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5  s»  29  lAMViBR  18A0.  —  Ordonnance  da  roi  re- 
lalive  h  rinstrnclion  morale  et  religieuse  des 
esclaves  dans  les  colonies  françaises  ,  ainsi  qn^an 
patronage  qne  doivent  exercer  les  officiers  da 
ministère  public  à  P^ard  de  la  même  classe  de 
la  population.  (IX,  Bull.  DCGVI,  n.  8A60.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance da  6  novembre  1859 ,  qui  régie 
remploi  du  fonds  de  six  cent  cinquante 
mille  francs  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  l'augmentation  du  clergé, 
des  instituteurs  primaires  et  des  magistrats 
du  ministère  public,  et  pour  rétablisse- 
ment de  chapelles  et  d*écoIes  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe , 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  ;  vu 
Fart.  5  de  la  loi  du  â4  avril  1S33 ,  sur  le  ré- 
gime législatif  des  colonies ,  ainsi  conçu  : 
a  II  sera  statué  par  ordonnances  royales, 
«  les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués 

<x  préalablement  entendus 6o  sur  les 

«  améliorations  à  introduire  dans  la  condi- 
«  tion  des  personnes  non  libres ,  qui  se- 
«  raient  compatibles  avec  les  droits  ac- 
«  quis  ;  »  va  les  ayis  exprimés  par  les  con- 
40. 


feils  coloniaux  et  par  leurs  délégués  sur  nn 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  à  des  améliorations  de  cette  m- 
ture  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

De  Cinstruction  religieuse. 
Art*  l«r.  Les  ministres  du  culte  dans  les 
colonies  françaises  sont  tenus  :  l»  de  prêter 
leur  mnistére  aux  maîtres  pour  l'accom- 
plissement de  l'obligation  qui  est  imposée 
à  ceux-ci  de  faire  instruire  leurs  esclaves 
dans  la  religion  chrétienne,  et  de  les  main- 
tenir dans  la  pratique  des  devoirs  religieux  ; 
^  de  faire  au  moins  une  fois  par  mois  ,  à 
cet  effet,  une  visite  sur  les  habitations  dé- 
pendantes de  la  paroisse  ;  3o  de  pourvoir, 
par  des  exercices  religieux  et  par  l'enseigne- 
ment d'iin  catéchisme  spécial,  au  moins 
une  fois  par  semaine ,  à  l'instruction  des 
enfants  esclaves. 

2.  Le  gouverneur  de  la  colonie  réglera , 
par  un  arrêté  qui  sera  inséré  dans  la  feuille 
officielle ,  les  jours  et  heures  où  Tinstruc- 
tion  religieuse  aura  lieu  sur  les  habitations» 
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et  les  jours  et  heures  oà  U  maître  devra 
faire  conduire  à  Téglise ,  pour  renseigne- 
ment du  catéchisme ,  les  enfants  esclates 
âgés  de  moins  de  quatorze  anSé 

De  tinstruetion  primaire. 

3.  Les  ç|i|elavea  des  ^^^  sexes ,  à  pirt^ 
de  Vâge  de  quatre. ans,  ieront  adroU  dana 
toutes  les  écoles  gratuites  qui  seront  éta- 
blies dans  les  Tilles ,  bourgs  et  communes. 

4^|^eainatUn|e|lr»  (Marges  desditea  école» 
df  loeutent  d'aiUeuraauloiisés  a  se  transporn 
ter,  à  la  demande  des  maîtres ,  sur  les  ha- 
bitations voisines  ^pour  renseignement  des 
esclaves. 

Du  patrmage  4s§  Hc/^K^s» 

5.  §  lef.  Les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  sont 
spécialement  chargés  de  se  transporter  pé-> 
riodiqnement ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu ,  sur  les  habitations  et  dans  les  mai- 
sens  des  TiHea  et  bourgs ,  afin  de  s'y  assu- 
rer de  Texécution  des  règlements  relatifs 
aux  esclaves,  et  d'y  faire  toutes  Ifi^  eoauétes 
et  constatations  à  ce  nécessaires.  —  g  i.  Le» 
procureurs  du  roi ,  dans  l'étendue  de  leurs 
ressorts  respectifs ,  feront,  à  cet  effet ,  tous 
les  mois,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  substituts ,  une  tournée  d'inspection 
sur  les  habiUti^ns^  -^  S  5.  I^ea  procureofs 
généraux  feront  une  tournée  générale  tous 
les  six  mois. 

6.  Les  résultats  des  tournées  seront  con- 
signés dans  des  rapports  détaillés,  qui  se- 
ront envoyés  par  les  gouverneurs  à  notre 
(pl^t;:e  secrétaire  d'JÇtat,  de  la  marine» 
Ces  i^^ports  porteront  notamment  sur  U 
l^ùrrUurç  et  Ventr^Uei^  de&  esclaves;  I9 
f^gime  4lsclpjin^ir.Q;  les  heures  de  travaii 
^t  de  r^ppç  des  npira,  les  exemptions  de 
travail  motivées  sur  l'âge ,  les  infirmir 
tés ,  etc.  ;  l'instruction  religieyse  et  les  ma- 
riages des  esclaves  ;  l'exécution  des  ordon- 
Baacfts  relatiTes^  aux  recensementsi  et  aux 
affiranchissemeais. 

7.  Les  coBiravenMonsaux  disposiU^nsde 
Fari.  2  rendront  les  maîtres  passibles  d'une 
amende dêyingt^ciaq à  eent  francs,  sui- 
YaAt  lea  cas ,  et  d'une  amende  double  en 
oas  de  récidive  :  ces  amendes  seront  pro- 
noncées correctiomiellement  (!>« 


du  26  luillel  ISSI,  qui  détermine  le  com« 
plet  de  chaque  compagnie  de  sous-officierg 
et  de  fusiliers  vétérans;  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,'etc. 
Art.  l«r.  Le  nombre  des  compagnies  de 
soi]^-officiers  v^ra^^  e^  rédui^  de  dix  à 
hijiit ,  et  eelui  des  c<km|^giies  c|^  fusiliers 
yétérins  d^  seixe  à  dix.  La  rédaction  s'o- 
pérera par  la  suppression  des  neuvième  et 
dixième  compagnies  de  sous-officiers,  et 
<|ea  «nn^me,  dauzième»  Ir^izièiaf ,  quator- 
zième,  quinzième  et  seizième  de  fusiliers. 

2.  Les  officiers  faisant  actuellement  par- 
tie des  huit  compagnies  qui  doivent  être 
dissoutes  seront  mis  en  non-activité  par 
licenciement  de  corps,  conformément  à 
L'art.  Si  de  la  \o\  du  19  mai  1834  :  ils  con- 
courront ultérieurement  pour  les  emplois 
de  leur  grade  qui  viendront  à  vaquer  dans 
les  vétérans;  toutefois  ceux  d'entre  eux  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  d'obtenir  la  pension 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  seront  ad- 
mis immédiatement  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  cette  récompense. 

3.  Les  sous-officiers,  caporaux,  soldats, 
tamtK>urseleBfants  de  troupe  provenant  des 
compagnies  supprimées  seront  incorporés 
dans  les  compagnies  conservées  :  ceux  des 
sous-officiers,  caporaux  et  tambours  qui 
ne  pourront  pas  être  compris  immédiate- 
ment dans  les  cadres  seront  placés  à  la 
suite,  en  attendant  qu'il  survienne  des  va- 
cances. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


8  c*  SQ  lARvis»  lAftO.  -*  OrdonnaiHS»  du  roi  q«ii 
rédai^  le  nombre  d«&  compvfoies  de  soot'Ott* 
cifirs  et  ào  i»bi]i^$  yUi^m**  i^\  ^U»  DCgVi^ 
n.8û6l.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Kti^rdonnance 


15  =K  210  lAKVisB  1B40.  -^  Ordonsasee  dn  roi  qai 
««torise  la  pol^atioii  de  la  balle  d'infrUtnlion 
canonique  de  M.  Payiant  ponr  Téréché  à'An- 
geri.  ÇkH,  BalL  DGGVI ,  n.  8463.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
«t  des  culte*  ;  vu  les  art.  l«r  et  18  de  la  loi 
du  8  avril  180«  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le 
tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexé  à 
l'ordonnance  royale  dfi  31  octobre  1822; 
Y«  notre  ordonnance  du  30  septembre  1839, 
qui  nomme  le  sieur  Paysant ,  vicaire  gé- 
néral du  diocèse  de  Bayeux,  à  l'évêché 
d'Anfera,  vacant  par  le  décès  de  M.  Mon- 
tault;  vu  la  b^iHe  tf  institution  canonique 
accordée  par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  au- 
dit évcque  nommé;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  etc. 

Art.  i^.  La  buUc  donnée  à  Borne,  prés 
Saint-Pierre,  le  10  des  calendes  de  janvier 


ma   fiiwpw   K^  jipiw 


(1)  Gottir«ti0a4«^  PaptrN. 


(33  déeembFe)  de  VàuMt  de  VlaearBeUaB 
1839 ,  perUDt  iiutitoiioii  canonifue  da 
sieur  Pajsani  (LooU-Robert)  wm  siège  épie- 
copal  d'Angers,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  le  royaume  dans  la  forme  ordmake. 

â«  Ladite  bulle  d'ôutâittUen  canonique 
sera  re^ue  sans  approliatiott  des  dausee, 
formulea  ou  etprestioBS  qu'eAe  reaferme, 
el  qui  soat  eu  penrraieut  être  contraires  à 
la  Gbarte  ooasIiUMioeneèle ,  aux  lois  du 
rof aujne ,  aux  frandûses ,  libertés  et  inaif- 
iQe&  de  l'Eglise  gallicane. 

5.  Ladite  balle  sera  transcrite  es  lafln 
9k  en  français  sur  les  registres  de  notre 
eoBseH  d'Etat  ;  motion  de  ladite  transcrip- 
tittq  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  do  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


4.  Blofre  mkiktffe  de  la)Mtice  et  des 
odfes  (M.  Teste)  est  ebargé,  etc. 


16  =  29  JAMviM  1840.  —  Ordonsaace  du  foi  <|«i 
autorise  la  pablicatioB  de  la  boU«  d*iaatilDli«M 
canoniqae  de  M.  Sibour  pour  Tévâclté  da  M- 
fne.  (IX,  Bull.  DCCVI,  n,  8463.) 

Louis-Philippe,  ete.^  sur  le  rapport  de 
notre  gATdedes  sceaui,  annistre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  Yu  lesart.  !•'  et  18  delà  loi  du  8a?ril 
1S02  (18  germ.  an  10)  ;  vu  le  tableau  de  I» 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume,  annexé  à  Tordonoance  royaie 
du  31  octobre  1823;  vu  notre  ordennasce 
du  30  septembfe  1839,  qui  nomme  le  sieur 
Sibouf  (Augustin-Dominique),  chanoine 
de  l'église  cathédrale  de  Nîmes ,  à  l'évéohé 
de  Digne ,  en  remplacement  de  M.  MielUs^ 
démissionnaire;  vu  la  bulle  d'institution 
canonique  accordée  par  sa  sainteté  Gré^ 
goire  XVI  audit  évêque  nommé;  natre 
conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  lei'.  La  bulle  donnée  à  Rome  ^  prée 
Saint-Pierre ,  le  10  des  calendes  de  jasviep 
(23  décembre)  de  l'année  de  l'incarnatie» 
1839,  portant  institation  canenique  d» 
sieur  Sibour  (  Avgusti»-Dominique  )  au 
siège  épiscopal  de  Digne,  est  reçue  et  serc 
publiée  dans  le  royaume  ea  la  fome  et (^ 
naire. 

2.  Ladite  b«jUe  d'institvtion  canonique 
sera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  etpressioM  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Gbarte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  buiie  sera  transcrite  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  nûtre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcriptian 
sera  faite  sur  rorig;iaal  par  le  fieesMairegé»* 
néral  du  couseiU 


18  =  29  JiNTisa  1840.  —  Ordosnaase  da  roi 
relalhe  an  renoarelleaient  dêi  conseils  moa»» 
eipaBs.  (d,  BafL  AOCVI,  n.  8404.) 


Lauis-Phllippe»  ete^  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépat^ 
tement  de  l'intérieur;  vu  Us  art.  17,98 
et  27  de  la  loi  du  ti  mars  1831 ,  etc. 

Art.  1er.  Les  conseils  muniripani  «i 
seraient  élus  intégralement  aprèilel^'i^ 
vrier  prochain  ne  seront  point  us«tjettisa« 
renouvellement  par  moitié  qui  doit  s'effec- 
tuer dans  le  courant  de  l'année  1840.  Le 
tirage  au  sert  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner la  première  moitié  sortante  de  leuft 
nombres  aura  lieu  lors  du  reyouveUeneal 
de  1843. 

2.  Si  d'ici  i  l'époque  qui  sera  ftiée  pew 
le  renouvellement  de  1840 ,  le  noaiWe  des 
places  vacantes  dans  un  conseil  fBunieijpd 
exige  que  ce  conseil  soit  porté  a»  cenplel, 
suivant  ce  que  prescrit  l'art,  ai  da  la  loi  du 
H  mars  lS3l,  il  sera  procédé  d*  suite  an 
renouvellement  de  la  moitié  ssrtante,  puis 
i  la  nominatien  aux  plaees  vacaotes  <' 
Fautre  moitié  du  conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l'iatériettr  (M* 
cbàtûl)  est  chargé,,  etc. 


Q  a»  31  xABnu  1840.  -<*  Ordoavtace  da  roi  qui 

antorise  la  cession  d^an  terraiu  domanial  h  U 
Tflle  de  Villers-CotlereU  (Aisne).  (IX,  Bail.  sopp« 
GDt.XT,  D^.  14244.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vukedéHbéritlens 
des  5  et  9  novembre  1838  et  5  juin  189»,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Yillers- 
Gotterets ,  département  de  l'Aisne ,  a  de- 
Mandé  qu^un  terrain  de  cent  seize  mètres 
soixante  centimètres,  à  prendre  dans  Tan- 
cienne  cour  de  l'abbaye  des  Préiuontrés , 
appartenant  i  l'Etat,  ffkl  concédé  à  cette 
ville  pour  l'agrandissement  de  la  cour  de 
mm  bOtel  de  vHIe,  au  prix  fixé  par  Texper- 
tise  contradicteire  du  9^  mars  1839,  et  sous 
les  conditions  proposées  par  fe  domaine  ; 
vu  l'arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture  par 
le  pré^  de  K Aisne,  le  28  septembre  1839, 
conformément  à  Fart.  46  de  ta  loi  du  18 
jttillel  1837»  portant  approbation  de  ces 
déHbératfons  ;  vu  le  procès-verbal  d'exper- 
tise du  9  mars  1839  et  le  plan  des  lieux  ; 
YU  un  autte  procès-verbal  du  27  septembre 
1*838,  accompagné  d'un  plan  contenant 
description  et  estimation  de  toute  la  partie 
mm  encore  aliénée  par  l'ïtat  de  l'ancienne 
abbaye  des  Prémontrés;  vu  le  décret  du 21 
février  1808;  considérant  que  la  demande 
d9  fil  vtHe  est  mottvée  sur  une  cause  d'u- 
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tllité  publique  communale  suffisamment 
justiflée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  de 
TAisne  est  autorisé  à  passer  au  maire  de 
Villers-Cotterets,  pour  le  compte  de  cette 
ville ,  contrat  de  rente  d'un  terrain  de  cent 
seize  métrés  soixante  centimètres,  à  prendre 
dans  l'ancienne  basse-cour  de  l'abbaye  des 
Prémontrés»  appartenant  à  l'Etat ,  et  dé- 
signé dans  un  plan  leiré  par  le  sieur  Denize, 
géomètre,  le  7  novembre  1858,  qui  devra, 
ainsi  que  le  procès-verbal  d'estimation  du- 
dit  terrain ,  demeurer  annexé  à  la  minute 
de  l'acte  de  cession. 

2.  La  ville  sera  propriétaire  de  ce  terrain, 
à  partir  du  jour  de  la  vente ,  mais  elle  n'en- 
trera en  jouissance  qu'au  11  nov.  1840, 
date  de  l'expiration  du  bail  consenti  au 
sieur  Due^.  Immédiatement  après  son  en- 
trée en  jouissance ,  elle  devra  séparer,  à  ses 
frais ,  par  un  mur  de  clôture ,  le  terrain 
concédé  du  reste  de  la  propriété  de  l'Etat. 

3.  Le  prix  de  la  vente ,  fixé  à  deux  cent 
trente-trois  francs  vingt  centimes,  sera 
payable  en  cinq  termes  exigibles ,  le  pre- 
mier, dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance ,  sans  intérêts  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  et  les  quatre  autres ,  d'année  en  an- 
née, à  partir  de  l'échéance  du  premier 
terme,  avec  intérêts,  à  cinq  pour  cent,  à 
compter  de  la  même  échéance. 

4.  Tous  les  frais  auxquels  la  concession 
a  pu  ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris 
ceux  de  l'expertise,  feront  à  la  charge  de 
la  ville. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


8  =s  3i  JANVIER  18A0.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
autorise  la  cession ,  k  la  ville  de  Mondoubleaa 
(Loir-et-Cher) ,  des  raines  de  Pancien  château 
de  Mondonbleau ,  appartenant  &  TEtal.  (IX, 
Bail.  sapp.  GDLXV,  n.  Iâ2a5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  rapports  des 
i^r  mars  et  5  juin  1838,  accompagnés  d'un 
plan  des  lieux,  et  contenant  estimation 
des  ruines  de  l'ancien  château  deMondou- 
bleau ,  appartenant  à  l'Etat  ;  vu  la  délibé- 
ration du  27  février  1839,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Mondoubleau  a  dé- 
mandé que  ces  ruines  fussent  concédées  à 
celte  ville  au  prix  fixé  par  le  procès-verbal 
d'estimation  du  5  juin  1838 ,  pour  être 
conservés  commo  un  monument  d'histoire 
locale  ;  vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  en  conseil  de 
préfecture ,  le  13  juin  1839 ,  conformément 
à  l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  vu 
le  décret  du  21  février  1808  ;  considérant 


que  la  demande  de  la  ville  est  motivée  sur 
une  cause  d'intérêt  communal  sufilsam- 
ment  justifiée  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  da  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé  à  passer  au  maire 
de  Moudoubleau,  pour  le  compte  de  cette 
ville ,  contrat  de  vente  des  ruines  de  l'an- 
cien château  de  Mondoubleau,  apparte- 
nant à  l'Etat,  telles  qu'elles  sont  désignées 
dans  les  procés-verbaux  d'expertise  et  au 
plan  y  annexé.  L'Etat  ne  sera  tenu  à  au- 
cune garantie  en  raison,  soit  de  la  conte- 
nance ,  soit  des  entreprises  qui  ont  pu  être 
commises  sur  cette  propriété,  ni  des  ser- 
vitudes dont  elle  peut  être  grevée. 

3.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  la  ville  de  Mondoubleau ,  de  verser  aux 
caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  et  16 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  la  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs 
trente  centimes ,  montant  de  l'estimation 
faite  par  l'expert  de  l'Etat  et  acceptée  par 
cette  ville,  et  de  payer,  en  outre ,  les  frais 
d'expertise  et  tous  les  autres  frais  auxquels 
ia  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  etc. 


1"  «=  7  rivRiBR  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
oavre  le  boreaa  de  douanes  de  Morlagne  (Nord) 
k  Timportation  des  grains  et  farines.  (IX ,  Bail. 
DCCVIII,  n.  8475.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  23  août  1830,  relatives 
aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  grains 
et  farines;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances  du  16  décembre  1839  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  cofnmerce ,  etc. 

Art.  1er,  Le  bureau  de  Mortagne,  dé- 
partement du  Nord,  est  ouvert  à  l'impor- 
tation des  grains  et  farines  tirés  de  l'é- 
tranger. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Passy)  sont  chargés ,  etc. 


!•'  ==  7  FÉVRIER  1840.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative à  Texportation  des  savons  d'Imiie  de 
palme  ou  de  coco  fabriqués  en  France  avec 
des  matières  lirëes  de  l'étramger.  (IX,  Bull. 
DCCVIII,  n.  8476.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  30  de  la 
loi  du  8  floréal  an  11,  Tart.  15  de  la  loi  du 
21  avril  1818 et  l'art.  Il  delà  loi  du  17  mal 
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1826 ,  qui  ont  réglé  qae  Im  droits  perçus  à      M  JkwnuK==B  rimm  i8A0.— Ordonnance  do  roi 
rimportaHon  des   huiles  seraient  restitués  V^  mainlient  M.  le  lieutenant-général  vicomle 

à  rexportation  des   savons;   TOUlant  fixer  Pelleport  dans  la  première  «ection  da  cadre  de 

les  bases  de  ce  remboursement  pour  les  sa-  r^ui-m.jor général.  (iX.BoU.  DCax.  n.  8482.) 

vons  fabriqués  avec  des  huiles  de  palme  Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 

ou  de  coco  ;  sur  le  rapport  de  dos  ministres  igsg  ;  sw  le  rapport  de  notre  ministre 

secrétaires  d  Etat  au  département  du  com-  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de 

merce  et  de  1  agriculture,  et  au  départe-  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

'^AÎt  ?e?"  ïTrV«mî;Hnn  H^  H  .iu  H».n  ^'^'  *"•  ^'  «^  lieuteuant-général  vi- 

trâLVrÀ^ItrT.^^^^^^               ^  ïï"  «omte  Pclleport  (Pierre)  est  maintenu  dans 

trce  accordée  par  les  lois  des  8  floréal  an  41,  i.  ^.^„îa,^  r^»»J;«  a»  J^a»^  a^  iu»**  .».{a* 

21  avril  1818  a  17  mai  1826 .  à  Pexporta^  céSérïï                                       étâl-major 

tion  des  savons,  s'effectuera  de  la  manière  ^  ^  ^  *.        .  »  .     .  ,              /m,  «  ..  ^ 

suivante,  en  ce  qui  concerne  les  savons  2.Nolremmi8tredelaguerre(M.8clmet- 

d'huile  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en  ^®0  ®*'  chargé,  etc.  (1) 

France  avec  des  matières  que  l'on  justifiera,  ■ 

par  des  quittances  de  douane,  avoir  été  19  ,^,„.^  _ ^  ,4^.,„  ^84^.  -Ordonnance  da 

importés  de  1  étranger   :  pour   cent   kilo-  roi  relative  aux  droiU  de  navigation  établie  aar 

grammes  de  savon  exportés ,  il  sera  tenu  le  cauai  de  Bourgogne,  (ix,  BoU.  DGGX« 

compte   de  quarante -trois   kilogrammes  i>-  8487.) 

d'huile  de  palme  ou  de  coco  et  de  trente-  .  ^„.  i>Kîn,v««  «#^    «..  i.  1^1  a^ma  .«a» 

cinq  kilogrammes  de  soudeou  natron.  .ûaa"^^^r'"T;®*Kr  """'  /"^J  ^'^^^f^î* 

2.  Pouï  compenser  la  lare  qui  a  supporté  ^^^*  ^«'*'»^«  *  1  achèvement  du  canal  de 

les  droits  d'entrée ,  il  sera  tenu  compte  de  ®I7«°«5? /  H^  **"/,  \  *!??^';^  •PP"" 

treize  pour  cent  aux  huiles  et  alcalis  em-  5»»>le  audit  canal  ;  vu  1  art.  11  dti  cahier 

ployés  à  la  fabrication  des  savons  d'huile  5^«  î.'**^»^*  ^PT'Î   l^l  'p  soumissionnaire 

de  palme  ou  de  coco ,  lorsqu'on  justifiera  ?*^  '  emprun    destUié  à  I  achèvement  des 

que^  matières  ont  été  importées  en  fu-  *"^Tf  «^ J«  »*  dé  ibérat.on ,  en  date  du  26 

I2l]l^                                   *^  avril  1856,  par  laquelle  rassemblée  géné- 

3.-Seronl  admis  au  bénéfice  de  la  resti-  "^^^^  ,^«?  actionnaires  de  la  compagnie  du 

tutionlessavonsdel'espécequiserontsortis  <^"«ï  ^«  Bourgogne  consent  aux  modifi- 

de  France  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  ^^T-  P^P?.^*^^ î  J?  ^*  "«"^«  ^"  ^,<>"««»^ 

loi  sur  les  d^anes  du  2  juillet  1836,  et  i"»l™r,Tnnvlh!t^4«^^^^^^^ 

dont  l'exportation,  effectuée  sous  la  réserve  t^J^  ^^^  ZlZtl  itll  '  nnrilnî  «n" 

de  la  primequi  serait  ultérieurement  fixée,  °?"^?.^„"  h?,  TaZ^ JftHn\rL^^^^^ 

aura  été  régulièrement  constatée  par  les  Si'f^V'ïï.^"  ^îv  tTiln^f tl^  u  ThLIVÏ^ 

douanes  ^**  droits  de  navigation  ;  sur  le  rapport  de 

4.  A  JMirUr  du  lar  avril  prochain,  l'ex-     ?^*'«  ™î?*«^'«  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
porUtion,  aux  conditions  réglées  par  les     *«™«°'  **«*  finances,  etc. 

art.  1  et  2,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  Art.  1»'.  A  compter  dtt  l«r  mars  1840 

les  ports  de  Marseille ,  Bordeaux,  Nantes  'es  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal 

et  le  Havre.  de  Bourgogne  par  la  loi  du  14  août  1822 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  seront  perçus   par  distance  d'un  myria- 
commerce,  et  des  finances  (MH.Gunin-  mètre,  conformément  au  Urif  ci-après  : 
Gridaine  et  Passy)  sont  chargés ,  etc. 

Taxes  modifiées, 

!!*•  eUu9e.  Marchandises  de  tonte  espèce  non  dénommées  ci^après Cf.  QOc. 
^  eUate,  Fourrages,  bois  à  brûler,  fagots,  charbonnette,  bois  de  char- 
pente en  grnme  on    équarris,    merrain ,   planches,  plâtre,  chani, 
ciment ,  cendres  non  lessivées  ,  lattes,  échalas,   tan  et  coke 0      SO 
3»  eUute,  Houille 0       20 
A*  cloiêe.  Scories ,  minerais  de  fer  lavés  on  non  lavés ,  marbre ,  pierre 
de  taille  ,  écorces ,  futailles  vides  et  lies  sèches 0      16 

Pour  nn  balean  vide,  quelle  que  soit  sa  dimension,  et  pour  nn  batean  uniquement  chargé 
de  sable,  fagots,  cbarbonnetle ,  engrais,  tourbe  t  fumier,  cendres  fossiles  on  futailles 
vide». ^ 1      30 

Taxes  maintenues,  {Conformément  à  ia  loi  du  i4  août  iSaa.) 

Par  kilolitre.  ..11*  Cidre,  bière  et  poiré 0      AO 


(1)  Sous  les  numéros  8483 ,  8484,  8485  se  trou- 
vent  trois  ordonnances  semblables  qui  maintien- 
noot  du»  U  première  section  do  cadre  de  l'état- 


major  général  de  Tarmée  MM.  le  baron  HaIot| 
baron  d'Arrinle  et  comte  Pajol.  ^ 
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Par  tonoAfiu    i  2*  Toorfae ,  Xamieri  c»nàru  Itisifëei  <t  •«(«•«  «agrak  (lMiq««  le  litimil 

de  liOOO  kiiog.  {     n'en  est  pas  entièreaaeot  chargé)... ....«.•.••.. 0      10 

/  y  Briqae*  i  tniles  «l  ardoisée. 0      AÔ 

[4*  Marne,  sable,  argile,  gravier,  pierre  mureose,  moellons  »  pierre  À 

I     plaire ,  pierre  k  chànx  et  k  dment. ....  ; 0      90 

ParoftètreMbir/^*  Bois  k  brûler,  ta  trains..., 0     05 

1 0*  Bascole  de  poisson  (le  cabe  «'obtiendra  en  mnlAipiitnt  la  âorfaee  do 
tîUac  par  renfoncement ,  déduction  faiie  d«  sis  «enttmèlres  po«r  le 

tirant  d*ean  à  vide) 0      20 

Nota.  Les  drt^  établb  an  poids  ne  seront  pas  eomptés  andessons  de  cent  kilogrammes;  ceux  établie 
aaoiba,  eu  ikiwi  <U  i*lMct«litrt  et  de  deoi  oanlièmes  de  mètre  cube. 

^|iîoli!0niiiiifttF040ffiaèli00i(li.  PoMy)     fets  des  dépattemetits  pourront  disposer 

est  chargé,  etc.  sa?  le  centime  affecté  aux  dégrèvements  ; 

^,,^^^.,,^.^,^,^  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d*£tat  au  département  des  finances ,  etc. 

31  aàiinen  =  U    riniBca  1840.  —  Ordonnance  ^^t.  1er.  Le  produit  du  centime  de  non 

du  ^,?i^<>;^«"'";S»^^/"^^^^^^  valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 

Tïm.)     ^^               ^  sc'-a  ^éP^^'li  de  la  manière  suivante  :  Un 

tiers  de  ce  centime ,  résultant  déï  sommes 
'  ltniis-Phi1ippe,-ete.,  m  l'art.  6  du  titre  imposées  aux  rôles  dans  chaque  départe- 
III  de  la  loi  du  2â  août  1791,  sur  les  doua-  ment,  est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 
ne» ;  vu  l'ordonnance  du  20 octobre  1839 ;  les  deux  antres  tiers,  composant  le  fonds 
coiisidérant  qu'il  est  nécessaire  d'assujettir  commun,  resteront  à  la  disposition  de  no- 
ies boissons  expédiées  i  destination  du  tre  ministre  des  finances,  pour  être  par  lui 
pajs  de  Gex,  lequel  est  placé  en  dehors  des  distribués  ultérienrieurement  entre  les  di- 
iignes  de  douanes ,  aux  formalités  déjà  vers  départements,  en  raison  de  leurs  |ier- 
preserites  pour  celles  que  l'on  exporte  i  tes  et  de  leurs  besoins, 
l'étranger  par  cet  arrondissement  ;  sur  le  ^  ç^  ^.  ^^^  exclusivement  era- 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  £Ut  ,  ^  j  ,^„„i,  ,g,  .g^,,,,  ^i  modération, 
au  département  des  finances,  etc.  J  ,^    ^      g„,  ,„  contributions  foncién), 

^Ih  '  I-<,^"nLH^"î^n.i'  ^^  personnelle  et  mobilière,  et  les  non  valeun 

expédiées  i  desUnatioB  du  PaJ*  de  Gex ,  '  ^  existeront  sur  ce»  contributions, 

dépariement  de  1  Ain ,  et  enlevées  de  1  m-  "3  g^^,„,  ^       ^^^  ,„^  ^  ^^nds  les  man- 

térieur  du  royaume ,  .er.  »^''«'  ^e  "repré-  ^^^^  ^^lyté»  su?  le  fonds  de  noo  valeurs  de 

Moler  son  chargement  et  de  faire  viser  ,^39   ^      5  „.,„„,.„»  pas  été  acquittés 
l'acqu.t-a-caul.on  dont  il  doit  être  f  orteur  •      ^,^„^„on  aui  caisses  du  trésor 

*B  «""  t**  ?"'T*  ***  i  M*""  Î^'jI*  «t»"»  l'eipiration  du  délai  fixé  pour  i« 

f^!^r^mt:^^T.il'^iré^j^  sir*'"  "**  •^-'^  "  •*  '•"^'  ""■ 

racquit-à-caution  sera  refusée  par  les  em-  ^'«j  »       *  i^     j,    ^           /««  i>       \ 

ployés  des  contributions  indirectes.  *'  ^^^^^  minigtre  des  flnanees  (M.  Fassy) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pany)  ®^  chargé,  etc. 

est  chargé,  etc.  ._— 

"~""~"  20  JAimiii  ■■  m  piraiB»  18A0.  —  OrdomiiiMa 

31  UHViBR  =  11  rivRiea  18A0.  —  Ordonnance  du  àa  roi  qui  modiûe  les  siatats  de  U  société  d'as- 
roi  portant  répartition  dn  produit  da  centime  surances  mataelles  immobilières  contre  Tin- 
de  non  valeors  attribué  an  ministère  des  fi-  Cendie ,  établie  an  Mans  pour  les  départemenU 
Bances  par  la  loi  dn  10  aoAi  1&30*  (IX .  BnlL  ^^  la  Sarlhe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne. 
DCCX,  n.  8480.)  (IX,  Bull.  supp.  CDLXVIU,  n.  14277.) 

Louis-Plinippc ,  etc.,  YU  Tétat  anneié  à  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

la  loi  des  finances  du  10  août  1859,  duquel  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 

il  résulte  qu'il  est  imposé,  additionnelle-  culture  et  du  commerce:  vu  l'ordonnance 

ment  au  principal  des  contributions  fon-  royale  du  25  mai  1828,  qui  autorise  la  so- 

cière,  personnelle  et  mobilière  de  1840,  ciété  d'assurances  mutuelles  immobilières 

deux  centimes,  dont  l'un ,  à  la  disposition  contre  l'incendie,  établie  au  Mans  pour  les 

de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  départements  de  la  Sarthe;  de  Maine-ct- 

commerce,  pour  secours  efifectifi  en  raison  Loire  et  de  la  Mayenne,  et  qui  en  approuve 

de  grêles,  incendies,  etc.,  et  l'autre,  à  la  les  statuts;  vu  l'ordonnance  royale  du  2 

disposition  de  notre  ministre  des  finances,  avril   1858,  qui  approuve  les  nouveaux 

pour  couvrir  les  remises,  modérations  et  statuts  de  ladite  société;  vu  les  modifica- 

non   valeurs  sur  lesdites  contributions;  tions  auidits statuts  proposées  par  délibé- 

voulant  déterminer  la  portion  dont  les  pré-  ratioa  du  conseil  géoérAl  do  ki  sooiété  d«i 
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^  septembre  IBSd  ;  noire  coiUeil  d*£Ut 
entenda,  etc. 

Art.  i«r,  L«t  «rt,  12  «i  15  des  «Utbts  de 
la  société  d'assurances  rautaellet  immola 
liéfed  tbhXfe  rincèndîe,  établie  au  Mans 
ponr  les  départements  de  la  Sarthe,  de 
llélii^-«t^L(ofi««t  ûé  liUàyetifié»  sont  fno- 
dlfiéS  Mtisl  (ttlMt  Mi  i 

Art  18*  Aftaii  1m  Iroii  dtoni««  tt«ti  de  Mil  eA^ 
gageaient,  chaque  sociétaire  fait  c»liiiilir%  à  rag^llt 
d'ftrrtediaseluefit ,  ymx  une  déelatAlion  ëcrlie 
doAt  il  lai  est  dotané  récëpisaë^  *'il  «talebd  se  l'éti- 
rer de  TasaMiatioas  à  dé(a«t  d«  ccfùe  déélaraiioft  ' 
daiM  le  délai  fixé^  il  èontinaa  d*ea  fkifft  partie 
pour  nn  nombre  d*ahnées  égal  à  teltti  àh  l^Uga- 
gement  précédent.  Le  présent  article  sera  teitaei- 
ItoBOMÉl  faleiré  dàM  léê  policés  d'àssaraitceft. 

ArU  15.  Une  seale  propriété  tae  sera  pas  reçue 
k  Tassurance  poar  ane  valear  excédant  le  centième 
de  la  masàe  des  Itnmeuoles  essorés,  saaf  k  admet- 
tre  des  augmentations  successires  dans  la  propor- 
tion des  accroissements  de  celte  masse,  sans  pon- 
Toir  tontefois  dépasser  le  maximnn  de  deux  cent 
mille  francs ,  h  moins  d^une  autorisation  spéciale 
do  conseil  d* administration.  Par  seale  propriété , 
on  entend  nnseal  édifice  oa  des  bâtiments  eontigaa 
appartenant  au  même  propriétaire;  Aucune  ma- 
chine ou  mécanique,  lors  même  ^u^elie  serait 
immeuble  par  destination ,  ne  pourra  être  com- 
prise dans  Tassorance ,  k  moins  qae  sa  valeur  ne 
soit  inférieure  ou  égale  au  qaart  du  bâtiment  qui 
la  renfermerait.  La  disposition  contenue  dans  le 
paragraphe  précédent  ne  s^appiiqaera  pas  aax 
mooiibs  ë  blé  mus  par  l*eau. 

9.  Noire  ministre  de  l*airHcttltllfe  et  dtt 
commence  (M.  Gtififli-Gridàine}  est  Cha^ 
gé,elC. 


10  =  15  ^iy&iBA  1840.  -^  Ordonnance  du  roi  re» 
kitive  aux  droits  de  navigation  établis  âbr  le 
canal  latéral  &  la  Loire,  de  Digoia  k  Brii^ei 
[iX.BuU.DCGXJ,  D.  8400.) 

LoUhi-^hilIppè,  ètô.,  Va  là  lot  it  14 
aoftt  ^Sâ2,  relative  à  ta  construetion  et  à 
rachéyemeot  de  plusieurs  canaux  ;  vu  le 
caMer  ëes  t^hf^  imposées  aùt  ^ottrtils. 
sionoaires  4e  l'emprunt  effeetHé  poiir  l'exé- 
cution 4u  canal  latéral  à  la  Lolrt ,  de  Di- 
goifl  à  B#i«re;  tu  Hi  tflrtf  âtt  canal  d*Aire 
à  la  Bassée  annexé  à  ladite  loi  et  déclaré 
applicable  au  canal  latéral;  considérant 
que  f  élévation  de  ce  tarif  aurait  pour  effet 
aéloigner  les  transports  de  cette  nouTèllé 
voie  de  commotiication ,  et  qu^il  importe 
deJ  faite  rentre*  l'Etért  progressivement 
datis  les  dépenses  qu'il  à  supportées  pour 
reiécutton  des  canaux;  vu  la  lettre  du  21 
novembre  18^8,  exprimant  le  consentement 
de  la  compagnie  h  une  rédiictioB  prorisolre 
du  tarif  ;  tu  Tordonnanee  du  So  rfôtémbre 
1859,  reltftfte  à  la  perception  dés  droîts  de 
navigation  par  distancé  d'tin  myriamétire  ; 
stjr  le  rapport  do  notre  ^ninistre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances,  etc. 


!•».— «5  DEC,  1859,  10,  11  FÉV.  1840.  ^ 
ArU  l«r.  La  pereeption  «tes  dhAi  île  *•- 
vigatioB  étriilis  lur  le  taBal  latéral  à  la 
Loire>  de  Digoin  à  Briare»  par  la  loi  dtt 
14  aoAt  l8Sâ,  sera  Miie«i  vigMar  4  «étOr 
du  l<r  fotrs  1840é 

8.  Ces  droits  seront  jpretlsdireilitent  ré* 
duiU  à  moitié  d«  tarif  flxé  par  ladite  lof , 
etoe.J«si|u'au  i«r  anil  1841»  époque  à 
laquelle  le  ttrif  fêgat  leiit  appliqué  e«  ttmf' 
placé,  s*il  y  a  lieu,  par  eelui  qui  aura  été 
refilé  d*accord  avec  la  eompagnie. 
,  8.  La  perception  sera  effectuée  H^  di^ 
stances  d'«n  royriamétre,  eenforlnéiiient 
aux  régies  posées  par  notre  Oftdeniiaiice  du 
50  novembre  1859. 

4.  Notre  ministre  des  financée  {Ui  Ptsif  ) 
est  chargé,  etc» 

11  e=^l9  Htatfcd  1810.  ^  Ordonnancé  dtt  M  èdfi- 
cemint  i'ittdëdiait*  fle  Ki^réientaUbn  attribué» 
aux  colonels.qlii  remplacent  prov«soû>eikient  des 
^la^écbanx-de-camp(   (IX,  fiull.    DGCZI ,  a. 

Louis-Philippe,  et€»«  vu  l'ordonnance  du 
25  décembre  1857,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ;  vu 
Tordonnance  du  29  décembre  1859^  portant 
modification  du  tarif  annexé  au  règlement 
précité,  en  ce  qui  concerne  le  taux  de 
iMnderanité  attribuée  pour  frais  de  repré- 
sentation .  aux  maréchaux -de -camp,  aux 
colonels  des  régiment,  etc.;  voulant  co- 
ordonner les  dispositions  de  ces  deux  or- 
donnancés pour  le  cas  où  un  colonel  est 
provisoirement  appelé  i  remplacer  un  ma- 
récbal-de-càmp  Sans  cesser  de  commander 
son  Corps  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  (l'Elal  d(^  la  j^m'im .  c{c. 

Art.  l^r^  Les  disposi lions  fie  Part.  167 
dé  rotdonniince  du  ^î  det^ertibfe  1337  sont 
cbmplél^es  comme  il  Suî!  par  l'addition 
d* Un  quatrième  paragraphe  ï 

«  Toute  fois,  le  coïonel  quf,  appelé  ^ 
<f  fempl.icpr  proviânlteotenl  un  rnaréchal- 
«  dè-cànip  danâ  rinléricur  du  royauTiie  cl 
«sur  le  pied  de  paîii  conlinuti  de  com- 
«  mander  une  partie  qnflcoognOi  de  .&on 
«  corps,  conserve  rimïèmni té  tîe  repr&sea- 
«f  tation  ijul  lui  est  personnelle  cl  teçoiL 
«  en  outre  le  cinnuléme  de  celle  de  raffi- 
«  eWf  généra!  qu'il  supplée ,  â  ïa  tharçe 
«  pai"  lui  de  potirvoîr  à  ïa  dépense  des  Trais 
«  de  boreftu  anïfiueTs  ce  cmqmiiTîie  Ht  spt^" 
«  cialempLit  all'ccié.  a 

^   ».  N<il  re  miriislre  de  la  Èuerte  fM,  Sf  (inéi- 
dl^)ttl  chargé,  etc. 


2»  vtcnùnt  l8»  *=»  f S  rhrttW  lèa^.  —  CWltfrt-- 
nance  da  roi  relative  à  la  b«v«pra  de  ffanfes* 
(IX »  Bull.  DCCXI.B.  8492.) 
Louis -Philippe,  etc  ,  sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secrétaire  «fEtftt  de  Tagri- 
calture  ei  da  commerce;  vu  la  loi  da  t4 
-germinal  an  il  ti  letart.  29  à  57,  40  et  45 
ùà  Code  de  commerce;  yh  l'ordonnance 
r«7ale  du  11  mars  1818,  portant  amori- 
sation  de  la  société  anonyme  delà  banque 
èe  Nantes,  et  l'ordonnance  royale  da  14 
octobre  1831,  qui  autorise  cette  société 
pour  une  nouvelle  période  de  neuf  années; 
Dotveeonseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«p.  La  société  anonyme  de  la  ban- 
que de  Nantes  est  autorisée  pour  une  nou- 
velle période  de  vingt  années,  à  partir  du 
1er  janvier  1840.  €etle  banque  eontinuera 
a  Jouir  du  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque  dans  la  dite  ville,  con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  11.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  30  novembre  1839  et  jours 
suivants  devant  M'  Burand-Gasselîn  et 
«on  collègue ,  notaires  à  Nantes,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  La  banque  sera  soumise,  pour  l'exé- 
cution dé  ses  statuts,  à  une  surveillance 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  une 
ordonnance  royale  :  elle  pourra  être  appelée 
a  contribuer  aux  frais  de  cette  surveillance 


jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annuelle, 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  chargé  de  veillera  l'exécution 
desdits  statuts  et  d'en  rendre  compte  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  la  société  lui 
présentera,  tous  les  six  mois,  et  plus  sou- 
vent, s'il  le  requiert,  l'état  de  situation  de 
la  banque. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  24  germinal  an  11  et  de  l'^rt.  17  de  ses 
statuts,  la  société  sera  tenue,  en  outre,  de 
remettre  au  préfet  des  états  hebdomadaires 
comparatifs  de  la  somme  en  numéraire 
existante,  et  du  montant,  tant  des  billets 
en  circulation  que  des  sommes  dues  en 
compte  courant  par  la  banque.  Le  préfet 
pourra  s'assurer,  par  toutes  vérifications 
qu  11  jugera  nécessaires,  de  l'exactitude  des 
états  qui  lui  seront  fournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  sera  re- 
mis également  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nantes  ;  il  en  sera  adressé  copie  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ragricultore 
et  du  commerce. 

7.  Notre  ministre  de  l'agricaltuuB^t  du 


commerce  (M.  Cunin-Gr|daine)  est  char- 
gé, etc. 

TITRE  I«r.  --  Be  LA  banque. 

Section  V^. -^Constitution  et  durée  de  ta 
société, 

•.«V'*/"*i^î^'*î**°**°y"*«  acluellement  exû- 
dont  !•  durée  expire  le  51  décembre  1839,  lera 
conuouée  .ons  la  môme  dënomm.Uon  *vec 
approbulipn  dogouFernement. 

!•'  Itnvier  1840;  elle  pourra  être  renouvelée, 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  Codi 
de  commerce,  sans  que  le  vœa  de  la  majorité 
■oit  obbgatoire  poar  la  minorité. 

Section  H.  —  Du  capital  de  ta  Itanque  et 
de  ses  actions, 
8.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Nantes  est 
fixé  à  trois  miUions,  représentés  par  trois  mille 
actions  de  mille  francs.  L'assemblée  générale, 
convoquée  exlraordinairement  à  cet  effet ,  pourri 
augmenter  le  fonds  social,  au  moyen  d'une  émb- 
sion  d  actions  nouvelles  qui  ne  pourront  être  pla- 
cées au-dessous  du  pair;  la  délibération  ordonnant 
cette  augnacntation  ne  sera  exécutoire  qu'après 
1  approbation  du  gouvernement. 

4.  Les  actions  de  la  banque  seront  nominatives. 
Elles  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale  sur  les  registres.  Il  sera  délivré  aux  pro- 
priélaires  desdites  actions  un  titre  constatant  celte 
inscription. 

5.  La  transmission  des  actions  s'opérera  parla 
déclaration  du  propriétaire  on  de  son  fondé  de 
pouvoir,  Signée  sur  des  registres  doubles  destinés 
aux  transferU.  S'il  y  a  opposition  signifiée  à  la 
banque,  le  transfert  ne  pourrait  s'opérer  qu'a- 
près  Ja  levée  de  1  opposition. 

6.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  res- 
ponsables de  ses  engagements  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions. 

.  ly  ^"."•.,**  première  quinxaine  de  janvier  18A0 , 
et  d  après  1  avis  qui  leur  en  sera  donné ,  les  action- 
naires aeront  tenus  de  verser  k  la  caisse  de  la  banque, 
en  espèces,  le  montant  de  leurs  actions.  Les 
actions  des  retardataire»  seront  vendues  à  leurs 
risques  et  périls. 

Section  III — Des  opératim^d»  ta  banque. 

8.  La  banque  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte ,  faire  ou  entreprendre  d'au- 
très  opérations  que  celles  qui  lui  seront  permises 
par  les  présents  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  banque  consisteront  : 
l'A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres 

effeUi  de  commerce  k  ordre  payables  à  Nantes,  Paris 
et  Bordeaux;  2-  à  se  charger,  pour  le  compte 
des  particuliers  et  pour  celui  des  établissements 
publier,  de  1  encaissement  gratuit  des  effets  de 
commerce  qui  lui  seront  remis;  3' à  recevoir  en 
compte  courant,  sans  intérêt,  les  sommes  qui  lui 
seront  versées,  et  à  payer,  sans  frais ,  tous  man- 
datset  assignaUons  sur  elle,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  encaissées  au  crédit  de  ceux  qui  auront 
fourni  ces  mandais  ou  assignations;  4»  à  tenir  une 
caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tons  titres ,  lin- 
gots ,  monnaie  et  matières  d'or  ou  d'argent  de 
tonte  e,spèce. 
10.  La  banque  pourra  faire  des  aTances  sur  les 
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depuis  effectaé»  en  lùagoU ,  matières  d^or  oa  d*«r* 
genl  el  monnaies  étrangères  ;  sas  r^lements  inté- 
rieurs détermineront  le  mode  k  suivre  poar  fi&er 
la  valeur  de  ces  dépôts ,  le  tanx  de  rintérèt.el  le 
terme  dans  lequel  iU  pourront  «t  deTront  être 
retirés. 

11.  La  banque  pourra  ,  en  se  conformant  à  1# 
loi  du  17  mai  183/1  et  h  Tordonnance  du  roi  da 
15  juin  de  la  même  année ,  faire  des  avauÈes  sur 
dépôts  d'effets  publics  français  ;  les  conditions  en 
seront  déterminées  par  des  règlements  intérieurs. 
Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics  fran- 
çais pour  son  propre  compte ,  non  seulement  pour 
remploi  de  ^es  réserves ,  mais  encore  d'une  por- 
tion de  son  capital  dont  la  quotité  serait  fixée 
ultérieurement  par  le  conseil  général  d'admlnii- 
tration. 

12.  La  banque  n'admettra  h  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  timbrés,  dont*  l'échéance  ne 
devra  pas  eicéder  trois  mois  ,  revêtus  de  la  signa" 
tore  de  trois  personnes  notoirement  solvables» 
dont  une  devra  être  domicilié  à  Nantes.  Elle  pourra 
aussi  admettre  k  l'escompte  des  effets  garantis  par 
les  signatures  de  deux  personnes  seulement ,  mais 
notoirement  solvables ,  et  dont  l'une  devra  être 
domiciliée  à  Nantes  ,  si  l'on  ajoute  è  la  garantie  de 
ces  deux  signatures  un  transfert  d'effets  publics  du 
gouvernement  français,  d'obligations  de  la  ville 
de  Nantes  ,  ou  d'actions  de  la  banque  de  Nantes. 
En  cas  de  non  paiement  des  effets  ainsi  garantis  , 
on  à  défaut  de  remboursement  i  l'époque  conve- 
nue des  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots,  de 
monnaie  d'or  et  d'argent,  de  monnaie  étrangère  « 
d'effets  publics ,  d'obligations  de  la  ville  de  Nantes 
et  d'actions  de  la  banque  ,  la  banque  pourra  i 
après  la  dénonciation  de  l'acte  du  protêt ,  dans  le 
premier  cas,  et  après  une  simple  mise  en  de- 
meure ,  dans  le  second ,  faire  procéder  immédia- 
tement ,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  changet 

•  h  la  vente  des  valeurs  transférées  ou  déposées  en 
garantie,  sans  que,  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment du  montant  des  effets  protestés  on  des 
sommes  avancées  en  capital ,  intérêts  et  irais , 
cette  vente  puisse  suspendre  les  autres  poursuites.- 
La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de 
eircutatim,  créés  collusoirement  entre  les  signatai- 
res I  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

13.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  k  courir,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a 
lieu.  Le  tanx  de  l'escompte,  ainsi  que  le  cours  du 
papier,  seront  réglés  par  le  conseil  général ,  mais 
le  tanx  de  l'escompte  des  effets  payables  à  Nantes 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  k  moins  d'une 
autorisation  expresse  du  gouvernement. 

14.  Tonte  personne  domiciliée  k  Nantes  ou  dans 
l'étendue  de  Tarrondissement ,  et  notoirement 
solvable,  pourra  obtenir  un  compte  courant  et 
être  admise  k  l'escompte  :  la  qualité  d'actionnaire 
ne  donne  droit  k  aucune  préférence. 

15.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dé- 
pôts volontaires  qui  lui  seront  faits  ;  le  récépissé 
exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dépo- 
sés, le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la  date 
du  jour  où  le  dépôt  aura  été  fait ,  et  de  celui  où 
il  devra  être  retiré  ;  enfin  le  numéro  du  registre 
d'inscription.  Le  récépissé  ne  sera  point  k  ordre, 
et  ne  pourra  être  transmis  par  la  voie  de  l'endos- 
sement. La  banque  percevra  sur  la  valeur  estima- 
tive des  dépôts  sur  lesquels  il  ne  sera  point  fait 
d'avances  un  droit  de  garde  dont  la  quotité  sera 
r^lée  par  le  conseil  général. 

16.  La  banque  émettra  des  billets  payables  au 


porteur  el  kwv^  ces  bflleto  seront  de  mille  francs,, 
de  cinq  ceiOs  francs  et  de  deux  cent  cinquante 
francs.  Ces  billets  seront  «onfettionnés  k  Paris, 
conformément  k  l'art.  SI  de  la  loi  da!^germinai 
an  11.  Pour  la  facilité  et  la  «écurité  4«  la^ircul** 
tîôn  ,  la  banqae  pourra  émettra  des  billets  k  ordre 
payables,  «a  siège  de  réUblisaemant ,  k  voe  on  k 
plo«i«iirs  jours  de  vue  ;  ces  billets  m  seront  pas 
au-dessous  de  deux  caDt  cin<piaate  francs*  ni  an- 
dessna  de  vingt  mille  francs,  et  la  propriété  ne 
pourra  en  être  tranAniae  que  par  la  voie  é»  r«n« 
dobement.  La  quotité  des  émissions  sen  détv* 
minée  par  le  conseil  général. 

17.  L«  montant  des  billets  en  circulation  «  cu- 
mulé aTM  celui  des  sommes  dues  par  la  banque , 
en  comptes  courants  M  payables  k  volonté,  ne 
pourra  efcéder  le  triple  du  numéraire  «xi^taut  m*- 
tériellement  en  caisse ,  ti  le  sextuple  du  capital 
social. 

Sectioic  IV.  -*-  DivUUndô  et  fonds  de      . 

réserve, 

18.  Tons  les  six  mois ,  aux  époques  des  30  juin 
et  31  décembre,  les  livres  et  comptes  seront  ar- 
rêtés et  balancés,  et  il  sera  réparti ,  s'il  y  a  lien, 
un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  sa 
prendra  sur  le  total  des  bénéfices ,  déduction  fait» 
des  frais  et  dépenses  courantes ,  et  du  vingtième 
des  dépenses  de  premier  établissement,  qui  de* 
vront  ainsi  être  répartis  sur  les  dix  premières  an- 
nées de  la  durée  de  la  société.  Après  cette  déduc- 
tion sur  le  bénéfice,  il  sera  encore  prélevé  un 
huitième  du  restant ,  qui  sera  mis  ea  réserve  pour 
parer  aux  événements  imprévos  et  aux  pertes  que 
la  banque  pourrait  essuyer. 

TITRE  II.  —  De  l'adhinisteation 

DE  LA  BAIfQDE. 

Section  I*"*.  —  De  rassemblée  générale, 

19.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous 
les  actionnaires,  qui  devront  y  assbter  et  voter  eu 
personne ,  sans  pouvoir  s'y  faire  représenter.  Cha- 
cun d'eux  n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

20.  L'assemblée  générale  se  réunira  une  fois  par 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 
Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  général  de  la 
banque ,  et  pré&idée  par  l'admJnistrateur  président 
de  ce  conseil.  L'administrateur  secrétaire  du  con- 
seil général  y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
11  sera  rendu  jcompte  k  l'assemblée  générale  de 
toutes  les  opérations  de  la  banque.  Elle  procédera 
ensuite  au  scrutin  secret»  et  par  bulletin  de  liste, 
à  l'élection  des  administrateurs  et  censeurs  qu'il  y 
aura  lieu  de  nommer  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  seront  expirées  ou  devenues  va- 
cantes. L'élection  aura  lieu  k  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés.  Lorsqu'il  y  aura  égalité  de 
voix ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
sera  préféré,  et,  en  cas  d'égalité,  on  préférera  le  plus 
âgé.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne 
seront  valables  que  par  la  présence  du  tiers  au 
moins  des  membres  ayant  droit  d'y  assister,  non 
compris  les  membres  du  conseil  général  :  si  ce 
nombre  n'est  pas  atteint  dans  une  première  réu- 
nion ,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  de  nou- 
veau k  quinae  jours  au  moins  d'intervalle,  et, 
dans  ce  cas ,  elle  pourra  délibérer  valablement , 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents , 
mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de 
U  précédente  réanioB* 
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HONÂBcsn  isomt.  ^  Lovts-Mitit^^E  1^.  ^  ^  bicttimife  t%S9. 


21.  L'àiMmbiée  ^«érak,  mité  les  eis  pférùt» 
par  iei  art*  20  *  38  >  Al  «t  A2,  potilra  ètT«  conro^ 
qvée  «xtraordtoakeiwent  »  ^faand  l«  Êomeil  le  ju- 
gera e<MfiTenaiit«x  ou  qtiand  la  cont^eatioD  anra 
été  requise  par  d««i  o^MeanTs  a«  Aic4V»i  et  a|^«* 
pxoavëe  (»ar  1«  ûênttii  féuëral. 

Section  II.  -^  X>a  eotitêU  §ét^fwik 

22.  Le  conseil  général  aéra  composé  de  douze 
adminislraleur»  el  de  IrOis  ceoseurs.  Les  adminis- 
tïatears  aaronl  voii  délibéralive ,'  el  les  censenrt 
consnltatire ;  le  père  elle  fils,  Toncle  elle  nevea» 
les  frères  ou  alliés  au  même  degré ,  et  les  asseoies 
de  lawiême  maison  ne  pourront  Jaire  partie  da 
ndnae  conseil. 

23.  Les  admiûistrateurs  et  les  censeari  seront 
nomméspour  trois  ans;  lisseront  renoayelés  par 
tiers  chaqae  année  ;  ils  sèïont  rééligibles.  Pour  les 
deui;  premières  années ,  les  administrateors  et  les 
censfenrs  sortants  aeronl  désignés  parla  son,  %n« 

^  suite  par  le  rang   d^aacieftaeté  de  leur  nomi- 
nation. 

24.  LesfottctionadesiKlminislrtileQrsetCensenrs 
seront  gratuites;  chacun  d*eux,  avant  d^entrer  en 
fonctions ,  sera  tenu  de  justifier  t|u'il  est  proprié- 
Uire  de  cinq  actions  de  la  banqtie,  lesquelles  de- 
vnont  être  libres  ,  et  demeureront  inaliéoablea 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions;  elles  demeu- 
peront  afTectëes  k  ia  garantie  de  sa  gestion.  Lei 
fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  ce»- 
seraient  de  droit  pour  celui  qni  lit  posséderait  plot 
ce  nombre  d'actions. 

25.  Le  conseil  génial  élira  «haqws  annéd, 
aussitôt  après  t'installation  de  ses  nouveant  mem- 
bres, son  président  et  son  secrétaire,  lesqtiels  n6 
pourront  être  pris  que  parmi  les  dooae  admiais* 
traleurs.  L*un  «t  l'autre  seront  indéfiniment  réé- 
ligibles. 

26.  Le  conseil  général  est  chargé  de  ia  gestion 
de  l'établissement ,  il  nomme  le  directeur  et  fixe 
son  traitement,  et,  sur  la  proposilk>n  du  directèittr) 
il  nomme  les  ctiasiers  et  employés,  et  fixe  leurs 
traitenoents;  il  peut  les  révoquer}  il  autorise  lea 
opérations  permises  par  les  statuts ,  et  en  déter- 
mine les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte 
et  le  montant  des  sommes  qu'il  conviendra  d'j 
employer  aux  diverses  époques  de  l'année,  d'a- 
près la  situation  de  la  banque  ;  il  délibère  sur  les 
règlements  de  ton  régime  intérieur  ;  il  arrête  totnk 
lea  traita,  conventions  et  transactions,  lesquels 
sont  signés  en  son  nom  par  le  président,  le  se- 
crétaire et  te  directeur,  ou  Tnn  des  administra- 
teors «n  exercice ,  à  défaut  de  directeur  ;  il  slatuo 
sur  la  création  ,  fémission,  le  retrait  ou  l'anna- 
lation  das  biUets,  la  tbrme  qni  leur  sera  donnée, 
et  les  signatures  dont  ils  seront  revêtus;  il  fixe, 
sur  la  proposition  du  directeur  ou  des  adminis- 
tratenrà  (m  exereice,  l'organisation  des  bureaux, 
lea  traitements  et  salaires  affectés  à  cha(|ue  emploi. 

27.  Le  conseil  général  tiendra  registre  de  ses 
délibéralionS)  lesquelles ,  après  que  leur  rédaction 
aura  été  approuvée ,  seront  signées  par  le  prési- 
dent et  le  sArétaire  dti  conseil ,  qni  veilleront  h 
le«r  exéeution. 

28.  Le  conseil  général  se  rétitiirâ  au  Moins  8éXxt 
fois  par  mois  et  toutes  les  fbb  que  le  président  le 
jugera  nécessaire ,  ou  que  la  demande  eu  sera 
nùte  par  deux  censeurs. 

29»  àucnne  résolution  ne  pourra  être  prise  sans 
le  concours  de  sept  administratenrs  et  la  présence 
d'on  censeur  ;  les  délibérations  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue,   La   voix  ûù  présHent  ou  àe 


raddiinlstratteiir  qui  le  reiupUcera  dam  l«  prM* 
dence  du  conseil  serk  prépondérante  en  cas  d« 
partage. 

50.  Toute  dSlîbératloB  ayant  pour  objet  la 
(ïréatidu  ou  fémission  des  billets  devra  ètrt 
approuvée  par  la  majorité  des  censeurs. 

51.  L%  «ompte  annuel  des  opération»  dé  la 
banque^  qcd  tâtevn  être  présenté  à  tassemblêa 
léuéràle  ït  fuut  de  la  téUAioft  périodique,  serli 
aitêté  pM  le  conseil  gCuèral  et  présenté  en  son 
nuitt  par  son  président.  Ce  compte  sera  imprifué 
et  remis  au  ministre  èe  ragricnliure  et  an  com- 
merce ,  au  préfet ,  I  là  ehtimbre  de  commerce ,  ttt 
tribunal  de  commerce  et  à  ch&ctm  des  menubtea 
de  l'assemblée  génêriàe. 

Section  III.  —  Des  censeurs, 

32,  Les  censeurs  veilleront  spécialement  h  î'esé* 
cution  des  statuts  et  des  règlements  de  La  banqual 
ils  exerceront  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement  ;  ils  se  feronl  représentai 
l'état  des  caisses ,  les  registres  et  les  portefeuilles  d« 
la  banque,  ils  proposeront  tonto  lea  mesures 
qu'ils  croiront  utiles ,  et  si  leurs  propositions  ne 
sont  pas  adoptées ,  ils  pourront  en  requérir  là 
transcription  sur  le  registre  des  délibérations» 

Ils  rendront  compte  chaque  année ,  à  l'asêOBa* 
blée  générale,  da  ia  aorvaiUanca  qu'ila  auront 
exercée. 

SKCTIOIT  ÎV.  —  Du  conseil  ttescompie. 

ftS.  Il  sera  f^Bié  un  conseil  d*esÈoinpte ,  com- 
posé de  trois  administrateurs  et  de  deux  action- 
naires exerçant  le  commerce  à  Nantes.  Hs  seront 
nommés  et  renouvelés  pour  chaque  mois,  les  pre- 
miers par  le  conseil  général,  les  autres  par  les 
causeurs.  Ouir«  les  deux  actionnaires  nommés ,  lei 
cAttseurs  dioisirunt  tin  SMAtt  attionnalre ,  comme 
suppléant. 

di«  Les  membipês  du  ttonseH  fl^èsèompté ,  ainsi 
composé ,  concourront  ensemble  au  choit  du  pa- 
pier misera  pris  k  ^escompte ,  sans  être  obligés 
de  motiver  leur  refitt,  el  tous  y  auront  voix  délibé- 
rttivtt* 

Section  V.  —  Du  directeur ^ 

S5.  Le  directeur  exercera ,  au  nom  du  conseil 
général,  la  direction  des  affaires  de  la  banque  et 
de  ses  bureaux;  il  présentera  k  tous  les  emplois  ;  il 
signera  la  correspondance ,  les  acquits  d'effets  sur 
Nantes  et  les  endossements,  et  fera,  conjointe- 
ment avec  un  administrateur  ,  le  transfert  des 
rentes  sur  l'Etat  et  autres  effets  publics  ;  il  assistera 
de  droit ,  avec  voix  consultative ,  aux  séances  du 
comité  d'escompte  et  k  celles  du  conseil  général , 
excepté  dans  le  cas  où  il  se  formwa  en  comité 
secret. 

36.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur 
sera  tenu  de  déposer  trente  actions  de  la  banque* 
lesquelles  serviront  de  garantie  de  sa  gestion ,  et 
demeureront  inaliénables  pendant  toute  ia  duré* 
de  cette  gestion. 

37.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que  par 
une  délibération  do  conseil  général,  rendue  dans 
une  séance  &  laquelle  assisteront  au  moins  sept 
administrateurs  et  deux  censeurs.  En  cas  d'absence 
du  directeur ,  ou  en  cas  de  tout  autre  empêcha- 
ment  pour  lui  k  remplir  ses  fonctions,  le  conseil 
général  pourvoira  kson  remplacement  temporaire, 
par  le  choix  d'un  de  ses  membres,  ou  par  Iq 
choix  d*un  employé  supérieur  de  la  banque. 


é^ÉLUniM  WMPt.  —  lOVlIrMmi^Tfe  !•».  —  IS  VftVftitA  ift40. 


TITRE  m —  DnvMitioirB  «Éwit ALini« 

38.  Si,  pendant  ttois  «notes  consèèntÎTes ,  le 
âividende  annacl  en  «c(i«irt  se  trbnvah,  en 
moyenne  «  ui^eanMM  âé  thih  yowt  cent  tie  lew 
T«leor  nominele ,  de  même  qne  li ,  fUf  éeft  tfOke- 
naeaU  qnelconcms ,  le  capitii  te  tr«nf«it  Ndtaril 
•nx  dcex  tiers ,  rassemblée  générale  seraU 


diatement  coovo€|aëe  k  Teuet  cTexaminer  s'ilja 
lieu  k  la  liquidation  éé  la  société.  Lfc  dëlibératioit 


tpn  ordonnera  eette  U^nidalion  ne  poorra  être 
prise  tfffk  la  majorité  4e  U  wMtié  «n  nombre  «  et 
des  trois  faaru  en  ManMf  si  le  «apltal  dt  U 
banque  était  réd«it  à  moiâUi  kl  ite^Muaain»  ta 
seraient  prévenus  en  assemblée  générale,  et  la  licai- 
dation  aurait  lieu  de  plein  droit. 

89.  S^il  arrivait  que,  par  nne  c&ose  queiconqne, 
1»  nem!»re'des  administrateurs  se  troutftt  rédirît 
k  huit,  et  qn'it  ne  reAfit  qu'on  eensenr,  A  y  an- 
sait  lien  de  conroqner  axtraordmalramMil  j^assem- 
blée  générale,  k  Teffet  de  procéder  an  remi^eoe- 
ment  de  ceux  des  administrateurs  et  censeurs  qui 
enraient  cessé  de  faire  partie  du  conseil  général. 
Les  membres  élus  en  remplacement  ne  resteront 
en  foneljons  que  jusqu'au  terme  où  deTraient 
iipirer  eeiies  de  leurs  prédécesseurs. 

ÛO.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  «tt 
nom  du  conseil  général,  poursuites  et  diligences 
dn  directeur,  ou  de  Tun  des  administrateurs  en 
exercice,  à  défaut  du  directeur. 

41.  Vn  an  avant  le  terme  de  la  société,  tons  les 
actionnaires  seront  convocfués  ponr  statuer  sur  le 
nwde  de  liquidation,  on  délibérer  sMl  j  aura  lien 
à  un  renouvellement,  ainsi  qu'il  a  été  prévn  par 
Tart.  2  du  litre  I*.  Les  actionnaires  qui  ne  pour- 
raient assister  en  personne  k  celte  assemblée  au- 
ront la  faculté  de  nonuner  des  fondés  de  pouvoir 
ponr  les  représenter. 

42  *t  dtmUr.  Les  modifieationa  ani  présents 
statuto  dont  Texpérience  aura  fait  connattre  U 
nécessité  ne  pourront  être  sollicitées  du  gou- 
vernement qu'après  avoir  été  proposées  par  le 
conseil  général  k  l'assemblée  générale  extraordi- 
nairemenl  convoquée  k  cet  effet,  et  délibérées  par 
elle  k  la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  et  des 
trois  quarts  .en  somnoe.  Si  ce  nombre  n*Mt  pas 
atteint,  il  sera  fait  une  seconde  convocation  à 
quinze  jours  au  moins  d'intervalle,  et,  dans  ce 
cas,  l'assemblée  prononcera  définitivement,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  Ceux 
qni  n'auraient  pas  assisté  à  l'assemblée  seront 
censés  adhérer  aux  résolutions  de  la  majorité,  et 
seront  engagés  par  elle.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  conseil  d'administration  de  la  banque  de  Nan- 
tes, ponr  rexécution  du  présent  acte,  do  faire 
toutes  déclarations  au  greffe,  toutes  affiches  et 
insertions  aux  journaux,  et  en  général  pour  tout 
détail  d'exécution  ;  les  comparants  déclarant,  k 
cet  égard,  s'en  rapporter  entièrement  k  la  pni> 
dence  du  conaeil  d'edministration. 
[Suit  U  Uàitm  de  la  répttrti^on  de»  trois  mille  aetiem 

formant  actuellement  le  eanital  de  la  bMuue  de 

Nantes,)  ^ 


15  =  21  pivaiBR  1840.  ~  Ordonoano»  dn  roi  qni 
prescrit  la  publication  de  la  convention  con- 
clue à  Paris,  le  7  décembre  1839,  entre  la 
France  et  le  Portugal.  (IX ,  Bull.  DCCXII ,  n. 
8Û93.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  «avoir   faisons 
qa'enlrc  noua  ei«lintJ«stéhrélii«'Éro  Pdt- 
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tigâl  el  des  Alginrcs,  11  a  été  conclu  à 
FiH« ,  le  7  dn  moi»  de  décembre  de  Pan- 
sée dernière,  nne  conYentien  destinée  à 
constater  l'adhésion  de  sa  majesté  Très 
Fidèle  à  la  contention  conclue  k  Parte,  le 
«5  avril  1818,  entre  la  France  et  les  quatre 
pidssances  signataires  do  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  ainsi  qn*à  régler  les  Indem- 
nités dues  à  des  Français  par  le  gouverne- 
ment desamajestéTrés-Fidéle  ;  convention, 
iaivle  d'un  article  additionnel  et  d'un  bor- 
dereau ,  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Paris  le  7  février  courant,  et  dont 
li  teneur  suit  : 

ComverUhn, 

0a  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  ma- 
jesté la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves, 
étant  également  animés  du  désir  de  mettre 
un  terme  aux  difficaltés  qni  ont  retardé 
Jusqu'à  présent  Tadhésion  de  sa  majesté 
Trés-Fidéle  à  la  convention  conclue  à  Pa- 
ris, le  25  avril  1818,  entre  la  France  et  les 
quatre  puissances  signataires  do  traité  du 
90  novembre  1815 ,  ainsi  que  le  règlement 
des  indemnités  dues  à  des  Français  par  le 
gouvernement  de  sa  majesté  Trés-Fldéle, 
en  eiécotion  de  traités  et  conventions  an- 
térieurement conclus  entre  les  deux  Etats, 
ont  nommé,  dans  ce  but  et  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  sa 
majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Alexan- 
dre-Jean-Joseph^Louis  marquis  du  Bouzet , 
officier  de  son  ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Henneur,  et  chef  du  contentieux  à  son 
département  des  affaires  étrangères  ;  et  «a 
majesté  la  reine  du  Portugal  et  des  Al- 
garves, le  sieur  Bernard  Baupias  baron 
d'Alcochette,  membre  du  conseil  de  sa  ma- 
jesté Très-Fidèle,  commandeur  de  son 
ordre  du  Christ,  chevalier  de  celui  de 
Notre-Bame  de  la  conception  de  Villa-Vi- 
çosa,  conseiller  de  légation  et  consul  gé- 
néral de  Portugal  en  France ,  et  le  sieur 
Nuno  Barbosa  de  Figueiredo,  comman- 
deur de  l'ordre  du  Christ ,  secrétaire  de  la 
légation  de  sa  majesté  Trés-Fidéle  à  Paris  ; 
lesquels,  a{)rès  s*étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  arliclcs 
suivants  : 

Art.  ler,  ga  majesté  la  reine  du  Portugal 
donne  son  adhésion  pleine  et  entière  à  la 
convention  conclue  à  Paris,  le  25  avril 
1818,  entre  les  Cours  de  France,  d'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie. 

f .  Au  moyen  de  l'adhésion  stipulée  par 
Tarticle  précédent,  sa  majesté  le  roi  d^s 
Français  s'engage  à  faire  remettre  aux  per- 
sonnes autorisées  à  cet  effet  par  sa  majesté 
la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves ,  Im- 
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média tement  après  rechange  des  ratifica- 
tions de  ia  présente  convention ,  l'inscrip- 
tion de  quarante  mille  neuf  cents  francs 
de  rente  cinq  pour  cent,  allouée  au  Por- 
tugal par  l'art.  7  de  la  convention  du  25 
avril  1818 ,  laquelle  a  été  et  se  trouve  en- 
core déposée,  du  consentement  des  deux 
gouvernements ,  entre  les  mains  de  deux 
commissaires  français ,  suivant  procés-rer- 
bal  dressé  à  Paris  le  18  juillet  1821. 

3.  Quant  aux  soixante  et  dix-huit  raille 
sept  cent  quarante-trois  francs  de  rentes 
cinq  pour  cent,  aussi  déposés  entre  les 
mains  des  mêmes  commissaires  (dont  le 
bordereau ,  dressé  et  paraphé  par  eux ,  est 
annexé  à  la  présente  convention),  et  pro- 
venant de  remploi,  1«  de  quatre-vingt-un 
mille  huit  cents  francs,  produit  de  quatre 
semestres  de  la  rente  principale  de  quarante 
mille  neuf  cents  francs,  échus  le  22  mars 
1820,  perçus  par  M.  le  marquis  de  Ma- 
rialva,  et  comptés  auxdits  commissaires 
dépositaires ,  le  18  juillet  1821,  par  le  con- 
sul général  de  Portugal  à  Paris;  2o  du 
montant ,  au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
qui  leur  en  a  été  fait,  chaque  semestre, 
depuis  le  22  septembre  1820  jusqu'au  22 
septembre  dernier,  des  intérêts  accumulés 
et  composés  de  ladite  rente  principale. 
Sa  majesté  Trés-Fidéle  consent  à  ce  qu'il 
en  soit  retenu ,  par  le  gouvernement  de  sa 
majesté  le  roi  des  Français ,  une  portion 
suffisante  pour  que  la  vente ,  qui  en  sera 
faite  immédiatement  après  l'échange  des 
ratiûcations  de  la  présente  convention ,  au 
cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris ,  pro- 
duise une  somme  nette  de  huit  cent  mille 
francs  ;  que  ladite  somme  soit  versée  sur- 
le-champ  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  qu'elle  y  soit  tenue  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  de  sa  majesté  le 
roi  des  Français,  pour  être  employée  par 
ses  soins  à  l'acquit  des  réclamations  for- 
mées par  des  Français  contre  le  gouverne- 
ment portugais,  fondées  sur  les  dispositions 
des  divers  traités  et  conventions  conclus 
entre  les  deux  Etats. 

4.  De  son  côté,  sa  majesté  le  roi  des 
Français ,  en  considération  de  l'abandon- 
nement  stipulé  par  l'article  précédent,  s'en- 
gage à  faire  remettre  aux  personnes  auto- 
risées par  sa  majesté  Trés-Fidéle  la  portion 
des  rentes  provenant  du  placement  des  in- 
térêts dont  la  vente  n'aura  pas  été  néces- 
saire pour  la  réalisation  des  huit  cent  mille 
francs  dont  il  est  question  audit  article. 
Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage, 
en  outre,  à  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  effectuer  la  liquidation  des  réclama- 
tions ,  à  l'extinction  desquelles  ladite 
somme  est  exclusivement  affectée. 

5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues 


dans  les  articles  précédents ,  la  France  et 
le  Portugal  se  trouveront  complètement 
libérés  des  dettes  de  toute  nature  prévues 
par  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

6.  Pour  faciliter  les  liquidations  qui  de- 
vront avoir  lieu  par  suite  de  la  présente 
convention ,  leurs  majestés  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  reine  du  Portugal  et  des  ^Ig^rves 
s'engagent  réciproquement  à  fournir  tous  ^ 
les  documents,  explications  et  renseigne- 
ments qui  seront  demandés  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  légations  respectives. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipula- 
tions ci-dessus ,  relatives  seulement  àl'exé- 
cution  des  traités  et  conventions ,  ne  pré- 
judicieront  en  rien  aux  réclamations  de 
toute  autre  nature  que  des  Français  au- 
raient h  faire  valoir  sur  le  gouvernement 
portugais ,  ou  des  Portugais  sur  le  gouver- 
nement français,  lesquelles  réclamations 
seront  jugées  conformément  aux  lois  et 
règlements  du  gouvernement  auquel  elles 
auront  été  adressées. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées ,  à 
Paris ,  dans  le  terme  de  deux  mois ,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut.  £n  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7'  jour  du  mois  de  dé- 
cembre -de  l'an  de  grâce  1859.  (L.  S.) 
5i^né  A.  DU  BouzET.  (L.  S.)  5t^n0  baron 
d'Alcogbbtte.  (L.  S.)  Signé  NuNO  Bar- 

BOSA  DE  FiGUEIREDO* 

Article  additionnel  à  la  convention  du  7 
décembre  iSSq,  entre  la  France  ci  le 
Portugal, 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  récla- 
mations formées  par  des  Français,  et  com- 
prises dans  les  stipulations  de  l'art.  3  de  la 
convention  de  ce  jour  (laquelle  liquidation 
sera  faite  suivant  les  formes  usitées  dans 
les  cas  analogues),  laisserait  sans  emploi 
une  portion  quelconque  de  la  somme  de 
huit  cent  mille  francs  abandonnée  par  le 
Portugal  pour  servir  à  l'acquit  desdites  ré- 
clamations, sa  majesté  le  roi  des  Français 
consent  à  ce  que  la  portion  non  employée 
fasse  retour  au  gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves.  Le 
présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  dans 
ladite  convention.  Fait  double,  à  Paris, 
les  mêmes  jour  et  an  que  dessus.  (L.  S.) 
Signé  A.  DU  BouzET.  (L.  S.)  Signé  baron 
d'Algochette.  (L.  S.)  Signé  NuNO  Bar- 
BOSÀ  DE  FiGUEiREDO.  Contresigné  duc  de 
Dalmatie. 

Bordereau  des  inscriptions  de  rentes  cinq  oour 
cent  formant  le  dépôt  confié  à  la  garde  de 
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BiM.  Maillard  et  Mignet,  eontetllert  d'E- 
tat, succès teurt  de  alM,  le  comte  d'Eau- 
terive  et  le  baron  Hély  d'OUsel,  ^ui  en, 
avaient  été  nommés  dépositaires,  suivant 
procès  -verb  al  du  1 8  juillet  1 8a  i . 

{Suit  le  tableau») 


8  s:  23  pirmiBR  1840.  —  Ordonnance  do  roi  pour 
rexécalioo  des  *rt.  2  et  5  de  la  cooTention 
conclae  à  Paria,  le  7  décembre  1839 ,  entre  la 
France  et  le  Porlngal.  (IX,  Bail.  DGCXU, 
n.  8494.) 

Louis -Philippe,  etc.,  talés  art.  2  et  3  de 
la  convention  conclae  à  Paris,  le  7  dé- 
cembre 1839,  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  des  affaires 
étrangères,  etc. 

Art.  l«r.  Les  sieurs  Maillard  et  Mignet, 
conseillers  d'Etat,  commissaires  déposi- 
taires de  rinscription  de  quarante  mille 
neur  cents  francs  de  rentes  cinq  pour  cent, 
allouée  au  Portugal  par  Tart.  7  de  la  con- 
vention du  25  ayril  1818,  et  des  inscrip- 
tions de  la  même  rente  produites  par  le 
placement  des  intérêts  accumulés  et  com- 
posés de  ladite  rente  principale ,  jusqu'au 
2â  septembre  dernier,  dont  le  bordereau 
est  annexé  à  la  convention  du  7  décembre, 
feront  vendre,  par  rintenUédiaire  de  l'agent 
de  change  du  trésor  public,  et  aa  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris ,  le  jour  qui 
suivra  immédiatement  la  notification  qui 
leur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance , 
la  quantité  d'inscriptions  nécessaires  pour 
que  ladite  vente  produise  une  somme  nette 
de  huit  cent  mille  francs;  laquelle  somme 
sera  de  suite  versée,  par  les  soins  dudit 
agent  de  change ,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  y  être  tenue  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères. 

S.  Immédiatement  après  que  cette  vente 
aura  été  effectuée,  les  commissaires  dépo- 
sitaires feront  la  remise  à  MM.  le  baron 
d'Alcochette,  consul  général  de  Portugal 
en  France ,  et  le  chevalier  de  Barbosa ,  se- 
crétaire de  la  légation  portugaise  à  Paris , 
délégués  à  cet  effet  par  sa  majesté  la  reine 
de  Portugal  et  des  Algarves ,  aux  termes 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  de  toutes  les  in- 
scriptions de  rentes  cinq  pour  cent  qui  res- 
teront encore  au  dépôt  confié  à  leurs  soins, 
et  ils  leur  feront  en  même  temps  remise  du 
bordereau  justificatif  de  l'emploi  des  rentes 
Tendues  pour  réaliser  la  somme  nette  de 
huit  cent  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  des  aflSiires  étrangères 
(le  maréchal  doc  de  Dalmatie)  est  char- 
gé, etc. 


17  sa  23  rivftiBii  1840.  ~  Ordonnance  dn  roi  re* 
lative  k  la  liquidation  des  réclamations  forméea 
par  des  Français  contre  le  gonvernement  por* 
tngais,  et  fondées  sor  les  traités  et  conventions 
conclus  entre  la  France  et  le  Portugal  antérien* 
rement  an  25  «trU  1818.  (IX,  BolL  DGCXU, 
n.  8495.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  convention 
eonclue,  le  7  décembre  dernier,  entre  la 
France  et  le  Portugal ,  par  laquelle  le  gou- 
vernement portugais  a  abandonné  une 
somme  de  huit  cent  mille  francs ,  i  l'effet 
d'acquitter  les  créances  dues  i  des  Fran- 
çais par  ce  gouvernement ,  en  exécution  de 
traités  et  conventions  antérieurement  con- 
clus entre  les  deux  Etats,  laquelle  somme 
a  été  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnations;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  commission  spéciale  de 
liquidation,  composée  de  cinq  membres, 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  procédera  à 
l'examen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les 
réclamations  formées  par  des  Français 
contre  le  gouvernement  portugais ,  fondées 
sur  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
la  France  et  le  Portugal  antérieurement  au 
25  avril  1818,  et  qui  ont  été  adressées  par 
eux,  soit  à  la  commission  chargée  de  l'exé- 
cution des  conventions  suites  du  traité  du 
20  novembre  1815,  soit  à  notre  départe- 
.ment  des  affaires  étrangères  ;  lesquelles  se 
trouvent  réunies  et  enregistrées  au  bureau 
du  contentieux  de  notredit  département. 

2.  Les  réclamants  qui  auraient  de  nou- 
veaux titres  à  produire  i  l'appui  des  récla- 
mations mentionnées  à  l'article  précédent 
seront  tenus  de  les  faire  parvenir  à  la  com- 
mission, avant  le  \^^  septembre  prochain, 
si  la  saisie  ou  la  confiscation  a  eu  lieu  dans 
les  Etats  de  Portugal  en  Europe;  et  avant 
le  ler  février  1841,  si  cette  saisie  ou  con- 
fiscation a  eu  lieu  dans  les  colonies  portu- 
gaises ou  à  Cayenne.  Passé  ces  termes,  la 
commission  prononcera  sur  les  créances, 
d'après  les  pièces  produites  en  temps  utile. 

3.  II  sera  établi  une  commission  spéciale 
de  révision,  composée  de  cinq  membres, 
qui  seront  également  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
crétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  devant  laquelle  les  réclamants 
pourront  se  pourvoir  contre  les  décisions 
de  la  commission  de  liquidation  qui  au- 
raient rejeté  leurs  réclamations  ou  réduit 
leurs  créances.  Le  recours  en  révision  devra 
être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
flater  du  jour  où  la  décision  de  la  commis- 
fion  de  liquidation  aura  été  notifiée. 
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4.  Les  fonctions  des  membres  des  corn? 
missions  instituées  par  les  art.  1"  et  3  de 
la  présente  ordonnance  seront  gratuites*. 

5.  La  commission  de  liquldatioa  dtvra 
avoir  terminé  ses  travaux  daas  le  déUd  de 
trois  mois  après  Texpipatioft  des  termes 
filés  par  Fart.  S  pour  la  production  des 
titres  ;  et  la  conunissioo  d»  lévisma  devra 
également  avoir  s.tatuÀ  sur  toatç»  le»  il^ 
faires  qui  lui  auiont  été  déférées»  4M^ 
mois  après  que  la  commission  de  U«uié|ir 
tion  aura  prononcé  mf  touica  lea  réelun»' 
tion«« 

6.  Dés  que  le  tr&vaU  d^  deux  oomuéïk^ 
sions  sera  terminé ,  il  sera  procédé  au  paie^ 
ment  des  créances  liquidées^  A  eet  effet» 
la  commission  de  liquidation  en  dressera 
un  bordereau  général ,  qui  contiendra  le 
nom  de  chaque  créam^ier,  rol>let-  ^  M 
créance  et  la  somme  k  laquelle  elle  a  éU 
fixée  soit  par  la  commission  de  première 
Instance,  soit  par  la  conmûssioa  de  révi- 
sion ;  ce  bordereau  sera  adressé ,  en  double 
expédition,  avec  les  procès-verbaux  de  li- 
quidation établissant  les  créances,  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeiH 
des  affaires  étrangères* 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  affaires  étrangères  trane*» 
mettra  une  double  expédition  dudit  bor- 
dereau, avec  les  procé&'verbaux  de  liquida^ 
tion ,  au  directeur  de  la  caisse  des  dépM% 
et  consignations,  qui  sera  tenu  de  paier» 
â  chaque  titulaire  des  créai»<«es,  la  somoMt 
liquidée  à  son  profit. 

8.  Dans  le  cas  où  le  ipontant  total  de» 
créances  comprises  au  bordereau  men- 
tionné dans  Tart.  6  eicéderait  la  somme 
de  huit  cent  mille  francs  affectée  à  leur 
paiement ,  celle  à  payer  à  chaque  créancier 
sera  réduite  proportionnellement,  et  an 
marc  le  franc  du  capital  de  sa  créance^ 

9.  Lorsque  le  travail  des  deux  commis- 
sions sera  assez  avancé  pour  que  l'on  puisse 
établir  la  proportion  entre  le  montant  des 
créances  et  le  fonds  destiné  aies  acquitter, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pourra  nous 
proposer  d'ordonner  la  délivrance ,  à  titre 
d*iHBompte ,  d'une  partie  de  ce  fonds ,  à 
teus  les  tihrfaires  des  créances  déjà  liqui- 
dées. 

1^.  Noire  mmistre  des  aflfeires  étran- 
gères (le  maréchal  duc  de  Dalmatie)  est 
obargé,  etc. 


I(OulsrPbiljppe ,  ete.,  vu  lea  «ft.  i  et  3 
de  notre  ordonnance  du  17  du  présent 
mois,  portant  institution  d'une  commissèon 
de  liqufdatiBa  et  d'une  commissioA  de  ré- 
vision, pour  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  l'indemnité  de  huit  cent  mille 
francs,  stipulée  dans  l'art.  5  de  la  conven- 
tion conclue,  le  7  décembre  1839,  entre  la 
Franee  ai  le  Portugal,  a  pour  but  de  sa- 
tisiêàm;  série  rapport  de  notre  ministre 
seerétaire  d^Btat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la 
eemmiaeioo  de  tiquidatioa,  MM.  de  Gas- 
parin,  pair  de  France,  président;  Félix 
i^éal,  membre  delà  Chambre  des  Députés 
et  conseiller  d'Etat  ;  marquis  de  Gabriae , 
^tMien  ambassadeur;  Àuguis,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  etlebarenMUing, 
premier  secrétaire  d'ambassade  ,  lequel 
ren^plira  en  entre  les  fonctions  de  secré- 
taire^ 

9.  Sent  nommés  membres  de  la  commis- 
sien,  de  révision ,  MM.  Maillard  t  pair  de 
Franee  et  eonseiller  d'Etat,  président  ;  La- 
Ryer,  membre  ée  la  Chambre  des  Députés 
et  eenseUler  d'Etat  ;  LegentH ,  membre  de 
la  Chambre  des  Déf  utés  et  du  conseil  gé- 
néral du  cemmeiee;  Pérter  (Alphonse), 
QteBkbre  de  la  Chambre  (tes  Députés ,  et 
BottlaUgnier,  maître  des  requêtes. 

S.  Est  oemmé  secrétaire  de  la  eommis- 
Ôen  de  révisien,  M.  Hitler,  attaché  au 
département  des  affairiM  étrangères. 

4»  Notre  miaistf»  des  affaires  étran- 
gères, pfésident  du  conseil  (le  maréchal 
dae  de  Dalmatie)  es*  chargé,  etc. 


SiO  =3  2S  vÊTRiBR  18àO.  —  Ordonnance  dn  roi 
portiint  oommaiion  de*  membres  des  commis- 
&ions  cli^rgéef  de  «taloer  sar  les.  réclamations 
anxqaeUes  PindemQiU  stipulée  d«iii«  la  ,c(mveB'> 
tion  du  7  décembre  1839 1  entre  la  Fra«c«.«fr 
le  Portugal,  a  pou?  but  de  SftUïtoeu  (IX,  BoiL 


Koi  concernant  le»  inspeotteora  dj  U  ii«?ig«iian 
attachés  au  dépvtemjeal  de*  ti«v«iu  pabltos» 
(IX,  Bull.  DCCXU,  n,  8407.) 

LouiS'PhlHppe,  etc.,  sur  le  rapport  de^ 
notre  mmistre  seorétaive  d'Etat  au  dépars- 
temen^  des  travaux  publies  ;  vu  le  décret 
du  ^  août  1804;  vu  la  loi  de  finaneesda 
10  aoèt  1839 ,  etc. 

Art.  ter.  Les  tTaitements  des  impeelemv 
de  la  navigation  attachés  au  dép^ement 
des  traivaux  publies  subiront,  à  partir  d« 
l<^r  janvier  t84û,  au  profit  de  la  caisse  de 
retraite  de  ee  département,  les  retenues 
prescrites  par  fittdoMVHice  roya]rd»2$ 
février  1853^ 

2.  Le  maxiwMi  des  pessieiis  qui  peur*^ 
refît  leur  ètteraecordées  est  fixé  à  la  meHM 
du  traitement  moyen,  dont  ils  auront  joal 
pendant  les  trei»  denuères  années  de  leur 
aetivi^ét^  Cea  peusiens,  et  celles  qui  pou^ 
ront  être  accordées  aux  veuves  de  ces  fenc*» 
tionnaires»  seront^  «il teste,  liquidées  d> 
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Aïé^  les  lia$es  Bqsèe&  par  l'art .  70  du  décret 
^  2&  aodt  I8Ô4. 

a.  T>^otre  ministre  des  trayaux  publics 
\M.  Dufaure)  est  chargé^  etc. 


roi  reUlif •  «nm  eondnclswrt  dea  poB|»-«t^aM- 
siH^  (IX»  MU  DCCUUi,  m.  8408.) 

Louis-PhjiHppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  yu  les  art.  51 
çt  55  du  décret  d'organisation  du  !^5  août 
1804  ;  Ytt  ^a  loi  de  finances  en  date  du  10 
août  1839^  etc. 

Art  l©'.  Le  traitement  des  conducteurs 
des  ponts-et-chaussées  est  fixé,  à  partir  du 
t«'  janvier  1840,  ainsi  qu'il  suit  :  conduc- 
teurs de  première  classe,  2,000  fr,;  conduc- 
teurs de  deuxième  classe,  1,800  fr^;  con- 
ducteurs de  troisième  classe,  t,600  fr, 

A  dater  du  !«'  janvier  1840,  le  maxi- 
mum de  la  pension  de  retraite  à  laquelle 
les  conducteurs  des  ponts-et-chaossées  ont 
droit  en  vertu  de  l'art.  55  du  décret  susvisé 
est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  moyen 
dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  dejç- 
niéres  années  de  leur  activité. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  pubU<y 
(M.  Dufaure)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  M.  le  lisuteBant- 
général  Bespans  Cubiéres,  pair  de  France, 
est  nommé  mini«tre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  ta  guarre,  en  renplacement 
de  M.  le  lieutenant-général  Schneider,  dg^t 
la  démission  est  acceptée  (5). 


l**=^2  MASf  1849.  —  OtdQanaBoe  dn  roi  q^l 
90Bijne  Ift.  Thi«r»  ministre  d«&  aSeire^  étruM 
gères  et  président,  à^  conseil  dei  OMOi^UN^ 
(IX,  Bull.  D'CCXIV,  p.,  8508,) 

Louîs-Philîppe,  etc.,  M.  Thiers,  membre 
de  ta  Chambre  des  Députés ,  est  nommé 
président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  afflaires  étran- 
gères, en  remplacement  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalraatie,  dont  la  démission  est 
acceptée  (1). 


%•*  s=  2  W4I»  laaa.  -«^  Ordonnanœ  d«  roi  qui 
nonvme  M.  VÎTien  gtrde  des  sceaux,  minisif« 
de  la  justice  et  des  calte».  (IX,  Bull.  DCCXXV, 
n.  8509.) 

Louis-Philippe,  etc.,  M.  Vivien,  menbi^ 
de  la  Chambre  des  Députés,  est  noaimé 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Teste,  dont  la  dé« 
mission  est  acceptée  (2). 


l«'s«2  MHS  IBaO.  —  Ordonnanee  an  roi  qat 
nomme  ftf^  le  lieatenant-gdBéral  Bespans-Gn- 
bières  miAiaU>ed4  Ugjaerra^  (IJSkt  Bail.  I>CGXIY, 
n.  8510.) 


1«  =  2  MARS  1840.  —  Ordonnance  do  roî  qoi 
nomme  M.  le  vice*amiral  baron  Roassin  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies.  (IX,  Bail. 
DCCXIY,  11.  8511.) 

Loui^-Philippe,  etc.,  M.  le  vke-amiral 
baron  Roussin,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplace- 
ment de  Bf .  l'amiral  baron  Duperré,  dont 
la  démission  est  acceptée  (4). 

%**  =  2  SI4RS  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qm 
i^omine  M.  de  Bémusat  ministre  dfi  rintérieiic. 
(IX,  BoH.  DCCXIV,  n.  8512.) 

Louis-Philippe,  etc.,  M.  de  Rémosaf, 
«membre!  ^  la  Chambre  des  Députés ,  est 
«onu»^  miniatre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partenïe«l  de  l'intérieur,  en  remplacement 
de  M%  PwïhàtAl,  doBt  la  démission  est 


1*  ■=  2  MARS  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
^OQUPoe  M.  Gouia  m.inistre  du  commerce.  (1X« 
Bua.,DHXXiV„».a6É3.) 

Louis-Pfaitippe,  etc.,  M.  Gouin,  m^em* 
bre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
mkiistre  secrétaire  d'Etat  au  départemeoi 
du  commerce,  en  remplacement  de  M.  Ci*- 
nin-Gridaine,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée (6) . 


%t^  ^n  %>  nAJis  ISaO.  *—  Ordonnance  da  roi  qnl 
Qomme  M.  le  comte  Jaul^rt  ministre  des  tra- 
vaux pujjiici.  (IX,  Buil.  DXXiXIV,  «.  8514.) 

Louis  Philippe,  etc..  M,  le  comte  Jau- 
bert ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  en  rem- 
placement de  M.  Dufiïure,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée  (7). 


i"  s;?  2  uMvs.  1840,>  «^  0rdoi)4fuinoe  du  roi  qui 
nomme  M.  Cousin  minisire  de  l'instruction  p«i<« 
blique.  {IX,  Bull.  DCCXIV,  n.  8515.) 

Louis-Philippe,  etc.,  M.  CoïKln ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruction 
publique,  en  remplacement  ùe  M.  Ville' 
main,  dont  la  d4inis«i4>n  est  acceptée  (8). 


(1)  Contresignée  Te*te* 


(2, 3,  4,  5,  ô,  7,  8}  Contresignées  Thiers, 
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I«'es2  MARS  18âO.  —  Ordonnance  do  roi  qai 
nomme  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  mt- 
aUtre  des  finances.  (IX,  Bail.  DCGXIV,  n.  8516.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  M.  le  baron  Pelet 
(de  la  Lozère),  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  remplacemeilt  de  M.  Passy, 
dont  la  démission  est  acceptée  (1). 


12  r&TRiBR  3=  2  MARS  18A0.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  création  d'ingénieors  forestiers.  (IX, 
DCCXIV,  n.  8517.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Tordonnance 
du  l«r  août  1827;  rendue  pour  l'eiécution 
du  Gode  forestier;  considérant  que  les 
travaux  d*art  à  effectuer  dans  les  forêts  de 
FEtat  exigent  la  création  d'agents  spéciaux 
ayant  rinstruction  et  les  connaissances 
nécessaires  pour  en  garantir  la  bonne  exé- 
cution ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  créé  des  ingénieurs  fo- 
restiers qui  feront  partie  des  agents  de 
l'administration  des  forêts,  et  dont  le  nom- 
bre et  le  traitement  seront  fixés  par  des 
arrêtés  de  notre  ministre  des  finances. 
Ces  ingénieurs  remplaceront  les  arpenteurs 
forestiers. 

2.  Les  ingénieurs  forestiers  seront  divi- 
sés en  ingénieurs  ordinaires  et  ingénieurs 
vérificateurs.  Les  ingénieurs  ordinaires  se- 
ront divisés  en  trois  classes. 

5.  Les  ingénieurs  seront  chargés  des  opé- 
rations de  géométrie  à  faire  dans  les  bois 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics;  de  la  rédaction  des  devis, 
de  la  surveillance  et  réception  des  travaux 
de  construction,  entretien  et  réparation 
des  routes,  ponts,  maisons  de  gardes, 
scieries,  clôtures  et  assainissement,  et  gé- 
néralement de  tous  les  travaux  de  leur  art 
qui  ont  pour  objet  l'aménagement,  l'amé- 
lioration et  la  conservation  des  forêts. 

4.  La  résidence  et  la  circonscription  du 
service  des  ingénieurs  forestiers  seront  dé- 
terminées par  le  directeur  général  des  fo- 
rets, après  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

5.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  spé- 
cialement^ chargés  de  l'arpentage  des  cou- 
pes annuelles  dans  les  bois  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics. 
Les  ingénieurs  vérificateurs  seront  spécia- 
lement chargés  du  réarpentage  de  toutes 
les  coupes  vendues  dans  les  mêmes  bois, 
et  des  coupes  délivrées  en  nature  qui  seront 
désignées  par  les  conservateurs.  Dans  les 


(1)  Contresignée  Thiers^ 


circonstances  où  le  besoin  du  service  Texf- 
géra ,  les  agents  forestiers  pourront  rem- 
plir les  fonctions  d'ingénieurs  et  eeux-ci 
les  fonction» d'agents  forestiers. 

6.  Les  ingénieurs  vérificateurs  seront 
sous  tes  ordres  directs  des  conservateurs, 
et  les  Ingénieurs  ordinaires  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  et  autres  agents  chefs  de 
service. 

7.  A  partir  du  1®'  janvier  1843,  les  in- 
génieurs ordinaires  seront  pris  parmi  les 
élèves  de  l'école  forestière  et  les  employés 
ayant  au  moins  deux  ans  de  stage  dans  le 
service  actif,  et  qui  rempliront  les  condi- 
tions d'instruction  qui  seront  déterminées. 

8.  A  partir  du  l«r  janvier  1844,  l'avan- 
cement des  ingénieurs  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  quatre  ans  d'exercice  dans  le 
grade  inférieur. 

9.  Les  ingénieurs  commissionnés  après 
le  l«r  janvier  1843,  et  les  agents  forestiers 
pourront,  après  deux  ans  d'eiercice  dans 
un  grade,  être  admis  à  passer  d'une  bran- 
che de  service  dans  l'autre,  au  grade  cor- 
respondant. Les  ingénieurs  ordinaires  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  ne  pourront 
être  promus  à  la  première  classe  qu'après 
quatre  ans  de  service  comme  ingénieurs. 
Les  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  et 
de  troisième  classe  sont  assimilés  aux  gar- 
des généraux.  Les  ingénieurs  ordinaires  de 
première  classe  aux  sous-inspecteurs.  Les 
ingénieurs  vérificateurs  aux  inspecteurs. 
Les  nominations  aux  emplois  d'ingénieur 
ordinaire  et  d'ingénieur  vérificateur  au- 
ront lieu  sous  la  même  forme  que  celle  des 
agents  forestiers  auxquels  ils  sont  assimilés. 

10.  Les  ingénieurs  commissionnés  avant 
le  1er  janvier  1343^  ^t  qui  n'auraient  pas 
été  pris  parmi  les  agents  forestiers  en  exer- 
cice, pourront  être  nommés  :  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classe,  gardes  généraux  après  six  ans 
de  service;  les  ingénieurs  ordinaires  de 
première  classe,  sous-inspecteurs  après  huit 
ans  de  service  ;  les  ingénieurs  vérificateurs, 
inspecteurs  après  dix  ans  de  service. 

11.  Les  ingénieurs  ne  pourront  avoir, 
parmi  les  agents  forestiers  exerçant  dans 
la  circonscription  de  service  qui  leur  sera 
assignée,  aucun  parent  au  degré  prohibé 
par  l'art.  33  de  l'ordonnance  du  l«r  août 
1827. 

12.  L'uniforme  des  ingénieurs  sera  celui 
déterminé  par  l'art.  21  de  l'ordonnance 
T)récitée  pour  les  arpenteurs  forestiers  : 
celui  des  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe  se  distinguera  par  une  broderie  pa- 
reille à  celle  de  l'uniforme  des  sous-inspec- 
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Unrs,  et  celui  des  Ingénieurs  vérificateurs 
par  une  broderie  pareille  à  celle  de  l'uni- 
forme des  inspecteurs. 

13.  Sont  applicables  aux  ingénieurs  les 
dispositions  des  art.  3,  4,  5, 7, 10, 12,  21» 
29,  44,  47,  48,  49,  52, 160, 164, 166  et  207 
du  Code  forestier;  15,  36  et  45 de  la  loi  du 
15  ayril  1829,  et  les  dispositions,  en  ce 
qu'elles  n'auraient  rien  de  contraire  à  la 
présente,  des  art.  15, 16, 17, 19,  22,  23, 
31,  32,  34,  37,  38,  39,  59,  75,  76,  77,  97, 
129,  173, 181,  et  183  de  Tordonnance  du 
l«r  août  1827. 

14.  Notre  ministre  des  finances  (H.  H. 
Passy)  est  chargé,  etc. 

8  p6Tftm  =:  A  MARS  18A0.  —Ordonnance  da  roi 
qui  appronve  des  modifications  aox  statuts  de 
la  société  d'assarances  mataelles  immobilières 
contre  Tincendie,  établie  à  Lille  ponr  les  dé- 
partements  da  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes.  (IX,  BnU.  sapp.  CDLXXI,  n.  14312.) 

Louis-Philippe,  etc.,  surle  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agricul  ture 
et  du  commerce  ;  tu  Tordonnance  royale 
du  8  avril  1828,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Lille  pour  les  départe- 
ments du  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes ,  et  qui  en  approuve  les  statuts  ; 
vu  les  ordonnances  royales  des  1«'  juil- 
let 1831  et  19  juillet  1834,  qui  approuvent 
diverses  modifications  auxdits  statuts  ;  vu 
les  nouveaux  changements  proposés  auxdits 
statuts,  et  ayant  notamment  pour  objet 
d'étendre  les  opérations  de  la  société  dans 
les  départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne 
et  de  l'Oise;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  1®' 
et  75  des  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Lille  pour  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes, 
proposées  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  société  en  date  du  28  oc- 
tobre 1858,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  de  dépôt  reçu, 
le  3  janvier  1840,  par  M®  Casimir  Noël  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Extrait  des  reglttret  des  dêlibérationt  du 
conseil  générai  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'in^ 
eendie  dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  des  Ardennes, 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE  1838. 
Le  conseil  général  i  compgsé  conformément  | 
40. 


Tart.  51  des  statuts,  délibérant  sor  la  proposition 
da  conseil ol*administratioii,  en  vertu  de  l'art..  59, 
arrête  :  1«  L*art.  75  des  slatals  sera  remplacé  par 
Tarticle  ci-après  : 

«  Art.  75.  Poor  Ciire  face  aux  frais  laissés  à  la 
«  charge  du  directeur  par  Tarticla    précédent, 

•  tout  sociétaire  paie ,  chaque  année ,  une  coli- 
«  sation  qui  est  fixée  k  quarante  centimes  par 

•  raille  francs  du  montant  de  Testimation  défini- 

•  tire  de  la  propriété  assurée.  Le  paiement  de  ce 

•  droit  est  exigible  d'avance  pour  tous  les  socié- 

•  taires,  au  commencement  de  chaque  année  de 
«  leur  assurance.  ■  Les  dispositions  des  art.  57,  38, 
39,  AD  et  41 1  relatif  à  la  rentrée  des  contributions 
à  la  caisse  de  réserve,  sont  applicables  au  recou- 
vrement de  la  cotisation  annuelle.  2*  La  présent 
arrêté  sera  soumis  k  ^approbation  de  M.  le  ministre 
do  commerce. 

MÊME  SÉAlfCE. 

La  conseil  général ,  composé  conformément  k 
Tart.  51  des  staluU,  délibérant  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  en  vertu  de  l'art.  59; 
considérant  que  les  départements  de  la  Somme  ,  de 
TAisne  et  de  l'Oise,  n  ont  pas  de  compagnies  d'as- 
surances mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  ; 
que  les  compagnies  mutuelles  qui  ont  existé ,  il  y 
a  quelques  années ,  dans  ces  trois  départements  , 
ont  été  forcées  d'entrer  en  liquidation,  soit  parce 
que  les  bases  et  conditions  de  l'association  avaient 
été  mal  établies,  soit  parce  que  la  circonscription 
desdites  compagnies  n'était  pas  assex  étendue  ;  con- 
sidérant qu'il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  da 
ces  trois  déparlemenU  de  se  réunir  k  ceux  du 
Nord,  du  Pas-de-Galaû  et  des  Ardennes,  pour  ne 
former  qu'une  seule  association  mutuelle,  arrête  : 
!•  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières contre  l'incendie  peut  étendre  ses  opérations 
dans  les  départements  de  la  Somme ,  de  l'Aisne  et 
de  l'Oise.  2*  Les  propriétés  situées  dans  les  trois 
départements  sont  classées  dans  le  même  ordre  et 
concourent  aux  dommages  d'incendie  dans  la 
même  proportion  que  les  bâtiments  situés  dans 
les  départements  du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes.  Les  bâtiments  construits  en  pierres  ou 
briques,  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux, 
et  distants  d'au  moins  trente  mètres  des  bâtiments 
couverts  en  chaume ,  seront  provisoirement  iea 
seuls  admis  k  l'assurance.  3*  Le  présent  arrêté  sera 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  du  com«> 
merce. 


12piiVRiBa  srs  ^  MARS  IS/^O.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
fondée  k  (Jxès.  (IX,  BuU.  supp.  CDLXXJ ,  n. 
14316.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  d*Uzés  (Gard),  en  date  des  9 
août  1838  et  13  août  1839;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  en« 
tendu,  etc. 

Art.  1**".  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Uzés  (Gard;  est  auloriséc. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse^ 
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tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
ftioD  du  conseil  municipal  d'Uzés  en  date 
dn  13  août  1859,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aui  archives  du  mi-^ 
nistére  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  ttatats  approuvée,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
eommencement  de  chaque  année,  au  mi* 
nistére  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 


an  préfet  du  département  du  Gard ,  tift 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunio-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


3  es  5  xiM  18A0.  —  Loi  fur  les  trikatt«i&  et 

commerce  (1).  (IX,  Bail.  DGCXV,  n.  8^19.) 

Art.  1er.  L'art.  639  du  Code  de 
tnerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Prëseolation  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  15 
jaii?ier  1838  (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  Boar- 
dean,  le  22  février  (Mon.  da  23)  ;  discassion  »  le 
26  févriar  (Mon.  du  27) ,  le  27  (Mon.  do  28) ,  le 
Q  «Tril  (Mon.  du  7)t  «t  adoplion  la  même  ioiur  k 
U  majorilé  de  120  voi&  contre  17. 

Kepriae  k  la  même  Chambre ,  le  12  avril  1830 
(Mon.  du  13]  ;  rapport  da  M.  Tripier,  le  10  mai 
?Mon.  da  12)  ;  diKOéaion  el  adoption ,  le  15  mai 
(Mon.  da  16) ,  à  la  majorité  de  107  voii  contre  % 

Présentation  à  la  Chambre  des  Déonté»,  le  3 
juin  (Mon.  du  A)  ;  rapport  de  M.  Hébert,  le  27 
juin  (Mon.  da  29)  ;  repriae  le  Id  janvier  1840 
(Mon.  da  17)  ;  discassion  le  22  janvier  (Mon.  d« 
23),  le  23  (Mon.  da  24)  ;  adoption  le  24  (Mob. 
du  25) ,  k  la  majorité  de  219  voix  contre  66. 

Troisième  présentation  à  la  Chambre  des  Paire, 
le  4  février  (Mon.  da  5)  ;  rapport  de  M.  Odier, 
k  22  février  (Mon.  du  23)  ;  adoption,  le  25  février 
(Mon.  da26),  k  la  majorité  de  104  voii  contre  5. 

Voy.  lois  des  16-24  août  1790.  tit.  12  ;  des  6,  7 
et  10  novembre  1790  ;  des  6-27  mars  1791 1  19 
vendémiaire  an  4  i  décret  da  6  octobre  1809. 

Cette  loi  faisait  partie  du  projet  général  sur 
Vorganisation  judiciaire,  présenté  par  le  goaver- 
Bcment  dans  la  session  de  1835.  J'ai  ùéjk  donné 
les  motifs  qui  ont  engagé  k  faire  des  divers  titres 
qo*il  comprenait  plusieurs  projets  séparés.  — Voy. 
notes  snrla  loi  da25  mai  1838,  t.  38,  p.  142. 

Les  dispositions  relatives  aux  tribunaux  de  com- 
merce étaient  d'abord  pen  nombreusct.  Elles  avaient 
ponr  bot  d'élever  le  taux  de  leur  compétence  aa 
BÎveaa  de  colle  des  tribunaux  civil>,  de  faire  cesser 
quelques  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  certains  cas 
sar  la  durée  des  fonctions  des  juges,  enfin  d'aug- 
menter le  personnel  du  tribunal  de  la  Seine, 

Mais  à  1  époqae  de  la  présentation  du  projet  de, 
l'organisation  judiciaire  k  la  Chambre  des  Dépotés,' 
11.  Ganneron  avait  fait  une  proposition  qui  atta- 
quait le  système  de  l'art.  619  du  Code  de  com- 
merce ,  relatif  an  choix  des  notables .  Il  signa- 
lait,  1»  l'arbitraire  que  cet  article  laisse  aux 
préfets,  et  la  responsabilité  trop  grande  qu'il  fait 
peser  sur  eux;  2°  les  abus  qui  avaient  eu  Êeu  sous 
la  restauration  ;  3°  enfin ,  l'incompatibilité  da  sys* 
tème  avec  nos  institutions  actuelles,  d'après  les- 
quelles ,  quand  les  deux  pouvoirs  électif  et  adminis- 
tratif concourent  pour  nommer  certains  fonction- 
naires, c*est  le  premier  pouvoir  qui  restreint  dans 
nn  nombre  déterminé  de  personnes  le  choix  q«6 
doit  faire  le  second. 

Cette  proposition  tendait  k  substituer  au  préfet 
une  commission  formée  par  tiers  de  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  du  tribunal  de  com- 
merce et  enfin,  du  conseil  municipal.  Cette  pro- 
pofition  fat  repooisée  par  U  CQmmiwiçn  .*  le  projet 


de  la  commission  essayait  de  eoneilter  qaèlqael 
garanties  avec  la  juste  mesure  de  confiance  qu'il  est 
nécessaire  do  conserver  k  l'administration  ;  1*  e« 
déclarant  certains  commerçants  notables  de  droit; 
2*  en  conférant  an  préfet  ponr  compléter  la  liste, 
les  altribations  qa'il  a  poor  U  former  en  entitr  : 
il  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Députés. 

Cependant  la  oommiasion  dv  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  jugea  k  propos  d'intro- 
duire dans  la  rédaction  qu'elle  présenta  aa  rote  do 
la  Chambre  un  système  sur  le  modo  é'^ectioa  dit 
notables.  Ce  projet  ainsi  fait,  et  aaqoel  la  corn* 
missloa  avait  ajouté  d'autres  articles  réglemen- 
laires ,  no  fat  pas  discuté  devant  la  Chambre  des 
D<hputés  :  il  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  eii 
1838.  Examinons  rapidement  les  diverses  trans* 
formations  qu'il  a  subies. 

Ce  projet  établissait  deaz  soHos  de  BOtid»t(itéi, 
Tone  de  droit ,  l'antre  qui  avait  bosoift  dt  U  àétàf 
ration  da  préfet. 

Parmi  les  notabilités  de  droit ,  les  unes  étaient 
politiques,  les  autres  commerciales  :  i  Etaient  nota- 
bles de  droit ,  les  commerçants  pairs  de  France , 
ceux  qui  faisaient  ou  qui  avaient  fait  partie  de  là 
Chambre  des  Députés ,  des  conseils  généraux  et  d«s 
Conseils  d'arrondissement,  des  conseils  sopériesil 
et  des  obambres  oonsaltatiTes  de  commerce  et  de 
manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes  et  (es 
commerçants  membres,  ao  moment  de  l'élection, 
des  conseils  municipaux  des  communes  de  plos  de 
30,000  habitants.  >  Le  préfet  devait  compléter  là 
liste  en  se  conformant  k  l'an.  619  du  Code  de  cofli- 
merce.  Les  commerçants  faillis  ne  pouvaient  y  BffÊ^ 
rer  k  moins  qa'ib  n'ernseat  obtenu  leor  réhabliè» 
tation. 

Venaient  ensuite  des  dispositions  réglementairiei 
concernant  ta  convocation,  la  présidence,  la  tenue 
des  assemblées,  le  mode  de  se  pourvoir  et  les  juridic- 
tions auxquelles  il  faudrait  s'adresser.  M.  Bartke 
résumait  ainsi  l'ensemble  da  projet:  t Limiter saai 
trop  le  restreindre  le  droit  de  l'administration  pour 
le  choix  des  notables  commerçants  ;  approprier  k 
l'élection  des  magistrats  consulaires  les  règles  qui 
lui  conviennent  le  mieux  dans  notre  législation 
électorale;  créer  des  garanties  en  indiquant  des  jtr- 
ridictions  pour  que  ces  règles  soient  observées  ;  fiter 
avec  plos  de  certitude  la  durée  des^ouvoirs  qni 
sont  conférés  aux  juges  élus;  étendre  leur  compé- 
tence dans  la  même  proportion  que  celle  des  juges 
civils  ;  autoriser  enfin  la  n-omtnation  de  noaveeuz 
juges  auprès  du  siège  le  plos  occupé  de  tous  cens 
du  royaume  ;  telles  sont  les  principales  dispositions 
du  projet,  t 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  rejet* 
les  notabilités  de  droit,  comme  eonlraires  k  l'esprit 
de  1«  législ^tioa  CQmm«rGi«le  ^  €9aun«  ne  d«Ttn| 


k  tH  iHbûiiaat  dé  bommercË  ju^etdnt  à  et  bUtit  de  lèors  cirbltl.  àiiirb&l  ^i^ciàr^ 

a  en  dernier  ressort ,  «  vouloir  être  jugées  déûbltiVeméiil  et  sans 

y  tbutë^  tés  demâhdes  dans  tes(|betle8  k  Âpbel  ;                                   •  i      » 

ft  iés  parties  justiciables  dé  ces  tributiadx,  «  r  toutes  lek  déinandèt  dont  le  prin- 


dMâi»r  tfa'ilii  lioiÂUr«  âktt  tniaitxM  d'deèUttts  et 
inïroduire  nna  inégalité  Ik  où  l'égalité  la  ploà  par- 
^ùte,«f«it  louioprarégué,  en  ajonenti  quapt  lox 
nbîabililés  politique»,  oue  par  Ib  on  faisait  parli- 
CJpor  indirectement  h  1  élçclion  des  électeurs  non 
édUiiiibrçants  ;  (^ù'adtorisëf-  lek  prcfels  à  contée- 
tibàilët  U  liste  tiu  à  Uéotii^iaer  ofifrait  lëi  mèôieè 
intspfaTéliieiils  :  enflu^  disait'on  ,  touteé  les  nol*> 
miijiés  politiqtiea  ne  poavalent  manquer  de  venir 

Stria  libte  parleur  sente  considération  commerciale* 
n  revint  donc  ab  sjslème  du  Code ,  en  obligeaojt 
U>utefoisle  préfet  de  cousulicr  pour  U  furmaliuu 
dbU  liste  léscbambrfes  de  cotnmerce,  les  tribunaux 
éi  héiàiiiettt  éi  \é  mâiré  et  là  tille  b&  iié^é  le 
tribunal. 

Une  ibtîlé  d*àûtres  propositions  ont  été  présen- 
té*. 

^iiea  bns.vovlatent  que  Ton  revlot  à  U  loi  des  16^ 
aiioût  1790»  qai  appelait  à  l'éleelion  tons  les 
oottimferçanla  ;  d'autres  proposaient  le  sjfstême  db 
L'éleeliofl  à  denz  degirés.  Os  dent  modes  dnt  été 
écartés  comme  impraticables,  et  le  dernieir  lurtoat 
codime  contraire  an  sgrctème  électoral  aclneU  On 
propoM  d'adjoindre  «u&  préfets,  soit  l'adminUtra* 
lion  municipale,  soit  les  tribunaux  de  commerce, 
soit,  dins  les  villes  qoi  kn  soiit  pourvues,  les  préâi< 
dents  des  chambres  de  commerce.  On  lit  observer 
que  c'était  faire  choisir  i'éleclear  par  l'élu  ,  livrer 
U  confection  d&  Ibles  aux  paasions  locales ,  à  Tet- 
]}i*it  de  coterie  $  entin,  que  lesconseUs  municipaux 
ne  pouvaient  ^en  occuper  k  aucun  titre. 

Un  amendement,  qui  tendait  k  choisir  lés  notii- 
blte  parmi  les  commerçants  inscrits  sni'  la  liste  des 
électeurs  appelés  à  choisir  les  députés,  fut  é|;alè- 
ment  écarté,  par  la  raison  qu'on  faisait  intervenir 
les  passions  politiques  dans  une  opération  qui  dO" 
vail  en  être  exempte,  et  que  de  plus  l'électeur  pou- 
vait fignrer  sur  la  liste  plutôt  comme  propriétaire 
foncier  c^e  comme  commerçant  :  c'était  enfin  ré- 
tablir  les  notabilités  poiiiiques  que  l'on  avait  voidu 
proscrire. 

Un  député  demanda  qu'on  fit  désigner  les  no- 
tables par  le  conseil  général ,  de  môme  que  les 
membres  do  jury  d'expropriation.  On  répondit 
qn'il  s'agissait  de  donner  des  juges  ï  nn  arrondisse- 
ment et  même  quelquefois  à  une  fraction  d'arron- 
dttsément}  qee  dès  lors  la  \tiie  serait  dressée  seu* 
iefloent  par  les  conseillers  de  l'arrondissement  oti 
de  U  localité  ;  que  les  autres  s'en  rapporteraient  au 
préfet,  et  qne  dè&  lors  ou  arrivait  à  l'élection  par 
la  préfet,  moint  la  responsabilité. 

Uù  autre  députa  voulait  qu'on  pfit  lés  dix  plus 
forts  imposés  dans  chaque  cUssi  de  patenléi  ;  mai^ 
^étâh  substituer  ûné  fëtdiilé  aveugle  au  choix 
édairé  qu'exigeait  l'art.  618,  dont  tout  le  monde 
demahuait  la  conservatioA.  De  plus  on  allait  cher- 
cher des  notabilités  dans  les  professions  les  plus  in- 
fimes; enfin  ,  on  observa  que  les  sixième  et  sep- 
tième classes  de  patenléis  ne  payant  qu'un  droit 
fixe,  la  dis))Osition  se  trouvait  inexécutable. 

On  écarta  également  un  amendement  qui  ten- 
dait h  prescrire  au  préfet  de  dresser  la  liste  des  no- 
tables ,  sur  celles  qui  lui  seraient  remises  par  lei 
chambres  de  commercé ,  dans  les  ressorts  oti  élliéé 
sont  éuj^liei ,  pu  U  trij^^Q»!  d«  conuBorce  ^  to 


mêire  dé  i«  ville  oft  ii^e  le  tHbMal  et  eMk  dtt 
tilles  do  AiOOO  âmai  et  au-deann  compriléa  dina 
rarrondiasemepi,  parce  qn'il  supprimait  la  respoil* 
•abilité  da  prélet,  et  livrait  la  luta  à  Tinfluence  dai 
coteries  et  des  passions  locales. 

Un  autre  se  bornait  k  denîkilder  que  les  préfets 
fassent  obligés  d'iilsérër  sur  U  liste  des  taotablëè 
caaxani  aurbiètit  été  indiqués,  k  U  fols  pit  lèa 
chambres  de  ooo^mereb,  quand  il  y  a  lien ,  par  lai 
tribunaux  de  commerce  et  par  les  maires.  Celte  pro- 
position fut  rejelée  sans  discassion,après  une  éprenva 
déclarée  douteuse. 

Bniin ,  on  proposa  que  la  liste  f6t  dressée  éâ 
conseil  de  préfecture.  Oét  ameudament  né  fut  jpak 
appnjé. 

L'article  de  la  commission  fut  également  re- 
ieté,  et  l'on  revint  ati  système  dnCodè  dont  on  n*c« 
vait  t  malgré  lès  ineonvéniènts  possibles,  ^ne  peè 
on  pointa  te  plaindre,  at  qui  josqu'ibi  avait  prô- 
doit  les  résaltats  les  plus  satisfaisants,  finstite  Im 
dispositions  réglemefatatres  forent  retiréetj  et  Ton 
rèstA  dans  le  ttoiu  ^m, 

A  roccaûon  de  cette  loi|  personne  n'a  sonvé  fe 
iooléver  la  qoeation  de  saioir  si  pour  les  mat^^ka 
comnibreitfles  one  joridiction  spéciale  est  iiécef* 
saice. 

Sans  deote,  la  pratique  et  l'esprit  des  afféirea,  U 
C0nnaiasance  des  usages  et  dès  habitudes  commer- 
ciales qol  se  trouvent  sonveLt  réunis  chez  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  commercé ,  Sont  des  garail« 
tiès  d'une  bonne  administration  de  la  justice  eiitre 
commerçants.  Il  eft  en  même  temps  facile  de  conr 
cevoir  la  confiance  que  doivent  inspirer  aux  justi- 
ciables des  juges  élos  par  eux  ou  par  les  plus  éclat« 
rés  et  les  plus  honorables  d'antre  eux,  qcd 
prononcent  non  pas  seulement  d'après  les  disposU 
Lions  pitrfots  rigouredsek  de  la  lof,  mais  en  Ikà  teoi- 
pérant  par  un  esprit  d'équité  ;  des  juges  en  tin  mot 
composant  pldtôt  on  jury  qo'on  tribunal  propre^ 
ment  dit. 

Un  écohumîste  célèbre,  H.  Sa/»  vodiift  ^uë  lea 
tribunani  ne  fussent  plus  que  des  corps  composés 
d'un  certain  nombre  d'arbitres  désignés  d'avancé 
et  parmi  lesquels  les  patlies  pouvaient  choisir.  Lll 
conscience  et  l'équité,  djoulait-il ,  sont  des  règlûi 
plus  sûres  que  céllei  dû  Cotle.  (V.  Cours  d'Ecodd- 
mie  pdliliquè,  i.  5,'  p.  168  eisniv.)  Celte  opiuioh, 
dfî^ne  de  consiuffaîion  ,  porté  cependant  l'em 
prëinte  d'un  préjugé  dangereux.  Oij  voit  que  • 
M.  Say  partage  cetlè  erreur  si  universellement 
iëpahddé  qu'avec  un  bon  jugement  et  une  con- 
science droite,  on  peut  fa'cilemenl  lésoudre  loutèà 
tes  diilicûllés  qui  naissent  des  rapports  si  variés 
des  hommes  en  société.  C'est  malheureuseuiieni 
une  illuàîon  ;  il  faut  des  règles  po&ilives  ;  ces  règles 
Sont  nécessairement  nombreuses  ;  leur  connais- 
sance ne  s'acquiert  pas  sans  de  longues  éludes  ; 
leur  application  iie  peul  !>e  faire  qu'à  l'aide  de 
principes  dont  l'enscaiblc  conslilue  une  science  , 
que  l'on  ne  sait,  comme  toutes  les  autres,  qu'a* 
près  Tavôir  appiise,  et  djul ,  il  !aul  Tavouer,  est 
presque  entièrement  Ignorée  des  juges  de  com- 
merce. 

Au  surplus ,  le  xèle  des  magistrats  consulaires 
l9ppU«o^  k  ç«  qui  leujf  iu|Ui<iac  ^«  Mwir  poiiliff 


so 
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a  cl  pal  n*excédera  pas  la  yaleur  de  quinze 
«  cents  francs  (1)  ; 

a  30  Les  demandes  reconyentionnelles 
«  ou  en  compensation ,  lors  même  que, 
«réunies  à  la  demande  principale,  elles 
«  excéderaient  quinze  cents  francs  (2). 

«  Si  l'une  des  demandes  principale  ou 
«  reconyentionnelle  s'élève  au-dessus  des 
«  limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal 
«  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
o  ressort. 

«  Néanmoins ,  il  sera  statué  en  dernier 
«  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
«  intérêts ,  lorsqu'elles  seront  fondées  ex- 
ce  clusivement  sur  la  demande  principale 
«  elle-même.  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
demandes  introduites  avant  la  promulga- 
tion dei  la  présente  loi. 


2.  L*art.  646  du  Gode  de  commerce  Setk 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Bans  les  limites  de  la  compétence 
«  fixée  par  l'art.  639  pour  le  dernier  ressort, 
((  l'appel  ne  sera  pas  reçu ,  encore  que  le 
a  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en 
<{  dernier  ressort ,  et  même  quand  il  énon- 
a  cerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'ap- 
«  pel.  » 

3.  L'art.  623  du  Gode  de  commerce  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  président  et  les  Juges  ,  sortant 
«  d'exercice  après  deux  ann^ ,  pourront 
a  être  réélus  immédiatement  pour  deux 
<c  autres  années.  Gette  nouvelle  période 
a  expirée ,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après 
«  un  an  d'intervalle  (3). 

a  Tout  membre  élu  en  remplacement 
<{  d'«n  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute 


on  ne  pent  nier  qne  la j  uridiclion  commerciale  ne 
fonclionne  d'ane  manière  convenable  ;  d'ailleurs, 
Part.  51  de  la  Charte,  dispose  ■  qae  l'inslitalion 
•ctnelle  des  juges  de  commerce  est  conservée.  » 

Les  tribnnanx  consulaires  n*ont  pas  toujours  en 
une  compétence  aussi  étendue  qn*aojourd'hui.  ▲ 
une  certaine  époque  ils  ne  connaissaient  ni  des 
ftSaires  maritimes,  ni  de  celles  qui  avaient  lien 
en  foire ,  ni  des  faillites.  Voy.  ce  que  j^ai  dit  sur 
les  raisons  qui  leur  ont  fait  attribuer  la  connais- 
sance des  poursuites  en  matière  de  faillite ,  et  sur 
les  motifs  qui  poorraient  justifier  de  notre  temps 
des  modifications  à  cet  égard.  Notes  sur  la  loi  du 
28  mai  1838,  t.  38,  p.  363. 

11  a  été  question  d'établir  un  ministère  public 
près  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  cette  pro- 
position  a  été  rejetée  comme  tendant  k  changer  le 
caractère  de  celle  juridiction  tonte  conciliatrice , 
toute  d*équilé  et  de  conscience.  On  a  craint  Tin- 
fluence  que  ne  manquerait  pas  d'avoir  sur  le  tri- 
bunal le  magistrat  chargé  de  fonctions  semblables. 
Ce  sont  U  du  moins  les  raisons  qu'on  a  données  ; 
la  vraie,  peut-élre,  a  été  la  crainte  de  froisser  la  sus- 
ceptibilité des  juges  de  commerce. 

Le  projet  du  gouvernement  les  soumettait  à  la 
surveillance  et  au  pouvoir  disciplinaire  des  Cours 
royales  en  vertu  des  art.  A9,  50,  52,  55  et  56  de  la 
loi  du  20  avril  1810.  Mais  cette  disposition  a  été 
rejetée  comme  trop  rigoureuse  contre  des  fonc- 
tionnaires qui  administrent  gratuitement  la  jus- 
tice, et  pour  lesquels  une  peine  de  celte  nature 
pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  graves.  Du 
reste,  on  a  fait  observer  qu'ils  pourraient  être 
ra^és  de  la  lisle,  et  que  dans  tous  les  cas  ils  rele- 
vaient des  électeurs.  Si  je  ne  m'abuse  ,  ici  encore 
se  révèle  la  puissance  d'une  inslltalion  qui  prend 
sa  source  dans  l'éleclion.  Un  sentiment  de  respect 
environne  des  hommes  élevés  à  des  fonctions  pu- 
bliques par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens. 
C'est  la  tendance  générale  de  notre  époque  ;  et  si 
dans  les  diverses  parties  de  noire  organisation  les 
corps  électoraux  étaient  bien  constitués,  il  est 
difficile  de  dire  ou  s'arrêterait  l'influence  de  leurs 
actes. 

(1)  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  arliclei 
sauf  l'élévation  du  taux  de  la  compétence,  ne  sont 
qne  la  reproduction  de  l'ancien  «rt.  639  do  Gode 
de  commerce. 


L'élévation  du  tans  de  U  compétence  a  été 
l'objet  de  quelques  critiques.  On  a  dit  que  les  ja« 
ridictions  commerciales  établies  dans  les  petites 
villes  n'offrent  pas ,  an  même  degré  qne  celles  des 
villes  plus  importantes,  tontes  les  gararanties  d'une 
justice  éclairée  ;  d'où  l'on  a  conclu  qu'il  y  aurait  nn 
inconvénient  k  soustraire  ces  si^es  dans  nn  plus 
grand  nombre  d'affaires  an  pouvoir  réfbrmateor 
des  juges  d'appel. 

Ces  craintes  ont  perdu  de  leur  gravité  par  l'abais- 
sement à  1,500  fr.  du  taux  dn  dernier  ressort,  qui, 
dans  le  projet  général,  s'élevait  k  2,000  fr.  Ensuite, 
l'on  a  reconnu  que  les  jugements  des  tribnnanx  de 
commerce  n'étaient  pas  réformés  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  des  tribunaux  civils  ;  d'ailleurs , 
aujourd'hui ,  la  somme  de  1,500  fr.  ne  représente 
pas  une  valeur  plus  considérable  que  celle  de 
1,000  livres  en  1790.  Enfin,  il  serait  impossible  de 
déterminer  rationnellement ,  d'après  le  degré  de 
richesse,  si  la  ville  de  commerce  est  grande  ou  pe- 
tite ;  enfin ,  celte  détermination  romprait  l'unité 
de  législation,  et  l'égalité  qui  doit  régner  parmi  les 
tribunaux  du  même  ressort  et  dn  même  degré. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  Chambre 
des  Pairs.  Il  formait  d'abord  nn  article  séparé  k  la 
suite  du  précédent  ;  mais  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fondu  ces  deux  articles  en 
nn  seul.  Cette  disposition  additionnelle  se  trouve 
dans  la  loi  relative  aux  tribunaux  de  première  in* 
stance  :  •  Les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  droits ,  « 
dit  M.  Bourdeau,  ont  déterminé  son  insertion  dans 
la  loi  actuelle  relative  aux  tribunaux  de  commerce  ; 
il  était  nécessaire  que  deux  juridictions  égales  en 
ressort  et  en  compétence  fussent  régies  par  les 
mêmes  principes  et  une  même  disposition.  1  Voyez 
les  observations  sur  l'art.  2  de  la  Joi  dn  11  avril 
1838,  tome  38,  page  208. 

(3)  Cet  article  ne  comprenait  d'abord  qne  s* 
dernière  partie.  La  première  a  été  ajoutée  par  la 
seconde  commission  de  la  Ch-ambre  des  Pairs.  On 
a  pensé  qne,  dans  les  villes  d'une  faible  population , 
les  élections  fréquentes  rendaient  les  choix  très- 
difficiles  ;  que  les  changements  &  des  époques  fort 
rapprochées  privaient  les  justiciables  de  leurs  jugea 
précisément  au  moment  où  leur  expérience  les  ren« 
dait  plus  utiles;  enfin  ,  que  ces  changements  en- 
traînaient des  variations  fâcheuses  dans  les  déci* 
sions  des  tribunaux  consulaires  et  des  retards  dans 
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«antre  cause,  ne  demeurera  en  exercice 
«  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié 
«  à  son  prédécesseur  (i).  » 

4.  A  rart.  627  du  même  Code  sera  ajou- 
tée la  disposition  qui  suit  : 

<c  Dans  les  causes  portées  devant  les  tri- 
er bnnaui  de  commerce»  aucun  huissier  ne 
ff  pourra ,  'ni  assister  comme  conseil ,  ni 
m  représenter  les  parties  en  qualité  de  pro- 
ie cureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de 
«  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera 
«  prononcée,  sans  appel ,  par  le  tribunal , 
«  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires 
«  contre  les  huissiers  contrevenants  (2). 

<f  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
«  aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un 
«  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du  Code  de 
«  procédure  civile  (3).  » 

5.  L'art.  617  du  Code  de  commerce  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

tf  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
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«r  posé  d'un  président,  de  juges  et  de  sup- 
c<  pléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra 
«  pas  être  au-dessous  de  deux ,  ni  au-dessus 
«  de  quatorze  (4) ,  non  compris  le  prési- 
«  dent.  Le  nombre  des  suppléants  sera  pro- 
«  portionné  au  besoin  du  service.  Un  ré- 
cr  glement  (5)  d'administration  publique 
ce  fixera ,  pour  chaque  tribunal ,  le  nombre 
«  des  juges  et  celui  des  suppléants.  » 

6.  Il  sera  ajouté  k  l'art.  622  du  Code  de 
commerce  la  disposition  suivante  : 

tf  Tous  les  membres  compris  dans  une 
tf  même  élection  seront  soumis  simultané- 
«  ment  au  renouvellement  périodique,  en- 
«  core  bien  que  Tinstilution  de  l'un  ou  de 
«  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée  (6).  » 


5  =s  5  MARS  1840.  —  Loi  qni  ouvre  ,  snr  Texer- 
cice  18/^0,  on  crédil  eitraordinaire  pour  les 
frais  d'inslallalion  de  M.  de  la  Tour  d'Auvergne* 


radminislralion  de  la  justice,  notamment  dans 
Tinstruction  des  faillites.  On  avait  même  proposé 
de  porter  la  durée  des  fonctions  k  quatre  années; 
mais  on  a  objecté  que  la  durée  trop  prolongée  de 
ces  fonctions  pourrait  empêcher  les  négociants  qni 
ont  des  opérations  importantes  à  diriger,  de  les 
accepter.  On  a  dit  qu'ils  peuvent ,  il  est  vrai , 
donner  leur  démission  ;  mais  qu^on  éprouve  tou- 
jours de  la  répugnance  à  en  venir  h  ce  moyen 
extrême.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  a 
décidé  que  les  juges  sortant  d'exercice  pourraient 
être  Tobjet  d^une  réélection  immédiate,  et  qa*ils 
seraient  libres  d'accepter  on  de  refuser.  Toutefois, 

Four  ne  pas  perpétuer  trop  longtemps  le  pouvoir  et 
honneur  de  cette  magistrature  dans  les  mêmes 
I>er8onnes,  la  réélection  immédiate  ne  peut  avoir 
ien  après  nne  seconde  période  de  denx  ans. 

(1)  Ce  paragraphe  a  eu  pour  but  de  trancher 
nne  difficulté  qni  s'était  élevée  sous  le  Code.  Les 
ans ,  pour  soutenir  que  le  membre  élu  en  rempla- 
cement d*un  autre  pouvait  demeurer  en  exercice 
pendant  deux  ans,  argumentaient  de  la  lettre  de  la 
loi.  Les  antres ,  au  contraire ,  prétendaient  que  le 
remplaçant  ne  faisait  que  continuer  le  mandat 
confié  k  son  prédécesseur,  et  que,  dès  lors,  celui 
quMl  avait  reçu  devait  expirer  à  la  même  époque. 
Cesl  cette  interprétation,  suivie  du  reste  par  la  ja- 
risprudedce ,  que  la  loi  a  consacrée. 

(2)  ■  Convient-il,  disait  M.  Tripier,  que  le  même 
officier  ministériel  puisse  consulter  un  procès ,  in- 
troduire l'instance  en  signifiant  l'exploit  de  de- 
mande, représenter  la  psrrtie  &  l'audience,  et,  après 
avoir  obtenu  le  jugement  de  condamnation ,  en 
poursuivre  l'exécution  par  les  actes  rigoureux  de  la 
saisie  et  de  la  vente  judiciaire?» 

■  IJ  est  h  désirer,  ajoutait-il,  que  les  parties  abor- 
dent le  tribunal  consulaire ,  non  seulement  avec 
une  entière  bonne  foi ,  mais  aussi  avec  le  désir  de 
la  conciliation.  Ces  tribunaux  paternels  remplis- 
sent leur  noble  mission  lorsqu'ils  concilient  aussi 
bien  que  lorsqu'ils  jugent.  Il  est  &  craindre  que  les 
huissiers ,  dirigés  par  leur  intérêt  personnel ,  para- 
lysent les  efiforls  des  magistrats,  et  que  leur  inter- 
vention dans  la  défense  soit  un  obstacle  aux  arran- 
gements amiables.  »  On  a  demandé  qu'il  en  fût 


autrement  ponr  les  villes  où  il  n'y  a  ni  avocats,  ni 
avoués;  mais  la  nécessité  de  cette  exception  n'était 
pas  démontrée,  et,  de  plus,  elle  contrariait  le  ca- 
ractère d'unité  et  d'égalité  qui  domine  dans  notre 
législation. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commis- 
sion de  ia  Chambre  des  Dépotés  :  il  avait  été  écarté 
comme  inutile  ,  par  la  Chambre  des  Pairs ,  sur  les 
observations  du  garde  des  sceaux  ;  mais  la  commis- 
sion fit  observer  qu'il  y  aurait  iniquité  à  refuser 
cette  faculté  è  l'huissier,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'alors 
il  ne  pouvait  instrumenter  comme  officier  minis- 
tériel ,  et  qu'on  ne  concevait  pas  que  cette  excep- 
tion, admise  dans  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  ne 
le  fût  pas  quand  il  s*agit  d'une  juridiction  où  l'im- 
portance des  intérêts  la  rend  encore  plus  nécessaire. 

Voy.  art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  ,  tome  38 
page  359. 

(A)  Cette  modification  à  l'art.  617  du  Code  do 
commerce  n'était  réclamée  d'abord  que  pour  le  tri- 
bunal de  la  Seine  ;  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  généralisé  cette  disposition,  afin  d'ac- 
corder au  gouvernement  le  pouvoir  d'élever  dans 
cette  limite  le  nombre  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  là  où  l'exigeraient  les  besoins  do 
service. 

(5)  L'article  de  la  commission  delà  Chambre  des 
Députés  portait  le  rigtemeta  ;  cette  rédaction  a  été 
changée  sur  l'observation  de  If.  Rmouard  que  le 
nombre  des  juges  et  suppléants  devait  être  déter- 
miné par  un  règlement  autre  que  celui  qni  con- 
stitue le  tribunal. 

(6)  Mêmes  observations  que  snr  l'art.  3.  On  a 
•voulu  épargner  aux  électeurs  des  dérangements  trop 

fréquents,  et  maintenir  la  régularité  dans  la  pério- 
dicité des  élections, 

M.  Lehoeuf  avait  proposé  nne  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  «  Toutefois,  s'il  arrivait  que 
•  par  des  circonstances  de  force  majeure,  l'élection 
«ou  l'installation  des  nouveaux  juges  et  suppléants 
«  se  trouvassent  relardées,  les  fonctions  des  juges  et 
«suppléants  arrivés  à  fm  d'eiercice,  conlinue- 
«  ront  de  droit  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succes- 
«searst  •  Cet  amendement  fut  retiré  sor  l'observa- 
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Laaraffnaîs ,  promu  au  cardipalal  (1).  (IX|  Bnll; 
DCCXV,  n.  8520L) 

Art.  i*'.  11  est  Ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  lustico 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  do 
quaranfe-cinq  mille  francs,  surVeierciçe 
1B40,  pour  subvenir  aux  frais  d'installatiQn 
4ç  M.  de  la  Tour-d'A^vergne^tauragUAia  > 
promu  ^u  cardinalat  (2). 

2.  Il  sera  po^ryq  a  U  dépense  o^çtorisée 
pai'  la  présente  loi,  au  nioyen  des  re^sourcel^ 
accordées  par  la  loi  de  financés  du  10  août 
1S39  pour  les  besoins  de  Texerciçe  1840(5). 

8j  içfcvRiBR  =r  1((^MAR»  18A0.  —  OrdoHinnw  clu  roi 
pçrlant  aotorisation  de  la  société  d^asaarance^ 
mnlaellea  mobilières  contre  Tincendie ,  établie 
h  Lille  pour  les  départements  do  Nord ,  du  Pas* 
âe-G«lais ,  des  Ardennes ,  de  la  Somme ,  de 
r^isne  cl  derOise.  (IX,  Bull.  «npp.  GDLXXII, 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cuUure  et  du  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  établie 
à  Lille  pour  les  départements  du  Nord , 
du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes,  de  ta 
Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société;  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  27  décembre  1839,  p?r-deva^t 
M^  Casimir  Noël  et  son  coUégue ,  notaires 


k  Paris ,  lequel  acte  restera  i^nnex^  k  1% 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réva^uer  npt 
trç  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  apprQuvés ,  ^pii 
préjuclice  des  droits  des  tiers. 

5^.  La  société  sera  tenue  <Ic  remettre  ^ 
tous  te^  s^ix  moi^>  ^P  cintrait  de  son  état  dç 
situi^tion  au  ministère  dfi  l'agriçqlture  e\ 
c|u  commerce,  et  a^ préfet  dq dépaïf tej?^çpi  . 
^u  Nord. 

4.  Notre  ministre  ^  l'^^gricultmçe  et  di^ 
coi^^^ei:c6ft(M.  Cunin-Gri4«line)  ei|t  çbarr 
gé,  etc. 

Chapitre  I«f .  —  FondaUori, 

Art  V.  H  y  a  société  «ntre  tons  les  propriéuirea 
et  détenteurs  d'objets  mobiliers  et  m4rcl^a,i;i4>4^ 
dans  les  déparlements  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais , 
des  Ardennes,  de  la  Somme,  de  PÂisne  eldeTOiset 
qui  ont  adhéré  ou  adhéreront  aux  présents  aitatuts. 

5.  La  société  a  pour  but  d'établir  entre  ses 
membres  une  assurance  mutuelle  contre  Tinccq* 
die  et  le  feu  du  ciel  ,  soit  que  les  objets  mobiliers 
soient  brûlés,  brisés  on  détériorés,  et  sons  les 
esclusions  et  modifications  mentionnées  en  Tar- 
ticle  3  des  présents  statuts.  La  société  garantit ,  en 
cotre ,  1*  les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par 
le  sauvetage  des  objets  assurés  ;  3*  les  dommages 
qui  résultent  des  mesures  ordonnées  par  Tautorité 
ep  cas  d^locendie. 

3.  Sont  exclut  de  Tassurance  lea  mobiliers  des 
8«Ues  de  spectacles,  les  poudres  k  tirer  et  lulmi- 
nantès,  les  mobiliers  des  bâtiments  06  elles  se 
fabriquent,  les  lingots,  monnaies  d*or  et  d'argent, 
le»  pierrea  et  perles  fines,  médailles,  billets  et 
titres  de  toute  oatnre  ;  enfin  les  tableaux ,  gravures, 


tion  àvigard$  de*  sceaux,  que  ceU  était  de  droit, 
et  que  la  jurisprudence  éti^it  désormais  fixée  sjor  c« 
point. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  ,  \fi 
§8  îanvier  (Afon.  du  19)  ;  rapi^orl  par  M.  de 
Golbéry,  le  !*•  février  { .^îou..  d^  2)  ;  discwision 
et  adoption ,  le  5  février  (ll^oii.  di^  Ù).,  k,  la  majo* 
ïité  de  219  voix  contre  78. 

Présentation  V  la  Cbambrç  den  ?iUrs«  1«  19  fér 
Trier  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  |(.  Lebrun,  le 
25  février  (Af  on.  du  26)  ;  discussion  et  ad^option  , 
le  28  février  (Mon.  du  29)  ,  à  la  majorité  ùa 
115  voix  contre  1. 

\otr  la  loi  du  28  avril  1836  •  qi^  a  accordé  un 
semblable  crédit  pour  {irais  d4nslalU,lio«  de  M>  de 
Gheverus.  Tome  36,  pagç  ÇO  et  les  notes. 

(2)  Dans  la  diacusslon  à  la  Chambre  de«  Dé- 
putés, M.  Portails  a  demandé  pourquoi  un  pareil 
crédit.avait  été  refusé,  en  1828  •  lors  de  la  promo- 
tion de  M.  dlsoard  au  cardinalat.' 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  M.  d*Isoard 
n^avait  pas  été  promu  comme  cardinal  français, 
mais  comme  doyen  de  la  rote,  quMl  avait  éié 
nommé  spontanément  par  le  pape  et  non  pas 
•ur  la  demande  du  gouvernement  français. 

Il  semblerait  dès  lors  que  le  prélat  promu  au 
cardinalat  dans  de  pareilles  circonstances  n'aurait 
pas  droit  à  rindemnilé  pour  frais  d'installation. 
Ce|>endant,  à  ta  Chambre  de»  Pairs ,  M.  le  mar- 
quu  de  Barlbélemj  a  fait  observer  ane^  Tarrèté 


c«aiAnlaire  d«  7  vienlftse  an  11,  qni  fixe  ks  frais 
d'installation  des  cardinaux  à  A6|000  fr.,  avait  été 
rendu  précisément  à  l'occasion  'de  la  nomination 
dn  cardioaide  Bayane,  devenn  de  droit  membre 
dn  sacré  collège  en  qualité  de  doyen  dn  tribunal 
de  la  rote.  H  a  ajouté  de  plus  que  M.  d'koard 
éuit  un  cardinal  français,  puisqu'il  avait  été 
nommé  auditeur  de  roté  par  la  Frt^nce;  que  de- 
venu cardinal  comme  doyen  de  ce  tribunal  il  avait 
obtenu  rassentin;»ent  du  gouvernement  français, 
et  qu'epfin  il  avait  joui  en  France  de  son  traite- 
ment de  cardinal,  et  qu'au  dernier  conclave  U 
avait  été  chargé  du  droit  si  important  de  prononcer 
s'il  y  avait  lieu  Vexeliuive  au  nom  d.O  !>  Frar^ce. 


M.  le  earde  des  sceaux  a  rétracté  les  explicali(^ 
qn'u  avait  données  k  la  Chambre  des  députés  qt  a 
reconnu  qqe  la  somme  de  /^«OOO  fr.  él^ail  duc  aui^ 
héritiers  de  M.  dfsoard. 

(3)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a 
exprimé  le  vœu  que  les.  crédits  de  cet^e  ipa^tnre  d^jli 
admis  et  discutés  par  les  Chamt>rcs ,  cessassent  & 
l'avenir  de  faire  l'olbjat  de  lois  parlicqli^rés  »  qVil 
convenait  de  comprendre  les  ^rais  d'installation 
au  nombre  des  crédits  ordiQi|ir£s  du  budtfct  dei 
cultes,  puisqu^il  compççnait  déjii  le  supplément 
de  traitement. 

M.  de  Barthéleipj  a  pensé  an  contraire  qn*il 
était  inutile  de  faire  des  fonds  pour  4e«  i;Qft«)j[a" 
tions  qui  pouvaient  ne  pas  avoir  lien. 

Ç^tte  oba;çrv«li9,n  iTa  pas  çi^  dé  sj^U,^ 


SMÂBÔin  tùWf.  ^  Lomi^MttitK  i*r.  «»  ê  yitinm  {fti9. 


•Uta«é  tt  obfetg  dTant  valmn  an-dMiM  de  deax 
eenU  francs.  Il  n'y  a  lien  k  ancmi  pakmeot  de 
dommages  poar  lent  nacendie  provenant,  soit 
d'invasion  on  d*ëmen(e  ,  sort  de  force  nîtitaife 
qoelconqne ,  <m>  enfin  de  Teifrlosion  de  monlins  et 
megasim  à  pondre  et  de  mackines  k  vapenr. 

t.  Ancnne  assoranee  no  poarra  etoéôet  eent 
aille  francs,  tan*  que  la  miue  des  valeuFs  assn- 
réet  ne  s'élèvera  pas  aw-desso»  de  dix  millions;  ee 
maximam  poor  nn  senl  viaqne  s'accroîtra  avec  le 
montant  des  valeurs  assurées ,  dans  ta  proportion 
de  deax  et  demi  pour  mille  ,  ei  ne  poorra ,  dans 
aucun  eas,  dépaaaer  la  soman  d«  demi  cent  mille 
francs. 

5.  La  présente  association  ne  pent  avoir  d  e»t 
qn'aa  moment  oA  i!  se  trouve  pour  huit  miftioiA 
de  valeurs  assnsées.  Un  arrôlédn  conseil  d'adminis- 
tration déterminera  le  )Oar  de  la  mise  en  activité. 

e.  La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est 
établi  k  Lille ,  est  de  trente  années  ,  pourvu  qu'an 
«enoovelUment  de  chaque  période  de  cinq  an»  ,  R 
se  trouve  pour  quinie  millions  d'objets  engagée  k 
l*assarance.  Si,  k  l'expiration  de  chaque  période 
de  cinq  ans ,  la  sœiété  n'avafit  pas  pour  qoinïe 
millions  d'objet»  engagés  à  l'assurance,  ou  si, 
«près  avoir  dépassé  ce  chiffre,  elle  descend  at»- 
dessons,  la  dissolution  sera  immédiatement  pro- 
noncée par  le  conseil  d'administration  i  convoqué 
extraordinairement  à  cet  effet.  Dan»  oe  cas,  le 
eonseil  général  déterminera  les  formes  à  suivre 
pour  op#er  celle  liquidation. 

7.  Cette  iociété  exclut  tofile  solidarité  entre  h» 
sociétaires. 

».  La  société  est  administrée  par  nn  conseil  gé- 
néral ^  par  nn  eonseil  d'administration  et  par  un 
directeur. 

CnATnVB  II.— D«*  personne»  ^i  pmtvemt 
être  sociétaires  et  des  conditions  de  Ca$su^ 
rance* 

9.  Peuvent  être  membres  de  la  société ,  non 
seulement  les  propriétaires,  mais  encore  lonle  per- 
sonne qui  voudra  assurer  les  obiets  appartenant  I 
•ntmi ,  en  se  soumeUant  aux  conditions  de  Tassu- 
fance  et  après  avoir  ,  tonlefbis ,  justifié  du  consen- 
tement du  propriétaire  et  d'un  intérêt  matériel  k 
la  conservation  des  objets  k  assurer.  L'indemnité» 
dans  tons  les  ea» ,  profitera  aux  propriétaire»  des 
•bjetoasanrés,  distraction  faite,  an  profil  de  l'assn- 
tenr  ondes  assureurs  non  propriétaire»,  desfraft» 
et  charge»  de  l'aasnrMice. 

10.  Chaqoç  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans;  dépendant ks commissionnaire»  ou  ton- 
tes autres  personnes  qnî  pesont  dépositaires  d'ob- 
jets mobîlfers  on  de  marchandises  que  ponr  un 
temps  limité  peuvent  être  admis  k  les  assurer, 
ponrvn»  toniefois:  qàlls  s'engagent  pour  une 
année.  L'winée  sociale  commence  au  1«  janvier 
et  finit  an  81  déceosbre.  La  période  de  tout  enga- 
gement oommenOera  le  premier  jour  de  l'année 
sociale.  On  ajoute  à  la  première  période  les  moi» 
restant  k  eourir  de  l'année  dans  laqnelle  l'adhésion 
a  élé  admise  par  le  eonseil  d'admînislralion.  Les 
effels  de  l'assurance  commencent  à  partir  do  pre- 
mier jour  du  mois  qui  soit  celui  dans  lequel  le» 
objets  mobilier»  ont  été  admis  k  l'assurance. 

44.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  faire 
partie  de  la  société  k  la  Cm  de  la  période  pour  la- 
quelle il  est  engagé  devra ,  au  moins  trois  œc^ 
avant  Pexpiralion  de  ladite  période ,  faire  connal- 
ire  aon  iatentio»  ta  faisant  If  oai  efiét>  soH  iiiio 


déclaration  %  qni  sera  consignée  dam  QÀ  '^e^lsffn 
dépesé  au  secrétariat  de  la  direction ,  et  signé  par 
lui  on  par  un  fondé  d%  pouvoirs ,  soit  une  notifi- 
cation extrajudiciaire  signifiée  au  directeur.  A  dé- 
faut de  déclaration  ou  notification  dans  le  temps 
fixé ,'  le  sociétaire  continue  k  faire  partie  de  le 
•oci^é ,  et  la  période  de  son  engagement  est  re- 
nouvelée de  plein  droit. 

12.  La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'exclure 
tout  sociétaire  k  la  fin  d'une  période  sociale ,  par 
«a*  délibération  spéciale  du  conseil  d'administra- 
tion ,  notifiée  au  sociétaire  trois  mois  au  plus  tard 
avant  la  fin  d^une  période  de  cinq  années. 

13.  Si  rassuré,  avant  on  après  la  signature  de  le 
police ,  a  fait  convrîr  les  objets  sur  lesquels  porto 
Kassurance  par  d'antres  assureurs ,  pour  quelque 
cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit ,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  immédiatement  et  de  le  faire 
mentionner  sur  la  police.  Lorsque  le  sociétaire 
incendié  est  assuré  par  plasieurs  compagnies  k  la 
fois,  la  présente  société  ne  contribue  au  paiement 
de  l'indemnité  que  proportionnellement  au  moni' 
tant  de  la  somme  garantie  par  elle. 

14.  Si  des  objets  assurés  sont  transférée  dans  un 
antre  lien  que  celoi  désigné  par  la  police  ;  si ,  dans 
les  bâtiments  renfermant  des  objets  assurés,  il  esf 
lait  des  changements  on  àts  constructions  qui 
afugmentent  on  multiplient  les  chances  d'incen- 
die;  s'il  y  est  établi  une  fabrique  ou  une  pro- 
fession d'une  classe  plus  élevée  que  celle  qui  est 
déclarée  dans  la  police  ;  s'il  y  est  introduit  de» 
matières  i  des  denrées ,  des  marchandises  ,  des 
objets,  quels  qu'ils  soient,  susceptibles  par  leur 
nature  de  multiplier  ou  d'aggraver  le»  risque»» 
l'assuré  est  tejiu  de  le  déclarer  immédiatement  à 
la  société  et  de  le  faire  mentionner  sur  la  police* 

15.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  arti- 
cles 13  et  lu ,  la  compagnie  aura  le  droit  de  main- 
tenir l'a-^surance  el  d'en  poursuivre  l'eiécution  oa 
de  la  résilier  par  une  simple  notification.  Faute 
de  ces  déclarations  el  de  leur  menlion  sur  la  police, 
l'assuré  ou  ses  ayants-droit,  en  cas  d'incendie»  se- 
ront privés  des  avanti<gi*8  de  l'assurance. 

16.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  des  marchan- 
dises, des  mobiliers  industriels,  produits  de  ré- 
colles et  autres  objets  sujets  à  avarier,  la  Société 
et  l'assuré  auront  le  droit  respectif  de  réduire  le 
montant  de  l'assurance.    Si  l'assuré  ne    consent 

fioinl  immédiatement  aux  rédactions  voulues  par 
a  société,  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit 
par  nne  siopple  notification. 

CHAWTRE  111.  —  Classification  ,  garantie , 
réserve. 

17.  Les  objets  assurés  seront  rangés  en  dix  classes/ 
suivant  le  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

Dans  aucun  cas,  la  garantie  du  sociétaire  ne 
pourra  excéder,  pour  chaque  année  sociale,  la 
maTimum  fixé,  savoir  :  1"  classe,  /JO  c.  ;  2*,  60  c.  ; 
8%  80  c.  ;  a*,  1  Ir.  20  c.  ;  5°,  2  fr.  ;  6*.  3  fr.  60  c-ç 
7%  4  fr.  80  c.  ;  8«,  6  fr.  ;  Ô",  8  fr.  ;  10%  10  fr.  par 
1,000  fr.  de  valeurs  assurées. 

18.  H  sera  formé  un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné au  paiement  des  indemnités  dues  pour  dom- 
mages d'incendies  ,  et  k  subvenir  aux  dépenses  qui 
sonl  k  la  charge  de  la  compagnie,  el  qui  sont 
spécialement  prévues  par  les  présents  statuts. 

19.  Le  conseil  d'adminisi ration  déterminera  les 
époques  el  le  montant  des  appels  de  fonds  destinés 
k  créer  et  k  entretenir  le  fonds  de  prévoyance.  Ce» 
appels  ne  pourront  pas  dépasser  la  quolité  établie 
par  Parlicle  17  dans  chacune  des  classe». Quelle  que 


u 
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«it  racciinraUtion  da  fond*  de  prëToyance ,  ce 
fondi  ne  pourra  jamais  excéder,  pour  la  1"  classe, 
A  fr.  60  c.  ;  2%  2  fr.  ÛO  c;  3%  3  fr.  20  c.  ;  û«,  à  fr. 
80  c;  5*.  8  fr.;  Q\  lû  fr.  ûOc;  7*,  19  fr.  20  c.; 
8*,  2a  fr.;  9*,  32  fr.;  10*,  AO  fr.  par  chaque  mille 
francs  de  valeurs  assurées. 

20.  Le  conseil  d^administration  veillera  an  pla- 
cement des  fonds  de  prévoyance  ,  soit  en  achat  de 
renies  sur  TEtat  ou  autres  efifets  publics  français, 
soit  en  les  versant  dans  les  caisses  publiques  ,  lors- 
que ces  fonds  ne  seront  point  susceptibles  ^b 
emploi  immédiat. 

21.  Les  intéréls  provenant  du  placement  du 
fonds  de  prévoyance  formeront  un  fonds  spécial 
destiné  k  donner  des  pompes  ti  incendie  on  à  dis- 
tribuer des  gratifications  aux  personnes  qui  auront 
rendu  des  services  signalés  lors  d*un  incendie. 

22.  Tout  sociétaire  est  tenu  d'acquitter  sa  con- 
tribution au  fonds  de  prévoyance  entre  les  mains 
du  directeur  de  ta  compagnie  on  de  Tagent  prin- 
cipal de  r arrondissement  où  il  a  sa  résidence. 
Faute  par  lut  de  se  libérer  aux  époques  fixées  par 
le  conseil  d'administration ,  il  n'a  droit ,  en  cas  de 
sinistre  ,  à  aucune  indemnité ,  et  le  conseil  d'admi- 
nislration  peut  résilier  l'assurance  ou  la  maintenir, 
et  pou^suiv^c  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit. 

23.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  con- 
cernant les  adhésions  et  police  sont  à  la  charge  de 
l'assuré. 

GnAPITBE  IV.  *-  Des  cas  oit  i'assuraneâ 
peut  cesser. 

2/^.  L'assurance  cesse  ,  1*  ii  la  fin  de  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans ,  par  la  déclaration  énoncée 
en  l'article  11  ;  2»  par  la  résiliation  résultant  des 
cas  prévus  par  les  articles  15,  16  et  22;  3*  par 
vente,  donation  ou  autre  acte  qui  fait  passer  en 
d'autres  mains  la  propriété  des  objets  assurés  ,  au- 
trement que  par  le  remplacement  ordinaire  du 
commerce  ;  h'  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
l'assuré  ,  h  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  3Û6  du  Code  de 
commerce  ;  5'  par  la  destruction  des  objets  assurés  ; 
6° par  le  décès  du  sociétaire;  néanmoins  les  héri- 
tiers profileront  du  bénéfice  de  l'assurance  jusqu'il 
la  fin  de  l'année  sociale ,  si  les  objets  assurés  res- 
tent dans  les  mêmes  conditions;  7*  par  la  cessa- 
tion de  l'intérêt  qui  a  motivé  l'intervention  des 
tiers.  Dans  lea  cas  prévus  au  présent  article ,  les 
frais  d'assurance  seront  dus  &  la  compagnie  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  dorant  laquelle  sera  faite  la  dé- 
claration k  laquelle  est  tenu  le  sociétaire  ou  son 
représentant. 

25.  Après  la  sortie ,  le  coriapte  du  sociétaire  sera 
arrêté,  elle  reliquat  de  son  complesera  remboursé 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sociale 
suivante.  Si  le  sociétaire  ne  se  présente  que  dans 
les  six  premiers  mois  de  l'année  sociale  suivante 
pour  toucher  le  montant  et  en  donner  quittance  , 
le  reliquat  du  compte  appartiendra  an  fonds  de 
prévoyance. 

Cbapitbe  y.  —  Déclaration  ,  estimation, 
paiement  de  sinistre, 

26.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Lille  est 
dénoncé  au  moment  où  il  se  manifeste  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par  l'assuré  on 
en  son  nom  ,  au  directeur,  qui  le  fait  vérifier  et 
constater.  Celte  déclaration  est  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

ji7.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 


dans  le  délai  ci-dessus,  il  subira  nne  réduction 
d'un  dixième  de  l'indemnité  à  laqupjle  il  aurait 
droit.  Passé  le  délaide  dix  jours,  la  réduction  sera 
du  quart.  A.pfèa  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  sera 
déchu  de  tonte  indemnité.  En  cas  de  sinistre  dana 
les  antres  commnnes ,  les  délais  seront  augmentés 
à  raison  d'un  jour  par  deQx  myriamètres  et  demi. 
Indépendamment  ^e  la  déclaration  faite  h  la  di- 
rection,  l'assuré  devra,  sous  les  mftmes  peines, 
faire  la  même  déclaration  à  l'agent  de  la  société 
du  lien  le  pins  voisin. 

28.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré ,  Tagent 
de  la  compagnie ,  sur  l'ordre  du  directeur ,  pro- 
cède à  l'estimation  du  dommage  causé  par  l'incen- 
die aux  objets  assurés  :  le  sociétaire  pourra  Ini 
adjoi.idre  ,  i  ses  frais ,  un  expert  ;  en  cas  de  par« 
tage ,  nn  tiers  expert  sera  nommé  par  les  parties  et 
payé  à  frais  communs.  Dans  aucun  cas,  la  so- 
ciété ne  peut  être  tenu  de  rien  payer  an-delh  de 
l'estimation  du  dommage  réel ,  et  l'assuré  ne  pent 
faire  aucun  délaissement  ni  total  ni  partiel  dea 
objets  assurés,  avariés  on  non  avariés. 

29.  L'assurance  ne  pent  jamais  être  une  cause 
de  bénéfice  ;  en  conséquence ,  l'assuré  sera  tou- 
jours tenu  de  justifier ,  par  tons  les  moyens  en 
son  pouvoir,  de  l'existence  et  delà  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  de  l'incendie ,  et  de  la 
valeur  du  dommage. 

30.  Si,  an  moment  de  l'incendie,  la  quantité 
et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnues  excé- 
der le  montant  de  l'assurance ,  l'assuré  supporte , 
ponr  raison  de  cet  excédant ,  sa  part  ,dn  dom- 
mage an  centime  le  franc 

SI.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ,  fausse 
déclaration  on  soustraclion  d'objets  assurés ,  aura 
dissimulé  la  valeur  du  dommage ,  sera  déchu  de 
Vindemnité  à  laquelle  il  aurait  en  droit  ,  et  ne 

f)onrra  réclamer  aucune  des  sommes  versées  par 
ui  pour  frais  d'assurance. 

32.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée 
&  l'assuré  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
du  procès-verbal  à  la  direction ,  jusqu'k  concur- 
rence de  l'h-compte  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  de  nouveaux  à-comples  pourront  être 
accordés  par  le  conseil  d'administration  josqu'S  la 
liquidation  générale  qui  aura  lieu  fa  la  fin  de  cha- 
que année ,  lorsqu'on  dressera  l'état  général  des 
sinistres  qui  auront  en  lieti  pendant  son  cours. 

33.  Si  la  portion  du  fonds  de  garantie  restée 
disponible  n'était  pas  suffisante  pour  couvrir  les 
sinistres ,  la  distribution  des  fonds  existant  serait 
faite  au  centime  le  franc  à  chaque  incendie. 

Chapitre  VI.  —Conseil  général» 

3A,  II  y  a  nne  assemblée  des  sociétaires  sons  la 
dénomination  cfu  corne// g^^a/. 

35.  Le  conseil  général  est  composé  des  dix  plus 
forts  sociétaires  de  chacun  des  six  départements 
qui  forment  la  circonscription  de  la  compagnie. 
La  moitié  sera  toujours  prise  parmi  les  proprié* 
taires  de  mobiliers  de  risques  appartenant  aux  qua- 
tre premières  classes,  et  l'autre'  moitié  dans  les 
autres  classes.  Nul  ne  pourra  faire  partie  à  la  fois 
du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration. 
Les  membres  do  conseil  général  qui  ne  pourront 
assister  fa  la  réunion  auront  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  d'autres  sociétaires. 

36.  Le  conseil  général  s*assemble  nne  fois  par 
année,  au  moins,  sur  convocation  fa  domicile. 
La  première  réunion  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit 
la  misa  en  actiTité  de  U  société.  Le  conseil  général 
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est  présidé  par  an  da  ses  membres,  éla  &  la  majo- 
rite  des  «offrages. 

37.  Si ,  aa  joar  fixé  pour  la  réanion  ,  le  tiers 
des  membres  da  conseil  générai  o^était  pas  pré- 
sent ,  il  sera  fait  nne  Doavelle  convocation  ,  et  la 
délibération  sera  valable  ,  qael  qoe  soit  le  nombre 
lies  membres  présents,  mais  seulement  poor  les 
objets  portés  k  Tordre  da  joor  de  la  première 
réunion  e.t  indiqués  par  lettres  de  convocation. 

38.  Le  conseil  général  se  réanit  extraordii^airt* 
ment  chaque  fois  que  le  besoin  Texige,  et  en 
verto  d'une  décision  prise  par  It  conseil  d'admi- 
nistration. 

39.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  da 
conseil  d'administration  ;  ceux-ci  peuvent  as&ister 
aux  séances  du  conseil  général,  mais  ils  n*onl  pas 
voix  délibérative  s'ils  ne  sont  pu  membres  da 
conseil  général. 

Chapitre  YII.  — Conseil  d'administration, 

AO.  Le  conseil  d'administration  es(  composé  de 
neaf  membres  pris  parmi  les  sociétaires.  Il  choisit 
son  président,  lequel ,  eu  cas  d'absence  ,  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil.  Il  est 
composé,  pour  parvenir  à  la  formation  de  la  so- 
ciété et  jusqu'à  la  première  convocation  du  con- 
seil général,  des  huit  sociétaires  dont  les  noms 
suivent.   {Suivent  le$  noms.) 

Al*  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  par  tiers  tons  les  deux  ans  ;  ils 
peuvent  être  réélus  :  les  premiers  sorti^ntssonl  dé- 
signés par  la  voie  du  sort. 

62.  Le  conseil  d'adminbtration  transige,  com- 
promet, intente  et  soutient  tonte  action  judiciaire 
an  nom  de  la  société;  il  délibère  sur  toutes  les  af- 
faires de  la  société,  et  ses  décisions  sont  consignées 
sur  des  registres  tenus  k  cet  effet.  Le  directeur  est 
obligé  de  s'y  conformer. 

A3.  Le  conseil  d'administration  peat  suspendre 
le  directeur,  provijqucr  et  poursuivre  sa  révoca- 
tion devant  le  conseil  général  convoqué  extra- 
ordinairement  à  cet  e£fet,  avec  indication  du  but 
de  la  réanion. 

AA.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aa 
moins  une  feispar  trimestre  ;  il  ne  peut  délibérer 
s'il  n'y  a  cinq  membres  présents.  Rn  cas  de  par- 
tage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

A5.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  consentent,  k  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  relative- 
ment aaz  engagements  de  la  société. 

Chapitre  TIII.  —  Direction, 

A6.  Le  directeur,  conformément  aux  présents 
ataluts  et  aux  décisions  du  conseil  d'administration, 
dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété. Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  , 
des  rapports  avec  les  autorités ,  de  la  correspon- 
dance ,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritures  et  de 
tous  les  actes  qui  concernent  la  compagnie.  Il 
donne  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  com- 
pagnie, ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  demandés.  Il  assiste ,  avec 
voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil  gé- 
néral  et  du  conseil  d'administration.  Il  convoque 
les  assemblées  du  conseil  général  en  exécution  des 
arrêtés  du  conseil  d'administration.  Il  nomme  et 
révoque  les  employés  de  la  direction  et  fixe  leurs 
traitements. 

A7.    Tooi    frais  de  loyer»  frais  de  bureta    et 


correspondance,  tons  traitements  d'employés  on* 
d'agents ,  droits  d'enregistrement  et  honoraires  do 
notaire  et  autres  dépenses,  soit  d*élabliMement , 
soit  de  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la  charge  de 
la  direction. 

A8.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  chaque  as- 
socié paie  annuellement  et  par  mille  francs  du  prix 
d'estimation  des  objets  assurés ,  un  droit  qui  aéra 
exigible  chaque  année  et  d'avance. 

Ad.  La  quotité  de  ce  droit  sera  déterminée  par 
leteaseil  général  lors  de  sa  première  réunion,  et 
formera  entre  la  compagnie  et  le  directeur  an 
traité  k  forfait ,  dont  la  durée  est  fixée  k  cinq  an- 
nées. Néanmoins  la  quotité  ne  pourra  pas  excéder 
trente  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  des 
objets  assurés.  A  chacune  des  périodes  quinquen- 
nales ,  le  conseil  général  se  fait  représenter  l'état 
des  recettes  et  dépenses,  pour  juger  s'il  y  a  lien 
d'augmenter  ou  de  réduire  les  cotisations  fixées 
précédemment.  Si  les  valeurs  assurées  dépassaient 
cent  mUlions,  le  conseil  général  pourrait  user  de 
la  faculté  de  réduire  indiquée  dans  le  paragraphe 
précédent. 

50.  Les  frais  de  police,  d'assurance,  exemplaires 
de  statuts,  fourniture  et  apposition  de  plaques, 
seront  payés  par  les  sociétaires  d'après  le  tarif  qui 
sera  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  Toute- 
fois ,  le  prix  de  la  police  et  celui  de  la  plaque  ne 
pourront  excéder  un  franc  pour  chacun  de  ces 
objets. 

51.  Sontk  la  charge  de  la  société,  toutes  let 
fois  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recouvre- 
ment ,  les  frais  de  poursuites  contre  les  retarda- 
taires ,  ceux  des  notifications  faites  aux  sociétaires, 
ceux  de  toute  action  intentée  ou  soutenue  iraprès 
l'avis  du  conseil  d'administration  :  ces  frais  s'ac- 
quittent sur  le  fonds  de  prévoyance. 

52.  Le  directeur  ne  contracte,  k  raison  de  ses 
fonctions,  aucnne  obligation  personnelle  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société;  il  n'est 
responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

53.  M.  Charles-Marie  Bonnier  est  nommé  direc- 
teur, sauf  rapprdl)atioa  du  conseil  général. 

Chapitre  IX.  —  Comptabilité, 

5A.  Le  conseil  d'administration  déterminera  le 
mode  k  suivre  dans  la  tenue  des  registres  et  des 
écritures  nécessaires  pour  constater  les  opérations 
de  la  société. 

55.  Le  directeur  est  en  même  temps  caissier  de 
la  société.  Il  fournit  un  cautionnement  de  douu 
mille  francs  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Eîtat* 
Le  cautionnement  pourra  être  élevé  parle  conseil 
général ,  en  raison  de  l'importance  des  assurances. 
Le  cautionnement  sera  consenti  par  acte  public 
et  devra  être  accepté  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Les  titres  en  seront  déposés  entre  les  mains  de 
la  personne  que  désignera  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  ce  dép6t  sera  constaté  par  acte  authen- 
tique. Les  frais  et  honoraires  de  ces  actes  seront 
supportés  par  le  directeur. 

56.  Il  est  établi  une  caisse  kdeaxclcls,  dans 
laquelle  le  directeur  verse  ,  chaque  semaine ,  les 
fonds  recouvrés  et  dont  la  destination  n'est  pas 
déterminée.  L'une  des  deux  clefs  reste  en  dépôt 
entre  les  mains  du  directeur,  l'autre  ^t  remise 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  k  un  membre  par  lui  désigné. 

57.  11  n'est  fait  aucun  paiement  que  sur  Tf  Qtoi 
risation  do  conseil  4'adm|nûlration. 
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Cqafitur  X.  —  D'nposition$  généraUu 

58.  Si  rexpérience  démontre  qoe  des  change- 
ments on  modifications  doivent  être  introduits 
dans  les  slatats,  les  changements  devront  préala- 
blement être  délibérés  par  le  conseil  général ,  k  la 
majorité  des  trois  onarts  des  membres  présents; 
mais  ils  ne  seront  obligatoires  qu'après  avoir  ob- 
t«aa  la  sanction  do  gouvernement ,  et  ne  pour- 
ront préjndicier  anx  contrats  ezbtanls. 

59.  Le  domicile  de  la  compagnie  est  éia  d«m 
le  local  de  la  direction  *  dont  les  kures^««  ne  pour- 
ront être  établis  ailleurs  qu*à  Lille  :  c*«st  dans  cett« 
TÎIU  aussi,  et  dans  les  bureaux  de  U  dir^çliqn  , 

3 ne  se  réunissent  le  conseil  géoér«l  Qi  le  conseil 
"administration. 

60.  Toutes  contestations  tntr*  U  eomp«giiit  «i 
leA  sociétaire^  seront  jugées  par  trois  arbitras  nont- 
lAésparles  parties,  on,  k  \wt  déraut,  pae  le  p«é- 
si4eQt  du  tribunal  civil  »  à  la  requête  cle  la  partie 
U  plus  cUligexite.  La  décistoo  arbitr«U  aara  sans 
appel  m  reconn  e«  oa^tation. 


5  ràv&na  =s  14  M&as  1840*  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  du  délai  fixé  par  Tart.  /| 
de  rordoÂBanc<»  do  15  février  1837,  relative  au 
poids  dea  roitores  de  roolaga  et  des  voitures 
pobUqoaa.  (U,  B«U.  DGGXVI ,  a.  8522.) 

toqishPhiUppe,  etc.,  sux  le  riippopt  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépavtt- 
niant  des  travaux  pubKcs  ;  tu  notre  ordon- 
nance du  15  février  1837,  déterminant  le 
tarif  du  poids  des  voitures  de  roulage  et  des 
voitures  publiques,  et  spécis^leroent  rArt.4, 
ainsi  conçu  :  a  Les  poids  déterminés  par 
c(  Part.  1er  ne  seront  obligatoires  que  deux 
<c  ^s  après  la  promulgation  dé  la  présente 
<c  ordoAnABce,  pour  les  voitures  à  quatee 
«  roMOS  de  piuft  de  dix-sept  centimètres  de 
«  largeuu  de  janie,  et  pour  les  voiture»  à 
«  deux  roues  de  dix-sept  centimètres  de 
c(  largeuf  dé  janl)o  et  au-dessus;  »  vu  éga- 
lement notre  ordono^ce  du  2i  décembce 
1Q5B,  qui  proroge  d^une  annéeile  délakfix4 
p^r  Ti^rticJe  ci-deftstts  rappelé. 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  Part.  4  de 
noire  ordonsance  du  15  février  1837  est 
prorogé  jusqu'au  15  Wvrier  1841. 

S.  Notre  ministre  des  traviHii.  pulUicft 
^^.  ^ufiiuçe)  est  chargé,  etc. 


2A.rftT«i8As=14  vu»»  iW,  —  OMlonnanee  do 
roi  qui  oATr^  le  bureau  de  doaaiMs  de  Creapia 
(Nord)  &  rimportalioa  des  gr«iiM'  et  farines^ 
•(U,3i4I.DG(ytYi,i>,.5ô36.) 

Louîs-Pbilippe ,  etc. ,  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  23  août  1830,  relative» 
aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
rimportation  et  à  Texportatioa  des  grains 
et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  douanes ,  .et  Tavis  du  mi- 
nistre des  finances  du  13  février;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  aq 


Vt.^%,  «4,  %t  »4?.,  $,  3^  HAM 1840. 
déparlemMit  de  ragriouUuve  et  da 
merce,  etc. 

Art.  10'.  Le  bureau  de  Crcspin ,  départe- 
ment du  Bford ,  est  ouvert  à  Timporlatioi^ 
des  grains  et  farines  tirés  de  Télranger, 

2.  Nos  miaistres  de  l'agriculture  et  d« 
commerce,  et  des  finances  (MBf.  Guniii* 
Grldaine  el  Paisj)  sont  ehargéa,  etc. 


27  pivRiia^lA  iii»sl840.  -^  Ordonnança  da  roi 
portant  que  l'indemnité  de  représentation  accor- 
dée aux  commandants  des  corpi  sera  payée  aux 
colonies  sur  le  pied  de  moitié  en  sus  de  la  somme 
allouée  en  France.  (IX,  Bull.  DCCXVItB.  8027.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  L'indemnité  accordée  anx  com- 
mandants des  corps  pour  fi'ais  de  représen- 
tation sera  payée  aux  colonies ,  à  compter 
du  1er  janvier  1840,  sur  le  pied  de  moitié 
ei^  sus  de  la  somme  allouée  en  France 

2.  L'art.  4  de  i'ordonnanee  du  3S  lep- 
tembre  1819  est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M,.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


2  :^  1/t  MARS  1840.  —  Ordonnance  du  roi  cpii 
nomme  M.  Léon  de  MalevUle  sous -secrétaire 
d'Etat  au  département  dç  i'i.otérieiu'.  CXJ^,  BuU. 
DCCXVI,  n.  8528.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  riutérieur,  etc. 

Art-  1er.  M.  i^Q  ^  Malevilto»  Biemtee 
de  la  Chambre  des  Députés,  es4  mMnmé 
soiis-seerétaire  d'Etat  au  département  de 
rmtérieur. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieor  (JH,  Ré- 
musa t)  est  chargé,  etc. 


3  »  14  uiM  18A0.  —  Ordonnanee  da  roi  qai 
nomme  M.  BilUolt  aoos-seorétaite  d'Etat  a«  dé- 
partement de  Tagricnlture  et  du  commerce. 
(IX,  Bull.  DCCXVI,  n.  8629.) 

Louis-PJûHppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  M.  Billault,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  sous^ 
secrétaire  d'Etat  au  dépavtemeoit  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

S.  Notre  ministre  de  Fagrieulture  et  dm 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


2A  F&raïaa  =  20  mu  18A0.  —  OrdoAnaace  du 
roi  portant  acUorisattoB  <k  U  caisse,  d'épacgaa 

établie  à  Issoudun  (Ladre).  (IX ,  B14M. 

ÇPLWVfcml4J5».> 
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Lenis-Ph| lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
âotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragriculture  et  du  commerce; 
¥u  les  délibérations  du  eonseil  muaicipal 
d'Issoudan  (Indre),  en  date  des  9  noTenibrt 
im  §^  %%  40^1  i95%\  Ya  les  \o\A  des  5 
jqin  1^3^  e|  51  b^t^  4$57»  rçlMives  «m 
caisses  d'épargne  ;  notre  Conseil  d'^tiit  p^ri 
tendu,  etc. 

Art.  ^er.  j,a  caifi§§  d'ép§r^pe  et  ^e  pr^' 
Toyance  éiabUe  à  Iss^viclHft  {ln4j^]  ^\  ^W|o- 
Qsée.  Sont  appraii?éa  les  sUit^M  d^  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sant  contenus  dans  la  dé- 
life^fatioQ  ^!|  ponsei]  municiMl  c|e  çetle 
YlUe,  §p  d4iç  djA  ^^  ^Pût  ^85^,  don(  qpç 
exp^ditJQn  cpnfôrme  restera  déposée  a^m 
archive^  du  miîjisjière  4e  V^^ricuHuye  et  ^\\ 
compierce. 

2.  Nous  nous  réserypns  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas' de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Issoudun  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  dé 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
Jure'et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  rinàre,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent.' 

4.  Notre  ministre  de  ragricuUure  et  du 
eemmerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Si^p&VEiBR  1^  20  MARS  iSûO.  —  Ordounafice  da 
roi  qai  approuve  des  modificaliona  aux  siataU 
de  la  caisse  d'épaxgne  de  Vannes  (Morbilian). 
(IX,  Bull.  supp.  CDLXXIV,  n.  14360.) 

Louis-Bbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
BOlre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
calture  et  du  commerce;  vu  l'ordonriahce 
royale  du  11  avril  1835,  qui  autorise  la 
Caisse  4'êpargia\ee^de  prévo^caçM^ede  V^^ges 
(l^orbiban)  et  qui  en  approuve  les  ^tatvtSt 
Y^  le^  mo4^Gcat^ons  ptroposé^  à  ii^otr^  ap-r 
Rfoba^lon^  vu  V^s  Jois  dçs  ^  juin  %^^  çt 
31  mars  1837,  relalivès  aux  caisses  d'épar- 
gne; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  Les  modifications  psopos^esaai 
articles  â4  et  25  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  (|e  prévoyance  de  Vanpes  (Mor- 
bihan) sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
cojptenuç^  d^  Ml  ^libération  du^  consjeil 
i^uniclpal  de  cette  ville,  en  date  du.  6  no- 
vembre 1839,  dont  une^pôdition  oonfocmei 
sera  déposée  aui  archives  du  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce. 


%.  Notre  ministre  dt  l^agrienltare  et  dn 
eommerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char* 
gé,  etc. 

S  =r  lA  M iEs  18AQ<  —  Ordonnance  du  roi  qui  aU" 
lorisê  la  cession ,  à  la  TÎlle  de  Mondonbleav 
(Loir-et-Ckef) ,  do  deux  jardina  app«rtuianlà 
rfitaU  (UL,  BpU.  anpp.  CBLXIIV,  o.  U3fi6.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  délibération» 
des  30  décembre  1835 ,  13  mars  et  10  juillet 
1^36.  par  lesquell99  le  conseil  municipal 
de  Mondottbleau  «  demandé  la  concession, 
an  prix  fixé  par  une  expertise  contradic- 
toire, de  deux  jardins  situés  dans  cette  ville, 
d-uqe  cQDtçnance  totale  de  trentebuit  ares 
soixante  et  dix  ceqtiares,  appartenant  k 
l'Etat,  et  dsips  lesquels  la  ville  de  Mon- 
dpMbleau  se  propose  d'établir  un  champ 
ç|e  foire;  vu  le  procés-verbal  d'expertise 
en  date  d^  8  ayrU  1836  ;  vu  l'arrêté  pris 
le  9.  août  1836,  par  le  préfet  de  Loir-et- 
Cher;  vu  les  lettres  de  notre  garde  des 
IceauK,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
^t  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  27  novembre  1839;  vn  le  décret  da  %i 
février  1808;  considérant  que  la  demande 
4e  l4  ville  de  Mondoublea.a  est  foulée  £mir 

Îin  véritable  motif  d'utilité  conmiuna^ie;  $ur 
ç  riipport  de  notre  ministre  secrétaire  dXtai 
4^  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«^  Le  préfet  <iu  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  vUle  de  M ondouble^n ,  pour  le  compte 
dçi  celle  ville ,  contrat  de  y  en  te  de  deux  jar- 
dins désigné?  dans  le  pxocés-vérbal  4'expe^ 
tiscduS  n\  ril  Ï8r>6, 

2.  Ccï  le  concess  i  an  sera^  faite  A  la  charge, 
par  la  ville,  de  v^isçr  aux  caisses  du  dq- 
^];iiiic,  dans  If^s  dùliUS  et  avec  les  inlérêt^ 
fi^és  pitr  les  lois  «Ic^  15  IJoréal  an  10  et  ^ 
ypuiùsc  AU  la,  lii  somme  de  dlx^çept  cent$. 
fiaiiursj,  montarU  dii  prix  déterminé  par  lea 
experts,  ei  de  payer,  enoutrei,  tons  les  fraia 
auxquels  la  concession  a  pu  o.n  pourra  don- 
ner Uen  ,  y  coniprijs  ceux  de  l'expertise. 

o.  r^ulie  ministre  des  finances  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Pelet  de  la 
liO?4xe.  eit  de^  I^émusat)  sont  cbargés ,  etc. 


18  =  2t  MAB^  18A0.  —  Loi  qni  accorde  k  la  venre 
àa  colonel  Combe  i;ne  pension  de  deui  mille 
francs,  à  tilre  de  récompense  nationale  (1). 
(IX,  Bull.  DCCXVU ,  n.  85M.) 

A,rt.  l<tf.  Il  e^  ftceovdé,  À  titre  de  ré- 
core^^ense  nationale,  une  pension  annuelle 
^X  viagère  de  deux  milie  francs  à  la  dame 


(1)  Proposition  de  M.  ArdaiUon ,  U  5>  f/évri^Vi 
(Mon.  da  9),  Présentation  da  projet  de  loi  pM  1,9. 
gooTernemeot,  le.  8  fÀTrier  {jtfm*  di^  9)  »  telfAAt, 
de  la  proposition.  Rapport  de  Ifei  d«t  Va^f?»  IfL^ 


février  (Mon.  do  21)  ;  discosaion  et  adoption  le  24 

(Itton.  dju  25),  à  U  migonté  de  244  voix  contre  45. 

Présentation  k  U  GJHucpbre  des  P^iirs  >>  28.  fé* 

vçifjt  (lion,  du  Z9)l  raj^poiitpw  M,Uç««a^dft 
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Walker  (Elisa),  veuve  du  colonel  Combe, 
tué  sur  le  champ  de  bataille,  le  15  octobre 
4837,  devant  Constantine,  en  Afrique. 

â.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  sept  cent  cinquante  francs 
dont  jouit  la  dame  veuve  Combe,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  11  avril  18?1 ,  sera  inscrite 
au  grand-livre  (1)  de  la  dette  publique  avec 
jouissance  du  l«r  janvier  1840. 


24  FivRiBR=21  MARS  18A0.  —  Ordonnance  da 
roi  retalÎTe  an  conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire  royal  des  ijrts  et  Méliet».  (  IX  i 
Bail.  DGGXVU,  n.  8545.) 

Louis-Philippe ,  etc.  y  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Les  dix  professeurs  des  cours 
publics  du  haut  enseignement  au  conserva- 
toire royal  des  arts  et  métiers  composeront 
seuls  le  conseil  de  perfectionnement  du  con- 
servatoire. 

â.  Ils  choisiront  entre  eux  un  président 
annuel,  qui  ne  sera  pas  immédiatement 
rééligible. 

3.  L'un  des  professeurs ,  sur  la  désigna- 
tion et  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  continuera  i 
être  chargé  de  l'administration  de  l'établis- 
sement. Il  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
dans  les  réunions  du  conseil  de  perfection- 
nement. 

4.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
consultatif.  Outre  les  avis  qui  lui  sont  de- 
mandés, il  peut  prendre,  auprès  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce, 
l'initiative  des  vues  propres  à  rendre  le 
conservatoire  de  plus  en  plus  utile  aux  pro- 
grés de  l'industrie  nationale.  Il  donnera  son 
avis  sur  le  budget  de  l'établissement  an- 
nuellement dressé  par  le  professeur  admi- 
nistrateur. Le  conseil  de  perfectionnement 
présentera  au  ministre  un  projet  de  règle- 
ment, tant  pour  sa  propre  organisation 
intérieure  que  pour  la  tenue  des  cours,  la 


conservation,  l'accroissement  et  la  eom- 
munication  an  public  des  collections  du 
conservatoire. 

5.  L'ordonnance  royale  da  31  août  1828 
est  rapportée. 

6.  Notre  ministre  de  TagricnHure  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

28  rimm  a  21  mars  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  modifie  celle  du  31  octobre  1839,  re- 
lative au  perceptears  des  contribationt  directes. 
(IX,  BoU.  DCGXVII ,  n.  8540.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  31  octobre  1839  (2)  ;  sor 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Dans  les  départements  où  les 
perceptions  de  quatrième  classe  ne  forment 
pas  le  tiers  du  nombre  total  des  percep- 
tions, les  percepteurs  surnuméraires  pour- 
ront être  appelés ,  sur  la  présentation  des 
préfets,  aux  perceptions  de  troisième  classe 
du  produit  le  moins  élevé,  sans  qu'il  en 
résulte  pour  eux  d'autres  droits  que  ceux 
qui  naîtraient  de  leur  appel  à  des  percep- 
tions de  quatrième  classe.  Notre  ministre 
des  finances  désignera,  dans  les  départe- 
ments ci-dessus  mentionnés,  celles  des  per- 
ceptions de  troisième  classe  qui  pourront 
être  conférées  directement  aux  percepteurs 
surnuméraires. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


8  s=  21  MAKs  1840.  —  Ordonnance  da  roi  portant 
répartition  de  la  contribution  additionnelle  assise 
pour  1840  sur  les  bois  des  communes  et  dei 
établissements  publics.  (IX,  BuU.  DCCXVII« 
n.  8547.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  tu  l'art.  2  de  la  loi 
de  finances  du  10  août  1839,  qui  porte 
qu'en  exécution  de  l'art.  106  du  Code  fo- 
restier une  somme  de  nn  million  six  cent 


Caslellane ,  le  6  mars  (Mon.  du  7)  \  discussion  et 
adoption,  le  10  (Mon.  du  11),  h  Tunanimité. 

En  1838,  la  législature  arait  été  saisie  de  cette 
question  par  M.  de  Garraube ,  mau  dans  des  con- 
diliooi  moins  favorables.  En  effet,  on  ministre 
vint  déclarer  k  la  tribune  que,  .le  roi  étant  chef  da 
l'armée,  il  était  préférable  qu'elle  lint  ses  récom- 
penses de  la  couronne  plutôt  que  des  autres  pou- 
voirs. Cette  observation  fit  échouer  la  pétition. 

(1)  M.  de  Mornaj  avait  proposé  de  substituer  aux 
mots  «  grand-livre  de  la  dette  publique  >  ceux-ci 
•  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public.  » 

«  Les  pensions  accordées  k  titre  de  récompenses 
nationales,  dit-il,  doivent  avoir  le  caractère  de 
pensions  civiles,  parce  que  ce  n'est  point  au  nom 
d'une  seule  partie  de  la  nation  qu'elles  sont  décer- 
nées ,~  mais  «a  nom  du  pays  tout  entier.  »  Il  citait, 


comme  précédents ,  celles  accordées  aux  veuves  da 
général  de  Danrémont ,  du  duc  de'Trévise  et  da 
général  Lâchasse  de  Vérigny.  Inscrire  cette  pen- 
sion parmi  les  pensions  militaires ,  c'était  lui  6ter 
son  véritable  caractère. 

On  répondit  que  celle  de  madame  veuve  Daa- 
mesnil  avait  été  accordée  dans  les  mêmes  termes  ; 
que,  d'ailleurs,  ce  n'était  pas  au  chapitre  des 
pensions  civiles  que  celle-ci  devait  être  inscrite, 
mais  bien  au  chap.  14i  ouvert  pour  les  pensiona 
accordées  à  titre  de  récompense  nationale  ;  que  le 
chiffre  des  pensions  civiles  et  des  pensions  mili- 
taires est  limité  parles  lois;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment de  celles  à  titre  de  récompense  nationale. 
Au  surplus,  disait'On,  ce  n'est  ici  qu'un  point  très- 
Secondaire.  L*an;iendement  ne  fut  pas  appuyé. 

(2)  Vqy.  iom.  30,  p.  367. 
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dix -sept  mille  sept  cent  cinquante -neaf 
francs,  montant  des  frais  d*ad mini slra lion 
des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sera  ajoutée,  pour  1840,  à 
la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois, 
et  que  cette  somme  sera  répartie,  par  une 
ordonnance  royale,  lentre  les  différents  dé- 
partements du  royaume,  k  raison  des  dé- 
penses effectuées  pour  Tadministration  des- 
dits bois  dans  chaque  département;  sur  le 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  La  somme  de  un  million  six 
cent  dii-sept  mille  sept  cent  cinquante-neuf 
francs,  montant  de  la  contribution  addi- 
tionnelle assise  pour  1840  sur  les  bols  des 
communes  et  des  établissements  publics, 
est  répartie  entre  les  différents  départe- 
ments du  royaume  où  ces  bois  existent  con- 
formément au  tableau  ci-aprés,  savoir  : 


DÉPARTEUEITTS. 


Ain •  •  *  . 

Aisne *  •  •  • 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Haates-).  .  . 

Ardèche , 

Ardennes •  . 

Ariëge •  . 

Aube 

Aude 

AvGjron . 

Bonches-da-Rhône.  . 

Calvados. 

Cantal 

Charente 

Charenle-Infërienre. 

Cher 

Corrèse.. 

Corse «  é  . 

Côte-d'Or 

Creuse 

Doabs.    . 

Dr6me . 

Rare 

Eore-el-Loir.    .  .  .  . 

Gard 

Garonne  (Hante-).    . 


A  reporter»  . 


SOMMES. 


fr. 

0,815 

1,382 

25,057 

50,037 

9,922 

ftl,714 

12,401 

50,973 

2,255 

11,417 

20,452' 

71Û 

19,888 

492 

1,303 

8,613 

2.528 

3,215 

84,182 

2,073 

80,777 

23,098 

657 

232 

34,387 

23,133 


DÉPARTEMB^fTS. 


Report, 

Gers 

Gironde. . .  .  .  . 

Héranlt 

Ille-et- Vilaine. .  . 
Indre. ...... 

Isère.  ...... 

Jura.   ...... 

Landes 

Loir-el-Gher.    .  • 

Loire 

Loire  (Haate-).   « 
Loire-Inférienre. 
Loiret.    .  .   .  .  . 

Lot-et-Garonne. . 
Lozère.  .   .  .  .  . 

Maine-et-Loire.  . 
Manche^.  .  .  .  . 

Marne.  •.,..• 
Marne  (Haute-).  • 
Mayenne.  .  .  .  • 

Meurihe 

Meuse.  .  .  •  •  • 
Moselle..  •  .  •  . 
Nièvre.  .  ,  .  .  . 
Nord 


A  reporter,  , 


SOMMES.)  DÉPARTEMENTS. 


fr.l 

525,012 

5.118|Oise. 

4.909 

16,208 

269 

1.225 

57,737 

67,720 

10,454 

1,293 

5,606 

1,910 

73 

497 

2,397 

4,080 

1,539 

i; 

20.521 
75.158 
164 
68.518 
88,302 
58,453 
31,198 
2, 


Report, 


1.027,266 


Pas  de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  , 
Pyrénées  (Hantes-).  . 
Pyrénées-Orientales.. 
Rhin  (Bas-) 


Rhin  (Haut-).  .  .  . 
Sa6ne-et*Loire.  .  . 
Sa6ne  (Hante-).  .  . 

Sartbe 

Seine..  ...... 

Seine-Inférieure.   . 
Seine-et-Marne. .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 

Sèvr«s  (Denx-).  .  . 

SoQiine 

Tarn 

Tarn-et-et-Garonne. 

Var 

Vauclnse.  ..... 

Vienne 

Vienne  (Hante-).   . 
Vosges.  ...... 

Yonne 


Total  ftoAL. 


SOMMES. 


fr. 

1,027,266 

3,089 

3,753 

11,042 

38,659 

54.551 

9,535 

69,643 

84,958 

34,306 

89.4R0 

767 

21 

1,745 

4.197 

878 

240 

2,535 

14,039 

374 

24,721 

23,298 

736 

2,458 

97,863 

37,545 


1,617,759 


S.  Les  dégrèvements  accordés  sur  ceUe 
contribution  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  rôles ,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
vingt  mille  francs  ouvert  pour  cet  objet  au 
budget  de  Texercice  1840. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


10=21  VABs  1840.  —Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  le  comte  de  Gasparin  président  de 
la  commission  de  liquidation  des  indemnités 
réclamées  en  vertu  de  la  convention  conclue  ,  le 
9  mars  1839,  entre  la  France  et  le  Mexique.  (IX, 
Bull.  DCCXVII.n.  8548.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  â  de  notre 
ordonnance  du  30  novembre  dernier  (1), 


relatif  k  la  formation  d'une  commission 
pour  la  liquidation  des  indemnités  fondées 
sur  l'art.  1"  de  la  convention  conclue,  le 
9  mars  précédent  (2),  entre  la  France  et  le 
Mexique;  vu  notre  ordonnance  du  6  dé- 
cembre dernier  (3) ,  qui  nomme  les  mem- 
bres de  cette  commission,  et  notre  ordon- 
nance du  l^r  de  ce  mois  qui  confie  le  porte 
feuille  du  ministère  des  finances  à  M.  le 
baron  Pelet  (de  la  Lozère);  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères ,  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er  M.  le  comte  de  Gasparin,  pair 
de  France,  est  nommé  président  de  la  com- 
mission de  liquidation  des  indemnités  ré* 


(^,2,5)  Vay.i«vr*,p.l3el  U 
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éUitaéeS  en  vertti  de  l'àrt.  i«f  de  la  con- 
vention conclue,  )é  9  hiarà  1^â9,  èntt-e  !& 
ifrakiee  et  le  lUeitque,  en  reniplacemeiit  de 
M.  le  bai-oh  Pelet  (dé  la  Lozère). 

i.  Notte  tainistrfe  dès  affaires  étrangô- 
rei ,  président  da  conseil  ded  fnittistt'és 
(M.  Thiers),  est  ctiatgé,  etc. 


22  =3  iO  aiRi  IBMi  —  Lot  qtri  dtivtè  tiH  cr«illt 
çxtraorâinaire  de  cent  mille  francs  pour  con- 
courir à  l'érection  d'une  statue  et  d'un  mo- 
nunaent  en  l'honneur  de  Molière  (1).  (IX,  Bull. 
DCCXVni,  il.  é552.) 

Art.  i«^.  11  est  ouvert  au  ministre  dé 
t*intérieur»  sur  r«xercice  1B40,  Un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  mille  francs , 
bour  concouMr  à  Térfiction  d'ufte  statué  en 
pronzé  et  d'un  mohurtient  en  Tbonteur  de 
Molière  (2). 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
^ar  la  présente  loi ,  au  moyeti  des  ressources 
iffecrées  à  Texerctce  11^40  pat  \A  léi  dii  10 
«Oût  1839. 

S2.s=26  icià»1840;  —loi  qni  lécOfde  an  ci'édk 
extraordinaire  de  trois  ceAt  lùilie  francs  poué  se- 
twHgénétMx  (3).(IX, Btflt.  DCGXVlli,  n.85&3.) 

Art.  i^r.  Il  est  accordé,  rar  Texerèice 
4840,  par  supplément  au  chapitre  19  du 
I^ndget  du  ministère  de  Tintérieur^  un  èré- 
dit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  franciT^ 
pour  secours  généraux  (4). 


!à.  Il  àëra  pouHu  k  la  dS^éhke  àiitôHâle 
pai>  la  pt-éseiilc  loi ,  àU  moyeh  deé  ressourcés 
accordées  pëi*  là  loi  dû  10  août  1839  pOÙr 
les  beâoinà  de  l'exercice  1840. 


19  péTMià  ^  2è  KAfts  iSâO.  —  Ordonnance  do 
roi  qui  autorisé  le  préfet  du-  départenoient  d«8 
Basses-Pjrénëes  à  passer  tin  contrat  d'échange 
au  noin  de  l'Eiat.  (Éull.  DGGxVlII ,  n.  855A.7 

louis-Philippè,  etc.,  vu  la  proposition 
faite  par  les  sieurs  Labirigoyen  père  et  fils , 
négociants  à  Baronne ,  d'échan^çer  un  ma- 
gasin qui  leur  appartient  à  Saint-Esprit- 
tés-Bayonne,  et  qui  est  désigné  sotts  le  n.  3 
du  plan  joidt  aux  piéèes ,  contre  un  autte 
magasin )  au  même  lieu,  appartenant  à 
l'Etat^  et  désigné  sous  le  n.  S  du  mième 
plan;  ta  le  procès -verbal  d'exBéHise,  ea 
datfe  des  2i  décembre  1838  et  jours  Sdi- 
tants,  ôbniehantrestirtriatipn  deis  propriétés 
à  échanger  ;  vu  l'acte  d'acceptation ,  du  13 
juillet  1839^  par  les  sieurs  Lahirigoyen , 
d'une  lomrtie  de  trois  nHlle  francs  pour 
tenir  liea  dés  trdtaux  indiqués  aux  n.  3, 
4  et  i  du  procés-verbdl  d'eipertise,  et  mis 
â  ta  charge  dé  TËtat;  Vu  les  titres  produits 
par  les  sieufs  Lahirigoyen;  vu  l'avis  du 
préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées; 
la  délibération  du  conseil  d'administration 
des  doniaines,  approiivée  par  le  directeur 
général  de  cette  administration  ;  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaN 
tement  de  la  guerre  et  celui  du  comité  des 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  là 
i^ Janvier  (Mon  du  23)  ;  rapport  par  M.  Vitef,  Là 
i"  février  (Mon.  du  3)  ;  discussion  et  adoption, 
le  5  (Mon.  da6),  à  la  majorité  de  221  ?oii  con- 
tre 62. 

Présentation  à  la  Chambre  dei  Pain ,  le  18 
février  (Mon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  Etienne, 
le  23  (Mon.  xlu  29)  ;  adoption,  le  4  mars  (R^on. 
da  5),  ï  la  majorité  de  118  voix  contre  0. 

(2)  «Depub  plusieurs  années,  a  dit  M.  Vitet,  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  des  Du* 
pûtes,  on  n*a  pas  élevé  tar  la  sol  de  là  Finance  antf 
tfatne,  an  buste,  ane  pierre  sépûlcralà  «n  mé- 
moire (Tan  homme  dont  la  célébrité  eut  an  vé* 
rilable  éclat  sans  qae  l'état  ait  contribué  à  la  dé* 
pense.  Ses  dons  n*ont  pas  toujours  été  cOnsidé- 
râbles  ;  mais  toujours  il  s'est  fait  an  devoir,  il  a' 
tenu ,  poor  ainsi  dife ,  à  honneur  de  prêter  son 
conccmrs ,  soit  qa*én  acéoi'^ant  dés  tabvéK^tions  dé 
8  ou  10,000  Tr.,  il  contr3>nftt  efficacement  à  Téree- 
^n  des  monamen  Is  ;  soit  qu^en  bornant  son  of- 
frande à  des  sommes  beaucoup  plus  faibles ,  il  ne 
cherchât,  en  quelque  sorte ,  qu'à  s'associer  mo* 
ràlement  h  ces  témoignages  d'admiration  et  h  eù 
rehaasser  le  prix. 

< Ce  qu'on  demande  n*est  point  une 

innovation ,  nn  premier  pas  dans  on«1roie  dangé- 
rease,  c'est  la  règle  commune.  Seulement  on 
présente  ane  loi  spéciale ,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
aomme  trop  importante  pour  la  prélever  sar  le 
crédit  ordinaire  do  budget.  C'est  U  seulement 
^a*«it  V«icepiion }  et|  cerlesf  qo«ad  elle  l'appU* 


que  &  celui  qui  est  lui-même  une  exception  parmi 
les  hommes  de  génie ,  on  ne  saurait  redouter  qae 
cet  exemple  eût  de  dangereuses  conséquences.  » 

(3)  Préseutatioii  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
22  janvier  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  Amil- 
hao ,  le  1"  février  (Mon.  du  2)  ;  adoption,  le  5 
(Mon.  du  6) ,  k  la  majorité  de  258  voix  contre 28« 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  19  fé- 
vrier (Mon.  do  20)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
d'Haubersaert ,  le  28  (Mon.  du  29);  adoption,  le 
A  mars  (Mon.  Au  5),  à  la  majorité  de  116  voix 
éonti^e  â. 

(^)  L'art.  1"  da  projet  da  gouvernement  por-  ' 
tait  «  poor  secoprs  généraux  mix  bureaux  de  chiarUi 
et  àutUtUlont  de  UenfaUemce,  Ces  derniers. mots  ont 
été  retranchés  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Dépotés.  En  voici  le  motif  puisé  dans  le  rap« 
port  de  M.  Amilhau  :  —  «  Par  lô  texte  du  projef, 
on  semblait  attribuer  ces  secours  généraux  exclu- 
sivement aux  bureaux  de  charité  et  aux  rnstila<i 
tions  de  bienfaisance.  Le  l;)ul  que  votre  commis- 
sion propose  est  différent,  car  elle  désire  que  la 
distribution  de  ces  fonds  soit  consacrée  principale- 
ment  k  des  travaux  ouverts  dans  divers  ateliers 
destinés  à  occuper  la  classe  ouvrière,  sans  entendre 
néanmoins  exclure  les  ïiureaux  de  charité  d'une 
manière  absolue.  Dans  le  cas  où  leur  concours  sera 
nécessaire,  elle  considère  la  destination  de  ce  fonds 
comme  sacrée,  et  elle  est  assurée  que ,  dans  la  dls- 
tribatipn ,  on  ne  s^arrèlera  à  aucune  considération 
qoe  celle  des  b^toina  1^  pios  iflapéricoK,  a 


IfOlTÀEettnS  C0)C8T  «-  L0Vl8-»ntIVf  B  P».  —  IT  HÂII  1S40. 


Si 


finanees  du  Conseil  d*Etat  ;  ya  rordonnanee 
royale  da  i2  décembre  iSÎ7  ;  coDsidérant 
que  réchange  proposé  par  les  siears  Lahi- 
rigoyen  est  avantageui  à  TEtat;  sur  le 
,  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  da  département  det 
Basses-Pyrébées  est  autorisé  k  passer,  aa 
nom  de  TEtat,  avec  les  siears  Lahirigoyen 
père  et  fils ,  négociants  à  Bayonne«  contrat 
d'échange  d'an  magasin  qui  leur  appartient 
à  Saint-Esprit-tés-Bayonne,  et  dont  la  va- 
leur est  dei|uinze  mille  Trancs,  contre  un 
autre  magasin ,  aa  taémé  lieu ,  appartenant 
à  l'Etat ,  et  aoi  est  estimé  onze  mille  flancs. 

2.  Pour  indemniser  les  sieurs  Lahiri- 
goyen de  la  plus-value  dé  l'immeuble  qu'ils 
cèdent ,  1°  il  leur  sera  payé  par  l'Etat  une 
foulte  de  trois  mille  francs  ;  â**  l'Etat  fera 
construire  A  frais  communs  un  mur  mitoyen 
entre  le  magasin  n*  5  et  le  magasin  n»  4  ; 
3*  il  sera  permis  aux  sieurs  Lahirigoyen 
d'élever  au-dessus  de  leurs  magasins ,  au 
nombre  de  deui ,  des  greniers  et  des  fa- 
çades semblables  à  ceux  des  magasins  de 
l'Etat  ;  4*"  le  passage  par  la  rue  entre  la 
manutention  et  le  magasin  n.  l^r,  ainsi  que 
la  propriété  de  la  nouvelle  cale ,  leur  seront 
garantis. 


3.  Cet  échange  ne  sera  définitif  que  loit- 
fi^il  aura  été  sanetioiné  par  une  loi. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Passy  et  Schneider)  sont  char- 
gés, etc. 
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1840.  —  OrdonaanM  da  roi  ptfr* 
«lioa  en  cenwtl  ténértl  do  déotr- 


20  MAM  : 

Uni  convocAlioa  en  cenwtl  générti  do  dép«r« 
tement  d^Indre-elLoiro.  (U  i  BoU.  DCCXVIU , 
II.  8W5.) 

Louis-PhlIippé ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
Umeot  de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  3«  Juin  1833,  etCi 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  est  convoqué  potr 
le  8  avril  prochain ,  à  leO'et  de  délibérer 
sur  les  modifications  à  apporter  au  projet 
eoBcemant  la  construction  des  bâtiments 
du  palais  de  justice,  de  la  caserne  de  geu- 
darmerie  et  des  prisons  de  la  ville  de  Tour*. 
Le  conseil  pourra  délibérer  également  silr 
les  autres  objets  que  le  préfet  croira  devoir 
loi  soumettre. 

2.  Cette  session  extraordinaire  ne  pourrt 
durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  tié- 
musat)  est  chargé ,  etc. 


Errata.  Plusieurs  erreurs  s'étant  glissées  dans  lé  tarif  de  la  poste  aux  chevaux,  annexé 
à  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1839  et  inséré  dans  notre  collection,  t.  39,  p.  413, 
ce  tarif  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  (i)  : 

Tarif  tk  fa  paie  àuw  ehevauao,  annexé  à  rordonnanee  royale  du  25  dôeembre  1859é 


NOMS  ET  CLASSEMENT, 

»AH  UltlSIOTT, 
\  DIPFtBBNTBS   ISPÈCEB   DE   TOITUEES 

k  fusage  des  voyageurs  en  poste. 


PREMIERE  DIVISION. 
GliaiMS  0*  eabrioMi » , 


Petites  ctlèehef  k  oh  ietil  Tond  aree  iiment 

Il  tera  pajé  en  «os  an  fraoc  einqoaate  ceDlimes  par 
cfaaqoe  persoiiiie  eicf^danl  le  Donbre  de  deux.  Toutefois, 
sUl  se  trouve  quatre  personnes  ou  plus,  le  nuitre  de  poste 
est  libre  d'atteler  quatre  chevaux  an  prix  du  tarif,  et| 
dans  ce  cas,  il  sera  payé  un  franc  cinquante  centitdes 
pour  chaque  personne  excédant  le  nombre  de  quatre. 

DEDIU^MB  DIVISION.  —  Litmmikrtt, 

Toillirea  fermées  et  eoupéeï,  et  cerfècbês  tfvee  k<ihear<{ 

Il  sera  payé  tu  sos  ttu  franc  cinquante  centimes  par 
layriaiiiètre  pour  ckaqiM  pefM*B0  exâMaal  le  nombre 
de  trois. 


1,  1 

S 

1,2 


1.  2.  3 


SIS 

s     •     r. 

2"! 


fr. 
2 
8 


-si 

•*  ja*C 

5  S  S 


3 

N    O 

il 


(1)  Le  Bulletin  officiel  n^ayant  publié  cet  er* 
r«l«  c|Q«  dans  son  noméro  719»  plos  d«  d«tii  mois 


après  rordonnanee,  il  nous  tété  impûssibl*  df 
le  mettre  k  U  suite  de  tedite  ordçnntnce, 


Sa 


MONARCHIE  CONST.  —  LOCIS-PnillPPB  !•'.  —  *4  FÉVRIE»  1840. 


NOMS  ET  CLASSEMENT, 

PAR  DIVISION  , 

û 

M 

m  a 

S—  ^ 

S  S  a 
2«-S 

2  «  S 

'4 

a^ 

^  «  ^ 

""-^'Z 

n  n 

DES   DIFFÉRENTES   ESPÈCES  DK   VOITURES 

g^ 

îîs' 

Sa. 

k  Tusage  des  voyageurs  en  poste. 

•^ 

•o 

0.      a 

-îî 

TROISIÈME  DIVISION.  —  BtrUnes. 

fr. 

fr. 

Voilures  fermées  ou  non  h  deux  fonda  éganx,  et  calèche»  à 

a 

li  2,  3,  4 

A 

2 

8 

S'il  y  a  nne  cinquième  personne ,  il  sera  payé  en  tus 

un  franc  cinquante  centimes  par  myriamètre. 

Nota.  Les  voyageurs  auront  désormais  la  faculté  de 
n'employer  qu^in  seul  postillon,  au  lieu  de  deuxi  h  la 

conduite  des  voilures  à  quatre  chevan»  ;  nne  modifica- 

tion apportée  an  tarif  leur  en  accorde  le  droit.  Il  n'y  a 

d'eiception  k  cette  disposition  que  pour  l'entrée  et  la 

sortie  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  Les  frais  des  guides 

seront  toujours  proportionnés  an  nombre  de  postillons 

réellement  employé. 

6 

6 

2 

12 

2 

Il  sera  payé  en  sus  un  franc  cinquante  centimes  par  my- 

riamètre, par  chaque  personne  excédant  le  nombre  de  six. 



sss^= 

sa^cs 

Errata  pour  le  n.  448  du  Bulletin  des  lois, 
partie  supplémentaire,  contenant  l'ordon» 
nance  royale  du  27  septembre  1839,  j^w*  re- 
connaît comme  établitsement  d'utilité  pu- 
blique la  société  fondée  à  Paris,  en  1822, 
pour  le  placement  en  apprentissage  des 
ieunes  orphelins  (1).  (IX,  Bull.  supp. 
CDLXXVII.  Voyez  tome  39,  page  333.) 

Plusieurs  erreurs  s'étant  glissées  dans  les  art.  19| 
20  et  21  des  statuts  annexés  k  ladite  ordonnance, 
ces  articles  sont  rectiGés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  19.  Le  trésorier,  et  en  son  absence  le  vice- 
trésorier,  reçoit  les  souscriptions,  en  donne  quit- 
tance, et  les  enregistre  avec  les  noms  et  adresses  des 
souscripteurs  et  le  nom  du  membre  qui  a  fait  con- 
naître le  souscripteur. 

U  acquitte  toutes  les  dépenses,  mais  ne  doit  rien 
payer  sans  l'autorisation  de  la  société,  attestée  par 
la  signature  du  président,  «t  sans  le  visa  du  conser- 
vateur du  dép6t. 

Il  doit  remettre  ou  envoyer,  &  chaque  séance  or- 
dinaire, le  bordereau  de  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  20.  Les  censeurs  sont  spécialement  chargés 
du  maintien  des  statuts  ;  ils  ont  droit  de  remon- 
trance  et  de  protestation  contre  tout  ce  qui  s'en 
écarterait. 

Ils  vérifient  les  contrats  d'apprentissage,  qui  ne 
peuvent  être  approuvés  définitivement  par  la  so- 
ciété qu'après  une  vérification  attestée  par  nn  visa. 
Au  mois  de  décembre  ou  au  commencement  de 
janvier,  au  plus  tard,  ils  vérifient  les  comptes  du 
trésorier  et  du  conservateur,  et  arrêtent  le  compte 
particulier  de  chacun  des  enfants. 

Art.  27.  Aucune  dépense  pour  les  enfants  adoptés 
ne  peut  être  faite  par  le  patron  sans  l'autorisation 
de  ta  société.  S'il  a  pris  sur  lui  de  faire  une  dépense 


sans  autorisation,  la  société  pourra  la  laisser  à  son 
compte. 

24  FâvRiBR=  8  AVRIL  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  k  Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord, 
eompagni*  d^a$$uranee  contre  l'incendu,  (IX  ,  Bull, 
supp.  CDLXXVUI,  n.  14404.) 
Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture; VU  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Lille  (Nord) ,  sous  la  dénomination  de  le 
Nord,  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  ,  le  7  février 
1840,  par-devant  M«  Hébert-Desrocqueltes, 
notaire  i  Charenton-le-Pont  (Seine),  et  en 
présence  de  témoins,  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  ragricullure  et  du 

commerce,  au  préfet  du  département  du 
Nord ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lille. 


(1)  Cet  errata  n'ayant  été  publié  par  le  Bulletin 
Ifilciel  que  dans  le  n,  477,  c'est-h-dire  six  mois 


après  l'ordonnance  &  laquelle  il  se  rapporte,  n*a  po 
y  être  inséré. 


JtfOKABCHlB  ÈONST.  —  LOUIS- PHIIilFPB  !•».  —  24  FÉTBIBR  1840. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Guoin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

r.  STATUTS. 

Art.  1*'.  n  est  formé  entre  les  personnes  dénom* 
taéea  ii  la  raile  des  présents  statuts,  nne  société 
«nonjme  d^assarances  contre  Tincendie. 

2.  Le  siège  de  cette  société  est  à  LiUe  ;  elle  a 
pour  titre  :  le  Nord,  compagnie  d'assuranees  contre 
t incendie  pour  le  département  du  Nord, 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  ont  poor  objet  : 
1"  Tassarance  contre  Tincendie  des  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  qoe  le  feo  peut  endommager 
ou  détruire  ;  2°  l'assurance  contre  les  dégâts  causés 
par  la  fondre,  lors  même  qu*il  n'y  a  pas  d'incendie  j 
h'  l'assurance  contre  fous  dégâts  causés  par  Teipio* 
sion  du  gas  employé  à  l'éclairage,  pareillement 


qu'il  y  ait  on  non  incendie.  Tontes  autres  opéra- 
tions que  les  assurances  dont  il  vient  d'être  parlé 
sont  complètement  interdites. 

/).  La  compagnie  n'assure  pas  les  objets  ci-après  ; 
1"  les  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à 
tirer,  les  billets  de  banque,  titres,  contrats  et  ar- 
gent monnayé;  2'  les  diamants,  pierreries  et 
pierres  fines ,  autres  que  ceux  montés  et  à  usage 
personnel  ou  compris  parmi  les.  objets  déposés 
dans  les  établissements  publics,  tels  que  les  monts- 
de-piété  et  antres. 

5.  Les  assurances  pourront  s'e£fec(ner  dans  le 
département  du  Nord,  et  par  extension  dans  les 
départements  limitrophes  et  la  Belgique,  mais  seu- 
lement pour  des  valeurs  appartenant  à  des  per- 
sonnes ayant  déjà  des  propriétés  assurées  dans  le 
département  du  Nord.  Le  maximum  sur  un  seul 
risque  ne  pourra  pas  excéder  cent  mille  francs, 
tant  que  le  capital  restera  fixé  à  cinq  cent  mille 
francs,  comme  il  est  dit  k  l'art.  7  ci-après. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  cinquante 
années,  &  partir  du  jour  de  l'autorisation  royale , 
sauf  les  cas  de  dissolution  qui  seront  prévus  ci- 
aprcs. 

Fonds  social, 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  cent  mille 
francs ,  divisé  en  cinq  cents  actions  de  mille  francs 
chacane. 

6.  Pour  former  le  capital,  ces  cinq  cents  actions 
sont  souscrites  dans  les  proportions  et  par  les  fon- 
datenrs  de  la  compagnie  indiqués  à  l'art.  65,  et 
signataires  au  cahier  de  souscription  déposé ,  le  12 
décembre  1839,  en  l'étude  de  M'Coustenoble,  no- 
taire il  Lille ,  et  qui  demeure  annexé  aux  présents 
statuU.  Si  le  montant  des  valeurs  assurées  s'élevait 
h  cinquante  millions  ou  dépassait  cette  somme,  le 
capital  social  serait  porté  à  un  million.  Une  ordon- 
nance royale  déterminera ,  dans  ce  cas,  le  nombre 
d'actions  k  émettre  pour  opérer  cette  augmen- 
tation. 

De$  actionnaires, 

9,  Les  actionnaires  prennent  l'engagement  de 
verser,  s'il  y  «  lieu ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions.  Cette, obligation  est  garantie 
J)ar  le  vensement  d'un  cinquième ,  soit  deux  cents 
rancs  exigibles  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de 
l'autorisation  royale  ;  ce  versement  sera  constaté 
par  an  récépissé  provisoire  du  directeur. 
^  10.  Sauf  l'encaisse  nécessaire  an  service  journa- 
lier de  la  compagnie ,  toutes  les  sommes  reçues  en 
espèces  par  le  caissier  seront  immédiatement  ver- 
fées  à  la  banque  de  Lille  on  cbex  le  banquier  do  1« 
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compagnie,  pour  être  converties,  d'après  les  déter- 
mmations  prises  parle  conseil  d'administration . 
en  valeurs  d'une  réalisation  facile  et  portant  intérêt 
an  profil  de  la  société. 

11.  Les  titres  de  ces  valeurs  seront  renfermés 
dans  une  caisse  à  deux  serrures  et  clefs  différentes  ; 
J  une  des  clefe  restera  au  directeur,  l'autre  au  pré- 
sidenl  du  conseil  d'administration. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  faire,  par  le  conseil 
d admmislration ,  de  nouveaux  appels  de  fonds, 
amsi  qu  il  est  prévu  anx  art.  9  et  56,  les  actionnaires 
devront  en  effectuer  le  versement  dans  le  mois  de 
la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 

13.  A  défaut,  par  l'actionnaire ,  d'avoir  effectue 
son  versement  dans  le  délai  ci-dessus,  les  actions 
dont  il  serait  titulaire  seront  vendues  par  l'entre- 
mise d'agenU  de  change,  à  ses  risques  et  périls,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  lui  pour 
la  somme  dont  il  resterait  débiteur  envers  la  société, 
et  aussi  sans  préjudice  de  son  droit  k  profiler  de 
l'excédant,  s'il  y  en  a. 

Ift.  Les  sommes  versées  par  les  actionnaires ,  snr 
les  quatre  derniers  cinquièmes  du  capital  des  ac- 
tions ,  leur  seront  remboursées  sur  la  totalité  des 
bénéfices  faits  dans  les  années  subséquentes.  Une 
fois  le  remboursement  opéré,  le  prélèvemenl  pour 
formation  de  fonds  de  réserve,  dont  il  sera  quea* 
lion  à  1  art.  55  ci-après,  reprendra  son  cours. 

15.  Les  actionnaires  devront  élire  un  domicile 
dans  la  ville  de  Lille ,  pour  l'exécution  de  tout  ce 
qui  aura  rapport  à  la  société  ;  à  défaut  par  eux 
U  avoir  élu  domicile  à  Lille,  ce  domicile  sera  réputé 
avoir  été  élu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  où  toutes  letlresdeconvocaUon,  notification, 
seront  adressées,  et  vaudront  comme  faites  on 
adressées  au  domicile  réel  de  l'actionnaire. 

16.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  d'un  ac- 
tionnaire ,  les  actions  qui  seraient  la  propriété  de 
ce  dernier  seront  vendues  par  le  ministère  d'agents 
de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion ou  modification,  ni  d'aucune  formalité  juri- 
dique. Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie 
prélèvera  ce  qui  pourra  lui  être  dû;  le  surplus  sera 
tenu  à  la  disposition  de  la  masse  dn  failli. 

17.  L'action  est  indivisible;  en  conséquence , 
les  héritiers  d'un  actionnaire  décédé  auront  six 
mois  pour  présenter  un  remplaçant'  on  désigner 
celui  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété  de  l'action  ; 
les  nouveaux  possesseurs  devront  être  agréés  con- 
formément à  l'art.  2â  ci-après ,  ou  fournir  la  ga- 
raniie  prescrite  par  l'art.  25.  Faute  d'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus,  les  actions  seront 
venidues  pai  le  ministère  d'agents  de  change,  anx 
périls  et  risques  des  héritiers  on  ayants-droit,  et 
sans  aucune  mise  en  demeure.  Le  produit  de  U 
▼ente  sera  employé  d'abord  à  solder  ce  qui  pour- 
rait être  dû  à  la  compagnie,  et  le  surplus  sera  remis 
aux  héritiers. 

18.  La  faillite,  la  déconfiture,  le  décès  on  l'inca- 
pacité d'un  actionnaire,  ne  pourront  amener,  dans 
aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société,  ni  donner 
lien  à  aucune  formalité  judiciaire. 

Des  actions  et  de  leur  transfert, 

19.  Les  actions  seront  représentées  par  nne  in- 
scription nominative  sur  les  registres  de  la  compa- 
gnie, portant  un  numéro  d'ordre  de  1  à  500.  Il  est 

■  délivré  à  chaque  actionnaire  un  certificat  d'inscrip- 
tion signé  par  le  directeur  et  deux  administrateurs. 

20.  L'action  donne  droit  à  un  cinq  centième  de 
produit  et  bénéfices  çle  lo^tle  nature  acquis  à  la 
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loeMlé,  dédocHon  faite  préalablement  de  tonle» 
ies  charges  et  dépense». 

21.  Nai  actionnaire  ne  penl  posséder  plus  ae 
vingt -cinq  aclion*. 

52.  Les  actions  seront  Iransmisslbles  par  one 
déclaration  de  transfert  inscrite  sar  les  registres  de 
la  société,  signée  do  cédant  ou  de  ion  fondé  de 
poQToirs  et  du  cessionnaire ,  et  risée  par  le  di- 
recteur. 

23.  Le  tranifert  a  ponr  objet  de  sobstllaer,  pu- 
rement et  simplement, 'le  nooTeaa  titulaire  au 
bénéfices  et  charges  du  cédant, 


S9.  Ln  conseil  d'administration  arrête  lef  coil* 
ditions  générales  des  contraU  d'asanraneea ,  qat 
doÎTent  être  imprimées  en  tète  des  polices.  Il  fise 
le  montant  des  pertes  et  dommages  qui  doirent  être 
payés  par  la  compagnie.  Il  nomme  et  réToque  les 
agents,  sur  la  présentation  du  directeur.  Il  choisit 
t'sTocat ,  le  notaire ,  le  banauier  et  Tagent  de 
change  de  la  compagnie.  Il  règle  toutes  les  dé- 
penses ,  et  statue  sur  celles  qui  sont  accidentellea 
ou  variables.  Il  détermine  l'emploi  des  fonds  dis- 
ponibles. 11  prononce,  transige  et  compromet  sur 
toutes  les  opérations  de  la  compagnie,  et  arrête 


Heu   et   place,   bénéfices  et  charges  du  cédant,      io«»e»  *e»  up«-wv^,  «v  .-  ;  „7V.r«V,A.t:««  Tî- 
l,;...o/„„e  g.,.n.i.   d.  ..  p.rf  po.r  1«  f.U.      J,- [«  .r.^nlr.'l"."""  '  ""'  '*'"'"**""'°  *' 

33.  Les  fonctions  d'administrateur  aont  grj» 
tuiles;  cependant  ils  ont  droit  k  des  jetons  de 
présence  délivrés  lors  de  la  clôture  des  séancet,  «t 
dont  U  valeur  n'etcédera  pas  cinq  Crânes. 


ultérieurs. 

24.  Les  cessionnaires  d'actions  devront  néces- 
sairement être  agréés  par  une  délibéralion  ducon- 
■eil  d'admlnistratioo  ,  prise  au  scrutin  secret ,  i 
la  majorité  des  membres  présents,  sauf  l'exception 
ci-après.  *   .   . 

25.  Ne  seront  pas  soumis  an  scrutin  d'admission 
les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des  (|aatre  cin- 
quièmes restant  à  verser  sur  chaque  aclioe,  trans- 
féreront à  la  compagnie  une  valeur  égale  de  fonds 
pablics  français. 

26.  Lorsque  la  sociëlé  louchera  les  intérêts  des 
fonds  ainsi  transférés  à  son  nom ,  elle  les  versera 
immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires 
qui  les  auront  transférés. 

De  C administration  de  la  société, 

27.  La  société  est  administrée  par  nu  conseil 
d'administration  et  gérée  par  un  directeur,  le  toat 
aons  la  sanction  de  l'assemblée  générale. 

Du  conseil  d'administration, 

28.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
nenf  membres  choisis  parmi  les  actionnaires  pos*- 
sédanl  an  moins  cinq  actions;  ces  actions  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Les  membres  du  conseil  seront  nommés  ii  la  ma* 
jorilé  abiolne  par  l'assemblée  générale.  Lears  fonc- 
tions durent  trois  ans  ,  et  iU  sont  renouvelés  par 
tiers  chaque  année.  Le  premier  renouvellement  et 
le  second  seront  indiqués  par  la  voie  do  sort  ;  l'an- 
cienneté désignera  ensuite  l'ordre  dans  lequel  les 
renouvellements  postérieurs  auront  lieu.  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  réélus  indéfiniment. 

20.  Le  conseil  d'administration  élira  un  prési- 
dent et  un  vice-président  ;  leurs  fonctions  dureront 
nne  année;  ils  peuvent  être  réélus  ;  en  cas  d'ab- 
sence on  d'empêchement  de  tous  deux ,  ils  seront 
remplacés  par  le  dojen  d'âge  des  membres  présents 
à  la  délibération. 

30.  Dans  le  cas  où  une  place  de  membre  du 
conseil  viendrait  &  vaquer,  les  membres  restant» 
pourvoiraient  k  son  remplacement  pour  le  temps 
qu'il  y  aurait  à  courir  jusqu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale.  Les  membres  élus  par  l'assemblée 
générale  n'exerceront  leurs  fonction»  que  pendant 
le  temps  d'exercice  des  remplacés.  Les  actionnaires 
nommés  dans  les  deux  cas  oui  précèdent  devront 
remplir  les  conditions  exigées  par  les  statuts  pouf 
faire  partie  du  conseil  d'administration. 

31.  Les  réunions  du  eonseil  d'administration  ont 
lien  sur  la  convocation  du  président  ou  du  vice- 
président,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées  né- 
cessaires, et  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  direc- 
teur peut  requérir,  en  cas  d'urgence  ,  la  réunion 
du  conseil.  Le  conseil  peut  délibérer  au  nombre  de 
cinq  membres  :  ses  délibérations  sont  orises  k  la 
majorité  des  voit  \  en  cas  de  partage ,  U  TOi(  49 
p4tti  ({ni  pr^iUQ  ^t  prép9»4^r«QUi 


Du  directeur, 

34.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  pourra  être  révoqué  par  le  même 
conseil,  mais  au  minimum  de  cinq  voix  des  mem- 
bres composant  le  conseil,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ceux  qui  prennent  part  h  la  délibération,  le 
tout  sauf  l'approbation  de  Passeroblée  générale, 

35.  Le  directeur  devra  posséder  au  moins  dis 
actions  dans  la  compagnie;  ces  actions  seront  inft* 
liénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

36.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  la  part 
annuelle  qui  pourrait  lui  être  concédée  sur  tes  bé- 
néfices nets  sont  fixés  par  l'assemblée  générale,  snr 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

37.  M.  Pierre  Lç  Blond,  demeurant  à  Lille,  rue 
Basse,  n.  81 ,  est  nommé  directeur  de  la  compagnie. 
Cette  nomination  devra  être  confirmée  par  l'assem- 
blée générale  dans  sa  première  réunion. 

38.  Le  directeur  est  chargé  do  faire  exécuter  les 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Il  peut 
assister  aux  réunions  du  conseil,  mais  seulement 
avec  voix  consultative.  Il  dirige  le  travail  des  bu- 
reaui ,  et  soumet  au  conseil  d'administration  l'état 
des  sinistres  réglés  ou  à  régler,  la  situation  de  la 
caisse  et  celle  des  assurances.  H  signe  les  polices 
d'a.ssurances  pour  la  circonscription  de  Tagencf 
de  l'arrondissement  de  Lille.  La  correspondance, 
les  endossements ,  les  quittances  et  autres  pièces 
de  comptabilité  journalière,  sont  signés  par  le  di- 
recteur. Il  Intente  toutes  actions,  et  répond  fc  celle* 
qui  sont  dirigées  contre  la  compagnie,  mais  après 
autorisation  préalable  du  conseil  d'administration. 
Il  règle  les  sinistres  sur  expertise  ou  de  gré  à  gré,  et 
fait  à  cet  égard  tout  traité  et  compromis,  aauf 
l'approbation  du  conseil  d'administration. 

89.  Tous  transferts  d'actions  et  d'autres  valeur» 
appartenant  è  la  compagnie  doivent  être  signé» 
par  le  directeur  et  un  administrateur. 

40.  En  cas  d'empêchement  momentané  de  U 
part  du  directeur,  il  est  snppléé  par  le  sous-direc- 
teur. 

tx\.  La  sons-directenr,  nommé  sur  la  présenta* 
tion  du  directeur  par  le  conseil  d'administration  % 
est  placé  sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur^ 
qui  le  salarie. 

A 2.  En  cas  d'absence  on  d'empêchement  do 
sous-directeur  on  de  révocation  du  directeur,  1# 
conseil  délègue  l'un  des  administrateurs  on  «Q 
employé  pour  le  remplacer. 

Dé  Cassembléê  générale, 

/|3.  V«i9çi»bU«  9<a^rftl9  ^\  çpmpQ^^e  dQ  (ou 
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UXtt  àm  ielionndres  qai  tont  propriétaire*  de  cinq 
•étions  aa  moins  depaissia  mois  rëvolas.  Toalefota, 
le  nombre  des  actionnaires  ayant  droit  de  faire 
partie  de  rassemblée  générale  ne  poarra  être 
moindre  de  cinquante.  En  cas  d'insuffisance  des 
poaseaiears  de  cinq  actions ,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  ceux  qai  en  posséderaient  moins  de  cinq, 
en  soivant  i*ordre  décroissant.  £n  cas  de  eoncar- 
rence  entre  plusieurs  actionnaires  qui  posséderaient 
vin  même  nombre  d'actions,  on  se  réglera  sur  l'an- 
oienneté  da  titre,  et,  en  cas  d'égalité,  sur  l'ancien- 
neté d'flgè. 

A4.  L'asfemblée  générale  représente  la  mass* 
des  actionnaires!  et  ses  délibérations  sont  obliga- 
toires pour  tons,  même  pour  ceux  qui  n'y  auront 
'pis  Cohcourn. 

A5.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  an 
.moins  nne  fois  chaque  année,  dans  les  quatre  pre- 
miers mois;  il  y  aura,  en  outre,  des  assemblées 
extraordinaires  toutes  les  fois  que  les  eirconslancta 
l'exigeront.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
par  le  directeur,  après  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration. Les  assemblées  générales  extraordinaires 
•ont  conToquées,  soit  sur  l'initiative  dn  conseil 
d'administration,  soit  sur  la  demande  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  an  moina  la  moitié  dbs 
actions. 

40.  Les  convocations  seront  faites  par  lettres 
adressées  au  domicile  élu  ii  Lille  par  les  action- 
naires, quinze  jours  avant  la  réunion.  Dans  tous 
les  cas,  les  lettres  de  convocation  indiqueront  som- 
mairement l'objet  de  la  réunion  et  les  points  prin- 
cipaux sur  lesquels  l'assemblée  est  appelée  k  dé- 
libérer. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Elle  nomme 
son  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs  par  bulletin  de 
liste,  à  la  majorité  des  voix. 

48.  Pour  être  valables,  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  devront  élre  prises  par  au  moins 
la  moitié  plus  un  des  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister. 

40.  Tont  actionnaire  ayant  le  droit  d'assister  I 
l'assemblée  générale  poarra  s'y  faire  représenter 
par  un  mandataire  ciioisi  parmi  les  actionnaires 
possédant  au  moins  deux  actions. 

50.  S'il  arrivait  aue,  sur  les  actionnaires  convo- 
qués, la  moitié  plus  un  ne  répondissent  pas  li 
rappel ,  procès*verbal  en  serait  dressé ,  et  l'assem- 
blée générale  renvoyée  h  quintaine  an  moins.  Sur 
la  seconde  convocalron  ,  la  délibération  prise  par 
l'assemblée  sera  valable  et  liera  tous  les  action- 
naires, qael  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  et  des  actions  représentées.  Toutefois, 
les  délibérations  ainsi  prises  ne  pourront  porter 
que  sur  les  points  qui  étaient  k  l'ordre  du  jour  de 
la  première  assemblée,  et  dont  il  aura  été  fait 
mention  dans  les  circulaires  pour  la  seconde  ré- 
nnion.  Les  procès-rerbanx  seront  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire  da  bureau. 
.  51.  Les  délibérations  de  l'assembléfli  générale 
seront  prises  h  la  majorité  des  Toix.  Les  porteurs 
de  cinq  actions  auront  une  voix.  Dix  actions  don- 
neront deux  voix  et  quinze  actions  donneront 
trois  voix.  Dans  aucun  cas  et  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  sera  porteur,  soit  en 
son  nom ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs,  un  ac- 
tionnaire ne  pourra  avo!r  plus  de  trois  voix. 

52.  L'assemblée  générale  entend  et  arrête  le 
compte  annuel  des  opérations  de  la  société,  qui 
lai  est  présenté  par  le  directeur.  Elle  entend  aussi 

!«•  rapports  c^oi  lai  «qqI  (ait»  ^9X  U  cqd»«U  «i>4: 


mlniitration.  Elle  délibère  et  statue  sur  les  coinptet 
ainsi  que  sur  tontes  les  propositions  qui  lui  se- 
raient faites  par  le  directeur,  le  conseil  dUdmi- 
nistration  et  les  actionnaires.  Elle  procède  an  rem- 
placement des  administrateurs  sortants. 

53.  L'assemblée  générale  nomme  ,  s*il  y  alieui 
un  ou  plusieurs  commissaires  fkris  dans  son  sein» 
pour  procéder  à  la  vérincation  détaillée  des  comp- 
tes et  des  écritures  de  la  société.  Les  commissairea 
auront  le  droit  de  prendre  connaissance,  dans  lea 
bnreana,  de  toutes  les  écritures  de  la  compagnie  | 
et  de  se  foire  représenter  tontes  les  pièces,  û» 
même  que  de  convoquer  une  assemblée  extraor- 
dinaire, si  le  cas  le  requérait. 

Du  fonds  de  réserve  et  des  répartitions  de 
bénépeeSé 

94*  Les  opérations  de  la  société  et  les  compte» 
seront  arrêtés,  chaque  année,  par  le  directeart 
au  31  décembre.  D'après  l'état  de  sitnatioB  trans- 
mis par  le  directeur  au  conseil  d'administration, 
celui-ci  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  one  répar- 
tition de  bénéfices;  il  en  déterminera  la  quotité  1 
saof  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

55.  Avant  d'arrêter  ladite  répartition  (  il  sera 
fait  une  retenue  d'un  cinquième  s«r  le  montant 
des  bénéfices  pour  former  un  fonds  de  réserve  des-, 
tiné  à  couvrir  les  déficits  et  les  pertes*  Cette  re- 
tenue cessera  dès  que  la  réserve  aura  atteint  cinq 
cent  mille  francs. 

56.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fondl 
de  réserve,  les  intérêts  et  bénéfices  non  encore 
répartis, et,  en  outre,  moitié,  da  capital  décent 
mille  francs  versés  en  espèces,  le  conseil  d'ad- 
ministration exigera  des  actionnaires  un  nouveau 
Tersemeht  pour  rétablir  cc  capital  k  son  chiflfre 
primitif. 

Dissolution  et  liquidation, 

57.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieti  de 
plein  droits!,  par  l'eflfet  des  pertes  éprouvées,  le 
capital  social  se  trouvait  réduit  aux  deux  cin* 
quiëmes  ;  cette  dissolution  pourra  être  prononcée 
par  l'assemblée  générale,  si  ce  capital  était  réduit 
seulement  à  moitié. 

58.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
It  cas  ci-dessus  préva ,  devra  être  convoquée  im- 
médiatement parle  conseil  d'administration. 

59.  L'assemblée  générale  ,  en  cas  de  dissolution 
de  la  société,  nommerait,  séance  tenante,  trois 
commissaires  liquidateurs.  Ces  derniers  feraient  ré* 
assurer  les  risques  non  éteints  ou  résilieraient , 
s'il  était  possible ,  les  contrats  existants.  Ils  régle- 
raient et  arrêteraient  le  paiement  des  pertes  cl 
dommages  à  la  charge  de  la  compagnie.  Ilà  pour- 
raient compromettre,  traiter  et  transiger  aui^ 
tontes  contestations. 

60.  Les  actionnaires  devront ,  sur  la  demande 
^e  la  commission  de  liquidation,  effectuer  les  ver- 
sements nécessaires  pour  opérer  les  paiements  de  s 
charges  de  la  société,  jusqu'k  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions, 

61.  Il  sera  rendu  compte  des  opérations  e  Ide 
la  marche  de  la  liquidation  h  l'assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet  k  l'expiration  de  l'année. 

Arbitrages, 

62-  Toutes  contestations  qui  pourraient  s*éleyer, 
soit  entre  le  directeur  et  la  compagnie,  soit  entra 
les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  ac- 
tionnaires, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 

wront  wowi»w  aa  jaçoipwV  4«  WQif»rWlr«déié« 
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chacun  dans  son.  ressort  respectif,  sont 
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ffnés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  à  la  requête  de  la  partie  la  pltu  diligente.  Les 
parties  renoncent  i  exercer  aucun  recours  ni  appel 
contre  la  décision  des  arbitres  ainsi  nomoiés,  les- 
quels prononceront  en  dernier  ressort  et  sans  ôlre 
astreints  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure. 

65.  En  cas  de  modifications  jugées  nécessaires 
aux  présents  statuts,  ces  modifications  seront ,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'adminisl/ation  ,  déli- 
bérées en  assemblée  générale  spécialement  con- 
voquée k  cet  effet ,  et  adoptées  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  des  membres  présents ,  pour 
être  ensuite  soumises  k  l'approbation  du  gouver- 

64.  s'ont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. {Suivent  leitumu) 

Lesquels  ont  accepté  les  fondions  d  admmis- 
trateurs  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

65.  Sont  fondateurs  de  la  compagnie  le  Nord^ 
et  souscripteurs  signataires  d'actions  comme  suit. 

(Suivent  les  noms.) 


18  MARS  =  9  AVRIL  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'exécution  ,  à  la  Guyane  française  , 
de  l'ordonnance  du  11  juin  1839  sur  les  recen- 
sements dans  les  colonies.  (IX,  BuU.  DCCXXi 
n.  8566.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  3,  para- 
graphe 5  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  conseil  des 
délégués  entendu^  etc. 

Art.  ler.  L'ordonnance  du  il  juin 
1839  (1),  relative  aux  recensements  dans 
les  colonies,  sera  exécutée  à  la  Guyane 
française  sous  les  modifications  ci-aprés. 

Du  recensement  général. 

2.  Un  nouveau  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance à  Cayenne,  est  accordé  pour  l'exécu- 
tion du  recensement  général  à  la  Guyane 
française. 

3.  §  lor.  Les  registres-matricules  dont 
]a  formation  est  prescrite  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  11  juin  1839  seront  éta- 
blis, à  Cayenne,  pour  toutes  les  communes 
de  la  colonie ,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration de  l'intérieur,  et  resteront  déposés 
dans  les  bureaux  de  cette  administration. 
§  2.  Les  certificats  de  recensement  qui 
doivent  être  détachés  de  ces  registres,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  même  ordonnance, 
seront  signés  et  délivrés  par  l'ordonnateur. 
§  3.  L'ordonnateur  fera,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu ,  opérer,  sur  les  registres- 
matricules  ,  les  inscriptions  ,  les  mentions 
et  les  radiations  prescrites  par  les  art.  9 , 
10,  11,  12  et  15  de  ladite  ordonnance. 
§  4.  Les  commissaires  commandants  des 
quartiers  et  le  maire  de  la  ville  de  Cayenne, 


chargés,  1®  de  distribuer  aux  habitants, 
de  recueillir  et  de  transmettre  i  l'ordon- 
nateur, dans  les  délais  prescrits,  les  feuilles 
de  recensement  à  fournir  par  les  proprié- 
taires ,  conformément  aux  art.  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  11  juin  1839  ;  T  de  rece- 
voir de  l'ordonnateur,  et  de  transmettre 
aux  propriétaires  les  certificats  de  recen- 
sement délivrés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus; 
y  de  renvoyer  à  l'administration  de  l'inté- 
rieur les  certificats  de  recensement  destinés 
à  être  annulés ,  conformément  à  Fart,  il, 
paragraphe  l®»". 

4.  §  l«r.  Les  commissaires  comman- 
dants des  quartiers  et  le  maire  de  Cayenne 
demeurent  chargés ,  dans  leurs  communes 
respectives,  de  pourvoir,  conjointement 
avec  les  délenteurs  des  certificats  de  recen- 
sement ,  aux  mentions  à  faire  sur  lesdits 
certificats,  dans  le  cas  de  mutations  de 
propriétés,  aux  termes  des  art.  9 ,  10,  il 
et  12  de  l'ordonnance  du  11  juin  1839. 
§  2.  Ils  adresseront  à  l'ordonnateur  des 
bulletins  signés  par  eux  pour  servir  aux 
mentions  correspondantes  à  faire  sur  les 
registres-matricules. 

5.  §  1er.  Le  délai  sera  d'un  mois  pour 
le  recensement  d'office  des  individus  qui 
n'auront  pas  fourni  leurs  feuilles  de  re- 
censement au  terme  fixé  par  l'arrêté  du 
gouverneur  (art.  3 ,  paragraphe  3  de  l'or- 
donnance du  11  juin  1839),  §  2.  Les  régis- 
tres-matricules  devront  être  établis  dans 
un  délai  de  six  semaines  après  la  clôture 
du  recensement  général  (art.  6,  paragra- 
phe l«r  de  l'ordonnance).  S  ^'  ^^  <*^^** 
sera  d'un  mois  pour  l'exhibition  des  re- 
gistres-matricules au  public  avant  leur  clô- 
ture (art.  7  de  l'ordonnance). 

De  la  constatation  des  naissances  et  des  décès 
des  esclaves. 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  pourra ,  à 
l'égard  des  communes  de  la  colonie  où  des 
exceptions  seraient  reconnues  indispensa- 
bles à  raison  de  la  difficulté  des  communi- 
cations, 1"  étendre  les  délais  prescrits  par 
l'art.  19  de  l'ordonnance  du  11  juin  1839 
pour  la  déclaration  des  naissances  et  pour 
la  présentation  des  nouveau-nés  ;  2"  déter- 
miner les  formalités  propres  à  suppléer, 
dans  le  cas  d'empêchement  absolu  ,  à  Tau- 
torisation  du  magistrat  municipal  prescrite 
par  le  même  article  pour  l'inhumation  des 
esclaves  décédés. 

7.  g  1er.  L'inscription  des  esclaves  nou- 
veau-nés sur  les  registres-matricules  et  la 


(1)  Voy.  tome  59,  p.  142. 
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délinanee  des  certificats  de  recensement 
(art.  23,  paragraphe  1*'  de  l'ordonnance 
du  il  jnin  1839) ,  fannalation  des  certifi- 
cats de  recensement  et  les  radiations  sur  les 
registres-matricules  dans  le  cas  de  décès 
(même  article ,  paragraphe  â) ,  seront  ef- 
fectoées ,  à  la  diligence  de  fordonnatear, 
sar  les  registres  déposés i  Cayenne.  §2.  Les 
commissaires  commandants  des  quartiers 
et  le  maire  de  la  ville  de  Cayenne  sont 
chargés ,  chacun  dans  son  ressort ,  1"  de 
transmettre  à  Fordonnateur  des  bulletins 
relatifs  aux  déclarations  de  naissance  et  de 
décès  d'esclaves  inscrites  sur  les  registres 
des  communes ,  en  y  joignant ,  dans  le  se- 
cond cas ,  les  certificats  de  recensement 
des  individus  décédés;  2o  de  recevoir  de 
Fordonnateur  et  de  transmettre  aux  mat- 
ires  les  certificats  de  recensement  relatifs 
aux  esclaves  nouveau-nés. 
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S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (If.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


18  iiAM  =  9  ATRiL  4840.  — OrdonoanM  da  roi 
concernant  le  personnel  da  service  des  douane:» 
dans  les  colonie»  de  la  Ifartiniqae  el  de  la  Gua- 
deloupe. (IX,  Bull.  DCCXX,  n.  8567.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  personnel  du  service  des 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe ,  et  les  traitements  et 
indemnités  attribués  aux  diflérents  emplois 
dépendant  de  ce  service,  seront  réglés  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé ,  etc. 


Eiat  du  nombre  des  grades,  emplois,  traitements  et  suppléments  des  fonctionnaires  et  agents 
des  douanes  qui  seront  employés  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 

MARTINIQUE. 

Service  des  bureaux. 


Direction  et  inspection. 


Bureau  de  Saint-Pierre.. 


1  directeur.. 

2  commis  de  la  direc-  (  1  premier  commis. . 
tion (  1  deuxième  idem. . . 

1  inspecteor 

1  sous-inspecteur 

1  contrôleur 

/l  à 


|5  vérificateurs  I  dont. 


2  commis  principaux ,  (  1  à. 

dont il  k. 

(1  k. 
S  commis,  dont It  k. 


1  sous-inspecteur.... 

1  contrôleur 

Bureau  da  Fort-Roytl.  •  •  { 1  térificateur. ...... 

1  commis  principal. 


Bureau  de  U  Trinité. . 


Bureau  du  Marin.. 


1  commis.. 
;1  vérificateur.. 

1  commis.... 

1  vérificateur, 
î.l  commis.... I 
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Service  aeiif. 


A  ierre^ 
3  iMuleBastf, 


dont.. 


M  à  Saint-Pierre, 
ri  II 


T^AtTMlIBIlTS 

annnelf. 


Service  àis  porU. 


Fort-Hojal. 

(  8  ehacan  m 

Uid 
h- 


I  iUem.< 


A  brigadiers,  dont 

3  »QUft4)rig4diera,  ch^cnn 

i»  p,ép«é..  d... f^*itr°* 

4  patron 

'  32  eanotiers  noirs >  chacon  k.. ..... . 


\8A 

^  /a  mer. 

1  capitaine. .. .. . 

2  patrons,  doal.. 


\Vc 


Palachen.  1 ^..{ift  matelots,  dont \l  ?^«'^"n  *• 

(7  idem. ... 
1  mousse 


^J8 

1  lientenant, 

2  patrons 


dont.. 


Palache  n.  2 . 


(1  k.. 
{là.. 


[14  mateloU,  dont.,,,.,..  12  ?*?**^°'*  '- 

I  ,  17  idem 

1  mousse. 


ns 


3,eoo 

2,400 
1000 
4.000 
i.800 
1,500 
1.400 
1,600 
720 


3,600 
2,000 
1,800 
1,200 
1,000 
600 


2,400 
1,800 
1.600 
1,200 
1,000 
000 


GUADEDOUPE 


Direction  et  ins|tM}iii9n. . 


Bureau  de  la  Pointre-à- 
Pilre , 


Boreao  de  la  BasM-Torre. 


BnroMi  da  Moiik.. ..... 

Bureau  da  Porl-Loois, . . 
Bureau  de  Marie-Galante. 


1  direelear. 

2  commis  de  la  direc  (  1  premier  commis. . 
liûn Il,- 

i  inspecteur 

1  sous-inspecteur, 

1  contrôleur, 

15  Térificatenrs,  dont. 
Il  commis  principal, 

|ft  contfmis,  dont |J  J' 

\  .  Uà,' 

z  sous-inspecteur, 
i  1  contrôlenr, 

2  vëxiikalenrs ,  dont. 

2  commis,  dont.. 

;1  Térificatëar, 

1  commis, 

1  vërificateur, 

1  commis, 

1  Térificalenr, 
,  1  commis, 
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Service  actif, 

m  III ■ '    ' -   """  '  '    '"' 


8« 


Servies  det  porU. 


A  lerre, 

«...  ,      j^^.  (1  i  la  Poinle-à  Pitre... 

2  heulenanls,  doni j^  ^  ,^  Basse-Terre 

6  brJgârdier..  donu... . .  j  J  J^»»;^»»^;;;;;;  ;  ;;- 

3  sous-brigadiert ,  chacan  b 

.,,.,,                  (22  chacun  à, 
\  54  préposés,  dont \  ^^  j^^^ 


(  32  idem.. 


pAtacben.  l.< 


1  patron. 

f  82  canolien  noin ,  1 

A  la  mer. 

1  capitaine .• 

2  patrons»  dont... 

[l4  matelots  I  dont.. 
1  mousse. ......... 


}1  i 

Il* 

(  7  chacun  èi. , 
'  (7  idem 


Patacba  n.  %* 


U8 
1  lieutenant 

a  patrons»  dont... 

\  ih  matelots I  dont.. 
1  monsse.  .....••• 


(l  à 

r  7  chacun  à., 
[  7  idem 
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9  arO  àt*iL  1840.  —  Ordonnance  do  rei  qui  ap- 
pelle à  l'aetllrité  les  jeunes  soldats  disponible» 
•or  la  seconde  portion  du  contingent  da  la 
elasse  de  1858.  (IX,  Bull.  DCCXX,  n.  8568.) 

Louis-Philippe,  etc.,  Yurart.  29  delà  loi 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'tr- 
mée  ;  yu  Vart.  4  de  la  loi  du  26  juin  1859 , 
portant  que  les  jeunes  soldats  composant  la 
seconde  portion  du  contingent  de  la  classe 
de  4838  ne  pourront  être  mis  en  activité 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ;  vu 
notre  ordonnance  du  5  décembre  1839  (1), 
par  laquelle  vingt-cinq  mille  jeunes  soldatt 
de  la  seconde  portion  du  contingent  de  la 
classe  de  1858  ont  déjà  été  appelés  à  l'ac- 
livité;  sur  le  rapport  de  hotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  eto. 

Art.  l»'.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  Classe  de  1838  sont  ap- 
pelés à  Vactivlté. 

8.  Ifotre  mfnistre  de  U  guerre  (M.  Ca- 
biére»)  est  chargé,  etc. 

Jâ=c  17  âvRK.  18Û0.  —  Loi  qui  onvre ,  sur  l'exer- 


TRAiTBuaaxa 
annuels. 


2,600 
2,400 
2,000 
1,900 
1,800 
1,500 
1,400 
1,600 
720 


8.000 
2,000 
1,800 
1,200 
1,000 
000 


2.400 
1,800 
1,600 
1,200 
1,000 
600 


eice  1840,  des  crédits  supplëmenlairet  pour 
aubTcnlion  aux  caisses  des  retraite  des  ministères 
des  affaires  étrangères  et  des  finances  (2).  (IX  , 
Bull.  DCOXXI,n.  8569.) 

Art.  l«r.  Il  est  alloué,  sur  l'eurclee 
1840,  pour  subvention  aui  caisses  de  re- 
traite des  ministères  des  Affaires  étrangères 
et  des  finances ,  en  addition  aux  crédits  ac- 
cordés sur  le  même  exercice  par  la  loi  de 
finances  du  10  août  1839,  des  suppléments 
montant  à  la  somme  de  six  millions  cinq  cent 
soixante-cinq  mille  francs  (6,565,000  fr.) 

Ces  suppléments  demeurent  répartis 
comme  il  suit  : 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères      105,000  U 

Ministère  des  finances.  .  .  6,460,000 

Total  égal 6,565,000 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  Texercice  1840,  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  soixante  et  dix-neuf 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  quarante- 
huit  centimes  (79,950  fr.  48  c),  applicable 
au  paiement  d'arrérages  arriérés  de  pen- 


(1)  Voy.  lome  59 ,  p.  886.  ,       .^  ,   »o 

(2)  PrésenUtion  ii  la  Chambre  des  Députés  k  18 
février  (B|on.  d^ilô)  ;  rabport  par  M.  dePascalis  le 
lil  mars  (Mon.  du  15)  ;  cfîscttisdon  et  adoption  le  18 
(llosé  da  19)i  à  U  majorité  d«210  yoi«  cpnUe  %^» 


Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mar» 
(Mon.  du  24);  rapport  par  M.  de  Gasparin  le 
6  avril  (Won.  au  7);  diacussion  et  adoption  Itt 
8  avrU  (Mon.  da  9)  i  *  U  n"jorité  de  IW  toi* 
çof)tr9 12. 
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sfons  licpii^ées  à  la  charge  des  fonds  de 
retraite  du  ministère  des  Ûnances ,  et  non 
acquittés  sur  les  exercices  1824  et  anté- 
rieurs (1). 

^.  Jusqu'à  la  promulgation  d*une  loi 
générale  sur  les  pensions  des  fonctionnaires 


de  l'ordre  civil ,  il  ne  sera  concédé  de  pen- 
sions à  la  charge  des  caisses  de  retraite 
subventionnées  par  TEtat ,  qu'en  propor- 
tion des  fonds  rendus  libres  par  les  extinc- 
tions ,  et  sans  que  les  crédita  actuellement 
accordés  puissent  être  excédés  (2). 


(1)  Celle  disposition,  dëjh  rejelée  en  1837.  Ta- 
Tail  élé  ëgalemenl  par  la  comnaiision  de  la  Gbam' 
Itte  des  Députés.  «  La  rëpëlition  d^arrëcages  an- 

■  ciens,   disail  M.  de  PatealUf   n'est  pas  dirigée 

•  contre  ia  caisse  des  retraites  des  finances  ,  dont 
«  les  ressources  sont  bien  inférieures  b  ses  charges. 
«  C'est  conlre  l'Etal  qu'elle  est  formée  :  l'Etat  qui 
«  vient  en  aide  h   celle  caisse    par  des  bubven- 

•  lions  que  cliaque  année  voit  s'accroître.  De  ce 
I  que  le  trésor  public  croit  devoir  fournir  k  la 
I  caisse  le  moyen  d'acquitter  ses  charges  courantes 

•  et  de  continuer  la  liquidation  des  pensions,  on 
«  en  conclut  qu'il  doit  aussi  solder  toutes  les  dettes 
m  anciennes. 

«Considérée  sous  ce  point  de  vue,  la  demande 
«  de  crédit  a  paru  inadmissible.  Il  a  élé  reconnu 
I  par  l'examen  de  tous  les  règlements  constitutifs 

•  des  caisses  de  retraite   qu'elles  furent  fondées 

■  en  ayant  la  confiance  de  les  voir  se  suffire  k 
«  elles-mêmes.  Aussi  ces  règlements  déclaraient , 
«  en  général ,  que  le«  pensions  ne  seraient  ac- 
«  quittées  qu'an  fur  et  k  mesure  des  fonds  rendus 
«  disponibles  par  les  extinctions.  L'Etal  intervient 
«  donc  pour  le  service  de  cette  nature  de  pensions, 

■  dans  des  vues  d'équité  et  de  bonne  adminislra- 
«  tion.  Son  accession  est  purement  volontaire  ; 
«  elle  a  lien  dans  la  mesare  qu'il  juge  convenable  ; 
«  elle  a  pour  objet  d'assurer  l'avenir  des  caisses 
«  de  retraite  et  ne  vient  pas  libérer  leur  passé.  • 

Mais  la  Chambre  des  Députés  n'adopta  point 
les  conclusions  de  sa  commission. 

■  Quel  est ,  dit  M.  Lagrmge^  le  motif  le  plua 

•  grave  que  donne  la  commission  pour  appuyer 
«  le  rejet  qu'elle  propose  ?  Ce  serait  de  faire  as- 

•  sumer  k  l'Etat  la  responsabilité  des  caisses  de 
«  retraite.  Cette  responsabilité ,  je  conçob  parfaî- 

•  tement  qu'on  soit  disposé ,  dans  le  droit  rigon- 

■  rcuz ,  k  ne  pas  la  receunallre  :  mais  depuis  que 
«  vous  volez  des  subventions ,  vous  l'avez  encou- 
I  rue  par  le  fait ,  quoique  le  droit  soit  contesté. 
«  La  réserve  de  la  nëcesnté  pouvait  être  bonne 

■  lorsqu'il  n'y  av&it  pas  de  subvention  s  mais  pour- 

•  quoi  ferez-vons  valoir  le  droit  rigourenz  sur  un 

•  arriéré  quand  vous  l'admettez  tons  les  jours  pour 

•  dépende  courante  ?  Cet  arriéré  est  aussi  sacré 
«  que  les  dépenses  auxquelles  vous  subvenez.  Vous 

•  avez  bien  engagé  votre  responsabilité  dans  toutes 

•  les  lois  successives  que  vous  avez  votées  :  vous 
a  pouvez  donc  l'engager  aujourd'hui,  a 

Dans  l'exposé  des  motifs  k  la  Chambra  des  Pair*, 
le  ministre  des  finances  reconnut  également  que 
ce  n'était  Ik  qu'une  mesure  d'équité. 

(2)  Le  S  1"  de  cet  article  a  été  l'objetd'une  assez 
longue  discussion  dans  l'ane  et  l'antre  Chambre  : 

Le  projet  du  gouvernement  portait,  art.  3  : 
«  Les  nonvelles  demandes  de  retraites  ,  k  l'excep- 
«  tion  de  celles  qui  pourraient  être  formées  par 
«  des  veuves  d'employés  morts  en  activité  de  ser- 

■  vice,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 

■  des  fonds  disponibles  ;  celles  sur  lesquelles  il 
«  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
«  cours  de  Tannée  1840  >  «eront  ajournées  k  l'an- 

•  née  foiyante.  • 


Cette  disposition,  ainsi  que  celle  qui  l'a  rem- 
placée, avait  pour  but  de  mettre  un  terme  k  l'ac- 
croissement graduel  des  crédits  supplémentaires 
qui,  de  850,000  fr.  (chiffre  del83A),  s'étaient 
élevés  en  1839  k  6,060,000  fr.  Deux  moyens  s'of- 
fraient k  la  fois ,  l'un  consistant  dan«  la  fixation 
d'un  maximum  du  chiffre  des  pensions,  l'antre 
dans  la  restriction  de  la  concession  des  pensions 
dans  les  limites  des  crédits  accordés.  La  première 
limite  ,  empruntée  à  la  loi  du  15  germinal  an  11, 
était  écrite  dans  la  plupart  des  règlements;  elle 
était  fixée  à  6,000  fr.  ;  on  a  cru  inutile  de  la  répéter. 
Quant  k  l'autre ,  son  insuffisance ,  en  présence  de 
U  pratique ,  a  élé  ainsi  démon Irée  par  M.  de  Peu» 
eatii  • 

«  Faut-il  se  promettre  de  cette  disposition  des 
«  résultats  qu'elle  n'a  pas  produits  jusqu'à  ce  mo- 

■  ment?  Ces  fonds  disponibles,  que  les  admissions 
«  k  la  pension  ne  doivent  pas  dépasser,  sont  ceux 
«  de  l'exercice  pour  lequel  la  subvention  est  ac- 
«  cordée.  Qae  ces  fonds  ne  soient  pas  excédés 
«  pendant  l'année  courante,  et  il  aura  élé  satisfait 
«  k  la  loi.  Rien  n'empêchera  de  préparer,  pour 
«  l'année  suivante ,  comme  cela  a  élé  fait  jusqu'k 
«  ce  jour,  et  comme  l'indique  la  disposition  elle- 
«  même ,  des  liquidations  plus   nombreuses  ;   il 

■  suffira  d'obtenir  un  crédit   nouveau  croissant 

■  avec  ces  liquidations.  Ce  qui  rend  vaine  une 

■  telle  mesure ,  c'est  son  caractère  transitoire  et 
•  annnel.  Elle  ne  deviendra  vraiment  limitative 
«  qu'à  la  condition  de  l'appliquer  à  un  avenir 
«  plus  étendu ,  à  l'exemple  de  celle  qui  détermine 
«  le  chiffre  au-delk  duquel  aucune  pension  ne 
«  peut  s'élever.  » 

Mais  les  crédits  demandés  no  seront-ils  pas  alors 
insuffisants?  l'adminblratiôn  ne  sera-l-elle  pas 
forcée  de  retenir  dans  les  cadres  des  contributions 
indirectes 'et  des  douanes  une  foule  d'employés 
hors  d'état  de  servir  utilement?  Une  pareille  me- 
sure n'aura-t-elle  pas  pour  effet  inévitable  de  dés* 
organiser  les  services  actifs  et  compromettre  ainsi 
les  revenus  du  trésor  an  lien  de  produire  une 
économie  ?  M'avait-on  pas  reconnu,  en  1838,qu'une 
semblable  limitation  était  complètement  illusoire, 
puisqu'il  avait  alors  fallu  nécessairement  augmen- 
ter le  nombre  des  liquidations  ?  L'administration 
ne  se  montre  pas ,  quoi  qu'on  en  dise,  trop  facile, 
car  la  moyenne  de  l'âge  auquel  les  pensions  sont 
accordées  excède  dans  les  deux  services  celle  qui 
est  fixée  par  les  règlements.  D'ailleurs ,  l'interven- 
tion du  conseil  d'Etat  garantit  que  la  faculté  don- 
née par  l'ordonnance  du  12  mai  1825  n'est  pas 
exercée  d'une  manière  abusive. 

Quant  à  l'accroissement  dans  le  nombre  de  pen- 
sions ,  U.  de  Gtuparin  le  justifiait  ainsi  :  «Les  doua- 
«  nés  sont  k  la  vérité  d'une  date  fort  ancienne  ; 
«  mais  si  Ton  examine  la  composition  de  ce  corps, 
t  on  trouve  qu'un  grand  nombre  des  hommes 
«  ayant  droit  k  la  retraite  datent  de  la  fin  des 
«  guerres  de  l'empire  de  4815  à  1816;  qu'ainsi  ils 

■  n'atteindront  au  plus  tôt  qu'en  1846  l'âge  de  la 
«  retraite {  qu'il  y  a  donc ,  en  effet ,  une  pro- 
«  greseion  caroistantei  inévitable  i  jusqu'à  ce  qu'on 
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Sont  exceptées  de  cette  limitation  les 
pensions  qui  seraient  dues  aux  veuves  des 
fonctionnaires  et  employés  morts  en  acti- 
vité de  service  (1). 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  >  au  moyen  des  res* 


sources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
iO  août  1859  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1840. 


12  M>  17  ATRiL  1840.  •—  Loi  porUnl  conceuion 
graloile ,  k  la  cooimano  de  ProviiMi  de  la  fou* 


•  ait  dépasaé  ce  terme  oà  les  lignes  de  doaanea 

■  établies  sur  le  territoire  de  la  France  impériale 
«  avaient  atteint  leur  maximum  de  développe* 

•  ment, 

■  Qui  ne  sait  le  mouvement  prodigieux  qu*occa- 
«  sioonèrenl  dans  les  emplois  des  conlribolions 

■  directes  les  événements  politiques  de  1815?  On 

•  introduisit  alors  un  grand  nombre  de  nouveaux 

■  employés  dont  les  droits  aussi  ne  commencent 

•  Ji  dater  ^ue  de  cette  époque  :  il  y  a  donc  des 
«  causes  tonles  naturelles  pour  que  le  mouvement 
«  des  progressions  des  mises  ii  la  retraite  continue 
ft  pendant  quelques  années  encore,  etc.  > 

Aces  observations,  on  ajoutait  que  Tadministra* 
tion  des  contributions   indirectes,  formée  d*un 

Eersonnel  de  8,000  fonctionnaires ,  avait  été  éla- 
lie  en  1804  et  1806 ,  ei  que  depuis  peu  d'années 
seulement  s'était  accomplie  la  période  de  temps 
donnant  droit  k  réclamer  la  retraite. 

Enfin  on  exposait  Télat  précaire  de  nos  em- 
ployés  qui  sont  plus  mal  rétribués  que  partout 
ailleurs ,  et  on  s'élevait  contre  la  condition  du  vota 
de  la  loi  générale  des  pensions  que  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés  avait  imposée  au  gou- 
vernement et  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de 
remplir. 

Ces  raisons,  qui  parurent  faire  une  grande  im- 
pression sur  la  Chambre  des  Pairs,  ne  furent  pas 
aecoeillies  par4a  Chambre  des  Députés.  Du  reste , 
il  est  bon  d'observer  que  cet  article»  proposé 
comme  une  disposition  permanente  par  la  com- 
mission et  la  Chambre  des  Députés,  ne  parait  pas 
avoir  été  regardé  comme  tel  par  le  gouvernement 
et  par  une  partie  des  orateurs  de  la  Chambre  des 
Pairs  qui  l*adopta  d^ngence. 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  s'est  fondée  la 
Chambre  des  Députés  pour  changex  l'art.  3  du 
projet. 

La  nouvelle  disposition ,  a*t*on  dit ,  ne  causera 
aucun  embarras  réel  pour  le  service ,  seulement 
elle  rendra  l'administration  pins  circonspecte  dans 
Padmission  des  concessions.  L'ordonnance  du  12 
mai  1825  lui  laisse  toute  latitude  d'accor(jler  ou  de 
refaser  la  pension  après  les  limites  d'âge  et  le 
temps  de  service  qu'elle  détermine.  Avant  1834 , 
l'Etat  n'accordait  aucune  subvention,  aussi  le 
montant  des  sommes  annuelles  sur  les  caisses  de 
retraite  nedépassait  jamais  le  chiffre  de  600,000  fr. , 
auquel  la  commission  proposait  de  réduire  le  mon- 
tant des  pensions  k  liquider. 

Le  service  des  douanes  pour  lequel  un  crédit 
sapplémentaire  est  alloué  par  la  présente  loi  et 
quicompte  28,000  employés  a  existé  de  tout  temps, 
sous  des  dénominations  différentes.  La  vie  des 
employés  n'est  pas  plus  courte  aujourd'hui  qu'il  j 
a  quelques  années.  Quant  aux  contributions  indi- 
rectes, elles  n'occupent  que  8,000  employés  sur 
49,000,  formant  le  nombre  total  des  employés 
da  ministère  des  finances,  le  nombre  des  pension- 
naires de  ce  service  n'est  que  de  2,S00  sur  10,000, 
nombre  total  des  pensionnaires.  Il  est  impossible 
qae  ces  2,300  pensions,  dans  lesquelles  2  on  300 
•ont  lunenoea  p«r  l'aecomplisMioeiit  4e  1*  période 


de  trente  ans ,  justifient  l'accroissement  de  7  oa 
8,000  pensions  survenues  depuis  1834.  Dès  lors, 
on  ne  peut  assigner  la  cause  oui  a  fait  élever  les 
pensions  en  peu  d'années  de  bien  plus  d'un  tiers 
au-delà  de  leur  chiffre  précédent. 

Si  on  conlinnait  h  procéder  comme  on  l'a  fait 
jusqu'à  présent,  chaque  année  900,000  fr.  seront 
nécessaires  pour  les  pensions  ;  et ,  comme  les  ex« 
tinctions  ne  peuvent  s'élever  qu'à  600,000  fr.,  le 
budget  se  trouvera  grevé  annuellement  pendant 
longtemps  d'un  surcroit  de  300,000  fr.  jusqu'au 
moment  où  la  subvention  aura  alleintlechiffre  de 
9,880,000  fr.,  d'après  les  calculs  qui  ont  été  soumis 
k  la  commission. 

De  plus,  le  nombre  des  pensionnaires  est  à  celui 
des  employés  en  activité  dans  le  rapport  de  2  à  5 
(19,000  h  40.000),  la  tomme  des  pensions  est  h 
celle  des  traitements  dans  le  rapport  de  1  k  5 
(13,290.000  k  66,485,500  fr.),  tandis  que  dans  les 
autres  départemcnU,  elle  est  de  1  k  8  (3,652.352  k 
29,589,872  fr.).  Si  on  veut  aller  jusqu'au  bout,  il 
y  aura  un  pensionnaire  pour  deux  employés. 

D'ailleurs,  la  disposition  proposée  se  trouvait 
dans  les  décrets  du  4  prairial  an  13  et  du  16  juin 
1808,  qui  ont  créé  les  caisses  de  retraite  des  admi< 
nislrations  financières.  D'après  ces  décrets ,  aucune 
pension  ne  pouvait  être  concédée  ni  liquidée»  si  ce 
n'est  au  prorata  des  extinctions. 

En  1839 ,  lorsque  le  ministre  des  finances  vint 
demander  une  subvention,  il  déclara  formellement 
•  que  le  complément  qu'il  réclamait  suffirait  pour 
faire  disparaître  entièrement  l'accumulation  des 
besoins ,  et  rendre  aux  services  leur  régularité.  ■ 
Cette  déclaration  était  inutile ,  si  elle  ne  se  référait 
pas  à  l'avenir.  Enfin ,  le  chiffre  demandé  étant  le 
plus  fort  de  tous  ceux  qui  ont  été  jusqu'alors  ac« 
cordés,  devra  nécessairement  suffire  jnsqu'k  la  pro* 
mulgation  de  la  loi  générale  sur  les  pensions,  que 
celte  disposition  ne  manquera  pas  d'accélérer. 

(1)  L'événement  qui  donne  lieu  à  la  demande 
de  ces  pensions  est  indépendant  de  la  volonté  du 
gouvernement.  •  Nous  voulons,  a  dit  M.  Leurosst, 
qu'un  employé,  engagé  dans  une  lotte  contre  les 
fraudeurs  ou  succombant  k  un  événement  quel- 
conque, sache  que  sa  famille  n'atteiidra  pas  un  seul 
jour.  » 

Quant  aux  veuves  des  employés  précédemment 
admis  à  la  retraite,  il  était  inutile  de  les  compren- 
dre dans  l'exception,  puisque  la  pension  k  laquelle 
elles  ont  droit  leur  sera  naturellement  accordée 
sur  les  fonds  demeurés  libres  par  l'extinction  de  la 
pension  dont  jouissaient  leurs  maris. 

M.  Rilhouet  avait  proposé  nne  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  «  Sont  pareillement  excep- 
tées les  pensions  accordées  aux  employés  du  service 
actif  des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  > 

Mais  elle  fut  rejetée ,  comme  anéantissant  le 
$  1*S  dans  lequel  on  avait  eu  en  vue  principale- 
ment les  employés  de  ces  services;  et,  de  plus, 
on  fit  observer  que ,  pour  les  pensions  accordées 
pour  blessures  et  accidents ,  et  qui  n'étaient  guère 
conférées  que  dans  l'administration  des  douanes , 
il  étiil  inutile  de  »*en  oocoperi  puisqu'un  crédit  4e 


■oHAkcHtt  «oMT.  —  totn-ranmB  i«î.  ~  17,  Si  »jAt  1840. 


41 

Uintt  d*etnz  minérales  qui   existe  dans  cette 
▼aie  (4).  (IX,  Bull.  DCCXXI,  n.  8570.) 

Art.  l«f.  Il  est  fait  concession  gratuite, 
à  la  commune  de  Provins ,  à  partir  du 
l«r  janvier  1840 ,  de  la  fontaine  d'eaui 
minérales  qui  existe  dans  cette  ville ,  ainsi 

3ue  des  constructions  commencées  aux  frais 
e  l'Etat  pour  la  conservation  de  la  source, 

2.  La  commune  concessionnaire  devra 
ftiire  terminer,  dans  un  délai  de  deux  an- 
nées ,  les  constructions  qui  renferment  la 
fontaine  d'eaux  minérales ,  en  se  confor- 
mant au  plan  ci-joint,  et  pourvoir  à  l'en- 
tretien dudit  bÀtiment ,  à  la  conservation 
de  la  source  et  au  traitement  du  médecin- 
inspecteur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  règle- 
ments. 

La  commune  sera,  en  outre,  assujettie 
a  toutes  les  conditions  imposées  par  les 
règlements  généraux,  aux  propriétaires 
d'eaux  minérales,  et  elle  sera  tenue  de  sup- 
porter  les  frais  accejwoires  auxquels  pourra 
donner  lieu  la  concession. 

3.  En  conséquence,  et  pour  Texécution 
de  l'article  précédent ,  la  ville  de  Provins, 
subrogée  aux  droits  de  l'Etal  en  tout  ce 
gui  concerne  la  propriété  de  l'établlssa 


des  prix  et  des  mentions  honorable^  i  d*a« 
prés  le  résultat  d'un  concours  qui  aura 
lieu ,  10  entre  les  élèves  de  troisième  an- 
née ;  2"  entre  les  élèves  de  quatrième  an- 
née aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs 
reçus  par  chaque  faculté ,  soit  dans  le  cou- 
rant de  l'année ,  soit  l'année  précédente. 

2.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds 
prix  seront  distribués  parmi  les  élévea  de 
troisième  année ,  1©  d'après  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ; 
2"  d'après  une  composition  écrite  sur  un 
«djet  de  droit  ft-ançais,  choisi  parmi  les 
diverses  matières  enseignées  dans  iea  fa^ 
cuites  de  droit. 

5.  Deux  médailles  d'or  seront  décernées 
parmi  les  élèves  de  quatrième  année  aspi- 
rant au  doctorat  et  les  docteurs ,  d'après 
une  dissertation  écrite,  dont  le  sujet,  choisi 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  une  liste  de  questions  prises  dans 
les  diverses  matières  de  l'enseignement  du 
droit ,  aura  été  publié  au  moini  huit  mois 
d'avance. 

4.  Les  élèves  •  de  troisième  année  qui 

auront  obtenu  un  premier  ou  un  second 

-,-.  ^w..^^...^  .„  H.uiiiicii;  uo  leiaoïisse-     P*"**  seront  dispensés  des  frais  d'inscrip^ 

ment  thermal,  recevra  pour  son  propre  -  *^^°*»  d'examen  et  de  diplôme  pour  Tad- 

compte ,  i  partir  du  1er  janvier  1840 ,  le     w'ssion  au  doctorat 


prix  du  bail  existant, 

4.  Dans  le  cas  oà  la  ville  ne  remplirait 
pas  toutes  les  conditions  énoncéesen  l'art.  2, 
la  propriété  de  l'établissement  fera  retour 
a  l'Etal,  sans  aucune  indemnité. 


17  M4RSŒI17  Amii.  4840.  ~  Ordonnance  do  roi 
portant  inslitniion  de  prix  dans  les  facultés  de 
droit.  (IX,  Bull.  DCCXXI,  n.  8574.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  mmislre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lenienl  de  l'instruction  publique;  vu  l'avis 
de  la  commission  des  hautes  études  de  droit 
instituée  par  notre  ordonnance  du  29  juin 
1838  (2);  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  rinstruction  publique,  etc. 

Art.  1er  Chaque  année  il  sera  distri- 
bué, dans  les  facultés  de  droit  du  royaume. 


5.  Un  règlement,  délibéré  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  détermi^ 
néra  les  conditions  d'admission  an  ooD'» 
cours  et  le  mode  des  épreuves. 

6.  La  distribution  des  prix  et  médaîlles 
aura  lieu,  chaque  année,  dans  la  séance 
solennelle  de  rentrée  de  chaque  faculté. 

7.  Les  conseils  généraux  de  département 
continueront  d'être  appelés  à  participer  â 
la  dépense  qui  résultera  dea  disposition* 
ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  de  rinstructioû  ptihlU 
que  (M.  Cousin)  est  chargé,  ct«. 


22  MABs  =  17  AVRIL  48/iO.  —  Ordoniianèe  da  toi 
portant  qtie  les  professeurs  snppléants  des  fa- 
cnllés  de  droit  pourront  être  admis  à  ouvrir  de» 
cours  gratuits.  (IX ,  BuU.  DCCXXI ,  n.  8572.) 

Loois-Phillppe,  etoi,  sur  l«  rapport  dô 


500»000fr.  qui  figure  au  budget,  ét«i(  spëcialeineat 
affeclé  h  cette  dépense ,  et  que  rien  Ht  faisais 
craindre  qu'il  fût  insuffisant. 

*Q^îl?'^i[i'"*"*^  ^  ^*  Chambïe  de»  Députes  la 
18  février  (Mon.  du  49)  ;  rapport  par  M.  Gervai. 
ÎL ^  T'^r.  **??•  '^°.*2);  adoption  le  44  mars 
(Mon.  du  15),  k  la  majorité  de  241  voii  contre  7. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mart» 
(Mon.  dn24)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d'Harcoort 
le  31  mars  (Mon.  du  l"avril)  ;  adoption  le  2  avril 
(Mon.  du  3),  à  la  majorité  de  104  voii  contre  1. 

Voir  la  loi  du  2  juillet  1835  relative  cnxe«Qi 
minérales  de  Saint-Amand  (Nord). 

•Qu'il  nous  wUpermi*,  «  ^jtM.  G#m«,  de 


nous  associer  au  vosu  exprimé  déjà  plusieurs  fois 
dans  cette  Chambre ,  et  particulièrement  par  voi 
commissions  de  budget,  pour  que  les  établisse- 
ments thermaux  d'une  importance  secondaire 
soient  rendus,  autant  que  possible  ,  aux  adminis- 
trations locales  qui  voudraient  s'en  charger.  Ce 
voju  a  déjà  reçu  son  application  relativement  aux 
eaux  de  Saint-Amand.  Nous  pensons  qu'il  en  sera 
de  même  pour  celle  de  Provins,  et  nous  enga- 
geons le  gouvernement  fa  foire  Papplication  de  c« 
principe  tontes  les  fois  que  Toccasion  s*en  préien^ 
tera  sans  préjudice  pour  Tintérél  général. 
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notre  mfnistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rin^ruction  publique  ;  tu  la  loi 
du  îî-  ventôse  an  12  (13  mars  1804) ,  sur 
les  écoles  de  droit;  tu  les  dispositions  du 
décret  impérial  du  21  septembre  1804, 
relatiTes  aux  suppléants  dans  les  écoles  de 
droit  ;  tu  l'avis  de  la  commission  des  hautes 
études  de  droit  ;  tu  la  délibération  du  con- 
seil rojal  de  l'instruction  publique  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  d'étendre  l'ensei- 
gnement dans  les  facultés  de  droit ,  sans 
accroître  indéfiniment  le  nombre  des  pro- 
fesseurs titulaires  et  les  charges  de  l'Etat, 
en  déTeloppant  dans  une  juste  mesure  les 
avantages  et  les  devoirs  attachés  au  titre 
de  suppléant,  au  moyen  de  dispositions 
analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  À  l'é- 
gard des  agrégés  de  médecine,  etc. 

Art.  l«r.  Les  professeurs  suppléants  des 
fhcultés  de  droit  pourront  être  admis  à 
ouvrir  des  cours  gratuits ,  destinés  à  com- 
pléter ou  à  développer  l'enseignement  or- 
dinaire, dans  le  local  même  de  la  faculté 
dont  ils  font  partie ,  sur  l'avis  du  doyen , 
et  avec  l'autorisation  de  notre  inînistrei 
grand-mailre  de  l'université, 

2.  Cette  autorisation  sera  aecordée  pour 
on  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

3.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  m- 
iioncég  à  la  suite  du  programme  des  eeurs 
obligatoires  de  la  faculté.  / 

4.  A  la  fin  de  chaque  année  le  doyen 
adressera  au  ministre  ùo  rapport  sur  le 
résultat  de  ces  cours  complémentaires. 

5.  Les  &uccés  obtenu»  dans  ces  cours  par 
les  professeurs  suppléants  feront  partie 
des  titres  antérieurs,  dont  l'appréciation 
forme  une  des  épreuves  des  concours  pour 
les  places  de  professeurs  dans  les  Caeultés 
de  droit. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  eta. 


22  MARS  =  17  AVRIL  1840.  —  Ordonnance  du  roi 

qai  prescrit  la  formalion  d^un  tablean  général 

-  de  Tëlat  et  da  progrès  des  sciei>ceis  morale»  et 

politiques ,  depub  1789  jusqu'à  U  fin  d«  1S32. 

(IX ,  Bail.  DCGXXI ,  n.  8^73.) 

Lents-PhiHppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
netre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  26  octobre  1832  (1),  etc. 

Art.  l®'.  L'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  formera  un  tableau  gé- 
néral de  l'état  et  du  progrés  des  sciences 
morales  et  politiques,  depuis  1789  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1852. 

â.  Ce  tableau  sera  divisé  en  cinq  parties^ 


correspondant  aui  cinq  sections  de  Vaca- 
démie. 

3.  II  nods  sera  présenté,  par  une  dépu- 
tation  de  l'académie,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1842. 

4.  II  sera  imprimé  à  l'Imprimerie  royale, 
dans  la  même  forme  que  les  rapports  pré- 
sentés en  1808  par  les  autres  classes  de 
l'institut. 

5.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique (M.  Cousin) ,  est  chargé ,  etc. 

2H  iiAR8=3  17  ATKiL  1840.  —  Ordonnance  â«  roi 
qui  crée  des  agrégés  auprès  des  facuUëa  dtf 
lettres.  (IX  ,  Bull.  DGCXXI,  a.  857A.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  Iti 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments relatiisaai  agrégés  dans  les  facultés 
de  médecine  et  aux  suppléants  dans  les  fa-* 
cultes  de  droit  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  créé,  auprès  des  facultéi 
des  lettres ,  trois  ordres  d'agrégés ,  corres- 
pondant aui  diverses  parties  de  l'enseigne- 
ment, savoir  :  des  agrégés  pour  la  philo- 
sophie ;  des  agrégés  pour  les  littératures 
anciennes  et  modernes  ;  des  agrégés  pour 
l'Jiistoire  et  la  géographie. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  an 
concours.  Un  concours  spécial  sera  institué 
pour  chacun  des  trois  ordres  d'agrégation 
ci-dessus  déterminés. 

3.  Ces  concours  auront  lien  tons  les  trois 
ans,  à  partir  de  la  présente  année,  au 
chef-lieu  de  l'académie  de  Paris.  Un  arrêté, 
pris  en  conseil  de  l'instruction  publique , 
déterminera  le  nombre  des  places  qui, 
chaque  fois,  seront  mises  au  concours 
pour  chaque  ordre  d'agrégation. 

4.  Tous  les  docteurs  és-lettres  seront  ad- 
mis à  sTnscrire  comme  candidats.  La  liste 
des  concurrents  sera  définitivement  arrêtée 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

5.  Un  règlement  universitaire  détermi- 
nera la  nature  et  le  mode  des  épreuves  de 
chaque  concours. 

6.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres 
pourront  seuls  suppléer  les  professeurs  em- 
pêchés par  quelque  motif  reconnu  légitime. 

7.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire ,  ils 
pourront  seuls  être  chargés  de  faire  le 
cours.  Ils  recevront  alors  une  indemnité 
qui  sera  prélevée  sur  le  traitement  affecté 
à  la  chaire  vacante. 

S.  Ils  pourront ,  sur  la  proposition  de  la 
faculté,  être  autorisés  à  participer  aux  exa- 
mens. 


^1)  Yoy.  tom«  32 ,  p.  603. 
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9.  Tout  abrégé  d'une  faculté  des  lettres 
'pourra  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gra- 
tuits ,  destinés  à  compléter  ou  k  dévelop- 
per renseignement  ordinaire ,  dans  le  local 
même  de  la  faculté  dont  il  fait  partie ,  sur 
l'avis  du  doyen,  et  avec  Tautorisation  de 
notre  ministre,  grand-maitre  de  Tuniver- 
site.  Cette  autorisation  sera  accordée  pour 
un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés à  la  suite  du  programme  des  cours 
ordinaires  de  la  faculté.  A  la  fin  de  chaque 
année,  le  doyen  adressera  au  ministre  un 
rapport  sur  les  résultats  de  ces  cours  com- 
plémentaires. 

Ditpositton  transitoire. 

11 .  Les  fonctionnaires  actuellement  char- 
gés d'un  cours  ou  d'une  suppléance  dans 
une  faculté  des  lettres,  et  qui  justifieront 
du  grade  de  docteur,  pourront,  jusqu'à 
l'ouverture  du  prochain  concours,  recevoir 
le  titre  d'agrégé. 

12.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


24  MAB8=3l7  ATBiL  1840.  -^  Ordonu 81106  da  roi 
concernant  le  corps  des  ofTiciers  de  sanlé  de 
l'armée  de  terre.  (IX ,  Bail.  DCCXXl,  n.  8575.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  nos  ordon- 
nances des  12  août  1836  (1)  et  6  février 
1839  (2),  et  notre  décision  royale  du  19  fé- 
vrier dernier»  relatives  à  l'organisation  du 
corps  des  officiers  de  santé  de  l'armée  de 
terre  ;  voulant  apporter  au  cadre  constitu- 
tif de  ce  corps  les  modifications  dont  les 
besoins  du  service  démontrent  la  nécessité, 
et  assurer  en  même  temps  le  recrutement 
de  ce  corps,  en  ouvrant  une  voie  plus  large 
à  l'avancement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  constitutif  du  corps 
des  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre 
est  fixé ,  pour  le  temps  de  paix,  ainsi  qu'il 
fuit  : 

Î  inspecteurs 2\ 
s;ar.:::::  S?   "» 
adjoints. 36  } 

i  inspecteurs 2  \ 
principaux 241 
majors 231  >  1,119 
aides-majors... . .  402  I 
sons-aides ûOO  ) 

[  inspecteur 1  \ 

Pharmaciens...  {P^r^'P"»- JO  }     104 

I  majors 88  l     *"* 

^  aides-maiors.. ...     60  ' 

1,328 

2.  En  temps  de  guerre,  et  en  cas  d'in- 


suffisance du  cadre  constitutif  calculé  pour 
les  besoins  du  pied  de  paix ,  il  peut  être 
créé  des  chirurgiens-sous-aides  auxiliaires 
commissionnés  par  notre  nrinistre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  dont  le  nombre 
varie  suivant  les  besoins  du  service.  Ces 
auxiliaires  sont  admis  par  voie  de  concours. 
Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s'il 
ne  justifie,  lo  qu'il  est  né  Français  ou  na« 
turalisé,  2"  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement  ;  3°  qu'il  a  eu  moins  de  vingt- 
sept  ans  au  1*^  janvier  de  Tannée  courante  ; 
4*"  qu'il  a  passé  un  prçmier  examen  pour  le 
doctorat  avec  la  note,  satisfait;  ou  qu'après 
avoir  été  reçu  bachelier  és-lettre ,  il  a  été 
admis  à  subir  les  examens  pour  la  maîtrise 
en  pharmacie  ;  5®  qu'il  n'est  atteint  d'au- 
cune infirmité  qui  le  rende  impropre  au 
service  militaire. 

3.  Les  chirurgiens-sous-aides  auxiliaires 
jouissent  de  la  solde,  des  Indemnités,  des 
gratifications  et  des  prestations  en  nature 
allouées  par  les  tarifs  au  grade  de  chirur- 
gien-sous-aide. En  cas  de  licenciement ,  ils 
reçoivent  un  mois  de  solde  et  l'indemnité 
de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers. 

4.  Après  deux  ans  de  service  effectif  et 
une  campagne,  les  chirurgiens-sous-aides 
auxiliaires  peuvent  être  admis  dans  le  cadre 
dans  la  proportion  du  quart  des  vacances, 
les  trois  autres  quarts  étant  exclusivement 
réservés  À  l'avancement  des  chirurgiens 
élèves  de  Thôpital  de  perfectionnement. 
Les  chirurgiens-sous-aides  auxiliaires  ad- 
mis dans  le  cadre  pourront  nous  être  pro- 
posés au  tour  du  choix,  pour  leur  placement 
dans  les  hôpitaux  d'instruction,  concur- 
remment avec  les  chirurgiens-sous-aides 
ayant  un  an  de  grade. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
ordonnances  des  12  août  1856  et  6  février 
1839  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

6.  riotre  ministre  de  la  guerre  (M.  Gu- 
bières)  est  chargé,  etc. 


28  MAM  =  17  AVftii.  1840.  -^  Ordonnance  du  roi 
qui  crëe  des  agrégés  auprès  des  facultés  des 
Kiences.  (IX,BuU.  DGGXXI,n.  8576.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  de  l'instruction  publique;  vu  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements relatifs  aux  agrégés  des  facultés 
de  médecine  et  aux  suppléants  des  facultés 
de  droit  ;  vu  notre  ordonnance  du  24  mars 
1840,  concernant  les  agrégés  des  facultés 
des  lettres  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 


(1)  Voy.  iome56,p.  341. 


(2)  Voy.  tome  30,  p.  12. 
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Art.  i«r.  Il  est  créé»  auprès  des  Cacultés 
des  sciences,  trois  ordres  d'agrégés,  cor- 
respondant aux  grandes  divisions  de  l'en- 
seignement scientifique,  savoir  :  des  agré- 
gés pour  les  sciences  mathématiques  ;  des 
agrégés  pour  les  sciences  physiques  ;  des 
agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  an 
concours.  Un  concours  spécial  sera  institué 
pour  chacun  des  trois  ordres  d'agrégation 
ci-dessus  déterminés.  Un  règlement,  déli- 
béré en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  déterminera  la  nature  et  le  mode 
des  épreuves  de  chaque  concours. 

3.  Tout  candidat  À  l'agrégation  des 
sciences  mathématiques  devra  justifier  des 
grades  de  docteur  ès-sciences  mathémati- 
ques ,  de  licenciés  ès-sciences  physiques  et 
de  licenciés  ès-sciences  naturelles.  Tout 
candidat  à  l'agrégation  des  sciences  phy- 
siques devra  justifier  des  grades  de  docteurs 
és-sciences physiques,  de  licencié  ès-scien- 
ces mathématiques  et  de  licencié  ès-sciences 
naturelles.  Tout  candidat  à  l'agrégation 
des  sciences  naturelles  devra  justifier  des 
grades  de  docteurs  ès-sciences  naturelles, 
de  licencié  ès-sciences  physiques  et  de  li- 
cencié ès-sciences  mathématiques. 

4.  Les  dispositions  diverses  de  notre  or- 
donnance du  24  mars  i840,  sur  les  agrégés 
des  facultés  des  lettres ,  sont  applicables 
aui  agrégés  des  facultés  des  sciences. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Cousin]  est  chargé ,  etc. 


5  =*  17  AVRIL  i8A0.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  da  tribunal 
de  commerce  de  Roanne.  (IX»  Bull.  DCGXXI, 
n.  8577.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  demande  formée,  le  19.août 
1859,  par  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Roanne,  à  l'effet  d'obtenir  que 
le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal  fût  aug- 
menté; vu  l'avis  favorable  émis  sur  cette 
demande ,  à  la  date  du  21  septembre  1859, 
par  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Lyon  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre du  commerce  du  18  décembre  1839, 
Yu  notre  ordonnance  du  6  mai  1855  (1)  ; 
qui  prescrit  l'établissement  d'un  tribtmal 
de  commerce  à  Roanne  (Loire),  et  qui  fixe 
le  nombre  des  membres  dudit  tribunal; 
vu  l'art.  51  de  la  Charte  constitutionnelle; 
vu  l'art.  617  du  Code  de  commerce  ;  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  besoins  du  service  exigent  que  le  nom- 


bre des  membres  du  tribunal  de  Roanne 
soit  augmenté  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i«r.  A  l'avenir  le  tribunal  decom 
merce  de  Roanne  (Loire)  sera  composé 
d'un  président ,  de  quatre  juges  et  de  deux 
suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  du  commerce  (MM.  Vivien  et 
Gouin)  sont  chargés,  etc. 


18  nicBMBHB  1839  «=  17  avril  iS&O.  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  règlement  sur  les  établis- 
sements publics  et  privés  consacrés  ans  aliénés* 
(IX,  Bail.  DCXXXI,  n.  8578.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ;  vu  la  loi  du  30  juin 
1838 ,  sur  les  aliénés  (2)  ;  vu  notamment 
l'art.  2  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  établissements 
((  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
«  sous  la  direction  de  l'autorité  publi- 
aque;»  vu  l'art.  3  de  la  même  loi  qui 
porte  :  «  Les  établissements  privés  consa- 
((  crés  aux  aliénés  sont  placé»  sous  la  sur- 
ce  veillance  de  l'autorité  publique  ;  »  vu 
Tart.  5  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  <c  Nul 
«  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisse- 
«  ment  privé  consacré  aux  aliénés  sans 
«  l'autorisation  du  gouvernement  ;  »  vu 
Tart.  6  de  la  même  loi  qui  porte  :  «  Des 
(c  règlements  d'administration  publique  dé- 
<c  termineront  les  conditions  auxquelles  se- 
«  ront  accordées  les  autorisations  énoncées 
«  en  l'article  précédent ,  les  cas  où  elles 
a  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
«  auxquelles  seront  soumis  les  établisse- 
«  ments  autorisés  ;  »  vu  l'art.  7  de  la  même 
loi  qui  porte  ;  «  Les  règlements  intérieurs 
«  des  établissements  publics  consacrés ,  en 
«  tout  ou  en  partie ,  au  service  des  aliénés, 
a  seront ,  dans  les  dispositions  relatives  à 
«  ce  service ,  soumis  à  l'approbation  du 
«ministre  de  Tintérieur;»  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

TiTRB  I«r.  —  Des  étabUssements  publies 
consacrés  aux  aliénés. 

Art.  1".  Les  établissements  publics  con- 
sacrés an  service  des  aliénés  seront  admi- 
nistrés ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  préfets  des  départements, 
et  sous  la  surveillance  de  commissions  gra- 
tuites par  un  directeur  responsable,  dont 
les  attributions  seront  ci -après  déter- 
minées. 

2.  Les  commissions  de  surveillance  se^ 
ront  composées  de  cinq  membres,  nommés 


(1)  Voy.  tomeSS,  p.  147, 


(2)  Voy.  lonae38,p.  490, 
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par  les  préfets ,  et  renouvelés  chaque  an- 
née par  cinquième.  Les  membres  des  com- 
missions de  surveillance  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  le  rapport  du  préfet.  Cliaque 
année ,  après  le  renouvellement ,  les  corn- 
missions  nommeront  leur  président  et  leur 
secrétaire. 

3.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef 
et  adjoints  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur,  directement  pour  la  première 
fols»  et ,  pour  les  vacances  suivantes,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
•les  préfets.  Pourront  aussi  être  appelés  aui 

places  vacantes ,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets ,  les  di- 
recteurs et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints 
qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant 
trois  ans  dans  d'autres  établissements  d'a- 
liénés. Les  élèves  attachés  aui  établisse- 
ments d'aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par 
le  règlement  sur  le  service  intérieur  de 
chaque  établissement.  Les  directeurs ,  les 
médecins  en  chef  et  les  médecins  adjoints 
ne  pourront  être  révoqués  que  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des 
préfets. 

4.  Les  commissions  instituées,  par  l'ar- 
ticle i^r,  chargées  de  la  surveillance  géné- 
rale de  toutes  les  parties  du  service  des 
établissements,  sont  appelées  à  donner  leur 
avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets 
et  les  comptes,  sur  les  actes  relatifs  k  l'ad* 
ministration ,  tels  que  le  mode  de  gestion 
des  biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès 
&  intenter  ou  à  soutenir,  les  transactions , 
les  emplois  de  capitaui,  les  acquisitions, 
les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges  d'im- 
ineubles ,  les  acceptations  de  legs  ou  dona- 
tions ,  les  pensions  à  accorder  s'il  y  a  lieu, 
les  traités  À  conclure  pour  le  service  des 
malades. 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se 
réuniront  tous  les  mois.  Elles  seront  en 
outre  convoquées  par  les  préfets  ou  les 
sous-préfets  toutes  les  fois  que  les  besoins 
du  service  l'exigeront.  Le  directeur  de  l'é- 
tablissement et  le  médecin  chargé  en  chef 
du  service  médical  assisteront  aux  séances 
de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement 
consultative.  I<(éanmoins  le  directeur  et 
le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  au  moment  où  la  commission  déli- 
bérera sur  les  comptes  d'administration  et 
sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à 
adresser  directement  au  préfet. 

6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  l'établissement  et  de 
la  gestion  de  ses  biens  et  revenus.  Il  pour- 
Toit|  9o\i8  les  conclitions  prescrites  par  l« 


loi ,  à  l'admission  et  à  la  sortie  des  perion- 
nés  placées  dans  l'établissement.  Il  nomme 
les  préposés  de  tous  les  services  de  l'éta- 
blissement; il  les  révoque,  s'il  j  a  liea. 
Toutefois  les  surveillants ,  les  Infirmiers  et 
les  gardiens  devront  être  agréés  par  le  mé* 
decin  en  chef;  celui-ci  pourra  demander 
leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de 
dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

7.  Le  directeur  est  exclusivement  ehargé 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  concerne  le  bon 
ordre  et  la  police  de  l'établissement ,  dans 
les  limites  du  règlement  de  service  ioté* 
rieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1838,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  Il  résidera  dans  l'é- 
tablissement. 

8.  Le  service  médical ,  en  tout  ce  qui 
concerne  le  régime  physique  et  moral,  ainsi 
que  la  police  médicale  et  personnelle  des 
aliénés ,  est  placé  sous  l'autorité  du  méde- 
cin ,  dans  les  limites  du  règlement  de  ser- 
vice intérieur  mentionné  k  l'article  précé- 
dent. Les  médecins  adjoints,  dans  les 
maisons  où  le  règlement  intérieur  en  éta- 
blira ,  les  élèves ,  les  surveillants ,  les  in- 
firmiers et  les  gardiens ,  sont ,  pour  le  ser- 
vice médical»  sous  l'autorité  du  médecin 
en  chef. 

9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obll- 

Sations  imposées  aux  médecins  par  la  loi 
u  50  juin  1838,  et  délivrera  tous  certificats 
relatifs  k  ses  fonctions.  Ces  certificats  ne 
pourront  être  délivrés  par  le  médecin  ad- 
joint qu'en  cas  d'empêchement  constaté 
du  médecin  en  chef.  En  cas  d'empêchement 
constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin 
adjoint ,  le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir 
provisoirement  k  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de 
résider  dans  l'établissement.  Il  pourra  tou- 
tefois être  dispensé  de  cette  obligation  par 
une  décision  spéciale  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour, 
au  moins ,  une  visite  générale  des  aliénés 
confiés  k  ses  soins ,  et  qu'en  cas  d'empê- 
chement il  puisse  être  suppléé  par  un  mé- 
decin «résidant. 

11.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  qui  ont  formé  ou  qui  for- 
meront à  l'avenir  dans  ces  établissements 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés  seront 
tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  pré- 
posé responsable ,  qui  sera  soumis  k  toutes 
les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30 
juin  1838.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de 
commission  de  surveillance.  Le  règlement 
intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service 
des  aliénés  sera  soumis  à  l'approbation  do 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  l'art.  7  de  cette  loi. 

U,  Il  ne  pourra  6tr«  crM ,  aon»  l9i  h^h 
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plcêf  eivils ,  des  quartiers  affectés  aux  alié- 
na ,  qu*autant  qu'il  sera  justiOé  que  l'or- 
ganisation de  ces  quartiers  permet  de  re- 
cevoir et  de  traiter  cinquante  aliénés  au 
moins.  Quant  aui  quartiers  actuellement 
existants  oà  il  ne  pourrait  être  traité  qu'un 
nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué 
anr  leur  maintien  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

15.  Notre  ministre  de  Tintérlenr  pourra 
toujours  autoriser,  ou  même  ordonner  d'of- 
fice, la  réunion  des  fonctions  de  directeur 
et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  mé- 
decin sera  déterminé  par  un  arrêté  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

i5.  Dans  tous  les  établissements  publics 
où  le  travail  des  aliénés  sera  introduit 
cemme  moyen  curatif,  l'emploi  du  produit 
de  ce  travail  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment intérieur  de  ces  établissements. 

16.  Les  lois  et  règlements  relatifs  i  l'ad- 
ministration générale  des  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  leurs  services 
financiers ,  la  surveillance  de  la  gestion  du 
receveur,  les  formes  de  la  comptabllté, 
sont  applicables  aux  établissements  publics 
d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  qui  précédent. 

Titre  IL  *—  Des  établissements  privés  cori' 
sacrés  aux  aliénés, 

17.  Quiconque  voudra  former  ou  diri- 
ger un  établissement  privé  destiné  au  trai- 
tement des  aliénés  devra  en  adresser  la 
demande  au  préfet  du  département  où  Vé* 
tablissement  devra  être  situé. 

18.  Il  justifiera  :  1»  qu'il  est  majeur  et 
exerçant  ses  droits  civils  ;  2o  qu'il  est  de 
bonne  vie  et  mœurs;  il  produira  à  cet  effet 
un  certificat  délivré  par  le  niaire  de  la  com- 
mune ou  de  chacune  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans  ;  5®  qu'il  est 
docteur  en  médecine. 

19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en 
médecine ,  il  produira  rengagement  d'un 
médecin  qui  se  chargera  du  service  médical 
de  la  maison,  et  déclarera  se  soumettre  aux 
obligations  spécialement  imposées ,  sous 
ce  rapport ,  par  les  lois  et  règlements.  Ce 
médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet,  qui 
pourra  toujours  le  révoquer.  Toutefois  celte 
révocation  ne  sera  définitive  qu'autant 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

20.  Le  requérant  indiquera ,  dans  sa  de- 
mande ,  le  nombre  et  le  sexe  des  pension- 
naires que  rétablissement  pourra  contenir; 
il  en  sera  fait  mention  dans  l'autorisation, 

21.  I!  déclarera  si  l'établissement  doit 
Itre  imiqii9in«A(  «i^(4  9^u  aliénés ,  ou  9*i 


recevra  d'antres  naïades.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  justifiera,  par  la  production  du  plan 
de  l'établissement,  que  le  local  consacré 
aux  aliénés  est  entièrement  séparé  de  cetai 
qui  est  affecté  au  traitement  dei  autrei 
malades. 

22.  Il  justifiera  :  l^"  que  rétablissement 
n'offre  aucune  cause  d'insalubrité,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors ,  et  qu'il  est  situé 
de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient 
pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant 
ou  capable  de  les  agiter  ;  2<^  qu'il  peut  être 
alimenté  en  tout  temps  d'eau  de  bonne 
qualité ,  et  en  quantité  suffisante  ;  3**  que , 
par  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes,  l'en- 
fiince  et  l'Age  mûr;  d'établir  un  classement 
régulier  entre  les  convalescents  ,  les  ma- 
lades paisibles  et  ceux  qui  sont  agités  ;  de 
séparer  également  les  aliénés  épileptiques; 
40  que  rétablissement  contient  des  locaux 
particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de 
maladies  accidentelles ,  et  pour  ceux  qui 
ont  des  habitudes  de  malpropreté  ;  5**  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises ,  soit 
dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation 
du  nombre  des  gardiens ,  pour  assurer  le 
service  et  la  surveillance  de  rétablissement. 

25.  Il  justifiera  également ,  par  la  pro- 
duction du  règlement  intérieur  de  la  mai- 
son ,  que  le  régime  de  l'établissement  of- 
frira toutes  les  garanties  convenables  soui 
le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sû- 
reté des  personnes. 

24.  Tout  directeur  d'un  établissement 
privé  consacré  au  traitement  des  aliénés 
devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir 
un  cautionnement  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'auto- 
risation. 

25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  es- 
pèces ,  i  ia  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  et  sera  exclusivement  destiné  i 
pourvoir,  dans  les  formes  et  pour  les  cas 
déterminés  dans  Tarlicle  suivant,  aux  be- 
soins des  aliénés  pensionnaires. 

26.  Dans  tous  IcS  cas  où,  par  une  cause 
quelconque  ,  le  service  d'un  établissement 
privé  consacré  aux  aliénés  se  trouverait 
suspendu,  le  préfet  pourra  constituer,  à 
l'eCtet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur 
responsable ,  un  régisseur  provisoire,  entre 
les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  sur  les  mandats  du  préfet , 
versera  ce  cautionnement ,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  l'appliquer  au  service  des 
aliénés. 

27.  Tout  directeur  d'un  établissement 
privé  consacré  aux  aliénés  pourra ,  à  l'a- 
vance, faire  agréer,  par  Tadministralion, 
une  personne  qui  se  chargera  de  le  rem- 
I  placer  dao$  lo  çai  où  il  viendrait  i  ç«8i9r 
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sec  fonctions  par  suite  de  suspension,  d*in- 
terdiction  judiciaire ,  d*absence ,  de  fail- 
lite, de  décès  ou  par  toute  autre  cause.  La 
fersonne  ainsi  agréée  sera  de  droit ,  dans 
ces  divers  cas ,  investie  de  la  gestion  pro- 
visoire de  l'établissement,  et  soumise,  à 
ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  direc- 
teur lui-même.  Cette  gestion  provisoire  ne 
pourra  jamais  se  prolonger  au-delà  d'un 
mois  sans  une  autorisation  spéciale  du 
préfet. 

S8.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait 
ses  fonctions  par  une  cause  quelconque , 
sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus ,  ses 
héritiers  ou  ayants-cause  seront  tenus  de 
désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la 
personne  qui  sera  chargée  de  la  régie  pro- 
visoire de  l'établissement,  et  soumise,  à 
ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  direc- 
teur. A  défaut ,  le  préfet  fera  lui-même 
cette  désignation.  Les  héritiers  ou  ayants- 
cause  du  directeur  devront,  en  outre,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  présenter  un  nouveau 
directeur,  pour  en  remplir  déOnitivement 
les  fonctions.  Si  la  présentation  n'est  pas 
faite  dans  ce  délai,  l'ordonnance  royale 
d'autorisation  sera  réputée  rapportée  de 
plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établisse- 
ment privé  consacré  aux  aliénés  voudra 
augmenter  le  nombre  des  pensionnaires 
qu'il  aura  été  autorisé  à  recevoir  dans  cet 
établissement,  il  devra  former  une  de- 
mande en  autorisation  à  cet  effet ,  et  jus- 
tifier que  les  bâtiments  primHifs  ou  ceui 
additionnels  qu'il  aura  fait  construire  sont, 
ainsi  que  leurs  dépendances  ,  convenables 
et  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  dé- 
terminé de  nouveaux  pensionnaires.  L'or- 
donnance royale  qui  statuera  sur  cette 
demande  déterminera  l'augmentation  pro- 
portionnelle que  le  cautionnement  pourra 
recevoir. 

50.  Le  directeur  de  tout  établissement 
privé  consacré  aux  aliénés  devra  résider 
dans  l'établissement.  Le  médecin  attaché 
À  l'établissement,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  19  de  la  présente  ordonnance,  sera 
soumis  à  la  même  obligation. 

31.  Le  retrait  de  l'aulorisalion  pourra 
être  prononcé,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances ,  dans  tous  les  cas  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière ,  et 
notamment  dans  les  cas  ci-après  :  l»  si  le 
directeur  est  privé  de  l'exercice  des  droits 
civils;  2«  s'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 
naires supérieur  à  celui  fixé  par  l'ordon- 
nance d'autorisation;  5o  s'il  reçoit  des  alié- 


nés d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par 
cette  ordonnance;  4"  s'il  reçoit  des  per* 
sonnes  atteintes  de  maladies  antres  que 
celles  qu'il  a  déclaré  vouloir  traiter  dans  l'é- 
tablissement ;  5"  si  les  dispositions  des  lieux 
sont  changées  ou  modifiées  de  manière  à 
ce  qu'ils  cessent  d'être  propres  à  leor  des- 
tination, ou  si  les  précautions  prescrites 
pour  la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas 
constamment  observées  ;  6»  s'il  est  commis 
quelque  infraction  aux  dispositions  du  rè- 
glement du  service  intérieur  en  ce  qui  con- 
cerne les  mœurs  ;  To  s'il  a  été  employé  A 
l'égard  des  aliénés  des  traitements  con- 
traires à  l'humanité  ;  8osi  le  médecin  agréé 
par  l'administration  est  remplacé  par  un 
autre  médecin ,  sans  qu'elle  en  ait  approuvé 
le  choix;  9"  si  le  directeur  contrevient  aux 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  50  juin 
1858  ;  10°  s'il  est  frappé^d'une  condamna- 
tion prononcée  en  exécution  de  l'art.  41  de 
la  même  loi. 

52.  Pendant  l'instruction  relative  an  re- 
trait de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension 
provisoire  du  directeur,  et  instituer  un  ré- 
gisseur provisoire,  conformément  à  l'art.  26. 

55.  Il  sera  statué,  pour  le  retrait  des 
autorisations ,  par  une  ordonnance  royale. 

Dispositions  générales, 

54.  Les  établissements  publics  ou  privés, 
consacrés  aux  aliénés  du  sexe  masculin  » 
ne  pourront  employer  que  des  hommes 
pour  le  service  personnel  des  aliénés.  Des 
femmes  seules  seront  chargées  du  service 
personnel  des  aliénées ,  dans  les  établisse- 
ments destinés  aux  individus  du  sexe  fé- 
minin. 

Dispositions  transitoires, 

55.  Les  établissements  privés  actuelle 
ment  existants  devront ,  dans  les  six  mois 
à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance, 
se  pourvoir  en  autorisation,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  ci-dessus  ;  passé 
ce  délai,  lesdits  établissements  seront 
fermés. 

56.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  D'à- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


19  =  23  AVRIL  1840.  —  Loi  portant  qo*il  sera 
fait  nn  a|>pel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1839,  pour  le  recrutement  d'* 
troupes  de  terre  et  de  mer  (1).  (IX,  Bull. 
DCCXXII,  n.  8583.) 

Art.  l''.  Il  sera  fait  nn  appel  de  qnatre- 


(;U  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
!*■  février  (Mon.  du  2);  rapport  par  M.  Mathieu 
4f  If  i\ed9rt«  le  7  mftri  ÇBIoih  du  8}  )  discoviQ» 


et  adoption  le  11  mars  (Mon.  dû  12) ,  k  la  majo* 
rKé  de  2A4  voix  contre  6. 
PréMnuiioQ  liii  Cbanjwre  d«i  Pairs  ,1e  23 1 
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vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1839, 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-^lngt 
mille  liommes  entre  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
nance royale,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

5.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  cha€[ue  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  ,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 


quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé , 
pour  la  sous-répartition,  i  Tégard  des  can- 
tons en  retard ,  de  la  manière  indiquée  au 
second  paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus. 

4.  Les  Jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé  seront ,  d'après  Toi'- 
dre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux 
termes  de  Tart.  29  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  partagés  en  deux  classes  de  quarante 
mille  hommes  chacune,  composées,  la  pre- 
mière ,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers , 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

5.  Pour  la  classe  de  1840 ,  toutes  les 
opérations  de  recrutement  qui  se  rappor- 
tent aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  au. sort,  prescrits  par  la  loi  du  21 
mars  1832 ,  pourront  avoir  lieu  au  com- 
mencement de  Tannée  1841 ,  et  avant  le 
vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront 
s'effectuer. 


19>«23  iTRiL  18A0.  —  Loi  qai  ouvre  un  crédit 
extraordiuaire  pour  complément  de«  dépendes 
secrètes  de  Tezercice  18A0  (1).  (  IX  »  Bull. 
DCCXXlI,n.  8580.) 


(Mon.  da  24)  ;  rapport  par  M.  le  marqnîs  de  la 
Place  le  10  avril  (Mon.  du  11}  ;  discnssion  et  adop- 
tion le  13  avril  (Mon.  dn  1^),  à  Punaniraité. 

Ce  projet ,  a  dit  M.  UattUeu  de  la  Redorte ,  ne 
diffère  en  rien  des  lois  dn  8  mars  1837,  dn  27 
avril  1838  et  dn  26  juin  1839 1  en  vertu  desquelles 
ont  été  appelés  les  contingents  des  trois  classes 
précévlenles.  Les  mêmes  dispositions  s^y  trouvent 
textuellement  reproduites  et  se  justifient  par  les 
mêmes  motifs. 

Dans  les  rappolrts  et  dans  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  les  deux  Chambres ,  ou  a  signalé  plu- 
sieurs modifications  h  introduire  dans  la  loi  du 
21  mars  1832  i  sur  le  recrutement  de  Parmée.  Elle 
consklait  :  1*  à  établir  la  réparlHion  du  contingent 
entre  les  déparlements  et  entre  les  cantons  pro- 

{>orlionnelIement  à  la  population  valide;  2°  dans 
a  réforme  des  conseils  de  révision  qui ,  d'après 
leur  composition  actuelle ,  ne  représentent  pas 
assez  rintérôt  militaire  »  et  du  mode  de  rempla- 
cement par  ces  mêmes  conseils  ;  3**  dans  la  parti- 
cipation an  recrutement  des  fils  d'étrangers  nés 
en  France  et  qui  y  ont  constamment  demeuré; 
A'  dans  l'organisation  sérieuse  de  la  réserve. 

Ces  changements,  qui  ont  trouvé  des  contradic- 
teurs, ont  été  ajournés  jusqu'à  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  de  1832 
qui  s'élabore  maintenant  au  ministère. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
11  mars  (Mon.  dn  12);  rapport  par  M.  Déroche 
le  21  mars  (Mon.  dn  22)  ;  discussion  le  2^  mars 
(Mon.  dn  25)  ;  id.  le  25  (Mon.  du  26)  ;  id.  le  26 
^Mon.  du  27)  ;  adoption  à  la  majorité  de  2A6  voix 
contre  160. 

40. 


Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  31  mars 
(Mon.  du  1"  avril)  ;  rapport  par  M»  le  duc  dé  BrO' 
glie  le  11  avril  (Mon.  dn  12J  ;  discussion  le  14 
(Mon.  du  15);  id.  le  15  (Mon.  du  16)  ;  id,  et 
adoption  le  16  (Mon.  dn  17)  i  k  la  majorité  de 
1A3  voix  contre  53. 

•  Toute  administration  scrupuleuse,  a  dit  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  présentant  le  projet  de 
loi  k  la  Chambre  des  Députés ,  doit  s'appliquer  à 
réduire  le  chiffre  du  supplément  annuel  de  fonds 
secrets  h  mesure  que  la  tranquillité  générale  se 
raffermit.  Nous  vous  proposons,  messieurs,  de 
faire  un  nouveau  pas  dans  cette  voie  d'économie  ; 
car  nous  croyons  que  le  gouvernement  d'un  pays 
libre  doit  tendre  k  réduire,  «matant  que  possible, 
tout  ce  qui ,  dans  son  action  et  ses  dépenses ,  ne 
souffre  pas  de  contrôle  public.  Le  droit  de  s'y  sous- 
traire expire  Ik  où  l'intérêt  impérieux  de  l'Ëtat 
cesse  de  l'en  dispenser. 

■  Les  Chambres  avaient  voté  pour  1837  un  crédit 
supplémentaire  de  2  millions  :  ce  crédit  fut  réduit 
k  1,500,000  fr.  pour  1838  ;  il  a  subi  encore  une 
réduction  de  300,000  fr.  pour  1839  :  nous  vous 
proposons  de  le  fixer  pour  18/iO  k  1  million.  C'est 
one  nouvelle  réduction  de  200,000  fr. 

«Le  crédit  ordinaire  porté  au  budget  pouf  dé- 
penses secrètes  a  également  subi  des  réductions 
par  suite  de  la  régularisation  de  certaines  dépenses 
qui  pouvaient  ne  pas  rester  secrètes  par  leur  na- 
ture. Antérieurement  k  1832,  ce  crédit  s'élevait  k 
1,500,000  fr.  ;  il  fut  diminué  en  1833  de  23i!i,500  fr. 
qui  forent  reportés  sur  les  fonds  généraux.  Le  mi- 
nistère qui  nous  a  précédés  a  consenti  un  rtvire-* 
ment  de  même  nature  pour  une  autre  somme  dQ 


so 


VOIfABCËIB  COlfSt.  —  LOtnS-MlILim  I^.-*19  ÀTUL  iS40. 


Art.  !•'.  Il  est  ouvert  ta  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  d*an 
million ,  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  1840. 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  10  août  1839  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1S40. 


10  ==  23  AVRIL  1840.  —  Loi  qui  cavre  an  erédit 
de  bail  ceot  mille  francs  pour  Texécalion  de 


peintares  et  de  scnlptares  an  pelais  de  la  Clianl« 
bre  des  Pairs  (1).  (IX,  BoU.  DGGXXII,  o.  858§.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  ât 
Vintérieur  un  crédit  de  huit  cent  mille 
firancs,  pour  Texécution  de  peintures  et 
de  sculptures  an  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sni- 
yante:  exercice  1840,  200,000  fr.;  eier« 
cice  1841,  600,000  ftr.  (2). 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  aépense  tmputable 


307,510  fr.  ;  et,  dans  l'exposé  des  motifk  de  18Ali 
il  «DOS  est  (Proposé  d'affecler  par  des  dépenses  plas 
régalières  une  diminution  de  25,990  fr. ,  ce  qai 
réduit,  en  définitive, le  crédit  k  932,000  fr. 

•  Indépendamment  de  ces  régularisations  ap- 
portées au  service  des  fonds  secrets,  le  dernier  ca- 
plnet  a  donné  un  bon  exemple.  La  suppression 
de  toQle  subvention  occulte  ponr  la  presse  avait 
été  promise  par  le  ministre  de  Tinlérieur.  Il  a 
tenu  sa  promesse.  Nous  la  renouvelons,  messieurs, 
pour  noire  compte ,  et  nous  la  tiendrons  avec  û- 
délilé  :  c'est  un  principe  désormais  acquis,  et  que 
toute  administration  devra  reconnaître  et  observer, 
si  elle  veut  être  honorée.  » 

Un  amendement  de  M.  d'Angérville ,  tendant 
à  une  réduction  de  100,000  fr.,  a  été  rejeté. 

Cette  loi  a  été  l'occasion  d'une  discussion  qui 
portail  beaucoup  moins  sur  la  quotité  des  fonds 
nécessaires  aux  dépenses  secrètes  que  snr  le  main- 
tien  du  nouvesn  cabinet.  Le  vote  favorable  qu'il  a 
obleiia  est  considéré  comme  un  succès  par  les 
h(>mmes  qui  se  disent  progressifs,  et  comme  un 
éclnc  par  ceux  qui  s'intitulent  conservateurs.  Fi- 
dèle àVhabitude  que  j'ai  prise  et  pour  rester  dans 
les  limites  que  m'impose  la  nature  spéciale  de  ce 
recueil ,  je  n'ai  pas  d'opinion  à  émettre  sur  les 
résultats  politiques  de  la  délibération  des  Cham- 
bres ;  nais  je  dois  faire  remarquer,  car  ceci  rentre 
dans  les  études  auxquelles  s'appliquent  les  légistes, 
que  l'avènement  du  ministère  de  M.  Thiers  est 
considéré  comme  le  perfectionnement  d'un  sys- 
tème désigné  sous  le  titre  de  gouvernement  parlemen- 
taire. Cela  signifie  que  l'action  de  la  couronne  perd 
de  son  autorité  et  de  son  influence  dans  le  gouver- 
nement du  pajs;  que  le  roi  est  obligé  de  choisir 
•es  ministres  dans  le  parlement ,  parmi  les  mem- 
bres de  la  majorité,  et  même  de  prendre  ceux  que 
cette  majorité  désigne.  J'expose  celte  théorie  qu'il 
peut  être  utile  de  connaître  lorsqu'on  est  obligé  d*é- 
tudier  ou  d'appliipier  les  actes  émanés  de  l'autorité 
législative;  d'ailleurs,  je  n'approuve  ni  ne  blâme. 
Cependant  je  crois  qu'il  est  vrai  que  les  efibrts 
qu  on  fait  depuis  longtemps  dans  notre  pays  pour 
en  améliorer  l'éiat  ne  sont  pas  dirigés  vers  le  but 
qu'on  devrait  le  plus  chercher  h  atteindre.  C'est 
toujours  à  la  forme  qu'on  s'attache  ;  on  s'évertue 
k  perfectionner  l'organisation  du  pouvoir,  ce  qui 
est  sans  doute  fort  bon  ;  mais  on  ne  s'occupe  en 
aucune  façon  de  formuler  avec  netteté  les  prin* 
dpes  généraux  qui  doivent  être  déposés  dans  la 
h^islalion  et  développés  par  elle. 

(ij  Pré&entation  à  la  Chambre  des  Dépotes  le 

22  janvier  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  Denis  le 

^0  février    (Mon.  du  21);  discussion  el  adoption 

le  24   (Mon.  du  25) ,  k  la  majorité  de  193  voix 

*  contre  72. 

Présentation  h  la  Cbambro  de»  Pairs,  le  23  nsri 


(Mon.  da  24);  rapport  par  tf.  le  eoiote  Siméoft 
le  10  avril  (Mon.  du  11)  ;  adoption  le  ik  (Mon. 
du  15) ,  fa  la  majorité  de  105  voix  contre  5. 

L'ancienne  salle  des  séances  de  la  Chambre  des 
Pairs  étail  devenue  insntlisante.  On  reconnut  la 
nécessité  de  l'agrandir.  C'est  dans  ce  dessein  qm 
la  loi  du  5  juin  1836  a  ouveM  au  ministre  de  Tin- 
térieur  nn  crédit  de  3  millions., 

Les  construclions  entreprises  en  rerto  de  cette 
loi  sont  achevées.  La  somme  qni  a  été  votée  a  snfli 
k  sa  destination.  Le  palais  est  biti  ;  il  reste  k  le 
dëcorer,  c'est  ponr  cet  objet  que  ce  nonveaa  crédit 
t  été  accordé. 

(2)  L'article  était  d'abord  ainsi  conçu  ; 

I  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  snivante  l 
exercice  de  18A0,  356,000  fir.  ;  exercice  de  18/kl» 
500,000  fr.  » 

II  fut  ainsi  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  : 

«  Le  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  t 
exercice  de  18A0 ,  200,000  fr.  ;  exercice  de  18A1, 
350,000  fr.  ;  exercice  de  1842,  250,000  fr. 

•  La  commission ,  a  dit  M.  le  minittre  de  Cinti* 
rieur^  a  craint  que  les  travaux  ne  fussent  pas  exé- 
cutés en  deux  ans;  ellet  a  voulu  qu'ils  fussent  exé* 
cutés  avec  plus  de  perfection ,  et  elle  a  divisé  le 
crédit  sur  trois  années. 

M.  Duprat  a  fait  observer  que  les  lois  de  finances 
qui  accordent  des  crédits  indiquent  en  même 
temps  sur  quelles  ressources  ils  seront  pris  :  noos 
ne  pouvons  affecter  Une  dépense  snr  les  budgets 
de  1841  e(  1842  qui  ne  sont  pas  encore  volés.  Les 
dispositions  de  la  loi  de  1836  sont  inapplicables  ; 
il  faut  ou  affecter  l'ensemble  de  la  bomme  sur  1840, 
sauf  k  annuler  la  partie  du  crédit  non  employé  at 
à  demander  un  crédit  supplémentaire  sur  1841 1  oo 
réduire  la  somme. 

M.  le  minisire  de  Ciniirieur  a  recondn  !a  justesse 
de  l'observation  pour  l'exercice  1842.  Mais  il  a 
ajouté  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  dilTicuhé  à  im- 
puter le  crédit  sur  l'cixercice  1841  ;  car,  comme  le 
budget  devait  en  être  voté  dans  la  session ,  il  était 
naturel  qu'on  en  votât  les  dépenses. 

Quant  au  crédit  accordé  pour  chaque  exercice, 
M.  Laerotte  s'exprimait  ainsu  «  La  commission  a 
nécessairement  vérifié  quelle  était  la  masse  de 
travaux  exécutable  en  1840,  dès  qu'elle  propose 
k  la  (Chambre  de  n'imputer  sur  l'exercice  courant 
que  200,000  fr.  Je  demande  que  cette  fixat'on  soit 
maintenue  et  que  le  complément  de  600,000  fr. 
soit  reporté  snr  l'exercice  1S4'1<  Le  crédil  peut^tre 
ouvert  en  ce  moment,  puisque  le  budget  de  cet 
exercice  vous  a  été  présenté  et  laisse  un  excédant 
suffisant  pour  faire  face  k  ce  crédit.  > 

L'article  da  projet  a  été  adopté  avec  celte  mo* 
dificalion. 
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fur  Texercice  1840,  au  moyen  des  reMOorces 
accordées  pour  les  besoins  de  cet  exercice 
par  la  loi  du  10  aoftt  1839. 


5  ■■  23  AVRii.  1840.  —  Ordonnance  do  rot  qoi 
prescrit  la  pablication  de  la  convenlion  préli- 
minaire d^amitië,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclue  à  Honlevideo,  le  8  avril  1836, 
entre  la  France  et  la  républiqae  orienliale  de 
rUrngaay.  (IX ,  Bail;  OGGXXU  ,  b.  8586*) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  qu*èn- 
tre  «ous  et  le  président  de  la  république 
orientale  de  l'Uruguay  il  a  été  conclu  à 
Montevideo,  le  B  avril  de  Tan  1856,  u^e 
convention  préliminaire  d*amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ;  convention  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  en  la 
même  ville ,  le  7  décembre  1859 ,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

Conveûtion  préliminaire» 
Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  le  pré- 
sident de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  étant 
également  animés  du  désir  de  régulariser 
l'existence  des  nombreuses  relations  de 
commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  Etats  de  sa  majesté 
le  roi  dès  Français  et  ledit  Etat  de  l'Uru- 
guay, d'en  favoriser  le  développement  et 
d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  consacrera 
en  même  temps ,  d'une  manière  plus  so- 
lennelle, la  reconnaissance  déjà  faite,  le 
i6  décembre  1830,  par  sa  majesté  le  roi 
des  Français,  de  l'indépendance  de  l'Etat 
oriental  de  l'Uruguay  ;  considérant ,  d'un 
autre  c<^té,  que  la  conclusion  de  ce  traité 
ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promptement 
que  l'exigerait  l'intérêt  des  deux  pays  ;  et 
voulant  que  les  relations  réciproques  soient 
dés  à  présent  placées  sur  un  pied  conforme 
aux  sentiments  mutuels  de  bienveillance 
et  d'aflTection  qui  animent  sa  majesté  le 
roi  des  Français  et  le  président  de  l'Etat 
oriental  de  TUrugay,  ont  nommé ,  dans  ce 
but,  pour  leurs  commissaires  respectifs,, 
savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Français , 
M.  Jean-Marie-Raymond  Baradére,  che- 
Talier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  son  consul  à  Montevideo  ;  et  l'excel- 
lentissime  président  de  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay,  le  docteur  don  Francisco 
LIambi ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
yenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1er.  Les  agents  diplomatiques  et 
consolai^, les  Français  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  tnarchandises  des  états  et 
possessions  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais >  jouiront,  dans  l'£t«t  oriental  de  i^U** 


rugnay,  de  tous  les  droits,  privilèges,  fran- 
chises et  immunités  concédés  ou  à  concéder 
en  faveur  de  toute  autre  nation  ;  et  réci- 
proquement les  agents  (diplomatiques  et 
consulaires ,  les  Orientaux  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  l'Etat 
oriental  de  l'Uruguay  jouiront,  dans  (es 
états  et  possessions  de  sa  m^esté  le  roi  des 
Français,  de  tous  les  droits,  privilèges, 
franchises  et  immunités  concédés  ou  à  con- 
céder en  faveur  de  toute  autre  nation.  Ces 
concessions  seront  gratuites  dans  les  deux 
pays ,  si  la  coacession  est  gratuite  ;  et  il 
sera  accordé  la  même  compensation ,  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

2.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'art. 
l^r,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  de  considérer  comme  navires 
français  ou  orientaux  ceux  qui ,  de  bonne 
foi,  seront  la  propriété  des  citoyens  res- 
pectifs ,  pourvu  que  cette  propriété  lésulte 
des  titres  authentiques  délivrés  par  les  au- 
torités de  l'un  et  de  l'autre  pays,  et  quelle 
que  soit  la  construction. 

3.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord  ,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation;  à  cet  effet, 
ils  s'adresseront ,  par  écrit ,  aux  autorités 
bcales  compétentes,  et  justifieront,  par 
Texhibltlon  des  registres  des  bâtiments  ou 
rôles  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti ,  par  copie  desdites  pièces ,  dûment 
certifiée  par  eux ,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit  équipage , 
et  qu'ils  étaient  obligés  à  suivre  le  voyage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur 
sera ,  de  plus ,  donné  toute  aide  et  assi- 
stance pour  la  recherche,  saisie  et  arresta- 
tion desdits  déserteurs ,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause.  Le  droit  de  réclamer 
les  déserteurs  ne  pourra,  toutefois,  s'exer- 
cer que  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  désertion  ;  mais  les 
effets  de  cette  réclamation  dureront  une 
année,  après  laquelle  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue ,  si  les  déserteurs  ré- 
clamés n'ont  pas  été  arrêtés. 

4.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées 
demeureront ,  de  part  et  d'autre ,  en  vi- 
gueur, depuis  le  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications jusqu'à  la  mise  à  exécution  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi« 
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gation  que  les  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  conclure  ultérieurement  entre 
elles.  Mais  si  ledit  traité  de  paix  et  d'ami- 
tié n'est  pas  conclu  dans  le  délai  de  quinze 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  de 
la  présente  convention,  celle-ci  deviendra 
nulle  et  sans  effet. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  sa  majesté  le  roi  des  Français  et  par 
rexcellentissime  président  de  la  république 
orientale  de  rtJruguay,  ou  celui  qui  exer- 
cerait ses  fonctions,  après  l'approbation 
préalable  du  corps  législatif  de  celte  répu- 
blique ;  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Montevideo,  le  plus  tôt  qu'il  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Montevideo,  !e  8  avril 
i836.  (L.  S.)  Signé  R.  BabadèRE.  (L.  S.) 
Signé  Fbancisco  Llambi. 


81  MARS  =  23  ATKiL  1840.  —  OrdoDDanco  an  roi 
qui  antorise  la  banque  de  France  h  établir  un 
comptoir  d^escompte  à  Grenoble.  (IX,  Bull 
DCCXXII,  n.  8587.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  le  décret  du  16 
janvier  1808,  par  lequel  ont  été  arrêtés  les 
statuts  de  la  banque  de  France ,  et  spécia- 
lement l'art.  10  de  ce  même  décret  ;  vu  le 
décret  du  18  mai  de  la  même  année ,  rela- 
tif à  l'organisation  des  comptoirs  d'es- 
comple  de  la  banque  de  France  ;  vu  la  dé- 
libération ,  en  date  du  12  décembre  1859, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  banque 
de  France  demande  l'autorisation  d'établir 
un  comptoir  d'escompte  à  Grenoble  ;  vu  la 
délibération ,  en  date  du  31  mars  1838 ,  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Grenoble;  vu  les  lettres  du 
maire  de  la  ville  de  Grenoble,  en  date 
des  1er  décembre  1858  et  27  novembre 
1839,  et  celle  du  préfet  du  déparlement 
de  risére ,  en  date  du  19  décembre  1858  ; 
vu  la  loi  du  17  mai  1854  (1)  et  l'ordon- 
nance du  15  juin  suivant  (2)  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  un  comptoir  d'escompte  à 
Grenoble.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France ,  et  seront  exécutées ,  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  géné- 
ral ,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  18  mai  1808. 

2.  Le  taux  de  l'escompte  du  comptoir  de 


Grenoble  sera  fixé  par  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France. 

5.  Les  rentes  sur  l'Etat ,  à  quelque  taaz 
qu'elles  soient  constituées,  seront  admises 
comme  garantie  additionnelle  des  effets  à 
escompter  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  17  du  décret  précité  du  18 
mai  1808. 

4.  Le  comptoir  d'escompte  de  Grenoble 
pourra  prêter  sur  effets  publics  à  échéances 
déterminées,  suivant  l'art.  16  des  statuts 
de  la  banque  de  France  du  16  janvier  1808. 
Il  aura  également  la  faculté  de  prêter  sur 
effets  publics  à  échéances  non  déterminées, 
en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  1834 
et  à  l'ordonnance  du  15  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  des  actions,  dont  la  pro- 
priété doit  être  justifiée  par  les  directear, 
administrateurs  et  censeurs,  est  fixé,  sa- 
voir :  pour  le  directeur,  à  quinze  actions  ; 
pour  les  administrateurs  et  censeurs,  à 
sept  actions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


5  s=  2^  AVRIL  1840.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
déclare  collée  royal  de  troiaième  classe  le  col- 
lège commnnal  de  Saint-Etienne.  (IX,  Bull. 
DCCXXII,  n.  8588.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Etienne,  en  date  du  18  septembre  1839 , 
par  laquelle  ledit  conseil  sollicite  l'érection 
en  collège  royal  du  collège  communal  qui 
existe  dans  cette  ville,  et  s'engage  à  con- 
tribuer, par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  à  assurer  la  prospérité  de  cet 
établissement  ;  vu  la  délibération  du  même 
conseil ,  en  date  du  28  septembre  1839 , 
par  laquelle  il  vote  les  dépenses  nécessaires, 
10  pour  réparer  et  approprier  les  bâtiments 
affectés  actuellement  au  collège  communal, 
et  qui  doivent  servir  de  local  provisoire 
au  collège  royal  ;  âo  pour  acquérir  les  ter- 
rains et  construire  les  bâtiments  où  sera 
établi  définitivement  ledit  collège,  les  tra- 
vaux devant  être  terminés ,  toutes  acquisi- 
tions de  mobilier  faites  et  toutes  disposi- 
tions prises  au  l«r  octobre  1842  ;  3o  pour 
compléter  le  mobilier  dont  l'établissement 
doit  être  garni  ;  4o  pour  entretenir  vingt 
bourses  communales;  vu  la  délibération  du 
même  conseil ,  en  date  du  25  décembre 
1839,  portant  que  le  collège  royal  sera 
construit  sur  le  terrain  de  Lhoirie-Pélis- 
sier,  situé  au  bas  de  l'Heurton,  et  qu'à  cet 
effet,  M.  le  maire  de  Saint-Etienne  est 


11)  Voy.  lome  M ,  p.  116. 


(2)  Voy.  tQine  3/| ,  p.  197. 
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aatorisé  à  acquérir,  aa  oom  de  la  ville , 
ledit  terrain;  vu  la  délibération  du  même 
conseil,  en  date  du  28  février  1840,  par 
laquelle  il  a  été  pourvu  à  la  réalisation  de 
l'emprunt  nécessaire  pour  la  mise  à  exécu- 
tion des  susdits  projets  relatifs  à  rétablis- 
sement définitif  du  collège  royal  ;  vu  l'art.  23 
du  décret  du  17  septembre  1808  ;  vu  Tavis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839 ,  etc. 
Art.  l«r.  Le  collège  communal  de  Saint- 
Etienne  est  déclaré  collège  royal  de  troi- 
sième classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et 
avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

2.  L'organisation  provisoire  du  collège 
royal  de  Saint-Etienne  aura  lieu  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement, 
par  les  autorités  locales  et  par  les  agents 
de  l'université,  que  les  bâtiments  actuels 
du  collège  communal  sont  appropriés  à 
leur  nouvelle  destination  et  garnis  d'un 
mobilier  suffisant. 

3.  L'érection  en  collège  royal  du  collège 
communal  de  Saint-Etienne,  et  l'organi- 
sa» V>ii  dudit  c<^llége ,  seront  déclarées  dé- 
Imitives  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu 
contradictoirement,  par  les  autorités  locales 
et  par  les  agents  de  l'université ,  1»  que 
les  bâtiments  projetés  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  au  service  d'un  col- 
lège royal  ;  2»  que  ces  bâtiments  sont  gar- 
nis du  mobilier  usuel  et  scientifique  suf- 
fisant. 

4.Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Cousin)  est  chargé ,  etc. 


10  ===23  AVRIL  18ûO.  —  Ordonnance  du  roi  r^la- 
tire  aux  agrégés  dans  les  facultés  de  médecine. 
(IX,  Bail.  DCCXXII,  o.  8589.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  les 
ordonnances  des  2  février  1823  et  12  dé- 
cembre 1824,  et  le  règlement  du  11  avril 
1829 ,  relatifs  aux  agrégés  dans  les  facultés 
de  médecine;  vu  nos  ordonnances  des  22, 
24  et  28  mars  1840  (1) ,  relatives  aux  sup- 
pléants dans  les  facultés  de  droit  et  aux 


agrégés  dans  les  facultés  des  lettres  et  dei 
sciences  ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique ,  etc. 

Art  l«r.  Les  agrégés  de  chaque  faculté 
de  médecine  pourront  être  admis,  sur  l'avis 
du  doyen  et  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  grand-maltre  de  l'université,  à 
ouvrir,  dans  le  local  de  la  faculté ,  s'il  y  a 
lieu,  ou  dans  le  local  annexe  de  l'école  pra- 
tique, des  cours  gratuits  destinés  à  com- 
pléter ou  à  développer  l'enseignement  or- 
dinaire. 

2.  Cette  autorisation  sera  accordée  pour 
un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

3.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés à  la  suite  du  programme  des  courf 
obligatoires  de  la  faculté. 

4.  A  la  fin  de  chaque  année ,  le  doyen 
adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les 
résultats  de  ces  cours  complémentaires. 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par 
les  agrégés  feront  partie  des  titres  anté- 
rieurs dont  l'appréciation  forme  une  des 
épreuves  des  concours  pour  les  places  de 
professeurs  titulaires  dans  les  facultés  de 
médecine. 

6.  Le  stage  imposé  jusqu'ici  aux  agrégés 
de  médecine  cessera  d'avoir  lieu  à  l'avenir. 
La  durée  de  l'exercice  est  augmentée  et 
demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  neuf  ans 
pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
douze  ans  pour  les  facultés  de  médecine  de 
MonlpeMier  et  de  Strasbourg.  Ces  disposi- 
tions ne  seront  applicables  qu'aux  agrégés 
qui  seront  ultérieurement  nommés. 

7.  Les  dispositions  des  ordonnances  dii 
2  février  1823,  du  12  décembre  1824  et 
de  l'arrêté  du  11  avril  1820,  non  contraires 
à  la  présente  ordonnance ,  continueront  à 
recevoir  leur  exécution. 

8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pa- 
biique  (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


23  =*  30  AVRIL  1840.  —  Loi  snr  les  tabac*  (2). 
(IX  ,  Bail.  DCCXXIII ,  n.  8593.) 

Art.  1er.  La  loi  du  12  février  1835,  por- 
tant prorogation  du  tit.  5  de  la  loi  du  28' 
avril  1816 ,  qui  attribue  exclusivement  (3) 


(1)  Voy.  tuprà,  p.  Û2,  Û5  et  û/J. 

(2)  Présentation  b  la  Chambre  des  Députés  le 
8  février  (Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  de  Schcen- 
burg  le  29  février  (Mon.  du  1*'  mars)  ;  discussion 
et  adoption  le  A  mari  (Mon.  du  5),  &  la  majorité 
de  249  voix  contre  23. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  do  24)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de 
Barthélémy  le  20  avril  (Mon.  des  20  et  21)  ;  adop- 
tion le  22  (Mon.  du  23),  à  la  majorité  de  104  voix 
contre  1. 

Voir  loi  dn  12  février  1835  «  tome  35,  p.  28. 

13]  «  Let  restrictlQAf  que  consacre  ce  privilège  | 


t  dit  M.  tê  ministre  des  finaneet  en  présentant  le 

Frojet  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés ,  ont  été 
objet  d^attaques  nombreuses  et  d'autant  pins 
vives  que  la  qualification  de  monopole  donnée  an 
régime  suivi  aurait  suiB  pour  autoriser  b  douter 
qu'il  pût  se  concilier  avec  l'intérêt  public»  Aussi 
rimpôt  n'a-t-il  été  continué  qu'en  vertu  de  lois 
spéci^es  et  successives^  rendues  sous  la  réserva 
imposée  ^  l'administration  de  chercher  an  autre 
mode  de  perception  qui  laissât  plus  de  liberté  aux 
industries  privées,  sans  amener,  toutefois,  U  di- 
minolion  d'on  revenu  dont  le  trésor  avait  besoin* 
■  Josqa'b  présent,  ce  mode  n*«  pw  été  troQvéf 
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à  V'Elat  rachat ,  la  fabrication  ^l  la  vente  du  tabac  dans  toute  retendue  du  royaume. 


et  il  t»t  permis  de  penser  qa*il  ne  Je  sera  pas. 
Vainement,  en  effet,  radroinislration  Tat-elle 
cherché  avec  le  désir  sincère  de  le  renconlrer  ;  ses 
eïTorls  ont  élé  stériles,  et  l'expérience  croissante 
qu'elle  a  acquise  l'ont  convaincue  de  leur  innli- 
Irtë.  Ce  n'est  pas  cependant  que  des  plans  nom- 
,  brenx  et  divers  ne  lui  aient  été  proposé»;  mais 
avooa  n'a  résisté  à  l'esamen ,  et  c'est  avec  raison 
qu'elle  a  persévéré  dans  un  sjstème  dont  les  in-^ 
convénients  sont  largement  compensés  par  l'éteu- 
cl,uç  des  avantages  qu'en  retire  l'Etat. 

«  A«z  attaques  auxquelles  était  en  butte  le  mode 
de  perception  en  figueur,  on  a  toujours  opposé 
l'augmentation  croissante  des  recettes,  et,  en  effet, 
C*e6t  déjà  une  présomption  favorable  k  un  mode 
d'impôt  que  l'élévation  progressive  de  ses  produits, 
q«iand  cette  élévation  n'est  pas  le  résultat  d'une 
aggravation  de  charges  pour  les  contribuables.  Or, 
rimpôt  sur  le  tabac,  qui,  déjà  en  1816  ,  rendait 
plus  de  33  millions,  n'a  cessé  de  produire  de  plus 
en  plus.  En  1823,  époqn«  de  la  deuxième  pro- 
rogation, il  donnait  41,500,000  fr.  ;  en  1828, 
Ad,500,000  fr.;  en  1834  *  S0,800,000  fr. 

«  Enfin  ,  en  1839  »  ie  produit  net  t  été  de 
6A>50O,O0Ofr.,  et  tout  annonce  qu'il  ne  tardera 
pas  à  arriver  b  70  millions. 

«De  tels  résultais  sont  d'une  importance  qui 
répond  à  bien  des  objections,  et  nons  pourrions 
nous  borner  à  les  invoquer  en  faveur  du  mode  de 
perception  dont  nous  réclamons  la  conrtinnttion  ; 
niais  nons  pensons  qu'il  est  permis  maintenant 
d'invoquer  d'autres  témoignages  ;  car  depuis  1835» 
la  question  a  fait  un  grand  pas.  En  effet,  la  Cham- 
bre  des  Députés,  après  avoir  voté  la  loi  portant 
prorogation  dq  système  consacré  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  voulut  soumettre  à  un  examen  ap- 
profondi tous  les  détails  de  la  question  ;  et ,  par 
une  résolution  prise  à  la  date  du  17  février  1835, 
elle  institua  une  commission  d'enquête  chargée 
de  recueillir  tous  les  documenta  et  de  constater 
tous  les  faits  concernant  la  culture ,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac  dans  leurs  rapports  avec  les 
intérêts  du  trésor,  de  Pagriculture  et  du  commerce. 
Cette  commission,  composée  d'hommes  d'une  im- 
partialité incontestable ,  fut  infatigable  dans  ses 
investigations.  Elle  fit  appel  aux  sociétés  d'agricul- 
ture, aux  chambres  du  commerce,  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  ;  elle  enten- 
dit les  chefs  de  l'administration ,  les  planteurs  et 
les  négociants  le  plus  au  fait  de  la  situation  des 
ïnarchés  extérieurs  ;  elle  ne  négligea  aucun  moyen 
d'obtenir  des  informations  exactes  ;  et  te  ne  fut 

au'après  avoir  passé  deux  années  &  réunir  tous  les 
ocoments  dont  elle  avait  besoin ,  qu'après  les 
avoir  examinés ,  compulsés  et  classés,  qu'elle  émit 
et  coni»igna  dans  les  résolutions  présentées  en  son 
nom  à  la  Chambre  un  avis  favorable  au  maintien 
du  régime  consacré  par  la  loi  du  12  février. 

«  Or,  nous  n'hésitons  pas  &  considérer  Tavis 
énoncé  par  la  commission  d'enquête  comme  étant 
d'un  poids  décisif  dans  la  question.  Le  système 
«clnel,  longuement  et  habilement  examiné,  est 
sorti  victorieux  de  l'épreuve  ;  et  quand  nous  venons 
vous  en  demander  la  prorogation  pour  dix  années, 
c'est  a\ec  la  conviction  que  ce  système  est  con< 
forme  à  rintér;8l  général  et  qu'on  ne  réussirait  pas 
h  lui  eu  substituer  un  nouveau  qui  répondit  au 
but  «i  offiU  des  mpjeni  «tOMisûr»  df  tirer  4a  t«^«Q 


le  produit  considérable  qtfil  est  petrmia  d*en  ob- 
tenir. 

, En  1835,  et  avant  qu'elle  pût  préjuger 

les  résuUfits  de  l'enquête  qui  n'a  eu  lien  qn'aprèâ 
la  promulgation  de  la  loi,  la  Chambre  n'avait  soaa- 
crit  k  la  prorogation  qui  lui  était  demandée  pour 
cinq  années  qu'à  la  condition  de  quelaues  change- 
ments qui  avaient  pour  but  d'investir  1  adininistra- 
lion  de  nouveaux  moyens  de  donner  satisfaction 
aux  consommateurs  en  faisant  un  plus  grand  em- 

Sloi  de  tabacs  étrangers,  d'économiser  sur  le  prix 
e  ses  approvisionnements  et  de  faire  rendre  à 
l'impôt  tout  ce  qu'il  était  possible  qu'il  prodai-^ 
ah,  La  Chambre  voulait  aussi  que  la  permission 
de  cultiver  le  tabac  fût  délivrée  dans  chaque  ar- 
rondissement  par  une  commission  dont  la  com- 
position offiîldes  garanties  contre  toute  préférence 
ou  toute  exclusion  arbitraire.,  Ces  modification» 
étaient  sages  :  elles  ont  été  mises  en  pratique,  et 
il  faut  s'en  féliciter.xar  elles  ont  eu  une  infiuence 
iparquée sur i'augmen talion  du  produit,  plus  sen- 
sible encore  depuis  trois  ans  qu'à  aucune  des  épo- 
ques antérieures.  Ainsi,,  malgré  les  difficultés  qu'a 
rencontrées  l'approvisionnement  à  l'étranger,  les 
achats  faits  au-deliors,  plus  libres  et  plus  considé- 
rables, ont  permis  d'aioaéliorer  la  qualité  des  tabacs, 
celle  des  tabacs  à  fumer  surtout,  et  celte  circon- 
stance n'a  pas  peu  coDtyibué  à  ep  étendre  la  con» 
sommation. 

tLa  réduction  du  prix  d'achat  à  l'intérieur  a 
également  profité  au  trésor  ;  mais  tout  annonce 
cependant  que  les  véritables  limites  ont  été  dé- 
passées* Dans  plusieurs  lieux  de  production,  les 
cultivateurs  se  sont  découragés,  et  il  est  devenvi 
évident  que  l'abaissement  de  12  pour  100  ^u'on 
avait  voulu  réaliser  sur  les  prix  de  livraison  ne 
leur  offrait  pas  les  |;aranlies  de  bénéfice  dont  ils 
avaient  besoin.  Afin  de  maintenir  les  cultures  an 
degré  d'étendue  nécessaire  pour  que  l'administra- 
tion ne  fût  pas  privée  d'une  ressource  d'au  tant  pins 
précieuse  que  les  fluctuations  et  l'élévation  des 
prix  en  Amérique  et  sur  les  marchés  de  l'Europe 
pouvaient  compromettre  k  la  fois  le  service  et  les 
revenus  de  l'Etal,  il  a  été  jugé  convenable  de 
rendre  6  pour  100  k  l'agriculture  française  ,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  cette  combinaison  ne 
satisfasse  les  intérêts  engagés  dans  la  production  et 
n'écarte  les  périls  qui  s'attacheraient  k  unmanqae 
d'approvisionnement  que  noua  avons  eu  nn  mo- 
ment à  redouter.  • 

Enfin  le  ministre  parla  incidemment  de  de- 
mandes qu'il  était  dans  l'intention  de  faire  aaz 
Chambres  de  crédits  plus  considérables  qui  per- 
mettraient k  l'administration  1°  de  profiler  des  cir- 
constances favorables  du  marché,  de  tirer  parti  des 
bas  prix  que  présentent  les  années  de  bonne  réc(^te; 
2' d'établir  des  entrepôts  dans  nos  ports,  afin  d'atti- 
rer k  sa  portée  une  grande  quantité  de  cette  denrée» 
ce  qui  lui  procurerait  des  moyens  d'approvisionne- 
ment et  des  facilités  de  choix  qui  lui  seraient  d'un 
grand  secours  et  d'opérer  ses  achats  avec  plus  de 
sûreté  et  k  moins  de  frais  ;  3**  enfin  d'augmenter 
en  conséquence  de  l'accroissement  de  la  consom- 
mation le  personnel  et  les  bâtiments  des  mana- 
factures. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  plusieurs  autres 
questions  importantes,  et  surtout  quelques-uns  des 
systèmes  par  lesqnels  on  a  proposé  de  remplacer 
L'état  4ei  chose*  existant.  Tout  le  monde,  du  reste, 


continuera  d^avoir  son  effet  jasqu*aa  l«r        2.  A  l'ayenir,  les  tabtes  dits  dâ  âantîne 
Janvier  1853  (!)•  ne  pourront,  même  sous  marques  et  ti- 


8*«ceordait  à  conaid^er  le  tabac  comme  Une  ma- 
tière éminemment  imposable;  tout  le  monde 
voulait  conserver  an  trésor  le  riche  prodoit  dont  il 
est  la  soarce ,  et  qui  forme  t  loi  seul  la  dix-nea> 
vième  partie  do  reveoa  do  royaume.  »  [Rapport  <U 
Af.  de  Barlhitemy.) 

Le  premier  ^stème  consistait  h  supprimer  la 
cnllnre  indigène  pour  rendre  la  liberté  à  la  fabri- 
cation  et  k  la  vente,  moyennant  un  droit  dVntrée 
sur  la  matière  brute  ou  fabriquée ,  ainsi  que  cela  a 
lien  en  Angleterre.  Il  a  été  rejeté,  comme  rendant 
plus  difficile  la  perception  de  Timpôt ,  et  surtout 
la  répression  de  la  fraude,  qui  est  énorme  en  An- 
gleterre ,  malgré  toutes  les  précautions  que  Ton  a 
prises.  C^était,  ajoutait-on,  sacrifier  Pagriculture 
au  profit  du  commerce ,  enlever  \  la  fabrication 
nn  élément  indispensable,  et,  de  plus,  (aire  tour- 
ner la  plus  forte  partie  de  TimpÂt  au  profit  de 
Fétranger,  s^exposer  à  une  suspension  complète  en 
cas  de  guerre  maritime  ,  et  même  en  rendre  le 
produit  précaire  pour  le  temps  même  où  il  im- 
porte le  plus  d^avoir  des  ressources  assurées. 

«  La  culture  du  tabac,  disait  M.  le  rapporteur  de 
la  loi  &  la  Chambre  des  Pairs,  donne  lieu  h  des  ma- 
nipulations qui  ne  s'effectuent  que  dans  les  temps 
où  les  travaux  de  la  campagne  ont  cessé  ;  elle  em- 
ploie une  multitude  d'enfants,  de  vieillards,  d*in- 
nrmes:  elle  assure  à  la  régie  un  approvbionnement 
certain,  indépendant  des  chances  de  la  guerre  et 
des  événements  qui  peuvent  compromettre  les 
achats  à  l'étranger,  » 

Les  trois  autres  prc^ets  avaient déjli  été  examinés 
et  repousses  par  la  commission  d'enquête.  Ils  con- 
sistaient :  le  premier,  dans  la  liberté  de  fabrication 
et  de  vente ,  combinée  avec  la  culture ,  au  moyen 
d*un  droit  sur  les  produits  indigènes,  perçu  à  leur 
entrée  dans  les  fabriques  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration, et  d'un  autre  droit  sur  les  produits  étrangers, 
perçu  à  leur  entrée  dans  les  magasins  des  douanes. 

Le  second ,  dans  la  liberté  de  fabrication  et  de 
vente,  combinée  an  moyen  d'un  droit  proportion- 
nel à  l'étendue  du  sol  cultivé,  acquitté,  non  par  le 
cultivateur,  mais  par  le  fabricant,  sur  le  prix  de 
vente  et  an  moment  de  la  livraison ,  et  d^un  autre 
droit  sur  les  produits  étrangers,  prélevé  à  leur  sortie 
des  entrepôts. 

Le  troisième*  dans  la  continuation  de  l'exis- 
tence du  privilège  de  fabrication  et  de  vente,  com- 
biné avec  l'extension  de  la  culture  indigène  et  l'é- 
lévation des  prix  d'achats  de  ses  produits. 

■  Les  deux  premiers,  disait  M.  de  Sehœenburg 
dans  son  rapport ,  feraient  disparaître ,  il  est  vrai , 
le  privilège»  mais  le  remplaceraient  inévitable- 
ment par  des  moyens  de  perception  de  l'impôt 
qui ,  sans  en  assurer  ie  recouvrentent,  prendraient 
le  caractère  le  plus  vexatoire  et  ne  feraient  que 
déplacer  la  répression  qui  les  a  fait  imaginer  :  ces 
systèmes  seraient  d'ailleurs  impuissants  &  réaliser 
les  avantages  Qnanoiers  qu'on  leur  attribue  ;  et , 
loin  d'opposer  des  barrières  efBcaces  &  la  fraude  , 
ne  feraient  qu'en  élargir  le  champ  et  en  multi- 
plier les  moyens.  «^ 

•  ^e  troisième  ne  ferait  qne  donner  à  l'agricul- 
tare,  aux  dépens  des  résultats  financiers  du  privi- 
lège ,  une  plus  large  part  de  bénéfices  qu'elle  ne 
réclame  pas  ou  qu'elle  réclamerait  sans  fondement, 
et  étendre  la  cnlture  indigène  par  un  appât  qu'il  y 
aurait  plus  que  de  l'imprudence  à  lui  présenter.  • 


Enfin  on  s'est  demandé  si  le  droit  de  vendre  le 
tabac  pourrait  être  accordé  k  des  agents  non  com- 
mission nés. 

Voici  comment  s'exprimait,  k  cet  égard ,  U  sa- 
vant rapporteur  è  la  Chambre  des  Pairs  ; 
«  «  Si  la  fabrication  doit  èlre  réservée  à  l'Etat ,  Il 
est  une  dernière  garantie  qui  forme  le  complément  « 
du  monopole,  c'est  celui  qui  charge  de  la  vente 
exclusive  du  tabac  des  agents  commissionnés  et 
révocables  :  il  est  essentiel  d'éviter  que,  soit  par  U 
vente  des  tabacs  de  contrebande,  soit  par  des  mé- 
langes de  diverses  natures ,  les  débitants  ne  frau- 
dent le  trésor  et  le  public.  Obtiendrait-on  les 
mêmes  garanties  de  gens  nxquels  il  suffirait  de 
payer  une  licence  et  de  remplir  certaines  con- 
ditions pour  acquérir  le  droit  de  vendre  du  tabac 
que  des  agents  que  la  régie  prépose  elie-même  k 
cet  emploi  ?  Evidemment  non  :  les  produits  qne  le 
trésor  retirerait  des  droits  de  licence  ne  compen- 
seraient point  sans  doute  les  perles  que  la  fraude 
lui  ferait  éprouver.  Les  débitants  sont  des  inter- 
médiaires indispensables  entre  les  entreposeurs  et 
le  public  :  la  modicité  de  leurs  bénéfices  ,  la  mé- 
diocrité de  leur  position  exige  que  la  survaillance 
que4^n  exerce  envers  eux  soit  exacte  et  sévère. 
Cette  surveillance  ne  saurait  être  exercée  au  même 
degré  envers  de  simples  marchands  contre  lesquels 
l'administration  ne  serait  armée  que  Au  texte  de 
la  loi  et  du  droit  de  verbaliser  qu'envers  des  agents 
nomméspar  elle  et  dont  elle  peut  briser  l'existence.  • 

(1)  M.  de  Montoton  à\ Ali  proposé  de  réduire  la 
prorogation  à  cinq  ans.  •  D'ici  k  cette  époque , 
disait-il,  on  pourra  trouver  la  solution  du  pro- 
blème qu'a  vainement  cnerchée  la  commiséioa 
d'enquête.  Cest  prolonger  le  monopole  d'une  ma- 
nière indéfinie  et  le  constituer  de  manière  k  ce 
qu^n  ne  pût  plus  tard  le  déraciner.  Enfin  il  ob- 
servait que  les  prolongations  quinquennales  seule- 
ment n'avaient  pas  empêché  jusqu'ici  le  produit 
de  l'impôt  de  s' accroître  considérablement.  • 

Maisi^t  amendement  a  été  rejeté  par  le  motif 
qu'il  était  peu  probable  qu'on  trouvât  un  meilleur 
mode  que  celui  qui  existait  actuellement,  puisque 
les  investigations  les  plus  patientes  et  les  plus  con- 
sciencieuses des  hommes  les  plus  compétents  n'a- 
vaient pu  y  parvenir.  Que  d'ailleurs  celte  piolon- 
f[alion  de  dix  ans  permettrait  au  gouvernement  de 
aire  produire  k  l'impôt  tout  ce  qu'il  est  susceptible 
de  rendre  au  tiésor. 

Ecoutons  d'ailleurs  M.  le  tninuire  des  fmancet» 

•  Cinq  années  d'existence  légalement  assurées 
ne  suffiraient  pas  k  l'administration  pour  donner 
k  ses  opérations  itt  sûreté  et  l'étendue  qui  les  ren- 
draient complètement  fructueuses.  Dans  ê^  mar- 
chés d'approvisionnement  et  de  transport,  dans 
ses  combinaisons  de  personnel  et  de  fabrication , 
elle  continuerait  k  éprouver  des  gènes  domma- 
geables; elle  ne  pourrait  contracter  que  jusqu'à 
des  termes  trop  rapprochés  pour  qu'on  ne  s'ea 
prévalût  pas  contre  elle ,  et  les  intérêts  de  l'Etat 
en  soufi'riraient  infailliblemeut* 

«  Dix  ans  d'avenir  assurés  k  l'administration 
suffiront  au  contraire  pour  lui  laisser  toute  la  li- 
berté (l'action  dont  elle  a  besoin  dans  l'intérêt  du 
trésor.  Elle  pourra  faire  entrer  le  temps  dans  ses 
combinaisons  et  échapper  ainsi  aux  inconvénients 
attachés  jusqu'ici  au  manque  de  durée  des  enga- 
gements qu'elle  pourrait  prendre.  • 


}» 
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gnettes,  tirenler  en  quantités  supérieures 
à  un  kiiogranune,  à  moins  quMIs  ne  soient 
enlevés  des  manufactures  royales  ou  des 
entrepôts  de  la  régie,  et  accompagnés  d*un 
acquit-à-caution  ou  d'une  facture  délivrée 
par  l'entreposeur. 

Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  conformément  à  Tart.  216  de 
la  loi  du  28  avril  1816  (1). 


25  *=  30  AVRIL  4840.  —  Loi  qui  «pproQve  on 
échange  de  terr,aiiis  enlre  PRlat  et  la  ville  de 
Bajonne  (2).  (IX ,  BuU.  D(XXXUI^  d.  8594.) 

article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
de  terrains  conclu ,  sans  soulte  ni  retour, 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bayenne,  lequel 
sera  eiécuté  conformément  aux  clauses  in* 
sérées  4ans  le  contrat  administratif  qui  en 
A  été  passé  le  7  août  1859  (3). 


H.  (U  Montoton  avait  propose  on  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  •  «Dans  les  départements  où 
la  culture  du  tabac  est  autorisée,  une  commission 
composée  du  préfet ,  président ,  du  directeur  des 
contributions  indiiMtes  du  département ,  de  dix 
noembres  du  conseil  général  et  d'un  agent  supé- 
rieur du  service   de  culture  ,  déterminera  dans 
quels  arrondi»emeuts  la  culture  sera  permise,  et 
fera  entre   eux  la  répartition  de  la  quantité  de 
tabac  attribuée  au  département  par  le  ministre 
des  finances.  • 

C'était  employer,  pour  1*  désignation  des  arron- 
dissements, le  mode  appliqué  dfans  chaque  arron- 
dissement aux  choix  des  cultivateurs  auxquels  on 
accorde  la  permission  de  cultiver  le  tabac. 

«  En  élit,  disait  Thonorable  membre,  c^est  Tad- 
ministration  centrale  qui  choisit  les   arrondisse- 
ments ,  le  préfet  reste  pour  la  forme  mettre  de 
faire  cette  répartition.  Sans  doute  Tadministration 
en  agit  ainsi  avec- le  désir  d'être  impartiale  et  dans 
d'excellentesintentions;  mais  ne  jugeant  les  choses 
que  de  loin  et  quelqnerois  sur  des  avis  intéressés, 
elle  est  exposée  à  se  tromper.  Il  serait  donc  utile 
de  soumettre  Texamen  de  la  question  de  réparti- 
tion entre   les  arrondissements  à  une  discussion 
qui  permît  h  tous  les  intérêts  d'être  entendus. 
......  .De  cette  manière,   Tadminislration , 

ajoutait-il ,  sera  éclairée  par  des  avis  émanés  des 
représentants  légaux  des  départements,  et  ses  dé- 
cisions seront  alors  empreintes  d'un  caractère 
d'impartialité  qui  les  rendra  inattaquables  aux 
yeux  de  tout  le  monde.  Aujourd'hui  on  accorde 
leè  autorisations,  par  suite  d^inciennes  habitudes, 
et  presque  toujours,  aux  mêmes  propriétés,  de 
sorte  que  c'est  une  véritable  plus-value  qu'on  ac- 
corde à  certaines  terres  à  Texclusion  des  autres.  Il 
y  a  donc  le  monopole  «jians  le  naonopole.  > 

M.  U  tninUtre  detfaumett  a  fait  observer  que  l'a- 
mendement organiserait  une  guerre  d'arrondisse* 
ment  &  arrondissement.  Le  gouvernement,  la  loi , 
les  Chambres,  qui  peuvent  bien  ius^n'i  on  certain 
point  abandonner  le  jugement  de  quelques  inté- 
rêts particuliers  et  la  concurrence  qui  existe  entre 
eux  à  l'intervention  des  conseils  généraux  ne  peu- 
vent pas  abandonner  une  question  de  territoire , 
nne  question  aussi  importante  à  l'action  des  in- 
térêts locaux;  car  il  pourrait  arriver  qu'on  dé- 
pouillât un  arrondissement  ou  une  portion  d'ar- 
rondissement au  profit  d'un  antre.  D'ailleurs  dans 
les  lieux  où  la  culture  existe,  Tadministralion  a 
des  établissements ,  des  magasins ,  tout  nn  système 
organisé ,  et  l'on  ne  pourrait  déplacer  les  cultures 
•ans  entraJoer  le  pays  dans  des  frais  considérables, 
sans  exciter  de  justes  réclamations  de  la  part  de 
ceux  qu'on  dépouillerait.  » 
L^amendement  a  été  rejeté* 
La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  un  art.  2  dont  voici  les  termes  :  ■  S'il  y  a 
lira  à  nouvelle  prorogation,  elle  devra  être  de- 


mandée trois  ans  au  moins  avant  l'expiration  de 
la  présente.  » 

Cet  article  a  été  rejeté ,  comme  ne  renfermant 
qu'une  simple  recommandation  qui  ne  devait  pas 
se  trouver  dans  la  loi. 

«  Je  voudrais  bien  savoir,  disait  M.  te  ministre 
des  finaneet^  quelle  sanction  la  commission  entend 
que  l'on  poisse  donner  h  une  pareille  proposition, 
car  il  est  bien  évident  que  si  le  gouvernement  ne 
faisait  pas  la  proposition  avant  les  trois  ans,  qu'il  la 
Qt  seulement  deux  ans  avant  l'expiration  du  privi- 
lège ,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  il  ne  serait  pas 
pour  cela  forclos ,  et  le  pays  ne  renoncerait  pas 
pour  cela  à  un  de  ses  revenus  les  plus  importants. 

(1)  Celte  disposition  était  ainsi  justifiée  dans 
l'exposé  des  motifs  fait  par  Vi  le  ministre  des  fi- 
nances à  la  Chambre  des  Députés  :  ■  A  la  disposition 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  rela- 
tivement à  la  prorogation  du  titre  5  de  la  loi  do 
28  avril  1816  et  des  modifications  contenues  dans 
la  loi  du  12  février  1835,  nous  vous  proposons 
d'en  ajouter  une  nouvelle  ayant  pour  but  d'em- 
pêcher la  circulation  du  tabac  de  cantine  en  quan- 
tité de  plus  d'on  kilogramme.  Vous  vous  rappel- 
lerez que  l'émission  de  ce  tabac  est  un  sacrifiée 
qui  a  pour  objet  de  repousser  la  contrebande 
étrangère,  et  que  si  dans  cette  vue  les  prix  sont 
échelonnés  de  manière  à  augmenter  l'obstacle  à 
mesure  que  l'on  approche  du  centre  ,  il  n'en  ré- 
sulte aucun  droit  pour  les  populations  d'être  ap- 
provisionnées an  plus  bas  prix,  chaque  ligne  devant 
se  tenir  satisfaite  du  sacrifice  dont  elle  profite.  La 
loi ,  dans  son  art.  219 ,  autorise  la  saisie  des  tabacs 
de  cantine  dans  les  lieux  où  la  vente  n'en  est  pas 
autorisée  ;  mais,  par  l'art.  215.,  elle  permet  la  cir- 
culation des  tabacs  fabriqués,  sans  distinction  , 
en  quantité  de  dix  kilogrammes  et  au-dessous;  et 
c'est  cette  faculté  que  nous  vous  demandons  de 
réduire  à  un  kilogramme  pour  les  tabacs  de  can- 
tine, parce  que  la  fraude  en  abuse,  sous  la  protec- 
tion de  la  loi,  pour  transporter  le  tabac  au  plus  bas 
prix  dans  les  lignes  où  le  prix  est  plus  élevé. 

(2}  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
18  février  (Mon  du  19)  ;  rapport  par  M.  de  Ché- 
garay  le  29  février  (Mon.  du  !•'  mars)  ;  adoption 
le  A  mars  (Mon.  du  5),  à  la  majorité  de  243  voix 
contre  10. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Cour- 
tavel  le  11  avril  (Mon.  dn  12);  adoption  le  22 
(Mon.  du  23),  à  l'unanimité. 

(3)  «  La  commission,  disait  M.  de  Oiigaray,  m*a 
chargé,  k  l'unanimité,  de  relever  l'irrégularité 
grave  que  les  agents  dn  ministre  de  la  guerre  ont 
commise  en  prenant  sur  eux  de  livrer  à  l'avance 
le  terrain  domanial,  en  s'emparant  aussi  à  l'avance 
du  terrain  communal,  en  y  établissant  des  con- 
structions précaires  jusqu'à  l'adoption  de  la  loi ,  et 
en  préjugeant  ainsi,  au  dommage  possible  de 
l'Etat ,  une  question  que  la  puissance  législative 
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qa*il  rccoiinaU  aptes  à  en  remplir  les  Fonc- 
tions. Tous  les  emplois  dans  le  grade  de 
principal  sont  donnés  au  choii. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ga- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


2S  ifAKse=SO  AVKii.  ISAO.-^Ordonnance  du  roiqni 
maintient  déGnilivement  M.  le  lieutenant-géné- 
ral baron  Berthezène  dans  la  première  sec  lion 
do  cadre  de  Tétat-major  généra).  (IX,  Bull. 
DCCXXJU,  n.  8&05.) 


Loais-Philippe ,  etc.,  vu  le  troisième 
paragraphe  de  Tart.  5  de  la  loi  du  4 
août  1859,  portant  :  «  Sont  maintenus 
«de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la 
«  première  section ,  les  lieutenants-géné- 
a  raox  ayant  satisfait  à  Vune  des  condi- 
«  tiens  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le 
«  cinquième  paragraphe  de  Part.  !«'  ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Berthezène  (Pierre) ,  né  le  24  mars  1775 , 
est  maintenu  définitivement  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  Fétat-major 
général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ga- 
bières)  est  chargé ,  etc. 


18  :^  30  AVRii.  18â0.  •*  Ordonnance  da  roi  qni 
modifie  l'art.  /k5  de  Tordon/iance  da  12  ^oût 
1836 1  relative  à  Torganisation  da  corps  des 
officiers  de  aanté  miUlaires.  (IX,  Ball.DCCXXIII, 
n.  8597.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  12  août  1&56,  6  février  1859  et  24  mars 
1840;  voulant  appeler  un  plus  grand  nom- 
bre d'oÇciers  de  sanlé  à  concourir  pour 
l'avancement  au  gVade  de  principal,  et  faire 
porter  le  choix  sur  ceui  que  signale  une 
capacité  médicale  éprouvée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  leï.  L'art.  45  de  noire  ordonnance 
du  12  aoCkt  1836  est  et  demeure  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  45.  Nul  ne  peut  être  médecin  prin- 
cipal, chirurgien  principal,  pharmacien 
principal,  i^iï  n*a  servi  au  moins  quatre 
ans  dans  le  grade  de  médecin  ordinaire , 
chirurgien -major  ou  pharmacien  -  major. 
Les  chirurgiens  principaux  sont  exclusi- 
vement choisis  parmi  les  chirurgiens-ma- 
jors titulaires  d'un  emploi  dans  les  hôpi- 
taux militaires  et  les  postes  sédentaires 
de  l'intérieur  et  dans  les  armes  spéciales. 
Le  conseil  de  $anté  présente  annuellement, 
pour  Tayancement  au  principalat ,  un« 
lifte  des  candidats  de  chaque  profession 


20  ==s  30  AvuiL  18^0.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive an  renouvellement  triennal  des  conseil» 
municipi^ax.  (IX ,  Bail.  DGGXXIIl ,  n.  8596.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  ;  vu  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  relatives  au  renouvellement 
triennal,  V  d'une  moitié  to  conseillers 
municipaux  ;  2°  des  maires  et  adjoints  ;  vu 
nos  ordonnances  des  9  septembre  1834 , 
12  février  et  20  mars  1837,  sur  les  renou- 
vellements triennaux  qui  ont  eu  lieu  dans 
lesdites  années  ;  vu  n»tre  ordonnance  du 
18  janvier  dernier,  etc. 

Art.  ler.  Le  Renouvellement  triennal  de 
la  moitié  des  conseillers  municipaux  aura 
lieu,  pour  1840,  du  20  mai  au  10  juiilet 
prochain,  dans  toutes  les  communes  du 
royaume,  à  l'exception  de  celles  où  notre 
ordonnance  du  18  janvier  aura  reçu  son 
exécution. 

2.  Dans  les  communes  où  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  élu  intégralement  depuis  le 
1®'  mars  1837,  il  sera  procédé  au  tirage  au 
sort  de  la  moitié  qui  sortira  en  1840.  Si  la 
commune  est  partagée  en  sections  électo- 
rales ,  le  tirage  se  fera  selon  les  régies  dé- 
terminées par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
9  septembre  1834. 

3.  Après  le  renouvellement  des  conseillers 
municipaux,  il  sera  pourvu  aux  places  de 
maires  et  adjoints ,  par  de  nouvelles  nomi- 
nations. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Ré- 
musat)  est  chargé ,  etc. 


21  s=  30  AVRIL  1840.  —  Ordonnance  do  roi  qal 
maintient  définitivement  M.  le  lieutenant-géné- 
ral vicomte  Dode  de  la  Branerie  dans  la  pre- 
naière  section  dn  cadre  de  Tétal-major  général. 
(IX,  Bail.  DCOXXIII,  n,  8599.) 

Louis-Philîppe ,  etc.,  vu  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d'âge ,  dans  la  première  sec- 
«  tion,  les  lieutenants-généraux  ayant  satis- 


avail  senle  le  droit  de  résoudre.  Celte  irrégularité, 
relevée  dans  Tinstraction  administrative,  par  le 
ministre  des  finances,  t  été  reconnne  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qni  en  a  témoigné  son  regret, 
et  qui  annonce  avoir  donné  des  instructions  pour 
reœpècher  de  se  reproduire.  Dans  la  confiance 
qae  ce»  instmctiom  seront  efficaces  ,  et  coniidé* 


ranl  d^ailleurs  qu*il  n^y  a  aucun  préjudice  causé , 
votre  commission  a  pensé  qu'il  suffirait  cette  fois 
de  l'observation  qui  précède  sur  la  réserve  et  le 
maintien  du  principe  auquel  les  agents  de  Tadmi- 
nlstration  ont  dérogé.  > 

La  même  observation  se  trouye  dans  le  rapport 
de  M.  de  ÇOortavel. 


9» 
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a  fait  à  Tuue  des  conditions  spécifiées  dans 
«  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe 
«  de  l'art.  1er  ;  »  fur  le  rapport  die  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  •  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant-général  vi- 
comte Dode  de  la  Brunerie  (Guillaume) , 
né  le  30  avril  1775 ,  est  maintenu  définiti- 
vement dans  la  première  section  du  cadre 
tde  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
biéres)  est  chargé ,  etc. 


27  =  30  ATBii,  18A0.  —  Ordonnance  au  roi  por- 
tant extensio0  de  ramnislie  accordée  par  ror- 
donnance  da  6  mai  1837.  (IX,  Bull.  DGGXXIII, 
D.  8600.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  l«r.  L'amnistie  accordée  par  notre 


ordonnance  du  8  mai  1837  est  étendue  à 
tous  les  individus  condamnés  avant  ladite 
ordonnance  pour  crimes  et  délits  politi- 
ques ,  qu'ils  soient  ou  non  détenus  dans  lei 
prisons  de  l'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  rintérieur 
(MM.  Vivien  et  Rémusat)  sont  char» 
gés^  etc. 


28  AvaiL  ss  l»  MAI  1840.  -*  Loi  qui  ooTre  nt 

crédit  additionnel  poar  les  pensions  militaires 
à  liquider  en  1840  (1).  (IX ,  Bull.  DCCXXIV, 
n.  8004.) 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  an  ministre  de 
Ja  guerre  un  crédit  de  six  cent  cinquante 
mille  francs ,  en  addition  au  crédit  éven- 
tuel porté  au  budget  de  l'eiercicelSéO» 


(1)  Présentation  V  U  Chambre  des  Pépatésle 
7  mars  (Mon.  du  8)  ;  rapport  p*r  M.  Allard  le  21 
(Mon.  du  22)  ;  discnssion  et  adoption  le  27  (Mon. 
do  28) >  k  la  majorité  de  226  voix  contre  10. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  2  avril 
(Mon.  du  3);  rapport  par  M.  le  comte  de  Mosbonrg 
le  13  (Mon.  du  14}  ;  discnuion  et  adoption  le  2« 
(Mon.  du  23),  à  la  majorité  de  108  voix  contre  2. 
^    Voir  loi  du  17  avril  1833. 

Diaprés  la  loi  du  17  avril  18S3  ,  on  t  porté  an 
bodget  an  crédit  éventuel  autorisant  le  ministre 
de  la  guerre  i  faire  inscrire  des  pensions  nouvelle- 
ment liquidées  jusqu^à  concurrence  de  1,050,000  f., 
et  en  même  temps  on  a  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  paiement  égal  aux  deux  tiers 
du  crédit  d^in&cription. 

Cest  ensuite  par  une  loi  spéciale  qne  chaque 
année  aussi,  depuis  la  même  époque,  on  a  cpnip 
pjélé  les  deux  crédits  lorsque  les  inspections  gé- 
nérales d'armes  ont  pu  faire  reconnaître  plus  exac-» 
tement  les  véritables  besoins  du  service. 

Le  second  crédit  d'inscription  a  toujours  été 
jusqu'ici  de  900,000  fr.,  et  le  second  crédit  de 
paiement  de  600,000  fr. 

Ainsi  la  masse  des  crédits  annneto  s'eit  élevée  k 
1,950,000  fr.,  et  la  masse  des  crédits  de  paiement 
a  été  portée  aux  deux  tiers  de  la  première. 

«  Nous  avons  remarqué ,  disait  M.  de  Motbourg 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  une 
concordance  si  rigoureusement  exacte  entre  les 
crédits  accordés  et  les  exigences  du  service  pen- 
dant les  quatre  années  précédentes  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  s'en  étonner  au  premier  coup 
d'œil.  D*!?n  côté ,  jamais  le  crédit  n'a  été  trouvé 
insuffisant ,  aujourd'hui  même  on  propose  de  le 
réduire.  D'un  autre  c6lé,  les  inspections  d'armes 
ne  pouvaient  pas  fournir  k  Tépoque  où  les  crédits 
forent  demandés,  les  moyens  d'évaluer  avec  pré- 
cision la  somme  des  pensions  k  liquider.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même  nous  en  fournil  la 
preuve  dans  son  appendice  au  projet  de  loi  dont 
le  premier  tableau ,  après  avoir  donné  l'état  de| 
pensions  militaires  liquidées,  des  pensions  en  cours 
de  liquidation  et  des  pensions  en  instance' qui  exi- 
gent ensemble  1,343,186  fr.,  porte  éventuellement, 
pour  les  droits  qui  pourront  s'ouvrir  du  1*'  mari 
«o  15  novembre ,  no  supplément  de  356,814  fr. 

I  Comment  donc  a  pu  l'éttbjir  C«t  éqoilibri  li 


parfait  que  nous  avons  remarqué  entra  les  crédits 
et  les  inscriptions? 

t  Dans  les  premières  années  de  la  restauration , 
par  suite  du  licenciement  de  l'ariOée,  il  dut  être 
porté  sur  les  livres  de  la  dette  publique  one  somme 
de  pensions  militaires  qui  excéda  50  millions,  et 
le  budget,  en  outre,  dut  être  chargé  de  plus  de 
20  millions  en  soldes  de  non  activité  ou  en  traite* 
ments  de  réforme  au  profit  des  militaires  qui,  sans 
avoir  droit  encore  k  la  retraite,  avaient  cependant 
.des  services  qu'il  était  impossible  de  laisser  sans 
récompense.  Une  partie  de  cette  allocation  devait 
cesser  après  on  certain  nombre  d'années  ;  ce  reste 
devait  se  convertir  en  pensions  lorsque  les  titulaires 
auraient  passé ,  dans  la  position  qu'on  leftr  avait 
faite ,  le  nombre  d'années  qui  leur  manquait  poar 
avoir  droit  k  la  retraite.  Des  dispositions  succes- 
sives ont  prolongé  les  soldes  ou  traitements  des 
militaires  k  qui  on  n'avait  promis  d'abord  qne  des 
jouissances  temporaires,  et  presque  tons  ceux  que 
le  temps  a  épargné»  ont  po  obtenir  définiiiveueot 
des  pensions. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  de  la  guerre 
avait  dans  son  budget ,  et  comme  sous  sa  maio , 
on  moyen  d'employer  les  crédita  d'inscription  ,  ï 
mesure  que  des  droits  venaient  k  s'ouvrir,  pou 
de»  titulaires  de  soldes  de  non  activité  ou  de  trai< 
tements  de  réforme.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  sa> 
tisfait  k  tou.s  les  besoins  de  l'armée  active ,  il  a  pu , 
chaque  année,  épuiser  le  crédit  qn*on  lui  avait 
ouvert  au  profit  des  ancien»  militaires  en  état  de  . 
non  activité  oo  de  réforme,  qui  tons,  maintenant, 
sont  parvenu»  an  terme  où  fa  retraite  devait  leir 
être  accordée.  Il  est  même  très>soovent  arrivé  qce 
les  ayantS'droitde  l'ancienne  armée  ayant  emporté 
une  portion  considérable  des  fonds  des  pensions , 
plusieurs  de  ceux  de  l'armée  active ,  qui  venaient 
en  liquidation  après  les  dernière»  Inspection»  d^ai^ 
mes  ou  vers  la  fin  de  l'année,  ont  dû  attendre  # 

f>our  recevoir  le  titre  de  pension  qoileor  était  dû, 
e  crédit  de  l'année  suivante. 
......  Du  reste,  il  y   a  lieo  de  reraarqoer, 

ajoutait  l'honorable  pair,  que  si  le»  conversions 
dont  nous  venons  de  parler  étaient  on  aoulage- 
ment  pour  le  budget  de  la  guerre,  elle»  étaient 
on  accroissement  de  dépenses  pour  le  trésor  (moi- 
tié en  su»  à  peu  près). 
•  *••«*  ^ôjoDrd'Imi,  ie»  loldei  d«  non  acUvité 
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pour  IMneerIptIon  an  trésor  pnblic  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  courant 
de  ladite  année. 

2.  Un  crédit  égal  aai  deui  tiers  de  celte 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
pour  servir,  en  1B40,  au  paiement  des  ar- 
rérages desdites  pensions.    * 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisé^ 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances 
du  10  août  1839. 


0  "i"  9  MAI  18A0.  —  Loi  qni  affecte  nn«  lomme  di 
troM  millions  six  cent  mille  francs  k  1«  transfor- 
mation de  sept  cent  mille  armesi  silex  en  armes 
k  percussion  (1).  (IX,  Bull.  DGGXXV,  n.  8605.) 

Art.  1er.  Une  somme  de  trois  millionf 
sii  cent  mille  francs  sera  spécialement  af- 
fectée à  la  transformation  de  sept  ceni 
mille  armes  à  feu  à  silex  en  armes  à  per- 
cussion (2). 

2.  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de  Texercice 


el  les  traitements  de  réforme  actordés  à  des  mili- 
taires de  Taneienoe  armée,  en  attendant  qu'ils 
passent  obtenir  leur  retraite,  ont  disparu  ou  von| 
disparaître  du  jbud^et.  Il  n'en  existait  plus  au 
1**  janvier  4839,  suivant  le  compte  des  pensions 
accordées  pendant  Tannée  1838.  que  pour  764 i59S 
fr.,  faible  reste  qu^aurait  absorbé  presque  entière* 
ment  sans  doute  les  liquidations  de  1830  et  1840. 
Cette  sonrcç  d«  pensions  est  donc  heureos^meot 
tarie. 

«  Telle  est  la  prenqière  cause  dQ  la  réduction  da 
second  crédit. 

I  La  seconde  est  la  loi  du  A  août  1839  sur  le 
cadre  de  Pétat-major  général  de  Tarmée,  qui  fait 
cesser,  pour  les  ofliciers  généraux,  toute  liquidation 
de  pensiona,  en  leur  assignant  dans  le  budget  de 
la  guerre  un  traitement  de  réserve.  Ceux  qui  ao- 
riiiepl  Zi  •■j''..[<imr  liiar  retraiti!,  »i  ctllflûî  n^r^t  y^i 
été  prcnifiigii^ït  £piiFfiiL  ihm  la  LuJget  ùv  I8ûl 
•a  nouïLredfl  skCtXiJiirlc;  quiti»  Ututcnsni*  EÇDiraïix 
et  de  qnaLre-vjfi^t  54?[)L  lukréchaui  dt-on^p  t  ponj 
onedtp^n&e  de  1,720,DD0  fr.  Lcuifa  p«;tt>iiDnji,  «i 
elles  t:ui»tnt  été  liquidces  te  seraient  di]<!V^ei  ^  li 
somme  dé  Q50n,0|)0  U.  L4  clitrgQ  qn'oa  m  pmtée 
danali'ii  budget  r^i^r^iente  pciur  Le  gnnd  llvfe  dia 
pension»  un  jEïijioriant  ilf^grèv émeut  tl  permtUra 
de  réduire  encore  les  crédits  d'inscription. 

Les  pensions  de  retraite,  proprement  dites, 
accordées  h  des  militaires  de  l'armée  active  en  1838» 
n^ezcédèrent  pas  985,435  fr.  On  peut  donc  pré« 
sager  que ,  daqs  un  teqaps  assez  prochain  ,  la  plus 
grande  partie  du  crédit  supplémentaire  qni  a  été 
denaandé  aux  Chambres, .  chaque  année  ,  dep^iis 
1833 ,  cessera  d'être  nécessaire. 

(1)  Présentation  ï  la  Chambre  dcs^Dépntéf  l6 
1*'  février  (Mon.  du  ^);  rapport  pftr  |i|f.  le  général 
Bngeaud  ie  14  mars  (Mon.  du  15)  ;  discussion  et 
adoption  le  19  (Mon.  du  20J  t  à  la  majorité  de 
214  voix  contre  41. 

Présentation  è  la  Chambre  des  Pfiirs  le  %  avril 
(If  on.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Lapiaca 
le  25  (  Mon.  du  26  ]  ;  discussion  el  adoption  le 
2  mai  (Mon.  dn  3) ,  à  la  majorité  de  79  Toiz 
contre  30. 

H.  U  miuistr*  de  ta  guerr*  s^exprimait  ainsi  en 
présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Pairs  : 
■  Les  recherches  qui  ont  été  faites  depuis  1818 
dana  le  but  d'adapter  les  amorces  fulminantes  aux 
armes  de  guerre  ont  conduit  à  des  résultats  très* 
avantageux  dont  il  est  important  de  faire  jouir 
l'armée  le  plus  t6t  possible'. 

■  Tel  est  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

«  Le  fusil  k  percussion  ,  qui  a  été  soumis  h  des 
expériences  en  grand  depuis  1831,  et  notamment, 
en  dernier  lieu,  dans  vingt  régiments  d'infanterie, 
a  été  onanimement  reconnu  comme  une  très» 
bonne  arme  da  guerre  par  iontea  les  comnoissiont 


qui  ont  été  chargées  de  présider  à  ces  essais  et  par 
le  comité  de  l'artillerie « 

L'arme  nouvelle  est ,  sous  tous  les  rap« 

ports ,  préférable  à  celle  qui  est  actuellement  en 
service  dans  les  corps  de  troupe  :  il  n'existe ,  h  cet 
égard ,  aucun  dissentiment.  La  seule  question  qui 
laisse  encore  du  doute  dans  l'esprit  de  quelqnet 
personnes  est  celle  qui  concerne  les  approvision* 
nemenls;    mais  elle  sera   résolue  dans  un  court 

délai Ce  n*est  qu'alors  seulement 

que  le  travail  de  transformation  des  armes  h  silex 
en  armes  h  percussion  sera  entrepris  par  les  ma* 
nufactures  du  gouvernement.  > 

M.  le  général  baron  Bognùa  a  parfaitement  ex« 

J>osé  en  peu  de  mots  l'importance  du  projet  de 
oi.  t  II  ne  s'agit  pas,  a-t-il  dit,  simplement  d'une 
question  d'argent.  La  question  est  bien  plus  élevée 
et  plus  importante  :  il  s'agit  de  mettre  notre  hon- 
neur, notre  gloire  militaire ,  eV  en  quelque  sorte 
notre  existence,  sous  la  saovegarde  d'une  non* 
velle  arme.  > 

(2)  L'article  du  projet  adopté  par  la  commisaion 
de  la  Chambre  des  Députés  portait  :  ■  Il  sera  on- 
vert  an  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un 
crédit  spécial  de  3«600,00D  fr.  pour  être  exclusi- 
vement employé  aux  dépenses  que  nécessitera  la 
transforniatioo  de  700,000  armes  à  fen  k  silex  en 
armes  k  percussion.  > 

M.  de  Bussihre^  présenta  un  aniendement  ainsi 
conçu  :  «  Une  somme  de  3,600,0PÛ  fr.  sera  spécia* 
lement  affectée  k  la  transformation  pendant  les  an' 
nées  1840,  1841  et  1842  ,  de  700.000  des  armes  à 
feo  à  silex  en  armes  k  percussion.  • 

^1  le  justifiait  en  ces  termes  :  ■  Le  but  du  système 
d^amendementpar  lequel  je  propose  de  remplacer 
le  projet  de  loi  est  de  mettre  la  loi  en  harmonie 
avec  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet 
1836,  qni  dit  que  toute  demande  de  crédit  faite  en 
dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses  doit  indi> 
quer  les  voies  et  moyens  qni  seront  affectés  an 
crédit  demandé. 

I  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
demande  dès  à  présent  des  crédits  qui  doivent  être 
répartis  entre  les  trois  exercices  1840, 1841  et  1842* 
Or,  jusqu'k  ce  jour,  il  n'y  a  de  votés  que  les  crédita 
pour  1840.  Les  exercices  1841  et  1842  ne  sont 
pae  votés. 

«  L'amendement  que  je  propose  a  pour  objet 
de  dire  qu'il  ne  sera  voté  d'affectation  spéciale  que 
pour  l'exercice  1840.  Le  gouvernement,  plus  tard, 
viendra  proposer  des  affectations  sur  1841  et  1842.» 

M.  le  minUtredes  (intmeet  ajoutait  :  ■  La  Chambre 
se  rappelle  qu'elle  a  établi  par  une  loi  que  lors- 
qu'on s'engage  dans  une  dépense ,  on  doit  lui  faire 
connaître  d'avance  la  totalité  de  la  dépense  dans 
laquelle  elle  s'engage.  C'est  dans  cette  tue  que  ie 
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1840 ,  un  crédit  de  un  Tnillion  deux  cent 
mille  francs ,  à  valoir  sur  la  somme  déter- 
minée parTart.  l«"f  (1). 

3.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  10  août  1859  pour  les  besoins 
de  1840  (2). 


11  ATBiL  =s  9  MAI  1840.  «—  Ordonnance  da  roi 
concernant  la  répartUion  dn  fonds  commnn 
affL'C(ë  ani  iraTtax  de  conttrnclion  des  édifice» 
dëparlemenlanx  d'intérêt  général  et  aax  ea- 
vrages  d'art  sur  les  routes  départementales» 
pendant  Peiercice  1840.  (IX  <,  Bull.  DCCXXV, 
.  D.  8606.) 

LouiS'Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  17  de  la 
loi  du  TÔ  mai  1858  (5)  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1859  (4) ,  portant  fixation  du  budgel 


des  dépenses  de  1840  (budget  du  ministère 
de  rintérienr,  chapitre  53)  ;  vu  notre  or* 
donnance  du  19  décembre  suivant  (5)  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'& 
tat  au  département  de  Pintérieur,  etc. 

Art.  l«r.  La  répartition  supplémentaire, 
pour  complément  de  la  portion  du  fonds 
commun  de  cinq  dixièmes  de  centime  ad- 
ditionnel aux  contributions  foncière  »  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1840  ^  afl'ectée  à 
titre  de  secours  aux  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
nérai ,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales  pendant  cet  exer* 
cice ,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ré« 
musat)  est  chargé ,  etc. 


Etat  de  répartition  supplémentaire  entre  onze  départements  de  la  somme  de  soixante  ei 
seize  miite  soixante  francs ,  réseriée  sur  le  produit  des  cinq  dixièmes  de  centime  accordé  , 
à  titre  de  secours ,  sur  le  fonds  commun  de  1840»  et  destiné,  par  la  loi  des  dépenses 
de  Cet  exercice  {chap,  35)  et  celle  du  iO  ma  1858  {art,  17),  au  complément  des  travauco 


adopté  avec  U 


total  de  la  somme  de  3,600,000  fr.  était  énoncé 
«ous  la  forme  non  pas  de  crédits  ouTerls,  mais 
de  sommes  affectées.  Cesl  donc  une  somme  da 
8,600,000  fr.  qui,  d'après  la  loi ,  serait  affectée  à 
la  dépense  des  fusils  &  percussion.  Mais,  pour  que 
la  rédaction  soitp&rfaitcment  correcte  et  conforme 
anx  lois  et  aux  précédents  de  là  Chambre ,  il  con- 
vient de  retrancher  dans  l'art.  1*'  (amendé)  l'in- 
dication des  années  1840  •  18A1  et  18â2. 

Ensuite  dans  Part.  2f  (corrigé  tel  qu'il  se  trouve 
dam  la  loi),  ce  ne  sera  plus  une  aff«clation ,  maia 
on  crédit  qui  sera  ouvert  ,  en  18^0,  d'une  portion 
demandée  par  la  gouvernement.  Bien  cntenda 
que,  pour  les  années  suivantes,  le  gouvernement 
sera  autorisé  h  demander  aux  Gliambres  le  com- 
plément nécessaire  k  la  somme  de  3,600,000  fr. 
affectée  par  avance  i  cette  dépense.  » 

L*article  de  M.  de  Bussières  t  été  adoj 
•oppression  proposée. 

(1)  L'art.  2  du  projet,  adopté  également  par  It 
commission  de  la  €hambre  des  Dépotés,  était  ainsi 
conçu  : 

«  Le  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  sera 
•  réparti,  par  portions  égales,  entre  les  exercices 
«  1840 ,  1841  et  1842. 

I  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  d'un  ezer- 
«  cice  seront  reportés  sur  Texercice  suivant.  » 

M.  «fePonaf  avait  proposé  qn*on  conservât  Part.  1* 
tel  qu'il  existait  au  projet ,  et  il  modi6ait  ainsi 
l'art.  2: 

Le  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  sera  ré- 
parti de  la  manière  suivante  :  exercice  1840, 
4,200,000  fr.  ;  exercice  1841,  2,400,000  fr. 

il  invoquait  à  Pappui  de  son  amendement  le 

{précédent  qui  avait  été  consacré  récemment  par 
a  Chambre  dans  la  loi  portant  demande  d^nn 
crédit  pour  les  restaurations  à  faire  h  la  Chambre 
des  Pairs  :  iDe  celle  manière,  disait-il,  on  évite 
l'iuconTénient  qu*«  signalé  M.  de  Bassi^res  ;  on 


évite  aussi  de  dire  qae  les  fonds  non  consommes 
k  la  fin  de  Pexercicc  seront  reportés  sur  l*exercic« 
suivant. 

•  M.  Duchitett  étant  ministre  des  fmancos,  a 
trèvbien  fait  sentir  quMI  était  impossible  de  rcn« 
trcr  dans  le  système  des  reports,  contraire  k  nos 
babitudcs  financières.  ■ 

L'amendement  de  M.  de  Bussières,  qui  n*esl 
antre  que  l'art.  2  de  la  loi ,  a  été  adopté  comme 
plus  régulier.  M.  de  Panât  a  retiré  son  amendement 
qu'il  n'avait,  an  surplus,  proposé  que  pour  se 
conformer  à  un  précédent. 

(2)  L^articie  avait  été  adopté  en  d^aotres  termes 
par  la  Chambre  des  Députés  :  «Il  sera  pourvu  k  la 
dépense  de  1,200,000  fr.  autorisée  par  la  présente 
loi,  en  ce  qui  concerne  Texercice  1840 ,  an  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  da 
10  août  18S9,  pour  les  besoins  dodit  exercice,  a 

Ce  changement  de  rédaction  a  sans  doute  été 
effectué  par  le  gouvernement  avant  de  présenter 
le  projet  i  la  Chambre  des  Pairs.  11  faut  recon- 
naître, du. reste,  que  la  dernière  rédaction  est 
préférable. 

M.  dt  Fuitry  avait  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue:  «Les  portions  de  Crédit 
non  employées  dans  le  courant  de  chacpie  exercice 
seront  annulées  ;  mais  elles  pourront  être  provi- 
soirement réimpulées  par  ordonnances  royales  sur 
l'exercice  suivant.  Ces  ordonnances  seront  sou- 
mises k  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter conformément  k  Part.  5  de  la  loi  do  24  avril 
1833. . 

Cet  article  n*èst  que  la  reprodoction  de  Part.  3 
do  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
pour  le  règlement  des  comptes  de  Pexercice  1837« 

Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé. 

(3)  Voy.  tome  38 ,  page  328. 

(4i  ^)  Voy.  tome  39,  pages  210  et  421. 
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éi 


ée  eonstruetton  des  édifiées  dêpartemeniaaao  d'intérêt  génénf,  ainsi  que  des  ottvrages  d'art 
sur  les  roules  départementales  * 


DEPARTEMENTS. 

ROUBRB 

de 

centimes 

facullalib 

Totés 

pour  1840. 

MORTIRT 

desseeoars 
volés  par 
les  conseils 
générant 
de  dépar- 
lements. 

SICOORS 

accordés 
poar 
emploi 
complé- 
mentaire 
des  fonds. 

OBSERVATIONS. 

ATejron.  •••••••••• 

5 

5 

5 
5 

5 

5 

5 

5 
5 

5 

ière  répartit 
aledalQdéc 

20,000  f. 

11,000 

20.000 

32,000 
42,366 

40,000 

• 

48.800 

10,451 
30,000 

135,058 

8,000  f. 

8.000 

4,000 

4.000 
4.000 

8,000 

28,500 

5.000 

8.560 
15,000 

8,000 

En  SOS  des  aiz  mille  francs  allonës  pour 
la  première  répartition  ,  pour  constrnc- 
tion  de  la  maison  d*arrèt  d'Rspalion ,  eu 
^ard  à  Tinsuffisance  de  cette  somme. 

Pour  tratanx  d'art  sur  les  routes  dé- 
partementales n.  4  et  7. 

pour  reconstmclion  des  prisons  de 
Montpellier. 

Pour  reconstruction  de  ponts. 

Pour  construction  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Grolenheim. 

Pour  construction  de  la  prison  de  Ghâ- 
teaoroQi. 

Supplément  reconna  nécessaire  au  pre- 
mier crédit  de  cent  seize  mille  francs , 
accordé  par  décision  de  1837,  pour  re 
construction  et  mobilier  de  Thôtel  in- 
cendié de  la  préfecture. 

Ce  supplément  est  applicable  ans  tra- 
vant. 

Ouvrages  d'art  snr  les  routes  départe- 
mentales^ 

IcUm,- 

Pour  les  ponts  de  Saint-Cloud  et  de 
Créteil. 

Travani  d*art  sur  les  routes  départe- 

Drôme.  

fléraolt , 

Meuse 

Moselle 

Indre 

Pas-de-Calais 

ahin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Seine 

Seine  Inférienre 

Le  total  de  la  prem 
par  ordonnance  roj 
est  de 

349.675 

76.060 
871,890 

mentales. 

on  .  arrêtée 
embrel839, 

Total  cftiiftaA 

I.  da  crédit.. 

947,950 

23  AVRIL  =  9  MAI  1840*  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  d*nn  brevet  d'invention* 
(IX,  Bull.  DCCXXV,  n.  8607.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tq  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'ipvention  de  cinq  ans 
délîTré  à  MM.,  Faynot  frères ,  fabricants 
d'équipements  militaires  h  la  Chapelle- 
Saint-Denis  prés  Paris,  Grande-kue,  n.  131, 
le  8  septembre  1835 ,  pour  de  nouveaux 
procédés  d'étirage  et  decambrage  des  cuirs 
et  peaux  ;  vu  leur  requête  tendant  à  ce  que 
la  durée  de  ce  brevet ,  qui  expire  le  8  sep- 
tembre prochain,  soit  prorogée  de  dix  ans; 
vu  Tart.  8  du  litre  2  de  la  loi  du  25  mai 
1791  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  !«'.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris,  le  8  septembre  1835,  par  MM.  Faj- 


not  frères,  pour  de  nouveaux  procédés  d'é- 
tirage et  de  cambrage  des  cuirs  et  peaux, 
est  prorogé  de  cinq  ans  seulement,  en  sorte 
qu'il  conservera  sa  force  et  valeur,  et  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  jusqu'au  8  sep« 
tembre  1845. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge  par  les  demandeurs  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taxe  établie  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791,  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  dix  ans. 

3,  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


23  ATRiL  =s  9  MAI  1S40.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  &  un  brevet  d'invention.  (IX,  Bull. 
DCCXXV,  n.  8608.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  d^ 


6ft      MOHÀicBiB  covÈt.  —  LeBii-vHiiivn  m^'^HB  Armit,  5  mai  i840. 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
eolture  et  da  commerce;  va  la  requête 
déposée  au  secrétariat  du  département  de 
la  Seine ,  le  23  mai  1S34,  par  le  sieur  Cal- 
man-Duverger,  par  laquelle  il  a  demandé 
an  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion à  un  brevet  d'invention  de  dix  ans  par 
lui  déjà  demandé  pour  an  filoir  sans  roue; 
vu  ledit  certificat ,  délivré  le  5  décembre 
i834  ;  considérant  qu*il  est  qualifié  par  er- 
reur comme  addition  et  perfectionnement 
à  un  brevet  demandé  le  6  février  1834,  et 
délivré  le  19  septembre  suivant ,  et  que  ces 
dates  sont  erronées ,  la  requête  indiquant 
celles  des  20  mars  et  8  octobre  1834 ,  etc. 
Art.  l^r.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
autorisé  à  faire  substituer  dans  le  certificat 
d'addition  et  perfectionnement  délivré  >  le 
5  décembre  1834,  à  M.  Ca1man-I)uverger« 
à  la  mention  des  dates  des  6  février  et 
19  septembre  1834,  celles  des  20  mars  et 
8 octobre  1834,  qui  sont,  conformément 
à  la  requête  originaire,  celles  de  la  de- 
mande et  de  reipédition  du  brevet  du 
filoir  sans  roue  auquel  ledit  certificat  se 
rapporte. 

2.  Pareille  rectification  sera  faite  partent 
où  besoin  sera,  et  notamment  à  la  mention 
audit  certifl[cat  comprise  sons  le  n.  139  dans 

Îiotre  ordonnance   pour   la  proclamation 
rimestrielle  des  brevets  d'invention   du 
11  février  1835. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé  i  etc. 


23  AYML  r=:  Q  MAI  1840.  ~  Ordonnance  do  roi  qui 
tntorUe  le  préfet  des  Pjrénëes-Orientale*  a 
passer  un  contrat  d*échange  tu  nom  de  Tfitat. 
(IX,  Bail.  DCXXV,  n.  8609.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  des 
sieur  et  dame  Bonzom ,  contenant  l'offre 
de  céder  à  l'Etat ,  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  l'arsenal  de  Perpignan,  une  maison 
sur  FEspIanade,  prés  de  cet  arsenal,  contre 
une  maison  dépen(Iant  du  domaine  mili- 
taire ,  située  rue  des  Carmes  ;  vu  les  actes 
qui  constatent  les  droits  exclusifs  de  la 
dame  Bonzom  i  la  propriété  de  la  maison 
sur  l'Esplanade  ;  vu  le  procés-verbal  d'ex- 
pertise desdits  Immeubles,  en  date  du 
!•'  septembre  1839  ;  vu  le  refus  des  sieur 
et  dame  Bonzom  d'adhérer  à  l'estimation 
fttite  par  deux  des  experts ,  et  d'après  la- 
quelle ta  soulte  à  payer  par  l'Etat  n'eût  été 
que  de  quinze  cents  francs  ;  vu  le  rapport 
du  directeur  de  l'artillerie  à  Perpignan,  da 
13  novembre  1839,  et  celui  de  l'inspecteur 
général  de  cette  arme ,  du  3  décembre  sui- 
vant, concluant  l'un  et  l'autre  à  ce  que» 
4êa9  l'intérêt  du  service  de  Tarsenal  de 


Perpignan ,  la  soulte  soit  amiablement  ré- 
glée à  trois  mille  francs  ;  vu  l'adhésion 
donnée  par  notre  ministre  de  la  guerre  à 
ce  règlement,  le  17  janvier  dernier;  yn 
l'avis  da  comité  des  finances,  en  date  da 
20  mars  1840  ;  va  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  da  12  décembre  1827; 
considérant  que  la  réunion  aux  dépendances 
de  l'arsenal  de  Perpignan  de  TimmeubJe 
de  la  dame  Bonzom ,  qui  s'y  trouve  con- 
tigu ,  est  reconnue  nécessaire  au  besoin  da 
service  de  cet  arsenal  ;  que  cette  réunion 
s'opérera  d'une  manière  avantageuse  à  TÈ- 
tat,  au  moyen  de  la  réalisation  de  réchange 
proposé,  et  du  paiement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  d'une  soulte  de  trois 
mille  francs;  sur  le  rapport  de  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  est  autorisé  à  passer, 
au  nom  de  l'Etat ,  avec  les  sieur  et  dame 
Bonzom  «  le  contrat  d'échange  des  iromea- 
bles  désignés  dans  le  procés-verbal  d'esti- 
mation du  1er  septembre  1839. 

2.  Cet  écoange  aura  lieu  à  la  charge  par 
le  département  de  la  guerre  de  payer  am 
sieur  et  dame  Bonzom  une  soulte  de  trois 
mille  francs. 

3.  Il  ne  sera  réputé  définitif  que  lors- 
qu'il aura  été  sanctionné  par  une  loi.  Jus- 
qu'à la  publication  de  cette  loi,  aucune  des 
parties  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
des  immeubles  faisant  l'objet  de  l'échange. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (M.  Pelet  de  la  Lozère  et  Gubiéres) 
sont  (Marges ,  ete. 


8  =B  15  MAI  18âO.— •  Ofdoonaoce  da  roi  portant 
Butorlsalion  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  soos  la  dénomination  de  Compagnie  deg 
mine*  de  Terre-Noire  et  des  hatUs  fourneaux  de 
Jmoh,  (IX,  Bqll.  sopp.  CDLXXXIll ,  n.  14489.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
ealture  et  du  commerce;  va  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«f,  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  mines  de  Terre -Noire  et  des  hauts  four- 
neaux de  Janon,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
18  avril  1840,  devant  M®  Beaufcu  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  son 
^ffet  qu'après  que  les  formalités  de  la  purge 
auront  été  remplies. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 


notre  aatorïsation ,  en  cas  de  violation  ou     Bertrd.  de  M^oas ,  et  das»  une  partie  éè  li  cou- 
de non  exécution  des  statuts  approuvés^      cession  honillère  da  Glos,  arrondiuement  de  Saint- 


^ns  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  mois  y  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  la  Loire,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Saint-Etienne. 

5.  Notre  ministre  de  ragrleultufe  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

Société  de»  minet  de  Terre-Noire» 

Par-devant,  etc.  ' 

STATOTS. 
Titre  I«r.  —  Cmstitutlon  de  la  société. 

Art.  1*.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  tint 
Tapprobation  du  goavernemenl ,  entre  les  compa- 
rantt»,  tant  en  lenrs  noms  qu'au  nom  des  personnes 
ponr  lesquelles  ils  agissent,  et  tons  ceux  qui,  comme 
enx,  deviendraient  actionnaires,  uiie  société  anO- 
njme  pour  la  disposition  en  commun  des  hauts 
fourneaux  de  Janon  et  des  concessions  des  mines 
de  houille  et  de  minerai  de  fer  accordées  h  Pan- 
tienne  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- 
Etienne,  et  qui  avait  élé  autorisée  par  ordonnance 
TOjale  du  25  octobre  1820. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  CbwU 
pagnU  des  mines  de  TerreNolré  et  det  haute  fourneaux 
de  Janon.  Elle  a  sod  siège  et  domicile  à  Paris. 

S.  Sa  durée  est  de  cinquante  années,  qui  com- 
ttienceront  du  )our  de  l'ordonnance  rojale  d'auto- 
risation. 

Titre  II.  -—  Appartt  sociaux, 

A.  M.  de  Lavilleleroux  déclare  apporter  à  la  so- 
ciété: 1"  les  deux  hauls  fourneaux  dt  JanoUf  situés 
en  la  commune  de  Sainl-Jean-Bonnefomls,  actuel- 
lement exploitée  par  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  la  Loire  et  de  Tlsère ,  ensemble  la  ma- 
diine  soufflante,  les  fours  à  griller  le  minerai  et  à 
fabriquer  le  cook,  la  monlerie,  les  briqueteries,  la 
bascule;  les  bâtiments  pour  ateliers,  loj^emeuts 
d'ouvriers  et  bureaux;  l'emplacement  de  rusine et 
de  se»  dépendances ,  le  mobilier  industriel ,  ainsi 
que  \es  partie*  non  aliénées ,  s'il  en  reste ,  de  celui 
compris  dans  l'acquisition  ci -après  rappelée  de 
M.  de  Lavilleleroux;  le  pré  faisant  partie  de  celte 
acquisition,  et  qui  vient  des  cohéritiers  Thiollière; 
la  moitié  appartenant  à  M.  de  Lavilleleroux  du 
plan  incliné  de  la  minière  de  la  Tour  ;  les  quatre 
concessions  des  mines  de  fer  de  Saint-Klienne , 
accordées  à  Tancienne  compagnie  des  mines  de 
ferdeSainl-Etienne  ,  par  ordonnance  royale ,  sa- 
voir :  à  la  date  du  30  août  1826,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Belley,  département  de  l'Ain,  sous  le  nom 
de  Conceuion  de  SaihtSorlinf  h  la  date  do  19  dé- 
cembre 1827,  sous  le  nom  de  Concession  des  minet  de 
fer  de  Bauhrun  et  Monsalson,  dans  l'étendue  du  péri- 
mètre n.  4  du  territoire  houiller  de  Saint-Etienne  ; 
k  la  date  du  25  avril  1828 ,  sous  le  nom  de  Conces- 
sion  des  mines  de  fer  de  Terre  Noire  ,  dans  Pétendoe 
de  la  concession  houillère  deTerre-Noirte,  du  4  nov. 
1824;  et  kla  date  du  28  février  1831,  sous  le  nom 
de  Concession  du  Soleil,  dans  l'étendue  de»  quatre 

«ODcempD»  hoQiUère*  do  T^eail ,  de  1«  Ûocbe,  d9 


Etienne  ;  tons  lesqveU  objets  forment  le  premier  lot 
d«radjndieation  tranchée  aaprofitdeM.de  Laville- 
leroux, à  la  forme  du  procès-verbal,  aux  minute»  de 
M*  Bonnet ,  notaire  à  Saint-Etienne ,  aoiks  la  date 
da  11  mai  1835 1  dament  enregistré  et  transcrit  ; 
et  2"  le  eorps  de  bâtiments  avec  jardin  attenant  et 
cour,  composé  de  maison  de  mettre,  grange  i 
écnrie  et  hangar,  le  tout  clos  de  mars ,  aitaé  k 
Terre-Noire,  commune  de  SaintJean-Bonnefond», 
Canton  de  Saint-Etienne,  divi^on  de  l'Est,  formant 
la  deuxième  lot  de  l'adjudication  sns-référée,  du 
41  mai  1835;  l«  tout  tonftnrmément  tnx  inven- 
ttîre»  qtii  ont  été  dre»sés. 

5.  M.  de  Bousqnet  apporte  à  hi  société  :  1*  U 
concession  de»  mine»  de  houille  de  Terre-Noire, 
s'étendent  sur  les  communes  de  Saint-Jean-Bonne- 
fonds ,  Outrefurens ,  Valbenoite  et  Saint-Etienne, 
arrondissement  de  Saint-Etienne,  créée  par  ordon- 
nance royale  da  ft  novembre  1824 .  et  adjogée  m 
profit  de  M.  de  Bousquet ,  à  la  forme  da  procès- 
verbal,  aux  minutes  de  M*  Bonnet,  notaire,  sons  la 
date  du  SI  mai  1837,  dûment  enregistré  et  traqs- 
crit,  et  sous  les  conditions  énoncées  an  cahier  des 
eharffes  qui  précède  ;  él  2°  des  terres  de  la  Coche  et 
petit»  bâtiments  du  bois  d'Avaise ,  en  la  commane 
de  Saint-JeauBonncfonds*  compri»  dans  la  même 
adjudication.  Ces  divers  objets  composent  le  troi- 
sième lot  du  cahier  des  charges,  qui  a  précédé  lad- 
indication  précitée  du  31  mai  1837. 

6.  Et  MSf.  les  sociétaires  du  Gagne* Petit  appor- 
tent ë  la  société  les  droits  résultant,  pour  les  amo- 
diataires du  Gagne-Petit ,  de  Tacte  d'amodiation 
consenti  par  Tadministration  de  l'ancienne  compa- 
gnie dès  mine»  de  fer,  h  la  forme  de  l'acte  sous- 
seings  privés,  du  4  juin  1890,  déposé  aux  minutes 
de  M*  Grabis,  notaire  à  Saint-Etienne,  sou»  le 
date  du  18  juilUt  1883  ,  dûment  enregistré,  en- 
semble les  puite,  galeries,  machines,  ustensiles, 
et  tout  le  matériel  attaché  à  l'exploitation  da 
Gagne-Petit,  dont  nn  état  détaillé,  écrit  sur  deux 
feuilles,  au  timbre  de  deux  francs ,  et  qui  sera  en- 
registré avant  ou  en  même  temps  que  les  présentes, 
y  est  demeuré  annexé,  après  avoir  été,  des  corn* 
parants,  certifié  véritable  et  signé,  en  présence 
des  notaires  soussignés ,  en  an  mot  tout  oe  qui  en 
dépend ,  k  l'exception  des  approvisionnements  et 
des  charbons  ejtislanis  non  vendus,  mais  dont  la 
société  pourra  se  charger  au  prix  de^revient  ;  et  de- 
meurent aussi  exceptées  les  acquisitions  d'immmen- 
bles  faites  par  la  société  du  Gagne-Petit,  consistant 
en  deux  maisons  ei  terrains  attenants. 

7*  La  société  prendra  les  valeurs  et  les  droits 
mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  sont  apportés, 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  en- 
semble leurs  droits,  charges,  bénéfices,  tant  ac- 
tifs que  passifs,  qui  y  sont  attachés. 

8.  Elle  acquittera,  à  compter  de  l'entrée  en 
jouissance,  les  contributions  fixes  et  personnelles 
et  les  redevances  envers  les  propriétaires  de  surface, 
et  généralement  toutes  les  charges  d'exploitation. 

9.  Elle  exécutera ,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  sur  les  mines ,  toutes  le»  obligations  ré- 
snltant  des  ordoiinances  de  concession,  tons  le» 
traités  qui  peuvent  être  intervenus  depuis  et  rela- 
tifs, soit  aux  concessions,  so*t  au  mode  d'exploita- 
tion des  mines  et  de  hauts  fourneaux. 

10.  La  compagnie  actuelle  du  Gagne-Petit  fera 
sa  liquidation  à  ses  risques  et  périls  ;  elle  sera  te- 
nue d  acquitter  toutes  les  dettes,  impositions,  lû« 

caUoqs  ç;  redevance»,  svU  eûT«»  Iw  propriéttiéts 
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d«  scurfaea ,  loit  envers  les  ancieQs  el  le  nooTeta 
titol«ire  de  Terre-Noire.  De  leur  côté ,  BIBf.  de  L«- 
Tille^eroDx  et  de  Boasqaet  seront  teoos  d^acqaitter 
personnellement  les  prix  de  leurs  toqabilions  $fiê' 
référées,  eu  principal,  intérêts  et  autres  légitimes 
accessoires.  Et  les  ans  et  les  antres  seront  tenas  de 
satisfaire ,  pour  le  passé  comme  ponr  Favenir,  k 
toutes  indemnités  par  enx  dues,  comme  h  tontes 
obligations  contractées  par  enx  ,  par  suite  de 
condamnations  on  de  règlements  £aits  à  Ta- 
miable»  ainsi  qu*à  toute»  demandes  {udiciairea 
formées  pour  lesdites  causes.  Néanmoins  la  non- 
velle  société  suivra  h  se»  risques  et  péril»  les  procès 
encore  pendants  devant  les  tribunaux,  mis  kla 
charge  de  MM.  de  LaWlleleroux  et  de  Bousquet , 
par  leurs  acquisitions  sus^référées,  ainsi  que  les  de- 
mandes formées  depuis  par  Beaujelin,  Bouchardy 
et  consorts,  pour  contraindre  M.  de  Bousquet  k  ex- 
ploiter ou  obtenir  la  résiliation  des  convention» 
exbtanles  entre  les  parties,  et  celles  de  Gourjon , 
Meon  et  Viollet,  pour  éboulements  &  la  surface. 

Titre  III.  —  Fonds  soeîaU 

•>  11.  Le  fonds  social  se  compose ,  1*  des  valeurs 
rapportées  sons  les  art.  A*  5  et  6;  2*  d'une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  ponr  fonds  de  rou* 
lement,  que  les  comparants,  tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  dénommées  en  l'acte  sons  si- 
gnatures privées  ei-dessns  relaté ,  s^obligent  à  verser 
dans  te  mois  qui  suivra  rantorisalion  rojale,  chacun 
dans  les  proportions  suivantes  :  M.  de  Lavilleleronx 
et  H.  de  Bousquet ,  cent  quatorze  mille  francs  ;  et 
la  compagnie  du  Gagne-Petit,  trente-six  mille 
francs. 

12.  Le  fonds  social  est  divisé  en  deux  mille  por- 
tions ou  actions  dont  chacune  représente ,  1*  un 
deux-millième  des  immeubles  par  nature  on  par 
destination ,  dont  se  composent  les  apports  ci-des< 
sus  constatés  aux  art.  A,  5  et  6  ;  lesquels  ne  figurent 
dans  le  fonds  social  que  pour  mémoire;  2°  le 
deux>miUième  de  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  destinée  au  fonds  de. roulement, 
soit ,  par  action  ,  soixante  et  quinze  francs  ;  ces 
soixante  et  quinse  francs  par  action  seront  versés 
aux  époques  qui  seront  déterminées  par  le  conseil 
d^àdminislralion.  Les  actionnaires  seront  prévenus 
nn  mois  avant  Tépoque  fixée  pour  le  versement. 

13.  Les  actions  seront,  au  choix  de  Taction- 
naire ,  nominatives  ou  au  porteur.  Les  actions  no- 
minatives peuvent  être  converties  en  actions  au 
porteur,  et  les  actions  an  porteur  en  actions  no- 
minatives. 

lA.  Les  actions  de  Tane  et  de  l'antre  espèce  sont 
•ignées  par  deux  des  administrateurs  provisoires 
nommés  par  Tart.  55  >  et  lorsquMl  y  aura  lieu  plus 
tard'  de  délivrer  un  nouveau  titre,  par  deux  ad- 
ministrateurs en  fonctions  ;  elles  seront  frappées 
du  timbre  sec  de  Tadministralion.  Elles  ont  une 
même  série  de  numéros,  de  un  è  deux  mille.  Elles 
sont  extraites  d'un  registre  à  souches  et  &  talons 
qui  est  déposé  au  siège  de  la  société. 

15.  La  cession  des  actions  au  porteur  s*opère 
par  la  simple  transmission  du  titre.  Celle  des  ac* 
tions  nominatives  est  constatée  par  un  transfert 
consigné  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet  au  domi- 
cile social.  L'acte  de  transfert  est  signé  par  le  cé- 
dant ou  par  son  mandataire,  et  visé  par  nn  mem- 
bre du  conseil.  Si  le  cédant  n'est  pas  connu,  son 
individualité  doit  être  constatée  par  l'agent  de 
change.  A  chaque  mutation ,  de  même  qu'à  toute 
conversion  d'une  action  d'une  espèce  à  une  action 
d'une  auUe  espèce ,  an  autre  Ulxe  est  substitué  à 


i*aneien ,  mais  en  conservant  le  même  nam4ro« 
Les  rondit ions  des  présents  statuts  obligent  et  soi- 
vent  l*aclion  dan»  quelques  mains  qu  elle  passe. 
La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  la  cession  des  dividendes  courants ,  ainsi  qoe 
ceux  échos  et  non  payés. 

16.  Les  actions  ne  sont  remises  aax  ayante-droit 
qa*après  le  versement  intégra]  de  la  part  afférente 
k  chaque  action  de  la  somme  indiquée  k  Part.  11, 
A  défaut  de  paiement  k  Téchéance  de  tout  ou 
partie  des  sommes  dues  par  l'un  des  comparants, 
en  conformité  dudit  art.  11,  et  quinzaine  après  un 
avertissement  demeuré  sans  effet,  le  conseil  d'ad- 
ministration est  autorisé  k  en  poursuivre  directe- 
ment le  recouvrement ,  et  k  Csire  vendre ,  s'il  le 
juge  convenable  aux  Intérêts  de  la  compagnie ,  et 

Sar  le  ministère  d'agent  de  change,   le  nombre 
'actions  nécessaire  ponr  la  réalisation  de  la  aouime 
non  payée  par  l'actionnaire  en  retard. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  montant  des  ac- 
tions est  interdit. 

18.  Chaque  action  est  indivisible;  si  nn  proprié- 
taire d'action  vient  à  décéder,  on  si ,  par  une  cause 
quelconque,  il  se  trouve  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits ,  la  société  ne  reconnaîtra  pour  le  re- 
présenter qu'un  seul  individu,  légalement  désigné 
k  cet  effet  par  les  héritiers  ou  ayants-^aase ,  les> 
quels  ne  pourront,  en  aucun  cas,  entraver  les 
opérations  de  la  société  en  fabant  procéder  à  un 
inventaire,  et  seront  tenus,  comme  l'aurait  été 
l'actionnaire  lui-même,  de  s'en  rapporter  à  tout 
ce  qui  sera  fait  dans  l'intérêt  commun  par  le  con- 
seil d'administration  ou  l'assemblée  générale. 

19.  Les  actions  représentatives  du  fonds  social 
seront  réparties  entre  les  comparants  et  les  per- 
sonnes ci-sprès  dénommées,  dans  les  proportions 
suivantes,  satoir  : 

[SuU  le  dilall.) 

20.  Si,  plus  tard,  le  conseil  d'administration, 
et,  par  suite  ,  l'assemblée  générale,  jugeant  qu'il 
est  utile  k  la  société  de  se  livrer  k  l'eiploitalion 
des  hauts  fourneaux ,  le  fonds  social  pourra  être 
augmenté  de  la  somme  jugée  nécessaire  ponr  four- 
nir aux  besoins  de  cette  exploitation  ;  cette  aug- 
mentation du  fonds  social  aura  lieu  tin  moyen  d'une 
émission  nouvelle  d'actions,  dont  le  titre  devra 
être  libellé  dans  la  même  forme  qne  celui  des  ac- 
tions primitives,  et  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  une  délibération  de  l'assembléa  géné- 
rale ,  prise  dans  les  termes  de  l'art.  52.  La  déli- 
bération k  ce  sujet  ne  pourra  être  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  nne  ordonnance 
royale. 

'    TiTRB  IV.  —  Conseil  d'administration» 

21.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par 
an  conseil  d'administration  qui  la  représente  vis- 
k-vis  des  tier:'.  Il  y  a ,  sons  les  ordres  du  conseil 
d'administration  ,  un  directeur  chargé  de  l'exé- 
cution de  ses  délibérations,  et  le  nombre  d'agents 
nécessaires-  aux  besoins  de  l'entreprise.  Le  direc- 
teur ne  peat  être  pris  parmi  les  membres  du  con- 
seil d'administration. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
cinq  membres  nommés  et  révocables  par  l'assem- 
blée générale ,  augmentés  de  deux  membres  sup- 
pléants, qui  ne  sont  appelés  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil  que  dans  le  cas  où  leur 
présence  est  nécessaire  pour  valider  les  délibéra» 
tions.  Chaque  membre  ou  snppléant  doit  étrepr^» 
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pn'étaîre  àè  ^inze  parts  oa  aclions  nomioalÎTes , 
qni  sont  inaliénabtes  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

23.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gra« 
taites;  il  sera  néanmoins  accordé  aux  adminis- 
traleors  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur 
•era  fiiéa  par  r^kssemblée  générale.  Les  frais  de  bu- 
reau et  de  correspondance ,  comme  aussi  les  frais 
de  voyage  et  de  ^jour  an  siège  de  rezplottation, 
que  les  administrateurs  sont  ou  peuvent  ëlre  obIi> 
gés  de  faire  dans  rintârët  de  la  société,  sont  à  la 
charge  de  cette  dernière ,  et  seront,  comme  toutes 
les  autres  dépenses ,  approuvés  par  rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d^admi- 
nistration. 

2â«  Le  conseil  d'administration  se  renonvelle 
par  cinquième,  d'année  en  année;  le  sort  désigne 
les  quatre  premiers  membres  sortants.  Tout  mem- 
bre sortant  peut  être  réélu  indéfiniment.  Les 
membres  suppléants  sont  nommés  pour  deux  ans  ; 
ils  peuvent  être  également  réélus  indéfiniment. 

25.  Le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
sein,  chaque  année,  son  président;  en  cas  d'ab- 
•ence ,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents. 

26.  En  cas  de  décès ,  retraite  ou  empêchement 
permanent  â*un  ou  plusieurs  administrateurs  ou 
•nppléanls,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  an 
remplacement.  L'assemblée  générale,  lors  de  la 

Sremière  réunion  ,  procède  h  Téleotion  définitive. 
1 ,  par  l'effet  d^une  des  causes  ci-dessus  énoncées, 
Je  nombre  des  membres  du  conseil ,  joint  à  celui 
des  suppléants,  est  réduit  à  deux,  l'assemblée 
générale  est  immédiatement  convoquée  afin  de 
pourvoir  aux  places  vacantes.  Les  membres  ainsi 
nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  pendant 
le  temps  qui  restait  k  courir  de  J'eiercice  de  lenrs 
prédécesseurs. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  av 
aiége  de  la  société ,  toutes  les  fois  que  les  besoins 
des  affaires  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par 
mois.  La  présence  de  trois  administrateurs  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
xante.  Les  délibérations  sont  consignées  sur  un 
registre  tenu  h  cet  effet  au  siège  de  la  société.  La 
justification  de  ces  décisions  ,  à  l'égard  des  tiers , 
résulte  d'une  copie  ou  d*un  extrait  du  registre 
des  délibérations ,  certifié  par  deux  membres  dn 
conseil. 

28.  Le  conseil  d'administration  passe  tous  les 
marchés;  il  a  le  droit  de  transiger,  compromettre, 
et  de  faire  tons  placements  de  fonds  libres  ;  il  au- 
torise les  transports  de  rentes  et  autres  valeurs  ap- 
partenant k  la  compagnie.  11  peut,  avec  l'autorisa- 
tion de  l'assemblée  générale ,  contracter  tous  em- 
prunts, hypothéquer,  aliéner,  acquérir.  Il  fait  les 
r^lemenls  nécessaires  pour  l'exploitation  des  mi- 
ne» et  des  hauts  fourneaux ,  la  marche  de  ses  déli- 
bérations  et  l'expédition  des  affaires.  11  règle  le 
mode  de  ses  exploitations,  soit  par  voie  d'exptoita* 
tion  directe,  sou  par  la  mise  en  ferme  ;  mais,  en  ce 
dernier  cas ,  sous  la  réserve  de  l'approbation  nlté- 
rienre  de  l'assemblée  générale  et  sauf  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics,  lorsqu'il  s'agira  dn 
fermage  partiel  de  la  concession  de  Terre-Noire.  Il 
nomme  et  révoque  tous  employés,  fixe  leurs  attri- 
butions et  leurs  traitements.  Il  propose  à  l'assem- 
blée générale  les  modifications  aux  statuts.  Il  exerce 
au  nom  de  la  compagnie  toutes  actions  judiciaires. 
lue»  engagements  contractés  par  le  conseil  d'«dmi^ 

40. 


nbtration  an  nom  de  la  compagnie  d<Hvant  être 
revêtus  de  la  signature  de  trois  de  aes  membres.  La 
correspondance  ordinaire  est  signée  par  le  prési- 
dent du  conseil  seul.  Le  conseil  d'administration 
peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  k  nn  de 
»ei  membres. 

29.  Les  membres  dn  conseil  d'adminirtration  ni 
les  suppléants  ne  contractent,  k  raison  de  leur  ges« 
tion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire , 
relativement  aux  engagements  de  la  compagnie. 
Ils  répondent  seolement  de  Texécution  de  leor 
mandiat. 

30.  Par  exception  k  l'art.  24i  le  renouvellement 
des  administrateurs  et  des  suppléants  nommés  dans 
la  première  réunion  extraordinaire  qni  aura  lien  en 
exécution  de  l'art.  39,  ne  commencera  qn'k  l'ezpi* 
ration  de  la  troisième  année. 

Titre  V.  —  Du  directeur. 

V  31.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  gé« 
nérale,  sur  la  proposition  dn  conseil  d'administra- 
tion. Il  dirige,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  da 
conseil  d'administration,  les  travaux  d'exploitation 
^t  de  fabrication ,  et  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rattachent. 

32.  Le  directeur  pourra  suspendre  tout  employé 
et  pourvoir  immédiatement  à  son  remplacement, 
sauf  à  en  rendre  compte  de  suite  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

33.  Il  remettra,  tons  les  mois,  au  président  dn 
conseil  d'administration ,  ou  plus  souvent ,  si  ce 
conseil  l'exige,  un  état  sommaire  de  la  situation,  et 
fournira  tous  les  renseignements  qne  le  conseil 
d'administration  pourra  demander. 

34.  Il  dressera  l'inventaire  annuel,  et  l'adressera 
au  conseil  d'administration  avant  la  réunion  pério- 
dique de  l'assemblée. 

35.  Le  directeur  réside  au  siège  de  l'exploitation  ; 
il  devra  strictement  se  conformer  aux  décisions  dn 
conseil  d'administration. 

36.  Il  devra  fournir  en  actions  on  cautionnement 
dont  la  quotité  sera  délibérée  par  l'assemblée  géné- 
rale ;  ce  cautionnement  ne  pourra  être  aliéné  pen- 
dant toute  la  gestion  du  directeur.  Le  traitement 
du  directeur,  ainsi  que  les  avantages  dont  il  aura  la 
jouissance  seront  fixés  par  l'assemblée  générale  ;  ils 
seront  réglés  de  nouveau  k  chaque  nomination  dn 
directeur. 

37.  La  durée  de  ses  fonctions  est  indéterminée, 
et  son  remplacement  pourra  être  décidé,  sur  la  pro- 
position dn  conseil  d'administration ,  k  tontes  les 
époques,  par  l'assemblée  générale. 

Titre  VI.  —  jissâmbiies  générales, 

38.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  ponr  le» absents.  Klle  se  compose 
de  tous  les  actionnaires  porteurs  de  cinq  actions, 
soit  nominatives,  soit  au  porteur,  qui  ont  produit 
au  siège  de  la  société,  deux  jours  au  moins  avant  la 
réunion,  les  litres  dfrleurs  aclions,  sur  la  représen- 
tation desquels  il  leur  est  remis  une  carte  d' admis- 
sion k  l'assemblée ,  énonçant  le  numéro  de  leurs 
actions.  Les  actionnaires  ayant  droit  de  voler  pour- 
ront se  faire  représenter  par  des  fondés  do  pouvoirs 
aussi  actionnaires,  et  possédant  eux-mêmes  cinq 
actions,  mais  nul  ne  pourra  cumnler  plus  de  trois 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il 
possède  ou  qu'il  représente.  Cinq  actions  donnent 
droit  k  une  voix ,  dix  actions  k  deux  voix ,  vingl 
«ction»  et  au-dessn»  k  trois  voix, 
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S9.  CliaepM  tnné« ,  dans  la  première  qainxaine 
au  mois  de  mars,  il  y  aura,  à  Paris,  au  domicile  de 
la  société,  une  assemblée  générale  des  actionnaires. 
Elleie  réunit,  en  outre,  cxtraordinairement  tontes 
les  fois  que  l'intérêt  de  la  compagnie  Teiige ,  sur  la 
convocation  spéciale  du  conseil  d*adminislration. 
L'assemblée  générale  ponrrrétre  également  réunie, 
sur  «me  demande  adressée  au  conseil  d'administra- 
tion par  la  moitié  des  actionnaires  représentant  les 
deux  tiers  des  actions.  Une  réunion  extraordinaire 
pour  la  nt^mination  des  administrateurs  définitib 
aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tordon- 
nance  approbative  des  statuts.  Les  convocations 
sont  faites  par  le  conseil  d'administration ,  quinze 
jours  au  moins  à  Tavance,  par  un  avis  inséré 
dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignéspar  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  et  dans  an  journal  de  Saint- 
Etienne. 

40.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  régulière- 
ment consliluée,  il  faut  que  les  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés  réunissent  entre  leurs  mains  la 
moitié  des  actions.  Dans  le  cas  où,  sur  nue  première 
convocation,  l'assemblée  générale  ne  satisferait  pas 
&  cette  condition ,  il  sera  fait  une  seconde  convoca* 
tion  dans  la  forme  indiquée  à  Tart.  39,  et  les  mem- 
bres présents  à  cette  assemblée  délibéreront  vala- 
blement ,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seule- 
ment sur  les  affaires  h  l'ordre  do  jour  delà  première. 

t\l.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  ou,  en 
son  absence  ,  par  celui  désigné  U  cet  effet  par  le 
conseil  ;  les  trois  plus  forts  actionnaires  présents 
xemplirout  les  fondions  de  scrutateurs  et  de  se- 
crétaire. 

A2.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  &  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

A3.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  membre 
présent  est  constaté  par  les  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  délivrées  conformément  à 
l'art.  38. 

A&.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  couttlatécs  par  des  procès-verbaux  signés  par 
les  membres  do  bureau;  une  feuille  de  présence, 
destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  qui 
ont  concouru  &  la  réunion  et  le  nombre  des  actions 
qu'ils  ont  représentées,  sera  signée  par  lesdits 
membres,  avant  toute  délibération,  et  demeurera 
annexée  à  la  minute  de  la  délibération. 

45.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés  ainsi  que  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites.  Si  elle  en  reconnaît  ruliltté ,  elle 
peut  nommer  chaque  année  des  commissaires 
auxquels  le  compte  de  l'exercice  qui  suivra  devra 
être  soumis  quinze  jours  au  moins  avant  le  terme 
fixé  pour  l'assemblée  f<énérale  ;  ces  commissaires 
feront  leur  rapport  è  ladite  assemblée.  Elle  auto- 
rise les  emprunts,  les  affectations  hypothécaires,  ac- 
quisitions et  aliénations  d'immeubles.  Elle  nomme 
et  révoque  les  membres  du  conseil  d'administra* 
tion  et  les  suppléants.  Elle  prononce ,  en  se  ren- 
fermant daii&les  limites  des  statuts,  sortons  les 
intérêts  de  la  société. 

Titre   VII.  —  Comptes  annuels,   réparti' 
i'ions  de  bénéfices* 

A6.  Chaque  année  la  situation  de  la  copipagnie 
est  arrêtée  au  31  décembre.  Le  conseil  d'adminis- 
UaliODf  d'après  cet  arrêté  de  »ilUfttion|  décide 


sNl  y  a  ïwa  fc  une  répartition  de  bénéfices ,  et  en 
fixe  l'importance. 

47.  Il  est  opéré  chaque  année ,  pour  la  dépré- 
ciation du  matériel ,  une  rédaction  da  vingtième 
delà  valeur  des  objets  susceptibles  de  détérioration. 

48.  L'excédant  des  recettes  de  l'année ,  dédoc* 
tion  faite  des  sommes  nécessaires  ii  l'acquittement 
des  frais,  charges  et  dettes  et  obligations  sociales, 
constituera  le  bénéfice  net  de  l'exercice. 

49.  Il  est  prélevé  chaque  année  I  sur  les  béné« 
fices,  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
parer  aax  dépenses  extraordinaires ,  une  somma 
qui  sera  le  dixième  au  moins  et  le  cinquième  aa 
plus  des  bénéfices*  Lorsque  le  fonds  de  réserve  a 
atteint  deux  cent  mille  francs,  le  prélèvement 
cesse.  U  reprend  feon  cours  lorsque  U  réserve  est 
«.ntamée. 

50.  Ce  qui  reste  des  bénéfices  après  rafTectation 
faite  au  fonds  de  réserve ,  esL  distribué  paiement 
entre  toutes  les  actions  k  titre  de  dividende. 

51.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque 
année  au  siège  de  la  compagnie ,  immédiatement 
après  la  tenue  de  l'assemblée  générale  qai  en  a 
ordonné  la  répartition.  Tous  dividendes  qai  n'ont 
pas  été  touchés  ou  réclamés  judiciairement  lors 
de  l'expiration  du  délai  de  cinq  années  après  leur 
exigibilité,  sont  acquis  k  U  société. 

Titre  \lll.  —  Modifications  aux  statuts, 

52.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  l'assemblée  générale  peut  apporter  aux 
statuts  de  la  présente  société  les  modifications  ou 
additions  reconnues  utiles.  La  délibération  à  ce 
sujet  n'est  valable  qu'autant  que  les  membres  pré- 
sents réunissent  par  leurs  actions  la  moitié  an 
moins  du  capital  social ,  et  qu'elle  est  prise  k  la 
majorité  des  deux  tiers  des  Toix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés.  Dans  le  cas  où  la  moitié  da 
«apital  social  n'aurait  pas  été  représentée  è  ras- 
semblée générale  par  une  première  convocation  y 
il  en  serait  provoqué,  une  nouvelle ,  ainsi  qu^il  a 
été  dit  plus  haut ,  et  les  délibérations  pourraient 
être  prises  valablement  à  la  simple  majorité ,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  meml>res  présents 
ou  représentés,  et  quel  que  soit  le  nombre  d'ab- 
tiotts  dont  ils  seraient  porteurs.  Le  conseil  d'admi- 
nistration ,  à  la  simple  majorité ,  a  pouvoir  de 
régulariser  en  acte  authentique  les  niodificaffons 
adoptées.  Ces  modifications  ne  sont  définitives 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  da  gouverne- 
ment. Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  m 
conseil  d'administration ,  délibérant  à  la  simple 
majorité ,  pour  consentir  des  changements  qœ  le 
gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  au 
modifications  proposées  par  la  compagnie.  U  elt 
autorisé  également  à  passer  tons  actes  à  cet  e£f«t« 

Titre  IX.  —  Dissolution, 

53*  Dans  le  cas  où,  pendant  cinq  années  cou« 
sécutives ,  la  société  n'aurait  pas  fait  de  béoéiices, 
la  société  pourrait  êtie  dissoute  avantl'époqae  fixée 

f)Our  sa  durée.  La  dissolution  ser«dt  de  droit ,  si 
a  société  avait  éprouva  une  perte  de  cinq  cent 
mille  francs.  Cette  dissolution  doit  être  prononcée 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  52.  Cette  dé^ 
cisiou  est  obligatoire  pour  les  absents  ou  dissidents) 
sans  avoir  besoin  d'être  homologuée  en  justice* 
Lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie ,  rassem* 
blée  générale  règle  le  mode  de  liquidation  k  soi* 
vre ,  nomme  un  on  pltuieurs  li<)ui4ateur»  |  ÏQtt^ 
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foqaa  poar  en  rabstiloex  d^întres ,  le  cà»  échéant  ; 
détermine  leurs  pouvoirs  tt  fixe  leurs  émoloments* 

Titre  X.  —  Contettatiom. 

54.  Tontes  contestations  qui,  k  raison  des  af- 
faires sociales,  peuvent  s'élever  entre  les  socié- 
taires et  la  société  ou  entre  les  sociétaires  entre 
eux ,  sont  jugées  par  trois  arbitres  nommés  par 
IL  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  arbitres  décident  comme  amiables  composi* 
teurs  et  en  dernier  ressort,  sans  être  tenus  de 
s'astreindre  aux  formes  et  délais  de  procédure. 
Leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d*ap- 
pel  ni  requête  civile  en  cassation.  Tout  action- 
naire doit  élire  domicile  k  Paris.  A  défaut  d*^élec- 
tion  spéciale,  le  domicile  de  droit  de  chaque 
actionnaire ,  pour  tons  actes  de  procédure  en  cas 
de  contestation ,  est  au  siège  de  la  société. 

Titre  XI.  —  Administration  provisoire» 

55.  Jusqu'au  jour  de  la  constitution  définitive 
de  la  société,  c'est-i-dire  jusqu'au  jour  où,  Tor- 
donnance  rojale  d'autorisation  étant  obtenue , 
les  sociétaires  auront  été  appelés  à  désigner  les 
cinq  administrateurs  définitifs,  la  société  conti» 
nuera  d'être  provisoirement  gérée  et  administrée 
par  les  trois  administrateurs  provisoires  auxquels 
tDtis  poàvoirs  ont  été  donnés  à  cet  effet.  Ces  com- 
fiiiscaires  devront  délibérer  en  commun ,  et  leurs 
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décisions  seront  prises  k  la  majorité;  néanmoins, 
ils  pourront  charger  Tun  d'eux  de  ^occuper  plus 
spécialement ,  soft  de  Texécution  de  leurs  délibé- 
rations ,  soit  de  tous  autres  actes  de  gestion  qu'ilA 
jugeront  convenables.  Continueront  d'être  admi- 
nistrateurs provisoires,  MM.  de  Lavilleleronx ,  de 
Bousquet  et  Marc  Séguin  aîné.  La  demande  m 
autorisation  sera  soumise  par  eux  au  gouverne- 
nkent.  Ils  pourront,  ainsi  qu'ils  y  ont  été  auto- 
risés ,  consentir,  k  la  simple  majorité ,  toutes  les 
modifications,  additions  ou  suppressions  qui  se- 
raient exigées  par  le  gouvernement  comme  condi- 
tion de  l'approbation,  passer  tous  actes  k  cet  effet. 
Lesdits  administrateurs  provisoires  délivreront  les 
actions  aux  ayants-droit ,  aussitôt  après  l'ordon- 
nance d'autorisation  intervenue ,  et  après  que  les 
soixante  et  quinse  francs  par  action,  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  12,  auront  été  payés.  Ces  actiona 
seront  signées  par  les  administrateurs  provisoires, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  ift.  Pour  faire  publier  les 
présentes ,  tons  pouvoirs  sont  donnés  tu  porteur 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


iS  ^  2S  kii  1840.  —  Loi  relative  k  la  répértitîon 
des  sommes  versées  et  k  verser  par  le  gntkveme- 
ment  d'Haïti,  en  exécution  du  traité  du  13  fé- 
trier  1838  (1).  (IX,  Bull.  DGCXXVl ,  n.  6612.) 

Art.  l«r.  Les  sommes  versées  et  i  verser 
par  le  gouvernement  d'Haïti  à  la  oaiste  des 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  5  jan- 
vier 1839  (Mon.  du  6). 

Deuxième  présentation  à  la  même  Chambre  le 
20  mai  (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Monnierlell  juillet  (Mon.  du  10,  supplément  A); 
discussion  et  adoption  le  17  (Mon.  du  18),  à  ta 
majorité  de  81  voix  contre  17. 

Troisième  présentation  k  la  même  Chambre  le 
H  janvier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15)  ;  rapport 
par  M.  le  marquis  d'Audiflret  le  7  février  (Mon.  du 
8)  ;  discussion  et  adoption  le  11  (Mon.  du  12),  k  la 
majorité  de 74  voix  contre  42. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  11 
mars  (Mon.  du  12);  rapport  par  M.  de  Carné 
le  22  avril  (Mon.  du  23)  ;  discussion  le  29  (Mon. 
du  30);  adoption  la  30  avril  (Mon.  du  l*'mai), 
k  la  majorité  de  235  voix  contre  13. 

Voy.  sous  la  loi  dn  30  avril  1826,  les  lois  et  or- 
donnances relatives  k  la  matière  ;  et ,  de  plus,  or- 
donnances du  8  mars  1829,  6  janvier  et  25  avril 
1831  ;  lois  du  21  avril  1832,  du  23  avril  1833,  du 
23  mai  1834;  ordonnance  du  30  mai  1838,  et, 
ci-après ,  celle  du  20  mai  1840. 

0oe  ordonnance  royale ,  du  17  avril  1825  (voy. 
tome  25,  p.  71, 1'*  édition  ,  et,  dans  la  2*  édition, 
a  sa  date],  a  accordé  Pindépendance  pleine  et  en- 
tière aux  habitanu  actuels  de  la  partie  française 
de  l'fle de  Saint-Domingue,  sous  la  condition  d'a- 
vantages commerciaux  pour  la  France,  et  de 
verser,  à  la  caisse  des  dépôls  et  consignations ,  en 
cinq  termes  égaux ,  de  30  millions  chacun,  et  d'an- 
née eu  année,  la  somme  de  150  millions  de  francs, 
destinée  à  dédommager  les  anciens  colons  qui  ré- 
clameraient une  indemnité. 

Une  seconde  ordonnance,  dn  l*'  septembre  1825 
(tome  25,  p.  201, 1»  édition,  et,  dans  la  12*  édi- 
tion I  k  M  datent  cré«  im«  c9iBinii»ion  prépari^- 


toire  qui  fut  chargée  de  rc^chercher  les  bases  et  les 
moyens  de  répartition  des  150  millions.  Le  résultat 
de  ce  travail  fit  connaître  que  cette  indemnité  re- 
présentait la  dixième  partie  seulement  de  la  valeur, 
en  1789,  des  biens  immeubles  dont  Tes  colons 
avaient  été  dépouillés  par  suite  de  l'insurrection 
(|iii  sépara  la  colonie  de  la  métropole.  Ce  point 
reconnu ,  ainsi  que  la  possibilité  de  faire  une  équi- 
table répartition  de  l'indemnité,  la  loi  du  30  avril 
1820  (voy.  tome  20,  p.  81,  1**  édition,  et,  dans  la 
2*  édition,  à  sa  date) ,  vint  consacrer  l'afiFéctation, 
faite  à  Tindemnité  des  colons,  des  150  millions 
imposés  au  gouvernement  d'Haiti  par  l'ordonnance 
du  17  avril  1825.  Elle  régla  les  formes  et  le  mode 
de  la  répartition,  créa  une  commission  qui  fut 
chargée  de  la  liquidation  des  immeubles  suivant  la 
consistance  k  l'époque  du  désastre  cl  d'après  la  va- 
leur des  propriétés  dans  la  colonie  en  1789.  L'in- 
demnité fixée  au  dixième  de  cette  valeur  devait 
être  délivrée  aux  réclamants  par  cinquièmes  et 
d'année  en  année ,  c'est-k-dire  dans  la  proportion 
et  aux  mêmM  époques  <les  versements  que  devait 
faire  le  gouvernement  d'Haïti. 

La  sollicitude  que  témoignaient  tontes  ces  dis- 

f»ositions  pour  les  colons  serait  restée  stérile  pour 
e  pins  grand  nombre ,  si  la  loi  eût  abandonné 
aux  règles  du  droit  commun  l'exercice  des  actions 
de  leurs  nombreux  créanciers.  Les  colons  ne  re- 
couvrant que  la  dixième  partie  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés,  la  même  loi  fixa  au  dixième  du  capital 
de  leurs  créances  le  droit  qui  appartenait  aux 
créanciers  dits  de  Saint-Domingue ,  de  former  sai- 
sie-arrêt sur  l'indemnité.  Il  était  juste,  en  effet, 
que  les  victimes  d'un  désastre  commun  supportas- 
sent, dans  la  proportion  respective  de  leurs  droits, 
la  perte  qui  en  résultait  pour  tons. 

Cette  loi  fut  complètement  exécutée ,  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  droits  respectifs.  Le  trt- 
V«il  â«  U  comiBiMiçn  |  CI91 U  90  juui  iWi  «  f«Jt 
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dépôts  et  consignations ,  en  exécution  da 
traité  du  12  février  1838  (I),  seront,  au 
fur  et  à  mesure  des  versements ,  réparties 
âu  marc  le  franc  des  liquidations  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  30  avril  1826 ,  entre 
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les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause. 

2.  Les  créanciers  des  colons  exerceront 
leurs  droits  fixés  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
30  avril  1826 ,  dans  la  même  proportion  et 


connaître  qu'elle  avait  liqaidé  \  0,345  propriétés,  tn 
11,514  articles  de  liquidation  ,  k  une  somme  to- 
tale de  148,766,509  fr.  10  c,  formant  le  dixièmo 
de  la  yalenr  de  ces  mêmes  propriétés ,  et  dont  le 
cinquième,  de  29,753,301  lir.  82  c,  défait  être 
pajé  chaque  année. 

Sur  le  premier  cinquième  de  Pindemnité, 
29.300,000  fr.  araient  été  versés,  dès  la  fin  de  1825 
et  au  commencement  de  1826,  au  moyen  d'un  em- 
prunt fait  eu  France  et  de  marchandises  eipédiées 
en  Europe.  Celle  somme  présentait  donc  alors  on 
déficitde  452,857  fr.  4  c.,  résultant  des  frais  de  né- 
gociations pour  sa  réalisation.  L'administration  fit 
payer  aux  colons  qui  étaient  en  mesure  de  recevoir, 
et  au  fur  et  à  mesure  des  liquidations,  le  cinquième 
du  capital  de  chaque  liquidation,  rèiervant  les  in- 
térêts successivement  dus  par  la  caisse  des  dépôts 
pour  pourvoir  au  déficit  qui  pourrait  se  manifester 
quand  tous  les  droits  auraient  été  liquidés. 

Ces  mesures  ont  été  consacrées  par  les  lois  des 
SI  avril  1832  et  23  mai  1834  (foy.  tome  32,  p.  217, 
et  tome  34,  p>  155),  qui  ont  ordonné  le  prélève- 
ment, sur  les  intérêts  dos  par  la  caisse,  des  452,857 
fr.  4  c,  nécessaires  pour  solder  le  premier  cin- 
quième en  capital  des  liquidations  faites  qui 
ne  s'élevaient  alors  qu'il  la  somme  totale  de 
148,764,285  fr.,  dont  le  premier  cinquième  est 
29,752,287  fr.  4  c  Elles  ont  ordonné  aussi  le  pré- 
lèvement des  frais  de  liquidation,  qui  se  sont  élevés 
k  2,052,2i2  fr.  30  c.  :  de  façon  que  les  intérêts  dos 
par  la  caisse ,  au  31  décembre  i833,  se  sont  trouvés 
rédniU  k  1,704,367  fr.  96  c.  Ainsi,  le  paiement  du 
premier  cinquième  d«  indemnités  liquidées  ao 
profit  des  colons  s'est  trouvé  assuré  et  a  été  ac- 
quitté, du  moins  en  grande  partie ,  aux  nombreux 
intéressés. 

Dooxe  années  s'étaient  écoulées  depuis  le  pre- 
mier versement  fait  par  Haïti ,  et  toutes  les  in- 
stances du  gouvernement  français  pour  obtenir  les 
▼ersements  prescrits  par  Tordonnance  royale  du 
27  avril  étaient  restées  infructueuses.  Le  gouver- 
nement de  Saint-Domingue  était  dans  l'impuis- 
atnce  de  les  effectuer  ;  ses  revenus  étaient  insuffi- 
Mnts.  D'un  antre  côté ,  les  intérêts  commerciaux* 
des  deux  pavs  souffraient  de  la  situation  équi- 
voque dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés  par 
suite  de  l'inexécution  de  l'ordonnance  qui  avait 
concédé  l'indépendance  de  Saint-Domingue. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger.  On 
ne  pouvait  raisonnablement  songer  à  rentrer  & 
main  armée  dans  notre  ancienne  colonie.  L'in- 
térêt des  colons,  celui  de  notre  commerce,  et 
les  dépenses  au'eût  entraînées  une  pareille  expé- 
dition ,  tout  s7  opposait.  11  restait  donc  k  traiter 
avec  son  gouvernement ,  sur  des  bases  équitables 
et  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays. 

Cest  S0U5  l'influence  de  ces  considérations  qu'un 
double  traité  a  été  conclu  entre  la  France  et  Ha!ti, 
le  12  février  1838.  Par  le  premier,  la  souveraineté 
et  l'indépendance  d'Haïti  ont  été  consacrées  de 
nouveau  ;  le  second  a  réglé  définitivement  le  solde 
de  l'indemnité  imposée  par  l'ordonnance  du  17 
•vril  et  r«  réduit  ae  120  millions  à  60  ^  payables 


par  année  et  dans  une  période  de  trente  ans,  mais 
par  paiemens  inégaux.  (Voy.  ordonnance  du  30 
mai  1838,  t.  38,  p.  340.) 

Ces  nouvelles  dispositions  oese  trouvent  plus  en 
harmonie  avec  la  loi  du  30  avril  1826  sur  la  répar- 
tition de  l'indemnité. 

Les  150,000,000  représentant  le  dixième  de  la 
valeur  des  biens  des  colons ,  cette  loi  avait  auto- 
risé les  créanciers  à  former  une  saisie-arrêt  sur 
l'indemnité  pour  un  dixième  du  capital  de  leurs 
créances;  aujourd'hui,  par  le  traité  du  12  février 
1838,  les  droits  des  colons  sont  réduits  de  deux 
cinquièmes. 

De  plus,  depuis  la  loi  de  1826,  de  nombreuses 
transactions  ont  été  faites  dont  l'exécution  serait 
impossible  sous  l'empire  du  traité  du  12  février.  U 
y  avait  surtout  k  pourvoir  aux  intérêts  des  colons 
dont  un  assez  grand  nombre  se  trouveraient  hors 
d'état  de  retirer  leur  quote-part ,  à  raison  des  frais 
que  ce  retrait  leur  occasipnnerait. 

On  a  donc  été  amené  k  décider  que  les  droits 
des  créanciers  et  ayants-cause  seraient  réduits  pro- 

f>ortionnellement  à  ceux  des  indemnitaires  ;  que 
e  solde  de  l'indemnité  serait  divisé  en  quatre  por- 
tions représentant  les  quatre  cinquièmes  non  payés 
pour  éviter  toutes  contestations  entre  les  cesàon- 
nairesd'un  on  deplosieurscinquièmes.  Enfin,  pour 
prévenir  les  difficultés  résultant  du  morcelleanent 
ultérieur  de  titres  déjk  fort  divisés,  les  frais  et  les  dé- 
rangements qu'occasioneraient  par  les  justifications 
imposées  par  la  loi  de  1826  aux  divers  ayants-droit, 
et  pour  rendre  la  négociation  de  ces  titres  plus  fa- 
cile et  la  réalisation  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  font  foi  moins  dispendieuse,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  dépositaire  des  états  ofBciek  de 
liquidation ,  a  été  autorisée  à  retirer  des  mains  des 
indemnitaires  les  arrêtés  de  la  liquidation  et  k  les 
remplacer  par  des  certificats  qui  constateront  le 
chiffre  de  chaque  liquidation  et  le  droit  de  chaque 
intéressé,  sans  mentionner  son  nom,  et  serviront 
à  tout  porteur  pour  toucher  le  dividende  lui  reve- 
nant dans  chacune  des  annuités,  de  même  que 
pour  céder  son  droit  de  la  main  fc  la  main  et  sans 
frais. 

Suivant  les  art.  6,  7  et  8,  il  est  accordé  six  mois 
k  tout  ayant-droit  à  l'indemnité  pour  produire 
ses  titres  ,  avec  demande  en  délivrance  d'un  certi- 
ficat de  liquidation.  Passé  ce  délai ,  et  faute  de 
s'entendre  par  les  parties  intéressées  k  une  même 
liquidation ,  le  certificat  sera  délivré  d'office  et  res- 
tera k  leur  disposition  penclant  dix  ans ,  aprfo  le- 
quel temps  il  sera  annulé  et  viendra  accroftre  ,  au 
marc  le  franc ,  le  dividende  de  ceux  qui  se  seront 
présentés. 

Ces  dispositions  s'appliquent  k  tout  intéreasé« 
quel  qu'il  soit,  même  pour  le  premier  cinquième 
de  l'indemnité  dont  une  faible  partie  n'a  point 
encore  été  retirée  de  la  caisse  des  dépôts ,  où  elle 
est  arrêtée  par  de  nombreuses  oppositions.  Da 
reste,  ce  premier  cinquième  demeure  soumis  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  tvril  1926« 
(1)  Yoy.  loine38»p.  340, 
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«ui  mêmes  époques  que  les  colons  les  exer- 
ceront eui-mêmes ,  d'après  le  traité  pré- 
cité du  12  février  (1). 


3.  Les  soixante  millions  formant  le  solde 
de  rindemnité  due  par  le  gouvernement 
d'Haïti,  aux  termes  du  traité  du  i2  février 


(1)  m  La  loi  da  SO  arril  1826,  disait  M.  le  baron 
Mounier  dan»  son  rapport  t  n*aTait  point  admis  la 
rédaction  des  créances,  dites  de  Saiot-Doiningue  » 
dans  la  proportion  de  Tindemnité  comparée  aux 
biens  qu'elle  concernait.  Cette  rédaction ,  Tive- 
ment  réclamée ,  et  sartont  dans  cette  Chambre,  ao 
nom  de  l'équité ,  qni  conseillait  de  partager  éga- 
lement les  débris  du  commun  naufrage,  avait  été 
repoQssée  par  les  maximes  ordinaires  du  droit 
commun. 

■  Toutefois,  la  législation  ne  voolnt  pas  qne  tonte 
rindemnité  passât  immédiatement  aux  mains  des 
créanciers  des  colons.  Elle  régla  ,  par  Tart.  9  de  la 
loi,  que  les  créanciers  ne  pourraient  former  saisie- 
arrêt  que  pour  un  dixième  da  montant  de  leurs 
créances  respectives. 

•  11  est  juste  et  naturel  que  les  droits  des  créan- 
ciers, fixés  et  limités  par  cette  disposition  ,  ne 
s'exercent  plus  que  d'après  les  modifications  ap- 
portées au  paiement  de  Tindemnilé  par  le  traité 
du  12  février.  11  ne  faudrait  pas  qu'un  créancier 
pûl  dire  :  •  Ma  créance  est  de  100,000  fr.,  j'ai  le 
droit  d'exercer  saisie-arrèt  pour  10,000  fr.  Les 
termes  de  paiement  que  la  loi  de  1826  avait  en  vue 
sont  expirés  depuis  longtemps.  Je  viens  fsire  valoir 
mon  droit  sur  le  premier  ou  les  premiers  paie> 
ments  assignés  à  mon  débiteur.  >  C'est  pour  écar- 
ter positivement  cette  prétention  qu'il  a  para  né> 
cessaire  de  déclarer  que  les  droits  des  créanciers, 
déterminés  par  Tarticle  que  nous  avons  rappelé , 
ne  s'exercent  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  co« 
Ions  les  exercent  eux-mêmes ,  c'est-à-dire  selon  la 
réduction  adoptée  en  1826;  que  les  créanciers  se- 
ront payés  aux  mêmes  termes  que  les  colons ,  ou 
en  trente  paienaents,  et,  qu'en  outre,  la  saisie- 
arrèt  n'aura  plus  d'eiSet  que  pour  une  somme  pro- 
portionnée à  celle  de  la  nouvelle  indemnité.  Celle 
indemnité  n'est  plus  que  de  trois  cinquièmes  de 
ce  qu'elle  était  primitivement,  le  montant  de  la 
saisie-arrêt  sera  donc  réduit  aux  trois  cinquièmes 
de  la  quotité  primitive.  » 

^  Il  est  bon  d'observer  qu'il  ne  s*agit  dans  cet  ar- 
ticle ,  de  même  que  dans  l'art.  0  de  la  loi  de  1826, 
que  des  créanciers  dits  de  Saint-Domingue.  En  ef- 
fet, lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi  k  la 
Chambre  des  Pairs ,  M.  le  rapporteur  exprimait 
«  qu'il  ne  s'agissait  que  de  créances  antérieures  à 
•  1792  ;  mab  que  toutes  cellet  qui  seraient  plus  ré- 
■  centes  restaient  assujetties  an  droit  commun.  • 
(Voiries  notes  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  30  avril  1826.) 
Cet  article  contenait,  dans  le  premier  projet  du 
gouvernement ,  une  seconde  disposition ,  ainsi 
conçue  :  «  Il  en  sera  de  même  des  légataires,  do- 
nataires ou  cessionnaires,  soit  de  la  totalité,  soit 
d'one  quote-part  de  l'indemnité.  ■ 

Voici  les  motifs  qai  l'ont  fait  supprimer.  •  Il 
nous  a  paru ,  a  dit  M.  le  baron  Mounier,  dans  son 
rapport ,  qu'A  l'égard  des  donataires  et  légataires 
celte  duposition  était  superflue.  Il  est  évident  que 
lorsqu'un  colon  a  légué  ou  donné  l'indemnité 
qu'il  attendait,  le  légataire  ou  le  donataire  ne 
pourra  revendiquer  que  la  somme  provenant  des 
paiements  effectués  par  Haïti.  S'il  a  légué  ou  donné 
le  tiers,  le  quart,  le  cinquième  de  celle  indemnité, 
le  légataire  ou  donataire  ne  pourra  prétendre  qu'an 
tiers,  au  quart,  au  cinquième  des  sommes  attri- 
buées ^  titre  d'indemoiléi  maif|  quant  aux  cet- 


sionnaires,  la  chose  est  différente.  S'il  est  des  caa 
où  le  principe  s*appliqae  anssi  natarellemenl  et 
aossi  facilement,  on  en  prévoit  d'antres  où  son  ap- 
plication générale  rencontrerait  des  difBcallés.  Il 
est  donc  plus  prudent  que  la  loi  n'intervienne  pas 
dans  les  transactions  privées,  et  la  commission 
propose,  en  conséquence,  de  supprimer  ce  para- 
graphe, qu'elle  regarde,  d'un  côté,  comme  inulilef 
et,  de  l'autre,  comme  propre  k  augmenter  la  com- 
plication des  difficollÀ.  ■ 

Si  un  colon  a  eédé  ane  somme  déterminée  à 
prendre  sur  l'indemnité  que  lui  attribuait  la  loi  da 
30  avril  1826,  la  survenance  de  la  loi  nouvelle  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  du  ce^sionnaire, 
et  il  pourra  réclamer  toute  la  somme  cédée.  Si,  au 
contraire ,  il  y  a  eu  cession  d'une  quote-part  de 
l'indemnité,  la  réduction  qu'opère  la  présente  loi 
devra-t-elle  être  supportée  par  le  cessionnaire? 
Cela  me  paraît  incontestable.  Par  l'effet  de  la 
cession ,  il  est  devenu  propriétaire  d'une  portion 
de  l'indemnité  ;  cette  portion  a  donc  élé  à  sea 
périls  et  risques ,  et,  de  même  qu'il  eût  profité  de 
son  accroissement,  il  doit  supporter  sa  dimi- 
nution. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  avril  1826,  on  avait 
examiné  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  la  succes- 
sion d'un  colon  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  créanciers  n'avaient  également  droit 
2n'an  dixième  de  leurs  créances  sur  l'indemnité, 
e  manière  que  l'héritier  bénéficiaire  profitât  des 
neuf  autres  dixièmes?  Plusieurs  décisions  ont  été 
rendues  an  faveur  de  l'héritier  ;  elles  sont  rappor- 
tées dans  les  notes  sur  l'art.  9  de  la  loi  de  1826.  Il 
faut  y  ajouter  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des 
2A  décembre  1833  (Sirey,  34.  2.  183)  ,  10  février 
1835  (Sirey,  35.  2.  79). 

Mais  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
jugé  en  sens  contraire  ;  ils  sont  cités  sous  la  loi  da 
30  avril  1826,  et,  tout  récemment ,  la  cour  de  cas- 
sation vient  de  confirmer  cetle  jurisprudence. 

Â  la  Chambre  des  Députés ,  M.  GaUtard  de  Ket' 
bertin,  sans  proposer  aucun  amendement,  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  jurisprudence  suivie  par  la 
Cour  de  Paris  ;  maia  son  observation  n'a  pas  eu  de 
suite. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  légataires  parti- 
culiers peuvent  réclamer  leurs  legs  entiers  ou  seu- 
lement le  dixième ,  voyez  également  les  notes  sur 
la  loi  du  30  avril  1826.  Ajoutez  aux  décisions  qui 
s'y  trouvent  rapportées  un  arrêt  de  la'  Cour  de 
Toulouse,  du  18  juillet  1833  ,  qui  décide  que  les 
légataires  particuliers  ne  peuvent,  de  même  que 
les  créanciers  pour  leurs  créances,  réclamer  sur 
rindemnité  que  le  dixième  de  leurs  legs.  —  Il  faut 
faire  observer  que  le  testateur  était  mort  en  1790. 

La  prescription  a  été  suspendue  par  l'arrêté  de 
sursis,  du  19  fructidor  an  10,  au  profit  des  créan- 
ciers des  colons  deSaint-Domingue,  sans  qu'ils  aient 
été  soumise  l'obligation  de  faire  des  actes  conserva- 
toires pendant  la  durée  du  sursis.  (Arrêts  de  cassa- 
lion  ,  du  14  décembre  1833 ,  Sirey,  3A.  1.  52 ,  et 
Tarrêt  cité  en  note.  Voir  aussi  la  consultation  que 
j'ai  délibérée  avec  MM.  Hemuqiùn  et  Nicod;  Sirey, 
31.  1.  47,  et  enfin  arrêt  du  25  novembre  1839, 
Sirey,  40. 1.  73.) 

Et  cela,  encore  bien  que  des  créanciers  sur  lef 
)>ien»  des  colons  situés  en  France  aient  fitit  dtf 
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iS38,  seront  divisés  en  quatre  parties  éga- 
les, de  quinze  millions  chacune,  lesquelles 
représenteront  les  quatre  derniers  cin- 
quièmes de  l'indemnité^  telle  qu'elle  a  été 
divisée  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
1825  et  la  loi  du  30  avril  1826  (1). 

4.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  autorisée  à  délivrer  aui  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  leurs  héritiers,  créan- 
ciers ou  ayantS'Cause,  des  certificats  con- 
statant le  montant  de  leurs  droits  aux  li- 
quidations faites  en  exécution  de  la  loi  du 


30  avril  1826 ,  et  conformément  aax  dfi* 
positions  précédentes. 

5.  Ces  certificats  seront  au  porteur  et 
négociables.  Ils  formeront ,  à  l'avenir,  le 
seul  titre  en  vertu  duquel  les  porteurs  se- 
ront admis  à  réclamer  à  la  caisse  des  dé- 
pôts ,  à  Parts ,  ou  à  celle  de  ses  correspon- 
dants ,  dans  les  départements ,  leur  part 
afférente  dans  les  versements  effectués  ou 
à  effectuer  par  Haïti,  en  exécution  du  traité 
du  12  février  1838(2). 

6.  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation 


poursaitefl  sur  ces  biens.  L'art.  3  de  rarrêtë  Ûu  19 
frnclidor  an  10 ,  qui  dispose  que ,  dans  ce  cas ,  le 
sursis  sera  levé  ,  et  que  Ions  les  créanciers  exerce- 
ront concurremment  leurs  droits  sur  les  biens  situés 
en  France,  n'établit,  )i  Tégard  des  créanciers  aux- 
qneb  s'applique  le  sursis,  qu'une  simple  faculté 
dont  le  non  usage  ne  peut  leur  être  opposé.  (Même 
arrêt ,  du  25  no?embr&  1839.) 

Lorsque ,  par  une  transaction  antérieure  k  la  loi 
da  30  avril  1826,  un  colon  a  abandonné  à  son 
créancier  les  biens  de  Saint-Domingue,  avec  pou- 
voir de  les  vendre ,  moyennant  quoi  le  créancier  a 
renoncé  k  tous  ses  droits  sur  les  biens  possédés  en 
France  par  le  débiteur,  il  peut  être  décidé  que  le 
créancier  a  ,  par  suite ,  le  droit  d'âxiger,  sur  l'in- 
demnité allouée  an  débiteur,  l'intégralité  de  sa 
créance,  nonobstant  Tart.  9  de  la  loi  de  182ê , 
portant  que  les  créanciers  des  colons  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité  que  jusqu'à 
^  concurrencé  du  dixième  de  leur  créance.  (7  août 
183Û,  cass.,  Sirey,  35.  1.  393.) 

Le  créancier  d'nn  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue, qui  a  réclamé  et  obtenu  la  liquidation  de 
l'indemnité  due  à  son  débiteur,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  avril  1826 ,  n'a  pas  plus  de  droit  à  celle  in- 
demnité que  les  autres  créanciers ,  simples  oppo- 
•anls,  même  postérieurs  à  la  liquidation. 

Dans  ce  cas ,  le  créancier  qui  a  été  autorisé  par 
Jugement  à  réclamer  la  liquidation  jusqu'à  con- 
currence du  montant  do  sa  créance  (supérieure  à 
l'indemnité)  ,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  ce 
jugement  et  la  décision  de  la  commission  rendue 
en  conséquence  établissent  à  son  profit  un  droit 
exclusif. 

La  réduction  an  dixième  du  capital  des  créances 

Four  ksquelles  des  oppositions  sont  formées  sur 
indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue  n'est 
ordonnée ,  par  l'art.  9  de  la  loi  du  30  avril  1826 , 
qqe  dans  l'intérêt  des  colons  débiteurs  et  de  leurs 
héritiers  ;  elle  ne  peut  donc  être  demandée  contre 
les  créanciers  opposants  par  le  créancier  sur  la 
poursuite  duquel  l'indemnité  a  élé  liquidée.  (18 
juillet  1838,  casa.,  Sirey,  38.  1.  603  et 607.) 

L'instance  ouverte  par  suite  d'une  opposition 
formée  par  le  créancier  d'un  colon  de  Saint-Do- 
jaingue  sur  l'indemnité  due  ii  la  succession  béné- 
ficiaire de  son  débiteur,  doit  être  suivie  séparément 
d'une  instance  en  bénéfice  d'inventaire  qui  aurait 
élé  antérieurement  ouverte  sur  les  biens  situés  en 
France  ;  les  héritiers  bénéficiaires,  chargés  de  l'ad- 
minislralion  de  la  succession,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  jonction  des  instances ,  afin  de  faire 
distribuer  sous  leur  surveillance  le  montant  de  l'in- 
demnité avec  les  autres  valeurs  héréditaires.  (25 
novembre  1839,  cass.,  Sirey,  ûO.  1.  73.) 
(i)  M.  le  miniatre  des  fifiances,  présentant  le 


projet  de  loi  &  la  Chambre  des  Députés ,  s'expri- 
mait ainsi  ;  «  Il  existe  une  classe  de  créanciers 
qui,  à  raison  de  la  nature  toute  particulière  de  ses 
créances  avait  besoin  ,  pour  les  exercer,  de  disposi- 
tions législatives  et  spéciales;  je  veux  parler  des 
concessionnaires  d'un  ou  plusieurs  cinquièmes  dé- 
terminés de  l'indemnité  ,  telle  qu'elle  avait  été 
fixée  par  l'ordonnance  du  17  avril  1825.  Ces  sortes 
de  transports,  qui  sont  nombreux,  pouvaient  faci- 
lement recevoir  leur  exécution  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1825.  qui  avait  imposé  une  in- 
demnité de  150  millions,  payables  par  cinquième 
et  d'année  en  année,  et  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
qui  avait  réglé  la  répartition  dans  les  mêmes  termes. 
Il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui,  que  le 
traité  de  1838,  fixant  k  60  millions  le  solde  de  l'in- 
demnité, qui  était  encore  alors  de  120  millions,  a 
réduit  ce  solde  à  moitié ,  et  Tindemnilé  totale  de 
deux  cinquièmes,  avec  terme  et  délai  de  trente  ans 
pour  les  paiements  à  effectuer  chaque  année  et 
dans  des  proportions  inégales.  Evidemment,  l'ap- 
plication de  ces  transports  présenterait  aujourd'hui 
les  plus  graves  difficultés.  Fallait-il  en  laisser  l'In- 
terprétation et  l'application  aux  tribunaux?  Mais, 
en  l'absence  de  règles  posées  par  la  législation,  des 
jurisprudences  diverses  se  seraient  établies  ;  de  là, 
procès  en  première  instance ,  en  appel  et  en  cas« 
salion,  que  la  valeur  de  l'objet  en  litige  n'aurait 
souvent  pas  pu  supporter.  D'ailleurs ,  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  aurait  pu  être  juste- 
ment contestée;  et,  s'agissent  de  l'interprétation 
d'un  traité,  le  conseil  d'Ëtat  lui-même  n'anrait 
pas  élé  compétent. 

«  Il  était  donc  d'une  sage  prévoyance  de  deman- 
der h  la  loi  des  règles  qui  n'existent  pas,  et  dont 
l'objet  est  l'interprétation  et  l'application  du  traité 
de  1838 ,  combiné  avec  la  loi  de  1826  et  l'ordon- 
nance d'émancipation  de  1825.  Aussi ,  l'arl.  3  du 
projet  de  loi  divise  lesOOtnillions  dus  par  Ha!ti  en 
quatre  portions  égales  de  15  millions  chacune,  qui 
représenteront  les  quatre  derniers  cinquièmes  de 
l'indemnité  ;  de  façon  que  les  créanciers  porteurs 
de  transports  de  l'un  des  quatre  cinquièmes 
restés  dus  sur  l'indemnité  ,  pourront  exercer  leurs 
droits  de  la  même  manière  qu'ils  les  auraient  exer- 
cés sous  l'empire  de  la  loi  de  1826»  «t  dans  les  . 
termes  des  contrats  passés  entre  eux  et  les  colons. 
Ces  dispositions,  outre  qu'elles  sont  conformes  aux 
principes  d'une  bonne  justice  comme  à  l*eaprit  de 
la  législation  existante ,  auront  l'avantage  de  pré- 
venir de  nombreux  procès,  et  d'éviter  des  pertur- 
bations graves  dans  de  nombreuses  transactions 
faites  par  les  colons.  ■ 

(2)  Les  deux  commissions  de  la  Chambre  des 
Pairs  avaient  proposé  une  disposition  addition* 
nelle  ainsi  conçue  :  •  Dans  les  cas  où  les  susdits 
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de  là  présente  loi ,  les  colons  liquidés  en     ritiers,  créanciers  ou  ayants-cause,  de-* 
vertu  de  la  loi  (hi  50  avril  1826 ,  leurs  hé-     Yront  produire  à  la  caisse  les  titres  con« 


versements  viendraient  &  être  relardés ,  le  trésor 
fera,  an  compte  dn  gouvernement  d'Haiti,  les 
avances  nécessaires  pour  qoe  le  montant  des  certi- 
ficats délivrés  soit  acquitté  aax  échéances  fixées  par 
ce  traité.  • 

Tonte  la  discussion ,  dans  les  deux  Chambres  , 
n^a  porté  que  sur  ce  seul  amendement;  il  importe 
donc  de  rappeler  les  raisons  qui  ont  été  fournies 
de  part  et  d'autre. 

Deux  systèmes  se  sont  prodaits.  Le  premier  ten- 
dait à  faire  considérer  TEtat  comme  engagé  mora- 
kment  à  fournir  cette  garantie;  le  second  allait 
)nsqu'k  dire  qu'elle  était  obligatoire. 

Pour  le  premier  système  on  disait  :  Un  puis- 
sant  royaume  ne  se  dirige  pas  par  les  maximes 
étroites  du  droit  civil  :  le  droh  politique  a  plus  de 
largeur  ;  il  ne  repodsse  pat  les  considérations  d'hu- 
manité,  de  dignité,  de  conv«nanc«  ;  elles  peu- 
vent et  doivent  même  l'emporter  dans  les  circon- 
stances présentes.  Le  roi ,  en  ratifiant  le  traité,  • 
sans  doute  pensé  qu'il  signait  un  acte  sérieux  et  sin- 
cère :  dès  ]ors,  il  y  a  présomption  que  la  garantie 
donnée  par  le  trésor  ne  lui  serait  point  onéreuse. 
Les  retards,  en  supposant  qu'il  en  éprouvât ,  ne 
seront  rien  pour  lui ,  tandis  que  pour  les  colons  le 
moindre  délai  sera  fatal.  Si  les  engagements 
d'Haïli  viennent  à  éprouver  des  entraves  dans 
Texéculion,  les  colons  ou  leurs  créanciers  seront 
obligés  de  s'adresser  au  gouvernement.  Plus  il  y 
aurait  de  termes  en  arrière  ,  plus  il  serait  difficile 
d^assurer  le  succès  des  réclamations.  L'Elat ,  au 
contraire  t  pourrait  toujours  se  faire  rembourser 
ou  indemniser  de  ses  avances,  soit  par  l'obtention 
de  privilèges  commerciaux,  soit  même  par  la 
cession  d'an  lieu  propre  à  établir  une  station 
navale. 

On  ajoutait  que  les  trois  commissions ,  celle  de 
4828,  présidée  par  M.  le  comte  Roy,  celle  de  1830, 
présidée  par  M.  le  vicomte  Laisné,  celle  de  1835  , 
présidée  par  M.  le  comte  Siméon ,  avaient  été 
d'avis,  l'nne  après  l'autre,  dé  mettre  au  compte  du 
trésor  la  garantie  des  conditions  restreintes  qui 
seraient  négociées.  On  faisait  observer  que  les  pri- 
vilèges commerciaux  stipulés  en  faveur  de  la 
France  ayant  été  cause  en  partie  de  l'inexécution 
du  traité  en  diminuant  les  revenus  d'Haïli  qui 
consistent  principalement  en  droits  des  douanesi 
il  y  avait  lieq  d'appliquer  le  principe  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

D^aillenrs,  disait-on,  sans  cette  garantie,  le 
gouvernement  ne  donnerait  aux  colons ,  surtout  k 
ceux  qni  sont  créanciers  de  sommes  minimes, 
qu^nn  papier  sans  valeur,  après  avoir  réduit  le 
•olde  k  moins  d*an  quart  k  cause  de  l'escompte , 
il  les  livrerait  à  tontes^les  exactions  de  l'agiotage. 
Enfin  Ton  exprimait  la  crainte  que  le  gouverne- 
ment d'Haitt  ne  fit  racheter  sur  la  place  (comme 
il  l'a  fait  pour  Temprunt)  ces  certificats  dépréciés  , 
e^  n*éteignlt,  pi^r  ce  moyçn  frauduleux,  la  dettt 
sacrée  qn^il  venait  de  contracter.  On  terminait  eQ 
invoquant  la  solidarité  qui  devait  exister  entre  les 
membres  d'une  même  nation* 

Tel  était  le  système  présenté  par  H.  le  baron 
Mounier  dans  son  rapport. 

Le  second  a  été  soutenu  par  M.  le  marquis 
û^Audiffret.  H  consistait  k  dire  que  la  révolution 
nui  a  amené  la  perte  de  Saint-Domingue  était 
CHM  Mirtout  aux  faute»  de  U  métropole  qui  i?«it 


fait  passer  tout  k  coup,  en  1703,  les  nègres  de 
l'esclavage  k  la  liberté.  Qu'en  1825,  le  gouver- 
nement avait  repoussé,  dans  l'intérêt  des  na- 
.tionaux,  les  offres  des  capitalistes  étrangers  qui 
voulaient  rembourser  entièrement  l'indemnité 
stipulée;  qu'en  1826,  le  président  du  conseil  des 
ministres,  M.  de  Villèle,  avait  fait  rejeter  un 
amendement  qui  tendait  k  mettra  le  trésor  k  l'a- 
bri de  tonte  garantie  pour  le  paiement  des  an* 
ciens  colons,  et  que  tel  avait  été  le  vœu  exprimé 
par  trois  commissions  successives.  Ce  n'était^  aa 
surplus,  que  sous  la  condition  du  paiement  in- 
tégral de  l'indemnité  stipulée  en  182Ô  que  les  co- 
lons avaient  consenti  k  se  dessaisir  de  leurs  titres  ; 
qu'efifin  ,  on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  Fran- 
çais qui  seraient  allés  s'établir  sur  un  territoire 
étranger  et  qui  auraient  été  victimes  de  spoliations 
de  la  part  du  gouvernement,  mais  bien  aux  roya- 
listes d'Amérique  ,  pour  lesquels  l'Angleterre  avait 
voté  quelques  années  après  la  guerre  une  indem« 
nilé  de  120  millions. 

On  fortifiait  ces  raisons  de  l'opinion  développée 
par  M.  Dnpin ,  le  28  décembre  1822,  et  des  dé- 
clarations de  M.  de  Rigny,  le  29  février  1832.  de 
M.  Thiers,  président  du  conseil  en  1836.  Ce  der- 
nier avait  exprimé  notamment  que  les  conditions 
du  traité  de  1825  ne  devaient  pas  être  changées 
quant  aux  chiffres  de  l'indemnité  sans  le  consen- 
tement d'un  syndicat  choisi  parmi  les  colons.  Dès 
lors,  disait-on,  l'Etat  en  faisant  une  semblable 
novation,^  a  engagé  sa  responsabilité  qui  était 
déjà  comprombe  par  le  traité  de  1825,  puisqu'il 
avait  traité,  do  sa  propre  autorité,  de  propriétés 
qui  ne  lui  appartenaient  pas.  De  plus,  les  traités 
de  1838  ont  compromis  les  droits  des  colons  en 
divisant  la  stipulation  de  l'indépendance  de  celle 
de  l'indemnité ,  division  qni  n  existait  pas  dans 
l'acte  du  17  avril  1825,  où  les  deux  convention- 
se  prêtaient  une  force  mutuelle.  Enfin  ,  Ton  ter- 
minait par  cette  considération  qu'on  ne  pouvait 
refuser  cette  protection  k  des  Français  victimes 
d'une  aussi  longue  infortune  lorsque  chaque  an- 
née on  accordait  des  secours  considérables  à  des 
étrangers  réfugiés  dans  notre  patrie  et  k  des  peu- 
ples alliés  qui  ont  des  droits  moins  directs  et  moins 
sacrés  k  notre  généreuse  assistance. 

Ces  raisons  ont  été  repoussées  dans  l'une  et  Pautre 
Chambre  par  les  motifs  suivants.  Les  malheurs  de 
Saint-Domingue  ont  été  provoqués  en  partie  par 
la  métropole ,  mais  en  grande  partie  aussi  par  les 
colons  eux-mêmes.  La  France  avait  fait ,  an  sur- 
plus, en  1803 1  les  plus  grands  sacrifices  pour 
ressaisir  son  ancienne  colonie  par  la  force  des 
armes.  Des  trésors,  une  armée  avaient  été  engloutis, 
on  ne  pouvait  songer  k  faire  une  nouvelle  expé- 
dition qui,  même  au  cas  de  réussite^  n'eût  eu  pour 
les  colons  que  des  résultats  hors  de  proportion 
avec  les  sacrifices  qu'elle  eût  entraînés. 

Le  gouvernement  a  donc  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
en  1825 ,  et  même  il  a  dépassé  les  limites  du  pos- 
sible ,  puisqu'il  a  stipulé  une  indemnité  évidem* 
ment  exorbitante  en  présence  des  ressources  de  la 
république.  Depuis  i825,  des  enquêtes  adminis- 
tratives, des  négociations  ont  été  entamées  pour 
parvenir  au  paiement  de  la  somme  due.  Des  com« 
missions  ont  été  nommées  pour  rechercher  leâ 
véritables  ressources  des  débiteurs.  On  ne  peat 
dono  lui  reprocher  d*avoir  sacrifié  les  intérêts  dei 
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itaUnl  lears  droits  aax  Bommes  tersées  oa 
è  verser  par  Haïti ,  en  eiécution  du  traité 
précité,  avec  demande  en  délivrance  d'un 
certificat  de  liquidation. 

7.  Dans  le  cas  où  les  ayantS'-droit  n'au- 
raient pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  avec  demande  en  délivrance 
d*un  certificat  de  liquidation ,  si  lesdits 
titres,  ayant  été  produits,  sont  reconnus 
insuffisants ,  ou  si  quelques-uns  des  récla- 
mants pour  la  même  liquidation  préten- 
dent à  des  droits  de  privilège  ou  préférence, 
au  préjudice  d'autres  ayanls^droil,  le  cer- 
tificat de  liquidation  sera  expédié  pour  le 
montant  de  la  partie  litigieuse  ou  non  ré- 
clamée de  l'indemnité  liquidée,  et  restera 


pendant  dix  ans ,  A  partir  de  Texpirâtloii 
des  six  mois  fixés  par  Kart.  6,  en  dépôt  i 
la  caisse ,  à  la  disposition  des  parties  inté- 
ressées. 

Ledit  certificat  formera,  dans  ce  cas ,  an 
titre  unique  et  indivisible,  sauf  aux  ayants- 
droit  A  s'entendre  entre  eux ,  comme  ils 
aviseront  (1). 

8.  Après  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  Tar- 
tfcle  précédent,  les  certificats  de  liquida- 
tion qui  n'auraient  pas  été  retirés  de  la 
caisse  des  dépôts  seront  annulés,  et  les 
sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  se- 
ront Intégralement  réparties  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  ayants-droit,  porteurs 
de  certificats  de  liquidation. 


colons  pour  avoir  échangé  lenrs  titres ,  sans  valeur 
aacune,  qa'ils  avaient  entre  les  mains,  contre  la 
promesse  de  recevoir  an  moins  quelque  chose. 

Quant  à  la  responsabilité  résultant  de  la  nova- 
tion  par  la  sobstitotion  du  traité  de  1838  à  celui 
de  1825 ,  elle  est  inadmissible  :  la  nécessité  seule 
avait  amené  TËtat  à  traiter,  et  il  est  même  dans 
nne  position  plus  favorable ,  puisqu'il  a  renoncé 
aax  avantages  commerciaux  assurés  aux  nationanz 
par  le  traité  de  1825.  Réclamer  Tapplication  da 
principe  de  Texpropriation  pour  cause  d*alilité 
publique ,  c'est  confondre  FEtat  représentai^t  le 
domaine  public  avec  TEtat  représentant  la  poia- 
sance  publique.  D'ailleurs ,  n'a-t-il  pas  rempli  lea 
devoini  de  la  haute  tutelle  politique  dont  il  est 
investi ,  et  dont  Tessence  est  de  pouvoir  transiger, 
et  même  aliéner  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue  oa 
avantage  évident.  L'Etat  n'eût  encoorn  aucune 
garantie,  s'il  n'avait  fait  aacune  manifestation  i  or 
comment  concevoir  que  sa  condition  soit  pire  lors- 
qu'il remplit  ses  devoirs  que  lorsqu'il  les  néglige. 

On  répondait  è  l'argument  tiré  des  déclarations 
de  M.  de  Rigny  et  de  U.  Thiers,  que  la  première 
avait  été  faite  k  une  époque  où  la  situation  d'Haïti 
n'était  pas  bien  connue ,  qae  la  seconde  renfer- 
mait une  pensée  d'une  exécution  fort  difficile ,  et 
que  M.  Thiers  n'entendait  pas  sans  doate  subor- 
donner la  décision  do  cabinet  k  l'approbation 
préalable  d*on  syndicat  qui  n'aurait  été  rev^o 
d'ailleurs  d'aucun  caractère  légal. 

La  responsabilité  da  trésor  dans  des  circon- 
stances pareilles  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
nients pour  un  pays  dont  les  nationaux  ont  des 
intérêts  engagés  sur  tant  de  points  da  globe ,  qui 
a  des  colonies  exposées  à  des  chances  redoutables, 
et  qui  fait  en  ce  moment ,  en  Afrique ,  le  labo- 
rieux essai  d'une  colonisation  nouvelle.  Ce  serait 
paralyser,  en  quelque  sorte,  la  liberté  d'action  qui 
lui  est  nécessaire  pour  traiter  dans  des  circon- 
stances pareilles.  Rendre  le  gouvernement  respon- 
sable de  la  mauvaise  foi  oa  de  l'insolvabilité  da 
débiteur,  c'est  proclamer  une  doctrine  qui  ten- 
drait h  laisser  sans  appui  nos  intérêts  privés  au- 
dehors,  puisque  la  garantie  paraîtrait  toujours 
comme  une  menace  sur  chaque  tiansaction  qu'un 
gouvernement  vigilant  signerait  pour  les  protéger. 
On  repoussait  l'exemple  de  l'indemnité  accordée 
par  l'Angleterre  à  des  sujets  anglais,  dont  les  bien» 
avaient  été  confisqués  k  cause  de  leur  fidélité  k  la 
cause  de  la  mélropolct  P*'  c^tte  raison  qae  le  mal* 


heur  de  ceux-ci  avait  été  l'effet  de  leur  fidélité  même 
et  d'une  résolution  spontanément  prise ,  puisqu'ils 
fussent  demeurés  propriétaires  de  leurs  domaines, 
en  s'altachant  au  parti  qui  a  fini  par  triompher. 

Enfin  on  répondait  aux  considérations  d'huma- 
nité et  de  dignité  nationale ,  que  l'Etat  saurait 
faire  respecter  les  traités  de  ,18Î8  ;  que  les  stipa- 
lations,  quoique  contenues  dans  des  actes  séparés, 
n'en  étaient  pas  moins  indivisibles  ;  que  le  secours 
d'un  million  qui  figure  annuellement  au  budget 
de  l'Etat  témoigne  de  sa  sollicitude  pour  les  co- 
lons ;  qu'enfin  il  faut  mettre  le  trésor  k  l'abri  dea 
prétentions  incessantes  des  intérêts  privés. 

(1)  «  Aajoard'hui ,  disait  M.  le  ministre  des  fi- 
nances en  présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  Députés,  chaque  indemnitaire  est  porteur  d'un 
arrêté  de  liquidtflion  en  son  noa\ ,  constatant  le 
montant  de  ses  droits  à  l'indemnité.  S'il  veut  les 
réaliser,  les  transporter  fc  un  tiers ,  il  est  obligé  de 
le  faire  par  un  acte  autheutique ,  qui  doit  être  si- 
gnifié à  la  caisse  des  députa.  S'il  veut  conserver  set 
droits  ,  percevoir  ses  annuités,  il  lui  faut  justifier 
de  son  identité  ou  d'une  procuration  authentique  ; 
s'il  décède,  ses  héritiers  sont,  en  ontre  ,  obligé» 
de  justifier  de  leur  qualité,  et  toat  cela  k  chaque 
paiement,  et  pendant  trente  ans.  Evidemment, 
pour  un  très-grand  nombre  de  colons  ou  ayants- 
droit  ,  les  frais  qu'entraîneraient  ces  diverses  justi- 
fications, sans  lesquelles  cependant  la  caisse  des 
dépôts  ne  peut  rien  payer,  seraient  supérieurs  k 
leur  quote.part  dans  l'indemnité,  et  rendraient 
ainsi  lenrs  titres  sans  valeur  dans  leurs  main».  ■ 

La  nécessité  de  l'adoption  de  la  disposition  res- 
sort évidemment  du  simple  examen  du  tableaa 
de  U  répartition  entre  les  25|838  ayants-droit  do 
montant  de  chaque  annuité. 
Ce  tableau  offre  les  résultats  suivants  : 
9,450  eolons  auront  k  recevoir,  pendant  trente 
ans,  en  tenant  compte  de  la  progression  des  an- 
nuités, les  ansl  fr.,  2  fr.,  3  ir.,  4  ff»  «^  j\jsaa'k 
7  fr.  50  c. 

15,972  recevront  depuis  15  fr.,  35  fr«,  75  fr.» 
151  fr.  jusqu'à  252  fr. 
330  recevront  750  fr. 

80  toucheront  de  1,512  fr.  Ii  3,396  fr.  (Rapport 
deM.i^Camrf). 

Les  d^ats  entre  les  différents  ayants-droit  oon- 
tinaeront,  comme  par  le  passé»  à  être  portés 
devant  les  tribonaui. 


MOirimcfliB  cùifêt.  —  Lôuift*»Hai»PB  i«r.  —  ii  fétaibr  i840. 
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9.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  il  ne  sera  plus  reçu  aucune 
opposition  ni  signification  ou  transport  sur 
Findemnité  mise  à  la  charge  du  gouverne- 
ment d* Haïti  par  le  traité  du  IS  février 
iS38,  non  plus  que  sur  le  premier  cin- 
quième de  Tindemnité  versé  ou  à  verser 
en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
47  avril  1825  et  de  rengagement  du  gou- 
vernement d'Haïti  du  12  février  1838  (1) , 
sens  préjudice  toutefois  des  oppositions 
et  significations  qui  pourraient  être  faites 
an  renouvellement  de  celles  précédemment 
formées  conformément  aux  art.  14,  15  de 
la  loi  du  9  juillet  1S56 ,  et  11  de  la  loi  du 
8  juillet  1837  (2). 

10.  L'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1826 
est  déclaré  applicable  aux  sommes  versées 
ou  à  verser  par  Haïti  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  ainsi  qu'aux  titres  pro- 
duits,  soit  devant  les  tribunaux^  soit  de- 
vant la  caisse,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  (3). 

li .  Il  n'est  rien  changé  aux  régies  et  au 
mode  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  la  déli- 
vrance du  premier  cinquième  de  l'indem- 
nité versée  ou  à  verser  par  le  gouvernement 
d*Haliti. 

1^.  La  loi  du  30  avril  1826  est  abrogée 
dans  toutes  ses  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 
15.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


à  statuer,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat ,  sur 
les  demandes  formées  en  exécution  de  la 
loi  du  30  avril  1826 ,  dont  le  rejet  aurait 
été  prononcé  par  arrêtés  de  la  commission 
de  liquidation  créée  par  cette  loi ,  lesquels 
ont  été  annulés  postérieurement  à  la  sup- 
pression de  ladite  commission ,  par  ordon- 
nances rendues  en  conseil  d'Etat. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  dei 
réclamants  devront  être  produites  au  mi 
nistére  des  finances  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  à  peine 
de  forclusion.  Passé  ce  délai,  le  ministre 
des  finances  statuera,  sans  qu'aucune  nou- 
velle pièce  puisse  être  admise. 

Le  délai  de  six  mois ,  fixé  par  Part.  6 
ci-dessus ,  ne  courra ,  à  l'égard  des  récla- 
mants auxquels  la  disposition  du  présent 
article  est  applicable,  qu'à  partir  du  jour 
où  il  ne  sera  plus  possible  de  se  pourvoir 
contre  la  décision  du  ministre  des  finances, 
ou  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  ren- 
due en  conseil  d'Etat^ur  le  pourvoi  (4). 

lA  rÊTRiBR  SB  2S  MAI  1840.  —  Ordonuance  do  roi 
qai  met  ii  U  disposition  do  ministre  des  tr«- 
Taax  publics  an  crédit  d'ordre  égal  ac  montant 
des  restes  à  payer  sur  les  dépenses  dn  bndget 
extraordinaire  de  Texercice  1838.  (IX ,  Bull. 
DœXXVI,  n.  8618.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  mai 
1837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaires  de  travaux  publics, 
avec  autorisation  de  reporter  les  crédits  ou 


(1)  n  n^arait  point  été  fait  mention  de  cet  en- 
gagement dans  le  projet  de  loi  présenté  au  mois 
de  janvier  1839.  Voici  en  qaoi  il  consiste  :  «  Le 
prenoier  terme  de  Tindemnité  stipulé  en  1825  était 
de  30  millions.  Sar  ces  30  millions  29,300,000  fr. 
sealenaent  avaient  éié  payés,  soit  an  moyen  de  Tem- 
prani  fait  ao  syndicat  des  recevears  généraux ,  soit 
par  les  envois  faits  directement  par  le  gouverne- 
ment  d'Haïti,  Par  conséquent  700»000  fr.  man- 
quaient pour  compléter  l'exécution  de  cette  partie 
des  obligations  d'Haïti.  Un  acte  particulier,  signé 
le  noème  )onr  que  le  traité  du  12  février  et  par  les 
mêmes  plénipotentiaires,  a  réglé  le  paiement  de 
celte  somme  complémentaire  de  700.000  fr.  Le 
gonvernemenl  d'Haïti  s'est  engagé  à  la  payer  à 
Paris,  en  monnaie  de  France,  en  trois  termes, 
dont  le  dernier  est  fixé  en  18A1. 

(2)  L'interdiction  de  recevoir  de  nouvelles  op- 
positions, disait  M.  te  harcn  Moanier  dans  son 
rapport ,  ne  saurait  surprendre  ;  elle  ne  blessera 
«ucan  intérêt  légitime.  Assex  de  temps  s'est  écoulé 
depuis  que  l'indemnité  a  été  promise,  pour  que 
ions  les  créanciers  aient  pu  prendre  les  mesures 
conservatoires  de  leurs  droits.  Les  oppositions 
porteront,  comme  de  raison,  sur  la  délivrance 
des  certificats  de  paiement.  Elles  auront  pour 
objet  de  participer  k  la  répartition.  Le  créancier 
ou  le  cessionnaire  recevra  un  certificat  qui  lui 
donnera  droit  k  l'indemnité;  mais,  une  fois  ce» 
certificats  délivrés ,  il  ne  pourra  plus  être  question 
d'opposition.  On  ne  peut  frapper  d'opposition  un 


titre  au  porteur  négociable  et  transmissible ,  sani 
l'intermédiaire  d'un  acte  de  cession. 

(3)  Le  pourvoi  en  cassation,  en  matière d'indem< 
nîlé  de  Sl.-Domingue,  estsonmis  k  la  consignation 
d'amende.  (7  août  183A,  cass.,  Sirey,  35, 1.  393.) 

(A)  Ce  dernier  article  concerne  deux  réclama* 
lions  particulières,  dont  les  auteurs  étaient  dé- 
nommés dans  le  projet.  «  On  peut  regretter,  disait 
M.  Mounier^  de  voir  la  loi  sortir  ainsi  de  son  ca- 
ractère  général  pour  descendre  h  s'occuper  d'in- 
térêts privés  ;  mab  ici  l'action  de  la  législature  est 
indispensable,  et  on  a  pensé  qu'il  valait  mieux 
joindre  une  disposition  transitoire  aâ  projet  de  loi, 
qne  d'en  faire  la  matière  d'une  loi  spéciale.  En 
effet ,  la  commission  de  la  liquidation  créée  par  la 
loi  da  30  avril  1826 ,  avait  rejeté  deux  réclama- 
tions. Le  conseil  d'Etat  a  annulé  les  arrêtés  sans 
statuer  sur  le  fond.  Pendant  ce  temps,  la  commis- 
sion avait  été  dissoute ,  de  sorte  que  les  réclamants 
se  trouvent  privés  de  juges  pour  établir  leurs  droits. 

■  La  disposition  proposée  n'est,  du  reste,  pas 
nouvelle  :  on  a  procédé  de  la  même  manière  dans 
les  circonstances  analogues  qu'a  présentées  la  li- 
quidation de  l'indemnité  des  émigrés^  (Art.  11 , 
loi  du  ià  juin  1835.) 

«  Nous  vous  demandons  seulement  de  modifier 
la  rédaction  de  l'article  proposé,  afin  de  lui 
rendre ,  le  plus  possible ,  ce  caractère  de  généralité 
qui  appartient  aux  actes  législatifs.  • 

On  a ,  en  cooséquencA  %  supprimé  les  noms  des 
réclamants. 
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portions  de  crédits  non  dépensés  à  la  fin 
de  chaque  eiercice;  vu  les  diverses  lois 
rendues  pendant  les  sessions  léffislatives  de 
1^7  et  1838,  qui  ont  autorisé  des  dépenses 
réalisables  en  plusieurs  années  et  imputa- 
bles sur  ce  budget  extraordinaire  ;  vu  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1838  (1) ,  por- 
tant répartition  des  crédits  de  1838  réunis 
aux  reports  provisoires  de  Texercice  1837  ; 
vu  nos  ordonnances  des  11  juillet  1833  (2) 
et  31  mai  1838  (3),  art.  91,  qui  fi&ent  au 
31  octobre  de  la  seconde  année  d'un  exer- 
cice la  clôture  des  paiements  des  dépenses 
de  cet  exercice  ;  vu  la  situation  définitive 
des  fonds  da  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1838 ,  de  laquelle  il  résulte  un 
reliquat  non  payé  au  31  octobre  1839  ;  con- 
sidérant que,  pour  Tordre  de  la  compta- 
bilité, il  importe  de  maintenir  sur  l'exer- 
cice 1838 la  totalité  delà  somme  dépensée, 
payée  ou  non  payée  à  l'époque  de  la  clô- 
ture ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  sur 
d'autres  exercices ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
déchéance  encourue,  au. paiement  du  reli- 
quat des  dépenses  de  l'exercice  1838  impu- 
tables sur  le  budget  extraordinaire;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics  ,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  d'ordre  de  cent  vingt- 
sept  mille  deux  cent  trente  et  un  francs 
quatre-vingt-deux  centimes ,  égal  au  mon- 
tant des  restes  à  payer  sur  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1838 , 
et  détaillé  au  tableau  ci-annexé ,  est  mis  à 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d;£tat  des  travaux  publics. 

2.  Ce  crédit  pourra  être  ordonnancé  par 
portions,  au  fur  et  à  mesure  dès  réclama- 
tions, sur  les  exercices  postérieurs  k  l'exer- 
cice 1838 ,  tant  que  la  déchéance  ne  sera 
pas  encourue,  avec  imputation  sur  le  cha- 
pitre spécial  qui  sera  ouvert  à  cet  effet  dans 
les  budgets. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  U  iahltau») 


34  AviiL  mm  33  Mil  1840.  — -  Ordonnance  dn  roi 
qni  antorisa  la  banque  de  France  ii  établir  un 
comptoir  d^eacompte  à  Angoolème.  fIX  ,  Bail. 
DCC2XVI,n.  8014.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  va  le  décret  do 
16  janvier  1808,  par  lequel  ont  été  arrêtés 
les  statuts  de  la  banque  de  France,  et  spé- 
cialement l'art.  10  de  ce  même  décret  ;  vu 
le  décret  du  18  mai  de  la  mêipe  année ,  re- 


latif i  l'organisation  des  comptoirs  d*es« 
compte  de  la  banque  de  France  ;  vu  la  dé- 
libération, en  date  du  20  février  1840, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  banque 
de  France  demande  l'autorisation  d'établir 
un  comptoir  d'escompte  à  Angoulênie;  vu 
les  délibérations  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  d'Angoulénae  ^  en 
date  des  7  et  9  novembre  1839  ,  ainsi  que 
la  lettre  du  préfet  de  la  Charente ,  en  date 
du  8  octobre  1839 ,  et  les  lettres  du  maire 
de  la  ville  d'Angoulême,  en  date  des  4  dé- 
cembre 1839  et  31  janvier  1840;  vu  la  loi 
du  17  mai  1834  (4)  et  notre  ordqnnance 
du  15  juin  suivant  (5)  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
tement  des  finances  ;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  un  comptoir  d'escompte  k 
Angoulême.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France ,  et  seront  exécutées  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  géné- 
ral ,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  18  mai  1808. 

S.  Le  taux  de  l'escompte  du  comptoir 
d' Angoulême  sera  fixé  par  le  copseii  géné- 
ral de  la  banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  à  quelque  taux 
qu'elles  soient  constituées ,  seront  admises 
comme  garantie  additionnelle  des  effets  à 
escompter  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  17  du  décret  précité  du 
18  mai  1808. 

4.  Le  comptoir  d'escompte  d' Angou- 
lême pourra  prêter  sur  effets  publics  à 
échéances  déterminées,  suivant  l'art.  16 
des  statuts  de  la  banque  de  France ,  do 
16  janvier  1808.  Il  aura  également  la  Oi- 
culté  de  prêter  sur  effets  publics  à  échéances 
non  déterminées,  en  se  conformant  à  la 
loi  du  17  mai  1834  et  i  notre  ordonnance 
du  15  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  des  actions  dont  la  pro- 
priété doit  être  justifiée  par  le  directeur, 
administrateurs  et  censeurs,  est  fixé,  sa- 
voir :  pour  le  directeur,  i  quinze  actions  ; 
pour  les  administrateurs  et  les  censeurs» 
i  sept  actions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère  )  est  chargé ,  etc.  i 


S  ss  23  MAI  1840.  — .  Ordonnance  dn  roi  portant 
prorogation  d'un  brevet  d'invention.  (IX ,  Bail. 
DCCXXVI,  n.  8dl5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  certificat  de 


(1)  Voy.  tome  38,  p.  689. 

(2)  Voy.  tome  33,  p.  319. 

(3)  Voy.  tome  38.  p.  420. 


(4)  Voy.  tome  34,  p.  116. 

(5)  Voy.  tome  34  >  p*  197* 


MOHAMim  COirST.  —  LOIÎIS-»Btt.I»ra  !«•  —  16,  ÎD  MAI  1S40. 


demande  d*an  brevet  d'inTention  de  cinq 
ans  déiirré  à  M.  Boussard  (Franklin), 
marchand  horloger,  demeurant  à  Tou- 
louse ,  département  de  la  Haute-Garonne , 
le  13  décembre  1837,  pour  un  système  de 
lampe  à  mouvement  d*horlogerie  ;  vu  sa 
requête  tendant  i  ce  que  la  durée  de  ce 
brevet ,  qui  expirera  le  15  décembre  1842 , 
soit  prorogé  de  dii  ans  ;  vu  Vart.  8  du 
titre  â  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ragricultureet  du  com- 
roerce ,  etc. 

Art.  1". Le  brevet  dinventiondecinqans 
pris  Je  13  décembre  1857,  par  M.  Boussard, 
pour  un  système  de  lampe  à  mouvement 
d'horlogerie,  est  prorogé  de  cinq  ans  seule- 
ment, en  sorte  qu'il  conservera  sa  force  et 
sa  valenr  et  sortira  son  plein  et  entier  effet 
jusqu'au  15  décembre  1847. 

3.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge ,  par  le  demandeur,  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taie  établie  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  dix  ans. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dq 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 
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tre  des  affairât  étrangère*  on  crédit  txlraordl* 
naire  de  qainie  cent  mille  franca  poor  dëpensea 
imprévaea  (1),  (IX,  Bull.  DCCXXVII,  n.  8630.) 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  président  de  notre  conseil, 
sur  les  ressources  de  Texercice  1840,  un 
crédit  extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
francs  pour  dépenses  imprévues. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  viendra  en 
augmentation  de  celui  que  le  budget  de 
1340  attribue  an  chapitre  MUtions  extra' 
dtdmairei  ei  dépenses  imprévues» 


90=  23  «AI  1840.  —  Loi  qoi  accorde  aa  mlnia- 


16  =s  23  MAI  18â0.  —  Ordonnance  da  roi  cnii 
répartit  entre  les  départements  do  royaume  les 
quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classa 
de  1839.  (IX.Bull.  DCCXXVII,n.  8627.) 

Louis-PhiKppe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tpl^e  1830,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée ,  et  celle  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  ;  vu  l'ordonnance 
d»  30  novembre  1839  (2),  relative  aux  opé- 
rations préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1839  ;  vu  la  loi  du  19  avril  1840,  qui  a 
ûxé  à  quatre-vingt  mille  hommes  le  contin- 
gent de  cette  classe  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer;  sur  le  rap- 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépuléa  le  11 
«Tril  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Bncos  le  24 
avril  (lion,  du  25)  ;  discussion  et  adoption  le  27 
avril  (MoD.  du  ^8) ,  à  la  majorité  de  260  toIk 
contre  10. 

Présentation  li  la  Chambre  des  Pairs  le  k  met 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Mareuil 
le  9  mai  (Mon.  du  10);  discussion  et  adoption  le 
13  mai  (Mon.  du  lA) ,  à  la  majorité  de  103  voix 
contre  3. 

Le  gonvemement  français  s^est  trouvé  engagé 
pendant  les  dernières  années  dans  un  conflit  avec 
dfux  républiques  du  Nouveau-Monde ,  l^  Mexique 
et  Baénos-Ajrcs. 

Le  traité  de  la  Vera-Crur  a  terminé  nos  différents 
avec  le  Mexique;  Buenos-Ayres  a  résislé  jusquMci  k 
nos  demandes  et  à  Vinlerreniioii  dea  puissances 
fnarilimes  intéressées  k  voir  la  paix  rétablie.  Un 
blocus  a  été  décidé.  L'escadre  qui  le  forme  a  reçu 
Ta^mentation  nécessaire  pour  quUVdevtqt  eOicape. 

Iran  autre  côté  ,  la  république  de  Montevideo, 
les  états  de  Servientes  et  d^Entre>Rioa,  menacés  et 
atteints  dans  leurs  droits  par  le  gouvernement  de 
Buenoa-Ayres,  ont  pria  les  «naes,  et  ont  réclamé 
rassi&lance  de  nos  marins. 

Celle  assistance  leur  a  d^a  été  utile. 

Enhardis  par  l'exemple ,  Riveira  et  le  général 
Lavalle  ont  compris  que  le  moment  était  venu  pour 
eux  de  prendre  l'offensive  contre  Buenos-Ayres. 

Malheureusement,  ils  étaient  démunis  d'armes 
et  d'argent.  Ib  ont  cru  dcToir,  une  seconde  fois, 
•  adressera  la  France. 

Nos  agents  placés  sar  les  lieux  avaient  été  autO' 
risésa  faire  les  dépenses  que  cette  situation  rendait 
inévitables.  A  cet  effet,  le  précédent  cabinet  avait 
demandé  un  crédit  exUaordioaire  et  secret  de 
300,000  fr. 


Entraînés  par  des  circonstances  imprévues,  nos 
agents  ont  successivement  porté  leurs  dépenses  à  des 
sommes  beaucoup  plus  élevées.  Outre  les  SOO.OOO  fr. 
déjà  épuisés,  1.500,000  fr.  sont  déjh  Urés  sur  le 
trésor  public,  et  l'on  peut  s'attendre  k  des  dé« 
penses  ultérieures. 

H.  Thiers  exprimait  ainsi  h  la  Chambre  des  Pairs 
les  motifs  qui  l'avaient  engagé  à  demander  ce  cré« 
dil,-non  plussous  forme  de  dépenses  secrètes,  mais 
dans  la  forme  des  services  publics  : 

«  A  peine  arrivé  ap  minblère,  a-l-il  dit,  j'ai  trouvé 
une  correspondance  inquiétante  sur  la  dépense,  et 
j'ai  vu  se  produire  une  somme  de  1,500,000  fr., 
puis  de  540,000  fr.  Alors,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
demander  sous  forme  de  fonds  secrets  une  somme 
de  2  millions,  lorsaoe  surtout  il  en  faudrait  dire  le 
odotif  ;  j'ai  cru  qu'il  était  bien  plus  simple  d'avouer 
les  besoins  de  la  guerre  qui  se  fait  U  comme  dans 
tous  les  pays ,  qui  est  une  guerre  très-légitime  et 
autorisée  par  le  droit  dea  gens.  En  effet,  quand  on 
a  des  alliés,  il  faa^  Içur,  donner  des  secours  d'ar« 
gent,  si  cela  est  indispensable.  Pai  donc  pensé 
qu'il  fallait  demander  ce  crédit  sous  la  forme  ordi- 
naire, c'est-k-dire  de  services  publics.  Pour  cela  » 
nous  avons  été  obligés  d^ajonter  aux  300,000  fr. 
que  l'on  discute  en  ce  moment  k  la  Chambre  des 
Députés  la  somme  de  1»500,000  fr.  qui  vous  est 
denaandée  aujourd'hui.  > 

■  Au  reste ,  a-l-il  dit  dans  son  exposé  des  motifs  i 
nous  avons  lien  d'espérer  que  les  sacrifices  déjii 
faits  obtiendront  leurbuti  mais  résolus  à  obtenir 
du  gouvernement  de  Bnecos-Ayres  la  satisfaction 
qui  nous  est  due,  nous  aurons  recours,  s'il  le  faut, 
aux  moyens  reconnus  nécessaires  pour  faire  respec* 
ter  nos  droits  méconnus,  et  triompher  d'une  trop 
longue  résistance.  ■ 

(2)  Voy.  tome  30*  p.  «SO. 
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port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 

la  guerre ,  elc. 

Art.  I*'.  Les  quatre-yingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1859  sont  répartis 
entre  les  départements  du  royaume  suivant 
le  tableau  ci-joint,  dressé  en  conformité 
des  dispositions  de  l'art,  â  de  la  loi  du  19 
avril  1840. 

2.  Aui  termes  de  Tart.  5  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  dé  chaque  canton,  pour  la  classe 
appelée.  Elle  sera  Taite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture ,  et  rendue  publique , 
par  voie  d'affiches ,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  20  juin  1840,  et  la  réu- 
nion des  listes  du  contingent  cantonnât, 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental ,  sera  effectuée  le  8  août  suivant. 

4.  Après  cette  dernière  opération  ,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  S9  de  ta 
loi  du  21  mars  1852,  les  jeunes  gens  défi- 
nitivement appelés  ou  ceux  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer  seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

5.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
19  avril  1840,  les  jeunes  soldats  qui  feront 
partie  du  contingent  seront ,  d'après  Tordre 
de  leurs  numéros  de  tirage ,  partagés  en 
deui  classes  de  quarante  mille  hommes 
chacune,  composées,  la  première,  des 
jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et 
ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
bières)  est  chargé ,  etc. 

Tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
16  mai  1840,  et  présentant  la  répartition 
des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sut 
la  classe  de  1859 ,  établie  conformément  à 
l'art,  2  de  la  loi  du  \^  avril  1840. 

Ain,  3,359  (1)  (852);  Aisne,  5,533  (l.ft04)  ; 
Allier,  3,2/^7  (82A)  ;  Alpes  (Basses-),  1,500  (381)  ; 
Alpes  (Ilaules-),  1,305  (331);  Ardèche ,  3,562 
(90Û);  Ardennes,  2,928  (743);  Ariége ,  2,Û96 
(633)  ;  Aube,  2,285  (580)  ;  Aude  ,  2,^74  (628)  ; 
Aveyron,  ZMU  (88A)  ;  Bouches-du-hhûne ,  3,1^2 
(797);  Cakados,  ft,026  (1,021);  Canlal,  2,287 
(580);  Charente,  3,592  (911);  Charenle-Infé- 
rieure ,  3,913  (993)  ;  Cher,  2,701  (685)  t   Cor- 


rèse,  3,128  (793)  ;  Cône,  2,087  (529)  ;  C6l6-d'0r, 
3.516(892);  Côlea^nNord ,  6,i70  (  1,565) { 
Creuse,  2,777  (704)  ;  Dordogne,  4,318  (1,095) | 
Doubs,  2,737  (699)  ;  Drôme,  3,102  (787)  ;  Eure, 
3,787  (961)  ;  Eare-el-Loir,  2,783  (693);  Finislère, 
5î591  (1,418);  Gard,  3.344  (848);  Garonne 
(Haute-),  8,810  (966);  Gers,  2,506  (636);  Gi- 
ronde, 4.849  (1.230)  ;  Hérault,  3,460  (878) ;  lile- 
el-Vilaine,  5,320  (1,350);  Indre,  2.574  (653); 
Indre-et-Loire,  2,787  (767)  ;  Isère,  6.026  (1 ,529)  5 
Jura ,  3.012  (764)  ;  Landes ,  2,782  (706)  ;  Loir- 
et-Cher,  2,271  (576)  ;  Loire,  4,054  (^  .028)  ;  Loire 
(Haute-),  3,053  (774);  Loire-Inférieore ,  4,467 
(1,138);  Loiret,  2,872  (729)  ;  Loi .  2,561  (650); 
Lot-et-Garonne,  2.707  (687);  Loière,  1,423  (364) J 
Maine-et-Loire ,  4,453  (1,130)  ;  Manche  ,  5,557 
(1,410;;  Marne,  3,133  (795);  Marne  (Haole-J, 
2,315  (587);  Mayenne,  3,370  (855);  Meurlhe, 
4,326(1,097);  Meuse,  3,142  (797);  Morbihan, 
4,479  (1,136);  Moselle,  4,384  (1,112);  Nièvre, 
3,114(790);  Nord,  9,855(2,500);  Oise,  3W 
(914);  Orne,  4,030  (1,022);  Pas-deCalais,  6.459 
(1.638)  ;  Foy-de-Dôme  ,  5,892  (1.495)  ;  Pyrénées 
(Basses-).  4,366  (1.108);  Pyrénées  (Hantes-). 2,457 
(623);  Pyrénées-Orientales,  1,459  (370);  Rhin 
(Bas-),  5,878  (1,491);  Rhin  (Haut-),  4,853  (1,231); 
Rhône ,  ^,030  (1,022)  ;  Saône  (Hante-),  3.643 
(924)  ;  Saône-et-Loire .  5,253  (1,333);  Sarthe, 
4,329(1,098);  Seine,  6,494  (1,647)  ;  Seine-Inft- 
rieure,  6,287  (1.595);  Seine-et-Marne,  3.257 
(826);  Seinè-el-Oise. 4.031  (1,023);  Sèvres  (Dcax-), 
2,827  (717)  ;  Somme,  5,476  (1,389)  ;  Térn,  2,976 
(755)  ;  Tarn-el-Garonne ,  1,970  (500)  ;  Var,  2,795 
(708);  Vauduse,  2,299  (583);  Vendée,  8,196 
(809)  ;  Vienne  ,  2,741  (695)  ;  Vienne  (Haute-), 
3,116  (790);  Vosges.  4.212  (1,068);  Yonne.  3,646 
(925).  Totanr:  815,37?  (80,000)  (2). 


22  =  27  Mil  1840.  —  Lois  relatives  h  divers  chao- 
geroents  de  circonscrip lions  ^territoriales.  (IX, 
Bull.  DCCXXVIU,  n.8631.) 

Première  lot.  —  Aabe. 

Article  unique.  Les  communes  de  Mont- 
morency, Yilleret  et  Lentille,  sont  dis- 
traites da  canton  de  Brienne  et  de  l'arron- 
dissement  de  Bar-sur-Àube ,  département 
de  TAube,  et  réunies  au  canton  de  Cba- 
yannes  et  i  rarrondissement  d'Arcis-sur- 
Aube,  même  département. 

Deuxième  loi.  — >  Indre-et-Loire. 

Art.  1er.  La  section  à\{^  de  Basse- Vallét- 
du'Boulay  est  distraite  de  la  commune  da 
Boulay,  canton  de  Ghâteaii-Renault,  arron- 
dissement de  Tours,  département  d'Indre- 
et-Loire  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Châ- 
teau-Renault, même  canton.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  les  communes  de 
Château-Renault  et  du  Boulay  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  la  ligne  jaune  a  b» 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirag  de  la 
classe  de  1839  ;  le  deuûàme  chiffre  it  continrent 


de  chaqne  département. 
^  (2)  La  proportion  entre  le  nombre  total  des  in* 
tttiU  et  le  contingent  est  de  25  3667  aur  cenU 
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t.  Les  dispositions  qni  précédent  auront 
lieu  sans  préjudi(5e  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  réciprM|ueinent 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisième  loi.  —  Loir-et-Cher. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  la  commune 
de  Bracieux ,  canton  de  Bracieux ,  arron- 
dissement de  Blois ,  département  de  Loir- 
et-Cher,  et  les  communes  de  Tour-en-So- 
logne et  de  Neuvy,  même  canton ,  est  fixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  lavée  en 
Tioletsur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  portions  des  terri- 
toires des  communes  de  Tour-en-Sologne 
et  de  Neuvy  qui  sont  situées  entre  cette 
ligne  violette  et  les  anciennes  limites  sont 
distraites  de  ces  deux  communes  et  réunies 
à  la  commune  de  Bracieux. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Quatrième  loi.  —  Lot. 

Art.  i«r.  Les  sections  de  Monlcabrier, 
Pestillac  et  Maziéres ,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Duravel,  canton  de  Puy-l'E- 
vèque ,  arrondissement  de  Cabors ,  dépar- 
tement du  Lot,  et  érigées  en  une  commune 
qui  prendra  le  nom  de  Montcabrier,  et  dont 
le  cheMieu  est  fixé  dans  cette  dernière  lo- 
calité. 

Les  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Du- 
ravel et  de  Montcabrier  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liséré  violet  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

CiifQuiÈMB  LOI.  —  Mayenne. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Saint- Jean-sur-Ervc  et  de  Thorigné, 
canton  de  Sainte-Suzanne,  arrondissement 
de  Laval,  département  de  la  Mayenne,  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une 
ligne  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  terrains  situés 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint-Jean- sur- 
Erve  et  réunis  à  celle  de  Thorigné,  et  ceux 
layéi  en  jaune  et  en  violet  itudit  plan  sont 
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dbtraits  de  cette  dernière  commune  et  ré- 
unis i  celle  de  Saint-Jean-sur-Erve. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  4e  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

Sixième  loi.  —  Mayenne. 

Art.  i«r.  L'enclave  cotée  A  et  teintée 
en  violet  sur  le  plan  cl-annexé  est  distraite 
de  la  commune  de  Youtré,  canton  d'E- 
yron ,  arrondissement  de  Laval ,  départe- 
ment de  la  Mayenne,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Torcé,  canton  de  Sainte-Suzanne, 
même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Septième  loi.  —  Morbihan. 

Art.  1er.  La  section  de  Penesclus,  cir* 
conscrite  par  un  liséré  rouge  et  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Ambon,  canton 
de  Muzillac ,  arrondissement  de  Vannes , 
département  du  Morbihan,  et  réunie  à  la 
commune  de  Muzillac,  même  canton.  En 
conséquence ,  la  limite  entre  les  communes 
d'Ambon  et  de  Muzillac  est  fixée  confor- 
mément à  la  ligne  tracée  en  jaune  audit 
plan. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Huitième  loi.  —  Orne. 

Article  unique,  La  limite  entre  la  com- 
mune d'Escorches ,  canton  de  Trun,  arron- 
dissement d'Argentan  ,  département  de 
l'Orne,  et  la  commune  de  Champeaux, 
canton  de  Yimdutiers ,  même  arrondisse- 
ment ,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  un  liséré  vert  a  b  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  la  portion  de 
territoire  comprise  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  est  distraite  de  la  commune 
d'Escorches  et  réunie  à  celle  de  Champeaux. 

Neuvième  loi.  —  Yonne. 

Art,  i«r.  La  limita  entre  la  ooqamviM 
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de  Toucy,  arrondissement  d*Aiixerre ,  dé- 
partement de  r Yonne ,  et  la  commune  de 
Fontahies ,  arrondissement  de  Joigny,  est 
fi&ée  dans  la  direction  indiquée  par  des  li- 
sérés roses  sur  les  deux  plans  annexés  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains 
lavés  en  rouge  sur  le  plan  eoté  n.  21  iont 
distraits  de  la  commune  de  Toucy  et  réunis 
à  celle  de  Fontaines,  et  ceux  layés  en  jaune 
sur  le  plan  coté  n.  20  sont  distraits  de  la 
commune  de  Fontaines  et  réunis  à  celle  de 
Toucy. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distraotions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  Heu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


dans  la  partie  pour  la(|tielK9  ih  tetiYfent  de- 
venir agrégés ,  la  dispense  de  produire  en 
même  t0mps  les  diplômes  de  licencié  dans 
les  deux  autres  parties  des  sciences  qu'ils  ne 
se  proposent  pas  d'enseigner. 

En  conséquence ,  j'ai  i*honnetir  de  prier 
totre  majesté  de  Youloir  bien  consentir  à 
cette  modification  transitoire  de  l'ordon- 
nance du  28  mars.  Ainsi  se  tronvern  justi- 
fié riionorable  empressement  que  l'Uni- 
versité aura  mis  à  faire  profiter  la  science 
et  l'enseignement  public  des  avantages  de 
la  nouvelle  institution  créée  par  vôtre  ma- 
jesté. Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Sire, 
de  votre  majesté,  le  trés-bumble,  trés-obéis- 
sant  et  fidèle  serviteur» 

Lu  minitire  de  l'înrtruction  publique, 
Signé  V.  Cousin. 
Approuvé  :  Signé  Louu^PHitiPPfe. 


19  Mil  =  l**  JUIN  18/iO.  —Décision  da  roi  rcltUv» 
k  reiécDtioQ  de  rordonnaoce  dn  28  mars  18A0| 
bni  ct'ëe  des  agrégés  ackprès  des  facultés  d«t 
sciences.  (IX,  BaU.  DGCXXIX,  n.  86340 

Sire,  votre  majesté  vient  de  donner  un 
grand  encouragement  i  l'étude  des  seiehces 
mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
en  instituant,  par  son  ordonnance  du  2d 
mars  1840  (1),  prés  les  facultés  des  sciences 
du  royaume ,  une  agrégation  spéciale  pour 
chacune  de  ces  trois  branches  des  connais- 
sances humaines.  L'ardeur  des  jeunes  can- 
didats sera  puissamment  excitée  par  la  sé- 
vérité même  des  conditions  qu'ils  auront  à 
remplir  pour  arriver  à  l'une  ou  à  l'autre  dé 
ces  agrégations.  Le  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  ayant  désiré  que  l'or- 
donnance du  28  mars  commençât  à  porter 
ses  fruits  dés  cette  année ,  j'ai  fixé  au  20 
septembre  prochain  l'ouverture  d'un  con- 
cours pour  onze  places  d'agrégés  dans  les 
facultés  des  sciences.  Une  difficulté  grave 
s'est  alors  présentée.  Des  hommes  de  mé- 
rite ,  qui  se  sont  voués  presque  exclusive- 
ment à  l'étude  spéciale  d'une  partie  des 
sciences,  n'ont  pu ,  par  leur  succès  même 
dans  cette  spécialité,  approfondir  égale- 
ment les  autres  matières;  et  ils  seraient 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
au  prochain  concours ,  si ,  pour  cette  fois , 
il  n'était  apporté  quelque  modification  aux 
conditions  prescrites  par  l'ordonnance.  L'o- 
bligation du  doctorat  pour  chaque  ordre 
d'agrégation  est  une  condition  essentielle; 
mais  on  pourrait  sans  inconvénient ,  pour 
cette  année  seulement,  accorder  aux  can- 
didats qui  justifieront  du  grade  de  docteur 


26  MAI  —  1"  loin  4840.  —  Ordonnance  da  roi 

Î>oar  rexécQtion  de  la  loi  dn  18  mai  18A0  «  re- 
alive  k  la  répartition  des  soiiimes  versées  et  \ 
terser  par  lie  gonvemement  d*H4ltl ,  ani  termes 
dn  traité  du  12  février  1858.  (IXi  BaU.  DCGXXIX, 
n.  8655.) 

LouiS'Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaikie  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  etb. 

Art.  l»"".  Les  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause, 
liquidés  en  exécution  dé  la  loi  du  30  avril 
1826 ,  et  tous  ayants-droit  aux  quatre  der- 
niers cinquièmes  des  liquidations  faites  en 
exécution  de  ladite  loi ,  qui  voudront  ob- 
tenir le  certificat  dont  la  délivrance  est 
prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  mai 
1840  (2),  devront  en  adresser  la  demande 
au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  Paris,  avant  le  25  no- 
vembre prochain.  Cette  demande  devra  être 
accompagnée  des  titres  et  pièces  consta- 
tant leurs  droits  et  qualités,  si  déjà  ils 
n'en  ont  fait  la  production. 

2.  Toutes  les  demandes  en  délivrance 
d'un  certificat  de  liquidation  seront,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception  à  la  caisse 
des  dépôts,  inscrites  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  clos  le 
24  novembre  prochain ,  à  minuit ,  époque  à 
partir  de  laquelle  aucune  demande  nouvelle 
ne  sera  admise. 

3.  Si  la  demande  est  fkite  par  un  ancien 
colon,  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  nomi- 
nativement désignés  dans  les  états  de  liqui- 
dation, il  suffira  qu'elle  soit  accompagnée 
de  la  lettre  d'avis  de  la  liquidation  qar  a  été 
expédiée  en  conformité  de  l'art.  36  de  l'or- 
donnance royale  du  9  mai  1826.  A  défaut 


(i)  Yoy.  K^rtii.  p»g«  A4« 


J2)  Voy,  mp^^page67, 
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de  ladite  1e(tre  d'avis ,  il  suffira  que  la  de- 
mande contienne  l'indication  du  numéro 
de  l'article  de  liquidation  et  de  celui  du 
tableau  de  liquidation  sur  lequel  ledit  ar- 
ticle est  porté.  Si  la  demandie  est  faite  par 
tout  autre  ayant- droit  non  dénommé  dans 
les  états  de  liquidation ,  elle  devra  être  ac- 
compagnée des  contrats,  jugements  ou  au- 
tres actes  constitutifs  de  ses  droits. 

4.  Tous  les  ayants-droit  à  un  ou  plusieurs 
articles  de  liquidation  pourront  se  réunir 
pour  obtenir  la  délivranee  d'un  seul  certi- 
ficat de  liquidation,  qui,  dans  ce  caé,  sera 
remis  &  celui  d'entre  eux  qu'ils  auront  dé- 
signé. 

5.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  fera  procéder  à  l'examen  des  de- 
mandes dans  l'ordre  d'inscription  desdites 
demandes  sur  le  registre  prescrit  par 
l'art.  2. 

6.  Les  certificats  de  liquidation  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  auto- 
risée à  délivrer  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18 
mai  1840,  seront  détachés  d'un  registre  à 
souche ,  et  conformes  au  modèle  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

7.  La  remise  dés  certificats  de  liquida- 
tion par  la  caisse  sera  effectuée  sur  la  dé- 
charge qui  en  sera  donnée  par  chaque 
ayant -droit  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion. 

8.  Aussitôt  qu'un  versement  aura  été 
effectué  par  le  gouvernement  d'Haïti  à  la 

aisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exé- 


cution du  traité  diplomatique  du  12  C6vr|er 
1838,  les  porteurs  de  certificats  de  liquida- 
tion en  seront  informés  par  un  avis  inséré 
au  Moniteur  à  la  diligence  du  directeur 
général  de  la  caisse.  Cet  avis  indiquera  le 
marc  le  franc  dans  la  répartition  à  faire  en- 
tre eux.  À  partir  de  l'insertion  au  Moniteur, 
tout  porteur  de  certificat  de  liquidation 
pourra  réclamer,  à  la  caisse  des  dépôts ,  à 
Paris,  ou  à  celle  de  ses  préposés ,  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  dans  les  dé- 
partements ,  sa  part  afférente  dans  la 
somme  qui  aura  été  versée  par  le  gouver- 
nement d'Haïti.  Le  paiement  sera  eCTectué 
sur  la  quittance  du  porteur  du  certificat  de 
liquidation,  qui  devra  indiquer  son  domi- 
cile, et  mention  du  paiement  sera  faite  au 
dos  dudit  certificat. 

9.  A  l'expiration  des  dix  ans  fixés  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1840 ,  tous  les 
certificats  de  liquidation  qui  n'auront  pas 
été  retirés  seront  annulés,  et  le  montant 
des  répartitions  auxquelles  Us  auront  été 
appelés  accroîtra  la  première  répartition 

2ui  sera  faite.  Ce  montant  sera  indiqué 
ans  ravis  qui  sera  inséré  an  Moniteur, 
confornfiement  à  l'art.  8. 

10.  Lors  de  la  répartition  du  dernier 
paiement  qui  sera  effectué  par  Haïti,  la 
caisse  des  dépôts  retiendra  et  annulera  les 
certificats  de  liquidation  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  lui  seront  produits. 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 
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INDEMNITÉ  DE  SAINT-DOMINGUE. 

CERTIFICAT  DE  LIQUIDATION 
pour  la  tomme  de 


Le  porlear  a  droit  pour  la  somme  de 


aux  répartitions  des  soixante  millions  dus  par  le  gouvernement  d  Haïti  en 
exécalion  du  traité  da  12  février  1858,  et  payables  en  trente  ans;  lesqoeUas 
répartitions  auront  lieu  an  marc  le  franc  des  liquidés 

en  exécuUon  des  lois  des  30  avril  1826  et  18  mai  1840 ,  au  fur  et  à  mesure  des 
Teraements  qui  seront  elTeclnés  par  Haïti. 

.  El  après  l'averlissement  qui  sera  inséré  an  Moniteur,  en  exécolion  de  1  art.  8 
de  l'ordonnance  royale  du  26  mai  1840,  le  porteur  pourra  réclamer  h  la 
caisse  des  dépéls  à  Paris  on  k  celle  de  ses  préposés  dans  les  départements,  la 
portion  lui  revenant  en  capital  et  inlérèls,  s'il  y  a  lien,  dans  chacnn  des 
versements  qui  seront  eflfecluès  par  Haïti ,,  et  dans  la  part  alFérente  aux  cet- 
lificaU  de  liquidation  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1840. 


ITisé  an  contrôle  n* 
J^«rif  1 1« 


Paris ,  le 

U   con$eiU*r  d'Etaidl' 
rtdtiir  ginirMl, 
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5  MAI  SB  11  jDiR  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  aalorisation  de  la  société  d^aunrances 
maluelles  mobilières  contre  l*incendie  ,  établie 

^  à  Dijon,  pour  les  départements  de  la  Côte-d'Or, 
deTYonne,  de  Saône>et-Loire ,  da  Doubs,  de 
la  Hante-Saône  et  de  la  Haate-Marne.  (IX,  Bail, 
«app.  GDLXXXVU,  n.  14542.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l<»r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  éta- 
blie à  Dijon ,  pour  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  de  l'Yonne,  de  Saônc-et-Loire, 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la 
Haute-Marne ,  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  15  avril 
1840,  devant  M»  Casimir  Noël  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris»  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  au  préfet  de  chacun  des 
départements  de  la  circonscription  de  la 
société. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

Chapitre  l«f. —  Fondation,  bases  et  eon^ 
ditions  de  l*assurance,  objets  qui  en  sont 
exclus ,  classification  des  risques. 

Art.  1«.  Il  y  a  société  d'assurances  mulaelles 
contre  Tincendie ,  les  elTels  de  la  fondre  et  de 
l'explosion,  lors  même  qu'ils  ne  causeraient  pas 
d'incendie,  entre  tous  les  propriétaires  et  déten> 
teurs  d'objets  mobiliers  de  toute  nature ,  tels  que 
meubles  meublants,  marchandises,  bestiaux,  ré- 
coltes en  grange  et  tons  antres  objets  mobiliers , 
saaf  les  exceptions  ci-après,  situées  dans  les  dé- 
partements de  la  Gôle-d'Or,  de  l'Yonne, de  Saône* 
et'Loire,  du  Doobs,  de  la  Hante-Saône  et  de  la 
Haute-Marne,  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  La  dures  de  la  société  est  de  trente  années , 
k  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
l'aura  autorisée  ;  elle  pourra  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  qn^après  avoir  été 
autorisée  par  une  ordonnança  royale,  et  lors- 
qu'elle réunira  des  adhésions  pour  huit  millions 
de  francs;  elle  cesserait  d'exister  sila  masse  assurée 
tombait  au-dessous  de  ce  chi£fre. 

4.  La  société  sera  administrée  par  an  conseil 
général,  un  conseil  d'administration  et  an  di- 
recteur. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  &  Dijon. 

6.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration  déter- 
minera l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  so- 
ciété; jusqae-iè,  l'effet  des  adhésions  restera  sas- 
|)f»da, 


7.  L'objet  de  l'association  est  de  garantir  ma* 
taellement  ses  membres  des  pertes  et  dommages 
occasionnés  k  leors  objets  mobiliers ,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  lear  destination  ,  saaf  les 
exceptions  et  les  modifications  ci -après  :  sont 
exclus  de  l'assurance  ,  V  les  effets  de  commerce, 
billets  de  banque ,  contrats  et  titres  de  toute  es- 
pèce ;  2^  les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent; 
3*  les  bijoux  hors  du  commerce,  diamants,  pierres 
et  perles  fines  non  montées  ;  tx"  les  collections  de 
tableaux,  dessins,  gravures,  sculptures  et  statues 
de  prix  hors  du  commerce,  sauf  ceux  de  ces  objets 
qui  serviraient  d'ornement,  auquel  cas,  lorsque  la 
valeur  de  chacun  d'eux  excéderait  trois  cen  ta  francs, 
ils  ne  seront  admis  À  l'assnrance  que  sur  une  déli* 
bération  du  conseil  d'administration  ;  S"  le  mobi- 
lier des  théâtres,  le  mobilier  et  les  marchandises 
des^fabriques  ou  dépôts  de  gase  ,  des  magasins  on 
moulins  à  poudre  et  des  ateliers  d'artifice  ;  6*  les 
produits  placés  dans  les  filatures  de  coton,  d'ouate 
et  de  lin  ;  T  les  objets  qui,  sans  dépendre  desdils 
théâtres,  fabriques,  magasins,  dépôts  ou  filatorcs, 
en  sont  tellement  rapprochés  qu'ils  se  troavent 
exposés  aux  mêmes  risquas  que  ceux  qui  en  dépen» 
dent  ;  8*  enfin  tous  les  objets  mobiliers  qui ,  par 
leur  nature,  par  leur  position,  par  leur  valeor,  pa- 
raîtraient à  l'administration  offrir  des  risques  trop 
considérables  pour  être  garantis  par  la  société. 

8.  La  société  garantit,  en  outre,  1°  les  dommages 
portant  sur  des  objets  assurés  et  les  frais  provenant 
du  sauvetage  desdits  objets;  2**  les  doo^mages  qai 
résultent  des  mesura  ordonnées  par  l'autorité  en 
cas  d'incendie. 

9.  La  société  ne  garantit  pas  les  sinistres  causés 
par  l'étal  de  guerre,  par  toute  force  militaire  quel- 
conque ,  par  toute  commotion  ou  émeute  civile 
et  par  la  volonté  de  l'assuré. 

40.  Une  seule  agglomération  d'objets  mobiliers 
ne  peut  être  reçue  à  l'assurance  pour  une  valeur 
excédant  le  centième  de  la  masse  totale  des  objets 
mobiliers  garantis  par  la  société  ,'  sauf  au  conseil 
d'administration  à  admettre  des  augmentations 
successives  dan«  la  proportion  de  l'accroissement 
de  cette  masse.  Le  maximum  d'une  seule  agglo- 
mération d'objets  mobiliers  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  dépasser  la  somme  de  trois  cent  mille  francs. 

11.  Tout  sociétaire  dont  les  objets  mobiliers  dé- 
clarés dans  l'adhésion  se  trouveront,  au  moment 
du  sinistre,  garantis  par  d'autres  assureurs,  pour 
qaelque  somme  on  quelque  cause  que  ce  soit, 
perdra,  par  le  seul  fait  de  ce  double  engagement, 
k  moins  que  mention  n'en  soit  faite  dans  l'adhé- 
sion, ses  droits  k  toute  indemnité,  sans  cesser  d'être 
passible  de  ses  obligations  envers  la  société,  jusqu'à 
l'expiration  de  son  assurance.  S'il  a  été  indemnisé 
avant  que  le  double  engagement  fût  connu,  la 
société  recevra  l'indemnité  à  lui  due  par  l'antre 
assurance ,  à  moins  qu'elle  n'aimât  mieux  répéter 
directement ,  contre  l'assuré ,  les  sommes  qu'Ole 
lui  aurait  versées^  Si  l'acceptation  du  double  en- 
gagement a  été  mentionnée  sur  la  police,  laso* 
ciété  supportera  ,  en  cas  d'incendie ,  la  perte ,  an 
centime  le  franc,  de  la  somme  qu'elle  aura  ga- 
rantie. 

i2.  Si  l'assuré  a  fait  couvrir  antérieurement ,  oa 
B*il  fait  couvrir  postérieurement ,  par  d'autres  as- 
sureurs ,  des  objets  autres  que  ceux  sur  lesquels 
porte  l'assurance ,  mais  contenus  dans  le  même 
local  que  ceux-ci,  il  est  tenu  de  le  déclarer  immé- 
diatement, et  de  le  faire  mentionner  dans  son  acte 
d'adhésion,  &  défaut  de  quoi  la  disposition  dfi  i*tf* 
ticle  précédeaV  lui  i«r«i  «ppUc^Jile,  "■ 


■OITABCfllB  GOKST.  —  LOUfS 

13*  L*M8iirance  des  objets  mobiliers  admissibles 
âsni  la  société,  pourra  être  laile  par  lenr  proprié- 
taire on  par  toele  antre  personne  ajant  intérêt  k 
la  conservation  desdtts  objets. 

14.  Quelle  que  soit  la  Taleor  donnée  dans  Tadhé» 
sion  aai  objets  mobiliers ,  la  société  n«  devra  in- 
demnitë  an  sociétaire  atteint  par  an  sinistre  que 
sur  la  valeur  vénale  de  Tobjel  incandié  an  moment 
do  désastre. 

15.  Les  objets  frappés  de  sinistre  hors  de  la  pro- 
priété, de  rbabiution  on  dn  lien  où  ib  «eront 
déclarés  être  placés  lora  de  la  signatare  du  contrat 
d'a&sarance,  ne  donneront  droit  k  aucune  in- 
demnité. 

46.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
assurés ,  qni  ne  sont  tenus  de  contribuer  an  paie- 
ment des  charges  sociales  que  iasqn*à  concurrence 
des  maiimnm  déterminés  par  un  tableau  Taisant 
soite  aux  présents  statuts;  lequel  tableau,  écrit  sur 
deux  feoilles  de  papier  au  timbre  de  un  franc  vingt- 
cinq  ceotimes,  qui  sera  enregistré  en  même  temps 
qoeces  présentes,  est  demeuré  ci-anneaé,  après  avoir 
été  certiBé  véritable  par  M.  Nicolas,  comparant, 
et  après  que  les  notaires  soussignés  ont  fait  dessus 
mention  de  son  annexe.  Que  si  Texpérience  dé- 
montrait que  quelques-unes  des  professions  aug- 
mentant les  risques  ont  été  mal  classées  dans  ledit 
tableau,  quelques  maximum  mal  établis,  qu^on  7 
a  omis  quelques  professions  ou  industries ,  comme 
encore  s'il  s'en  créait  de  nouvelles,  le  conseil  d*ad- 
ministration  prendra  à  ce  sujet  une  délibération 
qui  sera  exécutoire  de  plein  droit,  après  avoir  été 
soumise  à  Tapprobalion  du  conseil  général.  Toute- 
fols,  les  assurances  consenties  avant  le  classement 
auront  lenr  plein  el  entier  efifel.  Quant  aux  risques 
résultant  de  la  contiguilé  et  de  la  nature  mixte  des 
objets  mobiliers,  ils  seront  entendus  ainsi  qu'il  est 
stipulé  à  la  suite  du  tableau  précité. 

17.  Il  sera  formé  un  fonds  de  prévoyance  4^- 
tiné  an  paiement  des  indemnités  dues  pour  dom- 
mages d'incendie,  et  subvenh  aux  dépenses  aai 
sont  &  la  charge  de  la  société,  et  qui  sont  spéciale- 
ment prévues  par  les  présents  statuts. 

18.  Le  conseil  d*administralion  déterminera  les 
époques  el  le  montant  des  appels  de  fonds  destinés 
à  créer  et  entretenir  le  fonds  de  prévoyance.  Ces 
appels  ne  devront  pas  dépasser  la  quotité  établie 
par  Tart.  16,  dans  chacune  des  classes  et  des  caté- 
gories ,  quelles  que  soient  les  charges  sociales. 

19.  Le  montant  du  fends  de  prévoyance  ne 
pourra  jamais  excéder,  dans  chaque  classe  ou  ca- 
tégorie ,  le  quadruple  du  produit  du  maximum  fixé 
par  le  tarif  faisant  suite  aux  présents  statuts. 

20.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  k  un  franc.  La 
police  portera  copie  textuelle  des  présents  statuts. 

21.  Tout  sociétaire  sera  tenu  de  prendre  une 
plaque  ,  el  de  la  placer  dans  un  endroit  apparent 
du  bâliment  d-^ns  lequel  seront  placés  les  objets 
assurés.  X.e  prix  de  la  plaque  sera  de  on  franc. 

Chapitbe  II.  —  Déclaration  des  objets 
mobiliers  à  assurer,  et  mode  de  leur  enga-' 
gement  à  l* assurance» 

22.  Les  objets  mobiliers  seront  reçns  à  Tassa- 
rance  pour  leur  valeur  vénale  actuelle ,  d'après 
l^cslimalion  qui  en  sera  faite  contradictoirement, 
entre  l'agent  de  la  société  et  le  proposant. 

23.  Les  produits  el  marchandises  des  commer- 
çants» les-  produits  des  manufactures,  fabriques, 
usines,  etc.;  les  récolles  el  provisions  étant  sujets  i 
de  fréqoentss  varialionsi  soit  dan»  leurs  quantités, 

40. 
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soit  dans  leurs  valeurs,  doivent  être  estimés,  non 
d'après  la  somme  qu*ils  représentent  au  moment 
où  Tassurance  est  proposée,  mais  d'après  leurs 
quantités  et  leurs  valeurs  annuelles  moyennes ,  dé- 
terminées par  la  déclaration  du  commerçaut,  du 
propriétaire  ,  du  locataire  ou  fermier,  et  lesdivera 
documents  qo'ils  pourront  fournir  h  l'appui. 

24.  L*eslimation  des  sommes  I  assurer  ne  se  fait 
que  par  somnoes  rondes  de  cent  francs.  - 

25.  Le  dbectear  a  le  droit  de  faire  vérifier,  une 
fobparan,  les  estimations  antérieures,  pour  s'as- 
surer qu'eues  ont  été  bien  faites  ou  que  la  valeur 
dt«  objets  n'a  pas  changé.  Les  experts  qui  devront 
procéder  à  Popération  saront  nommés  conformé* 
ment  k  celle  des  dispositions  de  Tart.  110,  qni  fiio 
le  mode  de  l'arbitrage.  S'il  résulte  de  l'expertise 
qu'il  y  a  lieo  k  réduction  d'un  cinquième  de  la  va- 
leur donnée  aux  objets  mobiliers  par  l'adhésion , 
les  frais  d'expertise  seront  k  la  charge  de  l'assuré  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  U 
société. 

26.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir 
lors  de  la  confection  de  l'adhésion  pour  restima- 
tion  et  la  classification  des  objeU  ii  assurer,  entra 
le  proposant  et  l'agent  de  la  société .  seront  sou- 
mises au  conseil  d'administration  et  résolues  par 
lui.  11  devra  prendre  ses  décisions  en  se  renfermant 
dans  Pespril  des  présents  statuts. 

27.  L'admission  do  proposant  a  lieu  sor  un  acte 
d'adhésion  qui  sera  soumis  au  conseil  d'adminis- 
tration ;  il  sera  revêtu  de  la  signature  de  l'assuré, 
et  il  exprimera  :  ses  nom ,  prénoms,  titres  el  pro- 
fession ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domicile 
élu,  lequel  ne  pourra  jamab  être  établi  hors  de  la 
circonscription  de  la  société.  La  nature,  U  nombre 
00  la  quantité,  la  position  et  la  valeur  des  objets 
mobiliers.  Si  l'assurance  comprend  toutes  les  va- 
leurs renfermées  dans  le  même  local  ou  seulement 
une  partie  de  ces  valeurs,  quelle  partie  et  à  quelle 
somme  elle  s'élève. 

28.  Les  agents  sont  responsables ,  vb-h-vis  de  la 
société,  de  la  non  inscription  du  nom  des  assurés 
sur  le  journal  des  sociétaires  de  leur  agence  ,  dans 
les  vingl-qnalre  heures  de  la  signature  de  la  police. 
Celle-ci  doit  être  expédiée  à  l'agent  chargé  dn  rc- 
couvreinenl,  au  plus  tard  dans  le  conranl  du  mois 
qui  suivra  celui  dans  lequel  l'assurance  aura  été 
obtenue. 

29.  Chaque  adhésion  est  établie  en  triple  expé- 
dition :  l'one,  k  laquelle  sera  jointe  la  police ,  est 
destinée  k  l'assuré;  l'autre,  à  l'agent  principal  d'ar- 
rondissement,  et  la  troisième,  à  la  direction. 

Chapitre  III.  —  Durée  de  l'assurance  ; 
causes  de  sa  cessation  ;  mutations, 

30.  Les  assurances  seront  contractées  pour  an 
moinr  cinq  ans  devant  les  agents  de  la  société. 

31.  Cependant  l'adminislralion  pourra ,  si  elle 
le  juge  convenable ,  suivant  les  circonstances,  ad- 
mettre les  propriétaires  d'objets  mobiliers  de  toute 
nature  et  les  autres  personnes  ayant  un  inlérèt  réel 
h  la  conservation  de  ces  ohjuls,  &  devenir  assureurs 
et  assurés  pour  une  période  de  temps  moins  longue 
que  celle  indiquée  ci-dessus. 

32.  Nul  ne  pourra  sortir  de  la  société  avant  la  fin 
de  son  engagement,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art. 
38  et  45  ci-après. 

33.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'k  l'expira- 
tion d'une  année  sociale  ;  k  cet  efifel ,  ce  qui  reste 
%  courir  de  l'année  dans  laquelle  on  s'assure  ne 
comple  point  en  déduction  du  temps  détermiLé 
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par  lei  «rt.  30  el  31  ci  dessus»  comme  éUnt  le  mi- 
nimom  de  rengagement. 

34.  L'année  sociale  commence  le  1**  janvier  et 
finit  le  31  décembre;  néanmoins,  si  la  société 
ii*enlrait  pas  en  aclivilé  an  1**  jantier,  son  premier 
exercice  se  composerait  seulement  des  mois  de 
Tannée  qui  suivraient  la  date  de  celte  mise  en  ac- 
livilé. Le  premier  jour  de  rezeroiee  commence 
«près  minuit ,  le  dernier  finit  k  minuit  précis. 

35.  Toute  police  prise  dans  le  cours  d'un  mois 
n'aura  d'effet  qu'à  dater  de  Vheure  de  minuit  qui 
commencera  le  premier  jour  du  mois  suivant. 
Cependant,  pour  le  cas  où  «n  proposant  désirerait 
faire  partir  l'effet  de  sa  police  du  premier  jour  du 
mois  pendant  lequel  il  «'assurerait ,  il  en  fera  la 
déclaralion  dans  son  adhésion,  et  radminislralion 
sera  libre  d'accepter  celte  clause  1  si  elle  lui  COB- 
vient. 

36.  A  défaut  d'une  décraration  résolutoire  écrite, 
faile  trois  mois  avanl  re&piratioii  de  rengagement, 
il  se  renouvelle  de  droit  de  période  en  période*  A 
jebaque  période,  toutes  les  conditions  de  Passu- 
Tance,  sans  exception  aucune^  sont  exigibles,  sauf 
le  pris  de  la  plaque  et  de  la  police.  La  déclaration 
résolutoire  devra  être  faile  à  la  direction  ou  au  do- 
micile de  l'agent  d'arrondissement ,  soit  par  aete 
extrajudiciaire ,  soit  par  inscription  sur  un  registre 
k  ce  destiné  ,  par  le  renoncietaire  on  son  fondé  de 
pouvoir  légal  ;  à  défaut  de  quoi ,  elle  ne  serait  pas 
admise.  Récépissé  sera  donné  à  l'assuré  de  sa  dé- 
claration résolutoire  ,  faile  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit. 

37.  Le  sociétaire  qui  a  fait  sa  renonciation  en 
temps  utile  est  affranchi  des  charges  sociales,  ei 
cesse  de  recueillir  les  bénéfices  de  l'assurance ,  k 
partir  de  l'heure  de  minuit  du  jour  où  son  enga- 
gement  expire. 

38.  L'aliénation  on  la  destruction  des  objets 
mobiliers  as!>urés  fait  cesser  rengagement,  ii  moins 
que  ces  objets  ne  soient  remplacés  par  d'autres  ob- 
jets mobiliers  de  même  valeur,  courant  le  même 
risque  et  appartenant  à  la  même  personne.  La 
vente  d'un  fonds  de  commerce  est  aussi  un  motif 
suffisant  pour  la  résiliation  de  l'assurance,  h  moins 
que  l'acquéreur  ne  consente  ou  n'ait  consenti  h 
s'en  charger. 

39.  La  société  sera  libre,  li  Texpiration  de  chaque 
période  de  l'engagement  d'un  assuré,  de  faire  cesser 
d'ufiice  l'assurance,  sans  être  obligée  d'expliquer 
les  motifs  de  celte  cessation.  Il  suffira  que  la  so- 
ciété fasse  signifier  son  intention  au  sociétaire, 
«vaut  les  trois  derniers  mois  de  son  engagement. 

AO.  Les  autres  motifs  de  la  cessation  de  l'assu- 
rances  sont  les  suivants  :  1°  l'exclusion  d'un  socié* 
taire  prononcée  par  le  conseil  d'administration  , 
avant  l'expiration  de  l'engagement ,  pour  cause 
de  faillite  ,  k  moins  que  le  conseil  n'aimât  mieux 
accepter  caution ,  ou  que  les  créanciers  ne  s'assu- 
rassent eux-mêmes  ;  2°  le  droit  accordé  au  socié- 
taire incen,dié  qui  aurait  éprouvé  un  sinistre  s'éle- 
,vant  aux  trois  quarts  de  la  valeor  des  objets 
mobiliers  assurés ,  de  fa're  résilier  son  engagement 
par  une  déclaration  écrite  qu'il  adressera  h  la  di- 
rection on  à  l'agent  principal.  Si  cette  formalité 
est  remplie  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la 
date  du  procès-verbal  d'expertise,  la  résiliation 
est  immédiate;  si  elle  est  remplie  postérieure- 
ment, elle  n'a  d'effet  qu'k  dater  du  1*'  janvier 
suivant  ;  3"  la  deslrucllon  totale  des  objets  mobiliers, 
soit  par  un  incendie ,  soit  par  une  autre  Causo  | 
b"  le  décès  du  propriétaire.  Néanmoins  les  héri- 
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l'année  sociale  commencée.  lia  profileront  dn  bé- 
néfice de  ladite  assurance,  jusqu'à  la  fin  de  la 
même  année,  si  les  objets  garantis  restent  dans 
les  mêmes  conditions. 

Al.  Une  diminution  notable  et  non  tempo- 
raire, survenue  dans  les  objets  assurés,  doit  don- 
ner lieu  k  une  déolairalion  nouvelle ,  k  l'effet  de 
diminuer  la  valenr  assurée.  Cette  déclaration  de** 
vra  être  faile  dans  les  trois  mois  k  dater  du  joar 
où  la  diminution  s'effectuera. 

42.  L'aliénation,  la  destruction  ou  ladimina- 
lien  des  objets  mobiliers  dont  il  est  parlé  aot 
art.  38  et  ^1  ne  produira,  quant  aux  droits  k  payer 
par  l'assuré,  l'extinction  on  la  réduction  de  son  en- 
gagement, qu'k  compter  du  premier  jour  de  l'an- 
née qui  suivra  l'époque  où  le  fait  aura  été  constaté 
par  l'agent  local. 

â3.  Le  Conseil  d'administration  fixera ,  par  nne 
délibération  ultérieure  ,  dont  extrait  sera  donné  I 
chaque  assuré ,  an  dos  de  sa  police ,  le  mode  de 

^*ostification  nécessaire  pour  constater  l'aliénationi 
a  destruction  ou  la  diminution  des  objets  assurés, 
et  U  Tente  du  fonds  de  coinmerce  engagé  k  Tassa* 
rance. 

44.  Si  U  valeur  des  objets  assurés  vient  k  éprou- 
ver, dans  le  cours  de  l'engagement ,  une  augmen- 
tation notable  pour  nne  cause  quelconque ,  ou  en- 
core si  Tadhésion  primitive  n  avait  pas  porté  les 
objets  assurés  k  une  valeur  suffisante,  le  sociéteite 
aura  la  faculté  d*augmenter  son  assurance  ,  en 
fournissant  une  déclaration  nouvelle  qui  annulera 
l'ancienne  ei^  prenant  une  nouvelle  police  ;  mais 
il  se  soumettra  alors  k  payer  les  charges  sociales 
sur  le  pied  de  l'assurance  nouvelle,  k  partir  du 
1** janvier  précédent,  s'il  n'aime  mieux  attendre 
que  l'effet  de  la  nouvelle  police  ne  commence  que 
le  1**  janvier  suivant 

45.  Tout  sociétaire  anra  d'ailleurs  le  droit  de 
fournir  une  adhésion  k  part  en  augmentation  de 
l'ancienne  assurance,  et  pour  l'augmentation  seu- 
lement ,  en  y  mentionnant  le  numéro  de  la  po- 
lice de  l'engagement  primitif,  el  en  y  spécifiant 
sur  lesquels  objets  mobiliers  porte  l'augmentation. 
Dans  Ce  cas,  cette  seconde  assurance  donnera 
lieu  à  une  police  spéciale  et  rentrera  dans  les  for- 
mes el  conditions  du  contrat  ordinaire, 

A6.  Tout  sociétaire  dont  la  totalité  on  nne  par- 
tie des  objets  mobiliers  assurés  changeraient  de 
local,  est  tenu  d'en  prévenir  immédiatement  l'ad- 
ministration de  la  société.  Dans  ce  cas,  comme 
dansceluioùlelocaldanslequelseraittnttransportés 
les  objets  mobiliers  assurés,  se  trouverait  dans  des 
conditions  différentes  du  premier,  le  sociétaire 
sera  tenu  de  souscrire  une  nouvelle  adhésion.  U 
en  sera  de  même  lorsque,  sans  changer  de  local, 
les  objets  assurés  subiraient ,  par  une  cause  quel- 
conque, des  modifications  qui,  en  augmentant 
les  chances  de  sinistres,  devraient  les  faire  passer 
dans  une  autre  classe  ou  catégorie.  Le  sociétaire 
qui  négligera  de  remplir  les  conditions  précédentes 
Cessera  de  participer  aux  avantages  sociaux.  En  cas 
de  sinistre  éprouvé  par  lui ,  aucune  indemnité  ne 
lui  sera  due ,  tandis  qu'il  continuera  d'être  soumis 
k  toutes  les  charges  de  l'assurance,  jnsqu'k  la  fin 
d«  l'année  sociale.  La  disposition  ci-dessus  s'ap- 
plique aux  sociétaires  qui ,  par  réticence  ou  fausie 
déclaration  dans  leur  acte  d'adhésion  ,  auraient 
sciemment  induit  la  société  en  erreur  sur  les  de- 
grés de  risques  que  courent  les  objets  assurés.  Néan- 
moins, mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  tes 
deux  premiers  paragraphes  du  présent  article ,  le 

coawU  4'«Ujikiaifttr«lion  rostera  sppré€iat«or  doi 
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circonilanees  qai  ont  empêché  Passnré  de  rempKr 
les  formalités  pretcrites,  et  il  poarra  allouer,  s'il 
le  jnge  convenable ,  Tindemnité  qai  serait  dae  k 
coloi-ci. 

GhàPIT&B  IV.  —  Prélèvement  des  droits 
d'assurance, 

47.  An  c<rannencement  de  chaque  année,  le 
conseil  d*adtninis(raiion  vérifie  et  arrèle  les  charges 
sociales  de  Tannée  antérienre  el  les  étals  de  recon- 
Vrement  h  opérer  présentés  par  le  directeur.  Il 
déclare  le  recouvrement  exécutoire  contre  les  as- 
•orés,  et  charge  le  directeur  do  le  mettre  immé- 
diatement k  exécution. 

48.  Les  sociétaires  pourront  prendre  connais- 
sance des  bases  et  des  décisions  du  conseil  d'ad» 
ministralion  relatives  au  recouvremeot ,  chez  les 
agents  de  la  société,  qui  recevront  k  cet  eflfel ,  do 
directeur,  les  documents  nécessaires. 

49.  Tout  sociétaire  est  tenu  d*acquiller  ce  qui 
hïi  est  légalement  demandé,  entre  les  mains  de  l'a- 
gent local,  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  Tavis 
qa^it  en  aura  reçu ,  revêtu  de  la  signature  du  di- 
recteur. 

90.  Les  quinze  jours  écoulés,  le  direclenr  pour- 
toit  ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  le  sociétaire  en 
retard  de  payer  la  somme  dont  il  est  débiteur  d'a- 
près les  états  arrêtés  par  le  conseil  d'administra- 
lion  ;  Teffet  de  sa  police  est  alors  suspendu ,  à  son 
égard  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ,  sans  que  pont 
cela  il  puisse  cesser  de  remplir  ses  engagements 
envers  la  société.  La  suspension  du  béné/ice  de  Tas* 
sorance  date  de  la  première  signification  judiciaire 
qui  lui  est  faite  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  Le  sociétaire  poursuivi  pour  le  paiement 
des  droits  d'assurance  ou  pour  tout  autre  motif  i 
supportera ,  en  cas  de  condamnation  ,  les  frais  ré- 
sultant du  timbre,  de  l'amende,  de i*enregi«tre-  , 
aient,  de  Tacte  d'adhésion  eî  de  toutes  les  autres 
pièces  dont  la  production  en  justice  deviendrait 
nécessaire  ;  les  frais  de  citation  ,  jugement ,  sen- 
tence arbitrale»,  exécution  ,  et  généralement  tous 
les  frais  de  poursuites  sont  également  k  sa  charge. 

52.  Celui  qui  s'assure  dans  le  courant  de  l'année 
sociale  ne  verse  son  contingent  des  droits  d'assu- 
rance que  pour  les  mois  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  l'année ,  par  suite  de  ce  qui  est  dit  à 
l'aru  35. 


Chapitre  V.  —  Déclaration  du  sinistre. 
—  Expertise  des  dommages.  .—  Bases  de 
Cûpérmtiom. 

5  1".  Déclaration  du  iinUtre, 

53.  Tout  sinûttre,  an  moment  où  il  se  mani- 
feste, doit  être  déclaré  par  le  sociétaire  incendié, 
an  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'évé- 
nement, à  l'agent  local  ou  à  l'agent  principal 
d'arrondissement,  ou  k  la  direction  centrale,  sous 
peine  de  perdre  Ions  droiU  i  l'indemnité;  cette 
déclaration  contiendra  :  les  nom ,  prénoms  et  qua- 
lités de  l'incendié ,  son  domicile,  le  numéro  de  sa 
police  et  sa  date;  la  -date  de  l'incendie,  la  cause 
présumée  qui  l'a  produit;  la  nature  générale  des 
objets  mobiliers  atteints  on  délruib  ;  l'apprécia- 
tion approximah've  du  donuuage  ;  les  recours  et 
actions  que  la  société  peut  être  appelée  k  exercer  ; 
enfin  ,  pour  le  cas  où  le  sociétaire  aurait  fait  assu- 
rer ailleors  nue  partie  de  ses  objets  mobiliers, 
dont  Taotre  partie  composerait  son  engagement 
iDQt«el ,  la  compa^ie  a^ecUtioelle  le  «econd  con* 


trat  aura  été  passé,  la  date  de  eclni'd  et  le  mon* 
tant  de  la  valeur  assurée. 

5à'  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'exactitude  des 
déclarations,  l'assuré  incendié  est  tenu  de  produira 
ses  livres  de  commerce  ou  autres  documents  i  oa 
témoignages  qui  peuvent  être  k  sa  disposition, 

5  2.  Expertise  de$  dommage*, 

55k  Aucune  expertise  n'aura  lien  sansqve  le* 
droits  d'assurance  de  l'année  courante,  dont  la 
pateroeat  serait  en  retard,  aient  été  préalaÛe- 
ment  acquittés  par  l'assuré. 

56.  Dans  les  quioce  jonrs  de  la  réception  dé  l'affs 
da  sinistre,  ledireoteur  on  l'agent  principal  d'ar- 
rondissement fait  procéder  k  l'expertise  détailléa 
des  pertes  survenues;  cette  expertise  se  fait  en  pré- 
sence du  directeur  eu  dudtt  agent ,  par  dent  com- 
missaires appréciateurs  :  l'un  est  désigné  par  la 
directeur  ou  par  l'agent  principal  au  nom  de  la 
société  ,  l'autre  est  nommé  par  l'assuré. 

57.  En  cas  de  dissidence ,  les  commissaires  ap- 
préciateurs nomment  un  tiers  appréciateur!  qui 
doit  statuer  sur  leur  différend  ,  en  se  renfermant 
toutefois  dans  les  limites  des  opinions  des  deux 
premiers;  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
choix  du  tiers,  celui-ci  est  nommé  suivant  les 
formas  établies  au  Gode  de  procédure  civile ,  et  il 
doit  se  conformer,  pour  décider,  à  la  règle  ci- 
dessus  prescrite. 

58.  La  décision  des  commissaires  appréciateurs 
est  inattaquable. 

59.  Les  frais  d'expertise  el  les  frais  de  déplace- 
ment des  agents  pour  y  assister,  seront  supportés 
par  la  société. 

60.  Pour  tout  sinistre  au-dessous  de  cent  francs 
de  perte  ,  il  n*y  atira  pas  d'eijpertise  ;  il  suffira  que 
l'agent  de  la  société  ou  ,  à  défaut  de  celui-ci ,  deux 
sociétaires  constatent  ,  par  un  certificat  détaillé, 

'  le  montant  du  dommage;  le  certificat  sera  lé- 
galisé. 

61.  Une  délibération  ultérieure  du  conseil  d'ad- 
ministration fixera  les  honoraires  qui  seront  al- 
loués aux  experts  dits  eommissaires  appréciateurs  ,  aux 
tiers't^réciateurs ,  el  ceux  que  recevront  les  agents 
de  la  société  pour  f^ais  d'assistance  k  l'eipcrlise  , 
lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  déplacer  k  ce  sujet. 

62.  Les  commissaires  appréciateurs  seront  choi- 
sis parmi  les  hommes  spéciaux  et  compétents,  pou- 
vant estimer  d'une  manière  positive  la  valeur  des 
objets  détruits  par  l'incendie  et  ceux  qu'il  aurait 
épargnés. 

5  S.  Bases  de  l'expertise, 

63.  En  exécution  de  l'art.  14 «  les  commissaires 
appréciateurs  devront  baser  leur  opération  sur  la 
valeur  vénale  des  objets  mobiliers  au  moment  de 
l'incendie ,  sauf  l'exception  dont  il  est  question  k 
l'art.  65  ci-dessous. 

64*  Si  l'assuré,  dans  l'estimation  qu'il  a  faite 
de  ses  objets  mobiliers,  leur  a  donné  une  valeur 
supérieure  k  la  valeur  vénale,  la  société  ne  loi 
devra,  en  cas  d'incendie,  qu'une  indemnité  cal- 
culée d'après  cette  valeur  vénale  au  moment  du  si* 
nislre. 

65.  Si,  au  contraire ,  l'assnré  a  donné  à  son  mo- 
bilier une  valeur  inférieure  k  la  valeur  vénale  ,  il 
restera  son  propre  assureur  pour  la  différence  qui 
existera  entre  ces  deux  valeurs  au  moment  du  si- 
ni»1re;  en  conséquence  ,  la  société  ne  lui  devra  , 
en  cas  d'incendie ,  qu'une  indemnité  calculée  d'a- 
près la  valeur  portée  dans  l'adhésion. 

06«  Si  riocendié  n'«  «Mwré  ï  U  société  qii'im« 
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partie  des  objet  s  mobiliers  eltcints  ptr  le  fea  ,  et 

3o*il  n'ait  pas  désigné  spécialement ,  dans  son  acie 
'adhésion  les  valeurs  assurées,  la  société  ne  lui 
doilqu*ane  indemnité  proportionnelle  aa  rapport 
existant  entre  les  Taleors  des  objets  exposés  k  IMn- 
cendie  et  la  valeur  des  objets  assurés  ;  les  experts 
régleront  le  dommage  diaprés  cette  base. 

67.  L'indemnité  est  réglée ,  dans  tous  les  cas , 
sons  la  déduction  de  la  Talenr  mobilière  qui  n*a 
pas  éprouvé  de  dommage. 

68.  La  société  ne  prend  jamais  pour  son  compte 
les  objets  endommagés  qni  ont  été  sauvés.;  elle  ne 
pent  être  tenue  de  les  réparer  on  de  les  remplacer. 
Si  quelques<uns  se  perdent  par  le  fait  de  la  négli- 
gence de  rassuré ,  leur  montant  sera  déduit  de  Tin- 
demnité  qu'il  recevra. 

69.  Les  procès-verbanx  seront  faits  en  double 
expédition ,  dont  une  pour  l'incendié  et  l'autre 
pour  la  direction.  Us  devront  être  en  tout  con- 
formes an  modèle  qui  en  sera  donné  par  celle-ci. 
Quand  il  v  aura  plusieurs  incendiés  dans  une  com* 
mune ,  il  fandra  un  procès-verbal  séparé ,  en 
double  expédition  pour  chacun  d'eux,  les  procès* 
verbaux  collectifs  étant  interdits. 

70.  Tout  sociétaire  qui,  par  rélicence ,  fausse 
déclaration  on  soustraction  d'objets  assurés,  aura 
exagéré  la  valeur  du  dommage ,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  et  ne  pourra 
réclamer  aucune  des  sommes  payées  par  lui  poar 
frais  d'assurance. 

Chapitre  YI.  —  Paiement  des  dommageê» , 

71.  An  commencement  de  chaque  année ,  le 
conseil  d'administration  décidera ,  selon  le  pins 
on  moins  d'accroissement  de  la  société  et  la  posi- 
tion de  ses  ressources  de  toute  nature  ,  la  quotité 
de  l'acompte  qui  sera  donné  aux  incendiés  sur  le 
montant  de  leur  perte,  immédiatement  après  la 
vérification  faite ,  par  le  directeur,  des  procès-ver* 
baux  d'expertise. 

72.  A  l'expiration  de  Tannée  sociale,  et  après 
que  le  conseil  d'adoiinistraiion  aura  vérifié  et  les 
pièces  et  états  établissant  les  charges  de  l'exercice, 
les  siniitres  seront  soldés,  s'il  y  a  lieu,  au  mojen 
des  ressources  ré»ulUnt  de  l'art.  46. 

73.  Si  à  la  liquidation  de  l'exercice  les  fonds 
réunis  en  exécution  de  l'art.  16  sont  insuffisants 
pour  solder  tous  les  sinistres,  ils  seront  répartis  au 
centime  le  franc  des  pertes. 

74.  Dans  le  cas  o6  ,  par  insuffisance  de  fonds, 
l'incendié  ne  serait  pas  indemnisé  en  entier,  les 
sommes  que  la  société  recouvrera  comme  subrogée 
aux  droits  de  celui-ci ,  lui  seront  remises  jusqu'k 
concurrence  du  complément  de  son  indemnité. 

75.  La  société  est  subrogée  par  le  seul  fait  de 
l'incendie  à  tous  les  droits  et  actions  do  l'assuré, 
envers  et  contre  qui  il  appartiendra  ,  jusqu'à  con- 
corrence  des  indemnités  à  payer  par  elle. 

Ghapitbb  VII.  —  Conseil  général  des 
sociétaires, 

76.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sous  la 
dénomination  de  conseil  général.  Les  vingt  plus 
forts  assurés  de  chaque  département  formeront  le 
conseil  général,  lequel  ne  peut  se  réunir  qu'an 
cheMien  de  la  direction.  Le  quart  des  membres 
est  nécessaire  pour  que  le  conseil  général  délibère. 
Ils  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  d'au- 
tres sociétaires.  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  délibération  ,  faute  d'an  nombre 
Mxfiisantde  membres,  une  nouvelle  convocation 


serait  faite  par  le  directeur  et  ta  délibération  serait 
valable,  quel  que  fût  le  nombre  dos  membra 
présents. 

77.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  élu  à  la  majorité  des  suffrages.  Le  pré- 
sident est  nommé  pour  une  année.  11  peut  être 
réélu. 

78.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an 
afin  d'apurer  définitivement  les  comptes  des  re- 
cettes  et  dépenses  sociales  de  l'année  précédente, 
lorsqu'ils  ont  été  arrêtés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. L'un  des  membres  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire.  Il  est  nommé  pour  une  année.  Il 
pent  être  réélu.  Sa  nomination  a  lieu  par  le  même 
acrutin  qne  celui  relatif  k  la  nomination  dn  pré* 
aident. 

70.  Le  conseil  sera  convoqué  extraordinaire- 
ment  par  le  directeur  si  cel»-est  jugé  nécessaire. 
Dans  sa  séance  annuelle,  le  conseil  pourra  exa* 
miner,  sanctionner  ou  rejeter  toutef  les  mesures 
qui  lui  seraient  soumises  par  le  conseil  d'admi' 
nistration  ou  par  le  comité  de  censure. 

80.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les 
membres  du  conseil  d'administration.  Il  nomme 
le  directeur.  Le  directeur  en  fonctions  pent  être 
révoqué  par  décision  du  conseil  général  prise  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  adop- 
tée également  à  la  majorité  des  deax  tiers  des 
membres  de  ce  conseil. 

81.  Afin  qne  toutes  les  opérations  de  la  direc- 
tion soient  suivies  pendant  le  cours  de  l'année ,  le 
conseil  général  choisit  dans  son  sein ,  et  hors  do 
conseil  d'administration  ,  trois  membres  pour  en 
former  un  comité  qui  porte  le  nom  de  comité  de 
censure.  Ce  comité  se  renouvelle  tous  les  ans  ;  ses 
membres  peuvent  être  réélus.  Il  assiste  aussi  aax 
séances  de  i'adminbtration  dans  tons  les  cas  prévus' 
par  les  présents  statuts.  Il  prend  part  à  la  discu.s- 
sion,  mais  jamais  ii  la  délibération.  Il  fa.it  con- 
voquer extraordinairement  par  le  directeur,  soit 
le  conseil  d'administration,  soit  le  conseil  général, 
pour  les  cas  urgents,  ou  il  les  convoque  lui-même 
à  son  choix.  Il  émet  son  avis  sur  les  comptes  an« 
nuels  des  recettes  et  dépenses  sociales ,  lorsqu'ils 
sont  soumit  par  le  directeur  an  conseil  d'admi- 
nistration. Il  rend  compte  an  conseil  général  de 
tontes  les  observations  qu'il  a  pu  faire  sur  la 
marche  des  opérations,  et  le  conseil,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'administration  ,  par  l'organe 
de  l'un  de  ses  membres ,  nommé  par  celui-ci  k 
cet  effet,  délibère ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  da 
comité  et  statue  sur  ses  observations. 

Chapitre  VIII. — Conseil  d'administration, 

82.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
vingt-quatre  sociétaires  nommés  comme  il  est  dit 
&  l'art.  80 ,  pour  le  conseil  général.  Ce  conseil 
est  formé  pour  parvenir  à  créer  l'inititution  ,  et 
jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général, 
des  souscripteurs  dont  les  noms  suivent  et  qui  ont 
été  choisis  par  l'aisemblée  générale  des  fondateurs. 

{Suivent  Us  noms.) 

83.  Les  membres  dn  conseil  d'administration 
seront  renouvelés  par  tiers,  et  par  la  voie  du  sort, 
tous  les  deux  ans. 

•SA.  Chacun  des  membres  do  conseil  d'adminis- 
tration, habitant  hors  du  chef-lieu  de  la  direction, 
désignera  un  suppléant;  les  suppléants  devront, 
ainsi  que  les  titulaires,  avoir  pour  huit  mille  franc» 
ao  moins  de  mobilier  engagé  ï  rassorance,  l4i 
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nppléailU  det  meinbFes  absents  sont  «ppelés  ans 
•éances  da  conseil  k  la  place  de  lears  titalaires. 

85.  Aocane  délibération  da  conseil  d*adininis- 
tration  n*e>t  valable ,  si  elle  n^est  prise  par  le  tiers 
des  menabres  présents  &  Dijon,  et  k  la  majorité 
absolve  des  soffrages.  En  cas  de  partage ,  le  prési- 
dent a  Toix  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
signées  par  les  membres  da  conseil  qai  y  ont  pris 
part. 

86.  Le  conseil  nomme ,  dans  son  sein ,  on  pré- 
sident  et  nn  TÎce  -  président.  La  dorée  de  leurs 
fonctions  est  d^une  année  ;  ils  peoTent  être  réélas. 

87.  Les  membres  do  conseil  d*adminblration 
ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions»  ancane 
obligation  personnelle. 

88.  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  Tezigent ,  sur  la  convocation  do 
son  président  «  da  directeur  oa  du  comité  de  cen- 
sure. 

89.  Le  conseil  délibère  sor  toutes  les  affaires  de 
la  société;  il  les  décide  par  des  arrêtés  consignés 
•or  des  registres  doubles  ouverts  k  cet  effet.  H  ar. 
rète  les  états  de  répartitions  des  charges  sociales 
entre  les  assurés,  et  en  ordonne  le  recouvrement, 
après  en  avoir  vérifié  Texactilude,  et  s^élre  con- 
vaincu que  les  limites  posées  k  la  motualité  par  le 
tableau  des  maximum  ci-joints  no  sont  dépasséa 
pour  aucun  sociétaire. 

90.  H  se  fait  rendre  compte,  lors  de  l*apurement 
des  écritarcs  de  chaque  exercice ,  des  ponrsmtes 
•xercées  par  le  directeur  pour  faire  rentrer  les 
sommes  dues  par  les  sociétaires  en  retard,  et  il 
déclare  tombées  en  non  valeur  celles  qu'il  recon- 
naît irrévocables.  Il  impute  à  la  charge  de  la  so- 
ciété :  1*  tons  les  droits  d'assurance  non  recouvra- 
bles ;  2*  les  frais  judiciaires  résultant  des  poarsoitas 
contre  les  insolvables,  dûment  justifiés. 

91.  La  délibération  qui  déclare  une  cote  tombée 
en  non  valeur,  prononce  la  radiation  do  sociétaire 
qu'elle  concerne  ;  extrait  en  est  inscrit  k  son  ar- 
ticle ,  et  son  nom  est  radié ,  tant  par  le  directeur, 
sur  le  registre  matricule  des  sociétaires ,  que  par 
Tagent  principal  d'arrondissemsnt,  sur  son  journal 
particulier. 

92.  Dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
le  conseil  reçoit  du  directeur,  vérifie  et  débat  le 
compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  sociales  de 
Tannée  précédente,  lequel  reste  entre  les  mains 
de  son  président,  pour  être  par  lui  transmis,  avec 
expédition  de  la  délibération  contenant  les  obser- 
Tations  du  conseil  au  président  du  conseil  général. 

93.  Les  avocats,  notaire  et  avoué  de  la  société 
seront  nommés  par  le  conseil  d'adrainislraûon. 

94*  Le  conseil  pourra  récompenser  toute  per- 
sonne qui  aura  fait  preuve  de  xèle  et  d'un  dévoue- 
ment remarquables,  lors  des  sinistres  concernant 
la  société. 

Ghapitrb  IX.  —  Directim, 

95.  n  y  a  un  directeur  qui  est  chargé  de  toutes 
les  opérations  sociales.  Il  ne  contracte,  à  raison  de 
•a  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle,  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société.  Il  assiste , 
avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration.  Il  en  con- 
voque les  membres,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable  dans  l'intérêt  du  service,  ou  sur  la  de- 
mande du  comité  de  censure. 

96.  En  cas  d'empêchement  on  d*absence,  le 
chef  des  bureaux  de  la  direction  remplace  le  direc- 
l«ar,  soos  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

97.  L§  directeur  met  sons  lei  youi  do  coufeil 


général,  lors  de  sa  réunion  «nnoelle,  Pélal  de  si- 
tuation de  l'établissement. 

98.  Il  donne,  a«x  membres  da  comité  de  cen- 
sure, les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer  ;  il 
leur  coromonique  les  registres  des  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  général  et  du  conseil  d'adminis* 
tration  ,  et  toutes  antres  pièces,  registres  et  étata 
relatifs  aux  affaires  sociales. 

99.  après  l'expiration  de  l'année  sociale  ,  et  aa 
mois  de  décembre  de  l'année  suivante,  le  directeur 
soumet  au  conseil  d'administration  ,  puis  au  con« 
seil  général ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  da 
l'année  précédente  (voir  Tart.  92). 

400.  il  est  seul  chargé ,  soos  l'autorité  et  la  sur- 
veillance da  conseil  d'administration  et  du  comité 
de  censure ,  de  délivrer  les  polices ,  oa  de  les  faire 
délivrer  par  les  agents;  de  la  correspondance ,  de 
la  comptabilité,  enfin  de  tous  les  actes  qui  peoveni 
concerner  l'établissement. 

101.  Il  tient  un  registre  matricule  où  sont  fn- 
scrils  tous  les  sociétaires  avec  désignation  de  leur 
domicile  ,  de  la  situation  et  de  la  valeur,  par 
classe,  des  objets  mobiliers  assurés,  et  tous  les 
autres  livres  et  regi5tres  nécessaires  aux  opérations 
sociales.  Il  fournit  au  conseil  général  et  au  conseil 
d'administration  les  registres  dont  ils  ont  besoin. 

102.  Toute  instance  autre  que  celle  nécessaire 

{>our  la  rentrée  des  droits  d'assurance ,  k  laquelle 
es  présents  statuts  donneront  ouverture,  ne  peut 
être  engagée  et  soutenue  par Hui  que  conformé- 
ment aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

103.  Le  directeur  nomme  et  révoque  les  agents 
et  employés  dont  il  a  besoin ,  et  il  répond  de  leur 
gestion.  11  désigne  entre  les  commissaires  appré- 
ciateurs nommés  par  le  conseil  d'administration  » 
ceux  qui  devront  régler  les  indemnités  dues  poor 
sinistres. 

104.  Tous  frais  de  loyer,  de  bureao  ,  de  corres- 
pondances, tous  traitements  d'employés  et  d'a- 
gents, les  frais  d'éclairage,  de  chauffage,  d'im- 
pression ,  de  tournées  ,  enfin  toutes  les  dépenses 
d'administration ,  sont  k  la  charge  du  directeur. 

105.  Tous  les  frais  de  premier  établissement  se- 
ront remboursés  au  directeur,  d'après  le  règlement 
qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvé  par  le  conseil  généraL 

106.  Pour  faire  face  k  toutes  les  dépenses  indi- 
quées par  l'art.  104,  la  société  alloue  au  directeur, 
pour  chaque  année ,  trente-cinq  centimes  par 
mille  francs  de  toutes  les  valeurs  assurées,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  garantie.  Lorsque  la  société 
aura  atteint  cent  cinquante  millions  d'assurances, 
les  frais  d'administration  ne  seront  plus  que  de 
trente  centimes  par  mille  francs,  et  de  vingt  cen- 
times au-delà  de  trois  cents  millions. 

107.  Le  domicile  de  la  société  est  élo  dans  le 
local  de  la  direction  ,  à  Dijon. 

108.  Le  directeur  fournit,  en  renies  sur  l'Etat 
transférées  an  nom  do  la  société ,  on  cautionne- 
ment, qui  est  de  sept  cent  cinquante  francs  de 
rente  jusqu'à  ce  que  les  objets  assurés  atteignent 
une  valeur  de  trois  cents  millions ,  et  de  dooso 
cents  francs  aa-delh  de  trois  cents  millions. 

Chapitre  X.  — Dispositions gènéraies, 

109.  Les  fond  de  la  société  non  employés  im- 
médiatement seront  placés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration en  effets  publics  français  on  chei  od 
banquier  qu'il  désignera  k  cet  effet. 

110.  S'il  survenait  quelques  contestations  entre 
Tuiociation  cl  tm  on  plusieurs  assurés  t  elles  seront 
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\ugéeit  à  la  diligence  do  directeur,  par  deux  ar- 
filtres  nommés ,  Tun  par  le  directeur,  au  nom  de 
la  sociélë ,  Tautre  par  la  partie  adverse.  Si  ces  ar- 
bitres ne  tombent  pas  d'accord  ,  ils  nomment  i^i 
tiers-arbitre  pour  se  partager.  La  décision  des  ar- 
bitres sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  Ditas 
le  cas  de  refus  de  la  part  de  la  partie  adverse  de 
nommer  son  arbitre  i  il  y  sera  procédé  dVffîcc  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  Tassur^  aura  éli^  son 
domicile,  sans  son  adhésion. 

111.  Les  frais  de  dissolution  et  de  liquidation 
seront  à  la  charge  commune. 

il2.  Tous  les  changements  et  modifications  que 
Texpérience  démontrerait  devoir  être  introduits 
dans  les  présents  statuts  seront  faits  ,  sur  le  rapport 
du  directeur,  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration ,  le  comité  de  censure  en- 
tendu. Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux  pré- 
sents statuts ,  donne  au  conseil  général  tous  les 
pouvoirs  k  ce  nécessaires,  et  se  soumet  d^avance  à 
aes  décisions. 

113.  Les  délibérations  relatives  aux  change- 
ments et  modifications  h  introduire  dans  les  sta- 
tuts devront  être  prises  par  la  moitié  au  moins  des 
membres  composant  le  conseil  général,  et  à  la 
maioiîté  des  deux  tiers  des  membres  présents.  Ces 
délibérations  seront  soumises  à  TapprobalioA  du 
gouvernement. 

114.  M.  LouIvFrançoIs-Léonidas  Nicolas,  fon- 
dateur de  la  société,  en  est  nommé  le  directeur, 
sauf  l'approbation  de  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  sociétaires.  Il  est  «utorisé  à  se  pourvoir 
par-devant  toute  autorité,  afin  de  parvenir  à  l'ho- 
mologation des  présenta  statuls^  et  à  consentir 
tous  les  changements,  modifications,  additions 
et  suppressions  que  le  gouvernement  pourrait  exi- 
ger dans  les  diverses  dispositions  de  ces  mém^ 
statuts. 


8  MAI  ==  41  jom  ig/|o.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  cession,  ii  la  commune  de  Dabo 
(^Meurlhe) ,  de  la  partie  de  l'emplacement  dà 
1  ancien  château  de  Dabo  sur  laquelle  la  com- 
mune a  fait  élever  une  chapelle.  (IX,  Bull, 
supp.  CDLXXXVII,  n.  145Î3.) 

Louls-PhilIppe,  etc.,  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Dabo,  des  10  février  1855  et  9  février 
4840,  tendant  à  obtenir,^lo  la  concession, 
au  prix  fixé  par  expertise ,  d'une  partie  de 
remplacement  de  l'ancien  château  de  Dabo 
appelée  la  Roche  de  Dabo ,  sur  laquelle  la 
commune  a  fait  élever  à  ses  frais  une  cha- 
pelle à  la  mémoire  du  pape  Léon  IX;  2°  l'é- 
rection de  cette  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours; vu  le  procès- verbal  du  14  novembre 
1834,  par  lequel  les  experts  ont  fixé  con- 
tradictoirement  à  la  somme  de  trente  francs 
la  valeur  de  l'emplacement  occupé  par  la 
chapelle;  vu  les  arrêtés  et  avis  du  préfet 
du  département  de  la  Meurthe;  vu  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  juin  1835, 
et  celui  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  du  8 
avril  1840  ;  vu  le  décret  du  21  février  1808  ; 
considérant  que  la  demande  de  la  commune 
de  Dabo  est  fondée  sur  un  motif  d'utilité 
publique  communale  ;  sur  le  rapport  de 
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nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements des  finances  et  des  cuites ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de 
la  Meurthe  est  autorisé  à  passer  contrat  de 
vente,  à  la  commune  de  Dabo,  de  la  partie 
de  l'emplaceinent  de  l'ancien  château  de 
Dabo  sur  laquelle  la  commune  a  fait  élever 
une  chapelle  à  ses  frais. 

2  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  commune  de  verser  dans  les  caisses 
du  domaine,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  vente,  et  sans  iatérèt, 
la  somme  de  trente  francs,  montant  du  prix 
déterminé  par  l'expertise  contradictoire, 
et,  en  outre,  de  payer  tous  les  frais  aux- 
quels la  concession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu. 

5.  La  chapelle  élevée  sur  ren>placement 
concédé  est  érigée  en  chapelle  de  secours; 
le  culte  y  sera  célébré  sous  la  surveillance 
du  desservant  de  la  succursale  de  Dabo. 
Les  recettes  et  dépenses  de  la  nouvelle  cha- 
pelle seront  confondues  avec  celles  de  la 
fabrique  de  la  succursale ,  et  figureront  à 
son  budget. 

4.  Dans  le  cas  où  l*édifice  viendrait  à 
être  détruit  ou  à  changer  de  destination, 
le  domaine  aura  la  faculté  de  reprendie 
l'emplacement  en  remboursant  à  la  com- 
Bume  la  somme  de  trente  francs. 

5.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'inté- 
rieur et  des  cuUes  (MM.  Pelet  de  la  Lo- 
zère, Rémusat  et  Vivien)  sont  chargés,  etc. 


S  MAI  ==  11  JDiii  I8/1O.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  cession,  au  département  du  Mo«bi- 
han,  de  bâtiments  et  jardins  domaniaux  situés  à 
Vannes.  (IX,  Bull,  supp.  CDLXXXVII,  n.  1454^.) 

Lôuis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  de 
la  société  d'agriculture  du  département  du 
Morbihan,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la 
cession  des  bâtiments  et  jardins  domaniaux 
situés  à  Vannes,  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  Retraite  des  femmes,  et  qui  sont 
destinés  à  l'établissement  d'une  pépinière 
départementale;  vu  la  délibération  du  con- 
seil général,  du  31  août  1839,  qui  autorise 
l'allocatiop  du  complément  des  fonds  né- 
cessaires pour  le  paiement  du  prix  de  la 
cession  ;  vu  le  procès-verbal  d'eslinîation 
contradictoire  du  7  octobre  1839 ,  d'après 
lequel  la  valeur  de  Timmeuble  est  fixée  h 
six  mille  cent  quinze  francs  cinquante  cen- 
times, ainsi  que  le  plan  des  lieux  dressé  le 
6  décembre  suivant  ;  les  arrêtés  du  préfet 
du  Morbihan,  des  31  octobre  1859  et  4  fé- 
vrier 1840;  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  des  domaines  et  l'avis  du 
directeurgénéral;  vu  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1808  et  l'art.  29  (paragraphe  2)  de 
ht  loi  du  10  mai  1638;  considérant  que  la 
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fociété  dTagricuUure  du  département  du 
Morbihan,  agissant  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  ce  département,  est  motivée  sur  une 
cause  d'utilité  publici^  départementale 
suffisamment  justifiée;  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  secrétaire  d'£ta4  au  dépar- 
tement des  fiHances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  cession,  par  TEtat^  au  dé- 
partement du  Morbihan ,  des  bâtiments  et 
jardins  domaniaux  de  la  Retraite  des  fem- 
mes à  Vannes ,  est  autorisée.  Cette  cession 
est  consentie  sans  garantie  de  mesure  et 
suivant  les  désignations  énoncées  tant  au 
procés-verbal  d'estimation  contradictoire 
du  7  octobre  1839  qu'au  plan  du  6  décem- 
bre suivant ,  lesquels  resteront  annexés  k 
la  minute  de  l'acte. 

â.  Le  prix  de  six  mille  cent  quinze  franei 
cinquante  centimes  sera  versé  dans  tes 
caisses  du  domaine,  aux  époques  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  floréal 
aa  10  et  5  ventôse  an  12.  Lie  départe- 
ment supportera,  en  outre,  tous  les  frais 
auxquels  la  cession  4  pu  on  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise  du  7  oc- 
tobre 1859  et  de  la  levée  du  plan  des  lieux 
du  6  décembre  suivant. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc.  ^ 


20  UAi  =  12  JDiN  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
approuve  des  modifications  anz  statuts  de  la 
société  d'assurances  maluelles  immobilières  con- 
tre l'incendie  établie  à  Poitiers,  pour  les  départe- 
ments de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Yen- 
aée.  (IX,  Bull.  supp.  CDLXXXVIII,  n.  14555.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
du  28  novembre  1858  (1) ,  qui  autorise  la 
société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie  établie  à  Poitiers,  pour 
les  départements  de  la  Vienne ,  des  Beux- 
Sévres  et  de  la  Vendée,  et  qui  en  approuve 
les  statuts;  vu  les  changements  proposés 
auxdits  statuts ,  et  ayant  pour  but  d'ad- 
joindre les  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure  à  ceux  qui  com- 
posent la  circonscription  de  celte  société  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  l^r 
et  26  des  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  centre  lineendie 
établie  à  Poitiers ,  pour  les  départen>ents 
de  la  Vienne ,  des  Deux-Sévres  et  de  la 
Vendée,  proposées  par  délibération  du  con- 
seil général  de  ladite  société,  en  date  du 


19  août  1839,  sont  approuvées  telles  qu  elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  9  mai 
1840,  par-devant  M®  Faugé,  notaire  à  Vin- 
eennes ,  et  en  présence  de  témoins ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

Pafdevant,  etc.,  a  compara,  etc.,  agissaHl 
eomme  aalorisë  h  apporter  les  modifications  ci- 
«près  aax  statuts  de  ladite  compagnie  d'assurance, 
passés  devant  M*  Fange,  notaire  soussigné  ,  qoi  en 
a  gardé  minute,  en  présence  de  témoins,  le  21  no- 
fembre1838i  enregistrés,  approuvés  par  ordon- 
nance da  roi  es  date  dn  28  du  même  mois ,  aux 
termes ,  1°  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie,  en  date  da  6  mars 
1830;  2*  et  d*one  délibération  du  conseil  général 
d«  la  même  société,  en  date  da  19  août  suivant, 
demandant  l'adjonction  des  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Charente-Inférieure  k  ceut  for- 
mant déjk  la  circonscription  de  la  société  d'assu- 
rances mutoelles  établie  à  Poitiers,  dont  expédi- 
lions,  cerlifiéea  par  le  comparant ,  et  qui  seront 
«nregisirées  en  même  temps  que  ces  présentes, 
font  demeurées  ci -annexées,  après  que  dessus 
mention  de  l'annexe  a  été  faite  par  les  notaire  et 
témoins  soussignés  ;  lequel ,  en  Ter  tu  de*  ponvoirt 
à  lui  conférés  par  l'art  à  de  la  délibération  d« 
conseil  d'administration ,  approuvés  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général ,  a  r«quule  notaire  sou»< 
signé  d'établir  de  la  manière  suivante  Us  raodi- 
fioations  daprès  aux  statuts  de  ladite  «ompagnie 
d'assurances. 

L'art.  1«  est^  modifié  ainsi  qu'il  rait  :  «  Les  dé- 
m  partements  de  la  Charente  at  de  la  Charente- 

•  Inférieure  sont  réunis  k  ceux  de  la  Vienne  ,  des 

•  DeuirSèvres  et  de  la  Vendée ,  qui  forment  la 
«  cif conscription  de  la  soeiété  aux  termes  de  l'or- 
a  donnance  précitée.  « 

L'art.  26  est  modifié  ainsi  qu'a  suit  :  «  Le  con- 
«  aeil  général  dea  sociétaires  aéra  composé  des 
■  quatre-vtngt-dMix  mesthres  les  plaa  forts  assurés 
«  des  cinq  déparlement»  de  la  circonscription  d« 
«  U  société ,  dans  les  proportions  suivantes ,  sa- 
«  voir  :  des  dix'hail  membres  plus  fort  assorés 
a  dans  le  département  de  la  Vienne  ;  dea  teuie 

•  plus  fort  assurés  dans  celui  des  Deux-Sèvres  ;  de» 
«  seiae  plu»  fort  assurés  dans  celui  de  la  Vendée  ; 

•  àe$  seise  plut  fort  assuré»  danscelqi  de  la  Cha- 
a  rente  ;  et  des  seise  plus  fort  assurés  d«ns  celui  de 
«:  la  Charente-Inférieure.  Le  cons«U  sera  présidé 
«  par  un  de  ses  membres ,  élu  à  la  majorité  des 

•  suffrage».  Chaque  réunion  ftura  lieu  le  16  do 
I  mois  de  mai  de  chaque  année,  an  domicile  de 
«  la  direction  ,  sauf  la  convoeatioa  extraordinaire 

•  jugée  possible  par  l'art.  SA-  » 

Desquelles  notifie atiouft,  U  notaire  soussigné  a 
donné  acte  à  M.  DoiB-liu6Se(,po«rwrvir  et  valoir 
oe  q«e  de  droit* 


10  ==  lA  )DiH  18A0.  ^  Loi  relative  à  la  transla- 
tion des  restes  mortels  de  l'empereur  Napo- 
léon (2).  (IX ,  Bull.  DCCXXX,  n.  8636.) 


(1)  Voy.  tome  38 ,  p.  7W. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Député»  le 
12  mai  (Mon  du  13) }  rapport  par  Bf.  U  maiécb»! 


Clausel  le  23  mai  (Mon.  du  24)  î  discussion  el 
adoption  le  26  mai  (Mon.  d«  27),  à  U  majorité 
de  280  voit  contre  0$« 
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Art.  !•'.  Il  C8t  ouvert  au  mhilslre  de     spécial  d'un  million  (1,000,000  fr.).  pour 
Vintérieur,  sur  l'exercice  1840 ,  un  crédit     la  translation  des  restes  mortels  de  Tempe* 


PréienUlion  &  la  Chambra  dei  Pain  le  50  mai 
(Non.  da  Si)  t  rapport  par  M.  le  comte  CaffarelU 
le  5  juin  (Mon.  da  6)  ;  discusaion  et  adoption  le 
6  juin  (Mon.  do  23)i  à  la  majorilé  de  117  Toix 
contre  5. 

M.  U  ministre  dt  Cintirieur  s^ezprimait  ainsi  en 
présentant  le  projet  ii  la  Chambre  des  Dépnlés  : 

«  Messienra  I  le  roi  a  ordonné  ii  S.  A.  R.  mon* 
•eignenr  le  prince  de  JoinTÎIIe  de  se  rendre  avec 
aa  frégate  k  Ttle  de  Sainte-Hélène  pour  y  recneilllr 
les  restes  mortels  de  Tempereor  Napoléon. 

«  Nous  venons  vous  demander  les  moyens  de  les 
recevoir  dignement  sur  la  terre  de  France  et  d'é- 
lever à  Napoléon  son  dernier  tombeau. 

«Le  gouvernement,  jalonz  d'accomplir  ungrand 
devoir  national,  s'est  adressé  i  TAngleterre.  U  lui 
a  redemandé  le  précieux  dépôt  que  U  fortnnd 
avait  remis  dans  ses  mains. 

«  à  peine  exprimée,  la  pensée  de  la  France  a 
été  accueillie.  Voici  les  paroles  de  notre  magna- 
nime alliée  : 

a  Le  gouvernement  de  sa  majesté  britannique 
■  espère  que  la  promptitude  de  la  réponse  sera 
«  considérée  en  France  comme  one  preuve  de  son 


«  dé^ir  d'effacer 


jusqu 


i'à  la  dernière  trace  de  ces 


«  animosités  nationales  qni ,  pendant  la  vie  de 
•  l'empereur,  armèrent  Tune  contre  Vautre  U 
«  France  et  l'Angleterre.  Le  gouvernement  de  sa 
«  majesté  britannique  aime  k  croire  que  si  de 
«  pareils  sentiments  existent  encore  quelque  part, 
«  ils  seront  ensevelis  dans  la  tombe  oh  les  restes 
«  de  Napoléon  vont  être  déposés.  • 

«  L'Angleterre  a  raison  ,  Messieurs  I  cette  noble 
restitution  resserre  encore  les  liens  qui  nous  unis- 
sent. KUe  achève  de  faire  disparaître  les  traces 
douloureuses  du  passé.  Le  temps  est  venu  où  le» 
deux  nations  ne  doivent  plus  se  souvenir  que  de 
leurs  gloires. 

«  La  frégate  chargée  des  restes  mortels  de  Na- 
poléon se  présentera  an  retour  k  l'embouchure 
de  la  Seine.  Un  autre  bâtiment  les  rapportera  jus- 
qu'à Paris.  Ils  seront  déposés  aux  Invalides.  Une 
cérémonie  solennelle,  nue  grande  pompe  reli- 
gieuse et  militaire  inaugurera  le  tombeau  qui  doit 
les  garder  à  jamais. 

a  II  importe  en  effet ,  Messieurs ,  K  la  majesté 
d'un  tel  souvenir  que  cette  sépulture  ne  demeure 
pas  exposée  sur  une  place  publique  au  milieu  d'nne 
foule  bruyante  et  distraite.  Il  convient  qu'elle  soit 

f»lacëe  dans  un  lieu  silencieox  et  sacré  ou  puissent 
a  visiter  avec  recueillement  tous  ceux  qui  res- 
pecten  l  la  gloire  et  le  génie ,  la  grandeur  et  l'in- 
fortune. 

«  11  fut  empereur  et  roi  ;  il  fut  le  souverain  lé- 
gitime de  notre  pays.  A  ce  titre ,  il  pourrait  être 
inhumé  i  Saint-Denis.  Mais  il  ne  faut  pas  k  Na- 
pbléon  la  sépulture  ordinaire  des  rois.  Il  faut  qu'il 
règne  et  commande  encore  dans  l'enceinte  où 
vont  se  reposer  les  soldats  de  la  patrie,  et  où  iront 
toujours  s'inspirer  ceux  qui  seront  appelés  k  la  dé- 
fendre. Son  épée  sera  déposée  sur  sa  tombe. 

«  L'art  élèvera  sons  le  dôme  ,  au  milieu  du  tem- 
ple comacré  parla  religion  an  dieu  des  armées, 
un  tombeau  digne,  s'il  se  peut,  du  nom  qui  doit 
y  cire  pravé  :  ce  monument  doit  avoir  une  beauté 
kiiiiple,  (1rs  formes  grandes,  et  cet  aspect  de  so- 
lidité iuébranUblo  qni  doit  braver  l'action  da 


t«rop8.  Il  faudrait  k  Napoléon  nn  monument  du- 
rable comme  aa  mémoire. 

■  Le  crédit  que  nous  Toaons  demander  «ai 
Chambres  a  pour  objet  la  translation  aux  Inva- 
lides, la  cérémonie  funéraire  «  la  constructiou  da 
tombeau.  ^ 

a  Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre ne  s'associe  avec  one  émotion  patriotique  k  U 
pensée  royale  que  noua  venons  d'exprimer  devant 
•lie. 

a  Désormais  la  France ,  et  la  Franco  seide .  pos- 
sédera tout  ce  qui  reste  de  Napoléon.  Son  tombeau, 
comme  sa  renommée ,  n'appartiendra  k  personne 
qu'k  son  pays.  La  monarchie  de  1830  est,  en  effet, 
Tonique  et  légitime  héritière  de  tous  les  souvenirs 
dont  la  France  s'enorgueillit.  Il  loi  appartenait 
sans  doute  à  cette  monarchie  qui,  la  première,  a 
rallié  toutes  les  forces  et  concilié  tous  les  vœux  de 
la  révolution  française ,  d'élever  et  d'honorer  sans 
crainte  la  slatoe  et  la  tombe  d'un  héros  popu- 
laire; car  il  y  a  une  chose,  une  seule,  qqi  ne 
redoote  pas  de  comparaison  avec  ta  gloire ,  c'est 
U  liberté  1  » 

M.  le  minUtre  de  ClfUériemr  s'exprimait  ainsi  en 
présentant  le  projet  à  la  Chambre  des  Pairs  : 

«  L'Empereur  Napoléon  est  mort  sur  one 

«  terre  étrangère,  ses  restes  y  sont  encore  déposés. 
«  La  France  n'a  pn  rendre  les  honneurs  suprêmes 

•  k  celui  qui  régna  sur  elle.  Le  roi  a  voulu  qu'il 
a  fût  satisfait  k  ce  devoir  nationaL  Son  gouver- 
«  nement  a,  par  son  ordre,  demandé  à  l'Angle- 
■  terre  one  restitution  qu'elle  a  consentie  avec  un 
«  noble  empressement ,  donnant  ainsi  one  écla- 

•  tante   preuve   de  l'entier  oubli  de   nos  luttes' 

•  passées. 

a  Vous  saves  que  monseigneur  le  prince  de 
«  Joinville  doit  se  rendre  k  Sainle-Hëlènc  ;  il  re- 
a  viendra  vers  les  cftlesde  France  par  la  Manche. 
«  Le  cercueil  sera  placé  sur  un  bâtiment  pro- 
a  pre  k  remonter  U  Seine  jnsqn'k  Paris;  enfin  , 
«  h  sera  porté  aux  Invalides.  Le  gouvernement 
«  veut  donner  k  cette  translation  one  solennité 
«  qui  réponde  an  respect  et  k  l'admiration  dea 
«  peoples. 

■  C^si  soos  le  dôme  que  s'élèvera  le  tombeao. 
«  U  sera  simple  et  grand  :  il  faut  q^ue  par  les  formes 
«  et  la  matière  il  résiste,  s'il  se  peut,  aux  coups 
«  du  temps.  Après  Napoléon ,  nul  ne  sera  enseveli 
c  dans  ce  sanctuaire.  Les  insignes  du  souverain 
«  seront  déposés  sur  la  pierre  sépulcrale  avec  l'é- 
«  pée  du  capitaine.  Quel  lieo  plus  auguste  pouvait 
a  recevoir  les  restes  de  Napoléon  ?  Quelle  audace 
«  pourrait  percer  jamais ,  pour  les  profaner,  cette 
a  garde  d'élite  que  nos  vaillantes  armées  recrute- 
«  ront  incessamment  pour  veiller  sur  son  tombeau  ? 

a  Nous  venons,  Messieurs,  vous  soumettre  la 
«  loi  qui  donnera  au  gouvernement  les  moyens 
a  d'exécution.  Peut-être  le  crédit  proposé  ne  suf- 

•  fira-t-il  pas.  Des  suppléments  seront  alors  néces- 
«  saires  et  vous  seront  demandés.  La  Chambre  des 

•  Députés  ne  l'ignorait  pas;  mais  elle  a  voulo 
«  maintenir  la  rédaction  primitive  do  gouverne- 
a  ment,  et  nous  savons  en  même  temps  qu'elle 
a  veut  que  l'Etat  agisse  avec  une  grandeur  digne 

•  de  la  France  qu'il  représente,  digne  de  celui 
«  dont  il  honore  la  mémoire.  Cette  pensée  est  aussi 
«  la  vôtre  »  nous  n^en  dQOton»  pot  »  MoMiaont  a 
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reur  Napoléon  A  Téglise  des  Invalides ,  et 
pom  11  constraction  de  son  tombeau  (1). 
2.  Le  tombeau  sera  placé  sous  le  dôme, 
consacré,  ainsi  que  les  quatre  chapelles 
latérales,  à  la  sépulture  de  l'empereur  Na- 
poléon. A  l'avenir  aucun  cercueil  ne  pourra 
y  prendre  place  (2}« 


S.  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  10  août 
1839  pour  les  besoins  de  Teiercice  1840. 

6  s  15  10I1I  1840.  ~Loi  portant  règlement  défi- 
nitif  du  budget  de  Teiercice  1837  (3).  (1%.,  BoU« 
DGCXXXl,  11.8638.) 


(1)  Lt  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés 
avait  ainsi  amendé  l'article  da  projet  :  «  11  est  on» 

•  vert  «a  ministre  de  rinlérieor  nn  crédit  de  deux 
■  millions  pour  la  translation  des  restes  morlelt 

•  de f empereur  Napoléon  k  Téglise  des  Invalides, 

•  et  pour  la  construction  de  son  tombeau.  » 

Cet  amendement  avait  obtenu  Tadhésion  da 
niniitére.  Lors  de  la  discussion ,  M.  DeUmgrau  a 
demandé  la  priorité  pour  Tarticle  do  gouverne- 
Dent,  qa*il  a  repris  comme  amendement. 

M.  U  pritidird  da  emut'd  a  combattu,  en  ces 
termes  I  la  proposition  de  M.  Deslongrais  ; 

•  U  est  de  la  loyauté  du  gouvernement  de  dé- 
clarer qa'il  a  adhéré  aux  amendements  de  la  corn- 
mission.  Si  Ton  veut  réunir  tout  le  projet  de  U 
commission  dans  l'article  premier,  noua  ne  nous 
y  opposons  pas;  mais  je  dois  dire  comment  le 
chiffre  de  deux  millions  a  été  substitué  h  celui 
(Tan  million.  Il  y  a  loyauté  k  nous  da  le  déclarer 
iprès  rtdhésion  que  noos  avons  donnée  à  la  com- 
nùision. 

<  Kumen  a  été  fait  de  tons  les  travaux  qu'exi- 
lera le  monument.  Plusieurs  devis  ont  été  faits, 
cl  laioard'hoi  il  est  certain  qu'un  million  ne  suffi- 
rait pas. 

*  U  commission  noos  l'a  demandé ,  nous  le  lui 
•Tons déclaré,  et  il  ne  serait  pas  loyal  k  noos  d'a- 
bandonner la  commission  dans  ce  moment. 

•Je  le  répèle  donc,  si  on  veut  réunir  tont  le 
projet  dans  l'article  premier,  nous  y  consentons , 
nais  nous  persistons  avec  la  commission  à  deman- 
der deux  millions, 

M.  DeiUngraU:  •  Je  ne  conteste  pas  le  chiffre. 
oi  ia  somme  n'est  pas  suffisante ,  la  Chambre  vote 
cliaqae  année  des  crédits  supplémentaires.  »  L'a» 
rendement  de  M.  Deslongrais  est  adopté. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de  M.  le 
«aréchalOiaue/.. 

'  >  •  ; Lorsque  le  choix  du  lieu  oCi  doit  re- 

P^r  l'empereur  a  fixé  notre  sollicitude ,  nous 
nous  sommes  trouvés  incertains  entre  le  droit  qu'il 
ader^Qerdans  tous  les  monuments  et  le  droit 
*°w  que  les  monuments  eux-mêmes  paraissent 
aroir  de  réclamer  cet  illustre  dépôt. 

•  Tootes  les  causes  ont  ea  leurs  représentants  et 
lewri  défenseurs. 

■  U  Panthéon  qui  appartient  à  tous  les  grands 

*U  Madeleine  qui  n'appartient  encore  à  per- 

!*'«'',*♦.**  qui  pourrait  à  bon  droit  n'appartenir 

H"  a  loi. 

*  L'arc  de  triomphe  qui  donnerait  à  Napoléon 
^or  épiiap^g  |çj  jj^j^j  ^^  ^^^  ^^  généraux  et  la 
"«e  de  tontes  ses  victoires. 

'''•^^•onnequifut  son  œuvra  tout  entière,  et 
ynn  la  basilique  royale  de  Saint-Denis  qui  le  ré- 
J»nie  comme  souverain  légitime,  et  qui ,  depuis 
J|*nie  ans,  se  tient  toute  prête  k  le  recevoir  dans 
"lonib«  qu'il  avait  lui-même  ordonnée. 

Noos  avonslongtemps  hésité,  Messieurs,  tant 
■*«*«ons  craint  que  notre  choix  ne  fût  pas  à  la 
"*BUv  da  MBQ  national  ;  mai»  noos  noos  sommo» 


enfin  réunis  k  la  pensée  do  gouvernement  en  faveur 
des  Invalides ,  par  les  motifs  mêmes  qui  l'avaient 
déterminé  et  qui  vous  frapperont  tous. 

t  Le  recueillement  du  lieu ,  la  majesté  de  l'édi- 
fice, ia  grandeur  de  ses  souvenirs,  l'isolement  de 
la  vaste  partie  de  l'église  où  la  tombe  doit  reposer, 
et  où  n'ont  été  admb  encore  que  les  restes  de 
Yauban  etdeTorenne,  qui  durent  k  la  volonté 
de  Napoléon  cet  illustre  asile,  justifieraient  suffi- 
samment un  pareil  choix.  Ce  qui  le  justifie  davan- 
tage. Messieurs,  c'est  cette  garde  glorieuse  de  vieux 
soldats  de  nos  armées ,  ces  vétérans  du  passé  et  de 
l'avenir,  d'un  maréchal  de  France,  enfin  ,  qui  se 
trouve  assurée  à  Napoléon.  Sans  doute ,  il  n'est 
pas  seulement  pour  nous  le  grand  capitaine  ;  noos 
voyons  en  lui  le  souverain  et  le  législateur.  Mais 
plus  noos  l'honorons  en  roi ,  plus  nous  désirerons 
que  sa  tombe  ne  reste  pas  solitaire  ;  et  quelle  autre 
garde  vouloir  pour  lui  que  cette  famille  militaire 
qui  est  destinée  fa  se  perpétuer  toujours ,  en  se 
recrutant  dans  les  rangs  de  nos  armées  de  braves 
mutilés  qui  auront  marché  glorieusement  sur  le* 
traces  des  soldats  de  Marengo  et  d'Austeriitz  1 

•  Déjà,  d'ailleurs.  Messieurs,  le  génie  de  Napo- 
léon est  partout  empreint  &  l'hôtel  des  Invalides* 
C'est  lui  qui  y  a  fait  déposer  les  deux  lieutenants 
illustres  de  Louis  XIV  ;  c'est  lui  qui  a  chargé  ses 
voûtes  de  tous  les  drapeaux  quLattestent  nos  cent 
victoires  ;  c'est  Ifa  enfin  qu'il  fit  la  première  distri- 
bution de  la  Légion-d'Honneor.  Ce  lien  se  rattache 
donc  de  tous  côtés  k  sa  mémoire  ,  et  deux  de  nos 
grandes  institutions  seront  honorées  par  notre 
choix,  les  Invalides  mêmes  et  la  Légion -d'Hon- 
neor. 

■  .....  Napoléon  reposera  donc  aux  Invalides , 
mais  seul. ....  Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
introduit  dans  la  loi  un  article  qui  porte  que  le 
tombeao  sera  placé  sous  le  dôme,  et  que  ce  dôme, 
ainsi  que  les  cnapelles  qui  l'entourent ,  seront  ex- 
clusivement réservés  fa  la  sépulture  de  l'empcreor 
Napoléon,  sans  que  jamais,  fa  l'avenir,  un  antre 
cercueil  y  puisse  prendre  place.  » 

Le  projet  de  la  commission  contenait  un  troi* 
sième  article,  ainsi  conçu  :  «  11  sera  érigé  une 
statue  équestre  fa  l'empereur  Napoléon  sur  une  de 
nos  places  publiques.  >  ■  C'est  un  honneur,  disait 
la  commission ,  qui  appartient  aux  têtes  couron- 
nées, et  qui  manque  encore  fa  Napoléon.  ■  Le  rejet 
de  l'augmentation  de  crédit  enlratna  celui  de  cet 
article.  Cette  idée,  a  dit  M.  Gaoguier,  n'était 
«  point  réfléchie.  En  effet.  Napoléon  a  pour 
«  piédestal  la  colonne  de  la  place  Vendôme  ;  il 
■  n'a  donc  rien  à  envier  aux  monuments  élevés 
«  aux  anciens  rois  de  France.  Toute  la  fortune 
«  de  la  nation  ne  pourrait  pas  faire  un  édifice 
«  plus  digne  et  plus  glorieux  pour  ce  grand  capi- 
•  taine.  > 

(3)  Présentation  fa  la  Chambre  des  Députés  le 
22  avril  1839  (Mon.  du  23). 

Nouvelle  présentation  à  la  même  Chambre  le  16 
janvier  18Û0  (Mon.  du  17);  rapport  par  M.  Duprat 
U  ^Mon.  da  7  «vril)  ;  disctvtion  et  adoption 
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TiTRB  I*'  (1).  —  Budget  extraordinaire  des 


travaux  p utiles, ^^[L,  du  17  mai  iSS^.) 

Art.  i<r.  Le  fonds  extraordinaire  créé 
par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  mai  1837, 
pour  rexécation  des  travaux  pubtics,  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  4e  fi- 
nances ou  par  des  lois  spéciales ,  pour  en 
acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  (2). 

S.  Les  ressources  extraordinaires  quMl 
Y  aurait  lieu  de  réaliser  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  publics  seront  por- 


tées, A  un  cbapitre  distinct,  au  budget 
général  des  voies  et  moyens^ de  chaque 
exercice. 

Les  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics ,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises. 

5.  La  portion  des  crédits  spéciaux  énon- 
cés à  l'art,  l^r  ci-dessus,  qui  n'aura  pas  été 
employée ,  dans  le  courant  d'une  année , 
aux  travaux  autorisés  pour  cette  même  an- 
née, pourra  être  réimputée  sur  l'exercice 


U  h  m«i  (Mon.  â«  5) ,  à  la  majorité  de  253  voix 
contre  10. 

Présentation  k  la  Chanabredec  Pairs,  le  9  mai 

Îlion.  du  10);  rapport  par  M.  de  Gambacërès 
el**  juin  (Mon.  da  2);  discussion  le  5  (Mon. 
do  6)  t  et  adoption  le  6  (Mon.  do  7)  i  b  la  ma}0- 
rite  de  i09  voix  contre  3. 

(1)  Ce  titre  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de 
loi  qui  avait  été  présenté  dans  la  session  de  1830< 
Voici  ce  qu'on  lit ,  b  cet  égard ,  dans  Texposé  des 

anoUfs  &  la  Chambre  des  Députés  :  • Nous 

lK>as  devons  quelques  explications  sur  un  change- 
mejot  notable  inlrudaii  dans  réconomie  de  la  loi 

£ar  la  réunion  ,  au  budget  général  »  des  dépenses 
npulabies  sur  le  fonds  spécial  des  travaux  publics 
extraordinaires. 

«  Vous  saves ,  Messieurs,  qu«  cette  mesure  d*or- 
dre  •  été  provoquée  p«r  les  judicieuses  observa* 
lions  de  vos  commissions  de  tinances,  qui,  dans 
Wor  sage  réserve,  ont  vouhi  en  laisser  Tinitiative 
Mt  gouvernement.  Aussi  nous  sommes>nous  em- 
preMés,  selon  l'engagement  que  nous  en  avons 
pris  devant  vous,  de  rechercher  les  moyens  de  re- 
noncer k  U  création  d'un  budget  excentrique'  qui 
n'était  pa»  en  harmonie  avec  les  règles  de  notre 
compitabiUlé  financière  ,  sans  abandonner  les  ga- 
ranties de  développement  et  de  continuité  assurées 
K  Texécution  des  grands  travaux  publics  |>ar  le  sys- 
tème de  U  loi  do  11  mai  1 831.  Nous  avons  pensé 
qoe  ce  double  but  serait  atteint  si ,  en  rattachant 
an  budget  do  rainistète  des  travaui  publics,  dans 
une  section  distincte  aveo  une  série  spéciale  d» 
ebapilrest  les  dépenses  des  travaux  extraordinaires, 
OUI  conservait  k  ces  fécondes  entreprises  les  re«. 
sources  particulières  qui  leur  ont  été  affectées ,  et 
an  ministre  la  faculté  de  les  employer  sans  inter- 
ruption ,  dans  la  limite  des  allocations  législatives, 
au  mojen  d'ordonnances  royales  qui  réassigne- 
raient sur  l'exercice  suivant  Iss  portions  de  crédits 
non  consommées  dans  l'année ,  sauf  k  soumettre 
ces  ordonnances  è  U  sanction  des  Chambres.  Nous 
revenons  ainsi  à  l'unité  du  budget  de  l'Etat  et  nous 
supprimons  la  faculté  des  reports  d'exercice  en 
ei^ercice,  sans  formalité  préalable  et  sans  justifica- 
tion ultérieore  ;  nous  mettrons  en  même  temps 
les  grands  travaux  déjh  consacrés  par  vos  votes  à 
l'abri  des  embarras  d'exécution  et  des  causes  d'in- 
tevruptions  inopportunes  qai  porteraient  on  pré- 
jodice  funeste  au  pays  en  lui  faisant  attendre  long- 
temps et  perdre  quelquefois  le  fruit  de  ses  sa- 
crifices; enfin  nous  trouvons  le  moyen  de  faire 
remonter  l'application  du  système  nouveau  k  l'o* 
rigine  des  opérations  sor  le  budget  extraordinaire, 

3Qi  ont  comnoencé  précisément  dans  l'année  1S37 
CM»t  von»  «tel  anjoiud'bttt  à  lépler  la*  oofuptes  i 


de  telle  sorte  qu'elles  se  trouveront  rattachées  com- 
plètement et  sans  lacunes  aux  budgets  ordinaires 
de  l'Etat,  et  centralisées,  dès  à  présent,  dansl^ 
comptes  el  dans  la  situation  générale  des  finances. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  nous  ont  paru  sa- 
tisfaire à  toutes  les  exigences  de  la  régularité  fi- 
nancière. Elle-i  ont  été  formulées  en  plusieurs 
articles  de  loi  que  nous  avons  placés  en  tète  du 
projet  de  règlements  de  l'exercice  1837,  parce 
qu'ils  ont  servi  de  base  à  sa  nouvelle  rédaction. 
Nous  y  avons  ajouté  une  disposition  transitoire , 
qui  forme  le  lien  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
régime ,  et  qui  a  pour  objet  de  ramener  tous  les 
crédits  spéciaux  concernant  les  travaux  publics 
extraordinaires,  au  montant  des  dépenses  con- 
statées jusqu'à  présent ,  ou  présumées,  à  la  charge 
des  différents  exercices.  Cette  rectification  gêné, 
raie  des  crédits  évitera  de  nombreux  virements 
d^exercices  et  de  chapitres,  et  simplifiera  beau- 
coup les  règlements  législatif.  > 

Ou  lit  également  dans  le  rapport  de  M.  Duprati 
•  Le  budffet  extraordinaire  apparaît ,  pour  la  pre- 
mière fou,  dans  le  compte  de  l'exercice  1837. 
Déjà  la  cour  des  comptes ,  dans  ses  rapports  an* 
nuels  et  les  commissions  des  budgets  à  la  Chambre 
des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés,  avait 
.signalé  les  nombreux  inconvénients  du  budget 
extraordinaire  et  avait  recommandé  à  la  solli- 
citude de  l'admnistration  les  observations  qu'il 
avait  fait  nattre. 

«  Sans  doute  les  travaux  extraordinaires  qu'il 
permet  d'entreprendre  ont  une  haute  influence 
par  les  salaires  qui  se  distribuent,  les  conamuni- 
cations  qu'ils  ouvrent  dans  le  pays  et  par  la  pros- 

Férité  qui  doit  en  résulter.  Mais  ce  budget  dérange 
ordre  et  la  clarté  du  système  général  des  fi- 
nances I  il  favorise  des  irrégularités  dangereuses  et 
des  transpositions  de  crédit  souvent  abusives. 

«  Les  critiques  dont  il  a  été  l'objet  ne  s'adressent 
pas  seulement  aux  règles  de  la  comptabilité ,  mais 
elles  signalent  des  inconvénients  sous  le  point  de 
vue  financier.  Les  dépenses  sont  entreprises  sans 
limites,  sans  examen  sérieux,  sans  appréciation 
des  ressources  qui  y  sont  affectées.  Elles  ten- 
dent à  engager  notre  crédit  et  à  imposer  à  notre 
dette  flottante  des  obligations  qui  atténueraient 
les  ressources  dont  elle  aurait  à  disposer  dans  des 
circonstances  donnés.  ■ 

Cest  sur  ces  motifs  que  l'on  s'est  fondé  dans 
les  deux  Chambres  pour  demander  unanimement 
la  suppression  du  budget  extraordinaire. 

Voir  le  rapport  de  M.  Gooin  (Mon.  du  30  join 
1839). 

(2)  Loi  da  17  mai  1837.  Voir  tome  de  1837, 
p.  laOw 
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Hilvanl»  ftn  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanc- 
tion des  Chambres,  dans  le  projet  de  loi 
que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
présenter,  confonnément  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  U  avril  1833. 

Les  annulations  correspondantes  de  cré- 
dits sur  l'exercice  précédent  seront  propo- 
sées dans  le  même  projet  de  loi. 

4.  Les  art.  6  et  7  (te  te  loi  du  17  mal  1837 
Mai  rapportés  (1). 

5.  Les  tiisposi lions  qai  précédent  rece- 
vront leur  eiécution  à  partir  de  l'exer- 
cice 4837. 

A  cet  effet ,  les  crédits  spéciaux  accor- 
dés pour  les  travaux  publies  extraordinaires 
jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  session  législa- 
tive demeurent  répartis,  par  exercice  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci- 
«nnexé  (â). 

Tube.  U.  —  Règl^meni  du  kudgêi  de 
t*  exercice  1837, 

$  I*'.  Fiialion  des  dépenses. 

6.  Les  dépenses  ordinaires  et  extrao^dî- 
,  naires  de  Texercice  1837,  constatées  dan^ 

les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  B  ci- 
annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  soixante 
et  dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt-huit  francs  douze  cen- 
times, ci  1,070,490,628  fr.  12  c. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture , 
sont  fixés  à  un  milliard  soixante -sept 
millions  huit  cent  vingt  mille  trois  cent 
quatorze  francs  soixante -six  centfmes., 
ci  1,067,840,314  francs  66  c. 
El  les  dépenses  restant  à  payer,  à  deux 
.  millions  six  cent  soixante  et  dix  mille  trois 
cent  treize  francs  quarante-six  centimes, 
cl  2,670,313  fr.  46  c. 


Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  lef 
dépenses  de  l'exercice  1837  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant , 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8^  9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

$  U.  Fixation  ètê  cvédtu. 

7.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
rexoTcice  1837,  pour  couvrir  les  dépenses 
effectuées  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trois  millions  d«ux  cent  quarante-huit 
millç  cent  onze  francs  dix-neuf  centimes 
(3,248,111  fr.  19  c).  Ces  crédits  demeu- 
rent répartis  par  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

8.  Les  crédits  montant  à  un  milliard 
quatre-vingt-quinze  millions  cent  quatre- 
vingt-un  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs 
douze-centimes,  ouverts  aux  ministres,  con- 
formément aux  tableaux  G  et  D  ci-annexés, 
poiir  les  services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  rexereiee  1837,  sont  réduits, 

10  D'une  somme  de  quinze  millions  six 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  cent  onze 
Arancs  quatre-vingt-dix  cent.  (15,679,111 
fr.  90  c),  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1837, 
et  qui  est  annulée  définitivent,  ci  15, 679,1  li 
fr.  90  c.; 

2«  De  celle  de  deux  millions  six  cent 
soixante  et  dix  mille  trois  cent  treize  francs 
qnarante-six  centimes  (2,670,313  fr.  46  c), 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
Texercice  1837,  que,  conformément  à  Fart. 
0  ci-dessus ,  les  ministres  sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants,  ci  2,670,313  fr.  46  c  ; 

30  De  celle  de  deux  millions  quatre 
cent  cinquante  -  quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  dix-neuf  centimes 
(2,434,197  fr.  19  c),  pour  la  portion,  non 


(1)  Ces  articles  établissaient  la  facoltë  de  report. 
Ils  ne  pouTaient  «assister  en  présence  de  i*arlicle 
préi:édent. 

(2)  On  lit,  dans  le  rapport  de  M.  Duprai  :  •  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  son  esposé  des  motifs, 
obserYe  qoe  le  ftooTernement  a  vonla  ainsi  appli- 
qaer  le  nouvean  système  k  l*origine  des  opérations 
sur  U  budget  extraordinaire  ,  qni  ont  commencé 
précisément  dans  Tannée  1857 ,  afin  qu^ejles  se 
troarent  rattachées  complètement  et  sans  lacan« 
aux  budgets  ordinaires  de  l'Etat. 

«  Votre  commission  s^est  associée  à  cettf  pensée  i 
maii  pour  entrer  immédiatement  dans  ce  nouveau 
système,  i)  a  fallu  rélroagir  snr  le  passé,  et  faire 
une  nouvelle  répartition  des  crédits  spéciaux  ac- 
cordés sur  le  budget  extraordinaire  entre  les  axer- 
eices  1837,  1838,  1839  et  1840. 

■  La  première  appréciation  était  basée  snr  des 
étaloâUoDi  hjpo\héLkfkÊtt  et,  d'aprèè  e«  sjatème, 


Us  fonds  non  employés  devaient  être  reportés  k 
Tannée  suivante  ;  la  nouvelle  répartition  repose 
snr  des  faib  accomplis,  et  dont  le  montant  esfc 
connu.  Les  dépenses  faites  balancent  exactement 
les  crédits  ouverts  pour  chaque  année.  Celle  recti- 
fication générale  des  crédits  évitera  de  nombreux 
revirements  d'exercices  et  de  chapitres,  et  simpli- 
fiera le  travail  d«s  commissions  de  compte». 

I  Le  tablean  ht  annexé  au  projet  de  loi,  présente 
le  détail  des  crédits  spéciaux  par  exercice  et  de  la 
nouvelle  répartition  des  crédits.  On  y  volt  que  c'est 
toujours  la  même  somme  de  173,054,000  fr.  ré- 
partis suivant  les  travaux  faits.  Les  évaluations  de 
1840  sont  seules  hypothétiques;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  inconvénient,  quais  que  soient  les 
résultats  de  cet  exercice,  puisqu*aux  termes  de 
Tart.  5,  la  portion  des  crédits  non  employée  pourra 
être  réimpulée  sur  l'exercice  suivant,  dans  ^i 
lbrm«  tov1q«  pour  les  crédits  aupplémeotoiras.  » 
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employée  en  1837,  des  crédits  tffeotéi  à 
des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des  2 
Juin  1834.  30  juin  1835,  6  et  15  juillet 
1856  et  17  juillet  1837,  et  dont  il  sera  dis- 
posé sur  l'exercice  1838 ,  ci  2,454,197  fr. 
19  c.  ; 

4**  Et  enÛD  de  celle  de  neuf  raillions  huit 
cent  sii  mille  cent  neuf  francs  dix  centimes 
(9,806,109  fr.  10  c),  non  employée  A  Té- 
poque  de  la  clôture  de  l'exercice  1837,  sur 
les  produits  afTectés ,  tant  aux  dépenses  des 
ponts  et  chaussées  sur  les  produits  de  droits 
de  péage  spécialisés ,-  qu'au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle,  incendie ,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales  et  les  non-valeurs  sur 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ;  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  1838  et  1839,  pour 
y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836, 
et  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1835  et  1836,  savoir  : 

A  l'exercice  1838,  825,355  fr.  85  c;  4 
l'exercice  1839,  8,980,753 fr. 25c.;  total, 
9,806,109  fr.  10  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  trente  millions  six  cent 
neuf  mille  sept  cent  trente  et  un  francs 
soixante -cinq  centimes  (30,609,731  fr. 
65  c),  sont  et  demeurent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  B  ci-annexé,  ci  30,609,731  fr.  65  c. 

9.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents  ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1837  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  soixante- 
sept  millions  huit  cent  vingt  mille  trois 
cent  quatorze  francs  soixante-six  centimes 
(1,067,820,314  fr.  66  c),  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau  B. 

$  m.  FiiatioB  des  receltes. 

10.  Les  droits  et  produits  constatés  an 
profit  de  l'Etat,  sur  l'exercice  1837,  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  E  ci- 
annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  quatre- 
vingt-quatre  millions  trois  cent  soixante 
et  dix^sept  mille  six  cent  soixante-huit  francs 
trente  centimes ,  ci  1,084,377,668  fr.  30  c. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture ,  sont 
fixées  à  un  milliard  soixante  et  dix-neuf 
millions  deux  cent  trente-deux  francs  vingt- 
trois  centimes,  1,079,232,732  fr.  23  c.  Et 
les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  cinq  millions  cent  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  trente-six  francs  sept  centimes , 
4,144,936  fr.  7  c. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  Teiercice  de  1837  seront  portées  en  re- 


cette au  compte  de  l'exercice  coarani ,  an 
moment  où  les  recouvrements  auront  lieu. 

11.  Sur  les  recettes  de  l'exercice  1857, 
arrêtées  à  la  somme  de  un  milliard  soixante 
et  dix-neuf  millions  deux  cent  trente-deax 
raille  sept  cent  trente-deux  francs  vingt- 
trois  centimes  (1,079,232,732  fr.  23  c),  et 
augmentées ,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  1836 , 

10  Des  fonds  non  employés  à  Tépogae  de 
la  clôture  des  exercices  1835  et  1836,  sur 
les  crédits  afTectés  aux  dépenses  départe- 
mentales ,  ci  6,737,965  fr.  86  c.  ; 

2®  Des  fonds  transportés  de  l'exercice 
1836 ,  pour  couvrir  des  dépenses  spéciales 
réimputées  en  somme  égale  sur  1837,  ci 
4,568,135  fr.  39  c.  (ensemble  1,090,538,833 
fr.  48  c.  ] ,  il  est  prélevé  et  transporté  ant 
exercices  1838  et  1839 ,  en  conformité  de 
de  l'art.  8  de  la  présente  loi ,  une  somme 
de  neuf  millions  huit  cent  six  mille  cent 
neuf  francs  10  centimes(9,806,109fr.iOc.), 
pour  servir  A  payer  les  dépenses  départe- 
mentales et  spéciales  restant  à  solder  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  l'exercice  1837, 
savoir  : 

A  l'exercice  1838 ,  825,355  fr.  85  c. ,  à 
l'exercice  1839,  8,980,753  fr.  25  c.  Total 
9,806,109  fr.  10  c. 

Les  ressources  applicables  i  cet  exercice 
demeurent,  en  conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  quatre-vingt  mil- 
lions sept  cent  trente-deux  mille  sept  cent 
yingt-quatre  francs  trente-huit  centimes,  ci 
1,080,732,724  fr.  38  c. 

$  IV.  Fixation  da  rësaltat  général  da  budget. 

12.  L'excédant  des  receltes  de  l'exercice 
1837,  arrêtées  par  l'article  précédent  A 
1 ,080,732,724  fr.  38  c.  sur  les  paiements 
fixés,  par  l'art.  6,  à  1 ,067,820,314  fr.  66  c 
est  réglé ,  conformément  au  tableau  F.  ci- 
tnnexé,  à  la  somme  de  douze  millions  neuf 
cent  douze  mille  quatre  cent  neuf  francs 
soixante  et  douzecentimes,  ci  12,912,409  fr. 
72  c. 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et 
affecté  an  budget  de  l'exercice  1838,  savoir. 

Pour  couvrir  le  montant  des  dépenses 
spéciales  de  1837,  réimputées  en  somme 
égale  sur  cet  exercice,  2,454,187  fr.  19  c, 
et  pour  accroître  les  ressources  de  ce  bud- 
get, 10,458,212  fr.  53  c.  Total:  12,912,409 
fr.  72  c. 

TiTBE  Hl,"'Réglement  des  budgets  spcciaujo 
annexes  au  budget  général  de  l'Etat, 

13.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud* 
get  général  de  yexercice  1837  demeurens 
définiUYemeQtarrêtéesetrègléesàla  somme 
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de  Tingt-trois  millions  huit  cent  trente- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante-quatre 
francs  soixante-cinq  centimes  (23,833,454 
fr.  65  c),  conformément  au  résultat  géné- 
ral du  tableau  G  ci-annexé ,  savoir  : 

Légion-d'Honneur,  9,188,856  fr.  9  c.  ; 
imprimerie  royale,  2,310,491  fr.  59  c;  pou- 
dres et  salpêtres,  2,590,248  fr.  80  c.  ;  caisse 
des  invalides  et  de  la  marine,  8,172,379  fr, 
67  c.  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1,571,478  fr.  50  c.  To- 
Ul  :  23,853,454  fr.  65  c. 

14.  Les  dépenses  payées  pendant  Texer* 
cice  1837,  sur  les  crédits  spéciaux  pour 
travaux  publics  extraordinaires  accordés 
au  ministre  de  Vinlérieur  et  à  celui  des 
travaux  publics  et  du  commerce ,  par  la 
loi  du  18  juillet  1836  et  par  Tart.  8  de  la 
loi  de  règlement  de  Texercice  1836 ,  les- 
quels crédits  montaient  à  12,544,680  fr. 
47  c.  sont  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau H  ci-annexé,  à  la  somme  de  onze  mil- 
lions quatre-vingt-deux  mille  cent  soixante 
et  dix-neuf  francs  soixante  et  treize  cen- 
times, ci  11,082,179  fr.  73  C,  et  la  portion 
de  ces  crédits  restant  à  employer  à  Tépoque 
de  la  clôture  de  Texercice  1837,  montant 
à  un  million  quatre  cent  soixante-deux 
mille  cinq  cents  francs  soixante  et  quatorze 
centimes  (1,462,500  fr,  74  c.) ,  conformé- 
ment au  même  tableau,  est  transportée  à 
l'exercice  1838,  pour  y  recevoir  la  desti- 
nation qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois 
précitées ,  ci  1,462,500  fr.  74  c. 

15.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
Yice  spécial  des  chancelleries  consulaires 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé,  pour  Pexercice  1835,  à  la  somme 
de  trois  cent  huit  mille  sept  cent  quatre- 
Yingt-cinq  francs  cinquante-deux  centimes 
(308,785  fr.  52  c.>,  et,  pour  l'exercice  1836, 
&  celle  de  trois  cent  cinquante-trois  mille 


six  cent  quarante-sept  francs  soixante  ç| 
onze  Centimes  (353,647  fr.  71  c). 

TiTBE  IV  (1).  —  Dispositions  partieuliéres. 

16.  Le  budget  spécial  créé  par  la  loi  du  . 
27  juin  1833  sera  soldé  et  définitivement 
clos  à  Texpiration  de  l'exercice  1839.  La 
portion  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi 
qui,  à  cette  époque,  n'aura  pas  été  em- 
ployée, sera  annulée,  et  la  somme  devenue 
ainsi  disponible  sur  les  ressources  spéciales 
qui  y  avaient  été  affectées  sera  réunie  aux 
fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice  1840. 

Le  compte  spécial  à  rendre  annuellement 
aux  Chambres ,  en  exécution  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  27  juin  1833 ,  sera  publié  pour 
la  dernière  fois  dans  le  compte  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  1839, 
et  dans  le  compte  général  de  l'administra- 
tion des  finances  pour  l'année  1840  (2). 

17.  Le  service  des  ponts ,  canaux  et  au- 
tres travaux  exécutés,  en  dehors  du  budget 
de  l'Etat,  sur  le  produit  d'emprunts  spé- 
ciaux autorisés  par  diverses  lois  particu- 
lières, sera  soldé  et  définitivement  clos  à 
l'expiration  de  l'exercice  1839  ;  et  le  compte 
définitif  en  sera  publié  pour  la  dernière 
fois  pendant  la  prochaine  session  des  Cham* 
bres.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  ser- 
vice spécial,  qui  resteraient  encore  à  efTeCo 
tuer  après  la  clôture  de  l'exercice  1839, 
seront  rattachées  distinctement  au  budget 
de  l'Etat  (3). 

18.  Est  et  demeure  ahnulé  le  solde  de 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  cent  trente- 
trois  franes  (270,133  fr.),  non  employés 
au  31  décembre  1838,  sur  le  crédit  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  francs ,  ouvert 
en  rentes  par  les  lois  des  15  mai  1818  et 
17  août  1822,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses du  service  de  l'arriéré  antérieur  au 
1er  janvier  1810  (première  série)  (4). 


(1)  Cç  lilre  ne  contenait  d^abord  qae  le»  trois  dispo- 
•ilions  qui  forment  les  art.  i8|  19  et  20  ;  les  trois  an- 
tres ont  été  ajoutés  Iprs  de  la  seconde  présentation. 

(2  et  3)  Ces  deux  dispositions  n'existaient  pas 
dans  le  premier  projet.  Nous  empruntons  h  l'exposé 
des  motifs  de  M.  le  minUtre  des  financée  les  raisons  qui 
les  ont  fait  proposer:  «  EU  es  feront  cesser,  à  dater  de 
la  clôture  de  Texercice  1839 ,  les  deux  erandes  spé- 
cialités qui ,  bien  qu'elles  touchent  à  leur  terme , 
figurent  encore  dans  notre  comptabilité  publique, 
c'est-à-dîre  le  budget  annexe  créé  par  la  loi  du  27 
Juin  1833 ,  pour  les  travaux  qu'elle  a  autorisés , 
et  le  service  des  canaux  et  ponts  exécutés  avec 
des  fonds  d'emprunts,  et  autres  ressources  spé- 
ciales. Nous  avons  la  confiance  que  les  opérations 
d'une  faible  importance  qui  restent  encore  k  ter- 
miner sur  ces  services,  seront  achevées  k  l'époque 
bdiqnée  ;  mais  s'il  en  était  autrement,  les  crédits 
ou  les  ressources  complémentaires  qu'elles  réel»* 
nieraient,  seraient  demandés  dans  les  budgets  coa^ 
f«nu,  selon  les  règles  ordinairM,  • 


•  Ces  deux  mesures,  disait  M.  de  CamlHuMe, 
qu'aurait  dâ  commander  depuis  longtemps  le  prin- 
cipe de  notre  unité  budgétaire,  devenaient  inévita- 
bles par  l'épuisement  des  crédits  respectifs.  Sur 
celui  total  de  93,955t000  fr.,  assigné  par  les  lois  de 
juin  1833  et  183/ï,  les  paiements  effectués  jus- 
qu'au 1**  janvier  dernier  ont  absorbé  93,705,286  fr. 
57  c;  l'excédant  des  ressources  réalisées  et  à  annu- 
ler n'est  plus  alors  que  de  la  somme  de  159,713  tt, 
43  c,  qui  pourra  être  encore  diminuée  par  le  rè- 
glement final  de  la  dépense  en  1839.  Quant  aux 
fonds  des  canaux,  les  soumissions  souscrites  par  les 
prêteurs  ont  produit  un  capital  de  1/^5,780,000  fr.; 
les  dépenses  constatées  pour  les  services  liquidés 
sont  de  1A5,629,811  fr.  72  c;  il  restait  h  employer, 
k  la  fm  de  1839 ,  le  faible  reliquat  de  150,188  fé. 
28  Ci  On  le  voit,  les  articles  ci-dessus  mentionnrs 
ne  font  que  consacrer  légalement  une  cxlinctioa 
presque  déjà  consommée  de  fait.  ■ 

(/t)  I  Les  trois  derniers  articles  du  projet  de 
loi|  disait  M.  (s  minUlr^  d*s  fmtmcee,  en  preseq- 
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19.  La  disposition  do  l'art.  2  de  la  loi     l'arriéré  de  1810  à  4816  (deuxîénieférfe)^ 


de  finances  du  17  août  1822,  relative  au 
crédit  éventuel  accordé  pour  le  paiement 
ea  numéraire  des  créances  da  service  de 


demeure  abrogée  (i), 

20.  La  portion  non  employée  au  31  dé- 
cembre 1838 ,  et  montant  A  trois  mille  six 


tant  la  loi  dans  la  session  d«  1830,  prononcent 
Tannulation  de  plosiears  reliquats  de  crédits  de 
diverses  natures  qui  sont  demuarés  définitivement 
sans  emploi ,  et  qu*il  est  devenu  nécessaire  de  re* 
trancher  légalement  de  1«  bomptabilitë  du  trésor. 

t  Telle  est  d* abord  une  somme  de  270.1SS  fr. 
restée  libre  snr  le  crédit  de  2,â00.000  fr.,  ouvert  eh 
rentes  par  les  lois  des  15  mai  1818  et  17  août  1838, 
pour  le  paiement  de  Parriéré  antérieur  k  1810. 
Les  ordonnances  qui  pourraient,  contre  l(*ute  ap> 

Sarence,  èlre  encore  délivrées  sur  cette  série  de  la 
elte  arriérée ,  ne  devant  désormais  donner  U^ 
În*k  des  paiements  en  nomératres  ,  imputables  snt 
es  crédits  spéciaux  é»ni  les  budgets  couranta ,  U 
n*y  a  plus  aucun  motif  «le  mamtenir  dans  Itai 
comptes  le  solde  de  Tancien  crédit  en  rentes  S 
pour  100. 

«  11  en  est  de  m&me  d*on  crédit  éventuel  en  ntl- 
méraire  de  11,197,673  fr.,  qui  avait  été  accbrdé 
par  Part.  2  de  la  loi  du  17  août  1832,  pour  Pacqull- 
tcment  des  créances  de  Tarriéré  de  1810  k  1816  , 
auquel  il  ne  pourrait  être  fait  face  avec  le  produit 
des  reconnaissances  de  liquiddtion  créées  par  les 
lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817.  L'art.  Il  de 
la  loi  du  A  mai  1834 ,  qni  a  clos  Tarriéré  et  statué 
qu'aucune  créance  sur  ce  service  ne  pourrait  éli'e 
acquittée  postérieurement  au  1"  juillet  1834,qu*eii 
Tenu  de  crédits  spéciaux  préalablement  obtenus 
des  Chambres,  a  virtuellement  abrogé  rantoriat- 
lion  dont  il  s'agit  ;  mais  il  a  paru  plus  régulier  que 
cette  abrogation  fût  prononcée  par  une  disposilioii 
•iplicite  de  la  loi. 

«  Knfin,  nous  proposons  également  rantittlàtloti 
définitive  d'un  solde  de  3,691  fr.  montant  des 
appoints  restés  sans  emploi,  sur  les  crédits  d'inacrip- 
tion  ouverts  pour  les  pensions  militaires  »  sur  les 
exercices  de  1837  et  années  antérieures.  Ces  annu- 
lations satisferont  au  vœu  de  Part.  A  de  la  loi  sUf 
les  pensions,  du  17  avril  1833,  et  dorénavant  elles 
feront  prononcées,  lorsqu'il  y  aura  Heu  ,  dans  let 
lois  de  règlement  de  chaque  exercice.  • 

(1)  L'art.  19  a  été  de  la  part  de  quelques  Intéres- 
sés Pobjetde  réclamations  auprès  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés.  Voici  comment  s'eipri- 
mait  à  cet  égard  M.  Duprat  dans  son  rapport.  «  La 
commission  a  reçu  une  protestation  de  divers 
créanciers  porteurs  de  titres  de  créances  de  1810  à 
181Ô;  ils  demandent  si  les  dispositions  des  art.  18 
•t  10  doivent  avoir  pour  effet  non  seulement  PaA* 
valation  du  crédit  destiné  i  l'acquittement  de  cette 
nature  de  créances  ;  mais  encore  Pextinction  ellof* 
même  des  droits  des  créanciers. 

«  Us  soutiennent  qu'il  j  a  dés  réclamations  «t 
des  créances  sur  lesquelles  les  membres  n'ont  ptt 
«tatuer  dans  les  délais  prescrits  par  la  disposition 
de  Tart  11  de  la  loi  du  4  nxai  1834  ;  les  opposants 
•e  rangent  dans  cette  catégorie  et  ils  ajoutent  qu'oa 
ne  peut  avoir  la  pensée  d'abroger  les  dispositions 
des  lois  précédemment  rendues  en  leur  faveur.  Ces 
observations  avaient  pour  but  de  faire  modifier  U 
rédaction  de  Part.  19. 

«  Votre  commission,  pour  en  apprécier  le  mé- 
rite, a  dû  se  pénétrer  de  la  législation  snr  t«i 
eréances  arriérées  de  1810  k  1816. 

t  L'art.  2  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  pour  l'ao* 
^iltemenl  dea  créances  de  Parriéré,  denxièiDQ 


lérie  t  avait  créé  nn  crédit  ëventnel  an  nliméruira 
de  11,197,872  fr.  pour  Pacquittement  descréanctè 
de  Perrière  de  1810  à  1810 ,  auxqoelles  il  ne  pou- 
vait être  fait  face  avec  le  produit  des  reconnaia- 
sances  de  liquidation  créées  par  les  lois  du  28  avril 
1816  et  25  mai  1817. 

k  L*art.  11  dé  la  loi  du  h  mat  18S4i  eomplétani 
les  dispositions  de  la  loi  dit  29  janvier  1831 ,  riak 
«tore    l'arriéré  et  statuer  qu'aucune  créanoe   ne 

ftourrait  èlre  acquittée  postérieurement  an  1**  }«il> 
et  1834»  qu'en  vertu  de  crédits  spéciaux  préalable- 
ment obtenus  des  Chambres. 

«  La  discussion  qui  eut  lieu  dans  les  dcnx 
Chaitobres  fit  ressortir  que  la  disposition  introdnîte 
par  Part.  11  précité,  be  modifiait  pas  lès  lois  dea 
15  mai  1818  et  17  août  1822,  sur  les  créante! 
arriérées  et  qaMles  ne  pouvaient  compromettre  les 
droits  des  créanciers.  H  fut  unanimement  reconnu 
que  les  créanciers  qui  avaient  produit  leur  titre  en 
temps  utile  conservaient  toua  leurs  droits,  connme 
atoai  que  les  créancet  éteintes  par  les  lois  de  àé* 
cbéanoe  renduec  jusqu'à  ce  jour  ne  pourraient  pas 
revivre. 

■  Tottsles  droits  des  ayants-cause  étaient  réservés. 
L^art.  11  ne  créait  pas  un  droit  nouveau,  c*étatl  U 
consécration  des  droits  anciens. 

«  Les  créanciers  de  Parriéré  ne  purent  donc  con* 
cevoir  ancone  inquiétnde  snr  le  sort  de  letff 
créance. 

a  Ils  s'alarment  aujourd'hui  et  réclament  des  g«< 
ranties  contre  les  dispositions  de  Part.  19. 

■  Examinons  s'il  dérange  la  combinaison  d«  la 
toi  du  4  naei  1834* 

•  L'art.  19  du  projet  déclare  que  la  disposition 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  août  1822  demeore 
«brogée. 

c  Cette  disposition  ,  nous  Pavons  dit ,  créait  nn 
Crédit  en  numéraire  de  11,197,872  fr. 

Mais  Part.  U  de  la  loi  de  1834  a  réglé  te  sort  des 
créances  antérieures  an  1"  juillet  1810.  Passé  to 
1*  juillet  1834  t  atMune  ordonnance  de  paiement 
ne  pouvait  être  ourerte  k  leur  profit,  et  les  créance* 
admises  postérieurement  k  cette  époque ,  ne  poa« 
valent  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spé- 
cial qui  devait.ètre  demandé  aux  Chambres. 

«  Ainsi  les  ressources  accordées  par  la  législation 
précédente,  les  crédits  ouverts  pour  l'acquittement 
des  dépenses  arriérées,  étaient  mis  an  néant  par  la 
ki  de  1834  ;  et  on  noutean  système  de  paiement 
était  ouvert  pour  les  créanciers'  qui  seraient  re- 
donnas porteurs  de  titres  valables. 

•  La  législation  actuelle  ne  permet  plus  k  ancnn 
créancier  de  Patrtéré,  à  quelque  titre  qu'il  se  pré- 
sente ,  de  se  prévaloir,  m  des  reconnaissances  dé 
liquidation,  ni  du  crédit  en  numftraife  ourert  pat 
laloidul7aofktl822. 

«  L'article  proposé  par  le  gouvernement  ne  fait 
rien  de  plus,  ni  rien  de  moins;  il  vient  régler  lé- 
gislativement  ce  qui  déjà  se  trouve  réglé  par  le  fait 
des  Ion  rendues  sur  la  matière;  il  prononce  Pabro* 
galion  du  crédit  éventuel  accordé  par  la  loi  an  17 
août  1823  pour  le  paiement  en  numéraire  des 
eréances  du  service  de  Parriéré  de  1810  à  1816.  11 
consacre  un  fait  accompli  comme  mesure  d'ordrf 
•I  de  comptabilité,  a 
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cenl  quatre-vingt-onze  francs  (3,691  fr.) 
des  crédits  d'inscription  que  diverses  lois 
ont  accordés  sur  les  exercices  1837  et  anté- 
rieurs, pour  les  pensions  militaires,  est 
annulée  conformément  au  tableau  J  ci-an- 
nexé  (1). 

21.  Les  propriétaires  des  sommes  versées 
àVancieone  caisse  d*amortissement^  à  titre 
de  dépôts  ou  consignations ,  et  mises  à  la 
charge  du  trésor  public  par  la  loi  du  S8 
avril  1816,  sont  tenus ,  eux ,  leurs  repré- 
sentants ou  ayants-cause ,  de  fournir,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  qui  courra  à  partir  du  l®»"  janvier  1841 , 
toutes  les  pièces  justificatives  de  leur  droit, 
soit  pour  obtenir  le  remboursement  desdits 
dépôts  et  consignations,  soit  pour  en  faire 
opérer  le  versement  à  la  caisse  actuelle  des 
dépôts  et  consignations. 


Sera  définitivement  éteinte  et  amortie 
au  profit  de  l'Etat  toute  créance  de  l'espèce 
qui  n'aurait  pas  été  remboursée  ou  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  à  l'expiration  du  délai 
ci-dessus  fixé,  faute,  par  les  titulaires  oa 
leurs  ayants-cause,  d'avoir  produit  les  jus- 
tifications mentionnées  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  l'ordonnancement  et  le 
paiement  n'auraient  pas  été  efTectués  dana 
les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration, la  déchéance  prononcée  ci- 
dessus  ne  pourrait  pas  être  opposée  aut 
réclamants. 

Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire 
délivrer  par  le  ministère  des  finances  un 
bttllelin  énonçant  la  date  de  la  demande^ 
avec  production  des  pièces  à  l'appui  (3). 
{Suivent  le*  tableaux^) 


(i)  Voy.  la  noie  qui  précède. 
(2)  Les  deux  premiers  paragaphes  de  cet  article 
ont  subi  ane  modification  importante.  Le  projet  du 
gooTemement  portait  :  «Les  propriétaires  des  som- 
mes versées  k  l^ancîenne  caisse  d  amortissement ,  à 
titre  de  dépôts  on  consignations,  et  mises  à  la  charge 
An  trésor  publie  par  la  loi  do  28  avril  1816,  sont 
tenus,  eux,  leurs  représentants  ou  ajants-cause , 
de  fournir,  sous  peine  de  déchéance  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  qui  courra  à  partir  du  1*' janvier  18/îO, 
tontes  pièces  justificatives  de  leurs  droits  au  rem- 
boursement desdits  dépôts  et  consignations. 

«Toute  créance  de  l'espèce  qui  n'aurait  pas  été 
rembonnée  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
faute  par  les  litnlaires  ou  leurs  ayants-cause  d'avoir 
produit  les  justifications  nécessaires  pour  la  déli- 
vrance des  titres  de  paiement ,  sera  définit ivement 
éteinte  et  amortie  au  profil  de  l'Etat,  etc.  « 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Duprat  Ica 
motifs  de  cette  disposition  et  ceux  des  changements 
qu'y  a  introduits  la  commission  de  la  Chambre  des 
Dépotés. 

t  L'art.  98  de  la  loi  du  24  avril  1816  disposé 
que  la  caisse  d'amortissement  alors  existante  sera 
liquidée,  et  qne  les  sommes  donl  elle  sera  dëbi* 
trice  passeront  \  la  charge  du  trésor,  qui  sera 
tenu  de  rembourser  les  capitaux  et  de  payer  les 
intérêts  dans  les  cas  et  aux  époques  où  il  y  aura 
lieu  anxdits  remboursements  et  paiements. 

•  L'art.  99  de  la  même  loi  crée  une  nouvelle 
caisse  d'amorti»eroent. 

«  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit,  dans 
ion  exposé  des  motifs,  qu'après  le  travail  de  liqui- 
dation de  l'ancienne  caisse  d'amoriissement ,  les 
dépôts  qui  passaient  k  la  charge  du'trësor  public 
•'élevaient  alors  à  plus  de  7  millions. 

■  Les  remboursements  qui  ont  eu  lieu  successi- 
vement jusqu'à  la  fin  de  1839  laissaient,  à  cette 
époque,  dans  la  caisse  du  trésor,  une  somme  capt- 
lile  da  1,847,000  fr.,  appartenant  à  4930  parties 
prenantfas,  avec  les  intérêts  k  3  pour  100,  lesquels, 
à  raison  de  Tanciennetë  des  dépôts,  représentent, 
dés  k  présent,  plus  de  la  moitié  de  ce  capital. 

«  H.  le  minbtre  ajoute  que,  depuis  le  1"  juin 
1825,  c'est-à-dire  dans  un  laps  de  quatorze  ans,  un 
qnart  k  peine  de  celte  ancienne  dette  a  été  rem- 
boursée. Il  suppose  qne  le  pins  grand  nombre  dns 
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ont  perdu  les  traces  de  leur  créance ,  et  4|o'ils  m 
peuvent  en  Justifier  valablement;  que,  dans  cet 
étal  de  choses ,  presque  tout  ce  qui  reste  encore 
(les  anciens  dépôts  devrait  tourner  ao  profit  de 
l'FAal ,  à  défaut  de  réclamation  et  à  litre  de  déshé- 
rence. Par  ces  motifs,  M.  te  ministre  des  finances, 
voulant  assigner  un  terme  k  un  arriéré  nuisible  à 
l'ordre  de  la  comptabilité  publique,  a  proposé  «ne 
mesure  qui  renferme  dans  un  délai  de  cinq  ans  la 
liquidation  ,  l'ordonnancement  et  le  paiement  de 
tous  les  dépôts  faits  k  l'ancienne  caisse  d'amorti»» 
sèment,  soui  peine  de  déchéance. 

«  La  légalité  de  celle  mesure  a  été  contestée  dani 
le  sein  de  votre  commission  ;  il  a  été  dit  :  Le  reli- 
quat du  pabsif  de  l'ancienne  caisse  d'amortiaee» 
ment  se  compose  de  dépôts  et  consignations ,  d« 
successions  vacantes,  de  successions  de  militaireè 
décédés,  de  dépôts  régimentaux.  Les  oonsignaliont 
qui  ont  été  faites  en  vertu  do  jugements  et  d'actet 
judiciaires ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  «réanceé 
et  d*'  la  garantie  des  droits  des  tiers,  ne  peuveal 
être  retirées  si,  préalablement,  les  conditions  exi- 
gées n'ont  pas  éié  remplies  et  rigoureusement  exé- 
cutées. Ces  clauses  sont  indépendantes  de  la  volonté 
des  parties  prenantes  et  de  leurs  ayanls-came.  Geox- 
ci  ne  peuvent  donc  former  utilement  aucone  de* 
mande  en  remboursement  des  consignations  or- 
données par  jugement  de  Taulorilé  judiciaire,  s'iU 
ne  sonl  pas  légalement  autorisés.  Dans  cet  état, 
serait-il  équitable  de  leur  aisigner  un  délai  aprèé 
hquel  leurs  créances  seraient  définiiivemenl  étein* 
les  et  amorties  an  profil  de  Tl^lat? 

«  Sans  doute,  il  est  k  désirer  que  la  liquidation  et 
le  paiement  des  créances  snr  l'Fitat  puissent  élre 
renfcrmi^s  dans  les  plus  étroites  limites,  et  qne  Ton 
maintienne  ainsi  le  bon  ordre  Je  notre  comptabi- 
lité financière;  mais  il  faut  craindre  de  dépasser 
la  but  et  de  porler  atteinte  an  droit  sacré  de  pro* 
pri«;té. 

I  Votre  commission  a  pensé  qne  cette  criltqne  d» 
la  mesure  proposée  par  l'art.  21  méritait  d'être  sé« 
rieosement  examinée. 

I  II  est  certain  que  la  catégorie  des  sommes  ver- 
sées k  l'ancienne  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
s'élevant  aujourd'hui  k  710,000  fr.,  et  appartenant 
k  1,115  parties  prenantes,  .ie  compose  en  partie  de 
consignations  provenant  de  successions  ooverlet, 

<l9  hkai  d«  miaear»;  de  tonea^U  ftiU  pu  d4c% 
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0  =  15  loiM  48^0.  —  Loi  qni  modifie  celle  cla 
15  avril  1829,  sur  la  pèche  aoriale  (1).  (IX, 
BqU.  DCCXXXI  ,  n.  8639.) 

Art.  1er.  Les  art.  io,14, 16  et  21  delà 
loi  du  15  avril  1S29,  relatifs  à  l'adjudica- 
tion des  cantonnements  de  pêche,  sont  mo- 
difiés ainsi  quMI  suit  : 

jirt,  10.  La  pêche  au  profit  de  TEtat 
sera  exploitée ,  soit  par  yoie  d'adjudication 
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publique ,  soit  par  concession  de  lieencèê 
à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concessions  par  liceaaces  ne 
sera  employé  que  lorsque  l'adjudication 
aura  été  tentée  sans  succès. 

Toutes  Its  fois  que  l'adjudication  d'an 
cantonnement  de  pêche  n'aura  pu  aroir 
lieu,  irsera  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance ,  des  mesures  qui  au' 


tions  de  raatorité  jadiciaire ,  et  qu'^  ne  dépend 
pas  des  parties  de  rçliref  les  sommes  ainsi  déposée* 
et  consignées,  et  d'en  récUmtr  le  rembourse* 
ment. 

•  La  commission  a  pensé  qne  cette  objection 
pouvait  être  résolae  ,  et  qu'il  était  possible  d^af- 
franchir  des  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  21 
les  consignations  de  Tordre  qae  nous  avons  désigné. 
Il  suffira  qne  les  tilulaires  ou  ayants'Canse ,  qui 
devront  toutefois  fournir  toutes  les  pièces  jnslifica' 
tives  de  leurs  droits  dans  le  délai  prescrit ,  deman- 
dent à  faire  opérer  le  versement  des  consignations 
provenant  de  décbions  judiciaires  à  la  nouvelle 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  demande, 
qui  ne  pressente  aucun  inconvénient,  sera  facile- 
ment admise.  Les  parties  intéressées  seront  posté- 
rieurement informées  des  formalités  qu'elles  auront 
Il  remplir.  Ainsi,  tous  les  droits  seront  garantis,  et 
Tautorité  de  la  chose  jugée  sera  religieusement 
maintenue. 

c  Nous  vous  proposerons  donc  une  nouvelle  ré- 
daction de  Tart.  21,  pour  consacrer  le  droit  de  re- 
virement des  consignations  judiciaires. 

■ Les  trois  autres  catégories  qui  forment 

Fensemble  des  dépôts  de  Pancienne  caisse  d'amor- 
tissement concernent  les  successions  vacantes,  les 
successions  de  militaires  décédés  ,  les  dépôts  régi- 
mentaires  ;  elles  s'élèvent  &  la  somme  de  1,137|000 
francs,  et  elles  intéressent  3815  parties  prenantes. 
•  ....  Elles  peuvent,  sans  inconvénient,  être  at- 
teintes par  la  déchéance.  L'Etat  peut  les  réclamer, 
k  défaut  d'héritiers  connus  ou  de  prétendants 
droit. 

t  L'art.  2262  du  Code  civil  dispose  que  les  ac- 
tions ,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent 
dans  un  délai  déterminé  ,  alors  qu'il  n'a  été  rien 
fait  pour  interrompre  la  prescription.  Cette  règle 
du  droit  commun  doit  être  appliquée  aux  dépo- 
sants qui,  depuis  vingl-cinq,  trente  ou  quarante 
années  ,  n'ont  formé  aucune  demande  en  rem- 
boursement. Nous  la  réclamerions  h  fortiori  pour 
Tadministraiion  publique,  qui  doit  même,  en  cer- 
taines circonstances,  s'affranchir  des  conditions 
qui  régissent  les  simples  particuliers.  On  ne  peut 
vouloir  qu'elle  soit  constituée  dépositaire  à  tout 
jamais,  et  qu'elle  soit  exposée  &  touteales  réclama- 
tions qui  pourraient  loi  être  faites,  et  aux  de- 
mandes en  reddition  de  compte  ou  justification 
des  droits  et  qualités  de  personnes  à  qui  des  paie- 
ments ont  été  effectués. 

m  L'agent  judiciaire  du  trésor  s'est  ému  des  ma- 
nœuvres faites  par  les  spéculateurs  qui,  sans  titres 
et  sans  caractère,  se  substituent  aux  droits  des  vé- 
ritables créanciers ,  et  parviennent  à  recouvrer  le 
remboursement  de  certains  dépôts,  sans  avantage 
pour  les  propriétaires  légitimes  et  au  grand  préju- 
dice de  l'Etat. 

«  Une  telle  situation  ne  peut  se  prolonger.  Il 
convient  d'y  mettre  un  terme  ,  et  d'assigner  un 
délai  apr^  lequel  les  créances  qui  nom  occupent 


seront  défînilirement  éteintes  et  amorties  au  profit 
de  l'Etat. 

cLe  délai  de  cinq  ans,  à  partir  da  i"  janvier* 
déterminé  par  le  projet,  a  paru  suflisant  ;  mais  il 
doit  courir  k  partir  du  1*'  janvier  18A0 ,  et  comme 
cette  année  sera  fort  avancée  avant  que  la  loi  soit 
promulguée  ,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  délai  de 
quatre  ans  au  lieu  de  cinq  ans.  Nous  vous  propo- 
sons donc  de  dire  qu'il  datera  du  1**  janvier  1841*  • 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
18  février  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Dntertre 
le  A  mars  (Mon.  du  5)  ;  adoption  sans  discussion 
le  11  (Mon.  du  12),  à  la  majorité  de  228  voix 
contre  7. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  2A)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Cor* 
doue  le  23  avril  (Mon.  do  25)  ;  discussion  le  16 
mai  (Mon.  du  17)  «  et  adoption  le  23  (Mon.  da 
2A) ,  à  la  majorité  de  111  voix  contre  2. 

La  pèche  fluviale,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  15  avril  1826  ,  doit  être  exploitée  au  profit 
de  l'Etat  par.  voie  d'adjudication  publique  aux 
enchères.  î^'art.  19  de  celte  loi  admet  en  outre  les 
offres  de  surenchère  jusqu'k  l'heure  de  midi  du 
lendemain ,  avec  faculté  de  les  couvrir  encore 
.  jusqu'à  l'heure  da  midi  du  surlendemain  de  l'ad- 
judication ,  heure  k  laquelle  le  plus  offrant  reste 
définitivement  adjudicataire. 

Ces  dispositions  existaient  également  dans  le 
Code  forestier  pour  les  adjudications  de  coupes  de 
bois;  mais  on  a  reconnu  qu'elles  favorisaient  plu- 
tôt les  associations  secrètes  que  la  véritable  con- 
currence. En  effet ,  ceux  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  ces  associations  ne  parvenaient  à  se  ren- 
dre adjudicataires  qu'h  des  prix  qui  ne  leur  lais- 
saient aucune  chance  de  bénéfice,  et  les  exposaient 
même  à  voir  leurs  intérêts  compromis.  La  position 
n'était  pas  la  même  pour  les  coalisés,  dont  chacun 
n'avait,  en  cas  de  perte,  qu'un  léger  sacrifice  à 
supporter.  Ils  ne  craignaient  donc  pas  de  pousser 
les  enchères  jusqu'au  point  où  il  n'y  avait  plus 
que  préjudice  pour  l'adjudicataire,  certains  comme 
ils  l'étaient  par  cette  tactique  de^  devenir  les  maî- 
tres des  adjudications.  La  faculté  de  surenchérir 
avait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  présenter,  dans 
l'exécution  ,  des  difficultés  qui  en  rendaient  les 
avantages  illusoires  pour  le  trésor.  Ces  difficultés 
avaient  déjà  été  exposées  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du/1  mai  1837  (tome  de  4837,  p.  112)  qni, 
en  modifiant  plusieurs  articles  du  Code  forestier,  a 
supprimé  les  surenchères  dans  les  adjudications  do 
coupes  de  bois. 

Il  fallait  introduire  les  mêmes  changements 
dans  le  Code  de  pêche.  On  y  élaH  conduit  par  les 
mêmes  motifs  d'intérêt  public  qui  ont  déterminé 
fadopllon  de  la  loi  de  1837  ainsi  que  par  la  né- 
cessité de  soumettre  k  des  règles  uniformes  les  di- 
verses branches  du  service  de  l'administration  des 
forêts. 

«..•••,  La  loi  a  donc  pour  objet  d*ane  p«r| 
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ront  été  prises  pour  donner  tonte  la  pnblU 
fité  possible  à  la  mise  en  adjudication ,  et 
des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à 
la  location  (\). 

Art,  14.  Tontes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  les  opérations 
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d'adjudication ,  soit  sur  la  validité  desdites 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de* ceui 
qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cau- 
tions, seront  décidées  immédiatement  par 
le  fonctibiMiaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication  (2), 


1«  snppression  des  art.  19  et  20  delà  loi  du  15  avril 
1829*  concernant  Temploi  des  sarenchëre»  et 
dëlernainanl  la  conapélence  de  Pautorité  chargée 
d'en  faire  Tappréciation  ;  et,  d'autre  part*  la  mo- 
dification des  art.  10 ,  14 1  16  el  21  de  la  même  loi 
dont  les  termes  doivent  être  mis  en  harmonie  avec 
les  dispositions  nouvelles.  •  (Exposé  des  motif»  du 
mmistre  des  finance*  à  ta  Chambre  des  Pairs.) 

(1)  L'ancien  art.  10  portait  :  «  La  pécbe  aa 
«  profit  de  PEtat  sera  exploitée  soil  par  voie  d'ail* 
«  jadication  publique  aux  enehires  et  à  l'extinction 
m  des  feux  conformément  aux  disposition»  du  ptisent 
m  titre  f  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'ar- 

•  gent. 

c  Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra 

•  être  employé  qu^à  défaut  d'offres  suffisante», 

m  En  conséquence,  il  sera  fait  mention  dans  les 
«  procès'verbaux  d'adjudication  des  mesures  qui 
«  auront  été  prises  pour  leur  donner  toute  la  pu- 
«  Hîcité  possible  el  des  offres  qui  auront  été 
m  faites.  » 

Ces  mots  aux  enehh'e»  et  à  L* extinction  de»  feux 
conformément  aux  disposition»  du  présent  titre  ,  ont 
été  supprimés  afin  de  laisser  à  l'administration  la 
faculté  de  déterminer,  selon  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieux,  la  forme  des  adjudications  de 
baux ,  sans  s'écarter  toutefois  du  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence. 

Ainsi ,  l'on  pourra  procéder  soit  par  adjudica- 
lion  aux  enchères  et  k^  l'extinction  des  feux  ,  soit 
ipar  adjudication  au  rabais  ,  soit  enfin  sur  sou- 
missions cachetées.  Aujourd'hui  ou  procède,  da^s 
l'administration,  pour  Tidjudication  des  coupes 
de  bois,, par  voie  d'enchères  descendantes:  ce  qui 
consiste  à  doubler  la  valeur  et  à  descendre  en- 
•Dite  graduellement  jusqu'k  ce  que  quelqu'un  dise  : 
je  prend»,  c'est-à-dire  je  retiens  pour  moi  la  chose 
mise  en  vente. 

Les  derniers  mots  du  deuxième  paragraphe  ont 
été  remplacés  par  ceux  ci  :  tor»que  l'adjudication 
eutra  été  tentée  »an»  »ucch».  Ils  ne  pouvaient,  en  efifet, 
pas  se  rapporter  au  mode  d'adjudication  au  rabais 
suivi  principalement  par  l'administration. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  une  autre  rédaction  comme  plus  appro- 
priée  an  langage  de  la  loi  :  elle  consistait  à  dire , 
tonque  la  nu»e  en  adjudication  »era  restée  »an»  résultat. 
Elle  fut  rejetée  comme  ne  présentant  aucune 
amélioration  véritable. 

Les  observations  qui  précèdent  expliquent  asses 
le  changement  opéré  dans  le  troisième  paragra- 
phe. La  commission  de  la  Chambre  des'Pairs avait 
proposé  de  le  rédiger  d'une  manière  plus  géné- 
rale, en  ces  termes  :  «  Dan»  tout  prochs-verbal  pour 
l'adjudication  d'un  cantonnement  de  pèche,  il 
sera  fait  mention  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  donner  tonte  la  publicité  possible  à  la  mise 
en  adjudication  ;  et ,  dans  le  cas  où  l'adjudication 
n'aura  pu  avoir  lieu ,  le  procès-verbal  de  la  séance 
contiendra  de  plus  la  mention  spéciale  des  circon- 
stances qui  se  seront  opposées  k  la  location.  • 

On  voulait  ainsi  conserver  la  généralité  de  l'an- 
cien article.  Celte  rédaction  a  été  rejelée  sur  i'ob- 
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servation  faite  par  le  ministre  des  finances  que 

cela  était  constaté  dans  tout  procès-verbal  d'adju* 

diottion,  que  celle  adjudication  afl  eu  lieu  on  non. 

(2)  Ancien   article  :  i  Toutes   les  contestations 

■  qui  pourront  s'élever,  pendant  les  opérations  de 
•  l'adjudication,  sur  la  validité  de»  enehhre»  ou  sur 

■  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions, 
«  ieront  décidées   immédiatement  par  le   fonc- 

■  tionnaire   qui  présidera  la  séance  d'adjudica- 
«  tion.  > 

On  comprend  pourquoi  on  a  remplacé  le  mot 
enehh-e»  par  le  mot  opération».  Il  est  possible  qu'il 
n'y  ail  pas  d'enchères.  L'expression  opération»  s'ap- 
plique à  tous  les  procédés  qui  pourront  être  mis 
en  usage. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
ajouté  k  la  fin  de  l'article  du  projet  la  restriction 
suivante  :  »auf  le  recour»  de  droit.  Le  rapporteur  la 
justifiait  en  ces  termes  : 

c  ......  Le  pouvoir  donné ,  sans  autre  expli- 
cation ,  au  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication,  de  prononcer  souverainement  sur 
la  validité  des  opérations,  ne  pourrait -il  nas 
sembler  avoir  une  portée  plus  étendue  qu  on 
n'a  certainement  eu  l'intenlion  de  lui  donner, 
dès  lors  paraître  exorbitant ,  surtout  après  la  sup« 
pression  proposée  dont  il  sera  bientôt  question 
des  anciens  art.  10  et  20  de  celle  loi  de  182d 
qu'on  tend  à  améliorer,  et  plus  encore  en  rap- 
prochant cette  disposition  du  nouvel  art.  19, 
dont  nous  nous  occuperons  tout  à  l'henre ,  et 
qui  porte  que  toute  adjudication  sera  définitive 
du  moment  qu'elle  aura  été  prononcée?  Sans 
doute,  l'ancien  art.  14,  lui  aussi,  confère  au  fonc- 
tionnaire qui  présidera  l'adjudication  le  pouvoir 
de  décider  immédiatement  sur  plusieurs  contesta- 
tions spécifiées  dans  cet  article ,  qai  pourraient 
s'élever  ;  et  l'on  conçoit  que  cela  était ,  que  cela 
est  encore  utile  pour  la  marche  des  opérations. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  celte  matière  qu'una 
décision  immédiate  doit,  en  certains  cas,  appar- 
tenir à  quelqu'un;  mais  si  le  fonctionnaire,  qui 
préside  la  ^éance  (et  la  Chambre  sait  que ,  suivant 
les  localités  et  les  circonstances,  ce  sont  tantôt 
MM.  les  préfets,  sous-préfuis,  les  membres  des 
conseils  généraux  el  les  maires),  si  ce  président 
prononce ,  d'après  l'ancien  art.  lA  i  entre  autres 
choses  sur  la  validité  des  enchères  ,  lesquelles  ne 
sont  vraiment  qu'une  formalité  provisoire,  l'art.  19 
dont  la  suppression  est  demandée,  admet  les  suren- 
chères du  lendemain  et  du  surlendemain  ;  enfin  , 
l'art.  20,  qu'il  s*agit  aussi  de  supprimer,  prononce 
que  ■  toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
«  des  surenchères  seront  portées  devan.t  le  conseil 
■  de  préfecture.  •  Or,  comme,  selon  la  loi  encore 
•n  vigueur,  les  surenchères  sont,  k  proprement 
parler,  l'adjudication  sérien.sc  et  définitive,  une 
erreur,  s'il  s'en  est  glissé  quelqu'une,  peut  trouver 
sa  rectification  dans  le  prononcé  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  appelé  à  en  connaître  par  cet  art.  20 
précité. 

■  Sans  doute,  il  est  des  choses  sur  lesquelles  l'au- 
torité qui  est  U I  qui  a  va ,  enlçndu  la  manière 
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Jrt,  16.  Toute  association  secrète,  toute 
manœuvre  entre  les  pêcheurs  ou  autres, 
tendant  à  nuire  aui  adjudications ,  à  les 
troubler  ou  à  obtenir  les  cantonnements 
de  pèche  à  plus  bas  prix ,  donnera  lieu  à 
Tappiication  des  peines  portées  par  Part. 
412  du  Code  pénal ,  indépendamment  de 
tous  dommages-intérêts  ;  et  si' l'adjudica- 
tion a  été  fuite  au  profit  de  rassociatiop 
secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres, 
elle  sera  déclarée  nulle  (t). 

Jrt.  21.  Les  adjudicataires  seront  tenus 


d'élire  domicile  dans  le  Ueo  o4  rA<M«dlc«o 
tion  aura  été  faite  ;  4  défaut  de  quoi ,  tous 
actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  soos-préfect- 
twre  (2). 

2.  Les  art.  19  et  20  de  ladite  loi  sont 
supprimés  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art,  19.  Toole  adjHdieatien  sera  àéA-^ 
nitive  du  moment  où  elle  sera  prononcée , 
sans  que ,  dans  aucun  cas,  il  ptrisse  j  avoir 
lien  à  surencliére. 


donl  elles  se  sont  paasées,  le  «ont  flUl«»,  peut  «t  d«il 
seule  prononcer;  m^is  il  est  resUé,  noUoiBMnl 
dans  l*arl.  45  de  la  loi  d^avril  1829  sur  la  pèctie- 
flaviale,  loi  qui  n*est  point  ch«ngée  dans  son  «n- 
ti«r,  el  k  laquelle  il  ne  «*agk  qaa  d*apporUr  c«r« 
laines  uiodUications  dont  an««iM  ne  coacerne  cet 
art.  15,  il  est  resté  des  cause*  po«r  r*anolation 
d*ane  aJjudicalion  ;  il  peut  ëlre  dans  rintérèl  d« 
r.Etal,  comme  dans  celui  d'on  tiers,  de  les  faire  va- 
loir, de  les  signaler.  L'art.  16 ,  dans  lequel  on  ne 
supprime  que  le  mot  enchh'ê,  cUspose  esfio  que, 
dans  certains  cas  spécifiés,  radjudicalioa  sera  dé- 
clarée nulle. 

■  El  bien  certainement,  ce^  ne  sont  pas  toujours 
et  exclusivement  les  tribunaux  qui  doivent  pou- 
voir en  conniitlre;  le  but  des  changements  pro- 
posés ne  peut  avoir  été  de  disarmer  l'administra- 
tioa  de  telle  sorte  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pût 
lui  appartenir  de  pronoacer.  La  justice  veut  éga- 
lement que  des  tiers  conservent,  dans  certaines 
occasions ,  la  facilité  de  lui  en  référer.  Ce  sont  ces 
réflexions  qui  ont  fait  penser  à  la  cobj mission  qu*il 
était  bon,  juste,  et  dès  lors  dans  rinlérèl  général, 
d'ajouter  au  nouvel  art.  14  les  mois  tauf  le$  reeourg 
dâ  droit..,.  Dans  la  discnssioa,  on  ajouta  qu'il  serait 
Qtile  de  les  reporter  dans  le  nouveau  Code  fo- 
restier. • 

Cet  amendement  a  été  repoussé  comme  ten- 
dant à  introduire  une  diflEérence  entre  le  Code 
forestier  et  le  Code  de  la  pèche  que  la  loi  proposée 
avait ,  au  contraire  ,  pour  but  d'barmonioer. 

Il  est  facile,  répoudait-on ,  de  concevoir  pour- 
quoi ,  dans  le  système  de  U  lei  du  15  avril  ,  les 
difficultés  sur  les  enchères  soaA  jugées  sMiveraine- 
ment  par  celui  qui  préside  h  cette  opération,  car 
lui  seul  entend  el  voit  ce  qui  se  passe.  Si,  pour  la 
surenchère ,  on  s'adresse  an  conseil  de  préfectore, 
c'est  qu'il  s'agit  alors  de  juger  les  difficultés  qui 
existent,  non  entre  le  président  et  l'enchérisseafi 
mais  enite  les  enchérisseurs  eux-mêmes. 

On  ajoutait  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  iuger  de  faits  qui  kii  sont  étrangers  que 
sur  des  té.uoignages  plus  ou  moins  suspects.  Qu'il 
y  aurait  d'ailleurs  de  graves  inconvénients  k  mettre 
eo  prévention  le  magistrat  qui  avait  présidé  à  l'ad- 
jndicatioui  el  à  déclarer  qu'il  a  mal  h  propos  ad- 
jugé k  un  tel  ce  qui  appartenait  k  tel  autre.  Qui 
ne  sait  combien  il  est  difficile  quelquefois  de  con- 
stater la  priorité  entre  deux  adjudicataires  qui 
peuvent  avoir  parlé  en  noéme  temps.  On  a  pour 
garantie,  k  cet  égard  ,  la  bonne  foi  et  la  moralité 
de  celui  qui  préside  k  l'opération ,  et  puis  la  pu- 
blicité de  l'adjudication  ;  car  an  booMoe  ne  pour, 
rait ,  sans  se  déshonorer,  trahir  la  vérité  de  faits 
qui  ont  eu  de  nombreux  témoins. 

Ce  serait  d'ailieacs  ouTrlr  la  porte  k  ane  «owroe 


de  diJEcaltés,  h  des  querelles  saasfi»!  à  des  plaintes 
a«  conseil  de  préfecture  de  la  part  des  mécontciis; 
il  faudrait  longtemps  avant  c^on  s6t  quel  est  le 
véritable  adjudicataire  de  la  pèche.  Il  en  serait 
de  marne  poar  les  adjodkatioas  de  coopee  de  bois 
domaniaax.  Mais  Pinconvénient  d'an  délai  serait 
plus  grave  ici ,  car  il  aurait  quelquefois  poor  effet 
de  faire  perdre  une  anaée ,  la  pèche  ae  pouvant 
plus  avoir  lieu,  si ,  par  suite  des  détais  de  Pappel, 
l'adjudication  ne  pouvait  être  faite  qu'à  nue  épo» 
que  trop  recalée  :  ce  serait  donc ,  en  définitive  i 
entraver  ce  qu'on  a  voulu  aa  contraire  faciliter. 

On  terminait  en  faisant  observer  qae  l'addition 
était  inutile;  que  sans  elle  les  recours,  qui  sans 
doute  ne  seront  pas  tous  portés  devant  les  tribu- 
naux civils ,  n'en  existeraient  pas  naoins,  et  qct^on- 
fin  l'administratibn  n'avait  eu  qnii  se  loœr  des 
modifications  introduites  dans  le  Code  forestier 
par  la  loi  du  |  mai  1837,  et  que  la  loi  propenée 
avait  pour  but  de  faire  passer  dans  le  Gode  de  la 
pèche. 

(1)  Cet  article  n'a  éprouvé  qn'an  léger  cbanfe- 
ment  de  rédaction.  Ainsi,  l'on  a  remplacé  ces 
mots  :  ■  tendant  k  nuire  aux  enchères,»  par  ceni- 
ei  :  ■  tendant  k  nuire  aux  adjudications,  b 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  vonlatt 
qu'k  l'expression  m$o<Mtiim  teerite  on  sobstitait 
celle-ci  :  (oa/<<ion ,  comme  plus  conforme  an  lan- 
gage de  la  loi  pénale.  Cette  nouvelle  rédaction  a 
été  repoussée  comme  ne  présentant  aucune  utilité 
et  comme  établissant  une  dissemblance  avec  le 
Code  forestier. 

(t)  Ancien  article  :  iLes  adjudicataires  et  surent 
«  ekiriiieiw»  sont  tenus  ,  ou  momtnt  de  ^adjudiaUten 
9  ou  de  leur$  déetarations  de  turenehirirt  d'élire 
«  domicile  dans  le  lien  o&  l'adjudication  aura 
«  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  tons  actes 
■  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  am 
m  secrétariat  de  la  souvpréfeclure.  • 

Les  changements  s'expliquent  d'eax-eaèoMS.  On 
ne  peut  plus  parler  de  tarenehiruseurt  ^  puisqu'il 
n'y  a  plus  de  surenchères. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  de  rétablir  dans  l'article  du  gonveraement 
ces  mots  :  au  momeiH  de  l'adjudication ,  qui  se  trou- 
vaient dans  Pancien  art.  21.  Celte  addÎHion  a  ét4 
combattue  par  le  ministre  des  finances,  c  Le  goa* 
rernement  n*a  pas  cru,  dit-il,  nécessaire  d'a- 
jouter ces  mots,  au  moment  de  CadjadiaAiim ,  parce 
que  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique,  et  le  membre 
de  phrase  qui  suit  l'indique  suffisamment ,  puis- 
qu'il y  est  dit  que  tous  actes  postérieurs  leur  seront 
signifiés  au  secrétariat  de  la  soas-préfectare.  Je  ae 
crois  pas  que ,  pour  un  pea  plus  de  clarté ,  il  soit 
nécessaire  de  renvoyer  le  projet  è  f  Mtre  Ch*u« 
M*  • 


MOKABCHIB  COUST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I«'.  —  10  JUIN  1840. 

Art,  20.  Les  divers  modes  d'adjudica- 
tion ser&flt  déterminés  par  une  ordonnance 
royale. 

Les  adjudications  auront  toujours  lien 
ayec  publicité  et  concurrence  (1). 


10 =15  JOUI  1840.  —  Loi  qot  accorde  li  M.  GreTel  ^ 

nn  Mcoiurs  de  Uenle  mille  franc»  »  k  raisoo  de 
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0a   conduite  lors  de  Tévacualion  de  Saint-Do« 
■lingae  (2).  (IX,  BaU.  DCCXXXI  /n.  8040.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trente  mille  francs,  pour  se- 
cours (5)  au  sieur  Grevel  (Jacques-Georges- 
Désiré),  à  raison  de  sa  conduit^  lors  de 
révacuatien  de  Saint-Domingue. 


(1)  Les  larenehèret  oni  rinooav<nie»t  de  pré- 
senter, dans  re&éeollon ,  des  difficoltéa  qui  contri' 
baent  à  eo  rendre  les  avantages  illusoires  pour  le 
trésor.  Ainsi,  les  surenchérisseurs  soc t  dans  Tha- 
bilode  d'attendre  l'expiralion  du  délai  pour  faire 
tous  leurs  offres  sioaultanëment  ;  de  sorte  que  si 
plusieurs  adjudications  ont  été  rarenchéries  i  il 
est  impossible  que  le  secrétaire  inscrive  exactement 
et  en  temps  mile  les  déclarationa  de  chacan.  Le 
plas  adroit  et  le  plus  prompt  peut  empécber  l*effet 
de  propositions  plus  avantageuses  que  les  siennes, 
et  Ton  conçoit  facilement  qu^au  milieu  de  cette 
confusion  les  coalisés  doivent  remporter  sur  des 
concurrents  isolés.  (Expoié  dis  molih  k  U  Chtanbrt 
éuDipttit.) 

«  La  surenehère ,  disait  M.  le  r«pporte«r  de  U 
commission  de  U  Chanobre  des  Députés,  se  cop- 
cilié  mal  avec  le  mode  d'adjudication  au  rabais  ', 
elle  est  presque  inadmissible  avec  le  mode  d^adja* 
dication  sur  soumission  cachetée.  » 

Lorsqu'on  adjuge  au  rabais,  aussitôt  qae  Padja- 
dieataire  a  dit  :  «Je  prends  ,  »  et  lorsque  Fon  em« 
ploie  la  voie  des  soumissions  cachetées  ^  dès  qn*il  a 
été  fait  des  of&es  reconnues  acceptables,  le  droit 
de  demeurer  adjudicataire  doit  être  dé^nitivement 
acquis,  i  Ces  deux  modes,  disait  M.  le  rhinitlrê 
dci  finance*  en  1837»  seraient  iilusoires,  si  les  sou- 
missionnaires qui  auraient  fait  Tofire  la  plus  élevée 
n'avaient  pas  la  certitude  de  demeurer  acquéreurs, 
et  Ton  retomberait  dans  les  inconvénients  que  Ton 
vent  éviter. 

Ces  inconvénients  sont  réels.  Il  était  peut-être 
permis  d'espérer  qu'ils  ne  se  manifesteraient  pas 
aussi  ostensiblenaent  dans  les  adjudications  des 
droilsde  pêche  que  dans  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  ;  mais  cette  espérance ,  si  tant  est  qu'elle 
ait  jamais  été  conçue  ,  ne  s'est  pas  réalisée,  et  en* 
core  que  l'intérél  fût  moins  grand  (  U  pèclié  pro- 
cweà  l'Etat  nn  revenu  de  400,000  £r.,  Undit  qae 
celui  des  forêts  est  de  25  k  ^0  misions) ,  la  spéca- 
lalion  et  la  fraude  ne  se  sont  pas  montrées  ponr 
cela  moins  actives. 

Dès  que  le  droit  de  snrenchère  est  accordé ,  Fon 
voit  k  sa  faveur  se  former  des  coalitions  qui  o»t 
ponr  objet,  aoil  de  rançonner  les  adjudicala&res  de 
bonne  foi,  soit  de  monopoliser  les  adjudications 
à  leur  profit. 

L'adjudication  n'est  plos  considérée  que  comme 
mie  formalité  provisoire. 

Le»  acquérears  sérieoi  y  tiennent  oonilammeat 
leurs  offres  aa-dessons  du  juste  prix. 

On  ne  s'j  rend  qae  pour  connaiire  les  enchéris- 
Mnrs,  piachiner  avec  plus  de  succès. 

Parfois  des  traités  illicites  interviennent,  et  ^il 
arrive  que  des  adjudicataires  intègres  repoussent 
les  ouvertures  des  surenchérisseurs  agissant  an  nom 
des  coalisés ,  ceni-ci ,  élevant  les  enchères  jusqu'au 
point  où  il  n'y  a  plus  que  préjudice  ponr  t'adjudi- 
cataire  isolé,  le  découragent  et  l'élu ignent  de  tontes 
les  adjudications  subséquentes  ;  leur  but  est  alors 
•Ueiat  ;  ils  tout  maîtres  des  idjadications. 


Convaincue  que  ta  surenchère  rend  la  concnr« 
sfiMe  illusoire,  qu'elle  nnit  an  trésor  et  pvète  h  des 
conventions  illégales,  votre  commission,  en  pré« 
sence  des  intérêts  qu'elle  compromet,  ne  peul 
qu'en  proposer  l'abolition. 

Ainsi  seraieht  supprimés  et  l'art.  10  qui  con« 
sacre  l'emploi  de  la  surenchère  et  l'art.  20  qot 
r^e  la  compétence  de  l'autorité  chargée  d'en  ap- 
précier la  validité. 

Cependant ,  comme  la  conservation  de  l'ordre 
numérique  dans  les  articles  est  utile  dans  une  loi 
qui  en  contient  quatre-vingt-quatre,  et  pour  l'eié- 
cntion  on  l'application  de  laquelle,  depuis  1829, 
pluMeurs  instructions  on  circulaires  ont  dû  citer 
nombre  de  ces  articlei  par  des  numéros,  qu'il 
pourrait,  dès  lors,  y  avoir  inconvénient  k  changer 
aMJonrd'boi ,  on  à  renaplafé  l'ancien  art.  iti  par 
celui-ci  :  ■  Tonte  adjudicatioa  sera  définitive  du  mo- 
c  ment  où  elle  sera  prononcée ,  sans  que ,  dans 

■  aucnn  cas,  il  puisse  y  avoir  lien  k  surenchère.  • 
Et  l'art.  20  ,  par  la  disposition  nouvelle ,  qui  n'a 
donné  lieu  i  aucune  observation. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  ^e  dire  «om  qut^  dam  auetm  cm,  (7  puisse  ilrt 
admis  de  surenchère.  Elle  avait  pensé  que  ces  mois  : 

■  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  k  surenchère  •  ne 
conviendraient  qu'autant  que ,  dans  certaines  cir- 
constances,  des  surenchères  pourraient  être  ad* 
mises.  Le  but  de  la  loi  étant,  au  contraire  ,  de 
siq^rinoer  toute  sarcncbère,  cette  suppression  ab- 
solue devait  résulter  des  termes  de  l'art.  19. 

Ce  changement  a  été  rejeté  comme  ne  présen- 
tant aucune  utilité. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Déptrlés  le 
il  avril  (Won.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Lacrotse 
lé  28  (Mon.  dn  29)  ;  adoption  sans  discussion  le 
2  moi  (lioa.  da  3)  à  U  majorité  de  226  voix 
C9çtrp  54. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mai 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Noé  le 
9  juin  (Mon.  du  6}  ;  adoption  sans  discussion  le  6 
juin  (Mon.  du  7) ,  h  l'trnanrmité. 

(S)  «  Si  le  projet  de  loi,  disait  M.  Lurosse ,  rap- 
portenr  de  là  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, avait  pour  objet  de  payer  une  indemnité  , 
d'opérer  une  restitution  ,  en  un  mol,  d'acquitter 
ane  de  ces  dettes  de  l'arriéré ,  pour  lesquelles  il 
n'avait  pf  s  été  créé  de  fonds  spécial ,  votre  commis- 
sion serait  nnanime  pour  repousser  un  précédent 
^nxiOà.  dangerem  ;  mais  il  a'agU  aimplement  d'un 
secours  mérité  par  une  conduite  courageuse  et  dé- 
sintéressée. ljt%  actes  de  dénouement  qui  ont  ca 
ponr  résultat  le  salut  de  sept  cents  Français  re- 
montent à  one  époque  éloiignée  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  gouvernement  et  les  Chambres  soient 
condamnés  à  Ie$  laisser  sans  récompense.  C'est  une 
pensée  généreuse  consacrée  depuis  longtemps  dans 
nos  lois  (loi  du  22  août  1790)  que  celle  dont 
on  vous  propose  de  faire  l'application  à  M.  Crevel  ; 
nnc  semblable  disposition  n'est  pas  sans  exemple 
(iQi  da  21  atra  1852,  en  faveur  de  M.  Cccbrane), 


iOO         MONABCHIR  GONST.— LOUIS-PHILIPPE  l«r.~ÎO,  31  HAÏ,  10  JUIN  1S40. 


S.  Il  sera  pourva  k  la  dépense  aatorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
io  août  1839  pour  les  besoins  de  Teier^ 
cice  1S40. 


10  =<==  15  JOiH  1840.  —  Loi  qai  accorde  nnt  pen- 
sion k  la  venre  d'un  matelot  hollandais  (1). 
(IX ,  Buli.  DCXXXI,  n.  86^1.) 

Art.  l«r.  Une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  cents  francs  est  accordée  à  la  veuve 
du  sieur  Guillaume-Gilles  Kuyper,  matelot 
hollandais,  lequel  a  péri  victime  de  son 
dévouement  pour  sauver  des  marins  fran* 
çais,  lors  du  naufrage,  sur  les  côtes  de 
Scheveningen  ,  du  navire  la  Providence, 

2/  Cette  pension ,  dont  la  jouissance 
courra  à  dater  du  22  janvier  1840 ,  sera 
inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre  des 
pensions  civiles. 


20  MAI  =:  15  Joia  i8ftO«  —  Ordonnance  do  roi 
portant  établissement  d^on  conseil  de  prnd** 
hommes  dans  la  ville  de  Majenne.  (IX,  BuU. 
DGGXXXl.n.  8642.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  délibération  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures  de  la  ville  de 
Mayenne,  tendant  à  obtenir  rétablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
cette  ville  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Mayenne,  à  Tefitet 
d'assurer  les  voies  et  moyens  nécessaires 
aux  frais  de  premier  établissement  et  à  tous 
autres ,  nécessités  par  la  création  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  ;  vu  la  lettre  du  préfet 
de  la  Mayenne  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  18 
mars  1806  et  le  décret  réglementaire  du  11 
juin  1809  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er,  11  géra  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Mayenne, 
composé  de  cinq  membres ,  dont  trois  se- 
ront choisis  parmi  les  fabricants  filateurs 
et  les  fabricants  de  calicots ,  et  deux  parmi 
les  teinturiers ,  les  blanchisseurs  et  les  ou- 
vriers patentés,  et  de  deux  suppléants,  l'un 
pris  parmi  les  fabricants  filateurs  et  les  fa- 


bricants de  calicots,  et  l'autre  parmi  les 
teinturiers,  les  blanchisseurs  et  les  ouvriers 
patentés. 

â.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
aux  cantons  est  et  ouest  de  Mayenne ,  i 
ceux  de  Saint-Corps,  de  Lassay,  de  Gorron, 
d'Àmbriére,  de  Bais,  de  Vilaine  et  de 
Chailland ,  sur  tous  les  marchands  fabri- 
cants, contre-maitres,  chefs  d'ateliers,  ou- 
vriers ,  compagnons  ou  apprentis  travail- 
lant pour  la  fabrique  de  Mayenne. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes, 
l'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Mayenne. 

4.  L'élection  des  membres  aura  lieu, 
selon  le  mode  qui  est  réglé  par  le  décret  du 
11  juin  1809  et  celui  du  20  février  1810; 
ses  membres  se  conformeront ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  18  mars 
1806 ,  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

5.  La  ville  de  Mayenne  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil ;  la  dépense  de  premier  établissement , 
de  chauffage,  d'éclairage  et  le  traitement 
du  secrétaire  seront  également  à  sa  charge. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (MM.  Yivien  et 
Gouin)  sont  chargés,  etc. 


81  uki  *=:  15  JoiN  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
modifie  Tart.  5  de  l^ordonnance  da  17  septem- 
bre 1837|  relative  à  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  df 
bienfaisance.  (IX,  BoU.  DCGXXXl,  n.   8643.) 

Louis-Philippe ,  etc.;  vu  l'art.  5  de  l'or- 
donnance royale  du  17  septembre  1837  (2), 
rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  de  la  même  année  (3) ,  sur  l'admi- 
nistration municipale;  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1«'.  L'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
du  17  septembre  1837  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  u  Les  rôles  d'impositions,  taxes 
«  et  cotisations  locales  ,  après  qu'ils  auront 
«  été  rendus  exécutoires,  seront  directement 
et  adressés  par  le  préfet  aux  receveurs  des 


et  d*aiUears  elle  répond  anz  iroraz  cinq  fois  expri- 
més par  la  Chambre.  Trop  souvent  on  s*est  plaint 
de  Toubli  où  semblaient  tomber  les  renvois  pro- 
noncés ;  le  projet  préparé  par  le  cabinet  précédent 
témoigne  de  Tattonlion  avec  laquelle  ils  sont  ap- 
préciés, quand  ils  se  présentent  avec  Panlorilé- 
d^une  discussion  approfondie  on  d'une  intention 
manifestée  k  plusieurs  reprises.  ■ 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
11  avril  (Mon.  du  12)  {  rapport  par  M.  Hallez  le 
28  avril  (Uon.  da  29)  {  diicoMioA  ei  adoption  le 


2  mai  (Mon.  du  3} ,  k  la  majorité  de  223  voix 
contre  7. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mai 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  vice-amiral 
Verbuel  le  5  juin  (Mon.  du  6);  adoption  sans 
discussion  le  6  (Mon.  du  7),  à  l'unanimité. 

Voir  tome  1830,  p.  216,  loi  du  14  août  1839, 
portant  concession  d'une  pension  en  faveur  d*iui 
matelot  au  service  de  sa  majesté  brilanuique. 

(2)  Voy.  tome  37,  p.  382. 

(3)  Voj.  tome  37,  p.  227. 
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m  finances,  qai  les  transmettront  aux  rece- 
«  Teurs  chargés  d'en  elTectaer  le  recouvre- 
«  ment.  La  ménie  marche  sera  saivie  pour 
«  la  transmission ,  aux  receveurs  des  corn- 
et munes^et  établissements  de  bienfaisance, 
«  des  budgets  et  autorisations  de  dépense , 
«  des  baux ,  actes  et  tous  autres  titres  de 
«  recelte.  Le  préfet  donnera  avis  aux  maires 
«  des  communes  de  l'envoi  de  ces  docu- 
«  ments.  » 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


10  SB  18  ivn  1840.  ^  Loi  qai  affecte  ûoeiomme 
de  deux  cent  qaatre>Tin^<iDq  œiUe  francs  aux 
travaux  à  exécater  dans  les  bâtimenU  occupés 
parles  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  (1). 
(IX,  BuU.  DCGXXXII.n.  8651.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  francs  (285,000  fr.) 
sera  spécialement  affectée  aux  travaux  de 
reconstructions  et  de  réparations  A  exé- 
cuter dans  les  bâtiments  occupés  par  les 
bjireaux  du  ministère  de  la  guerre  (2). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  an  titre  de  l'exercice  1840,  un 
crédit  décent  mille  francs  (100,000  fr.),  à 
yaloir  sur  la  somme^xée  par  l'art.  l«r  (5). 
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3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  10  août  1839  pour  les  besoins 
de  1840  (4). 


10  sas  18  nn  ISaO.  —  Loi  qui  oorre  au  minbtro 
des  travaux  publics  un  crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'administration  centrale  i5).  (IX  ,  Bull. 
DCCXXXII,  n.  8652.) 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trente-huit  mille  quatre  cents  francs  (38,400 
fr.)  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, au  litre  de  l'exercice  1840,  pour 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'administration  centrale  non  prévues  au 
budget  de  cet  exercice. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitbb  I». 

Personnel  de  l'administration  centrale , 
36,400  fr. 

Chapitbb  II. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux ,  2,000  fr.  —  Total ,  38,400  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi»  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
1*  février  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  H.  Mallet 
le  a  avril  (Mon.  du  5)  ;  adoption  le  7  (Mon.  da  8), 
h\h  majorité  de  225  voix  contre  13. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  7  mai 
'(Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  27  mai 
(Mon.  du  28);  discussion  et  adoption  le  i**  juin 
(Mon.  du  2) ,  k  la  majorité  de  100  voix  contre  2. 

(2,  3,  4)  Le  projet  du  gouvernement  portait  : 
Art.  1".  ■  Jl  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
«  an  déparlement  de  la  guerre  un  crédit  extraordi- 
«  nairede  285,000  fr.,  pour  travaux  de  reconstruc- 

•  tions  et  de  réparations  à  exécuter  dans  les  biti- 

•  naenls  occupés  par  les  bureaux  du  ministère  de 

•  la  guerre.  » 

Art.  2.   «  Sur  le  crédit  ouvert  par  rarticle  pré- 

•  cèdent,  il  est  affecté  169,000  fr.  k  Texercice  1840 

■  et  116,000  fr.  à  Texereice  ISAl. 

«  Les  fonds  non  consommés  k  la  fin  d'un  exer- 

■  cice  seront  reportés  à  l'exercice  suivant,  b 

Art.  3.  «  11  sera  pourvu  k  la  dépense  de  169,000 

•  fr.,  autorisée  par  la  présente  loi ,  en  ce  qui  COO' 

•  cerne  Texercice  18^0 ,  an  mojen  des  ressources 

•  accordées  par  la  loi  de  finances  du  10  août  1839, 

■  pour  les  besoins  dudit  exercice.  > 

Voici  comment  s'exprimait  le  rapportenr  de  U 
eommission  ,  an  sujet  des  changements  apportés 
•H  projet  : 

•  La  sollicitude  montrée  dans  cette  circonstance 
par  votre  commission  a  éveillé  Tattention  du  gou- 
vernement sur  la  manière  dont  s'exécutent  les  tra- 
vaux dans  les  divers  ministères.  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  faisant  observer  qu'il  avait 
entre  les  mains  des  moyens  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance qui  manquent  à  ses  collègues,  a  demandé 
que  les  tra? aux  neufii  fussent  mis  dans  ses  attribu- 


tions. La  justice  de  sa  demande  a  été  reconnue,  et 
c'est  avec  radhésion  de  M.  le  ministre  de  la  gu*;rré 
que  nous  allons  vous  proposer  d'accorder  an  pre- 
mier de  ces  ministres  le  crédit  demandé  par  le 
second. 

■  Nous  ne  tenons  pas  compte  ici  de  la  question 
de  forme,  qui  consistait  k  savoir  si  la  loi  dont  il  est 
question  ne  devrait  pas  èlre  retirée  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  pour  être  représentée  par  celui  des 
travaux  publics.  Noos  cédons,  en  cela  ,  à  la  néces- 
sité de  commencer  les  travaux  le  plus  t6t  possible. 
D'ailleurs,  le  résultat  serait  le  même. 

«  Il  reste  encore  une  observation  k  faire  sur  le 
projet  de  loi  présenté  ;  elle  est  relative  k  la  forme  k 
donner  k  Cette  loi  qui  a  pour  objet  des  dépenses  k 
répartir  sur  plusieurs  exercices.  Partant  du  principe 
posé  par  Tart.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1836.  qui 
veut  t  que  toute  demande  de  crédits  faite  en  de- 

■  hors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses,  indique 

■  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  cré- 
«  dits  demandés,  •  nous  proposons  d'amender  la 
proposition  du  gouvernement  comme  l'a  été  der- 
nièrement celle  relative  k  la  transformation  des 
armes  k  feu,  c'est-k-dire  de  fixer  d'abord  le  chiffre 
de  la  dépense  totale  ;  d'ouvrir  ensuite,  pour  IKÛO 
seulement,  un  crédit  égal  k  la  somme  susceptible 
d'être  dépensée ,  et  enfin  d'affecter  les  ressources 
votées  pour  18^0  k  l'imputation  de  ce  crédit.  • 

(5)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
5  février  (Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Bignon  le 
h  avril  (Mon.  du  5)  ;  discussion  et  adoption  le  7 
(Mon.  du  8) ,  à  la  majorité  de  20/1  voix  contre  38- 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  7  mai 
(Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  27  nmi 
(Mon.  du  28)  ;  adoption  sans  discussion  le  1"  juin 
(Mon.  du  2),  k  la  majorité  de  100  voix  contre  % 
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40  août  1859  pour  les  besoins  de  l'eier- 
cice  1840. 


il  =  23  loiM  !8Û0.  —  Lois  relatives  â  des  cliange- 
inenls  de  circonscrtp lions  électorales  pour  la 
liominaliou  des  membres  d$t  OMMeil^  géûï- 
raax  dins  qainM  dépiirUmtaU.  {  Uk  ,  Bull. 
DCCXXXIII,  D.  8654.) 


Prbmièrb  m>i.  -*-  Ain. 

Art.  4".  hé  taMèàa  élM  clrcotrtcrlptîôn*, 
fWit  f élection  des  Membres  da  conseil  gé- 
Aénit  du  département  de  l'Ain,  annexé  â  fa 
loi  dti  22  Jnifi  48SS  y  est  'modifié  ainsi  qall 
rait  ! 


iRROKDISSBIIBirrS 

de 
I  soas-préfeclureff. 


Boarg. . , 
Nantoa., 


10 


ii6mb%i 


n  CL 

■il 


il 

h 


COIONMItldlr  PÈi  dllCOltsêlIIVTIOlÉi  àLtCTOàiLtl. 


AnciQDnef 
circonscripUona* 


Coligny.. 
Treflfort. 
Isernort* 
Oyonnas 


o  • 

11 

il 


circ^Jùcrlplioni. 


GoHgny... 
Tfeffort.  . 
Isernora. . 
Ojonnai., 


11 

*4 


2.  Le  conseil  général  de  l*Aifl  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session  ,  la  composition 
des  séries  formées  pour  le  renouvelleroeni 
triennal ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  22  juin  1853.  II  substituera ,  à  chacune 
des  circonscriptions  supprimées  par  reffet 
delà  présente  loi,  une  des  nouTelfes  cir- 
conscriptions ci-dessus  indiquées. 

5.  Les  membres  du  conseil  élus  [Tar  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
Remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvolr$ 


des  conseillers  qu'elles  auront  éliM  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auiqtieHai 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  ayatt  lieu  à  rem  pla- 
cement avant  la  session  de  1840,  réiaciioo 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

DfiuxitMB  LOI.  —  Aveyron. 

Art  l«r.  Le  tableaudes circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conse?l  gé- 
néral  du  département  de  l'Aveyron,  annexé 
à  ia  loi  du  22  Juin  1853,  e^t  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 


1 

I  sotispréfecttird. 


COUrOSlTlOK  DBS    eiBCOlfSCKlPTlOirS  iLICTORALBS. 


AndeQaes 
cireonscripiionf. 


Nominatioa 
de  conseiHars. 


NoaveHes 
ttirconscriptioiM* 


(SspaUon.. 


Entraignes 

Mar-de-Barret 

Estaing 

La  Guiole 

Saint-Chélj 

Sainl-Geniez 

Saint-Ainant-des-Gopts. 
SaintO'GeDeriève. 


2.  Le  conseil  général  de  l'Àveyrbn  mo- 
difiera ,  dans  sa  prochaine  session  ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
(ie  la  loi  du  22  juin  1855.  li  substituera  ,  à 
chacune  des  circonscriptions   supprimées 


Entraigaes.  .........* 

Eslaing. 

La  Gaiole 

Saial-Âmancides-Copts. 

iVfar-de- Barrez 

Sain  te  Geneviève 

Saint-Chély 

SaÎDl-Geniez 


par  l'effet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  &  leur 
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Thoisièmb  loi.  —  Charenle-Inféricnre. 


remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  rél^ctloli 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rates  actoeUement  eûstantes. 


Art.  1er.  Le  tablean  des  cireonscriptions, 
pour  réiection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Cbarente-Infé- 
Heure,  annexé  à  la  loi  du  2â  juin  1833,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


ânci«ûaes 
eifeonscrîiplioi». 


zki 


eoMTOsmoN  dm  cieco»ciiiptioiw  électorales. 


(Ile 


Le   ChjLleaa 
d'Oléron). 
Saint -t*i8rre   (Ile 

tfOlëron) 

#  Âtgrefeaille 

Js«Tgère« 

Âiilnay 

Loulay..... ... .. 

Sainl-flilaire 

Saint  ■  Jean  •  d'An- 
gely.  ..••••••• 

Tonnay-Botttorine. 
Sdînl-SaTinien.... 


c  S 
.2JJ 

•P 


NoQvelles 
circonscriptions. 


S  2 


Lt  ChiteM  (Ile 
d^Oléron) 

Saint -Pierre  (île 
d'OHron 

AigreCetlilie 

Sargères 

Aulnay 

Loulay.. 

Tonnay-Boulonne. 

Sainl-Hilaire 

Saint-Savinien.. . . 

Saint- Jean -d'An - 
g«iy 


1 

i 

1 

{     1 


2.  Le  conseil  général  dé  la  Charente-In- 
férieure modifiera ,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, la  composition  des  séries  formées  pour 
le  renouvellenicnt  triennal,  en  exécution 
d«  rart.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  sub- 
stituera, à  chacune  des  circonscriptions  sujh 
primées  par  l'effet  de  la  présente  loi ,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dôssus  in- 
diquées. 

3.  Les  meAibres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vei'tu  de  la 

f présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
a  sessipn  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
templafeement  par  les  assemblées  électorales 
des  n^uvell^  circonscriptions*  Les  pou- 


toirs  des  conseillers  quelles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  rcspectiYC- 
ment.  ...  ,   . 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rcmpla 
cetnent  avant  la  session  de  4840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

QUATRièME  LOI.  —  Côtc-d'Or. 

Art.  1»'*  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  rèlection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Côtc-d'Or,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 


i04 
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ARKOnoUSEMSMTS 

oe 
soos-préfeclores. 


Bciane. . .  • 
Châtillon.. 
Dijon.  . . , . 
Sëmar. . 


10 
6 

14 
6 


KOMBRB 


Z  o 

o - 
a  eu 

s  B 


0 

a 

11 

ô 


OS 

^8 


0 

5 

11 

5 


COMPOSITION    DBS  CIRCOHSCRIPTiONS    fct.P.CTOR ALBi. 


AncieDn«s 
circoiucriptions* 


Arnay-le-Doc. .  •  • . 

Lîernab 

Poailly-en-Aaxoia. 
(  Baigneuz.  ....... 

(  LaignM. 

(  Gevrej. 

I  Sombernon. . . . . . 

V  Saint-Seine 

lPréc^-80u»-Thil,... 
(  Sauliea 


o  ^ 
11 

o  " 
25  Jg 


NooTelles 
circonacripUons. 


Arnay-le4>ao.  •  »  • . 

Liernais. 

Poaillj-en-Aoxois, 
Baigneax. ....... 

Laigtiea. 

GeTrey 

SainUSeine 

Sombernon 

Précy-aous-Thil. . .  \ 

Saoliea •  •  • .  •  | 

I 


a  o 


^.  Le  conseil  général  de  la  Côte-d*Or  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  In  loi  du  25  juin  1835.  Il  substituera,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  l'effet  de  la  présente  loi ,  une  des  dou- 
vclles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
5.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
rem  (placement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse» 
ront  lors  du  renouvellement  des  sénés  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 
Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  k  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  réiection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Cinquième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  l«r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  des  Côtes-du-Nord  , 
annexé  à  la  loi  du  23  juin  1855  ^  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 


I 

1    ARRODI8SBVBIIT8 

I  de 

sons-préfectores. 


COMPOSITION   DBS   CIBCORSCIlIPTIOIfa  AlbCTORALBS. 


Anciennes 
circonscriptions. 


Nomination 
de  conseillera. 


Nonvelles 
circonscriptions. 


Nomination 
de  conseillers. 


Cnlngamp. 


:î 


Londëac. 


Saint-Briene. 


(  Belle-Ile-en-Terre. 

)  Boarbriac 

'  I  Sainl-Nicolaa-do-PëlBn, 
VCalIac 

IColUnée ' 
Merdrignac... 
La  Chèse 
Londéac 
Plougaenast.... 
'  Châleiaudren... 

i  Quinlin 

JËlables 

/Lanvollon 

\  Moncontoar. . . . 

FPaimpol ' 

Plouha 

\  Ploeuc 


Belle-Ile-en-Terre. . . 

Callac. 

Bourbriac [ 

Sainl-Nicolas-dn-Pélenc 

Cbllinée : 

Plonguenast........ 

La  Chèse 

Merdrignac 

Loodéac 

Châlelandren., 

Lanvollon 

Klables 

Piouha 

Moncontoor...... .. 

Ploenc 

Pairapol.. 

Quintin 


2.  Le  conseil  général  des  Gôtes-dn-Nord  modifiera ,  dans  sa  prochaine  session ,  la 
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composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nonvcllement  triennal  ,  en  exécution  de 
Part.  B  de  la  loi  da  S2  juin  1855.  Il  substi- 
tuera ,  à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  reflTet  de  la  présente  loi ,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

5.  Les  membres  dn  conseil  élos  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1B40.  Il  sera  pourvu  k  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu*elies  auront  élus  cesseront 


lors  da  renouvellement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 
Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'éleclion 
serait  faite  par  les  circonscriptit^s  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Sixième  loi.  —  Haute-Garonne. 
Art.  l^r.  Le  tableau  des  circonscriptioni, 
pour  rélection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1855,  est 
modifié  ainsi  qu*il  yit  : 


ARROMDISSKMBMT 

da 
I  sotis>préf«etarfl. 


Saint-Gindeos.. 


COMVO&ITIOR   DU  CiaCORSCRimOllS  ÉLBCTOR&LBS. 


Anciennes 

circonscriptions. 


|- Boulogne.... 

)  Montrejeao : 

'  ^  Saint  -  Bertrand-  de  -  Co- 
(.     mingcs 


Nomination 
de  conseillers. 


RoBTelles 
circonscriptions. 


Boulogne. ........... 

Montrejeao 

Saint-Bertrand  -  de-  Co- 
roinges 


Nomination 
de  conseillers. 


2.  Le  conseil  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne modifiera,  dans  sa  prochaine  session, 
la  composition  des  séries  formées  pour  le 
renouvellement  triennal,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1855.  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  Teffet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circojiscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élos 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  sé- 
ries auxquelles  ils  appartiendront  respecti- 
vement. 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lien  &  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Septième  loi.  —  Gironde. 
Art.  1  or.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Gironde ,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1855,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 


AUOIlDiaSBlIBllV 

de 
sotas-préfecture. 


COMPOSITION  DBS  ClBCONSCRIPTIOnS   6LBCT0RAI.BS. 


Anciennes 
drconscrip  lions. 


Nomination 
de  conseillers. 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Nomination 
de  conseillers. 


Bordeaux. . 


I 


Bordeaux  (ft*  canton).. 

Le  Carbon-Blanc 

Bordeaux  (6*  canton). 


Bordeaux  (4*  canton).. 
Bordeaux  (6*  canton).. 
Le  Carbon-Blanc. 


I 


2.  Le  conseil  général  de  la  Gironde  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session  ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  22  juin  1855.  Il  substituera,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 


par  refifet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
5.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  H  9«ra  pourvu  i  leur 
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remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  aui()uellc8 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  â  rem- 
placement avant  ta  session  de  i840 ,  l'é- 
lection serait  faite  par  les  cireonscrip- 


lions  électorales  aetuellemeni  existantes. 

âtJitiÊiTBtôi.  —  Jara* 

Art.  icr.  Le  tableau  des  eirconseriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Jura,  annexé  à  la 
loi  du  22  juin  iSai  r  «st  Bàodifié  aiasi  qu'il 
suit  : 


AMOXBISSBMKXTS 

de 
ftoos-prëfectarei. 


D6le...... 

Lons>Ie-6aQlnier. 


0 
11 


Sg 

4s  f 


1 
11 


i 
lé 


lAfeaAiAkÉMaiAâ^yââs! 


éiÈ^saàiétàe±i 


coii»OfiYioa  Ms  eiMOMetmiâm  ftLBot^ftâfcar. 


dretHMtriptidlit. 


■     1    '     I 

Chaamergy.  . 

(Hiatîssm 

Sainl-Âmoar. 
Sai&l-Juliéa^ 


ié 


6  o 
o  o 


Wopireiiet 
circonicripiioiM. 


Chanmfergy. . . . 

Cîiaussin 

Sainl-Âmoar... 
Saml'Jatlen : 

L 


ce 

o  a> 

a  S 

o  « 


2.  Le  conseil  général  du  Jura  modifiera , 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  séries  formées  poilf  le  renotiveilement 
triennal ,  en  eiécutton  de  l'art.  8  de  la  loi 
di  22  jaiB  1833,  Il  snbstitnera ,  à  cbacane 
des  circonscriptions  supprimées  par  Feffét 
de  la  présente  loi  rnie  dès  nouvelles  ciredn- 
eefipiions  ci-dessus  imlkiiiées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élfls  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  kl 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  11  sera  pourvu  à  leur 
|)empiacement  par  les  assemblées  éhsctorèles 
lies  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


deà  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  Irespeetivémeot. 

Si ,  néanmoins ,  i)  y  aVait  lieu  a  rempl»* 
eement  avant  là  session  tfe  1840,  l'éieetioii 
serait  faite  par  les  eirconScriptlons  éleeto* 
raies  actuellefrient  eti6tt»tés. 

Neotièiue  loi.  ^  l^fanché. 

Art.  l«r.  Lettfbléas  des  cfreonsertptiong» 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  le  Mftnefae»  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  î9ilSt^  est  modifié  ainri 
qu'il  suit  3 


ARnOMDWIlUlIT 

de 
fotu-prëfectare. 

nm  i.. 


GOtt^OiniOfll  DU»  Cl&GOUMIlIVTtOM  ACKOTORAtlN» 


Anciennes 
eÎMSObicriptMM. 


Nomination 
de  coiMeUlen. 


Nouvelles 
circonscrlptionf*' 


^Omînalfon 
de  conseillers. 


Af rtncbes. . 


Brecey.  .•«.*.. 

Villedieo 

{hicej i, 

Saint-James*. .. 

Granville 

Laliaye-Pésbel., 
Pontorson..... 
Sartilly.  «..«.., 


Brecej.  .....  i  i 

Ducey. ........ 

TTraBTnie<  i .  <  «  < 

Sartilly 

Lahayei-Pesnel;, 

ViUédîeo 

Pontor^n.  .. . . 
Saint- James.... 


S.  Le  conseil  général  de  là  Manche  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  22  juin  1853.  Il  sàbstitoefa  ,  à 
ehacune  des  circonscriptions  supprimées 


par  re^et  de  la  présente  loi,  une  des  neii- 
velles  circonscriptions  ci-dessus  indiquée». 
S.  Les  membres  du  cpnseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  hi 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctioas  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
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réniplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
deaeoBseiUers  qu'elles  auront  élus  cesseroni 
Urs  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
i%  appartiendront  respectivement. 

SI,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  â  rem- 
plaeement  avant  la  session  de  1840,  Té- 
Ifction  serait  faite   par   les  clrcobscrip- 
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tions  éleetoralet  actuellement  existante». 
Dixième  loi.  —  Marne. 
Art.  l«r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  consetl  gé- 
nérsil  du  département  de  la  Marne,  annexé 
à  la  loi  du  22  Jnitt  4833 ,  est  BMNUfié  «kisi 
qu'il  suft  : 


âlB05DISSBUBllY 

de 
som-priéfectare. 

eOlpOSITIOll   DBS  C^COKSCAIVTKMIS  ÉLSCVOftâl^ 

Anciennes 
circbnscrip  lions. 

rlomioation 
dftconseilleri. 

Nonvelles 
cfrcoQscripUon*. 

Nomination 
de  conselUers. 

CperUaT.... ..... 

Anirlare.  •..*•••••.•• 

i 

A.Dsliire.  ...•....•••• 

1 
-   1 

Bslcrnsy.  ••*•....••. 

Bslernay...,.....; ... 
Séxanne ••«•• 

S&anne 

1 

â.  Le  conseil  général  de  la  Marne  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  le  renouvel- 
lement triennal,  en  exécution  de  Part.  8  de 
la  loi  du  22  juin  4833.  Il  sobstitaera ,  à 
cbaeuae  des  circonscriptions  supprimées 
par  reiïet  de  la  présente  loi,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
ta  session  de  4840.  Il  sera  pourvu  À  leur 
remplacement  parles  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  k  rempla- 
cement avant  la  session  de  4840,  Télection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

OnziÉVE  LOI.  -^  Pas-de-Caftafs. 

Art.  4".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Pas-de-€*la»s  ^ 
annexé  è  la  loi  du  22  juin  4833,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 


AAROKDISSBIIBXT 

de 
soQs-ptéfecture. 


iBéibvsa. . 


COUPOSITIOR  DBS   caCOHSCEIPTlOllS  ÉLBCTOBALBS. 


Anciennes 
eirconseriptions. 


Carobrin. 
Laventie. 
Lillers.. . 


Nomination 
de  conseillers. 


NoQTellei 
drconseriptions. 


Cambrin. 
Larentie. 
Lillers... 


Nomination 
de  eonseàliers. 


2.  Le  conseil  général  du  Pas-de-Câlais 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la 
composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement triennal,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  4833. 11  substi- 
tuera ,  à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  reffet  de  la  présente  loi ,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées^ 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  dç  4840,  Il  sera  pourvu  à  leur 


remplacement  par  les  assemblées  électo- 
rales des  nonvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  • 
cesseront  lors  du  renonvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  tfeu  h  rempla- 
cement avant  la  session  de  4840,  réleclion 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Douzième  loi,  —  Basses- Pyrénées. 

Art-  4".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
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pour  réiection  des  membres  da  conseil  gé-     annexé  à  la  loi  dii  22  juin  1853,  est  modiâé 

Déral  du  département  des  Basses- Pyrénées»     ainsi  qu*il  suit  : 


ABEOMDUSBUIRT  . 

de 
•om-préfectore. 

COMVOSITIOR   DBi   ClRCOHSCRIPTIOM   ÉLBCTORALtS. 

ÀDciennes 
circonscriptioDf. 

Nomination 
de  conseiliert . 

NooTelle» 
circonscriptions. 

Nonaination 
de  conseillers. 

f Claraca  #••••••••*••• 

1 

1 

Claraccr..*  .»••••••••• 

i 

1 
1 

1 

Garlin      ••••»#.*. 4.. 

PonlacQ.  •.»••••••••• 

Pan, , , 

Lembeye. 

Garlin 

■"•  • Lescar 

Thèse. .     .   .•....».. 

1 

Thèse 

LembeTe.  ..•*•....•. 

Vpnnla<>/r    .              ..     1                  4 

Lescar»  •••.••«•••«..• 

1       ^ 

1 

2.  Le  conseil  général  des  Basses-Pyré- 
nées modifiera ,  dans  sa  prochaine  session , 
la  composition  des  séries  formées  pour  le 
renouvellement  triennal,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  iU' 
diquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  ^conseillers  qu*elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  Télection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Treizième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  l«c.  Le  table«.a  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Saône-el-Loire , 
annexé  à  loi  du  22  juin  1855,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 


ARROHDISSBMBRT 

de 
soos-préfectnre. 


COMPOSITIOB   DB4   CIRCONSCRIPTIONS   ftLBCTOR  ALBS. 


Anciennes 
circonscriptions* 


Nomination 
de  conseillers. 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Nomination 
de  conseillers. 


fChâlon(Sad) 
St.  Germain-dn-Plain. . 
Sennecey-leGrand.  . . . 


Ghâlon  (Sud) 

St.-Germain-du-Plain.. 
Sennccey-le  Grand. . . . 


2.  Le  conseil  général  de  Saône-et-LoIre 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la 
composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement triennal,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  éiecto- 
îales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  éloi 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

QuATOBZiÈME  LOI.  —  Somme. 
Art.  l«r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Somme,  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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de 
sons-préfeclare. 


•  COVPOSITIOV    DBS    CIMCOHSCaiPTZOMS   ÉLBCTOR A UtS. 


Anciennes 
circonftcripiiont. 


Noinioalion 
de  conseillers. 


Amiens. . 


/Amiens  (N.-E.) i| 

Amiens  (N.-O.) 

Amiens  (S.-0.) 

jConly 

(Poix 

^Sains 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Amiens  (N.-E.). 
Amiens  (N.-0.)< 
Amiens  (S.-O.), 

C.only • 

Sains. ,. .. 

Poix , . . . 


Nomination 
de  conseillers. 


2.  Le  conseil  générfil  de  la  Somme  mo* 
difiera ,  dans  sa  prochaine  session ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement triennal,  en  exécution  de 
Varl.  8  de  la  loi  du  22  juin  1835.  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriptiona  sup- 
primées par  TelTet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  Télection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Quinzième  loi.  —  Yonne. 
Art.  l^r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  TYonne  ^  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  1835,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 


COMP05IT10M    DBS    CIRCOHSCniPTIOMS   ÉLECTORALES.                                          | 

do 
soos-préfeclare. 

Anciennes 
circonscriptions. 

Nomination 
de  conseillers. 

Nouvelles 
circonscriptions. 

Nomination 
de  conseillers. 

r  RMnean             ........ 

1 

1 

Bléneau 

1 
1 

Joiffnv i 

Charny 

Saiul-Fargeau 

l    ^^^ 

^Saint-Fargeaa 

2.  Le  conseil  général  de  l'Yonne  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  le  renouvel- 
lement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  2%  juin  1855.  Il  substituera ,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par 
Teffet  de  la  présente  loi ,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

5.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assembles  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pou- 
Yoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 


cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  a  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo* 
raies  actuellement  existantes. 


18  =  25  jom  1840.  —  Loi  qui  accorde  an  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  an  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  cent  quarante  mille  francs,  pour 
dépenses  imprévues  (1).  (IX.  Bull.  DGCXXXIII, 
n.  8Ô55.) 

Art.  1«MI  est  accordé  au  ministre  secré- 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le      {Mon.  du  2) ,  àla  maioriléde  222  voix  contre  14. 
9  mai  fMon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Ducos  le  29  Présenlalion  h  la  Chambre  de»  Pairs  le  6  luin 

»»i  (Mon.  da  30)  i  dbcussion  et  adopUon  le  1«  juiu      (Mon.  du  7)  î  rapport  par  M.  le  h«ron  de  Mtreoil 


no 
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taire  d'Elat  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent du  conseil,  sur  les  ressources  de  Vexer- 
icice  1840 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  quarante  mille  francs ,  pour  dépenses 
Imprévaes. 

2.  Ce  nouveau  crédit  est  applicable  au 
ehapitre  Missions  csptraardinairfiset  <Up€ns€s 
imprévues, 

10  =23  auiH  18âO.  — >OrdonB«nee  do  roi  relatirt 
aux  adjudicaUoQ»  de*  coupes  extrao)rdinairef 
des  bols  comvoaaax.   {li^  Bull.  DGGXXXIII, 

•     n.  8656.)  ' 

Loiiis-Pfaiifppe,  etc.,  Yu  fart.  86  deTor- 
donnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
portant  qqe  les  adjudications  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  auront  lieu 
par-devant  les  préfets  et  sous-préfets  dans 
les  chefs- lieux  d^arrondissement ,  que,  tou- 
tefois, les  préfets,  sur  la  proposition  des 
conservateurs ,  pourront  permettre  que  les 
coupes  dont  Té  val  nation  n'excédera  pas 
cinq  cents  francs  soient  adjugées  au  chef- 
lieu  de  Ymks  des  coaunuocs  voisines  des 
bois,  et  sous  la  présidence  du  maire;  vu 
Botre  ordonnance  du  15  octobre  1834  (i), 
qui,  en  modifiant  celle  qui  précède,  auto- 
rise notre  ministre  des  ûnances  à  permettre 
que  des  coupes  ou  portion  de  coupes  af^ 
fouagéres  communales,  de  la  valeur  de  cinq 
cents  francs  et  au-dessus ,  soient  mises  en 
adjudication  dans  la  commune  proprié- 
taire, sous  la  présidence  du  maire,  mais 
toujours  avec  l'intervention  des  agents  fo- 
restiers, et  suivant  les  clauses  et  conditions 
âjui  seront  indiquées  ;  vu  les  observations 
e  radministration  des  forê4s;  considérant 
que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette 
modiûcation  pour  la  vente  des  coupes  or- 
dinaires communales  peuvent  également 
être  invoqués  en  faveur  des  coupes  extra- 
ordinaires ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1**.  Notre  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1834  est  rendue  applicable  aux  coupes 


extraordinaires  communales  dont  les  ^ 
duits  auront  été  préalablement  exploités  et 
façonnés  âous  la  direction  d'un  ent^epr^ 
neur  responsable. 

2.  Notre  ministre  des  finance!  (M*  Pelel 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


1A>^  29  iViM  iSftO.  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
proroge  proTisoiremenl  l'autorisation  et  le  pri< 
vilége  de  la  banque  de   Rouen.  (1I|  Bull. 

.   DCCXXXJJI.n.  8657.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
BOtre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l*art.  Si  de  la  loi  du  24  germinal  an  H; 
les  art.  29  i  57,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; les  ordonnances  royales  des  7  mai 
1817  et  7  juin  1826,  qui  ont  autorisé  et 
privilégié  la  banque  de  Rouen  ;  vu  la  déli- 
bération unanime  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  banque,  da  5  jan» 
vicr  1836,  demandant  le  renouvellement 
de  la  banque  et  de  son  privilège  podr  vingt 
ans ,  à  partir  du  terme  de  l'association  ac- 
tuelle, qui  expirera,  conformément  aai 
ordonnances  ci-dessus  visées ,  le  31  décem- 
bre 1841  ;  vu  deux  actes  passés  par-devant 
M«  Guesviller  et  son  collègue,  notaires  à 
Rouen,  les  31  décembre  1839  et  20 avril 
1840,  en  confirmation  de  la  délibératioa 
ci-dessus,  l'un  renfermant  une  nouvelle ré- 
.  daetion  des  statuts  proposés  fMir  la  bangaei 
l'autre  les  adhésions  des  actionnaires  qui 
n^avaient  pas  concouru  à  l'assemblée  gêné* 
raie  du  6  janvier  1836  ;  \%  les  avis  de  notre 
ministre  des  finances,  du  27  mars  i840; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1".  L'autoMsation  et  le  privilège 
de  la  banque  de  Rouen  sont  provisoirement 
prorogés,  sans  innovation  de  ses  statuts» 
Jusqu'au  31  décembre  1843. 

2.  Le  surplus  de  la  demande  de  la  ban- 
que de  Rouen ,  quant  à  la  prolongation  i 
plus  long  terme  et  à  l'approbation  de  nou- 
veaux statuts ,  est  réservé  pour  y  être  al- 


1«  0  (Mon.  da  10)  ;  discacsioa  «t  adoption  le  1} 
(Mon.  dn  16),  à  la  majorilé  de  07  voix  coatre  2. 

M.  le  président  du  conseil  s'exprimait  ainsi,  <>n 
présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Pairs: 

m  Messieurs,  vous  aves  régolarisé,  de  concert 
avec  la  Chambre  des  Dëputéi ,  par  le  vole  d*an 
premier  crédit ,  les  dépenses  que  les  agents  du  goa- 
vtrnemenl  français  2i  la  Plataont  faites,  par  suite 
de  nos  différends  avec  la  république  de  Buénos- 
Ayrts.  Ces  dépenses  avaient  pour  bul^d'ajouler  à 
la  force  coercitive  do  blocus  uu  système  d'alliance 
avec  les  gouvernements  américains  en  guerre  avec 
RoMt.  aies  ont  déjà  produit  quelques  résultats, 
notamment  la  victoire  de  Cujancka  ;  mais  ellea 
noua  ont  imposé  des  sacrifices  imprévus.  Voua  y 
•v«i  fait  f«c«  par  le  crédit  de  1»$00»000  fr.  que  voiw 


nous  tvez  alloué.  Le  nouveau  crédh  de  5fte.000fr« 
que  noue  a  accordé  la  Chainbre  dea  Dé^té»,  tl 
que  nous  venons  demander  k  la  Chambre  étP»»h 
rfest  que  la  confé<|aenoa  «t  le  coorplémeot  des 
faite  antériaors.  Vous  voussonvenex,  Messiaori, 

3ue  le  gouvernement  a  interdit  k  ses  agents  de  fair^ 
e  nouvelles  avances  d'argent  sans  nouvelle  «ajo- 
rîsation.  Mais  les  traites  qu'il  s'agît  d*acq«llefJOm 
«ntérieurea  k  la  dépêche  du  9  mars ,  qui  trans^e^ 
tait  cet  ordre  aa  eonsnl  général.  Cci  leakes  lerow 
vraisemblableinent  les  dernière».  Les  nonvellsi 
mesures  adoptées  par  le  gouvernement  termine* 
ront,  nous  en  arons  la  coimance,  à  la  satisfectij» 
de  l'honneur  et  des  inléréla  franpi»,  celte  lott» 
prolongée  avec  la  république  cfe  Jkiéno»-Aj'«»»  • 
{%)  îojr.  tome  SA  »  P«ge  304. 
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térfenrement  pourra ,  et  dans  la  forme  qu'il 
appartiendra* 

3.  Nos  ministres  de  ragrfculture  et  du 
cemmerce,  et  des  finances  (MM.  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère),  sont  chargés ,  etc. 


17  =  26  xoix  1840.  -  Loi  sur  le  m1  (1).  (IX . 
ialL  DGOUXIV,  a.  bW») 

Art.  l«r.  Nulle'eiploitaiion  de  mioM  d« 
sel ,  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  na- 
tnréflement  ou  artificiellement,  ne  peut 


(1)  Première  prëfleiaetion  kU  Cb«iobre  des  Dé- 
potés le  17  loin  ld33  (MoQ.  da  IB). 

Deaxiéme  pribe^Ution  à  la  Cbeiabfft  de*  Dé' 
puléile  13  janvier  183A  (Mon.  da  U). 

TroUième  prëMM»UU«f>  ^  U  mAiBe  Ghanbre  le 
23  mars  1836  (4f  on.  du  U)  i  rapport  par  M.  La*- 
rence  le  19  avril  CMoo.  da  21). 

Qualrième  présentation  à  la  nAme  chambre  le 
A  iti)viierl837  (M«a.  da  d)  ;  rapport  par  M.  Laor 
rence  le  27  inara  (Mou.  du  80},  «t  de  M.  Parant 
le  27  mai  (Mon.  du  2$^. 

DiiCQs&ion  le  8  mai  (Mou.  do  0),  le  9  (Mon.  do 
10),  le  10  (Mon.  du  11),  bll  (Mou.  Au  12),  le  12 
(Mon.  du  13),  le  13  (Mon.  du  lA),  et  adopliou  à 
U  majorité  de  126  voix  contre  116. 

Prétentalioa  4  la  Chambre  des  Pair*  le  29  iui» 
(Uon.  du  30}  ;  rapport  f  a*  M.  de  Gaspariu  le  If 
juillet  (Mon.  du  11). 

Cinquième  préaentuiion  k  la  Chambre  dee  Dé» 
pâtés  le  2  avril  1S38  (Mon.  do  3)  ;  rapport  par 
M.  Laarence  le  14  mai  (Moii.  du  21);  disouasiou 
le  21  (Mou.  da  22) ,  et  adoption  le  22  (Mon.  du 
23),  i  la  majorité  de  216  voix  contre  34. 

Présentation  à  U  Chambre  des  Pair»  le  2  juUi 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  marquia  cPAudif- 
lrelle6iailiel(Uon.  7).  ^ 

Sixième  préâeutaAion  à  la  Cluimbre  des  Dépotée 
le  11  mars  1840  (Mou.  du  12^  ;  rapport  par  M.  Lau< 
rence  le  18  avril  (Mon.  du  22)  ;  diaouMiun  le  27 
(Mon.  du  28),  le  28  (Mon.  du  20),  et  adoption  U 
29  (Mon.  du  30),  à  U  majorité  de  206  foii 
contre  56. 

Présentation  à  bi  Chambre  dea  Pair*  le  0  aaci 
(Mon.  du  10)  ;  rupport  par  M.  le  marquis  d'Audif- 
fret  le  9  juin  (M<Mi.dttlO)  ;  discussion  le  12  (Mon. 
du  13),  et  adoption  le  13  (Mou.  do  14)  »  k  la  ma- 
jorité de  76  voix,  contre  29. 

Cette  loi  comprend  doux  objeta  bien  diefinetan 
D'une  part ,  elle  alatue  sur  des  qoeetioM  d*iatér*t 
générai  en  réglant  le  régime  auquel  doit  être  assu- 
jettie rexploitation  des  mioea  de  sel  et  puits  d'eau 
sslée.  De  l  autre,  elle  pourvoit  tui  uaesnres  qn*exîgu 
U  résUialion  du  traité  passé ,  en  1826 ,  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  salines  de  l'Est.  (Voj.  loi  du  6 
«vriJ1825.) 

Le  rapport  de  M.  Laurence,  du  14  umî  183$, 
rend  compte,  de  la  manière  suivante,  desvieis- 
situdesque  le  projet  de  loi  avait  eues  à  subir  ^pui» 
sa  présentation  jusqu'à  cette  époque.  U  n'a  reçu 
depuis  aucune  noodificalion  importante. 

•  Le  monopole  de  la  fabrioation  des  sels  des  ih 
départements  de  l'Est ,  a  dit  M.  Laurence ,  qu'nnu 
compagnie  pobsaute  avait  cru  obtenir  de  l'Etal  eo 
1825,  avait ,  dès  1829,  reçu  une  rude  atteinte  ;  les 
conséquences  de  celle  première  eiception  au  pri- 
vilège qu'elle  croyait  avoir  parurent  alors  asseï 
grares  pour  qu'une  forte  réduction  fât  accordée 
snr  le  prix  fixe  du  bail.  (Voy.  notes  sur  l'art.  18.) 

■  L'incertitude  des  droits  privilégiés  de  la  com- 
pagnie s'accrut.par  Las  attaques  hardies  de  quelques 
iodostriels.  L'invasion  du  territoire  qu'eaâbra6saii 
la  concessioB  de  la  mine  de  sel  dont  VUJM  avait 
transféré  le  bénéfice  ne  put  d'abord  être  réformée 
et  le  domouge  foi  msu  grand.  La  jusikt  fil  dfoM 


k  U  fin  ;  mais  de  sa  décision  mêoM  ressortit  l'ia- 
auffîaauce  des  lois  existantes ,  qui  n'établissaient  pae 
d'assimilation  entre  la  mine  de  sel  proprement  ditu 
et  l'uaa  salée  par  l'cravre  de  le  nature ,  tenant  eu 
dissolution  bue  quantité  plos  ou  muins  grande  de 
ael  que  le  travail  de  l'homme  pouvait  ai^ment  en 
aéfïureré  U  faUait  combler  cette  lacune ,  parce  que 
l'Êtai  était  cointéressé  dans  les  opératKms  de  U 
-eompagnie  des  salines  de  l'Est  ;  que ,  d'ailleurs , 
Ice  ^ablissements  producteurs  de  sels  lui  appart»- 
nuient  aussi  bien  que  la  mine.  On  voulait  proléger 
4  la  Ibis  la  propriété  pid)Hque  et  les  revenus  dû 


I  D'un  aotre  c6lé ,  rien  dans  les  lois  en  vigueur 
ou  portail  obstacle  au  libre  transport  des  eaux  s«- 
léea,  même  an  plus  haut  degré.  Les  lois  fiscales  , 
inetorablcs  quand  elles  prescrivent  clairement, 
ne  prohibent  point  par  voie  interprétative  ;  il  faW 
lait  suppléer  à  leur  silence,  car  le  taux  élevé  du 
la  taxe  était  un  encouragement  excessif  pour  1$ 
Iraode ,  qui  prenait  de  tontes  parts  un  développe* 
aaoot  alarmant.  Les  merais  salants  réclamaient 
evec  chirfear  cunfre  Fimpuiasance  de  la  répression, 
qui  suscitait  à  leurs  sels  des  concurrents  d'autant 
plus  dangereux  que  la  valeur  intrinsèque  de  It 
denrée  étant  presque  nulle  (le  sel  de  mer  vaut  eQ 
•ffel  50  centimes  le  ouintal  et  le  set  minéral  di 
2  fr.  90  c  à  S  fir.  50  c),  la  moindre  parcelle  sous* 
truite  au  droit,  qui  est  de  3  fir.  par  quintal  ou  de 
S  fr.  50  c,  déduction  faite  de  5  nour  100  pour  le 
déchet,  procurait  au  fraudeur  un  bénéfice  énorme. 

■  En  même  temps  les  habitants  des  dix  départe 
meuis  de  l'Est  faisaient  entendre  les  plaintes  les 
plus  vives  contre  le  régime  exceptionnel  auquel  il* 
étaient  assujettis.  Ils  payaient ,  disaient  Bs ,  le  sel 
à  plus  haut  prix  que  les  autres  parties  de  ta  France, 
bien  qu'il  se  produirft  au  milieu  d'eux ,  qu'il  existât 
presque  partout  sons  leurs  pieds.  En  effet,  dans 
les  dépsrtements  de  la  concession,  le  sel  a  été 
vendu  jusqu'à  48  fr.  le  quintal,  et  jamais  moins 
de  40  fr.  &0  c;  en  dehors  des  limites,  il  ne  se  ven- 
dait pas  au-delà  de  44  fr.,  et  quelquefois  les  prix 
desceudaient  à  36  fr.  50  c,  au  point  de  rencontre 
du  sel  marin.  Celte  élévation  était  le  résultat  du 
monopole  conféré  à  la  compagnie. 

«  Si  le  Irésor  retirait  quelque  proil  d'un  étal  de 
choses  si  contraire  k  leurs  intérêts ,  le  revenu  ob- 
tenu  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie  et  les  bé- 
néfices que  ccUe-ci  réalisait  constituaient  une  véri- 
table surtaxe  qu'il  était  injuste  de  faire  supporter 
plus  longtemps  k  cette  paf  tie  de  la  France. 

«  Pour  donner  satisfaction  à  ces  intérêts  divers, 
M  eût  fallu  se  résoudre  k  d'importants  sacrifices  ; 
le  gouvernement  pensa  autrement.  B  ne  s'occupa 
que  de  U  protection  du  revenu  public  Dans  la 
session  de  1833 ,  quand  elle  touchait  à  son  terme, 
le  17  juin,  il  présenta  un  projet  de  loi  dont  lu 
but  unique  était  l'assimilation  des  eaux  salées  k  la 
mine ,  le  régime  de  surveillance  des  eaul  selées  et 
de  la  fabrication  des  sels.  Ce  projet  ne  fut  pas  suivi 
de  rapport. 

•  Dans  la  session  soivanle ,  le  18  janvier,  cetlu 
proposition  fut  reproduite  avec  quelques  modîfi- 
GttMBs.   Le  principe  tut  l«qu«l  elle  reposait  fiât 
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rejeté  par  U  commissioD  ,  et  la  liberté  de  fabrica- 
tion dn  sel  par  réraporation  des  eaux  salées  obtiut 
la  majorité  dans  son  sein  ;  Tassimilation  de  cea 
eaox  an  banc  de  sel ,  et  lenr  concessibililé  comme 
mine  furent  repoossées;  ces  résolutions  boolever- 
aaient  complètement  les  idées  de  radmintstralioni 
et  comm»  celle-ci  ne  prétait  pas  son  concours  à 
Tadoplion  d'autres  mesures,  le  temps  s*écoula ,  le 
rapport  ne  fut  pas  fait  k  la  Chambre,  et  Tétat  des 
choses  fnt  encore  maintenu.  Cependant,  des  pro- 
grès sensibles  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 
hei  déparlements  de  TEst  n'avaient  aucun  avan- 
tage k  espérer  des  dispositions  jusque -là  pro- 
posées; le  monopole  d*exploilation  était  même 
mieux  assuré  contre  toute  posssibililé  de  concur- 
rence, et  le  sel  se  fût  vendu  au  même  prix.  On  son- 
gea, en  1835,  k  concilier  an  système  de  Tadminb- 
tralion  l'assentiment  des  consommateurs  de  cette 
portion  de  la  France ,  en  abaissant  le  maximum 
du  prix  de  vente  des  sels  dans  l'Est  ;  une  disposi- 
tion spéciale  eût  été  introduite  à  cet  effet  dans  le 
projet.  La  Chambre  remarquera  que  cet  abaisse- 
ment emportant  diminution  de  bénéfices,  entraî- 
nait la  nécessité  d'une  transaction  entre  l'Etat  et 
la  compagnie.  Cette  convention  ,  qui  devait  être 
librement  acceptée,  que  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ne  pouvait  imposer  à  l'autre ,  n'était  pas 
alors  conclue ,  et  par  ce  qui  s'est  passé  depuis,  on 
ne  saurait  apprécier  ce  qu'elle  eût  coûté  au  trésor. 
Au  surplus,  l'espoir  donné  aux  départements  do 
l'Est  ne  devait  pas  se  réaliser  encore  }  la  session 
fut  close  sans  que  la  Chambre  pût  être  saisie. 

«  La  question  se  reproduisait  chaque  année  avec 
une  nouvelle  urgence  ;  elle  pouvait  être  ajournée, 
non  sans  dommage,  mab  non  pas  demeurer  sans 
solution. 

«  Le  23  mars  1836,  la  Chambre  reçut  ane  nou- 
velle communication  ;  cette  fois,  s'était  évanouie 
la  pensée  d'accorder  aux  départements  de  l'Est  le 
dégrèvement  qu'on  avait  fait  un  moment  luire  à 
leurs  regards.  Le  projet ,  sauf  quelques  change- 
menlspeu  importants,  reproduisit  ceux  de  1833  et 
1834.  La  commission  qui  fut  chargée  de  son  exa- 
men y  apporta  de  nombreuses  améliorations.  Con- 
vaincue ,  comme  elle  devait  l'être ,  que  l'Etat ,  se 
refusant  aux  sacrifices  sans  lesquels  la  liberté  de 
fabrication  ne  pouvait  être  déclarée,  ne  voulait 
pas  même  renoncer,  par  un  abaissement  dans  le 
maximum  du  prix  de  vente  des  sels,  à  une  partie 
de  son  revenu  ;  il  ne  lui  restait  qu'à  régler,  en 
vue  de  l'avenir,  avec  le  désir  de  faciliter  plus  tard 
ce  qui  était  maintenant  impraticable,  l'exploita- 
tion des  eaox  salées,  la  fabrication  du  sel,  la  per- 
ception égale  et  régulière  de  l'impôt.  La  commis- 
sion  s'étudia  surtout  à  éviter  toute  disposition  qui, 
statuant  par  interprétation  des  lois  existantes , 
rétroaglt  sur  le  passé  ;  et  enfin  elle  refusa  son 
assentiment  à  la  partie  du  projet  qui  considérait 
comme  mine  de  sel  tout  gile  existant  dans  le  sein 
de  la  terre  on  à  sa  surface ,  dans  leqnel  le  sel  se 
présentait  eUtioiu  dans  l'eau, 

m  On  peut  voir,  dans  son  rapport  du  19  avril 
1830,  comment  elle  justifiait  les  propositions  qui 
étaient  alors  soumises  à  la  Chambre. 

•  La  session  ayant  été  close,  sans  que  la  discus- 
sion eût  pu  s'ouvrir,  le  projet  fut  repris  au  com- 
mencement de  la  session  de  1837.  Presque  en 
même  temps,  le  ministre  des  finances  apporta  à 
U  Chambre  une  proposition  ayant  pour  objet  de 


contraindre  U  compagnie  des  salines  de  l'Est  à 
livrer  les  sels  dans  le  rayon  de  sa  concession  à  na 
prix  maximum  fort  inférieur  à  celui  fixé  dans  les 
conditions  primitives.  A  partir  du  1**  jan%'icr  1838, 
le  sel  provenant  des  salines  de  PEst  n'eût  pn  être 
vendu  aux  débitants,  dans  les  dix  départements 
dénommés  dans  la  lot  du  6  avril  1825,  au-delà  de 
S7  fr.  le  quintal,  tous  droits  et  frais  conapris.  La 
loi  une  fois  rendue ,  Il  fallait  traiter  avec  la  com- 
pagnie ,  et  même ,  au  besoin ,  accepter  la  résilia- 
tion du  bail ,  pour  procéder  ensuite  à  ane  réad- 
judication. Le  ministre  réclamait,  à  cet  e£fet ,  da 
pouvoirs  illimités.  A  quel  prix  le  consentement  de 
la  régie  des  salines  eût-il  été  obtenu,  dans  Pane  oa 
l'antre  hypothèse,  c'est  ce  qui  n'a  iamais  été 
connu;  ce  qu'on  a  pu  savoir  des  conférences  ou- 
vertes à  ce  sujet  et  de  l'examen  des  propositions 
faites  ,  laisse  à  penser  qu'il  eût  été  bien  difficile , 
sinon  impossible,  de  s'entendre,  et  que,  finale- 
ment ,  pour  réaliser  le  bienfait  promu  aax  dépar- 
tements de  l'Est,  l'Etat  eût  dû  subir,  pour  le  pré- 
sent ,  des  conditions  fort  onéreuses ,  et ,  pour 
l'avenir,  des  chances  plus  onéreuses  encore. 

•  A  Tapparilion  du  nouveau  projet  de  loi ,  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission  distincte,  U 
première  commission  délibéra  de  nonveaa,  et, 
ramenée  par  cette  grave  modification,  dans  les  in- 
tentions de  l'administration  ,  au  ^slème  qui  avait 
toujours  obtenu  le  plus  de  faveur,  qui  avait  poot 
lui  la  simplifcité,  la  justice  ,  la  facilité  la  plus 
grande  d'exécution ,  elle  se  livra  à  un  travail 
presque  entièrement  neuf,  refondit  le  projet  pri- 
mitif, et  éleva  le  nouveau  fruit  de  son  examen  rur 
la  seule  base  désormais  admissible,  la  résiliation 
du  bail  fait  à  la  compagnie  des  salines  de  l'Est.  Ce 
préliminaire  accompli ,  il  ne  devait  plus  exister 
dans  la  législation  qui  se  préparait  ni  obscurité,  ni 
équivoque.  Toutes  les  dispositions  destinées  à. y 
prendre  place  tendaient  franchement  au  but  pour- 
suivi; tous  les  intérêts  obtenaient  satisfaction  :  les 
marais  salants,  parce  que  la  loi,  désormais  égale 
pour  tons,  laissait  les  marchés  ouverts  à  la  seule 
concurrence  industrielle  ;  les  départements  de  l'&t, 
parce  qu'ib  obtiendraient  le  sel  de  consommation 
au  prix  le  plus  bas  auquel  l'industrie  libre,  la  con- 
currence, les  distances,  permettaient  de  le  livrer; 
l'Etat ,  parce  que  les  prohibitions  et  la  pénalité  ré- 
pressives d'une  fraude  déjà  trop  active  rétabliraient 
à  son  profit  l'égale  répartition  des  chargea  et  l'in- 
tégrité du  revenu  public. 

t  La  commission  de  1836  se  crut  ainsi  autorisée 
à  formuler  ouvertement  les  nouvelles  proposilious, 
qu'après  un  examen  réfléchi  elle  soumit  à  la  Cham- 
bre dans  le  rapport  supplémentaire  du  28  mars 
1837.  La  discussion,  qui  s'ouvrit  et  se  termina  par 
un  vole  approbatif,  n'en  altéra  point  le  caractère; 
vous  la  relronveres  encore ,  Messieurs ,  avec  quel- 
ques modifications,  dont  aucune  n'atteint  le  prin- 
cipe de  la  résolution  de  1837,  dans  le  projet  de  loi 
qui  fait  l'objet  dn  présent  rapport. 

•  La  majorité  qui ,  dans  la  session  dernière, 
s'était  associée  à  l'initiative  de  la  commission,  eût 
été  certainement  plus  considérable,  ^i  le  terrain  de 
la  discussion  n'avait  alors  Mi  embarrassé  d'une 
question  qui,  toujours,  lorsqu'on  a  voulu  s'occuper 
d'une  loi  sur  les  salines  de  l'intérieur,  s'est  pré- 
sentée comme  un  empêchement,  c'est  à  savoir, 
l'existence  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est. 

«  Après  avoir  mesuré ,  avec  une  e&aclituUe  d*é- 
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\alaalion  que  des  vérifications  altërienres  onl  dé- 
monlrëe ,  l'imporlance  des  sacrifices  on  des  pertes 
qui  allaient  être  imposés  k  TElati  après  avoir 
réglé  tout  ce  qai  concernait  la  perception  des  taxes 
et  la  sarveillance,  la  commission  de  1836  avait  dû, 
eu  Tabience  de  tonte  convention  entre  le  trésor  et 
la  compagnie,  snr  une  réMiialion  amiable, 'pro- 
poser à  la  Chambre  de  décider  que  «  les  disposi- 

■  lions  de  la   loi  qni  porteraient  atteint*^  k  Tétat 

•  de  choses  tel  qnM  avait  été  établi  dans  r£&t,  en 
«  ciécnlion  de  la  loi  du  6  avril  1825,  n'auraient 

•  d'effet,  dans  les  déparlements  dénommés  en 

■  ladite  loi ,  qn^après  la  résiliation  du  bail.  ■ 

■  Celle  prescription  ,  avec  l'avantage  de  laisser 
entiers  les  droits  de  tous  et  d'ouvrir  la  voie  k  une 
transaction  désirable  ,  sans  qu'aucun  préjugé  vinl 
enOer  on  amoindrir  les  prétentions  réciproques, 
avait  l'inconvénient,  malheureusement  inévitable, 
de  subordonner  l'eiécution  d'une  loi  à  desdéler- 
niiualions  d'intérêt  privé. 

«  Cependant  cette  espèce  de  mise  en  demeure 
a  produit  des  résultiits  favorables;  elle  a  disposé 
les  esprits  h  nn  rapprochement.  Une  commission  , 
formée  par  décision  ministérielle  pour  rechercher 
et  arrêter  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  les  conditions 
auxquelles  la  rësilialion  des  traitésde  1825  pourrait 
être  consentie ,  avait  &  peu  près  obtenu  l'assen- 
timent de  la  compagnie.  D'un  autre  c6té  la  com- 
,  mission  de  la  Chambre  des  Pairs  émettait  un  avis 
favorable  k  la  résolution  telle  qu'elle  était  sortie 
de  celte  Chambre.  Ainsi ,  d'nne  part ,  la  grande 
transaction  conseillée  maintenant  par  les  néces- 
sités légales,  aussi  bien  que  par  d'autres  considéra- 
lions  importantes,  touchait  k  sa  conclusion)  de 
Tautre ,  on  pouvait  croire  que  le  législateur,  «]ni 
avait  précédé  le  gouvernement  dans  la  voie,  serait 
disposé  k  l'y  suivre  quand  il  serait  disposé  k  y 
entrer. 

•  Aajonrd'hni  le  projet  se  présente  escorté  d'ane 
convention  conditionnelle  k  la  quelle  il  manque 
votre  approbation  ,  votre  commission  vient  voos 
proposer  de  la  donner. 

>  Déterminés  par  les  mêmes  motifs  qni  inspi- 
rèrent la  commission  de  1836i  et  adoptant  pleine- 
ment les  considérations  de  tonle  nature  contenues 
dans  son  rapport  supplémentaire  du  28  mars  1837, 
nous  pensons  unanimement  que  le  moment  est 
venu  de  mettre  nn  terme  k  une  opération  dans 
laquelle  la  compagnie  concessionnaire  ,  et, encore 
moins  l'Etat,  n'ont  pastronvé  leur  compte.  Quant 
k  l'Etat,  maintenir  les  charges  exccplionnelles  qui 
pèsent  sur  les  départements  de  l'Est  pour  conserver 
aa  trésor  son  revenu  ,  nous  paraît  impossible. 

•  Abaisser  fortement  ce  revenu  par  la  vente  k 
bas  prix  des  sels  dans  l'est ,  c'est  faire  presque  dis- 
paraître l'intérêt  de  l'Etat ,  et  alors  cet  int'érêt  ne 
vaut  plus  les  soncb  qu'il  coûte,  les  rigueurs  qu'exige 
sa  conservation.  Faire  des  départements  compris 
dans  la  concession  de  1825  une  sorle  de  pays  k 
part  dans  lequel  le  sel  se  vendrait  h  un  prix  uni' 
forme,  c'est  créer  une  exception  de  plus  pour  con- 
solider la  première,  c'est  renverser  toutes  les  lois 
de  l'économie  politique  ,  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  des  éléments  divers  ,  variables  qui  entrent 
dans  la  composition  de  la  valeur  de  tous  les  pro- 
duits ,  c'est  enfin  substituer  la  volonté  capricieuse 
de  la  loi  an  cours  naturel  des  choses,  au  ruque  par 
l'injustice  inséparable  d^OQe  ar|)itraire  égalité,  de 
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faire  naître  bientôt  de  nonvelles  plaintes.  Le  retour 
au  droit  commun  est  de  tout  point  préférable. 

I  Votre  commission,  à  la  même  unanimité f 
après  s'être  rendu  compte  du  travail  de  la  com« 
mission  créée  an  mois  de  mai  dernier ,  auprès  da 
ministre  des  finances  ,  travail  qui  a  passé  sous  ses 
jeux  avec  les  pièces  snr  lesquelles  il  a  été  arrête, 
a  reconnu  que  les  conditions  proposées  par  la 
commission  minbtérielie,  acceptée  depuis,  et  après 
de  longues  hé^ilalions,  par  la  compagnie  des  sa- 
lines, fidèlement  reprcîduites  dans  les  claoset 
communiquées  k  la  Chambre  avec  le  projet  do 
loi,  étaient  k  la  fois  conformes  aux  traités,  aux 
dispositions  des  lois,  k  la  justice.  Si ,  sur  quelques 
points  l'Etat  semble  obéir  k  un  sentiment  d'équilé 
plutôt  qo'aQ>L  exigences  du  droit  rigoureux ,  c'est 
qu'en  efTet  (et  votre  commi^sion  l'a  reconnu)  dans 
une  opération  où  l'Etat,  sans  cesser  d'être  le  maître, 
sans  abandonner  la  haute  direction  de  l'entreprise, 
intervient  comme  associé  au  partage  des  bénéfices, 
il  eût  élé  peu  digne  de  le  voir  disputer  k  uns 
réunion  de  particuliers  quelques  allocations  qne 
les  tribunaux  leur  enisenl  peut-être  accordées. 

«  Le  projet  de  traité  nous  a  para  d'ailleors 
pourvoir  convenablement  k  toutes  les  nécessités  do 
la  situation  ;  et  ce  que  nous  j  avons  surtout  re- 
marqué avec  satisfaction ,  ce  sont  les  précautions 
prises  pour  mettre  l'Etat  k  couvert  de  toute  perte 
éventuelle ,  de  tonte  garantie  ultérieure  ;  pour 
ménager  sagement ,  sans  dommage  pour  les  éta- 
blissements domaniaux  et  les  produits  formés ,  la 
transition  entre  le  régime  actuel  et  celui  qni  ré- 
snltera  de  la  loi  proposée.  Nous  donnons  ainsi  par 
anlicipation  notre  assentiment  à  la  disposition  da 
projet  qni  en  snspend  les  effets  dans  les  départe- 
ments d'  'est  jusqu'au  1"  octobre  1839.  (Voir 
la  note  qui  se  trouve  k  la  suite  du  tVaité.) 

(1)  Cet  article  était  ainsi  rédigé  dans  les  pro- 
jets précédents  :  •  Le  sel  est  classé  parmi  les  snb- 

•  stances  minérales  auxquelles  les  art.  1"  et  2  de 

•  la  loi  du  21  avril  1810  donnent  ia  qualification 

■  de  mine.  « 

•  FM  considéré  comme  mine  tout  gîte  existant 
«  dans  le  sein  de  la  terre  ou  k  sa  surface ,  dans 

■  lequel  le  sel  se  présente  soit  pur,  soit  mélangé 

•  avec  d'autres  matières ,  soit  dissous  dans  l'eau.  • 
Jamais  on  n'a  refusé  de  donner  la  qualification 

de  mine  k  tout  gîte  dans  leqael  le  sel  se  présente, 
soit  pur,  soit  mélangé  avec  d'autres  matières.  Les 
projets  se  trouvaient,  k  cet  égard  ,  d'accord  avec 
les  lois  préexistantes  et  avec  la  jurisprudence.  Il 
faut  reconnaître  cependant  que  cette  substance  , 
d'abord  placée  par  le  projet  de  loi  de  1810  an 
nombre  de  celles  dont  l'agglomération  forme  nno 
mine  ,  fut  retranchée' de  l'énumération  et  qu'ellu 
ne  se  trouve  pas  comprise  dans  la  loi  du  21  avril  ; 
maison  ne  doit  passe  tromper  sur  les  motifs  de 
cette  exclusion.  Non  seulement  le  sel  se  trouvait 
(l'abord  indiqué,  comme  on  vient  de  le  dire, 
mais  il  était  même  l'obiet  de  dispositions  spéciale, 
qui  déclarant  le  domaine  de  TEtat  propriétaire 
exclusif  des  eaux  salées  et  concessionnaire  général 
des  mines  de  sel ,  tendaient  ainsi  h  reconstituei 
la  gabelle  et  les  fermes  du  roi.  La  matière  parut 
trop  grave  pour  être  traitée  incidemment  ;  et  dan^ 
la  discussion  an  conseil  d'Etal,  Napoléon  fil  r.tjer 
le  eel  de  la  loi,  en  presor'''«nt  des  éludes  particu- 
lières qui,  josqa'h la tf^ate  de  l'empire,  n'avaiint 
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pas  prodaît  Ùe  résultats.  Ce  n'était  donc  point 

{)oar  le  soDslraire  à  la  loi. commune  ,  mais  pour 
e  soumettre  k  un  régime  pinsrigoarenz  quMl  avait 
été  volonlairement  omis.  Ces  circonstances  sont 
rappelées  dans  le  rapport  de  M.  Laurence  du  19 
avril  1836. 

On  lit  dans  le  même  rapport:  i  En  déclarant 
concessibles  les  mines  de  sel,  vous  donnez  une 
sanction  légale  au  droit  maintenu  avec  un  soin 
jaloux  par  Padminislralion  ;  vous  n'introduisez 
pas  un  droit  nouveau.  Vous  ne  demeurez  pas 
moins  fidèles  aux  notions  de  la  science  consacrées 
par  le  texte  môme  de  la  loi  qui  donne  le  nom  de 
mine  à  toutes  Ua  aubstancei  miniralea  et  fossiles 
existant  en  couches  ou  en  amas  dans  le  sein  de  la  terre. 
Enfin  vous  maintenez  pour  Texploitation  de  la 
mine  de  sel  les  grandes  considérations  d'intérêt 
général  qui  ont  fait  admettre  en  ces  matières 
i'înlervention  deTEial. 

•  Les  mines ,  disait  la  loi  de  1791»  sont  k  la  dis- 
position de  la  nation  ,  en  ce  sens  qu'elles  n» 
peuvent  être  exploitées  que  de  son  consentement 
et  sous  sa  surveillance.  »  Ce  principe  n'a  reçu  au- 
cune atteinte  dans  la  ioi  de  1810.  et  depuis, 
comme  auparavant,  le  droit  de  l'Etat  n'a  pas  en 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  haute  protec- 
tion ,  d'une  tutelle  bienveillante.  L'exploitation 
des  richesses  souterraines  intéresse  éminemment 
la  choâe  publique,  et,  lenr  propriété,  comme 
une  foule  d'autres,  peut  être  assujettie  a  des  règles 
pour  l'utilité  de  tous.  Il  ne  ^aut  pas  que  des  ex- 
ploitations mal  entendues,  imprniemmcnt  di- 
rigées, sous  l'unique  inspiration  de  Tintérèt  privé, 
dans  le  but  d'une  production  plus  pi'omple,  plus 
facile,  moins  coûteuse ,  compromettent  la  sûreté 
d9s  ouvriers. ou  des  habitants  de  la  surface,  ou 

même  l'héritage  de  l'avenir Tel  est  l'ordre 

d'idées  dans  lequel  on  doit  chercher  le  principe 
vrai  de  la  conccs!>ibililé  des  mines,  c'est  là  seule- 
ment qu'il  convient  de  puiser  les  motifs  des  con- 
cessions ou  des  refus  de  concéder. 

«  Votre  commission, a  également  reconnn  que 
ai  dans  la  mine ,  le  sel  ne  se  présente  pas  pur,  mais 
mélangé  avec  d'autres  matières  solides,  il  n'y  a 
point  de  raison  suiTisante  pour  afifranchir  l'exploi- 
tation  des  règles  prescrites  par  la  loi  de  l8lO.  Sans 
doute  le  sel  peut  s'j  présenter  en  faible  quantité  , 
perdu  ,  en  quelque  sorte ,  dans  des  substances 
étrangères;  mais  s'il  fallait  consacrer  une  excep- 
tion, où  commencerait-elle?  Comment  la  définir? 
Dans  quelles  proportions  le  mélange  devrait-il 
exister  ?  Ces  questions  seraient  diOlciles  à  résoudre 
législativement  et  leur  solution  offrirait  peu  d'in- 
térêt. D'une  part,  en  effet,  le  caractère  et  les  pro- 
cédés de  l'exploitation  suffiraient  le  plus  souvent 
pour  faire  reconnaître  la  mine  à  des  signes  cer- 
tains, et  de  l'autre  au  point  de  perfection  où 
rexlraction  des  sels  et  des  eaux  salées  est  parvenue, 
il  est  peu  probable  qu'il  se  présente  des  spécula- 
teurs asjcz  hardis  pour  espérer  quelque  avantage  de 
l'exploitation  comme  mine  des  matières  salîfères.» 
Mais  si  l'on  a  admis  sans  résistance  la  qualifica* 
tion  de  mines  et  ses  conséquences  pour  le  sel,  lors- 
qu'il se  présente  sous  la  forme  solide,  l'assimilation 
des  sources  salées  aux  mines  a  été  vivement  contes- 
tée. D'une  part,  on  disait,  et  c'était  le  système  de 
l'administration  ,  que  les  eaux  ne  se  saturent  de  sel 
qsi'aux  dépens  de  la  mine  ;  qu'incontestablement, 
le  sel  gemme  est  le  générateur  des  eaui  salées  qui 


inrgissent  &  la  surface  on  qui  y  sont  appelées 
artificiellement.  Que ,  dès  lors,  aux  concessioif* 
nairesdes  mines  doit  appartenir  l'exploitation  des 
sources  d'eau  salée  comprises  dans  le  périmètre  de 
la  concession.  Â  l'appui  de  cette  opinion  ,  on  in- 
voquiiit  l'arrêté  du  13  messidor  an  2,  qui,  insû- 
tuant  une  agence  des  mines,  la  chargeait  «  de 
s'occuper  de  l'exploitation  du  muriale  de  sonde  ou 
sel  commun  ,  soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  de  la 
terre  ,  ^oit  tiré  des  sources  salées  et  des  eaux  de  la 
mer,  etc.  »  On  ajoutait  que  lorsque,  le  20  frimaire 
an  5,  le  Conseil  des  cinq  cents  adoptait  l'ordre  du- 
jour  sur  une  pétition  relative  à  l'exploitation  des 
sources  salées,  les  motifs  que  lui  proposait  la  com- 
mission étaient  tirés  de  l'application  nécessaire  de 
la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines.  Enfin  ,  on 
se  fondait  sur  un  arréié  directorial ,  du  3  pluviôse 
an  6  ,  et  sur  une  circulaire  du  miniâlre  Chaptal , 
du  18  messidor  an  9. 

D'un  autre  côté  ,  sans  nier  les  rapports  qu{ 
existent  entre  les  mines  de  sel  et  les  sources  salées, 
on  répondait  que  la  loi  n'avait  pas  pour  objet  de 
résoudre  des  doutes  scientifiques,  mais  d'établir 
nne  assimilation  légale  ;  que  les  considérations 
d'intérêrt  et  de  sûreté  générale  qui  avaient  dicté  la 
loi  de  1810  n'existaient  nullement  pour  ces  exploi* 
tations,  qui  ne  pénètrent  dans  le  sein  de  la  terra 
que  par  un  trou  de  sonde  de  quelques  pouces  de 
diamètre;  que,  d'ailleurs,  la  loi  proposée  n'avait 
pour  but  que  de  surveiller  l'exploitation  des  eaux 
salées,  leur  circulation  ,  la  fabrication  du  sel  et  sa 
mise  en  consommation  ;  qu'il  était  impossible ,  au 
surplus,  de  constater  &  quel  banc  de  sel  la  source 
avait  emprunté  sa  salure.  On  ajoutait  que  si,  dans 
les  »ctes  législatifs  invoqués  dans  l'autre  opinion 
(doiitl'un,  l'arrêté  de  pluviôse  .an  6  ,  n'avait  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois] ,  les  mines  de  sel  et 
sources  salées  se  trouvaient  rapprochées,  c'était, 
non  pour  les  confondre  et  leur  attribuer  laniléoa 
l'identité  d'exislenci;,  mais  pour  les  faire  plier  sons 
quelques  rapports  à  uh  régime  semblnble  de  po- 
lice et  de  surveillance,  et  que  le  projet  de  loi,  qui 
reconnaissait  des  besoins  analogues,  ne  manque- 
rait pas  d'y  satisfaire.  On  opposait,  en  outre,  deux 
ordonnances  du  conseil  d'Etat,  du  28  décembre 
1825  et  du  25  février  1829  (Recueil  de  Macarel, 
annéel829,  page  70),  l'une,  qui  autorisait  l'ex- 
ploitation de  Salzbrunn ,  dans  le  périmètre  de  la 
concession  de  la  compagnie  des  salines  ;  l'autre  , 
maintenant  par  la  voie  contentieuse  cette  con- 
cession. Enfin,  l'on  invoquait  un  arrêt  de  cassationi 
du  7  septembre  1832  (Sirey,  32.  1.  643J.  Mais  la 
véritable  raison  était  la  crainte  de  donner  au  noo- 
nopole  de  la  compagnie  des  salines  une  nouvelle 
force  au  moment  même  où  la  suppression  en  était 
demandée  avec  tant  d'instance  par  les  départe- 
ments de  l'Est.  Si,  comme  autrefois,  la  grande  con- 
cession del825  et  lebail  de  la  compagnie  des  salines 
avait  dû  continuer  à  peser  sur  les  départements  de 
l'Est ,  la  concessibilité  des  eaux  salées  assimilées  k 
la  mine  de  sel  eût  été  certainement  repouMée.  • 

L'assimilation  a  enfin  été  admise;  mais,  coname 
on  le  remarqqe  ,  l'article  a  subi  une  modifica- 
tion. Il  ne  dit  plus,  comme  dans  le  projet: 
«Est  considéré  comme  mine,  tout  gtte  existant 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  k  sa  surface,  dans  lequel 
le  sel  se  présente,  etc.  «  ;  il  déclare  seulement 
soumise  à  la  nécessité  d'une  concession  l'exploi- 
lion  des  mines  de  sel  çt  des  sources  d'chn  salée. 
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sion ,  les  condiiions  auxquelles  l'exploita- 
tion  sera  soumise  (1). 

Le  même  règlement  déterminera  aussi 
les  formes  des  enquêtes  qui  devront  pré- 
céder les  concessions  de  sources  ou  de  puits 
d*eau  salée. 


Seront  applicables  à  ces  concessions  lef 
dispositions  des  titres  Y  et  X  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

5.  Les  concessions  seront  faites  de  pré- 
férence aux  propriélairçs  des  établisse- 
ments légalement  existants  (â). 


Voici  comment  ce  changement  de  Hdtction  se 
trouve  joslifié  dans  le  dernier  rapport  de  M.  Lan- 
mut  :  •  L*art.  1*'  da  projet  rappelant  la  défini- 
tion qui  aTail  pris  place  dans  les  (ravanx  précé- 
dents assimilait  à  la  mine  de  set,  le  sel  tenn  en  dis» 
idulion  dansTean.  Cette  identification,  longtemps 
et  vivement  contestée ,  a  semblé  k  votre  comnois* 
lion  plutôt  one  satisfaction  donnée  par  la  législa- 
tion à  la  science,  qnVme  nécessité  administrative. 
U  ne  noBS  a  pas  para  sans  inconvénient  de  dé- 
tourner les  mots  de  leor  acception  commune,  et 
d'employer  des  formules  légales  k  consacrer  la  so- 
lution de  doutes  géologiques.  Noos  avons  préféré 
reckercher  dans  quel  intérêt  on  s'efforçait  d'assi- 
miler Teau  salée  au  sel  solide  exploité  comme  mine  ; 
et,  do  moment  qu'il  nous  a  été  démontré  que  Ton 
ne  voulait  qu'obtenir,  pour  -les  exploitations ,  Tu- 
nité  du  régime,  nous  nous  sommes  arrêtés  k  des 
prescriptions  qui  atteignent  ce  but  avec  une  corn-  ' 
plète  efficacité.  Mous  échapperons  ainsi  A  l'incon- 
vénient d'une  rédaction  qui  ne  serait  pas  également 
accessible  à  tontes  les  intelligences  et  laisserait 
même  des  doutes  k  beaucoup  de  bons  esprits.  Née» 
vous  proposons  de  déclarer  égalenrent  incessibles 
lt$  mines  de  sel  et  les  exploitations  de  sources  oti 
puits  d'eau  salée ,  soit  par  le  fait  de  l'homme ,  soit 
par  le  simple  travail  de  la  nature.  • 

Dans  le  projet ,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la 
dernière  commission  de  la  Chambre  des  Députés , 
on  lisait,  à  la  suite  ,  ces  mots  ;  •  Dilibèrie  en  eomeii 
d'Elat ,  >  Tarlicle  finissait  par  ces  mots  :  Après  les 
enquêtes  et  formalités  qui  seront  prescrites  par  ua 
règlement  d'administration  pubirqoe. 

«  Le  même  règlement  déterminera,  selon  la 
nature  de  la  concession  4  les  conditions  auxquelles 
Teiploilalion  rera  soumise,  sous  les  peines  portées 
an  thre  10  de  la  loi  du  21  avril  1810.  • 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  détachées  et 
transportées  k  l'art.  2 ,  où  elles  se  trouvent  main- 
tenant. On  a  voulu  que  Tart.  1**  ne  contint  qn'un 
principe. 

M.  Crousanl  a  demandé  qtre  les  tottrûei  d'eautàliê 
nMurellement  fussent  retranchées  de  l'article.  Il  fai- 
sait remarquer  que  le  droit  commun  permet  à  tout 
Sropriétaire  d'user  k  son  gré  de  la  source  qui  surgit 
ans  son  fonds  (Code  civil,  art  641)  ;  il  invoquait 
la  jurisprudence  qui  avait  maintes  (bis  décidé  que 
la  loi  du  21  avril  1810,  n'était  pas  applicable  ,  et 
qu'il  suffisait  au  propriétaire  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  51  de  la  loi  du  24  avril  1806. 
Kfifin ,  il  ajoutait  que  par-lk  on  entrait  pleine- 
ment dans  le  vœu  de  la  loi  qui  proclamait  le  prin- 
cipe de  la  libre  fabrication  ,  et  qu'il  ne  devait  pas 
y  avoir,  k  cet  égard,  de  dififérence  entre  les  sources 
et  les  marais  salants. 

Cet  amendement  t  été  repoussé  sur  l'obsefrvation 
de  M.  LtmrtHee,  que  les  sources  d'eaux  salées, 
même  naturellement  ,  avaient  été  considérée» 
comme  étant  saturées  par  le  contact  avec  les  naines 
de  sel;  que,  d'ailleurs,  le  d^ré  de  salure  des 
eaux  qpi  viennent  à  la  surface  du  sol  eftt  gé- 
néralement peu  élevé ,  et  qoe  tontes  left  fois  qn« , 
dans  les  départements  de  Vest  «  une  exploitation 


d'eftnx  salées  est  devenue  fructueuse,  c'est  parce 
qu'on  a  atteint  la  mine  de  sel  gemme  par  des 
travaux  artificiels;  qu'enfin,  quant  aUK  petites 
salines  dont  les  sources  n'atteignaient  pas  le  banc 
de  sel  gemme,  elles  étaient  condamnées  k  un 
chômage  permanent,  ou  qu'elles  ont  été  aban- 
données complètement  par  les  exploitants. 

(1)  Ainsi  que  cela  a  été  expliqué  dans  les  notet 
sur  l'art,  l",  les  §$  2  et  3  de  cet  article  ont  été 
transportés  de  l'art,  l*'. 

M.  Laurence,  dftns  son  rapport,  s'eit  exprimé  da 
la  manière  suivante  :  >  La  loi  du  21  avril  1810  ,  des 
dispositions  de  laquelle  le  sel  fut  volontairement 
eicepté,  contient  lés  seules  dispositions  qui  puis- 
sent être  applicables  aux  exploitations  du  sel  fos- 
sile; maison  ne  pouvait  lui  emprunter  sans  excep- 
tion toutes  celles  qui  y  sont  renfermées.  On  ne 
saurail  davantage  songer  k  faire  en  entier  une 
législatton  spéciale  pour  les  mines  de  sel.  Nous 
n'avons  vu  aucun  inconvénient  k  autoriser  un  rè- 
glement d'adminfstratit)n  publique  sur  les  préli- 
minaires et  les  formalités  qui  doivent  précéder 
ou  accompagner  les  concessions,  ainsi  que  sur  les 
conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise. 
I  L'expérience  confirme  chaque  jour  les  sages 
prescriptions  de  la  loi  précitée;  on  n'aura  ,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  choisir,  en  y  ajoutant  celles  dont 
lA  «^pyéciaUlé  éé  la  substance  minérale  et  surtout  le 
caractère  tout  particulier  de  l'extraction  des  eaux 
sftlées  feraieht  seAtir  la  nécessité.  C'est  encore  h  la 
même  loi  qtt'on  empruntera  nécessairement,  sans 
la  pouvoir  dépasser,  une  pénalité  depuis  longtemps 
éprouvée. 

*  ■  D'autres  lois  et  règlements  généraux  sur  les 
mines  devievinent  naturellemehl  applicables  aux 

'mines  de  ^el  proprement  dites.  Tel  est ,  par  exem- 

{)le,  parmi  les  lois  récentes ,  celle  qui  a  pour  objet 
es  assécht^ments.  C'est  l'objet  de  l'art.  2.  « 

(2)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  dernière  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés.  Il  était  ainsi 
rédigé  •.  «  Nul  Be  peut  obtenir  une  concession 
■  pour  l'explditation  d'uhe  source  ou  d'un  puits 
fl  d'eau  salée  ,  s'il  n'est  propriétaire  du  sol  sur  le- 
«  qnel  l'établii^emenl  doit  se  former.  Les  conces- 
c  sions  seront  faites  de  préférence  aux  propriétaires 
«  des  établissements  existants.  * 

Voici  côitiment  s'expliquait  M.  le  rapporteur  do 
la  commission  :  «  Nous  nous  sommes  préoccupés, 
dans  la  rédaction  de  Tart.  3,  d'une  question  qui  ne 
peut  pasnaltte  en  matière  de  concession  de  miifes, 
mais  dont  la  concessibililé  admise  ^es  sources  ou 
puits  d'eau  salée  rendait  Texatnen  indispensable. 
Nous  avons  pensé  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  de- 
mandeur en  colftcession  devait  être  propriétaire  du 
sol  sur  le(^nel  il  entendait  asseoir  les  constructions 
et  machines  composant  son  établissement.  Le  droit 
d'ekpropriatioû  ,  dans  ce  cas,  nous  eût  paru  exor- 
bitant, et  nous  aVons  entendu  l'exclure  formelle- 
ment. 

«  Par  des  eotisidéralîons  dotat  la  parfaite  justice 
se  sent  au  premier  abord  ,  nous  avons  pensé  que 
la  conctssiot)  de  1^  source  ou  ptiits  d'eau  salée,  dans 
les  limites  do  maximum  déterminé  pour  le  péri- 
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4.  Les  concessions  ne  pourront  excéder 
vingt  kilomètres  carrés ,  s'il  s*agit  d*ane 
mine  de  sel ,  et  un  kilomètre  carré  pour 
Tcxploitation  d'une  source  ou  d*un  puits 
d'eau  salée. 

Dans  Tan  et  l'antre  cas,  les  actes  de 


concessions  régleront  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  conformément  aux 
art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Aucune  redevance  proportionnelle  De 
sera  exigée  au  proflt  de  l'Etat  [i). 

5.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel. 


mètre,  par  rarttcle  taivant ,  serait  accordée  de  pré- 
férence anx  propriétaire!  des  élabliasements  exis- 
tant».  Cette  disposition,  purement  transitoire i 
iléconle  du  respect  des  droits  acqois ,  et  la  Chambre 
Ta  déjà  une  fois  consacrée. 

fl  Mais  doit-on  considérer  comme  établissements 
eiistants  ceux  dont  Tactivité  a  été  empêchée  on 
suspendue  par  mesure  administrative  %  et  qui  pré- 
tendent n^avoir  cédé ,  en  se  soumettant ,  qu*à  une 
force  supérieure  h  toute  résistance  possible  ?  Sans 
examiner  )usqu*h  quel  point  les  propriétaires  des 
établissements  arrêtés  dans  leur  essor  ont  pu  être 
dispensés  de  recourir  k  la  justice  des  tribunaux,  si, 
en  effet,  les  lois,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
le  silence  des  lois,  leur  était  favorable ,  nous  pen- 
sons que  Tadministration  n*ayant  désormais  au- 
cun intérêt  à  refuser  une  concession  réclamée  dans 
des  circonstances  si  difiPérentes,  accordera  une  pré- 
férence toute  naturelle  aux  proprétaires  de  salines 
frappées  dMnterdiction ,  du  moment  où  une  légis- 
lation nourelle  loi  permettra  de  faire  disparaître  la 
trace  des  rigueurs  dont  elle  ajrait  cru  devoir 
s'armer. 

I  Toutefois,  par  des  considérations  que  la 
Chambre  appréciera,  nous  n'avons  pas  dû  étendre 
imqne-ià  le  commandement  de  la  loi  ;  il  y  aurait 
U  comme  une  condamnation  du  passé  qui  eût  été 
déplacée.  Il  suffira  de  la  bienveillance  du  goa- 
verncment  pour  que  les  intéressés  n'aient  riea  à 
redouter. 

■  L'administration  nous  a,  du  reste,  déclaré 
qu'elle  ne  verrait  pas  même  d'empêchement  k  cv 
qa'nnc  concession  soit  accordée  aux  propriétaires 
d'établissements  interdits  k  la  suite  de  décisions 
judiciaires,  parce  que  l'indirecte  exploitation  de 
la  mine  dont  on  aurait  pu  les  convaincre,  n'était 
une  cause  d'interdiction  que  dans  un  ordre  de 
choses  qui  va  finir. 

Le  projet,  en  s'attachent  au  texte  et  encore 
plus  d'après  ces  explications,  disait  donc  preniè- 
ment,  que  pour  obtenir  une  concession  ,  il  fallait 
être  propriétaire  du  sol  ;  en  second  lieu  ,  que  Ton 
donnerait  la  préférence  aux  propriétaires  des  éta- 
blissements existants;  troisièmement,  que  cette 
préférence  serait  accordée  même  k  des  proprié- 
taires d'établissements  ill^alement  formés. 

La  rédaction  actuelle  a ,  comme  on  le  voit , 
modifié  d'une  manière  grave  la  disposition  pro- 
posée. 

D'une  part ,  il  n*est  plus  dit  qu'il  faut  être  pro- 
priétaire du  sol  pour  obtenir  une  concession.  La 
Chambre  des  Députés  a  rejeté  la  première  partie 
de  l'article  du  projet  qui  établissait  cette  règle, 
parce  qu'elle  a  pensé  ,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, qu'il  fallait,  conformément  an  principe 
posé  par  la  loi  du  21  avril  1810,  laisser  k  l'admi- 
nistration la  liberté  de  faire  la  concession  k  un 
autre  que  le  propriétaire,  lorsque  celui-ci  ne  pré- 
senterait pas  les  garanties  nécessaires. 

A  la  vérité.  II.  Legrandf  sous-secrétaire  â*état 
des  travaux  publics,  avait  paru  d'abord  croire  que 
la  rédaction  présentée  par  la  commission  pouvait 
»9  concilier  ay^  I9  façoll^  |aif#é«  19  |oaTerQ«qAèqt 


de  faire  la  concession  k  d'autres  qu'aux  proprié- 
taires ;  mais  il  a  ensuite  reconnu  que  son  véritable 
sens  était  exclusiT  du  droit  qu'il  fallait  conservera 
l'administration  ;  et  il  a  conclu  k  la  suppression  de 
la  première  partie  de  l'article.  M.  le  rapporteur  j 
a  aussi  consenti. 

M.  Marchai  a  insisté  pour  que  l'on  assimilât  les 
sources  d'eaux  salées  aux  minières;  il  a  fait  remar- 
quer que,  d'après  la  législation  actuelle,  les  per- 
sonnes étrangères  au  sol  d'une  minière  sont  obli- 
gées d'obtenir  la  permission  du  propriétaire  pour 
l'exploiter;  que  si  le  propriétaire  veut  exploiter 
lui-même  les  minières,  il  en  est  le  mettre;  il  a 
demandé  que  la  même  règle  fût  appliquée  aux 
propriétaires  sur  le  sol  desquels  surgit  une  source 
d'eau  salée.  Mais  la  Chambre  a  persisté  dans  son 
opinion  et  a  rejeté  cette  proposition. 

Le  second  changement  grave  qui  a  été  fait  k  la 
loi  consisté  dans  l'introduction  du  mot  ligaUmênL 
X)a  a  vu  par  les  explications  de  M.  le  rapporteur, 
que  l'intention  du  projet  était  non  d'imposer  à 
l'administration  l'obligation  ,  mais  de  lui  laisser 
la  faculté  d'accorder  des  concessions  à  des  proprié- 
taires d'établissements  dont  l'activité  aurait  été 
empêchée  ou  suspendue  par  mesure  administra- 
tive, ou  même  par  des  décisions  judiciaires.  Or,  il 
semble  qu'en  parlant  d'établissements  UgaUnunt 
existants,  on  exclue  précisément  tous  ceux  que 
M.  le  rapporteur  déclarait  aptes  k  recevoir  des 
concessions.  Ce  n'est  pas  là  cependant  le  véritable 
sens  de  la  disposition. 

Il  faut ,  en  effet ,  remarquer  que  l'article  ne 
désigne  pas  les  établissements  qui  seuls  pourront 
obtenir  des  concessions  ;  il  indique  ceux  k  qui , 
dans  les  concessions  k  faire,  la  préférence  sera 
accordée.  Kn  conséquence  ,  les  établi^sements  qui 
auront  été  interdits  ou  suspendus  par  des  mesures 
administratives  ou  par  des  décisions  judiciaires, 
et  qui ,  par  suite ,  n'existent  pas  ligalemnU ,  ne 
seront  pas  exclus  de  la  faculté  d'obtenir  une  con- 
cession ;  mab  ils  ne  jouiront  pas  de  la  préférence. 

■  Le  paragraphe  final  de  l'article,  a  dit  M.  Trxte, 
établit  une  sorte  de  préférence  ;  que  vous  la  don- 
niez aux  établissements  l^alement  formés ,  tout 
le  monde  le  comprendra  ;  mab  accorder  cette 
préférence  ,  cette  faveur  aux  étublissements''exis> 
tants,  mais  existant  non  légalement,  c'est  sans 
doute  ce  que  vous  ne  voulez  pas.  Ainsi  les  proprié- 
taires d'établissements  actuellement  existants  ne 
seraient  pas  pour  cela  déchus  du  droit  de  demander 
et  de  la  faculté  d'obtenir  une  concession  ;  mais 
la  préférence  n'est  véritablement  accordée  qu'aux 

{>ropriétaires  d'établissements  légalement  existants, 
e  mot  est  donc  bon. 

M.  U  Président  t  en  mettant  l'article  aux  voix ,  a 
eu  aussi  la  précaution  d'ajouter:  «  Il  est  bien  en- 
tendu qu'il  s'agit  de  préférence.  Tous  les  autres 
établissements  peuvent  obtenir  ou  non  la  con- 
cession ,  suivant  que  le  gouvernement  le  jugera  k 
propos,  ff 

(1)  L'article  du  projet  du  gouvernement  por- 
tait :  ■  Nulle  concession  de  mines  de  sel  ne  pOQrrf 
f  eicfkler  2Q  )(ilomi)trea  carr^.  ■ 
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Je  sources  ou  de  puils  d*eau  salée  (1) ,  se- 
ront tenus  :  1»  de  faire,  avant  toute  exploi- 
tation ou  fabrication ,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  51  delà  loi  du  24  avril  1806  ; 
20  d' extraire  ou  de  fabriquer  au  minimum 


et  annuellement  une  quantité  de  cinq  cent 
mille  kilogrammes  de  sel ,  pour  être  liv  rôs 
à  la  consommation  intérieure  et  assujettis 
à  rimpôt  (2). 
Toutefois,  une  ordonnance  royale  pourra. 


La  rédaction  nou? elle  a  éli  proposée  par  la  coin- 
jaivion  de  la  Chambre  des  Dépatés.  Oa  lit,  dans  le 
rapport,  ce  qui  sait  : 

>  Quelles  limiles  convenait-il  d'assigner,  comme 
maxioium  ,  an  périmètre  d'ane  mine  de  sci  ?  La 
loi  commane  autoriserait  une  étendue  de  six  lieues 
carrées  ;  les  précédentes  délibérations  de  la  Cham- 
bre avaient  rédotl  à  20  kilomètres  celte  conte- 
nance. Pourrait-on  la  restreindre  encore  ?  L'admi- 
nislralion  pense  que  cela  serait  possible  ,  avec 
d'autant  moins  d  inconvénients,  que  ,  dans  la 
pratique,  l*on  ne  concède  que  d«  fort  petites  élen- 
dues;  mab  elle  a  exposé  la  nécessité  de  conserver 
cette  latitude  pour  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  notamment  pour  faciliter,  s'il  est  besoin, 
la  vente  des  établissements  appartenant  k  rE:at. 
I.e  nombre  des  concessions  possibles  dansTétendua 
des  dix  départements  serait  encore  fort  considé- 
rable,  même  dans  ces  limiles,  en  supposant  qu'elles 
Ausent  généralement  atteintes,  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  prévoir  d'après  lexéculion  donnée  aux 
lois  existantes. 

•  Mais  ce  périmètre  maximum  ne  peut  être  le 
même  ,  en  ce  qui  concerne  les  concevions  de 
sources  ou  puits  d'eau  salée.  Les  établissements 
formés  pour  leur  exploitation  n'exigent  qu'une 
superficie  très-limitée,  et  l'action  souterraine  de 
l'eau ,  employée  comme  dissolvant ,  est  telle- 
ment insensible  et  lente,  qu'on  conçoit  à  peine 
par  la  pensée  l'espace  mystérieux  dans  lequel  elle 
peut  s'exercer.  Il  est  tel  point  où  une  longue  suite 
de  siècles  ne  suffirait  pas  pour  dissoudre  la  totalité 
du  banc  de  sel  gemme  sur  une  étendue  d'un  seul 
hectare;  tel  autre  où  l'eau,  satbrée  nalurellemenl, 
traverse  ,  sur  une  longueur  inconnue ,  une  masse 
solide,  éloignée,  dont  la  déperdition  est  absolu- 
ment inappréciable.  En  considérant  Us  limites 
restreintes  des  exploitations  par  l'eau  seulement , 
nous  nous  sommes  arrêtés  au  maximum  d'un  kilo- 
mètre, fixation  que  Padminislralion  a  trouvée 
trèisaffisanle.  ■ 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Gay-LwMtf  a  critiqué 
la  différence  que  la  loi  établissait  entre  les  conces- 
sions de  mines  et  celles  de  sources  ou  puits  d'eau 
talée,  quant  à  l'étendue  du  périmètre  : 

«  Je  crois ,  disait-il ,  que  la  distinction  qu'on 
établit  ici  est  mal  l'ondée.  On  peut  dire  qu'un  puits 
n'esl  qu'un  moyen  d'exploitation.  Or,  entend-on 
qne,  lorsqu'un  individu  aura  obtenu  une  conces- 
HOU  de  20  kilomètres  carrés  pour  l'exploitation 
d'une  mine  de  sel  gemme ,  il  ne  pourra  pas  em- 
ployer une  fontaine  ou  nn  puils?  Entend-on  aussi 
que,  lorsqu'un  autre  individu  aura  obtenu  la  con- 
cession d'une  fontaine  on  d'un  puits,  il  sera  forcé 
d'exploiter  toujours  de  la  même  manière?  Je  crois 
qne  culte  concession  n'est  nullement  fondée  en 
principe ,  et  qu'on  aurait  dû  prendre  le  même  pé- 
rimètre pour  les  trois  espèces  de  concessions,  t 

On  ne  fit  point  à  cette  réflexion  de  réponse  sa- 
tisfaisante. Mais  comme  M.  Gay-Lussac  ne  proposa 
pas  d'amendement,  M.  le  ekaneelùr  fit  observer 
que  ce  qu'il  venait  de  dire  ne  pouvait  être  qu'un 
avertissement  pour  le  gouvernement. 

Il  fat  bien  entendu,  dans  l'une  et  Pautre  Cham- 
^•i  <lQ«i  lor»qQ*o»  anrtit  «ccordé  009  coocessioQ 


pour  l'exploitation  d'une  mine  de  sel,  personne 
ne  pourrait  faire  de  recherches  ni  creuser  de  puits 
dans  l'étendue  du  périmètre. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  ont 
été  ajoutés  sur  la  proposition  de  M.  Protper  de 
Quutetotip'Ltu^ ,  lors  de  la  dernière  discusMon  k 
la  Chambre  des  Députés.  Le  premier  a  pour  but 
de  prévenir  un  doute  qui  aurait  pu  s'élever  au 
sujet  de  la  concession  des  sources  salées.  La  loi  de 
1810  ne  s'applique  directement  qu'aux  concessions 
de  mines  de  sel ,  et  cependant  les  propriélaims 
des  terrains  compris  dans  les  périmètres  des  cou- 
cessions  de  sources  voient  leur  propriété  paralysée 
dans  leurs  mains,  comme  les  propriétaires  de»  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  des  conitessions 
de  mines;  la  position  est  semblable,  les  droits 
devaient  donc  être  égaux.  Il  a  été  bien  entendu  . 
que  l'ordonnance  de  concession  ne  réglera  que  la 
redevance  due  an  propriétaire ,  et  qu'elle  ne  sta- 
tuera point  sur  les  conditions  de  l'expropriation 
du  sol.  C'est  afin  de  mettre  celte  intention  hors  de 
doute,  qu'on  a  rappelé  les  art.  6  et  46  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Les  motifs  du  secopd  paragraphe  ont  été  déve- 
loppés par  son  auteur.  Il  a  fait  remarquer  que  la 
redevance  proportionnelle,  au  profit  de  l'Etat,  qui 
est  du  cinquième  du  produit  de  la  mine  ,  aurait 
en  pour  effet  de  placer  les  mine«  dans  un  état 
d'infériorité  par  rapport  aux  exploitations  de  sour- 
ces  ;  qu'en  outre ,  il  y  aurait  en  quelque  sorte 
double  emploi  avec  nn  impôt  déjà  exorbitant. 
I  En  effet,  disait  M.  ChautUtup^  cette  redevance 

fioportionnelle,  vous  ne  pouvez  raisonnablement 
exiger  que  des  exploitations  de  mines;  votre  assi- 
milation entre  les  sources  d'eau  salée  et  les  raines 
de  sel  n'est  pas  tellement  formelle,  qu'avec  les 
articles  de  votre  loi  vous  paissiez  frapper  de  cet 
imp6l  les  exploitations  de  sources  et  de  puits.  Ce 
sera  donc  pour  les  mines  nue  cause  d'iofériorilé; 
mais,  comme  je  l'ai  dit,  ce  serait  en  quelque  sorte 
un  double  emploi.  • 

M.  l«  ministre  de»  finança  a  dit  :  •  Il  est  bien 
entendu  que  par  les  mots  redenmeee  proportionnelles 
on  n'entend  pas  les  droits  perçus  sur  le  sel.  • 

M.  U  président  a  répondu  *  «  Gela  est  parfaite- 
ment entendu.  » 

(1)  L'article  modifié  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  portait  :  «  Les  concession- 
I  naires  de  mines  de-sej,  de  sources  ou  de  puits 
I  d'eau  salée  exploités^  poew  U  feArication  du  sel^  etc.» 
Les  mots  soulignés  ont  été  retranchés ,  sur  l'obser- 
vation du  ministre  des  finances  qu'ils  pouvaient 
faire  nattre  des  difficultés,  parce  qu'on  prétendrait 
qu'on  n'exploite  pas  pour  la  fabrication  du  sul  ; 
que  le  sens,  d'ailleurs,  était  aussi  complet  sans  ces 
mots  ,  et  qu'ils  ne  seraient  propres  qu'k  favoriser 
des  fraudes  ou  des  querelles. 

(2)  La  valeur  de  la  matière  imposable  étant 
avec  rimp6l  dans  le  rapport  de  1  h  10  ou  même 
12,  l'intérêt  du  trésor  devait  ici  l'emporter  me 
celui  de  la  libre  fabrication.  Il  était  donc  néces. 
saire  de  fixer  un  minimum,  afin  que  la  survoit- 
lance  indispensable  ne  fût  pas  obligée  de  trop  se 
diviser  t  et  que  celte  division  même  n'entratiiâl 
pas,  outre  let  embêrrai  dont  elU  leraU^ccoinitv 
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dnns  des  circonstances  particulières,  auto- 
riser la  fabrication  au-dessous  du  mini- 
mum (1).  Cette  autorisation  pourra  tou- 
jours être  retirée  (2). 

Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront,  dans  Tintérét  de  l'im- 
pôt, les  conditions  auiquelles  l'eiploita- 
*  tion  et  la  fabrication  seront  soumises, 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exer- 
cer, de  manière  à  ce  que  le  droit  soit  perçu 
sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabri- 
quées (3). 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aui  exploitations  ou  fabriques 
actuellement  existantes. 

6.  Tout  concessionnaire  ou  fabricant 
qui  voudra  cesser  d'exploiter  ou  de  fabri- 
quer, est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
moins  un  mois  d*avance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels 
extraits  ou  fabriqués  qui  seraient  encore  en 
]a  possession  du  concessionnaire  ou  du  fa- 
bricant un  mois  après  la  cessation  de  l'ex- 
ploitation ou  de  la  fabrication,  sera  exigible 
immédiatement. 


L'exploitation  ou  la  fabrication  ne  pooN 
ront  être  reprises  qu'après  un  nouvel  ae< 
complissement  des  obligations  mentionnées 
en  l'art.  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de 
sel  entreprise  avant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  5,  sera  frap- 
pée d'interdiction  par  voie  administrative; 
le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  en  l'art.  10. 

Les  arrêtés  d'interdiction  rendqs  par  lei 
préfets  seront  exécutoires  par  provisioa, 
nonobstant  tout  recours  de  droit. 

8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel 
dont  les  produits  n'auront  pas  atteint  le 
minimqm  déterminé  par  l'art.  5 ,  sera  pas- 
sible d'une  amende  égale  au  droit  qui  au- 
rait été  perçu  sur  les  quantités  de  sel  man- 
quant pour  atteindre  ït  minimum  (4). 

9.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux 
salées  et  des  matières  saliféres  sont  inter- 
dits pour  toute  destination  autr«  que  celle 
d'une  fabriqué  régulièrement  autorisée,  sauf 
l'exception  portée  en  l'art.  12. 

Des  règlements  d'administration  publi- 


gnio,  de«  dépenses  telles  qu'elles  absorberaient  «ne 
notable  partie  des  droits  k  perce?oir. 

(1)  «î^lle  exception  ,  temporaire  de  sa  nalara, 
destinée  à  rendre  la  transition  moins  pénible  aoK 
établissements  qui  ne  pourraient  alleindro  à  la 
limite  légale,  a  été  introduite  particnlièreraent  en 
vue  des  salines  des  BassesPjrénées.  Les  fabriques 
inconsistantes,  qu'une  routine  invétérée  y  main, 
tiendra  quelque  temps  encore ,  seront  probable- 
ment conviées ,  par  le  sentiment  de  leur  intérêt ,  h 
a*onir  et  se  confondre  pour  produire  plus  vile ,  en 
plus  grande  quantité  et  k  plus  bas  prix.  L'adoai- 
nistration  observera  les  faits,  et,  en  accordant  aux 
usages  de  la  localité  des  ménagements  équitables, 
elle  travaillera  k  faire  graduellement  rentrer  Tex- 
ceplion  dans  la  règle  commune.  »  {Rapport  dt 
JW.  Laurence  en  1838.  ) 

M.  LiadUree  demandait  qae  les  ùibriqaes  existan> 
tes  n'eussent  pas  besoin  de  cette  autorisation  spé- 
ciale ;  mais  il  n'a  pas  insisté. 

(2)  M.  LUuUkrei  avait  proposé ,  afin  de  prévenir 
tont  arbitaire  de  la  part  de  l'administration  ,  un 
amendement  qui  portait  que  l'autorisation  ne 
pourrait  être  retirée  que  dans  le  cas  de  fraude  dû- 
ment constatée.  Il  a  été  rejeté ,  par  le  motif  qu'as- 
treindre l'administra  lion  k  faire  condamner  un 
fraudeur  pour  lui  retirer  une  foMitr,  c'était  ren- 
verser les  rôles;  que,  du  moment  qu'il  n'y  avait 
plus  complète  sécurité,  l'administration  devait 
pouvoir  retirer  au  fabricant  la  concession. 

(3)  Ces  mots  :  tU  maniitre  à  ee  que  le  droit  toit  perfu 
sur  les  quanUtés  de  tel  riellemmt  faLriquéet ,  ont  été 
ajoutés  par  la  dernière  commission  de  la  Chambre 
des  Députés ,  pour  faire  cesser  l'usage  qui  existe 
dans  les  dé(9artement8  des  Basses-Pyrénées  et  <fela 
Haute-Garonne  où  le  droit  est  perçu  d'après  le  ren- 
dement présumé  des  eaux ,  ce  qui  donnait  lieu  à 
une  fraude  considérable  dont  les  départements  de 
l'ouest  étaient  victimes.  —  Quelques  députés  ont 
appuyé  c«U9  addition  i  par  U  moUf  ioot  opposé 


que  ,  dans  l'état  actuel ,  l'impôt  était  perçu ,  daM 
ces  départements,  sur  des  quantités  qui  e|cédaient 
celles  réellement  fabriquées. 

M.  Genoux  avait  proposé  nne  diapofilion  addi< 
tionnelle  ainsi  conçue  :  ■  Une  ordonnance  royale 
•  pourra ,  suivant  les  cir<Mnstances  et  les  localités, 
«  déterminer  le  maximum  du  prix  auquel  le  sel 
I  pourra  être  livré  k  la  consommation.  ■  Les  rai- 
sons qu'il  apportait  k  l'appui  de  cet  amendement 
et  les  réponse .  qui  ont  été  faites  se  troarent  k  la 
fin  de  la  première  note  sur  l'art.  18. 

(A)  Le  projet  de  1838  frappait  en  outre  la  fa- 
brique d'interdiction  par  roie  administrative,  liais 
cette  Bouvelle  pénalité  a  été  regardée  comme  ex* 
cessive.  M.  le  ministre  des  finances  a  d'ailleurs  fait 
remarquer  que ,  en  ce  qui  concerne  le  fabricant, 
l'arlicle  pourrait  devenir  illusoire  ;  car  rien  ne  l'em- 
pêcherait de  fournir  quelques  jours  après  nne  nou- 
velle déclaration  et  de  fabriquer  de  nouveau. 

M.  Dielrieh  a  demandé  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas  où  des  travaux  de  réparations ,  des  causes  d'in- 
terruptions momentanées  du  travail  auraient  pour 
eiTet  de  donner  lieu  i  une  fabrication  moindra 
que  celle  de  500,000  kilogrammes. 

M.  U  nUnittre  de*  finaneei  a  répondu  qu'il  était 
naturel  que  toutes  les  causes  de  force  majeure 
fussent  adoijses  ;  que  les  dispositions  de  la  loi  sous 
ce  rapport  étaient  analogues  à  celles  de  la  loi  de 
1810 ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  l'administration 
conservait  le  droit  de  transiger. 

Il  faut,  je  crois ,  distinguer  entre  le  droit  de 
transiger  qui  appartient  k  l'^idministration  et  le 
droit  d'autoriser  d'avance  une  fabrication  au-des- 
sous du  minimum.  Le  fabricant  qui  prévoira  laa 
causes  qui  doivent  l'empêcher  de  fabriquer  les 
quantités  exigées  par  la  loi  pourra  sans  doute  s'a- 
dresser à  l'administration,  lui  eiposer  les  diiBcultés 
de  sa  situation  et  obtenir  la  certitude  qu'il  ne  sera 
pas  dirigé  de  pourattites  contre  lui  et  qu'il  o'aora 
paiktrtnaigw, 
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qne  détermineront  les  rormalités  à  observer 
pour  l'enlèvement  et  la  circulation  (1). 

10.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  5,  6,  7  et  9,  et  des  ordon- 
nances qui  en  régleront  rapfplication ,  ser«^ 
punie  de  la  confiscation  des  eaui  salées, 
matières  saliréres,  sels  fabriqués,  ustensile? 
de  fabrication,  moyens  de  transport,  c|'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille 

^francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  paiement 
du  doubie  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou 
dissous  dans  Teau,  fabriqué,  transporté  oU' 
soustrait  à  la  surveillance. 

£n  cas  dé  récidive,  le  rnaximum  de  Ta- 
inende  sera  prononcé,  t'amende  pourra 
ipême  être  portée  jusqu'au  double  (2). 

11.  ^es  dispositions  des  art.  5^  6,7,9 


i<9 


et  10,  sauf  l'obligation  du  minimum  de  fa- 
brication, sont  applicables  aux  établisse- 
ments de  produits  chimiques  dans  lesquels 
il  se  produit  en  même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n*o- 
pèrent  pas  exclusivement  sur  les  matériaux 
de  dén^olition,  et  dans  les  fabriques  de  pro- 
duits chimiques ,  la  quantité  de  sel  maria 
résultant  des  préparations  sera  constatée 
par  les  exercices  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  (5). 

12.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique (4)  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  autorisés  l'enlève- 
ment ,  le  transport  et  remploi  en  franchise 
ou  avec  modération  de  droits,  du  sel  de 
toute  origine  (5),  des  eaux  salées  ou  de  ma- 


(1)  Pour  bien  comprendre  rolilité  de  celle  dis- 
position ,  il  est  nécessaire  de  rapporter  un  extrait 
de  reipo9é  des  motifs  da  projet  de  loi  lors  de  sa 
première  présentation  :  t  Partout ,  disail  le  mi- 
nistre ,  le  transport  des  matières  sy'afères  et  des 
eaax  salées  s'opère  impanéutenl  ;  radminislra< 
tien  ne  peut  atteindre  les  frandea.s  que  par  des 
visites  k  domicile  ;  mais  Ton  sait  de  combien  de 
difficultés  elles  sont  entourées.  Quel  efiful,  d'ail- 
leurs, pourrait-on  en  attendre,  quand  l'appareil 
l^gal  qui  les  précède  est,  pour  chaque  contrevenant, 
an  avertissement  de  faire  disparaître  les  traces  de  son 
délit;  quand  les  fabrications  clandestines  existent 
déjà  par  milliers;  quand  ,  pour  constater  leur  exi' 
steace,  il  faudrait  multiplier  les  exerci(5es  au-delà 
d«  toute  mesure  et  augmenter  les  agents  de  sur* 
veillance  dans  une  proportion  mineuse?  El  si  l'on 
parvient  néanmoins  k  conslaler  quelques  contra- 
ventions, la  peine  encourue  est  tellement  hors 
des  proportions  avec  les  bénéfices  de  la  fabrication 
illicite ,  qu'il  suffit  d'avoir  vendu  en  fraude  k  ^ 
500  kilogrammes  de  sel  pour  se  procurer  de  qaoi 
BObvenir  an  paiement  des  condamnations. 

•  Aussi  les  établissements  qui  se  soumettent  k 
rimp6t  succombent-ils  sous  une  concurrence  désor- 
mais impossible  à  soutenir  et  qui  envahit  chaque 

ionr  davantage  leurs  marchés  habiluels C'est 

là  surtout  que  la  législation  en  vigueur  laisse  le  plus 
h  désirer  et  qu'il  importe  le  plus  de  la  compléter.» 

(2)  L'ancien  article  prononçait  nue  amende  de 
2,000  à  5,000  fr.  On  trouve  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  1838  la  raison  de  l'abaissement  du  mini- 
mam.  ■  Si  l'amende  doit  être  forte  lorsque  la 
contravention  a  le  caractère  defiaude,  l'indulgence 
doit  rester  possible  pour  les  cas  où  la  contravention 
ne  consiste  que  dans  un  défaut  de  formalités  et 
qu'elle  ne  présente  point  un  caractère  grave.  Il  est 
alprs  convenable  de  laisser  au  juge  une  plus  grande 
latitude  poar  qu'il  ait  la  faculté  de  proportionner 
la  peine  au  délit ,  suivant  les  circonstances,  a 

Du  reste,  il  a  été  expressément  déclaré  par 
lA.  le  tapporteuTy  dans  la  dernière  discussion  à  la 
Chambre  ùss  Députés ,  qu'ici  s'appliquait  encore 
le  droit  de  transaction. 

(3)  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  se  trou- 
vait pour  la  première  fois  dans  le  projet  présenté 
en  1938.  Voici  comment  M.  /«  minisire  da  financée 
la  justifiait  :  «  Les  progrès  de  la  science  ont  fait 
reconnaître  la  possibilité  du  sel  marin  dans  la  fa- 
briMtioo  de  cerUint  prodoils  cbiuiqocss;  surtout 


dans  les  salp^lreries.  Il  faut  donc  que  les  établis* 
sémenis  de  produits  chimiques  dans  lesquels  on 
obtient  en  même  temps  du  sel  marin  soient  assu- 
jettis h  un  régime  qui  garantisse  la  perception  de 
l'impôt.  Le  précédent  projet  ne  contenait  rien  à 
cet  égard  ,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y  ajouter 
une  disposition  nouvelle. ...  Il  est  superflu  de  dire 
que  la  fabrication  du  sel  n'étant  qu'une  industrie 
accessoire  dans  les  établissements  de  celte  nature, 
le  gouvernement  aura  nécessairement  égard  à  celle 
position ,  en  usant  toujours  pour  eux  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'art.  3  (aujourd'hui  l'art.  5)  de 
réduire  le  minimum  de  la  fabrication  obligatoire 
dans  les  établiasemenls  ordinaires.  ■ 

Comme  on  le  voit,  c'esl  maintenant  une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  qui  dispense  les  établisse- 
ments de  produits  chimiques  de  fabriquer  le  mi- 
nimum indiqué  par  l'art.  5. 

La  secondé  disposition  a  été  ajoutée  par  la  der- 
nière commission  de  la  Chambre  des  Députés  : 
«On  nous  avait  proposé,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
d'autoriier  la  fixation  de  gré  à  gré.  Les  consé- 
quences de  la  tolérance  ou  de  l'erreur,  à  l'égard 
d'une  matière  imposable  dont  la  valeur,  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  est  dix  fois  moindre  que 
la  taxe  à  laquelle  elle  est  assujettie,  ne  nous  ont 
pas  permis  d'autoriser  les  compositions  toujours 
-hasardeuses.  L'exeniple  d'abonnements  accordés  à 
d'autres  produits  également  exercés  n'est  pas  ad- 
missible ,  le  rapport  de  l'impôt  à  la  valeur  de  la 
chose  imposée  étant  généralement  inverse  de  celui 
qui  a  été  signalé  plus  haut.  Dans  tous  les  autres  cas 
en  effet  la  taxe  n'est  qu'une  partie  de  lu  valeur; 
ici ,  au  contraire,  la  valeur  n'est  qu'une  faible 
partie  de  la  taxe.  ■ 

(Aj  L'article  du  projet  delà  commission  portait  : 

•  /m règlements  d'adminislralion  publique,  prévus 

•  par  Part.  9 1  etc.  >  M.  le  ministre  des  finances 
proposa  de  dire  tde»  règlements,  »  et  de  retran- 
cher ces  mots  •  prévus  par  l'art.  9,»  parce  qu'il 
s'agissait  de  règlements  diflférenls. 

(5)  Ces  mots  de  toute  origine  ont  élé  ajoutés  à 
dessein  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés en  1838. 

«  L'art.  10  (aujourd'hui  art.  12) ,  a  dit  M.  Lau* 
renée,  autorise  le  transport  et  l'emploi  en  franchise 
du  sel  destiné  aux  exploitations  agricoles  cl  manu- 
facturières et  aut  salaisons  de  pèche  ;  les  avantagea 
spéciaux  dont  jouissaient,  notamment  par  l'élé- 
vtUoo  pour  U  remise  du  déchei|  U»  («briques de  sel 
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tiéres  lalifôrcs,  à  destination  des  etploita- 
tions  agricoles  ou  manuracturiéres,  et  de  la 
salaison ,  soit  en  mer,  soit  à  terre ,  des 
poissons  de  toute  sorte. 

iZ.  Toute  infraction  aux  conditions  sous 
lesquelles  la  Tranchise  ou  la  modération  de 
droits  aura  été  accordée  en  yertu  de  l'article 
précédent ,  sera  punie  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  iO,  et ,  en  outre ,  du  paiement 
du  double  droit  sur  toute  quantité  de  sel 
pur  ou  conteiHi  dans  les  eaux  salées  et  les 
matières  saliféres  qui  aura  été  détournée  en 
fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable 
aux  quantités  de  sel  que  représenteront , 
d'après  les  allocations  qui  auront  été  déter- 
minées »  les  salaisons  à  l'égard  desquelles  11 
aura  été  contrevenu  aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du 
droit  d'employer  le  sel  étranger,  le  double 
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droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé  à 
raison  de  soixante  francs  pour  cent  kilo-» 
grammes,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements,  ainsi qu6 
les  salaisons  en  mer  ou  à  terre ,  jouissant 
déjà  de  la  franchise,  sont  également  soumis 
aux  dispositions  du  présent  article. 

14.  Les  contraventions  prévues  par  la 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  à  laf 
requête  de  l'administration  des  douanes 
ou  (1)  de  celle  des  contributions  indirectes. 

15.  Avant  le  1»'  juillet  1841  ,  une  or- 
donnance royale  réglera  la  remise  accordée 
i  titre  de  déchet ,  en  raison  des  lieux  de 
production,  et  après  les  expériences  qui  au- 
ront constaté  la  déperdition  réelle  des  sels, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  remise 
puisse  excéder  cinq  pour  cent  (â). 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  disposi- 


igiiigène  avaient  dû  faire  exclure  lears  produits  de 
reulrcpôi  et  de  la  frauchise  pour  les  salaisons. 
Désormais,  légalité  étant  rétablie  entre  les  sels  de 
toute  origine  et  le  droit  devant,  k  Tavenir,  se 
percevoir  5ur  les  quantités  fabriquées  et  non  sur 
le  rendement  présumé,  comme  cela  avait  lieu 
pour  les  salines  des  Pyrénées,  tous  aussi  auront 
droit  aui  mêmes  faveurs....  L'emploi  du  sel  pour 
la  fabrication  des  produits  chimiques  est  autorisé 
par  des  règlements  spéciaux,  qui  prescrivent  les 
formalités  et  les  procédés  de  dénaturalion  dont 
reifinacité  a  été  reconnue. 

■  Il  n*en  est  malheureusement  pas  de  même  de 
l'emploi  du  sel  pour  Tagricnlture  et  Pélève  des 
bestiaux.  Jusqu'ici  la  science  se  déclare  impuis- 
sanlc  k  indiquer  une  substance  étrangère,  dont 
le  mélange  rende  le  sel  non  comestible  pour 
riiomme,  sans  empêcher  sa  consommation  parles 
animaux  ,  avec  cette  condition  que  le  sel  ne  puisse 
jamais  être  restitué  à  sa  pureté  primitive  qu'avec 
des  dépenses  supérieures  à  la  valeur  dés  droits  dont 
il  aura  été  affranchi. 

•  Tels  sont  les  termes  du  problème  dont  la  so- 
lution, qui  ne  peut  être  donnée  parles  corps  sa* 
vants,  ne  pourra  peut-être  s'obtenir  un  jour  que 
d'un  abaissement  considérable  de  la  taxe.  » 

Ces  explications  ont  été  confirmées  par  la  dis* 
cussion  h  la  Chambre  des  Députés. 

En  outre ,  M.  Schaaenburg  a  demandé  si  la  com> 
mission  avait  voulu  étendre  la  franchise  anx  sa- 
laisons de  viande  qui  sont  très  considérables,  et 
dont  une  portion  Irès-importantese  fait  pour  l'ex- 
portation. Je  désirerais,  a-l-il  ajouté,  que  la  corn- 
mibMon  prît  une  antre  rédaction  qui  fit  connailre 
si  elle  entend  étendre  les  franchises  pour  les  au. 
trcs  salaisons  que  celles  de  poissons  k  celles  qui  ne 
seraient  pas  destinées  aux  approviâonnementsde 
la  marine. 

M.  Gréterîn^  directeur  des  douanes  et  commis- 
saire du  rui,  a  répondu:  «Ce  que  demande  l'ho* 
norable  préopinant  serait  une  extension  très-con- 
sidôrab'.e  à  ce  qu'accordent  aujourd'hui  les  règle» 
raeitts  en  matière  de^salaisons.  Les  règlements 
généraux  qui  datent  de  rétablissement  même  de 
riin|)6l  icmoftteul  à  1806;  ils  accordent  la  fran- 
cliist:  abbolue  pour  la  salaison  des  pêches  mari- 
times tlti  toute  sorte ',  mais  ils  ne  l'accordent  dans 


aucun  cas  et  dans  aucune  circonstance  poor  la 
salaison  des  viandes,  de  quelque  orip:ine  qu'elles 
soient.  Seulement  une  disposition  de  la  loi  de 
1820  a  permis  que  les  sels  employés  aax  salaisons 
de  viande  destinée  h  l'exportation  et  particulière- 
ment h  celles  destinées  à  la  consommation  des 
équipages  de  la  marine  militaire  et  de  la  marine 
marchande  donnassent  lieu  au  remboursement 
intégral  du  droit  perçu  sur  le  sel  ayant  servi  à 
leur  confection.  Mais  il  n'a  jamais  été  ,  il  ne  peut 
être  question  d'étendre  la  franchise  aux  sels  em- 
ployés auxsalai2i0nsqni  servent  à  la  consommation 
intérieure  de  la  France.  Ce  serait  réduire  le  pro- 
duit de  l'impôt  du  sel  d'une  manière  considérable, 
et  telle  ne  peut  être  la  pensée  du  gouvernement 
ni  l'intention  de  la  Chambre.  ■ 

M.  Sekauenburg  a  répondu:  «Delà  déclaration 
même  du  directeur  d^s  douanes,  il  résulte  que  tes 
avantages  qui  existent  pour  certaines  salaisons  ne 
sont  pas  détruits  par  cet  article.  C'est  ce  que  ja 
voulais.  ■ 

(1)  Dans  le  projet ,  on  lisait  :  «  de  Padministr*- 
>  tration  des  douanes  et  de  celles  des  contributions 
«  indirectes.  » 

Sur  la  proposition  do  ministre  de$  fmaneesy  on  « 
mis  OU!  car,  a-t-il  dit,  le  concours  des  deux  admi- 
nistrations n'est  pas  nécessaire. 

M.  le  re^}porteur  a  aussi  reconnu  que  chacona 
de  ces  administrations  agit  dans  sa  sphère  ;  mais 
que  jamais  elles  n'opèrent  ensemble. 

(2)  M.  Wuttemberg  a  demandé  qu'on  élevât  là 
remise  facultative  k  8  pour  100.  «Il  n'y  avait  aucun 
danger  &  fixer  un  cliiCfre  plus  large,  disaU-il, 
puisqu*en  définitive  ce  sera  le  gouvernement  qui 
réglera  la  remise.  Il  vaut  mieux  élargiv  un  pen  la 
limite  que  de  rester  au-dessous  dn  vrai.  » 

On  a  répondu  que ,  pour  tout  chargement  fait 
dans  de  bonnes  conditions,  la  remise  de  5  pour 
100  suffirait  ;  qu'établie  par  le  décret  du  11  juin 
1806,  une  expérience  de  trente-quatre  années  avait 
prouvé  que  ce  chiffre  était  aussi  près  de  la  réalité 
qu'en  pareille  matière,  et  quand  on  agit  par  une 
règle  commune,  on  pouvait  l'atteindre.  L'amen- 
dement a  été  rejeté. 

D'ailleurs  M.  le  directeur  des  douanes  a  déclaré 
qu'indépendamment  de  la  remise  de  5  pour  lOO* 
qui  s'accorile   dans  le»  conditions  normales  de 
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tiom  des  lois  et  règlements  relatifs  à  Tei.- 
pioitation  des  marais  salants. 

16.  Jasqu'aa  l*'  janvier  1851 ,  des  or- 
donnances royales  régleront  : 

r  L'exploitdtion  des  petites  salines  des 
côtes  de  la  Manche; 

20  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel 
dit  de  troque,  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A  celte  époque»  toutes  les  ordonnances 


rendues  en  yertu  du  présent  article  cesse- 
ront d*être  exécutoires,  et  toules  les  salines 
seront  soumises  aui  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  (1). 

17.  Les  salines,  salins  et  marais  salants 
seront  cotisés  à  la  contribution  foncière, 
conformément  au  décret  du  15  octobre 
1810,  sayoir  :  les  bâtiments  qui  en  dépen- 
dent, d'après  leur  valeur  localive,  et  les 
terrains  et  emplacements,  sur  le  pied  des 


toates  choses,  les  règlements  ont  pré?  a  les  cas  cfa- 
varies,  et  conféré  à  radministration  qui  en  ose, 
avec  jaslice  et  équité ,  la  faculté  d'accorder  la  re- 
mise entière  dn  droit.  ■  Il  a*j  a  donc,  a-t-il  dit, 
lacune  occasion  de  préjudice  possible  pour  le  com<* 
merce  des  sels.  > 
'  (i)  Les  petites  salines ,  dites  de  la  Manche ,  ont 
'  un  r^ime  particnlier  établi  par  des  règlements 
ipéciani.  Formées  sur  les  grèves  de  l'Océan ,  de 
coostruclions  misérables,  dans  lesquelles  le  sel  de 
mer  lessivé  fournil  ane  çan  salée  sonoMse  ensuite 
à  une  évaporation  lente,  coûtense,  incomplète, 
ces  salines,  si  ou  peot  lenr  donner  ce  nom,  )et(ent 
dans  le  commerce  une  faible  quantité  de  sel  déli- 
qoeicent,  propre  i  certains  usages  fort  bornés,  et 
qai  ne  peut  être  consommé  que  dans  le  voisinage* 
Gne  popuIaUon  pauvre,  composée  de  quelques 
ceolaines  d'individos ,  crée  ainsi  des  produits  dont 
le  dividende  représentant  le  salaire,  donnerait 
par  établissement  une  moyenne  de  moins  de 
150  fr.  par  année.  Da  reste  ,  ces  établissements  ne 
peuvent  fabriquer,  qu'en  certaines  saisons,  pen- 
dant au  nombre  de  jours  fiiés,  un  certain  nombre 
d'heures  par  jour,  et  de  pins  dans  des  vaisseaux 
doDtIa  forme  et  la  contenance  aont  rigoureuse* 
menl  déterniinées.  Les  abus ,  quand  ils  ont  vieilli, 
•e  font  souvent  respecter  :  les  salines  de  la  Manche 
en  sont  on  exemple.  Lenr  suppression  immédiate 
.  rendrait  probablement  au  travail ,  à  la  santé ,  à 
l'aisance,  les  lualkenreui  qni  les  exploitent ,  sans 
porter  une  bien  grave  atteinte  à  la  propriété.  Une 
eicepiion  que  l'usage  explique,  mais  que  la  raison 
condamne  aussi  bien  que  la  règle,  serait  effacée 
de  notre  pays  qui  se  glorifie,  k  si  bon  droit ,  de 
Toniformité  de  ses  lois.  Néanmoins,  dans  l'espé- 
rance que  le  temps  achèvera  la  destruction  qu'il 
a  dëjk  commencée,  que  l'administration  de  la  c6te 
aidera,  par  des  efforts  intelligents,  à  Toeuvre  dn 
temps,  la  commission  propose  de  maintenir,  seu- 
l«menl  jusqu'au  i"  janvier  1851,  le  réginae  des 
•alines  de  la  Manche.  Après  celle  époque,  si  la  loi 
n'y  a  autrement  pourvu,  l'inlerdiction  frappera 
celles  qui  snbsbteront  encore ,  et  il  faut  espérer  que 
le  législateur  n' 8 nra  pas  k  sanctionner,  une  fois  de 
plus,  un  privilège  qui  vit  aux  dépens  de  l'impôt 
par  l'élévation  excessive  de  la  remise,  et  qui  mour- 
rail  k  l'iustant  même ,  si  la  taxe  était  abolie. 

Une  exception  &  faire  disparaître  aussi  ,  c'est  ta 
(r«9«e,  vieux  root  qui  signifie  le  droil  pour  les 
sauniers  de  la  Bretagne  d'exporter  hors  du  rayon 
de  la  surveillance  ,  et  en  franchise  da  droit,  nne 
Certaine  quantité  de  sel  dont  le  prix  est  converti 
eu  blé  par  les  sauniers  et  leur  famille. 

Ce  droit,  dont  la  concession  remonte  k  une 
époque  fort  recalée,  supposait  l'existence  de  la 
taxe  sur  le  sel,  dont  la  Bretagne  était  presque  gé- 
oéralement  affranchie  sous  ses  dues  et  sous  les  rois 
di  France  I  leur»  tacce«sears.  Aaisii  U  troqœ  ii*é- 


tait-elle  connoe  que  dans  une  partie  du  Morbihan 
et  huit  communes  de  la  Loire-Inffrieare. 

La  suppression  de  l'impôt  du  sel ,  en  1789,  ren- 
dit l'exception  inutile;  mais  quand  la  taxe  fut  ré- 
tablie, en  1806,  il  y  eut  lieu  d'examiner  si  elle 
devait  être  remise  en  vigueur.  Le  législateur  ne 
le  voulut  pas.  Seulement  l'art.  lA  du  décret  du  11 
juin  1806  accorda  aux  paludiers  la  faveur  d'un 
crédit  spécial  jusqu'au  retour,  toutes  les  fois  qu'ils 
porteraient  du  sel  dans  l'intérieur,  à  dos  de  cheval 
ou  de  mulet  ;  ce  crédit  n'était  concédé  que  moyen- 
nant caution  ,  et  il  n'en  était  accordé  un  second 
que  lorsque  le  premier  avait  été  acquitté. 

La  Restauration ,  par  des  considérations  poli- 
tiques faciles  k comprendre,  étendit  la  faveur  pri- 
mitive ,  et  une  ordonnance  du  17  décembre  1814, 
art.  26 ,  porte  h  15  pour  100 ,  et  au  profil  des  tro- 
queurs,  la  relnise  pour  déchet,  qui  n'était  poar 
les  antres  redevables  que  de  5  pour  100. 

Soui  l'empire  des  mêmes  circonstances,  l'excep- 
tion tendit  journellement  ë  s'agrandir.  Le  nombre 
des  individus  admis  k  en  jouir  grossissait  ioujours, 
ainsi  que  \^  quantités  de  sel  dont  l'exportation 
était  permise.  Il  existait ,  en  1817,  9,000  iroqueurs 
qui  pouvaient  exploiter  jusqu'à  2  millions  de  ki- 
logrammes de  sel,  avec  remise  de  15  pour  100, 
outre  la  faculté  de  crédit  qui  exposait  le  trésor  à 
des  pertes  considérables. 

Le  30  avril  1827,  la  remise  additionnelle  de  10 
pour  100  fut  supprimée  par  une  ordonnance  royale 
qui  y  substitua  une  franchise  entière  sur  le  sel  de 
troque ,  r^lée  à  100  kilogrammes  par  tête  de  Iro- 
queurs. C'était  encore  un  sacrifice  de  300,000  fr* 
Les  individus  jouissant  du  bénéfice  étaient ,  en 
1832 ,  an  nombre  de  plus  de  10,000. 

Une  ordonnance  du  20  juin  1834  décida,  en 
principe  ,  que  l'allocation  serait  fixe  par  départe- 
ment, quel  que  fût  le  nombre  des  troqueurs  in- 
scrits; et,  enfin  ,  celle  du  17  juillet  1837,  en  dé- 
terminant les  conditions  d'admissibilité,  a  resserré 
dans  les  plus  étroites  limites  l'usage  abusif  d'un 
droit  que  le  législateur  de  1806  eut  raison  de  ne 
point  ménager,  et  qui ,  de  nos  jours,  ne  peut  être 
longtemps  maintenu. 

par  des  considérations  analogues  k  cultes  qui  ont 
motivé  sa  proposition  &  l'égard  des  salines  de  la 
Manche,  et  dans  l'espoir  non  moins  fondé  que 
l'administration  ,  pendant  les  dix  années  qui  vont 
s'écouler,  usera  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  réduire  progressivement  h  nne  com- 
plète extinction  le  privilège  qu'elle  «ignalc  k  la 
Chambre ,  la  commission  lui  propose  de  limiVer 
sa  dnrée  au  1"  janvier  185V.  —  ^Rapport  de  If.  La»* 
rence du^t^  mai  1838.) 

M.  lÀadières  a  demandé  que  l'exception  accordée 
par  cvX  article  fût  étend u<i  aux  exploilati&n»  dm 
iouree»  iatéea,  lorsque  le  sel  s'obtient  ptar  l'wiiKmd»  fe% 
Cette  proposition  «  été  rejetéet 
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meilleuref  terres  labourables  (1), 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et 
marais  salants  auront  été  dégrevés  par 
suite  de  cette  cotisation ,  sera  reportée  sur 
l'ensemble  de  chacun  des  départements  où 
ces  propriétés  sont  situéçs. 
18.  tes  cUuies  çt  copditioos  du  traité 


consenti  entre  le  ministre  des  finances  et  U 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
TEst,  pour  la  résiliation  du  bail  passé  le 
31  octoitre  182^  (â),  sopt  «t  demeurent 
approuvées.  Ce  traité  r((si«ra  annexé  à  U 
présenta  loi. 
Le  ministre  des  finanças  ait  autoriié  è 


(1)  «  Noiu  ne  lermiaerons  pM  c«t  exposé ,  ^i»^il 
U*  i*  ^\inUWe  dii  fp4me€i  en  pré&entaiit  le  pcqjel 
de  loi,  en  1838 1  àU  Chambre  desDépnlés,  sans 
reporter  on  instant  votre  attention  sur  Tart.  15 
(aujonrd*hoi  art.  17)  da  projet  de  loi  en  vertu 
duquel  les  dispositions  du  décret  du  15  octobre 
1810  devront  être  appliquées  ani  salines  et  marati 
Mlanls.  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  cet 
article ,  dont  Tobjet  semljle  étranger  à  l*art.  IS 
(art.  lè)t  a  cependant  avec  lui  une  liaison  néces- 
saire. La  résiliation  du  bail  entratne ,  em  eflfet ,  la 
vente  des  salines  domaniales;  or,  cette  vente  ne 

Eeot  être  faite  avec  succès  qn*aotant  que  la  contri- 
ulion  foncière  dont  les  salines  sont  aujourd'hui 
grevées,  aura  préalablement  été  ramenée  à  la  prp- 
portion  fiiée  par  le  décret  de  1810.  En  ce  moment 
cette  contribution  s*élève  au  chiffre  énorme  de 
1/18,217  fr.  03  c.  Evidemment ,  si  cet  état  de  chos«s 
devait  subsister,  il  aurait  la  plus  fâcheuse  influence 
sur  les  adjudications  dont  nous  n'obtiendrions  à 
coup  sûr  qu'un  produit  de  beaucoup  inférieur  à  la 
valeur  réelle  de  nos  établissements.  Ce  serak 
ajouter,  sans  aucun  juste  motif,  au  chaires  que 
s'mpose  le  trésor  le  poids  d'un  nouveau  sacrifice.» 

(3)  L'ancienne  régie  des  salines  domaniales  de 
l'Est  ayant  été  dissoute  en  1806  (décret  do  SI  jan- 
vier 1806),  un  bail  fut  passé  avec  une  conipagnic 
qui  s'engagea  k  payer  à  l'Etat  une  redevance  an* 
Boelle  qui  ne  pouvait  èlre  moindre  de  S  millions. 
Celle  mesure  fut  combinée  avec  l'élablissemefit  de 
rimp6l  sur  le  sel ,  que  la  loi  du  budget  (24  avril 
1806)  établit  en  remplacement  de  la  Xaxe  d'entre* 
tien  des  routes. 

Les  événements  de  1811  *  «n  enlevant  k  la  com- 
pagnie des  salines  la  fourniture  def  pays  qui  furent 
détachés  de  l'empire  français,  déterminèrent  le 
gouvernement  k  lui  accorder  on  dégrèvement  de 
âaO.OOO  fr.  ;  et,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1829* 
1m  salines  de  rÊsl  furent  comprises  dans  les  budgets 
de  l'Ëiat  pour  un  pri&  de  ferme  de  3.400,000  fr. 

Mais  une  découverte  inattendue  portait  déjà, 
k  celte  époque  ,  la  perturbation  dans  on  état  d9 
choses  si  régulier  et  si  commode  pour  nos  finances. 

Un  grand  nombre  de  puits,  salés  à  un  degré 
«upérieur  à  celui  des  puits  do  gouvernementi  avait 
été  découvert  dans  le  dépsrlement  de  la  Meurlhe, 
9t  ces  indications  ayant  conduit  k  faire  des  sondages 
plus  profonds,  on  avait  enfin  reconnu,  k  65  mètres 
de  profondeur,  une  immense  couche  de  sel  gemme, 
de  plus  de  80  mètres  d'épaisseur,  et  dont  l'existence 
fot  constatée  sor  une  surface  de  480  kilomètres 
carrés.  La  masse  déjà  reconnue  pouvait  donner  on 
prodoit  d'un  million  de  quintaux  métriques  de  sel, 
pendant  plus  de  cent  mille  ans. 

Un  lait  aussi  grave  venait  déranger  tons  les  cal- 
culs, compromettre  l'existence  des  industries  sali- 
fëres  et  reuverser  l'équilibre  de  l'impôt,  si  l'on  ne 
se  hàlait  d'en  tenir  compte  et  de  le  soumettre  à 
des  prévisions  qu'il  était  impossible  d'ajourner.  On 
était  sous  l'empire  des  illusions.  Le  gouvernement, 
en  effet,  voyait  avec  terreur  le  produit  de  l'impôt 
\m  échvpperi  i^U  ne  m  hâtait  d«  placer  «oui  U 


sauvegarde  4f  Tiptéçèt  p^rticolier  c^t 
^épôt,  que  la  sopde  de  tout  propriétaire  de  TEst 
pouvait  si  facilement  alléindre.  Les  marais  salants 
sépoovaotèrent  k  Ti^lée  de  cette  masse  de  ael  cris- 
tallisé k  l'abri  de  riufluence  et  de  l'intempérie  des 
saisons,  et  ponvant  pesser  instanlanément,  et  pree- 
qoe  sans  frais,  du  puils  de  la  mine  danstla  voiture 
do  marchand;  enfin,  les spécolateurs'ne mettaient 
pas  de  bornes  à  leurs  espérances;  one  richesse 
minérale  illimitée  obtenoe  sans  préparatioaT  allait 
s'emparer  do  marché  de  TEorope ,  et  renverserait 
bientôt  les  barrières  que  la  prodence  cherchait  h 
élever  poor  la  protection  des  marais  saUnls  eoji- 
mèmes. 

Cest  ao  railieo  de  ces  illasions  générales  de  la 
peor  et  de  l'intérêt,  qu'une  loi  fut  demandée  k  la 
législature  ,  et  votée  le  6  avril  1835.  Elle  autorise 
le  gouvernement  k  faire  concession  au  domaine  de 
l'Etat  de  la  mine  de  sel  distant  dans  lee  dis  dépars 
tements,  de  la  Meurlhe,  do  Bas-Rhin,  de  la  Haute* 
Sa6ne,  do  Doubs,  dn  Jura,  de  la  Heuie,  de  la 
Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute* 
Marne.  Elle  Taotorisait,  en  ontre,  k  la  concéder 
poor  qoatre-vingt*dix-neof  ans  k  one  seule  com- 
pagnie ,  k  titre  de  régie  intéressée ,  aioei  qoe  la 
soorces  salées  déjk  eiploitées  par  la  compagnie  de 
l'Est. 

Cette  concession  était  néceasaire  en  présence  de 
la  législation  eiistanle.  En  eff'el,  la  loi  de  1810, 
dans  son  art.  S  ,  avait  omis  de  faire  mention  des 
mines  de  sel ,  et  l'art.  1*'  de  la  loi  da  l**  juillet 
1791  ne  soumettait  l'exploitation  qu'k  la  sim[>le 
formalité  d'une  déclaration  ,  si  elle  avait  Heu  pu 
le  moyen  de  l'introduction  dans  les  puita  de  mine, 
et ,  de  plus ,  aui  termes  de  l'art.  S ,  les  périmètres 
des  concessions  ne  pouvaient  excéder  six  lieues 
carrées.  / 

Cette  loi  ne  passa  qo'avec  peine  dans  tes  deax 
Chambres.  L'ordonnance  do  21  aoAt  1825  fot  U 
conséqoence  de  la  loi.  L'Etat  faisait  concession  ao 
domaine  des  mines  de  sel  gemme  dans  l'ëtendoe 
des  dix  départements;  elle  fixait  la  redevance  da« 
aox  propriétaires  de  lasorface;  elle  fixait  k  deos 
millions,  indépcndamofentdu  remboorsemeot  des 
avances  et  des  travaux  existant  k  l'époque  de  Uk 
concession  ,  le  droit  attribué  à  Tinvenleur  de  lu 
mine,  par  l'art.  16  d«  la  loi  du  21  avril  1810.  Use 
aotre  ordonnance,  du  15  septembre,  résilia  le  bail 
de  la  compagnie  des  salines,  en  loi  assurant  k 
remboorsemeot  de  ses  valeors  et  inventaires ,  et( 
des  améliorations,  arqutsitions  faites  dans  l'intér^ 
de  l'exploitation.  Elle  prescrivit  que  l*exploitalioa 
des  sources  salées  et  de  la  mine  de  sel  gemme  serait 
mise  en  adjudication.  Un  cahier  des  charges  fru  et 
conséquence  arrêté  par  le  ministre  des  finances.   ■ 

Voici  quelles  en  furent  les  bases  acceptées  par  I4 
compagnie  actuelle  : 

La  concession  était  faite  pour  quatre-vingt-dixi 
neuf  ans  ;  elle  devait  être  adjugée  au  soami&sioo« 
naire  qui  aurait  offert  la  plus  forte  part  dans  Uê 
bénéfices  nets  de  toute  nature  et  de  tonte  origiof 
résoUant  des  opérations  d«  U  ré^tc  intérosaé^.  ii^ 
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ediictneT  les  paiements  ou  resti(utioiis  qui     penses  seront  successivement  portées,  ainsi 

denoot  être  opérés  pour  Teiécution  dudit     que  les  recouvrements  qui  seront  opérés 

traité.  jusqu'au  terme  de  rexploitatlon. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dé-        II  est  ouvert  au  ministre  des  finances , 


acijttdicat aires  offrirai  60  ceniimM  par  franc  de 
parlicipalioD  à  i'Elat. 

Let  recelles  auxquelles  TElat  devait  participer 
étaient  :  1*  fintérèt  annuel  du  cautionnement  d« 
100,000  fr.  de  rente  déposé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations ;  2*  les  recettes  de  toute  espèce  restant 
Kbres  après  le  prélèvement  d*nne  somme  de 
1,800,000  fr.  formant  le  prix  fixe  du  bail ,  des  dé- 
penses d*exploilatioii  de  toute  nature ,  et  d*une 
lomme  de  600,000  fr.  représentant  les  intérêts  du 
capital  social  de  10  millions  à  H  pour  100. 

Poar  rassurer  les  propriétaires  des  marais  salants, 
le  gouvernement  stipule,  en  outre,  que,  dans  le 
cas  où  les  quantités  de  sel  vendues  dans  rintérleur 
do  rojaame  excéderaient  A00,000  quintaux  raé* 
Uiqoes,  la  compagnie  paierait  au  trésor  un  franc 
pour  chaque  quinlal  excëdant  celte  quantité}  en 
lus  de  1*  redevance  de  1,800,000  fr. 

A  partir  du  1*'  j^nviçr  1828  •  la  compagnie  ne 
poavalt  Tendre  son  «el,  prb  aux  (alines,  au-delà  de 
15  fr.  le  quintal  mélrique  ,  droit  non  cornu  ris. 
Jusqu'alors,  le  sel  s'était  vendu  18  fr.  par  ra^- 
cleoue  compagnie.  On  faisait  ainsi  profiler  immé- 
diaiemenl  toute  la  contrée  du  bénéfice  de  ces  dé- 
coavertes. 

Les  adjadicalaires  devai«nt ,  en  outre ,  contri- 
buer par  moilié  aux  réparations  det  six  routes 
départementales  de  la  Meurtbe  et  4e  la  Moselle. 
Ils  devaient  payer  les  imp6ts  établis  sur  les  sels  ,  k 
Tcxcepiion  de  la  surcharge  de  2  fr.,  établie  par 
iVl.  â9dela  loi  de  1806,  dont  il»  furent  exonérés 
par  simple  ordonnance. 

Le  gouvernement  se  chargeait  des  pensions  de 
retraite  dues  aux  préposés  et  agents  de  l'ancienne 
compagnie,  la  nouvelle  devant  former  ce  fonds  de 
retraite. 

EcGq  ,  elle  devait  faire  les  avances  nécessaires 
pour  rembourser  les  améliorations  el  avances  de 
l'ancienne  compagnie ,  estimées  à  la  somme  de 
59^,000  fr.,  et  pour  payer  aux  inventeurs  de  la 
mine  de  sel  gemme  celle  de  3,075,000  fr.  pour 
dioit  d'invention  et  de  travaux  de  recherches. 

Telle  tsl  la  masse  des  charges  qui  fut  imposée  à 
la  nouvelle  régie,  et  qui  fut  acceptée  par  elle  le  10 
jantier  1826. 

Les  résultats  ne  répondirent  pas  aux  espérances 
exagérées  que  Ton  avait  connues.  Le  marché,  au 
lieu  de  s'étendre,  se  resserra  par  suite  de  la  décou- 
verte faite  en  Allemagne  de  mines  de  sel  gemme. 
Les  babttodes  des  consommateurs  ne  permirent 
pas  de  leur  livrer  une  grande  quantité  do  sel 
gemme  ;  ils  voulaient  du  sel  produit  par  l'évapo- 
ralion,  et  celui  extrait  de  la  mine  dut  être  consacré 
en  grande  partie  à  satmrer  l'eau  des  puits  salés 
pour  rendre  les  évaporations  moins  coûteuses. 

Le  31  octobre  1825 ,  l'Ëlat  fit  concession  ,  par 
ordonnance,  du  puits  salant  de  Saitzbrunn  ausiear 
Delhon.  Le  pourvoi  dirigé  contre  celle  ordon- 
nance fut  rejeté  par  le  conseil  d'Elat  le  25  février 
1829.  Cétail  déclarer  formellement  qu'à  l'avenir 
tons  les  puits  et  fontaines  salées  comprises  dans  la 
concession  pourraient  être  exploitées.  (Voir  arrêt 
de  cassation  du  17  janvier  1835). 

EnBn ,  U  wine  principale ,  celle  de  Yic ,  fat 


M.  de  Chabrol,  alors  minutre  des  finances,  ma 
par  cette  dernière  considération  ,  crut  devoir  ré- 
duire, de  1,800,000  fr.  à  1.200.000,  la  redevance 
fixe,  en  augmentant  la  part  de  l'Biat  dans  le  casuel, 
qu'il  porta  k  75  cent,  par  franc.  (Voir  ordonnance 
du  17  janvier  1830).  Cette  ordonnance  devait  durer 
dix  ans. 

Il  est  inutile  de  reproduire  ici  les  attaques  dont 
le  monopole  continua  h  être  l'objet  de  la  part  de 
divers  industriels,  les  réclamations  qu'il  souleva 
dans  les  provinces  de  l'Est ,  enfin  les  causes  qui 
amenèrent  la  présentation  de  la  loi  de  1833.  (Voir 
la  première  note  sur  cette  loi). 

On  a  vu  que  deui  niojens  le  prûo  nia  lent  pour 
faire  droit  aux  rédiiJusUoxjs  ûula.  ^opaULloD  dei 
départements  de  VVM  i  Vua  i:C9D.-.iiUil,  en  rniilnta- 
nanl  d'ailleurs  le  régime  aziarl  de  U  fëbrJcaLion,  ï 
fixer  un  prix  maximu^n  de  $1  fr.,  audetii  duquel 
le  sel  provenant  ùf.a  <ulin<-s  de  l'ElaL  ne  poorrajl 
pas  être  vendu  auï  débiLaula  dans  les  dlix  déparle- 
mcnis  de  la  concession  ;  par  Le  &scond  ,  o$.  fftl&alt 
rentrer  celle  partie  du  royâumo  dons  le  droit 
commun  »  en  sabslil  u ^nt  au  mouopoit  U  rtïgime  dâ 
la  libre  fabrication. 

Le  premier  moyen,  celui  proposé  par  le  projel 
présenté  le  A  janvier  1837,  a  été  vivement  défenda 
par  les  deux  dernières  commissions  de  la  Chambre 
des  Pairs.  Toutefois,  il  est  bon  d'avertir  quç  la  der- 
nière commission  avait  restreint  h  un  frano  pat 
quinlal  la  réduction  de  10  fr.  proposée  par  le 
proj<  l  du  gouvernement.  Voici  comment  elle  s'ex- 
primait sur  le  système  qui  a  été  adopté  par  la  Ipi 
actuelle  : 

«  Ce  nouveau  régime ,  disait-elle ,  doit-il  être 
favorable  aux  consommateurs,  enrichir  le  pays 
par  une  branche  ^éciale  d'industrie,  et  repren- 
dre à  la  contrebande  des  ressources  qu'elle  dé- 
roberait au  trésor?  En  d*autres  termes,  fera-t*il 
descendre  le  prix  commun  du  sel  au-dessous  de  40 
à  50  cent.'  le  kilogramme  ?  Procnrera-t-il  de  plus 
grands  et  de  plus  nombreux  bénéfices  &  la  fabri- 
cation et  au  commerce  de  cette  denrée?  Enfin i 
augmentera-l-il  les  recettes  du  budget  ? 

■  11  a  paru  b  la  majorité  de  votre  commission 
que  l'exploitation  des  salines  domaniales ,  livrée  k 
l'industrie  particulière  .  avec  une  perte  do  capital 
et  de  revenu  très -considérable  pour  l'Etal,  ne 
produirait  pas,  dans  cette  région,  le  sel  minéral  k 
un  prix  plus  modéré  que  celui  de  ^0  cent,  le  kilo- 
gramme,  déjà  promis  par  ^administration  aux  dix 
déparlements  de  l'Est  ;  que  la  concurrence  des 
nouveaux  concessionnaires  sérail  forcément  res- 
treinte et  presque  toujours  remplacée  par  une 
coalition  concertée  entre  un  petit  nombre  d'éta- 
blissements protégés  par  les  conditions  spéciales 
du  projet  de  loi  sur  le  périmètre  el  la  production 
de  chaque  fabrique  ;  que  la  puissance  des  capi- 
taux de  certains  entrepreneurs  rendrait  ordinaire- 
ment quelques  spécuUteurs  les  maîtres  absolus  du 
marché  ,  et  ferait  subir  i  la  population  locale  les 
exigences  inexorables  de  la  cupidité  privée  ;  que 
let  acquéreurs  des  usines  du  gouvernement ,  favo- 
risés surtout  par  des  moyens  d'exécution  perfec- 
tionnés à  grands  frab  el  achetés  k  très-bas  prix, 
ier«ieQt  probablement  en  mesure  de  sobiUiuar  v^ 


iU 

«ur  Tcxcrclce  4841 ,  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions, montant  présumé  de  Teicédant  de 
dépense  qui  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
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dation,  dont  le  compte  sera  pré^iité  Aâl 
Chambres. 
19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 


privilège  parlicnlier  k  celui  qui  profitait  josqu^alors 
•  U  société  toal  entière  ;  qne  le»  quantité*  pro- 
duites par  tant  d^efforts  ao-deik  des  besoins  «le  U 
population  de  Ti^t ,  et  sur  les  limites  de  son  terri- 
toire, envahiraient  les  marchés  eitérieurs;  que 
celte  exploitation  progressive  des  salines  minérales 
sVtendrail  bientôt  k  des  régions  nouvelles,  dans 
riniérieur  ou  sur  1rs  frontières  de  la  France,  et 
attaquerait  dangereusement  les  moyens  d'existence 
que  les  habitants  de  POaest  et  du  Midi  trouvent 
aujourd'hui  dans  leurs  marais  salauls;  que  des 
fluctuations  brusqnes  et  habituelles  jetteraient  une 
grande  perturbation  dans  on  commerce  qui  a  ob- 
tenu, depuis  longues  années,  antant  de  nxilé  que 
de  régularité  pour  toutes  les  parties  du  royaume; 

3 ne  la  lutte  des  exploitations  riv  Jes  amènerait  en 
ëfinilive  plus  de  préjudices  que  de  bénéfices  pour 
cette  industrie  spéciale;  que  les  fréquentes  varia- 
tions de  prix ,  pour  une  denrée  alimentaire  de  pre- 
mière nécessité,  seraient  une  cause  sérieuse  de 
méconlenteinent  et  de  malaise  social  ;  que  si  le 
nouveau  régime  de  concessions  parvenait  on  jour 
k  réparer  de  lui-même ,  et  par  Texpérience  de  ses 
propres  mécomptes ,  les  désordres  que  son  intro- 
duction semble  devoir  provoquer,  il  ne  nous  ren- 
drait pas  une  situation  préférable  k  celle  dont  le 
vystèrae  antérieur  nous  a  fait  jouir  jusqn*è  présent, 
et  nous  assure  la  conservation  au  moyen  de  quel- 
ques dispositions  complémentaires  qui  ont  été  pin- 
sieurs  fois  votées  par  les  pouvoirs  légblatifs. 

«  Quant  au  trésor,  la  mesure  proposée  aura  pour 
résultat  de  le  priver  d'un  fermage  annuel  «le  plus 
de  1,(500,000  fr.,  de  retirer  au  domaine  une  con- 
cession dont  le  capital  serait  au  moins  de  32  mil- 
lions ;  de  déprécier  par  ce  délaissement  U  valeur 
f>rodQClive  des  bâtiments ,  des  usines  et  du  mobi- 
ier  industriel  de  l'établissement  central  de  Dieuxe, 
et  de  mettre  immédiatement  k  sa  charge  150,000  fr. 
de  pensions  dues  aux  employés  supprimés,  4  ou  5 
millions  de  faux, frais  et  de  non  valeurs  restant  k 
couvrir  sur  le  Tonds  social  engagé  par  la  compagnie 
actuelle;  enfin,  les  dépenses  progressives  de  sur- 
veillance et  des  chances  incalculables  de  pertes 
créées  par  Tactivilé  de  la  contrebande^  ■ 

«Le  système  du  projet  du  A  janvier  1837  aarait 
pour  objet  de  satisfaire,  autant  que  possible,  les 
vœux  des  populations  de  l'Est,  en-lcnr  offrant  la 
denrée  à  aussi  bas  prix  qne  possible,  de  ne  porter 
aucune  perturbation  dans  le  marché  ;  enfin  ,  da 
conserver  k  l'Elal  une  partie  de  son  revenu  ,  éva- 
luée encore  k  800,000  fr.,  et  de  le  préserver  d'un 
sacrifice  très-considérable  sur  son  capital  immobi- 
lier, et  de  le  soustraire  k  toute  charge  nouvelle.  • 

De  leur  c6lé,  les  purlisans  du  système  de  la 
liberté  de  la  fabrication  disaient  :  i  11  faut  laisser 
le  prix  du  sel  se  fixer  d'après  le  coars  naturel  des 
choses  ,  comme  celai  de  toutes  les  denrées  :  en  un 
mot,  rentrer  dans  le  principe  économique  si  cou- 
forme  k  l'esprit  de  nos  institutions.  Le  système  de 
la  commission  n'est  autre  chose  qu'un  maximum. 
Sans  doute  il  arrivera  pour  le  sel  ce  qui  arrive  pour 
toutes  les  denrées,  son  cours  éprouvera  des  varia- 
tions ;  mais  il  n'est  pas  k  craindre  que  le  sel  man- 
que jamais  dans  la  partie  de  la  France  où  il  se 
{)roduil  avec  le  plus  d'abondance  ,  et  d'aiilenrs 
c  sel  marin  viendrait  bieni6t  rétablir  l'équilibre. 
(«a  crainle  du  monopoU  de  quelques  grands  cen- 


tre» de  fabrication  est  donc   parement  chimé- 
rique. 

•  Au  sarplos,  Mt-il  bien  vrai  que  le  prix  de  revient 
ne  puisse  jamais  être  inférieur  k  â2  fr.,  cliifire  d« 
la  commission  de  la  Chambre  de^  Pairs ,  on  même 
k  37  fr.  ?  Rien  ne  le  prouve.  Si  cu  chiffre  est  une 
moyenne,  alors  pourquoi  grever  lus  localités  les 
plus  favorisées  au  profil  de  celles  qui  le  sont  nuûas. 
11  est  constant  qu'on  peut  produire  le  quintal  à 
raison  de  3  (r.  ou  même  S  fr.  50  c  Le  sel,  dès  Ion, 
pourra  donc  être  livré  aux  débitants  sar  le  lieu  ds 
la  fabrique  ponr  SS  fr.  50  c,  le  droit  compris,  ea 
supposant  encore  que  l'on  accorde  remise  poir 
le  uéchet.  Pourquoi,  dans  on  pays  aussi  onitaîrt 
que  le  nôtre,  conlinoer  k  faire  vivre  dix  départe- 
ments en  dehors  de  la  loi  commune.  Kt  si  c'est  au- 
jourd'hui une  immunité  dont  on  veut  les  faire 
jouir,  n'est-il  pas  k  craindre  que  d'autres  localités 
ne  viennent  en  réclamer  k  leur  tour. 

■  Vous  voulex,  ajoutait-on ,  rendre  la  vie  au  no- 
nopole  en  Padoocissant  ;  mais  rien  u'assore  que 
les  populations  se  contenteront  de  ce  que  vous 
leur  offrcx.  Rien  ne  pourra  les  convaincre  qm 
TOUS  les  ayex  placés  dans  la  situation  la  pieu  favo- 
rable, surtout  avec  le  nouveau  chiffre  que  vous 
proposex.  Elles  voulent  la  liberté ,  eîle  seule  peat 
leur  donner  cette  conviction.  Le  monopole  pro* 
voquerait  à  coup  sûr  les  mêmes  déifia nccs,  les 
mêmes  hostilités,  les  mêmes  réclaaiations  qne  par 
le  passé. 

«il  est  donc  impossible  d'adopter  la  faible  réduc- 
tion que  vous  proposex.  Quant  k  celle  de  la  loida 
A  janvier  1837,  il  est  évident  qu'alors  l'intérêt  da 
trésor  serait  tout  k  fait  insignifijnt;  car,  d'après 
les  calculs  les  plus  avantageux  ,  son  b  néiice  se  ré- 
duirait selon  les  uns  k  300,000  Ir.,  selon  les  antre* 
k  130,000  fr.  ;  et,  enfin  ,  d'après  les  calculs  de  l'ad- 
mlnistrulion,  k  la  somme  de  48,000  fr.  Certes,  il 
ne  vaut  pas  la  peine  de  conserver  un  état  aussi  ex- 
ceptionnel pour  si  peu  de  chose.  Forcer  l'Etat  à 
garder  un  monopole  dont  il  ne  veut  pas,  qui  loi 
échappe,  c'est  être  plus  fiscal  que  le  lise  lui-mêuie. 
Bailleurs,  il  n'est  rien  moins  certain  que  la  coin» 
pagnie  consenili  à  traiter  sur  de  pareilles  bases.      | 

«  Vous  craignes  que  la  multitude  des  Concessioiu 
qui  pourrontêtre  faites  facilitent  la  fraude,  rendent 
la  surveillance  plus  diificile.  11  est  vrai  que  les  be- 
soins de  la  population  des  dix  déparlements  néces- 
sitant une  production  de  250,000  quintaux,  il 
pourra  s'élever  cinquante  mines  fabriquant  le  mi- 
nimum exigé  par  l'art.  5.  Ce  chiffre  doit  déjk  voai 
rassurer  contre  la  possibilité  du  monopole  de  qacl> 
ques  grandes  exploitations.  Vous  tombes ,  d'ail* 
leurs,  dans  nne  contradiction  palpable  quand 
vous  vous  récriez  k  la  fois  et  contre  le  monopole «t 
contre  l'augmentation  des  frais  de  survetllanca» 
Quant  k  la  fraude,  elle  se  couiiuct  dans  l'un  «I 
dans  l'autre  système.  Les  nouvelles  dispositions 
répressives  rassurent  enlièremenl  Tadmintstratioit 
contre  un  pareil  danger,  auquel  d'ailleurs  die  9« 
trouve  exposée  dans  les  autres  lieux  de  production* 
N'est-il  pas  évident ,  au  surplus ,  que  rinlérêt  privi 
lui  sera,  eu  pareil  cas,  un  puissant  auxiliaire? 

c  Restent  donc  les  sacrifices  que  l'Eidi  s'imposa 
Ils  sont  loin  d'être  aussi  considérablits  qu'on  veii 
bien  le  supposer.  D'abord  ,  les  pon>ious  devaieutj 
dau»  tQuslesc«5|  retomber  k »a  charge,  l'alléa* 
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ladite  loi,  qu'après  le  1"  oclobre  1811. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  lois  et  règle- 
ments existants  continueront  à  recevoir  leur 
application  dans  lesdits  départements  (1). 


qui  pourraient  porter  atteinte  aux  droits  de 
bt  concession  faite  au  domaine  de  TEtaten 
exécution  de  la  loi  du  6  avril  1835,  n*auront 
effet,  dans  les  départements  dénommés  en 


lion  dn  capilal  mobilier  et  immobilier,  le  paie- 
ment d'indemnités  et  de  quelques  dépenses  résnl- 
tanl,  soit  de  résiliations  de  marchés  en  coort 
d'exécolioD,  soii  d'antres  causes,  entraîneront  une 
perle  de  2  millions  tout  au  plus.  Quant  ao  revena 
asseï  problématique  que  la  compagnie  aurait  con- 
senti à  payer  d*après  un  nouveau  traité,  il  mérite 
à  peine  qu'on  s'y  arrête.  Ces  dépenses ,  du  reste  , 
seront  corapensées'et  bien  au-del2i  par  la  percep« 
tion  de  Timpûl  sur  plus  de  50,000  quinlaus  que  la 
frande  y  soustrait  tous  les  ans,  et  que  lesnonvellea 
dispo^ilions  permettent  d*atteindre. 

■  Dut-il  en  coûter  au  trésor,  il  est  des  sacrifices 
qu'an  Etat  doit  savoir  faire  par  des  considérations 
pdiiiqaes.  N'est-ce  donc  rien  que  de  rentrer  dans 
les  vrais  principes  et  d'enlever  i  TRlat  ce  caractère 
de  participation  qaî  ne  convient  pas  ë  un  gonver- 
ment  et  qui  l'établit  en  lutte  corps  ï  corps ,  sur  le 
pied  de  l'égalité  avec  les  citoyens ,  et  de  lui  rendre 
celle  position  digne  qu'il  doit  garder  comme  dé- 
positaire et  représentant  de  l'association  nationale? 

•  La  rupture  du  contrat  ayant  lieu  par  le  fait  et 
.'«  volonté  deTKtat ,  disait  U  tninutrê  d$$  finanees, 
la  compagnie  était  fondée  k  réclamer  le  rembour- 
sement int^al  de  son  capital.  Son  droit ,  k  cet 
égard  ,  n'était  pas  contestable  :  c'est  ce  que  nous 
avons  dû  reconnatlre.  Mais  nous  nous  sommes  for- 
mi^Uement  refusés  k  toute  demande  ayant  pour 
objet  d'abandonner  aux  actionnaires  une  portion 
quelconque  de  bénéfices  par«delà  leur  capital.  La 
base  du  traité ,  la  seule  que  nous  ayons  consenti  à 
admettre,  a  été  le  remboursement  pur  et  simple 
il  chaque  intéressé  du  capilal  engagé  par  lui  dans 
l'exploitation.  L'intérêt  du  trésor  nous  interdisait 
de  faire  plus;  en  droit,  nous  ne  pouvions  pu 
faire  moins,  a 

(1)  Cet  article  signifie  que  dans  le  cas  où  il 
Mrait  fait  de  nouvelles  concessions  dans  l'intérieur 
des  dix  départements,  elles  ne  pourraient  rece- 
voir leur  exécution  '  qn*à  compter  du  1"  octobre 
18!ll.  Ainsi,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi,  on  pourra  former  des  demandes  de  conces- 
sion et  remplir  toutes  les  formalités  préliminaires, 
maison  ne  pourra  entrer  en  jouissance  de  la  con* 
cession  qu'k  partir  du  1*' oclobre  lÔftl. 

Voici  les  motifs  de  cet  article  : 

La  iransilion  dn  régime  ancien  au  régime  nou- 
veau ne  pouvait  pas  s'opérer  subitement  sans 
aup[menter  encore  les  sacriiices  que  l'Etat  s'impose. 
ÏÏ  faut  qu'elle  s'opère  graduellement  et  avec  un 
délai  soflSsant  pour  que  l'écoulement  des  sels  que 
la  compagnie  délaissera ,  k  la  fin  de  ton  bail , 
puisse  avoir  lien  ,  sans  qu'une  concurrence  immé- 
diate vienne  en  déprimer  la  valeur.  C'est  dans  ce 
bot  que  la  résiliation  a  été  fixée  an  1*'  octobre 
1841.  F.n  fait,  elle  sera  commencée  ï  compter  du 
1*  janvier  prochain  à  l'égard  de  la  compagnie; 
mais  an  moyen  de  dispositions  arrêtées  de  con- 
cert avec  elle ,  elle  continuera  de  diriger  Pexploi- 
talion  pour  le  compte  exclusif  du  trésor  et  sans 
indfmnité  pour  elle,  jusqu'au  dernier  terme  de 
l'opération. 

>  Noos  espérons ,  ajoutait  M.  U  mmUtre  des  /«• 
uprri,  être  en  mesure  d'effectuer  la  vente  des 
H  ipes  domaniale»  et  dç  la  fabno(Q«  dei  produlM 


chimiques  vers  la  fin  de  la  présente  année,  ou ,  au 
plustard,  au  commencement  de  l'année  prochaine. 
Les  adjudicataires  en  prendront  possession  le  1** 
avril  1841  ;  dès  cette  époque,  la  fabrication  ces- 
sera pour  le  compte  de  1  Etal  et  ne  se  fera  plus  que 
par  les  soins  et  au  compte  des  adjudicataires  ;  seu- 
lement ils  ne  pourront  vendre  les  sels  qu'ils  auront 
fabriqués  qu'à  partir  du  1*'  octobre  suivant.  De 
cet'e  manière,  aucune  concurrence  nouvelle  ne 
viendra  contrarier  le  placement  de  nos  sels,  qnif 
d'après  le  cours  ordinaire  de  la  consommation  t 
seront  probablement  écoulés  en  totalité,  lorsque 
les  adjodicatairescommenceront  k  mettre  en  vente 
le  produit  de  leur  fabrication.  Par  cette  combi- 
naison, nous  atteindrons  le  terme  delà  liquida- 
tion ,  en  conservant  au  trésor  les  avantages  qu'il  a 
droit  de  prétendre  sur  le  produit  de  la  vente  des 
sels ,  et  sans  que  la  transition  d'un  régime  h  un 
autre  amène  de  perturbation  dans  cette  impor- 
tante industrie,  t 

t  II  nous  reste  k  dire  quelles  «ont  les  charges 
que  le  trésor  aura  k  supporter  par  suite  de  la  rési- 
liation. La  principale  consiste  dans  le  rembour- 
sement k  faire  aux  actionnaires,  de  leur  capital 
social.  Il  leur  sera  remboursé  ,  déduction  faite  de 
la  partie  du  capital  amortie,  dont  le  trésor  profite 
intégralement,  une  somme  d'environ  6,800,000  fr. 
(Voir  l'art.  lA  du  traité),  indépendamment  du  cau- 
tionnement de  100,000  fr.  de  rentes  3  pour  100. 
Le  trésor  deviendra  alors  propriétaire  de  tous  les 
ustensiles  et  appareils  de  fabrication,  ainsi  que  des 
approvisionnements  en  sel  et  en  marchandises  de 
toute  nature  fabriquées  et  en  cours  de  fabrication, 
«  En  outre  de  cette  somme  de  6,800,000  fr.,  le 
trésor  devra  pourvoir  au  paiement  d'indemnités  et 
de  quelques  dépenses  résultant ,  soit  de  résiliation 
du  marchés  en  cours  d'exécution ,  soit  d'autres 
causes.  Il  devra  aussi  servir  les  pensions  et  indem- 
nités de  réformes  qui  seront  dues  aux  employés  et 
ouvriers  des  salines.  • 

■  En  résultat  et  d'après  les  évaluations  faites  par 
la  commission  ,  on  peut  espérer  que  la  réalisation 
des  valeurs  aclives  k  laisser  par  la  compagnie  ré- 
duira k  4,600,000  fr.  environ  la  charge  réelle  dn 
trésor,  non  compris  le  service  des  pensions;  mais 
cette  charge  se  trouvera  couverte  par  le  produit 
de  la  vente  des  divers  établissements. 

«  L'exécution  du  traité  exigeant  que  nous  soyons 
en  mesure  d'effectuer  sans  retard  les  dépenses  qu'il 
met  k  la  charge  de  l'Etat ,  il  ne  serait  pas  possible 
de  différer  ces  dépenses  jusqu'k  l'époque  où  nous 
aurons  opéré  la  réalisation  de  l'actif.  II  est  donc 
nécessaire  que  la  Chambre  accorde  un  crédit  de 
5  millions ,  montant  présumé  de  l'excédant  de 
dépense  qui  pourra  résulter  de  la  liquidation.  Il 
sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront 
successivement  portées,  ainsi  que  les  recouvre- 
ments qui  s'opéreront  jusqu'au  terme  de  celte  li- 
quidation. Ce  compte  sera  présenté  aux  Cham- 
bres. »  {Expoi4  dts  motifs  de  1838.) 

Toutefois  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  point 
fait  d'aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  les  salines ,  sans  une  nouvelle  dispositioa 
légiUalive.  iQbsen^ifm  df  H,  {thivm  ^wsm^) 


126 


MOHABCHIB  CONST.  —  LOUIS -PHILIPPB  I«'.  —  17  JCIN  1840. 


Entre  le  ministre  secrétaire  d* Etat  an  départe- 
menl  des  finances,  stipulant  an  nom  de  TElat, 
d*une  part  ;  et  le  comité  d'administration  de  la 
régie  ii^téressée  des  salines  et  mines  de  sel  de  TEst , 
antorbé  h  cet  effet  par  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  da  11  juillet  1837, 
d*antre  part;  a  été  concln  ce  qni  sait  : 

Art.  1**.  Le  bail  consenti  à  la  compagnie  des 
silines ,  le  31  octobre  1835 ,  sera  et  demeurera 
résilié  le  l**  octobre  1839.  A  partir  da  1*'  ianvief 
1839 ,  l'exécotion  en  sera  modifiée  par  lea  disposi- 
tions suivantes. 

3.  Le  pris  do  bail  stipnlé  an  traité  de  régie,  du 
10  janvier  1836,  modifié  par  Tordonnance  da  17 
janvier  1830,  cettera  d*èUe  payé  k  dater  da  1* 
)anvier  1839. 

S.  La  compagnie  réglera  sa  fabrication  de  ma- 
nière h  ce  que  les  inventaires,  aa  31  décembre  1838, 
ne  comprennent  pas  aa-delk  de  cent  quatre-vingt 
mille  quintaui  métriqoes  net  de  sel  en  magasina 
on  en  expédition. 

Les  quantités  excédantes  aa-delà  de  nn  qnaratl- 
lième  de  tolérance  ne  pourront  être  portées  h  Tin- 
ventaire  do  31  décembre  1838  q«'à  raison  de  deux 
francs  cinquante^dedi  centimes  par  quitttal  mé- 
trique. 

4.  La  compagnie  continaeta,  soos  les  condition* 
d-après  déterminées,  l'exploitation  de  la  mine  de 
•el ,  dea  saline»  et  de*  fabriques  de  produits  chi- 
miques. 

5.  La  fabrication  par  la  régie  cessera,  dans  tons 
les  ateliers,  le  1*'  avril  1839.  et  jnsqa^alors  tous  les 
établissements  seront  maintenus  en  bon  étal  da 
roulement ,  de  manière  h  ce  qne  les  travaux  pais- 
sent partout  être  continués  sans  interruption. 

6.  La  compagnie  délaissera  ,  le  1**  avril  1839» 
tous  les  immeubles,  bâtiments,  fabriques,  ateliers, 
sources  et  puits  d'extraction  ,  avec  toutes  leurs  dé- 
pendances et  annexes,  les  astensiles  et  appareils 
de  fabrication ,  les  approvisionnements  de  tonte 
nature,  et  les  marchandises  fabriquées  et  en  coors 
de  fabrication,  autres  que  les  sels.  Demeureront, 
toutefois,  k  sa  disposition  ,  et  pour  tout  le  tempfe 
qui  sera  iagé  nécessaire  t,  les  magasins  cotatenant 
les  sels,  les  ustensiles  nécessaires  k  la  Tente,  les 
logements  «t  bureaux* des  employés  chargés  de  la 
▼ente  et  de  la  comptabilité. 

7.  Le  domaine  ou  ses  ayants -droit  pourront 
prendre,  an  1"  avril  1839,  possession  des  établisse- 
ments délaissés.  Les  acliudicatalres  auront,  dès  le 
même  jour,  la  facbllé  de  continuer  la  fabrication 
da  sel  et  des  produits  chimiques;  mais  la  sortie  et 
la  vente  de  leon  sels  ne  seront  autorisées  que  la 
!•'  octobre. 

8.  Du  1"  avril  ao  1"  octobre  1889,  le  prix  da 
sel  vendu  par  la  compagnie  pourra  être  progressi- 
vement abaissé  ,  de  manière  k  atteindre  son  prit 
minimum  dans  chacune  des  salines  an  1"  octobre. 
L'Importance  et  les  époques  de  ces  réductions  se- 
ront déterminées  par  des  décisions  spéciales  da 
ministre  des  finances. 

9.  Les  traités  passés  par  ta  compagnie  poar  la 
vente  des  sels  à  l'étranger  seront  exécutés  par  celle- 
ci,  du  1"  janvier  aa  1"  octobre  1839.  L'administra- 
tion des  finances  se  chargera  d'assorer,  s'il  y  a  lieu, 
l'exécution  de  cenx  dont  le  terme  dépasse  celtt 
dernière  époque. 

10.  L'Etat  demeare  chargé  d^etécnter,  faire  exé- 
cater  on  résilier,  k  Ses  risques  :  1*  les  traités  en  cours 
d'exécution ,  pôtJt  l'aiàélîoratîûli  ob  le  perfection- 
nement des  établissements,  el  les  conventions  poar 
le  paiement  d'indennités,  k  raisoa  de  la  roptare 


de  marchés;  2*  les  baax  consentis  par  la  eonpi- 

§nie  pour  les  immenb'es  ou  portions  d'immeubles 
omaniaox  qui  étaient  comprb  dans  l'exploita- 
tion  ;  3*  les  baux  existants  pour  les  magasins  en 
Suisse,  où  sont  déposés  les  sel*  foarnis  k  ce  pays; 
A*  les  marchés  passés  nour  fourniture  d'objets 
d'approrisfonneraent  à  livrer  anx  établissements 
de  la  régie;  5»  les  traitée  portant  obligation  poar 
elle  de  livrer  da  sel  ou  des  produits  chimiques^ 
fintérienr  et  k  l'étranger,  dans  le  eourant  de 
J,*année  1839. 

Les  dispositiotis  do  présent  article  ne  s*appl!<. 
qnent  qu'aux  traités  el  conventions  actuellement 
existants  ,  et  régulièrement  contractés. 

11.  La  compagnie  continuera  h  vendre,  jos* 
qu'au  1"  avril  1839.  les  produits  cbiroiqaes,  et 
jdsqu^^BU  1*  bctôbre  les  sels  qui  auront  été  compris 
dans  l'inventaire  préci^dent  et  cenx  qu'elle  aora 
fabriqués  dan»  le  prtkUier  tridieslre  de  la  mètne 
année. 

^  Elle  acquittera,  sur  les  prodoits  de  Pexploita- 
tion  tM*  les  contributions  dirertes  assises  sur  les 
établissements;  2*  le  contingent  qui  pourra  être 
exigible  pour  subvention  à  l'entretien  des  routa 
départementales  ;  3*  les  arrérages  k  payer  dea  peti- 
sions  liquidées  an  profit  des  agents  ou  enoployésda 
salines;  4"  'e  prit  des  baux  des  petites  Salines d« 
Lexay  et  Ilaraucourt ,  etj  s'il  y  a  lieu,  les  indetn- 
nités  stipulées,  soit  pour  dépenses  d'entretien,  soit 
pour  reconstruction  de  bâtiments;  5*  lei  oetrob, 
charges  locales,  redevances  et  prestations  de  toute 
nature  ,  ainsi  que  toutes  les  antres  charges  et  dé- 
penses de  l'exploitation  et  de  la  gestion. 

12.  Le  ministre  des  finances  pourra  prescrire  la 
fabrication  du  sel  et  des  produits  chimiques ,  aussi 
bien  qUe  la  vente  de  ces  produits,  postérieurement 
au  1*' avril  1839,  sans  que  la  compagnie  puisse 
être  tentae  d'y  pourvoir  après  le  1*  octobre  ssi- 
Tant. 

13.  A  compter  du  l"  janvjer  1839,  la  compa- 
gnie entrera  en  liquidation,  et  il  sera  procédé  à  la 
reconstitution  du  capital  du  fonds  social  de  dix 
millions  de  la  manière  suivante. 

Ift.  Il  sera  payé  &  la  compagnie,  le  3l  décembre 
1838 ,  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
francs  ;  moyennant  lequel  paiement  l'Etat  de- 
meurera propriétaire  de  la  portion  non  employée 
du  fonds  d'amortissement  des  actions  créées  par 
l'ordonnance  du  17  jahvier  1830 ,  et  des  actions 
rachetées ,  pour  être  remboursé  de  celles-ci  de  la 
même  manière,  et  dans  les  mêmes  valeurs  qne  les 
autres  porteurs. 

Le  fonds  social  se  trouvera  Intégralement  rétabli 
par  l'effet  de  la  remise  de  l'inscription  de  cent 
mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  déposée  k  titre 
die  cautionnement,  et  dont  les  arrérages  appartien- 
dront désormais  aux  porteurs  d'actions. 

Cette  remise  aura  lieu  après  la  promulgation  de 
la  loi  k  intervenir,  el  aussitôt  que  la  compagnie 
aura  déposé  au  Trésor  nue  somme  d'an  million, 
laquelle  sera  affectée,  k  titre  de  cautionnement,  ï 
la  garantie  tant  de  sa  gestion  que  de  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité  de 
rêisiliation. 

Le  cautionnement  po^ttê  être  fourni ,  soit  en 
numéraire ,  soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  conformé- 
ment k  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  19  juin  1825. 
.   L'intérêt  du  cautionnement  en  numéraire  sera 
pkyé  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  Tan. 

15.  AU  nioyen  dès  dispositions  précédentes i 
tduléiles  tatèurs  et  créahces  actives  de  II  régie  de- 
viennent la  propriété  da  trésor,  et  seront  r^aliséei 
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&  ion  profit,  ainsi  cpe  les  produits  de  rczploitâtion 
(la  1"  janvier  ad  l"  oclobré  1839. 

Le  compte  de  gestion  jasqn'li  cette  dernière 
époqae  sera  dressé,  renda  et  réglé  selon  les  formes 
établies.  Eii  cas  d*insaffisance ,  les  sommes  néces» 
sâires  poar  Teiploitation  dont  la  régie  demeura 
chargée  seront  foorniei  par  le  trésor  h  litre  do  sub- 
veiîlion. 

16.  La  contpagnie  sers  tciine  de  solder  son  paiilf 
avec  (es  produits  des  marchandises  et  des  valeurs 
et  créances  actives  de  loclte  nature  laissées  à  sa  dLi- 
posiiion.  Et ,  comme  condition  de  toutes  les  con* 
nnlions  qui  précèdent ,  elle  demeurera  garante  et 
responsable  du  solde  des  créance*  restant  &  recou- 
vrer au  1"  octobre  1839,  sur  ses  traitants ,  agents 
et  préposés,  les  acheteurs  de  produits  chimiques i 
les  gouvernements  étrangers  et  les  débiteurs  divers. 
Le  cautionnement  sera  restitué  seulement  quand 
ce  solde  aura  été  intégralement  versé  an  trésor,  et 
après  Tapurement  de  son  dernier  compte  de  ges- 
tion par  la  Cour  des  comptes. 

17.  L*Etat  garantit  à  la  compagnie  Tafifranchis* 
sèment  de  tontes  obligations  résultant  de  Teiploi- 
talion,  autres  que  celles  qui  Ini  sont  imposées  dans 
les  articles  précédents.  Il  se  chargera  du  service  des 
pensions  liquidées  et  de  celles  à  liquider  au  profit 
des  employés  et  ouvriers  ayant  subi  la  retenue. 
Quant  aua  employés  et  ouvriers  assujettis  k  la  re« 
tenue  qui  n'auront  pas  atteint  trente  ans  de  ser- 
vices à  l'époque  de  leur  licenciement,  il^s  recevront} 
pendant  fa  première  année  qui  le  suivra ,  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  du  traitement  on  salaire 
dont  ils  jouissaient  au  1"  janvier  1838  ;  aprè»  l'ex- 
piration de  cette  premièro  année,  l'indemnité  sera 
réglée  à  raison  d'un  soixantième  du  traitement  od 
salaire  pour  chaque  année  de  service,  et  la  daréiB 
de  cette  indemnité  sera  égale  à  celle  do  lenr  temps 
d'activité  dans  la  régie  des  salineaet  mfnes  de  tel  de 
l'Est ,  et  dans  celle  qui  Ta  précédée. 

Dans  aucun  cas,  Tindemnité  ne  sera  fixée  an- 
dessous  dn  sixiènoe  du  traitement  on  da  salaire 
dont  aura  joui  l'employé  on  l'ouvrier. 

Les  dispositions  ci-dessna  ne  sont  pas  applicables 
aux  employés  et  ouvriers  qui  quitteraient  volon- 
tairement leur  aernce  avant  l'époque  de  leur  li- 
cenciement. 

18.  La  compagnie  renonce  expressément  h  tonte 
demande,  reprise  on  répétition  quelconque  cohtre 
l'iilal,  et  se  reconnaît  sans  droits  11  tous  terrains, 
constrnctiom  ou  acquisitions,  k  la  fabrique  d'acidâ 
solfnrique,  et  généralement  h  tons  aj^randisse- 
menls,  augmentations  ou  améliorations  faits  anl 
établissements  qui  avaient  été  compris  dans  le 
bail.  ^ 

19.  Le  présent  traité  n'anra  d'effet  qtl*ailtattt 
qoe  l'autorisa  lion  de  résilier  le  bail  serait  irccordéft 
an  ministre  des  finances  pendant  la  ie^Ott  d% 
1838. 

Fait  double  \  Paris,  le  21  mars  1838; 

Le  intnistré  seeréttdrt  d^Etal  des  finance», 
Signé  Laplacmb. 
Le»  membre»  du  comité  d* administration  des  salim» 
et  mines  de  sel  de  l'E»t,  signé  maréchal^  comte 
Gérard,  vicomte  DsPLAViGnY, baron  Michbi. 
dbSaint  Albin  ,  Neigre,  Saouô.  le  baron 
Hallbz  ,  duc  DE  Plaisarcb,,  comte  Goiulb- 
MiROT,  À.  Baddon. 


Nota.  Par  nne  lettre  jn  17  février  îà^b,  !« 
comité  d'administratibn  de  la  compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  a  fait  connaître  an 
ikiinistre  des  finances  qu*il  consentait  à  ce  qne 
le  traité  de  résiliation  du  21  mars  1838  fût  remis 
fen  vigueur  dani  toutes  ses  parties,  en  reculant 
de  deux  années  les  différentes  dites  qui  le  rap- 
portent à  son  exécution* 


17  =^  26  JoiR  1940.  —  Lois  qtti  antorlsent  les  mu 
d'Elbeuf  et  d'Agen  k  contracter  des  empronto. 
(IX,  aull.  DCCXXXIV,  n.  8665.) 

Pbemièrb  toi.  —  Elbeuf. 

Article  anique.  JU  ville  d'Elbeuf  (Seine- 
Itoférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avfec  publicité  et  cortcurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  deà  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  poukra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent ,  Une  somme  de 
trente  mille  francs ,  pour  subvenir  aui  dé- 
pendes d*ateliers  de  Charité. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  six  ans  ;  à  partir  de  1841 ,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Deuxième  loi.  —  Agen. 

Article  unique,  La  vUle  d'Agen  (Lot-et- 
Garonne)  est  autorisée  à  emprunter,  soîl 
avec  publicité  et  concurrence ,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  par  an,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  francs ,  destinée  à 
couvrir  les  excédants  de  dépetlses  de  ses 
budgets  en  1839  et  1840. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  cinq  ans» 
à  partir  de  1844,  au  moyen  des  revenu»  or- 
dinaires de  la  ville. 


Î2  =  26  itfitu  1840.  —  Loi  qnî  ouvre  des  crééîb 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  le  paie- 
ment de  créances  dû  département  de  la  guerre  (1)« 
(IX.BuU.  DCCXXXIV,  n.  8666.) 

TltRE  I®'.  —  Créait  èanràor'âihùfre  pour 
dépenses  des  exercices  périmes  non  pas' 
sibles  de  déchéance. 

Art.  l«f.  Dé&  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  s'élevatit  â  douze  mille  vingt- 
trois  francs  vingt  cent.  (12,0^3  fr.  20  c.) , 
sont  accordés  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  sur  les  ressource^  de  Texel"- 
cice  1840,  pour  le  paiement  des  créances 
appartenant  à  deà  exercices  périmés ,  mais 
non  passibles  de  déchéance,  désignées  dans 
le  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 


(1;  Présentation  \  la  Chambre  des  Dépntés  le 
7  mars  (Mon.  dn  13)  *,  rapport  par  M.  de  Boasières 
le  6  mai  (Mon.  dn  7)  ;  discnssion  et  adoption  le 


21  mai  (Mon.  dn  22)  ^  à  la  majoriti  de  21d  voit 
Wntre  Ift. 
Présentation  k  la  Cbambro  des  Pâirt,  le  23  mal 
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TiTBB  IL  —   Crédit  tuppfémentaire  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 

2.  Il  est  accordé  aa  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  guerre,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment, an  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  cinquante-quatre  mille  neuf  cent  trois 
francs  quatre  centimes  (454,905  Tr.  4c.), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées 
sur  Texercice  1858,  suivant  le  tableau  B 
ci-anneié. 

Le  ministre  de  la  guerre  est ,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courants,  conformément  à  Tart.  8 
de  la  loi  du  25  mai  1854  (1). 

TlTBB  m.   —  Crédit  extraordinaire,  — 
Exercice  1859. 

3.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 


deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs 
trente-neuf  centimes  (22,581  fr.  39  c.)  est 
ouvert  au  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre,  au  titre  du  chapitre  XIX  du  budget 
de  Texercice  18r>9 ,  pour  le  paiement  des 
intérêts  afférents  à  cet  exercice,  des  indem- 
nités de  dépossession  et  cession  amiable 
dues  à  divers  propriétaires  de  Ghaumont. 

TlTBB  IV.  —  Dispositions  générales. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatorîsées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  .de  finances  du 
14  juillet  1858  pour  les  besoins  de  Texercice 
1859 ,  et  par  celle  du  10  août  1859  pour  les 
dépenses  de  1840. 

{Suivent  les  tableamae.) 


23  ss  30  Joiii  18A0.  —  Lois  qai  «atorisenl  les  àk- 
pariemenls  de  TAnbe ,  de  Plsère  et  de  la  Man* 
che,  à  contracter  de*  emprvDts  et  à  s^imposer 


:(Mon.  da  2/k);  rapport  par  M.  le  comte  de 
Sparre  le  5  juin  (Mon.  da  Ô)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  12  juin  (Mon.  da  13),  &  la  inaiorité  de 
03  vois  contre  3. 

(1)  Cette  dépense  ••été  Tobjet  d^an  blâme  sévère 
de  la  part  de  l'une  et  de  l'antre  Chambre.  11  s'a- 
gistait ,  disait-on  ,  non  de  voter  an  crédit  poar  des 
dépenses  non  sujettes  ii  discussion,  mais  d'accorder 
ou  bill  d'indemnité. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  dé- 
pense a  été  faite.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  quels 
étaient  les  points  de  la  l<rance  qui ,  pour  la  sûreté 
du  territoire ,  devaient  être  forlitiés,  une  commis- 
sion  de  défense  fat  créée,  le  12  mai  1818,  par  dé- 
cibion  royale,  et  non  sur  ordonnance,  comme  elle 
eût  dû  l'élre.  Sa  mission  terminée  ,  elle  fut  d'avis 
que  le  point  de  Langres  était  celui  qui  paraissait 
le  plas  convenable  pour  les  travaux  à  esécuter  dans 
celle  partie  de  la  France.  Cet  avis  fut  remb  an  mi- 
nistre de  la  guerre  en  1821.  Le  comité  des  fortifi- 
cations prétendit  que  Ciiaumont  devait  avoir  la 
préférence  sor  Langres.  Le  ministre  se  rangea  à 
celte  opinion. 

Le  3  février  1836  et  le  25  mai  1837,  des  ordon- 
nances déclarèrent  que  les  travaux  k  exécuter  k 
Chaumont,  pour  la  fortification  de  ce  point,  étaient 
d'utilité  publique.  Des  jugements  furent  rendus, 
des  propriétaires  dépossédés  ;  mais  ils  ne  le  furent 
qu'après  que  la  Chambre  des  Députés  eut  rejeté, 
le  21  juin  1837,  une  somme  de  100,000  fr.,  qui 
était  portée  au  budget  de  la  guerre  pour  1838.  Le 
ministre  ,  averti  sur  ce  point,  n'eût  pas  dû  laisser 
commencer  les  expropriations;  car  s'il  appartient 
k  l'autorité  royale  de  régler  tout  ce  qui  tient  k  la 
défense  du  pays  ^loi  da  17  juillet  1819) ,  c'est  aux 
Chambres  qu'il  appartient  d'alloaer  ou  de  ne  pat 
allouer  les  fonds  demandés  pour  l'eiéculion  de  ces 
travaux,  et  aucun  ministre  ne  peut  entreprendre 
de«  dépenses  qa'aatant  qu'elles  lui  ont  été  allouées 
par  le  budget  de  son  département.  11  est  donc 
cerlak)  que  le  ministre ,  averti  par  le  rejet  de  l'al- 
location demandée,  eût  dû,  dès  ce  moment,  s'abs- 
tenir de  donner  des  ordres  pour  la  continuation 
^  poursuites  en  expropriation  devant  les  tribu- 
l)aai,  «inii  aue  poar  traiter  k  l'ami^l^l^  avec  Ifif 


propriétaires.  Il  n*en  fat  pas  ainsi ,  et  (faoiqa*ao< 
nonvelle  commission  de  défense  eût  été  instituée 
le  27  avril  1836,  quoiqu'elle  s'occupât  encore  de  la 
question  de  savoir  &i  c'était  Langres  ou  Chaamont 
qu'il  convenait  de  fortifier,  on  continua  à  agir 
comme  si  le  crédit  avait  été  alloué.  Le  rejet  même 
par  la  Chambre  des  Députés  d'une  som'iue  de 
300,000  fr..  portée  en  1838  sur  le  budget  de  la 
guerre  de  18o9,  et  qui  était  également  destinée 
aux  travaux  de  Chaumont,  n'arrêta  pas  le  ministrr, 
et  une  somme  de7i1Ai726  fr.  25  cent.  leur  est  due, 
en  capital  seulement,  pour  indemnités  fiaëes  parle 
jury. 

La  nonvelle  commission  de  dépense  s  e&t  rangée 
k  l'avis  de  la  commission  de  1818.  Ce  sera  Lan- 
gres qui  sera  fortifié  et  non  plus  Chaumont ,  dont 
on  propose  de  faire  une  simple  porte.  Les  dépenses 
qui  ont  été  faites  et  la  gène  que  les  propriétaires 
ont  eu  k  sabir  depuis  1821  n^auront  donc  eu  pres- 
que aucun  résultat. 

M.  It  ministre dt  la  guerre  9ich^vt\ié  à  justifier  son 
prédéce.Hseur.  Suivant  iui,  il  appartenait  aa  mi- 
nistre  d'adopter  l'avis  de  l'ane  ou  de  l'autre  com- 
mission. En  se  rangeant  k  l'opinion  du  cotnilé  da 
génie ,  il  lavait  voulu  épargner  k  l'Etat  une  dépense 
de  5  ou  6  millions ,  et  si  le  double  refus  de  la 
Chambre  des  Députés  ne  l'avait  pas  arrêté ,  c'e^t 
qu'il  avait  été  pressé  par  les  réclamations  inces- 
santes des  propriétaires  qui,  étant  sous  le  coop 
d'ane  expropriation  ,  se  montraient  très-enapressés 
de  sortir  de  cette  position. 

■  A.U  reste,  a-t*il  ajouté,  pareille  chose  ne  se 
présentera  plus.  Kn  effet,  le  gouvernement  est 
déjk  entré  dans  une  voie  nouvelle.  Le  ministre 
demande  un  crédit  spécial ,  comprenant  la  to- 
talité de  la  dépense ,  et ,  en  outre ,  une  allocation 
annuelle  proportionnée  an  degré  d'argenre  attri- 
bué k  chaque  ouvra^^e.  Des  devis  sont  produit»  k 
l'appai  de  la  proposition,  qui  provoque  tout  na- 
turellement an  vote  des  Chambres,  d*abord  sur 
l'ensemble  des  travaux ,  et  ensuite  sur  la  poriioo 
de  ces  travaux  k  exécuter  annuellement.  L'admi- 
nistration serait  entrée  plus  tût  dans  cette  voie,  si 
l'examen  de  nos  frontières  n'eût  pas  exigé  ploaicnrf 
^nées  d'un  travail  assidu.  % 
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titraordinairement.    (IXt   BoU.  DCCXJULV, 
n.  8668.) 

Première  loi.  —  Aube. 

Art.  i«r.  Le  département  de  TAube  est 
autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1859,  à  emprunter  une  somme 
qui  ne  pourra  dépasser  trois  cent  trente- 
sept  mille  deux  cent  vingt-trois  francs  qua- 
rante centimes,  et  qui  sera  exclusivement 
affectée  à  Tachévement  des  routes  départe- 
mentales classées. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins ,  et  les  époques  des  ver- 
sements seront  ultérieurement  fixées  par 
l'administration  ;  il  aura  lieu  avec  publicité 
et  concurrence ,  et  le  taux  de  Tintérèt  ne 
pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

Toutefois,  le  préfet  du  département  est 
autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  de  Tamortlsse- 
ment  du  capital  sera  opéré  au  moyen  des 
ressources  créées  par  l'article  suivant. 

2.  Le  département  de  l'Aube  est  égale- 
ment autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  session,  à  s'imposer  extraordinaire- 
mènt  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  pendant  quatre  années, 
qui  courront  à  partir  du  1*^  janvier  1844, 
pour  le  produit  en  être  affecté  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  sus-autorisé  et  au 
paiement  des  intérêts. 

Deuxième  loi.  —  Isére« 

Art.  iw.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande.qu'en 
a  faite  le  conseil  généial  dans  sa  session 
de  1859,  k  emprunter  une  somme  de  six 
cent  mille  francs ,  qui  sera  consacrée  à  l'a- 
chèvement de  huit  nouvelles  routes  dépar- 
tementales et  aux  travaux  de  perfection- 
nement des  anciennes  roules. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  est  fixé 
k  cinq  pour  cent  par  an. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisée  traiter 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

11  sera  pourvu  au  remboursement  dudil 
emprunt  au  moyen  de  deux  centimes  extra- 
ordinaires que  le  département  est  autorisé 
à  s'imposer  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes, à  partir  du  l«r  janvier  1841  jusqu'au 
31  décembre  1856. 

2.  Le  départemçat  de  l'Isère  est  auto- 
40. 


risé  i  réunir  le  prudnlt  des  deux  centfmes 
accordés  par  la  présente  loi  au  produit  des 
quatre  centimes  votés  par  les  lois  des  30 
juin  1853,  9  juillet  1836  et  26  juillet  1839, 
pour  les  affecter  indistinctement  au  paie- 
ment des  intérêts  et  à  l'amortissement  des 
emprunts  dont  ils  sont  le  gage. 

Troisième  loi.  —  Manche. 

Art.  l^r.  Le  département  de  la  Manche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1839,  à  emprunter  une  somme 
de  onze  cent  mille  francs ,  qui  sera  consa- 
crée à  la  dépense  des  travaux  d'achèvement 
des  routes  départementales. 

2.  Le  taux  de  rinlérêt  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent.  L'emprunt  sera 
contracté  avec  publicité  et  concurrence; 
toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  é  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer celui  déterminé  ci- dessus. 

3.  La  portion  de  l'emprunt  réalisable  en 
1840  est  fixée ,  suivant  la  proposition  du 
conseil  général,  à  cinq  cent  mille  francs. 

L'époque  k  laquelle  le  surplus  de  ce*t  em- 
prunt devra  être  effectué  sera  déterminée , 
sur  la  demande  du  conseil  général,  par 
ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

4.  Le  département  de  la  Manche  est  éga- 
lement autorisé,  sur  la  demande  de  son 
conseil  général,  à  s'imposer  extraordinal* 
rement  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  , 
pendant  sept  années ,  à  partir  de  1841  jus- 
ques  et  y  compris  1847  :  le  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire  sera,  à  partir  de 
1842,  exclusivement  affecté  au  rembourse- 
ment dudit  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


23  SB  30  JoiM  18A0.  —  Lois  qui  «totorisent  la  Tillt 
de  Rennes  h  contracter nn  emprunt,  et  la  villo 
de  Ronen  h  sMmposer  extraordiuairement.  (IX , 
Bull.  DCCXXXV,  n.  8669.) 

Première  loi.  —  Rennes. 

Jriicie  unique,  La  ville  de  Rennes  (llle- 
et-Yilaine)  est  autorisée  à  contracter,  soit 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ^  soit  par  adjudication  pu- 
blique avec  des  particuliers ,  à  un  intérêt 
de  quatre  et  demi  pour  cent  au  plus,  un 
emprunt  de  la  somme  de  soixante  et  quinze 
mille  francs,  qui  lui  est  nécessaire  pour 
couvrir  le  déficit  de  ses  budgets  en  1839 
et  1840. 

Le  paiement  dudit  emprunt  s'effectuera 
en  sept  ans  et  demi,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1844,  À  raison  de  dix  mille  francs  i»ar 
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année ,  qui  seront  prélevés  fur  lu  revemis 
ordinaires  de  ladite  viile. 

Seconde  lqi,  —  Pcyen. 

Ariicie  unique.  La  viUe  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer  eitra- 
ordinairement .  en  1840  ,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  employé  en  allocations 
«itraordinaires  aui  bureau!  de  bienfai* 
«ance ,  aux  hospices  et  ateliers  de  cbarité 
de  ladite  ville. 


23  s=  SO  JoiN  18A0.  —  Lois  relatives  è  des  cliaq- 
gemeuts  de  circooscriplioQ^  lerriloriales.  (IX  t 
Bull.  DCCXXXV,  n.  8670.) 

Première  loi.  —  Basses-Alpes. 

Article  unique.  La  commune  de  Rougon 
est  distraite  du  canton  de  Moustiers  et  de 
Tarrondissement  de  Digne  ,  département 
des  Basses- Alpes,  et  réunie  an  canton  et  à 
l'arrondissement  de  Gastellane ,  même  dé- 
partement. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  aequis. 

Deuxième  loi.  —  Meuse: 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Véry  et  Malancourt,  canton  de  Va- 
rennes  ;  de  Bétfaineourt,  canton  deCharny, 
arrondissement  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse  ;  et  les  communes  de  Montfau- 
pon ,  Septsarges  et  Cuisy,  canton  de  Mont- 
faucon,  arrondissement  de  Montmédy, 
même  département,  est  ûiéedans  ladlreo- 
(ion  indiquée  au  plan  ci-anneié  par  la  ligne 
ponctuée  portant  les  n.  1  à  10. 

En  conséquence ,  les  enclaves  £  et  F  da 
la  commune  de  Bétbincourt ,  renclave  H 
de  Malancourt ,  celle  K.  de  Septsarges,  celle 
J,  de  Cuisy,  et  la  portion  G  du  territoire 
de  Véry,  sont  distraites  de  ces  communes 
et  réunies  à  celle  de  Montfaucon ,  et  les 
enclavés  A,  B,  D,  distraites  de  cette  der- 
nière commune  et  réunies  à  celle  de  Véry. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractiona 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  roi. 

Troisième  LOI.— Orne. 

Art.  !«'.  La  section  de  Saint-Michel- 
des-Andaines  est  distraite  de  la  commune 
de  Tessé-la-Madeleine ,  canton  de  Juyigny, 
arrondissement  de  Domfront ,  département 
de  l'Orne ,  et  érigée  en  commune  >  dont  l« 


4^r-aeo  est  fixé  à  Saint-Michei-ëes- An- 
daines,  et  qui  fera  partie  du  canton  de  la 
Ferté-Macé. 

Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  se 
composera  des  sections  /»,  /",  g,  h,  distraites 
de  la  commune  de  Tessé-ta-Madeleine;  e, 
distraite  de  la  commune  de  Juvigny  ;  /,  b, 
distraites  de  la  commune  de  la  Sauvagére; 
e,  distraite  de  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice; et  d,  h,  distraites  de  la  commune  de 
la  Ferté-Macé ,  et  aura,  en  conséquence, 
pour  limite  le  liseré  noir  du  plan  annexée 
la  présente  loi. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d* usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivemeiit 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  dislractian 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  uUérieure- 
hient  détern>inées  par  une  ordonnance  du 
roi.     . 


IP  =  30  IP»"  18Û0.  -^  Ordpnngnce  do  roi  porlant 
<^ue  M.  le  lieulenaul-gënéral  vicomte  Tiriel  est 
réintégré  dans  la  première  section  do  cadre  de 
rétat-major  général,  pour  y  être  maintenu  dé> 
finitivement.  (IX,  Bull.  DCGKXKV,  n.  6671.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  yu  notre  ordon- 
nance royale  du  21  mai  1S40,  reqd^e  sur 
l'avis  de  notre  conseil  d'ptat;  vu  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  4 
août  1839 ,  portant  :  «  Sopt  maintenus  de 
«  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  I^  pre- 
«  miéresec|ion>  les  lieutenants  généraux 
«  ayant  satisfait  4  l'iine  des  conditions  spé- 
(c  ciOées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième 
«  paragraphe  de  l'art.  1";  »  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  l*»".  1^1,  je  lieutenant-général  d'ar- 
tillerie vicomte  Tirlet  (Louis),  placé  dans 
la  section  de  réserve,  est  réintégré  dans  la 
première  section  du  cadre  de  rétat-major 
général,  pour  y  être  maintenu  définitive- 
ment. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (Hî.  Ça- 
bières)  est  chargé,  etc. 


13  =  30  1019  18110.  —  Ordonn^a«e  dn  r*i  qoi  aa- 

torise  la  publication  fie  la  kal(e  dMaslil^lj^a  ca- 
npiûqpe  de  M.  de  Boqatd  poqr  V«)rf  hev^cb^  de 
Lyon  et  Vienne.  (IX,  Bull.  pCC^^X^Yi  p.  Wl%\ 

Louis-Philippe,  ete. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des 
eultes;  vu  les  art.  1^'  et  \%  de  Ut  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  va  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  niétropolea 
et  diocèses,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822  ;  vu  notre  ordonnance 
du  4  déeettbre  i8S9 ,  fuâ  nomoM  M.  <le 
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Bonald ,  évêque  du  Piif ,  à  Tarchevêché  de 
Lyon  et  Vienne,  vacant  par  le  décès  du  car- 
dinal Fesch;  vu  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique accordée  par  sa  sainteté  Gré- 
goire XTI  audit  archevêque  nommé;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome ,  prés 
Saint-Pierre  ,  le  5  des  calendes  de  mai  (27 
avril)  de  Tannée  de  l'incarnation  1840,  por- 
tant Institution  canonique  de  M.  de  Bonald 
(Louis-Jacqnes-Maurice)  au  siège  métropo- 
litain de  Lyon  et  Vienne,  est  reçue  et  pu- 
bliée dans  le  royaume  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
sera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  eipressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
è  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé ,  etc. 


13  =  30  Jvin  1840.  ^>  Ordoonanoe  du  roi  qoi 
aolorise  la  publication  de  la  bulle  d'inslitulion 
canonique  de  M.  Delacroix  d'AzoIette  pour  Tar- 
ehevèché  d'Anch.  (IX,  BoU.  DCGXXXV,  n.  8673.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  ordonnance  du  4  décembre 
1859,  qui  nomme  M.  Delacroix  d' Alozette, 
évêque  de  Gap,  à  l'archevêché  d'Auch,  va- 
cant par  le  décès  du  cardinal  d'Isoard  ;  vu 
la  bulle  d'institution  canonique  accordée 
par  sa  sainteté  (jrrégoire  XVI  audit  arche- 
vêque nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l'^  La  bulle  donnée  à  Rome,  prés 
8aint-Pierre,  le  5  des  calendes  de  mai  (27 
avril)  de  l'année  de  l'incarnation  1840,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Delacroix 
d'Azolette  (Nicolas-Auguste)  au  siège  mé- 
tropolitain d' Auch ,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  le  royaume  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
aéra  reçue  sans  approbation  des  clauses  ,^ 
formules  ou  expression  qu'elle  renferme» 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 


royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes  de  l'Eglise  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  (ranscrite  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d  Etat;  mention  de  ladite  inscription  sera 
faite  sur  loriginal  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  U  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  cluuigé»  etc. 


tt  s=  50  90IR  IBftO.  —  Ordonnaoee  du  roi  qui 
appelle  i  Pattitilé  les  jeunes  soldats  disponibles 
sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  1« 
daséede  i&37,  (IX.fiotl.  DOCXXXV,  n.  8674.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi 
du  "il  avril  1^558  «  portant  que  les  jeunes 
soldats  composant  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1857  ne  pourront 
être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale;  vu  notre  ordonnance  du 
18  octobre  1838,  par  laquelle  vingt-sept 
mille  hommes  ont  déjà  été  appelés  à  l'acti- 
vité sur  ladite  portion  de  classe  ;  vu  notre 
ordonnance  du  2  avril  1840,  qui  a  mis  en 
activité  les  jeunes  soldats  qui  étaient  encore 
disponibles  sur  la  seconde  portion  de  la 
classe  de  1838;  considérant  qu'il  importe 
d'entretenir  reÔectif  de  l'armée  à  son  com- 
plet budgétaire,  et  que  le  contingent  de  la 
classe  de  1859  ne  peut  être  formé  avant  le 
9  août  prochain,  comme  le  prescrit  notre 
ordonnance  du  16  mai  1840;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i^r.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1837  sont  appelés 
à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
bières)  est  chargé ,  etc. 


19  JUIN  =  1"  joiLLST  i8/k0.  -»  Ordonaance  du  rot 
porlanl  règlement  intérieur  pour  le  con^etl 
d'Etal  (1).  {\X  ,  Bull.  DCGXXXVI ,  n.  8678.) 

Louis- Philippe ,  etc.;  vu  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  18S9  (2) ,  sur  l'or- 
ganisation du  conseil  d'Etat;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  4es  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etal  m  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  ete. 

Titre  l«r.  —  Des  comités. 

Art.  i«r.  Il  est  tenu,  dans  chaque 
comité^  deux  rôles  où  sent  inscrites ,  d'a- 
près leur  ordre  de  date,  toutes  les  a  d'à  ires  : 
l'un  pour  les  tffliires  urgentes,  l'autre  pour 


(1)  Voy.  Tordonitanee  du  25  mars  1830.  rap- 
portée tomt  S9,  p.  40^ ,  et  Pordonnance  du  18 
Mploiiibro  1^9«  tome  i^t  ^»  294*  £o  note,  sous 


telle  dernière  ordonnance,  se  trcavent  cités  lnua 
le*  actes  relatifs  à  Torganisaiiun  du  conseil  d'ii^t»t. 
(2)  YOy.  tome  5i»,p.  2t>a. 
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les  affaires  ordinaires.  Le  Yîce-président  do 
comité  tlésigne  les  affaires  qai  doivent  être 
réputées  urgentes,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  des  circonstances  spéciales. 

2.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le 
Tice-président  du  comité  entre  les  rappor- 
teurs, lorsque  le  ministre  n*a  pas  lui-même 
désigné  le  rapporteur.  La  date  de  la  nomi- 
nation des  rapporteurs,  avec  l'indication 
de  l'affaire,  est  inscrite  sur  un  registre  par- 
ticulier, qui  reste  i  la  disposition  du  vice- 
président  du  comité  pendant  toute  la 
séance. 

3.  Les  rapporteurs  doivent  présenter 
leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus  bref 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  vice-pré- 
sident du  comité  :  les  affaires  portées  au 
rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à  Tor- 
dre du  jour,  et,  si  l'instruction  est  termi- 
née, le  rapport  doit  être  prêt,  au  plus  tard» 
à  la  deuxième  séance  qui  suit  l'envoi  des 
pièces.  Lorsque  l'affaire  exige  un  supplé- 
ment d'instruction  ou  une  demande  de 
pièces,  etc.,  le  rapporteur  doit  en  entre- 
tenir le  comité  au  commencement  de  la 
première  séance  qui  suit  la  remise  du  dos- 
sier entre  ses  mains  ;  après  la  décision  du 
comité,  il  prépare  la  correspondance,  et 
remet  son  travail  au  secrétaire  du  comité, 
chargé  de  le  faire  expédier.  La  correspon- 
dance avec  nos  ministres  est  signée  par  le 
vice-président  du  comité.  La  correspon- 
dance relative  aux  conflits,  aux  mises  en 
jugement  et  aux  affaires  conten lieuses , 
adressées  aux  directeurs  des  régies  finan- 
cières et  à  nos  procureurs  généraux  et  pré- 
fets, est  signée  par  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  tient 
note,  sur  un  registre  spécial,  des  affaires 
délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision 
prise  par  le  comité.  Il  y  fait  mention  de 
tous  les  membres  présents.  Un  extrait  de 
ce  registre,  en  cette  partie,  est  envoyé,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  à  notre  garde  des 
sceaux. 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  co- 
mités, les  lettres  de  convocation  contien- 
nent la  notice  des  affaires  qui  doivent  être 
traitées.  Notre  garde  des  sceaux  désigne 
celui  des  vice-présidents  qui ,  en  l'absence 
des  ministres  et  du  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  devra  présider  la  réunion. 

6.  Dans  les  comités  où  siègent  des  con- 
seillers d'Etat  faisant  partie  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Chambres,  l'heure  et  la 
durée  des  séances  doivent  être  fixées  de 
manière  i  se  concilier  avec  les  travaux  lé- 
gislatifs. 

7.  Toute  affîatre  doit  être  rapportée  en 
séance  du  comité,  en  présence  de  trois  con- 
seillers d'Etat  au  moins.  Toutefois,  les 


vice-présidents  peuvent  charger  deux  con- 
seillers d'Etat  de  siéger  en  séance  extraor- 
dinaire, à  l'effet  d'entendre  le  rapport  et  de 
prononcer  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
non  susceptibles  d'être  portées  au  grand, 
ordre  de  l'assemblée  générale,  et  qui  ne 
présenteraient  aucune  difficulté. 

8.  Les  membres  des  comités  qui  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  la  séance  doivent 
en  prévenir  à  l'avance  le  vice-président. 
S'ils  sont  chargés  du  rapport  d'une  affaire 
urgente,  ils  sont  tenus  de  se  concerter  avec 
un  de  leurs  collègues  qui^  de  l'agrément  du 
vice-président  du  comité,  peut  faire  le 
rapport  à  leur  place. 

9.  En  l'absence  du  vice  -  président ,  la 
présidence  appartient,  lo  au  sous-secrétaife 
d'Etat;  2°  au  plus  ancien  conseiller  d'Etat 
en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  d'un  comité  peuvent 
être  autorisés ,  par  un  arrêté  de  notre 
garde  des  sceaux ,  â  prendre  part  aux  déli- 
bérations d'un  autre  comité,  pour  la  dis- 
cussion d'une  affaire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois,  en  avril  et  oc- 
tobre, le  vice-président  du  conseil  d'Etat 
et  les  vice-présidents  des  comités  adressent 
à  notre  garde  des  sceaux  un  rapport  sur  les 
travaux  des  auditeurs  pendant  le  semestre 
précédent.  Ils  y  joignent  leufs  observations 
sur  le  zèle  et  l'aptitude  de  chacun  des  au- 
diteurs faisant  partie  du  comité.  Chaque 
année,  au  i«c  novembre ,  notre  garde  des 
sceaux  arrête  la  répartition  des  auditeurs 
entre  les  divers  comités. 

TiTBE  II.  •—  Des  séances  générales  admi» 

■   nislralives. 

12.  11  est  dressé  par  les  soins  du  secré- 
taire général ,  pour  chaque  séance ,  un  rôle 
des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  par 
le  conseil  d'Etat.  Ce  rôle  mentionne  le  nom 
du  rapporteur,  et  contient  la  notice  de 
chaque  affaire  :  cette  notice,  pour  les  af- 
faires du  grand  ordre,  est  rédigée  par  le 
rapporteur ,  communiquée  au  vice-prési- 
dent, et  remise  au  secrétaire  du  comité; 
celui-ci  la  transmet  immédiatement  au  se- 
crétaire général. 

13.  Le  rôle  des  assemblées  générales  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première,  sous  le 
nom  de  grand  ordre,  comprend  les  projets 
de  lois;  les  projets  de  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  les  appels  comme 
d'abus ,  les  enregistrements  des  bulies , 
brefs,  etc.;  les  recours  en  matière  de  prise 
maritime  ;  les  autorisations  demandées 
pour  les  sociétés  anonymes ,  tontines,  ban- 
ques, et  autres  établissements  de  même 
nature;  les  autorisations  de  congrégations 
religieuses  ;  les  demandes  en  concession  de 


■OKABCflU  C0H8T*  ~  lOmS-PHIU^PI  I«r,^i9  jum  1^40. 


fS3 


mines  et  de  dessèchement  de  marais;  la 
formation  de  sociétés  syndicales  pour  les 
dessèchements  et  pour  irrigations,  endigue- 
ments  et  enrage  des  rivières  ;  enûn ,  les 
afTalres  envoyées  directement  par  les  mi- 
nistres à  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat,  et  toutes  autres  affaires  que  les  vice- 
présidents  des  comités  auront  jugées  sus- 
ceptibles d'y  être  portées,  d'après  leur  im- 
portance ou  la  gravité  des  questions. 

La  seconde  partie  du  rôle,  sous  le  nom 
de  p^dt  ordre,  comprend  toutes  les  autres 
affaires  qui  doivent,  aux  termes  des  lois  et 
règlements ,  être  portées  au  cj^nseil  d'Etat. 

14.  Le  grand  ordre  seul  est  imprimé,  il 
est  adressé  aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes,  deux  jours  au  moins  avant  la 
séance,  avec  les  projets  de  lois  ou  règle- 
ments d'administration  publique  sur  les* 
quels  le  conseil  est  appelé  à  délibérer,  et  les 
antres  projets  dont  l'impression  aura  été 
ordonnée  par  nos  ministres  ou  par  le  vice- 
président  du  conseil  d'Etat ,  sur  la  de- 
mande des  vice-présidents  des  comités. 

15.  Le  président  a  la  police  de  l'assem- 
blée. Il  dirige  les  débats,  résume  la  discus- 
sion ,  pose  les  questions  à  résoudre.  Nul  ne 
peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  ob- 
tenue. 

46.  Tout  membre  du  conseil  doit  être 
revêtu  de  son  costume.  Les  conseillers 
d'Etat  portent  le  petit  unirorme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  du 
trône ,  en  face  de  l'assemblée  du  conseil. 
Le  vice-président  du  conseil  siège  à  la 
droite  de  notre  garde  des  sceaux  et  des  au- 
tres ministres  présents.  Les  vice-présidents 
des  comités  siègent  les  premiers,  selon  leur 
rarg  d'ancienneté.  Les  conseillers  d'Etat 
remplissant  les  fonctions  de  sous-secrétaires 
d'Etat  siègent  à  la  suite  des  vice-présidents 
des  comités.  Les  autres  conseillers  d'Etat 
sont  répartis  à  droite  et  à  gauche  des  vice- 
présidents  des  comités  ,  dans  l'ordre  du 
tableau.  Le  tableau  des  conseiileis  d'Etat 
«era ,  à  l'avenir,  dressé  d'après  l'ordre  des 
réceptions  attestées  par  la  date  de  la  pres- 
tation du  serment,  et  sans  distinction  entre 
les  services.  Les  places  des  membres  ab- 
sents restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent 
derrière  les  conseillers  d'Etat,  et  les  audi- 
teurs derrière  les  maîtres  des  requêtes.  Les 
nns  et  les  autres  prendront  rang  suivant 
Tordre  de  leur  tableau  respectif,  lequel 
sera  dressé,  pour  l'avenir,  selon  la  date  des 
prestations  de  serment.  Les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  y  seront  pla- 
cés avant  ceux  du  service  extraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'Etat  font ,  de  leur 
place  f  les  rapports  dont  ils  sont  chargés. 
Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs 


viennent  se  placer  à  un  bureau  disposé  à 
cet  effet. 

20.  Un  auditeur  est  désigné  tous  les 
mois,  dans  chaque  comité,  par  le  vice- 
président  du  comité,  pour  recueillir  et  ana- 
lyser sommairement ,  et  sans  aucune  dési- 
gnation des  membres  qui  auront  pris  la 
parole,  les  discussions  qui  s'élèvent  dans 
l'assemblée  générale,  à  l'occasion  des  pro- 
jets présentés  par  le  comité.  Ces  analyses , 
soumises  à  l'examen  préalable  du  vice- 
président  du  comité,  sont  remises  au  secré- 
taire général  pour  servir  au  procès-verbal 
de  la  séance,  auquel,  dans  tous  les  cas, 
elles  restent  annexées. 

21.  Les  membres  obligés  de  quitter  la 
séance  devront  éviter,  autant  que  possible, 
de  se  retirer  pendant  le  rapport  ou  la  dis- 
cussion d'une  affaire. 

22.  Le  procès-verbal  contient  les  noms 
des  conseillers  d'Etat  présents.  Un  extrait 
du  procès-verbal  en  cette  partie  est  envoyé, 
chaque  mois ,  à  notre  garde  des  sceaux. 

25.  Les  conseillers  d'Etat  qui  sont  em- 
pêchés de  se  lendre  à  la  séance  doivent  en 
prévenir  d'avance  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat.  11  en  est  de  même  des  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs  qui  sont 
chargés  de  rapports  portés  à  l'ordre  du 
Jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent,  de 
l'agrément  du  vice  -  président ,  remettre 
l'affaire  à  un  de  leurs  collègues  du  même 
comité. 

Titre  IIL  —  Séance*  eonten  lieuses, 

24.  Les  affaires  contentieuses  sur  les- 
quelles le  conseil  d'Etal  doit  délibérer  sont 
portées  sur  un  rôle ,  qui  indique  les  noms 
du  rapporteur,  du  commissaire  du  roi  et 
des  avocats  des  parties.  11  contient  la  no- 
tice de  l'affaire.  Cette  notice  est  rédigée 
par  les  rapporteurs,  et  soumise  au  vice- 
président. 

25.  Le  rôle  imprimé  doit  être  distribué, 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance ,  à 
tous  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire ,  et  aux  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs chargé.^  de  faire  des  rapports  à  la 
séance  ;  il  l'est  également  aux  avocats  qui 
ont  des  affaires  à  plaider. 

26.  Les  vice  -  présidents  des  comités 
prennent  rang  à  droite  et  à  gauche  du 
président,  par  ordre  d'ancienneté;  ensuite 
les  conseillers  d'Etat  dans  le  même  ordre  : 
les  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs-rap- 
porteurs prennent  place  au  -  dessous  des 
conseillers  d'Etat. 

27.  Sur  l'ordre  du  président,  les  portes 
sont  ouvertes  au  public. 

28.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  doi- 
vent se  rendre  à  la  séance  à  l'heure  indi- 
quée par  le  rôle;  les  conseiller^  d'£tat  ne 
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pfUYefit  M  retirer  saiM  arertlr  le  président» 
lequel  fera,  s'il  y  a  lieu,  délibérer  le  conseH 
sur  le»  affaires  déjà  rapportées.  Les  con- 
seillers d*Etat  qui  ne  pourront  pes  assister 
k  toute  la  séanee  en  inrormeront  h  ravance 
le  Ylce-président ,  pour  cfu'il  régie  en  con- 
séquence Tordre  des  pl«Moirie9  et  des  dé» 
libérations.  Le  secrétaire  général  lient  nofe 
des  conseillers  d'Etat  présents ,  et  dont  les 
noms  doivent  être  inscrits  au  bas  de  Tor- 
donnance  à  la  délibération  de  laquelle  ib 
ont  pris  part. 

39.  Les  conseillers  d'Etat  font ,  de  leur 
place ,  les  rapports  dont  ils  sont  chargés. 

30.  Le  conseil  se  retire  pour  délibérer 
dons  la  chambre  da  conseil,  ou  délibère 
dans  la  salle  d'audience.  Dans  ce  dernier 
ras»  les  huissiers  font  sortir  le  public,  et 
les  portes  du  conseil  sont  fermées. 

?!  •  Au  commencement  de  chaque  séance, 
le  secrétaire  général  lit  la  liste  des  ordon- 
nances contentieuses  délibérées  dons  les 
séances  précédentes,  et  approuvées  par 
nous  :  elles  sont  déposées  au  secrétariat 
général,  où  les  avocats  et  les  parties  sont 
admis  à  en  prendre  communication  sans 
déplacement. 

Titre  IV.  —  Dispositions  généra/es, 
3â.  La  bibliothèque  du  conseil  d'Etat 
est  placée  sous  la  direction  du  vice-prési- 
dent ,  qui  prend  tous  les  arrêtés  néces- 
saires pour  régler  les  heures  où  elle  sera 
ouverte  aux  membres  du  conseil  d'Etat, 
l'usage  et  le  prêt  des  livres. 

53.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  d'Etat 
se  réunit  en  corps ,  soit  pour  des  cérémo- 
nies publiques,  soit  pour  nous  présenter 
ses  hommages,  soit  pour  des  visites  de 
corps ,  les  membres  du  conseil  se  rangent 
dans  l'ordre  suivant  :  1*"  le  vice-président 
du  conseil  d'Etat  et  les  vice-présidents 
des  comités;  2»  les  conseillers  d'Etat; 
50  les  maîtres  des  requêtes  ;  4t*  les  audi- 
teurs. 

54.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
s'absenter  sans  prévenir  le  vice-président 
du  conseil  d'Etat,  lequel  appréciera  si  les 
besoins  du  service  ne  font  point  obstacle  à. 
l'absence  :  s'il  y  voyait  des  inconvénients , 
il  en  référerait  à  notre  garde  de»  sceaux. 
Lorsque  l'absence  devra  durer  plus  de  dfx 
jours ,  un  congé  de  notre  garde  des  seeaux! 
sera  nécessaire.  Les  auditeurs  ne  peuvent 
s'absenter  sans  un  congé  du  vice-président 
de  leur  comité,  s'il  s'agit  d'une  absence  de 
moins  de  dix  jours ,  et  du  vice-président  du 
conseil  d'E:tat,  si  l'absence  doit  durer  phifr 
longtemps. 


3IV.  Les  vacances  du  conseil  d^'Êthî  com- 
mencent le  le»"  septembre  et  finissent  le  34 
octobre.  Dans  la  première  quinzaine  d*août, 
nne  ordonnance  royale  désignera  quinze 
conseillers  d'Etat,  dont  huit  appartenant 
au  service  ordinaire,  pour  délibérer  sur  les 
affaires  administratives  qui  devront ,  en 
raison  de  leur  urgence,  recevoir  une  solu- 
tion pendant  fe  temps  des  vacations  ;  six 
maîtres  des  requêtes  et  douze  auditeurs 
seront  désignés  pour  faire  fe  rapport  de  ces 
affaires.  Les  délais  fixés  par  notre  ordon- 
nance du  12  mars  1851  (f),  pour  le  juge- 
ment des  conflits ,  seront  suspendus  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  octobre. 
Aucun  congé  ne  sera  accordé  pendant  le 
reste  de  l'année ,  que  pour  causes  spécial» 
et  urgentes. 

36.  Tout  conseiller  d^tat  ou  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  qui  s'ab- 
sente sans  congé,  ou  qui  excède  la  durée 
du  congé  qu'il  a  obtenu  ,  subit  la  retenue 
intégrale  de  la  portion  de  son  traitement 
afférente  au  temps  pendant  lequel  a  duré 
son  absence  autorisée.  Si  l'absence  non  au- 
torisée dure  plus  d'un  mois,  notre  garde 
des  sceaux,  huit  jours  après  un  avertisse- 
ment donné  au  membre  absent,  nous  ea 
réfère  en  conseil  des  ministres.  Tout  audi- 
teur qui  s'absente  sans  congé,  ou  c^i  excède 
la  durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  est  corv- 
sidéré  comme  démissionnaire. 

57.  Le  jour  et  l'heure  des  séances  gêné* 
raies  du  conseil  d'Etat ,  administratives  o« 
contentieuses ,  sont  déterminés  p^r  noim 
garde  des  sceaux,  sur  la  proposition  du 
vice-président  du  conseil  d'Etat 

58.  Notre  garde  des  seeaoi  (11.  Yiylea) 
•ftfcbar^,  etc. 


21  JoiM  =  1«  JoiiLBT  18Û0.  —  Ordonnance  da 
roi  qai  ouvre  plusieurs  bureani  de  douanes  It 
rimportation  des  grains  et  farines.  (IX,  Bull. 
DCCXXXVI,  n.  SOW.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  25  août  1850,  relatives 
aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  k 
l'importation  et  à  l'exportation  des  grains 
et  farines  ;  les  rapports  du  directeur  de 
l'administration  des  douanes  et  les  avis  du 
ministre  des  finances,  des  25  mai  dernier  et 
5  juin  courant  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeoi 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.l^r.  Les  bureaux  de  Labas>  Lesoun, 
Lareau,  Lecumberry,  le»  Aldudes,  Olhettt 
et  Sare,  dépai;tement  des  Basses-Fyréaéet, 
et  de  Sebourg,  départemeni  du  Nord,  sent 


(f)  Voy,  tom«  91)  page 
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ouverts  h  l'importalioD  des  grains  et  farines 
tirés  de  l'étranger. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  da 
conrimerce ,  et  des  finances  (MM.  Gooia  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés^  etc. 


3ft  imn  =  1"  JoiLLBT  1840.  -^  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  plustenrs  burecon  de  dotfane«  k  Yita- 
portalion  des  grains  et  fâfines.  (IX,  Bull. 
DCCXXXVI.n.  8680.) 

Louis-Fbilippe,  etc.;  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  25  août  18S0,  relatives 
aax  ports  et  bureaux  de  doaanes  ouverts  à 
rimporlation  et  à  l'exportation  des  grains 
et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad^ 
ministration  des  douanes ,  et  Tavi»  du  mi- 
nistre des  finances  du  9  juin  courant;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  Tagricutture  et 
du  commerce,  etc. 

Art.  1<«*.  Les  bureaux  de  THospitalet  et 
de  Seintein,  département  de  TAriége;  de 
^os,  département  de  la  Haute-Garonne,  et 
deYiel,  de  Génos,  d'Aragonet,  de  Gédreet 
d'Arrens,  département  des  HauteS'Fyré- 
nées ,  sont  ouverts  à  Timportation  des 
grains  et  forines  à  l'étranger. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  dti 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gouiw  el 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


i7  'fin  =>  3  JOiLLBT  1840.  —  Loi  qni  accorde  des 
crédils  snpplëinenlairp»  et  exliaordinaire«*  pourf 
les  dépenses  des  exercices  1839  el  iRftO  el  des 
excrcicps  clos  (1).  (IX,  Bull.  DCCXXXVll , 
n.  8683.) 

TiTBB  i^^»  —  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  P exercice  1839,  et  an- 
nulations de  crédits  sur  les  excrétées  183A 
eMSoU. 

Art.  1er.  Il  est  alloué ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  Texercice  1839,  au-delà  des  cré- 
dits accordés  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  cet  exercice ,  parla  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  suppléments  montant  â  la  somme  de 
neuf  millions  sept  cent  soixante  et  onze 
mille  soixante-quatre  francs  un  centime 
(9,771,064  fr.  01  c). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent 
répartis,  entre  ICs  différents  départements 
ministériels ,  conformément  aux  états  A  et 
B  ci-annexés. 

2.  Il  est  accordé ,  sur  les  ressources  de 


l'exercice  1839,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  seize  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes  (9,579,016  fr. 
89  c.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels ,  con« 
formément  à  l'état  C  ci-annexé. 

3.  Il  est  accordé ,  sur  Tes  ressources  de 
Texercice  1839,  pour  le  paiement  des  créan- 
ces des  exercices  périmés ,  oes  crédits 
extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  ta 
somme  de  cent  quatre  millesoixanle  et  treize 
francs  trente-deux  centimes  (101,073  fr. 
32  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  de- 
meurent répartis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  à 
rétat  D  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  affectés  à  divers  travaux 
publics,  dont  le  ministre  de  TintcVieur  a  été 
autorisé  à  disposer  sur  l'exercice  1838,  en 
vertu  des  lois  des  15  juin  et  6  juillet  1836 
et  18  juillet  1838  ,  sont  réduits ,  conformé- 
ment au  tableau  É  ci-annexé,  d'une  somme 
de  quatre  millions  quatre  cent  quatorze 
mille  dix-sept  francs  cinquante  et  un  cen- 
times (4.414,017  fr.  51  c.) ,  formant  le 
solde  non  employé  de  ces  crédits  à  l'époque 
de  la  clôture  dudit  exercice. 

5.  Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice 
1839,  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet 
1838  et  par  diverses  lois  spécia!cs,  sont 
réduits  d'une  somme  de  neuf  misions  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  mille  quatre  cents 
francs  (9,587,400  fr.). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  l'état  F  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  pour  les  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  budget  de 
l'exercice  1839  sont  augmentés  de  la  somme 
de  cinquante-sept  mille  dix-sept  francs 
quinze  centimes  (57,017  fr.  15c.j,  confor- 
mément à  l'état  G  ci-annexé. 

Titre  IL  —  Crédits  extraordhuvres  de 
rexercice  1840 ,  et  annula'ions  iU  crédits 
sur  le  mante  exercice, 

7.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
rexercice  1840,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  lasommede  vingt-quatre  millions 
huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cents 
francs  (24,889,900  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les 


.(i)  Présenlalioa  k  la  Cliarobre  des  De  pot  es  1« 
1^  janvier  (Mon.  du  17'  ;  rapport  par  M.  Duco» 
le  Sa  avril  (Mon.  du  30)  ;  discussion  le  13  mai 
(Shrti.  du  Wi  le  tft  (lfo«.  du  15)  ;  adoption  ft  15 
(Mon.  du  16) ,  h  U  majorité  de  239  voit  contre  G8. 


Présentation  h  U  Chnmbre  des  Pairs  le  23  mal 
(Mou.  du  2h)  ;  rapport  par  M.  fe  baron  Mounier 
le  9  juin  (Mon.  du  10)  ;  dtscauion  le  15  (Mon, 
du  16)  ;  adoption  le  16  (Mon.  du  17} ,  k  U  ma« 
jorit4  de  95  vois  conUe  A* 
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différents  départements  ministériels ,  con- 
formêment  k  VéUi  H  ci-annexé. 

B.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
sur  les  ressources  de  l'exercice  1840,  pour 
le  paiement  de  créances  des  exercices  péri- 
més ,  un  crédit  extraordinaire  spécial  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,000  fr.)» 
conformément  à  Tétat  H  ci-annexé. 

9.  Les  crédits  accordés  sur  Vexercice  1840 
au  ministre  de  la  guerre ,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  10  août  1839,  sont  réduits  d'une 
somme  de  quatre  cent  dix-sept  mille  cinq 
cents  francs  (417,500  fr.).  Celte  annulation 
de  crédit  demeure  fixée,  par  section  et  cha- 
pitre ,  conformément  à  l'état  1  ci-annexé. 

Titre  IIÎ.  —  Crédit»  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos, 

10.  Il  est  accordé  ,  en  augmentation  des 
'estes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régle- 
Sient  des  exercices  1835,  1836  et  1837 ,  des 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
trois  cent  trente  mille  trente-sept  francs 
quarante-deux  centimes  (330,037  fr.  42  c), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  l'état  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  conformément  à  Vart.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

Titre  IV.  —  Moyens  de  service. 

11.  Est  et  demeure  approuvée  l'émission 
supplémentaire  de  neuf  millions  sept  cent 
cinq  mille  huit  cent  trente-quatre  francs 
quatre-vingt-trois  Centimes  (9,705,834  fr. 
83  c.)  de  bons  du  trésor,  que  le  ministre 
des  finances  a  été  autorisé  à  créer  pour  le 
service  de  l'année  1839,  en  vertu  de  l'art.  1 5 
de  la  loi  du  14  juillet  1838,  et  en  excédant 
du  crédits  de  deux  cents  millions  ouvert 
par  l'art.  15  de  la  loi  précitée  et  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  9  août  1839. 

{^Suivent  les  tableaux). 


81  MAI  =sr  ti  JUILLET  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
ronclue  h  Carlsrolie  le  5  avril  ISiliO  ,  et  destinée 
i  fixer  la  limite  desonvcrainetëentrela  France  et 
legranddacbédeBade.  (IX,  Ball.DCCXXXVllI, 
n.  8694.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.;  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  grand-duc  de  Bade,  il  a 
été  conclu  à  Garisruhe,  le  5  avril  de  la  pré- 
sente année,  une  convention  destinée  à 
fixer,  d'une  manière  définitive,  la  limite  de 
souveraineté  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  et  à  régler  l'état  de  pro- 
priété des  îles  du  Rhin^  ladite  convention 


-PflltlPf c  !•».  —  51  MAI  1840. 
Accompagnée  de  six  annexes,  dont  les  trois 
premières  sont  insérées  ici,  de  mot  é  mol, 
et  dont  les  trois  dernières ,  consistant  en 
carte  et  plans ,  seront  indiquées ,  en  leur 
lieu,  par  leurs  titres  spéciaux;  convenlion 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Garisruhe  le  14  du  présent  mois  de  naai^  et 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade» 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade,  animés 
d'un  égal  désir  de  régler  d'une  manière 
définitive  Texécution  du  paragraphe  5  de 
l'art.  3  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 , 
et  du  paragraphe  2  de  Tart.  l«r  du  traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  relatifs  è 
la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade,  et  è  la  fixation  de 
l'état  de  propriété  des  lies  duKhin  ;  voulant 
aussi  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les 
variations  continuelles  du  lit  du  fleuve  et  de 
position  du  thalweg  pourraient  donner  lieu, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  de 
la  souveraineté  et  de  ceux  de  propriété  entre 
les  communes  de  chaque  Etat;  et  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  remplacer  par 
une  nouvelle  convention  celle  qui  a  été  con- 
clue, dans  le  même  but,  le  30  janvier  1 8â7, 
ont^ommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  commis- 
saires, savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ,  le  sieur  Louis-Adolphe-Aimé  Fourier 
de  Bacourt ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  chevalier  du  nombre  de 
l'ordre  de  Charles  III  d'JSspagne,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Conception  du  Por- 
tugal ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  en  remplacement  du  sieur 
Amand- Charles  comte  Guilleminot,  Pair 
de  France,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  l'ordre  grand-ducal 
de  la  Fidélité  ,  etc. ,  etc. ,  son  précédent 
commissaire,  récemment  décédé; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Bade,— le  sieur  Frédéric-Charles  Landolin, 
baron  de  Blittersdorff ,  ministre  d'Etat  de 
la  maison  grand  -  ducale  et  des  affaires 
étrangères  de  son  altesse  royale  le  grand- 
duc  de  Bade,  grand-croix  des  ordres  du 
Lion  de  Zaehringen ,  de  Léopold  d'Autri- 
che, de  la  Couronne  de  Bavière,  du  Lion 
d'or  de  Hesse  électorale  et  de  Louis  de 
Hesse  grand-ducale  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  La  démarcation  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade  se  compose  de 
deux  limites  :  l'une  >  destinée,  sauf  les  ei« 
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eéptions  stipulées  aq  présent  traité,  à  sé- 
parer les  droits  de  souveraineté  des  deux 
pa  jTs,  et  déterminée  par  le  thalweg  du  Rhin  ; 
Tautre,  ayant  pour  objet,  suivant  les  dis- 
positions ci-aprés,  de  séparer  les  droits  de 
propriété  sur  les  lies  et  atterrissements  du 
Rhin ,  et  formée  d'une  série  de  lignes  con- 
tinues et  invariabies  de  position. 

2.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la  voie  la 
plus  propre  à  la  navigation  descendante 
durant  les  basses  eaux.  En  cas  de  contes- 
tation à  regard  des  deux  bras  du  fleuve^, 
celui  qui ,  dans  le  cours  de  Taxe  de  son 
thalweg  particulier,  offrira  la  sonde  la 
moins  profonde ,  ne  pourra  être  considéré 
comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  On 
nomme  axe  du  thalweg  la  ligne  de  son 
cours  qui  est  déterminée  par  la  suite  non 
interrompue  des  sondes  les  plus  profondes. 

3.  Il  sera  procédé,  chaque  année,  vers 
le  mois  d'octobre,  époque  habituelle  des 
basses  eaux ,  à  la  reconnaissance  de  la  po- 
sition du  thalweg,  sauf  aux  deux  gouverne- 
ments à  différer  exceptionnellement  cette 
opération  par  un  accord  commun.  La  re- 
connaissance sera  effectuée  par  des  com- 
missaires spéciaux,  assistés  de  maîtres 
bateliers  assermentés,  en  présence  de  fonc- 
tionnaires civils,  municipaux,  d'agents  des 
ponts-et-chaiissées,  des  forêts,  et  autres, 
respectivement  désignés  par  chacun  des 
des  deux  gouvernements.  La  position  du 
bras  du  thalweg  sera  indiquée  sur  les  rives 
de  son  cours  au  moyen  d'une  inscription 
marquant  l'année  de  la  reconnaissance,  et 
placée  sar  des  poteaux ,  des  arbres  ou  tout 
autre  objet  fixe. 

4.  L'axe  du  thalweg ,  dont  la  position 
aura  élé  reconnue  et  constatée  par  un 
procès-verbal  rédigé  en  double  expédition, 
et  accompagnée  d'une  carte  figurative,  for- 
mera ,  jusqu'à  la  reconnaissance  suivante , 
la  limite  de  la  souveraineté  des  deux  Etats, 
nonobstant  tous  les  changements  qui  pour- 
ront sarvenir,  avant  cette  époque,  dans  la 
position  du  thalweg  naturel.  Cette  limite 
conventionnelle  réglera  Tapplication  des 
lois  civiles  et  criminelles ,  et  l'exercice  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. Les  deux  gouvernements  convien- 
nent de  s'entendre  ultérieurement  sur  l'exé- 
cution réciproque  des  contrats  et  jugements 
civils ,  la  poursuite  des  délits  commis  sur 
les  frontières  et  la  police  des  droits  dont  il 
est  parlé  en  l'article  suivant. 

5.  Les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de 
lavage  de  l'or,  sur  les  lies  et  les  eaux  du 
fleuve ,  seront  exercés  par  le  domaine ,  les 
communes ,  les  établissements  publics  ou 
particuliers  de  chaque  Etat,  jusqu'à  la 
limite  fixe  des  bans  des  communes ,  sans 
aucun  égard  à  la  position  de  la  limite  de 
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souveraineté.  Il  en  sera  de  même  des  droits 
de  pacage  et  de  raine  pâture,  là  où  ils 
auront  été  conservés.  Quant.au  droit  d'é- 
pave ,  il  s'étendra ,  de  part  et  d'autre , 
jusqu'à  la  limite  de  souveraineté. 

6.  Les  propriétés  appartenant  au  do- 
maine public,  aux  communes  riveraines  et 
aux  établissements  publics  de  la  France  et 
du  grand-duché  de  Bade,  sont  séparées  par 
une  série  de  lignes  qui  sera  désignée  sous  le 
nom  de  limite  de  propriété  ou  des  bans.  Les 
propriétés  particulières  pourront  seules  être 
traversées  par  la  limite  des  bans. 

7.  La  propriété  des  alluvions  et  celle 
des  lies  et  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  du  Rhin  continuera,  confor- 
mément aux  anciens  traités  et  aux  usages 
établis,  d'appartenir  aux  propriétaires  des 
lies,  atterrissements  et  terrains  riverains 
du  lit  du  fleuve,  d'une  formation  anté-* 
rieure,  qui  en  sont  le  plus  rapprochés,  s'il 
n'y  a  titre  contraire.  Toutefois,  l'exercice 
de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la 
limite  du  ban  ;  les  parties  d'allérissements 
qui  la  dépassent  appartiennent  aux  pro- 
priétaires du  ban  de  la  commune  con- 
tiguë. 

8.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  pro- 
priété de  chaque  Etat  sur  des  terrains  si- 
tués dans  l'étendue  de  sa  souveraineté  et 
employés  à  des  constructions  d'utilité  pu- 
blique ,  telles  que  digues,  épis,  barrages, 
fossés  et  autres  quelconques ,  ou  à  dos  éta- 
blissements de  bacs  ou  de  ponts.  Les  dettx 
gouvernements  se  réservent  également  le 
droit  de  faire  extraire  sans  indemnité , 
comme  par  le  passé ,  sur  les  lies  et  atter- 
rissements non  boisés,  le  gravier  destiné  à 
Texécution  des  travaux  du  Rhin ,  ainsi  que 
toutes  les  autres  servitudes  d'état  usitées 
sur  ce  fleuve  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
et  de  la  défense  des  rives,  ou  dans  tout 
autre  fntérêt  public. 

9.  La  limite  de  propriété  ou  des  bans 
restera  invariable  de  position  |  elle  est  con- 
tinue et  de  figure  polygonale ,  et  elle  tra- 
verse alternativement  les  eaux  et  les  Iles  du 
Rhin  sur  toute  l'étendue  de  la  frontière.  Sa 
figure  géométrique,  assurée  par  des  bornes 
et  des  repères,  sa  position  topographique, 
sont  décrites  dans  le  procès-verbal  histo- 
rique et  descriptif  de  la  limite  des  proprié- 
tés et  sur  la  carte  qui  y  est  annexée.  Ce 
procès-verbal  aura  la  même  force  et  la 
même  valeur  que  la  présente  convention , 
dont  il  est  censé  faire  partie  intégrante  La 
limite  des  propriétés  qu'il  décrit  est  ap- 
prouvée et  sera  établie  dans  son  intégrité. 
Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  posses- 
sion de  ce  que  cette  limite  lui  a  adjugé  par 
voie  d'échange  ou  de  compensation.  Dans 
le  cas  où,  par  des  aliénations,  cette  restitii- 
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lion  fie  poarrait  plus  s*elfectuer  en  natare» 
elle  s'opérerait  par  Yoie  d'indeiDDité ,  qui 
sera  réglée  entre  les  deux  gouvernements. 
Les  prescriptions  du  présent  article  de- 
yronl  être  exécutées  dans  le  délai  d*une 
année*  à  compter  de  l'échange  des  raliûca» 
tions  de  la  présente  convention. 

10.  Les  deui  gouvernements  veilleroni 
i  ce  que  la  nomenclature  des  Iles  sok  ia- 
variableroent  maintenue  et  observée  dana 
tous  les  actes»  telle  qu^elle  se  trouve  portée 
sur  la  carte  annexée  au  procés-verbal  de  la 
description  de  la  limite  de  propriété.  Ils  se 
feront  connaître ,  Tun  à  l'autre ,  les  noms 
qu'auront  reçus,  de  la  part  de  leurs  proprié- 
taires ,  les  lies  de  nouvelle  formation. 

11.  Chacun  des  deni  gouvernement» 
eoneourra  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
de  la  limite  des  propriétés  et  de  ses  repères, 
ainsi  qu'au  prolongement  de  ces  Itgnes  dans 
les  nouveaux  atterrissements.  Les  tran-^ 
chées  pratiquées  dane  les  bois  pour  mar- 
<|nep,  soit  la  limite,  soit  les  transversale» 
qni  lui  servent  de  repères,  devront  tou- 
jours être  tenues  omrertes ,  et  les  divers 
signes  de  la  limite  seront  successivement 
placés ,  à  mesure  que  de  nouvelles  forma- 
tions de  terrains  permettront  de  les  réta- 
blir sur  les  points  indiqués  dans  sa  descrip- 
tion géométrique.  Les  deux  gouvernements 
se  communiqueront  réciproquemenl  les 
mesures  qu'ils  ain*ont  a^piées  pour  l'exé- 
cution du  présent  article. 

14.  Les  tranchées  quî  affront  servi  à  éta- 
blir la  ligne  de  la  limite  fhe  sont  déclarées 
propriétés  domaniales ,  indivises  entre  les 
deux  Etats.  Les  tranchées  qui  auront  servi 
à  établir  les  transversales ,  ainsi  que  l'em- 
placement des  bornes  repères ,  sont  décla- 
rées propriétés  domaniales  de  l'Etat  dans 
les  communes  duquel  ces  signes  ou  repères 
sont  situés.  Les  possesseurs  seront  indem- 
nisés, s'il  y  a  lieu,  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  Les  deux  gouvernements 
supporteront ,  par  portions  égales ,  le  mon- 
tant des  indemnités  qui  seront  allouées 
pour  les  tranchées  de  la  ligne  limite. 

13.  Les  souverains  des  deux  rives  conti- 
nueront k  jouir  du  droit  de  faire  faire, 
dans  les  lies  et  terrains  soumis  à  leur  sou- 
veraineté, des  exploitations  de  bois  de  fas- 
cinage  pour  la  défense  des  rives  du  fleuve. 
Ce  droit  s*exerce  sur  le  bois  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  sa  huitième  feuille,  de  même 
que  sur  celui  qui ,  ayant  dépassé  cet  âge, 
n'aurait  pas  été  coupé ,  dans  le  délai  d'une 
année,  par  le  propriétaire;  dans  ce  cas,  le 
droit  de  chaque  gouvernement  se  prolonge 
de  cinq  autres  années.  Tout  canton  ou  por- 
tion de  canton  boisé,  mis  en  coupe  à  quel- 
<)ue  titre  que  ce  soit»  sera  exploité  €n 
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totatité,  soit  immédiatement,  foU    pu 
mode  de  ravalement. 

14.  L'enlèvement  du  bois  6iWiqiié  ca 
vertu  de  rarticle  préc<^dent  ne  sera  perroii 
qu'après  que  la  q,uanliCé  en  aura  été  cm- 
statée  par  un  dénombrement  coDtradie* 
toire,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  dans 
les  formes  déterminées  par  le»  lois  dm  pays 
où  la  coupe  aura  eu  lieu. 

15.  Le  prix  du  bois  dont  il  aura  été 
disposé  en  vertu  des  articles  précédeRti 
sera  Ùié  à  l'amiable,  et,  au  besoin,  d'apréi 
les  lois  qui  règlent  Ja  matière  dans  le  pays 
sous  la  souveraineté  duquel  rexploitalioa 
aura  eu  lieu.  Le  paiement  en  sera  fait,  an' 
plus  tard,  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  de  l'époque  où  la  quantité  de  bois 
ainsi  exploitée  aura  été  constatée. 

16.  Les  propriétaires  des  Iles  du  Khln, 
ou  des  droits  utiles  dont  il  est  disposé  dans 
Part.  5  de  la  présente  convention,  sont  au- 
torisés à  nommer  des  gardes ,  qui  de^Tont 
réunir  les  qualités  requises  pour  éti«  asser- 
mentés. 

17.  Les  deux  gouvernements  veilleront 
à  ce  que  les  autorités  compétentes  statuent, 
dans  le  plus  court  délai,  sur  les  demandes 
qui  leur  seront  adressés  par  les  communes 
et  autres  propriétaires  de  la  rive  opposée 
pour  obtenir,  soit  autorisation  de  faire  des 
coupes,  soit  eelle  de  jouir  des  herbes, 
roseaux  et  pâturages,  lorsque  les  demande» 
leur  seront  présentées  en  temps  utile,  et 
d'après  les  formalités  prescrites  par  chacun 
des  deux  gouvernements .  qui  s'en  donne- 
ront respectivement  connaissance. 

IS.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  poiler  obstacle  ni  à  l'ex- 
portation ni  k  l'importation ,  en  franchise 
de  tous  droits ,  des  produits  des  terrains 
spéciOés  dans  l'art.  6  de  la  présente  con- 
vention ,  ni  de  ceux  qui  proviendront  de  la 
jouissance  des  droits  utiles  désignés  dans 
î'arl.  5.  Les  propriétaires  de  ces  produits 
seront,  néanmoins,  assujettis  aux  forma- 
lités relatives,  soit  à  Texportation ,  soit  à 
l'importation. 

19.  Les  deux  gouvernements  conviennent 
de  fliire  diriger  désormais  les  travaux,  sor 
chaque  rive  du  I^hin,  dans  un  but  pure- 
ment défensif .  et  de  manière  à  arriver  suc- 
cessivement a  la  régularisation  de  son 
cours.  A  cet  efîet ,  les  ingénieurs  des  deux 
Etats  chargés  de  ces  travaux  formeront  une 
commission  mixte ,  qui  se  réunira  au  mois 
d'octobre,  alternativement  à  Strasbourg  et 
à  Carisruhe.  Le  président  de  cette  commis- 
sion sera  nommé  par  le  gouvernement  du 
pays  où  en  sera  le  siège.  Les  dispositions 
concertées  en  commission  ne  seront  obliga- 
toires qu'après  l'approbation  des  gouverne- 
ments respectifs.  Dans  sa  première  réu- 
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1^9»,  la  commission  tracera  qb  projet 
général  de  Hgnei  de  régnlarisiitton ,  qm 
sctvlTar  de  base  aux  travawi  à  exécuter  dans 
l'année;  et,  dans  ïcs  années  subséquentes, 
la  commission  apportera  h  ce  tracé  les  cor- 
rections que  tes  changements  simrenus  dans 
le  eo9rs  da  fleuve  aurool  renëtiea  néeei- 
saire^,  ainsi  que  celles  qiri  seront  indiquées 
par  les  résultats  de  l^etpérience.  Àucnn  des 
deux  Etats  ne  fera  exécuter  de  travaux  en 
dehors  des  lignes  convenues,  sauf  le  cas  oi 
des  cireoastancas>  eitraerdinaires  nécessi- 
teraicHl  rexéeuU^B  d'urgence  d'ouvragea 
impréTu?.  Dans  les  réiimons  annruelles,  le» 
ingénieurs  se  coromnTTrqueront  Tlndication 
des  travaux  quMls  ont  le  projet  d'exécuter 
dans  le  cours  de  Tannée.  Les  ingénieurs 
des  deux  rives  se  donneront  réciproque- 
ment avis  des  modification»  <|tti  auront  été 
prescrites  par  leurs  gouvernements.  Sf  def 
circonstances  extraordinaires  nécessitaient 
l'eiécution  d'urgence  d*ouvrages  imprévus, 
l'ingénieur  de  la  rive  attaquée  en  donnerait 
immédiatement  avi»  nnolivé  à  ringénieur 
de  la  riveopposée.  Dans  ce  cas,  la  commis* 
sion  anrait  à  examiner,  à  sa  prochaine 
réunion ,  s*il  y  a  lieu  de  changer  léslignes^ 
conveniies  antérieurement  ou  de  les  main- 
tenir, en  remplaçant  les  travaux  d'urgence 
par  des  ouvrages  définitifs. 

20.  Afin  de  faciliter  autant  qtiMI  est  en 
ewt  l'exécution  des  travaux  de  défense  et 
de  régularisation  du  conrs  du  Rhin ,  les 
deui  goavernemenis  s'engagent  à  n'appor- 
ifip  aucun  obstacle  à  l'exploitation  et  au 
transport,  d'une  rive  à  l'autre,  des  maté- 
rma  destinés  aux  susdit»  travaux.  Toute- 
fois ,  ce»  matériaux  resteront  soumis  aux 
droits  ordinaires  et  au  régime  des  douanes 
établis  dans  le  pays  d'où  ils  auront  été 
tirés. 

SU  Les  deux  gouvernements  convien- 
nent de  faire  faire ,  à  l'égard  des  ponts  et 
bacs  existants ,  une  em|uête  à  la  suite  de 
laquelle  la  position  et  le  nomhre  de  ces 
iQoycns  de  passage  seront  déterminés  par 
ua  accord  mutuel,  en  ayant  égard  aux 
concessions  et  aux  titres  de  ceux  qui  les 
eiplotlent.  En  ca»  de  suppression  ou  de 
modification  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
moyens  de  passage,  les  exploitants  actuels, 
après  vérification  faite  de  leurs  concessions 
et  titres,  seront  indemnisés,  s'il  y  a  lieu  j 
pw  leurs  gouvernements  respectifs.  Lors- 
que, pour  favoriser  les  relations  entre  leur» 
Etats,  les  deux  souverains  auront,  d'un 
accord  mutuel,  trouvé  utile  d'augmenter  le 
nombre  des  moyens  de  passage  déterminés, 
l^éUblissement  des  nouveaux  ponU  ou  bacs 
Mra  réglé  sur  le  principe  d'égalité  d'avan- 
tages réciproques.  L'établissement  de» 
ponts  et  des  bacs  n0  peut  i  en  aucune 


façon ,  porter  atteinte  à  \é  Uberté  de  navi- 
gation du  Rhin,  sous  le  rapport  du  com^ 
merce ,'  telle  qu'elle  est  consacrée  par  le* 
Irai  tés.  Il  ne  peut  nwi  plus  priver  les  habi- 
tant» de»  cornmmi^  riveraines  du  droit  de 
traverser  le  aeuve  pour  transporter  leur» 
produits  agricoles,  en  se  conformant, 
toutefois,  aux  lois  de  police  et  de  douane 
de  chaque  Etat.  La  même  faculté  de  lier» 
navigation  est  réservée  pow  le  transport 
de»  malérftawi  dcatiné»  aux  travaux  <hr 
Rhin.  • 

2â.  ta  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  le»  ratification»  seront  échangée»  dan»  le 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  tét ,  s'il  est 
possible.  En  foi  de  quoi ,  les  commissaire» 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  — 
Fait  à  Carlsruhe,  le  h  avril  1840.—  {L.S.} 
Signé  A».  DE  Bacourt.  {U  S.)  Signé 
FnènÉBiG  baron  db  Blitter9dorff. 

Akwexb  W,  i*  —  Procèê'Verhal  hinioriqu^ 
et  descriptif  des  opérations  de  la  démarcO' 
ilon  de  limite  dite  des  propriétés  on  de» 
bans  des  communes,  tracée  entre  la  Franco 
et  le  Grand-Duché  de  Bade, 

Ce  foard'hui  cinq  avril  mil  hait  cenl  quarante» 
les  soussignés  :  Loui^ -Adolphe  >Âiiné  Fourier  d« 
Bacoart,  officier  de  Tordre  roj^  de  la  Lëgioai- 
d'Honneur,  chevalier  du  nombre  de  rordre  da 
Chartes  III  d'Rspagne  ,  commandear  de  rcrdre  d« 
la  Conception  du  Portugal,  envojtë  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  prèi  les  Elats-Unis  d'AmérrT|ne  ,  son 
commissaire  extraordinaiire  nommé,  le  17  njar* 
dernier,  en  remplacement  de  M.  te  lieutenant  gé- 
néral comte  Gnilleminot ,  décidé  le  12|  marsf840  r 
assisté  des  sieurs  François-Nicolas  Immelin ,  chef 
dVscadron  an  corps  royal  d'étal-ma)or,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honnecir,  et  Henri- 
Camille  Martner,  capitaine  an  même  corps,  che- 
valier de  l'ordre  royal-  de  la  Légion -d'Honneur  , 
faisant  fonctions  d'ingénieurs,  d'une  part; 

Et  Frédéric-Charles  Landolin  ,  baron  de  Biilters- 
dorfT,  ministre  d'Etat  de  la  maison  Grand-Ducale , 
et  des  affaires  étrangères  de  son  altesse  royale  le 
grand*duc  de  Bade ,  grand-croii  des  ordres  dd 
Lion  de  Zaefaringen  ,  dâ  Léopold  d*Âiilriche ,  de 
la  Conronne  de  Bavière ,  du  Lion  d'or  de  liesse- 
Electorale,  et  da  Louis  de  Hesse  Gr ind-t)ncale , 
commiAaire  de  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Bade  ;  assisté  des  sieura  Philippe-Jacques  Scheffel. 
major,  cl  conseiller  k  la  direction  des  ponts-et- 
chaussées,  chevalier  de  l'ordre  grandducal  da 
Mërite' militaire,  de  l'ordre  royal  de  la  Légion* 
d'Honneur  et  de  celui  de  Saint-Wlaô:mir  de  Russie; 
et  Joseph  Reiner,  ci -devant  Zipfel ,  géomètre  en 
chef  du  bureau  topographique  ,  faisant  fonctions 
d'ingénieurs,  d'autre  part  ;  se  sont  réunis  à  l'effet 
de  dresser  et  signer  le  présent  procès-verbal  histo- 
rique et  descriptif  des  opérations  de  la  démarca- 
tion de  la  limita  dite  dts  propriétét  ou  des  bans  des 
communes ,  tracée  entre  la  France  et  legrand-duchrf 
de  Buda  ,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Part.  S 
du  traité  de  Paris ,  du  50  mai  181A,  et  dq  pan* 
graphe  2  de  fart.  1**  de  celui  cfu  S9  npve'nbre  191^ 


140 


MOKABCHIB  COKST. 


Limitet  iKtn  U  France  et  tAUemagne ,  mtirieure- 
fkent  au,  traUi  de  LunhiUe, 

Lorsque ,  par  le  traité  de  Wesiphalie,  concln  en 
lO/kS ,  TAIsHce  fat  réunie  èi  la  France ,  le  bras  prin- 
cipal du  Rhin ,  appelé  le  Thalweg ,  forma  la  limite 
de  souTerâineté  entre  cet  Etat  et  Tempire  germa- 
nique. 

En  même  temps  on  conserva  une  antre  limite , 
parce  que,  depuis  un  temps  immémorial,  elle 
fixait  la  position  respective  des  propriétés  des  com- 
munes riveraines.  Il  y  eut  donc,  dès  lors,  entre 
la  France  et  TAUemagne ,  deux  limites  ;  celle  dite 
de  eoueeraineli  et  celle  dite  dee  propriitiê  on  des  bmt 
des  communes, 

La  première  variait  avec  les  changements  fré« 
quents  que  subit  le  thalweg  du  fleuve. 

La  seconde  était  fiie  de  position  ,  et  divisait  gé- 
néralement en  deux  parties  tout  le  lit  du  Rhin  par 
une  ligne  longitudinale. 

Toutes  deux  se  coupant  fréquemmfsnt ,  il  y  avait 
toujours,  de  deux  communes  contiguës,  une  au 
moins  dont  une  partie  des  propriétés  se  trouvait 
soumise  h  la  souveraineté  de  Pautre  rive. 

D'un  autre  côté,  la  limite  de  propriété  ne  pou< 
vant  être  tracée  en  grande  partie  que  dans  les  îles, 
était  détruite  avec  elles  ,  et  sa  reproduction  dans 
les  fies-  nouvelles  exigeait  des  travaux  de  la  main 
des  hommes. 

Les  discussions  continuelles  qui  résultaient  né- 
cessairenient  de  la  destruction  du  tracé  matériel 
de  cette  limite  décidèrent ,' en  1769  ,  les  gouver- 
nements des  Etals  riverains  à  faire  procéder  à  une 
délimitation.  Le  roi  de  France  nomma  pour  son 
commissaire  le  sieur  Noblat ,  dont  le  nom  désigne 
encore  èi  présent  la  limite  qu'il  a  tracée.  Les  opé- 
rations des  commissaires  durèrent  jusqu*en  17Ù0 , 
et  n'étaient  point  entièrement  achevées  ï  celle 
époque. 

Traité  de  LmèvUle, 

Pour  éviter  d'avoir  deux  limites  qui  se  croisent, 
les  auteurs  du  traité  signé  à  Lunéville,  le  9  févriar 
1801 ,  tombèrent  dans  un  inconvénient  plus  grave 
encore.  En  vertu  de  Tari.  6  de  ce  Irai  lé  (1),  cha- 
que Ëtal  s'empara  de  tous  les  terrains  que  les  com- 
mnnes  de  la  rive  opposée  possédaient  dans  sa  sou- 
verainulé;  il  en  résnlla  que  la  limite  des  proprié* 
tés,  devenue  la  même  que  celle  de  souveraineté, 
fut  soumise  à  toutes  les  variations  capricieuses  du 
thalweg  du  fleuve. 

Traité»  de  Paris, 

Les  traités  de  Paris  des  années  181A  et  1815,  en 
ce  qui  concerne  la  frontière  du  Rhin  ,  eurent  pour 
objet  de  remédier  h  ce  désordre.  Leurs  disposi- 
tions rétablirent  le  principe  d'une  limite  fixe  de 
propriété  distincte  de  celle  de  souveraineté,  mais 
en  iiiodifianl  l'application  de  la  première.  Ces  dis- 
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positions  ordonnent  le  rétablissement  de  TéM 
de  possession  des  fies,  tel  qu'il  existait  è  iVpoltiM! 
do  traité  de  Lunéville  ;  elles  prescrivent  la  norni* 
nation  de  commissaires  chargés  de  fixer  l'état  de 
propriété  des  ties  k  la  suite  d'une  nouvelle  recon- 
naissance du  fleuve  (2). 

Opérations  de»  eommisseUres, 

Le«  commissaire»  nommés  à  cet  eflTel  oavrirent 
leur»  conférences  h  Bêle,  an  mot»  de  juin  1817, 
mais  leurs  relations  ne  furenl  en  pleine  activité 
que  dans  le  cours  de  l'année  soivanic. 

Ils  avaient  d'abord  h  déterminer  les  snrfaces  sur 
lesquelles  ils  auraient  à  statuer;  car  les  propriétés 
auxquelles  les  dispositions  de  l'art.  6  du  traité  d« 
Lunéville  s'appliquèrent  appartenaient  générale- 
ment aux  banlieues  des  ancieniies  communes,  qui 
s'étendaient  souvent  sur  le  continent  de  la  rive  op- 
posée, tandis  que  le»  dispositions  des  traités  de 
Paris  ne  devaient  s^appliquer  qu'aux  ites  du  Rkin, 
^11  y  avait  donc  à  déterminer  quel»  terrains  seraient 
considérés  comme  //e*,  et,  par  celte  raison,  dé- 
clarés sujets  à  restitution.  &i  conséquence,  il  fat 
convenu  : 

1*  Qu'on  appellerait  île  tout  terrain  ectouré 
des  eaux  du  Rhin  k  l'époque  de  leur  hauteur 
moyenne; 

2"  Que  les  terrains  qui  seraient  réunis  an  conti- 
nent par  des  barrages  ou  autres  ouvrages  d*arl  ne 
pouriaient  être  regardés  comme  îles  qu'autant  qua 
ces  ouvrages  n'auraient  pas  occasionné  un  allerri»- 
sement  suffisant  pour  établir,  entre  les  terrains  et 
le  continent,  une  communication  découverte  qui 
subsisterait  encore  après  la  suppression  de  Touvrage 
d'art. 


Détermination  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux  du  Rkht, 

Pour  établir  nne  distinction  entre  les  terrains 
qui  seraient  réputés  îles  et  ceux  du  continent  des 
deux  rives  qui  resteraient  aux  propriétaires  qui  les 
avaient  acquis  par  le  traité  de  Lunéville,  les  com- 
missaires adoptèrent  pour  base  le  fît  du  Qenve  dé- 
terminé par  l'état  de»  eaux  k  l'époque  de  leur  hau- 
teur moyenne ,  et  «convinrent  que  celle-ci  serait 
déduite  des  hauleui-s  quotidiennes  observées  pen- 
dant les  sept  dernières  années. 

Le  chiffre  de  la  hauteur  moyenne  devant  avoir 
une  grande  influence  sur  la  jotité  des  propriétés 
qui  seraient  restituées,  sa  fixation  donna  lieu  à  de 
longues  discussions  sur  la  valeur  et  la  régularité  des 
cotes  de  hauteur  et  sur  celtes  des  rhinomèlres  qni 
devaient  servir  d'instruments  de  meiiare. 

Finalement  on  arrêta  les  cotes  de  haatear&ni- 
vantes  : 

j4,  —  Au  rhinomèlre  de  Bâle,  échelle  ascen- 
dante, k  soixante  et  douze  pouces  ao-deaso»  de 
téro. 

B.  —  A  celui  de  Vieux-Brisach ,  échelle  descen- 


(1)  Art.  6.  La  République  française  possède  dé- 
sormais en  toute  souveraineté  et  propriété  les  pays 
et  domaines  situés  k  la  rive  gauche  du  Rhin  el  qui 
faisaient  partie  de  l'empire  germanique ,  de  ma- 
nière que  le  thalwpg  du  Rhin  soit  désormais  la  li- 
milfi  entre  la  République  française  et  l'empire  ger- 
oaanique. 

'2)  Traité  de  Paris  de  1814. 

Art.  3.  •  '^uanlau  Rhin,  le  thalweg  conslltucra 

•  la  limite,  de  manière  cependant  que  leschan- 

•  gemenlf  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 

•  fleuve  n'auront  k  Tavenir  aucun  effet  sur  la  pro' 

•  |riété  d«i  tl^i  <|ul  t'y  trouvent  t  Téltt  (le  poMM- 


«  sion  de  ces  fies  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  kTé- 
«  poque  de  la  signature  do  traité  de  Lunéville*  ■ 

Traité  de  Paris  de  1815. 

An.  2.  •  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  démar» 
«  cation  entre  la  France  el  les  biais  de  l'AUemagnet 
«  mais  la  propricté  des  îles  ,  telle  qu'elle  sera  fixée 
«  k  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
«  de  ce  fleuve ,  restera  immuable ,  quelques  chan- 

■  gcments  que  subisse  ce  cours  par  la  suite  d« 
«  temps.  Des  commissaires  seront  nommés  départ 

■  et  d'autre  par  les  hautes  parties  contractante» i 
•  d9ns  le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  k  Ï9f 
«  dite  reconoaissiince.  t 
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danlet  i  quatre- vingt- onse  ponces  aa-destooi 
de  zéro. 

C.  —  A  celui  (le  StrasLourfr.  échelle  atcendtnle, 
à  cinqaantc-sppl  ponces  à  Tancience  échelle  oo 
quarante-deux  poacesà  l'éehtUe  œtuetU ,  correspon- 
dant à  un  mètre  vingt-six  centimètres  aa-dessos 
de  zéro. 

D.  -^  A  celui  de  Helmlingen ,  échelle  descen- 
dante, à  cent  qaalorze  ponces  au-dessous  de  séro. 

Applicidum  de  la  hauteur  moyenne  dee  eaux. 

Le  nacde  d'application  de  la  hauteur  mojenil« 
des  eaux  ne  pot  être  adopté  qu*après  de  nouvelles 
discussions. 

Il  fut  enfin  convenn  qne  Tapplication  dont  il 
s\tgjt  se  ferait  en  observant  Tétat  dn  fleuve  le  joar 
où  les  rhinomèlres  marqueraient  la  hauteur 
moyenne. 

L'observation  était  donc  subordonnée  À  la  va* 
rialion  de  hauteur  des  eaux ,  et ,  parce  qu'il  fallait 
qne  cette  variation  fût  lente,  Tobservatioii  ne  poa- 
Tail  avoir  lieu  que  dans  la  période  où  celte  hauteur 
allait  en  diminuant. 

L'observation  eut  lien  successivement  pour  les 
diverses  parties  du  fleuve ,  et  les  eaux  passèrent 
par  la  hautear  moyenne  les  19  juin  et  9 septembre 
1820,  2  et  15  juillet  182t. 

D'après  les  données  qui  résultèrent  de  Tobserva- 
tien,  Tancienne  limite  dite  de  NoUat,  partout  où 
elle  passait  sur  le  continent,  fut  reportée  dans  le 
bras  du  fleuve  le  plus  voisin  indiqué  par  les  eaux 
luovennes;  de  telle  sorte  que  celte  limite  ,  modi- 
fiée d'après  le  sens  littéral  des  traités  de  Paris,  pré- 
senta alors  ,  tantôt  ses  anciennes  lignes  polygo- 
nales, et  tantôt  les  lignes  courbe»  de  ses  nouvellea 
positions. 

Fixaticn  de  la  propriété  dee  lies. 

Après  avoir  déterminé  ainsi  la  surface  du  lit  du 
fleuve,  les  commissaires  s'occupèrent  à  régler  les 
droits  réciproques  des  conomones  sur  cette  même 
surface. 

Toute  la  surface  du  lit  do  Rhin,  îles  et  eaux, 
devait  être  partagée,  selon  l'état  de  possession 
existant  à  l'époque  dn  traité  de  Lujiéville,  entre 
les  communes  riveraines  du  fleuve ,  et  le  dfoit  à  la 
propriété  des  iles  appartenir  h  chaque  commune 
dans  la  partie  de  la  surface  circonscrite  par  la  li- 
mite déterminée  et  invariable  de  son  ban. 

L^i  commissaires  avaient  donc  : 

1*  A  reconnaître  quelle  commune  avait  possédé 
chaque  Ile  k. l'époque  du  traité  de  Lunéville  ; 

2*  A  fixer  les  droits  respectifs  à  la  propriété  des 
Iles  pour  lesquelles  l'état  de  possession  ne  pouvait 
pas  être  constaté,  comme  aussi  à  la  propriété  de 
cePes  d'une  formation  -postérieure  &  la  date  de  ce 
traité ,  ou  qui  pourraient  se  former  à  l'avenir  ; 

5*  A  régler  les  droits  de  propriété,  dans  le  cas 
o6 ils  auraient  déjà  été  nn  sujet  de  litige,  avant 
Tépoque  de  ce  même  traité  ; 

h'  Knfin ,  h  faire  procéder  h  des  partages  de 
tontes  les  tles  entre  les  communes  mères  d'une  rive 
et  leurs  filiales  ou  annexes  de  l'autre  rive,  qui 
étaient  indivises,  et  dont  l'indivision  devait  cesser 
par  l'effet  dudit  traité  de  Lunéville. 

OpératUnu  préparaJtoiree, 

Les  changements  fréquents  opérés  par  l'action 
des  eaux  dans  l'étendue  comme  dans  la  position 
des  tles  du  Rhin,  dont  l'une  peut  disparaître, 
tandis  qu'une  fie  nouvelle  peut  se  former,  soit  à  la 
uème  pUce ,  soit  à  »a  pro&iœilé ,  ne  permettaient 
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de  rétablir  intégralement  l'état  de  possession  d'une 
époque  quelconque  qu'autant  que  la  surface  totale 
des  îles  appartenant  à  une  commune ,  dans  l'étun* 
due  de  son  ban ,  n'aurait  pas  été  altérée  ,  er  que  la 
possession  réelle  se  fût  exercée  sur  chaque  partie 
de  la  surface  de  ce  ban.  Il  est  donc  impossible  de 
trouver  l'état  de  possession ,  à  l'époque  do  traité 
de  Lunéville ,  tous  les  éléments  propres  à  fixer  la 
propriété  des  îles  présentes  et  futures.  Ces  circon- 
stances ont  obligé  les  commissaires  à  faire  procéder, 
en  commun  ,  parlenrs  ingénieursi  aux  opérations 
suivantes  : 

!•  A  lever  la  carte  topographique  dn  lit  du  Rhin, 
en  prenant  pour  base  un  canevas  trigonométrique  ; 

2  A  déterminer  par  ie  calcul  et  fixer  sur  la 
carte  la  position  de  tous  les  points  de  la  limite, 
retrouvés  ou  non ,  que  des  repères  rattachaient 
au  continent  ; 

3»  Bt  à  reporter  entre  ces  mêmes  points  la  limite 
de  Noblat,  au  moyen  de  ses  plans  et  des  ëlémenli 
numériques  contenues  dans  ses  procès-verbaux. 

Nouvel  état  d*  propriété. 

Lorsque  les  ingénieurs  eurent  procède  ainsi  qu'il 
vient  d'être  expliqué,  et  que  les  droits  respectifs 
eurent  été  fixés ,  les  commissaires  s'occupèrent  de 
l'exécution  de  la  disposition  des  traiti^s  de  Pari» 
qui  leur  prescrivait  de  taire  la  délimitation  des 
propriétés  et  d'en  constater  les  limites  réciproques, 
en  plaçant  des  poteaux  et  en  dressant  des  cartes. 

La  théorie  et  l'expérience  se  réunissaient  pour 
les  convaincre  de  l'insuflisance  de  la  'imite  telle 
que  Noblat  l'avait  tracée.  Sa  reproduction  dans  les 
fies  nouvelles  n'aurait  pu  se  faire ,  à  cause  de  la 
multiplicité  de  ses  lignes ,  qu'au  moyeu  d'opéra- 
tions difficiles  et  dispendieuses;  c'est  k  cause  de  ce 
grand  nombre  de  lignes  que  beaucoup  de  signes 
de  la  limite  n'ont  pu  être  retrouvés  dans  le  lit  du 
fleuve,  et  que  plusieurs  communes  avaient  perdu 
des  surface»  quelquefois  assez  considérables. 

Rectification  de  la  limite. 

Le  tracé  d'une  figure  polygonale  donnée  étant 
impraticable  sur  la  surface  des  eaux  par  les  moyens 
babiluels,  il  s'ensuit  que  la  limite,  qui,  dans  le 
droit  et  sur  le  papier,  est  une  ligne  continue,  ne 
peut  exister  dans  la  nature  que  par  groupes  isolés, 
en  nombre  égal  à  celui  des  Lignes  qu'eUe  traverse. 
D'un  autre  côté,  le  tracé  de  chaque  partie  de  la 
limite  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  dans  l'île 
qu'elle  doit  traverser  on  trouve  la  po.sition  dn  som- 
met  d'un  angle  et  la  direction  d'un  de  ses  côtés. 

Ce  problème  fut  résolu  parles  commissaires.  Au 
moyen  de  la  rectification  des  parties  de  l'ancienne 
limite  conservée,  et  de  la  limiie  tracée  par  lus 
bras  des  eaux  moyennes,  ils  réduisirent  le  nombre 
de  ligne»  de  la  limite  de  propriété  à  cent  vingt  an 
lieu  de  douze  cent  quatre-vingts  qui  marquaient 
celle  dite  de  Noblatf  et,  par  celte  rectification  ,  il» 
la  rendirent  susceptible  d'être  rattachée  aucoiili. 
nent  pour  chacune  de  ces  lignes;  celles-ci  restant 
indépendantes  les  une»  des  autres  quant  à  leur  re- 
production. 

La  rectification  consista  dans  la  subslitnlion 
d'une  seule  ligne  droite,  de  position  moyenne ,  & 
un  grand  nombre  de  lignes  plu»  courtes,  aoii 
droites,  soit  courbes;  elle  s'est  faite  en  suite  de  la 
convention  diplomatique  du  15  octobre  1820,  qui 
fut  approuvée  parles  deux  gouvernements. 

Cette  convention  voulait  aussi  qu'en  changeant 
la  figure  de  la  limite  on  conservât  k  chaque  pro- 
priété U  même  valeur.  Toutes  les  îlds  étant  boisées 
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et  form^M  de  terrains  d^alIoTioo,  on  «  tuppofti  rhâiuMuark  pUe^  «or  lenr  dÎMCtioB  ont  éi4  tMm- 

que,  dans  l'espace  ordinairement  trèft-resserré  qai  rées  de  peupliers. 

est  renfermé  entre  Paiicieo ne  et  la  nouvelle  liniile,  Dt$  notations  fravées  sur  les  deux   espèces  de 

funilé  de  surface  y  était  de  même  valeur,  en  fai-  bornes  y  indiquent,  par  des  trait» ^  ia  dîreclida 

•ant  abstraciion  du  bois,  dont  la  propriété  fut  ré-  dtê  ligues  qui  y  concourent  ;  p^r  detleUres  àû^dei, 

ÊCT^ée  h  ceux  qui    donnaient  leurs  terrains  «n  les  notts  dê«  ceoinHines  et  des  édifices  «  et  par  du 

échange  ;  mais  lorsque  cet  espace  était  compc»é  nombrts  ,  les  longueurs  des  lignes  de  repère, 
de  terrains  actuellement  productifs  et  d'eau  qoi  ,  .     ^        .     .       j   <    j. 

ne  présentait  que  la  chance  de  production  fuUir«,  Susjiemum  de»  opéraUont  de  la  dhnareatwn. 

•n  a  compté  cinq  surfaces  d'eau  po«r  une  aurfactf  La  délimitation  arail  été  tracée  sur  tout  le  dére- 

de  terre,  afin  de  compenser  les  terraina  «ctuAU  loppement  de  la  frontière,  &  Teiceptioil  d^onela. 

{Htr  le  droit  aux  atterrissements  à  venir.  «une  d«  troia  bornes.  EHe  avait  été  miae  en  vi* 

^     .      ^  ^  .....  gneur,  à  la  grande  •atÂsfa<Afton  de  tons  l«s  proprié* 

Eyiihkt  d*  fa  rwatUt  ImUe.  t^ires  des  îles ,  sur  les  trois  cinquièmes    de  son 

La  rectification  de  la  limite ,  faite  par  des  corn-  H'^^^t^^^*  •*»•  ^'«f*»"  réclamation  foa. 

pensations  de  surfaces,  n»a  dép4acé  que  peu  des  f^.V'J^^''^^'^^"'  *"**  **'"^*"  «tervirtle 

points polybanau&conMTvés  après  l'application  des  lr«u4delo27.        ,,.     , 

îaux  moyennes ,   c'est-à-dire  ceux  auxquels  con-  ^^  '**«^'*'  immédiat  de  cet  acte ,  conçu  dans  « 

courent  au  moins  tr«is  bans  de  commune.  fP"^  ^^  *  *••*  ««tr.ire  aux  pnncjpes  établis , 

Chacun  de  ces  pointa,  ainsi  que  tous  ceux  où  la  ^*  de  paralyser,  pendant  cinq  années ,  les  opéff 

nouvelle  limite  forme  un  angle ,  est  rattaché  i  un  ^^  **<!*  "  avancées  de  la  démarcation, 

ou  plusieurs  clochers  par  des  lignes  appelées  trans^  ^  ^  deux  gouvernements ,   convainoo.  ,  enfin . 

•ersate»  .  de  telle  manière  que  chaque  côté  de  la  de  l  impossibilité  de  mettre  ce  traité  k  exëeoUoil, 

limite  peut  être  reproduit  sur  le  terrïio  sans  le  se-  ••  â*<i«**™»*  •  «».  "^»»  *  'abroger, 
cours  des  autres.  Ce  côté  appartient  toujours  à  un        .  **•»  telles  éUient ,  et  la  nature  des  compila* 

pu  plusieurs  triangles  dont  l'angle  qui  lui  est  op-  »fp«*  «uiqaeUea  cet  acte  a  donné  naissance  ,  et  li 

posé  a  son  sommet  dans  l'axe  d'un  clocher,  et  dont  <l»fficulte  des  questions  qui  restaient  encore  k  ré- 

les  deux  autres  côtés  passent ,  de  plus ,  par  des  •«»**'•  »  ?«  «^  «  •  P"  ^  PO»«ble  aux  commissaires 

bornes  repères    dites   rhimmark.  Chacun   de  ces  de  csompléter  pins  tôt  et  de  soumettre  à  la  sanction 

triangles  est  calculé  trigonoraétriquement  et  lié  an  ^f^J  gouvemamcnls  respectif»  le  présent  prs- 

système  de  triangles  par  lesquels  sont  déterminées  ««•▼•rbal. 

les  positions  respectives  de  tous  les  clochers  de  Tune  Hodifiealion  de  la  limite  de  propriéti, 

fi  de  l'autre  rive. 

Les  résultats  numériques  déduit»  do  calcul  des  Les  comœissairea  avaient  &  reconstituer  la  pro- 

triangles  sont  consignés  dans  deux  tableaux.  Le  f»*^*  <*«»  commnne»  riveraines  en  reconnaissant 

premier,  intitulé  tableau  giomitriaiu  de  la  limite,  """  ^'°^^*  respectifs  ;  ces  droits  résultaient,  soit 

contient  pour  chaque  borne  sa  distance  h  la  pré-  ^^  ^*  possession  de  fait  en  l'année  1801  ,  soit  du 

Cédenle  et  h  la  suivante  ,  sa  distance  aux  clochers  «'l""®  9"»  '«  fa»ail  présumer  à  défaut  de  documcnU 

et  aux  rheinmark  auxquels  elle  est  rattachée,  la  dl-  nWtains. 

reclion  aaimuUle  de  toutes  ces  lignes  et  les  angles  ^^  avaient  à  statuer  :  !•  sur  les  surface»  des  an- 

qu  elles  font  entre  elles.  Le  second,  intitulé  rfei-  fiiwuies  propriétés  cosHounales,   exceptées  de  la 

criplion  numérique,   donne,  en  allant  du  sud  au  restitution  prescrite  par  les  traités  de  Paris,  comme 

nord,  les  coordonnées  de  chacnn  des  poinyangu-  ^*>»««»'  P*'l'«  ^o  continent  de  la  rive  opposée, 

laires  et  des  repères  de  la  limite,  c'esl-k^ire  leurs  d'après    l'observation    de    la    hauteur    des    eaux 

dislances  k  1«  méridienne  de  Paris  et  à  sa  perpen-  nafl^enne». 

âiculaire.  2"  A  stipuler  sur  d«s  cas  de  IKige ,  d  inoerlitudei 

Trméd^U  noemlle  UmUe,  d'indivision  ,  de  droits  d'usage,  etc. 

Ils  ont ,  en  conséquence ,  arrêté  la  mndificatioa 

Après  avoir  établi  dans  le  cabinet  la  position  de  la  limite  pour  vingt'quatre  communes  fran* 

des  lignes  dont  se  compose  la  nouvelle  limite  et  çaises  et  trente  communes  badoises,  qui  se  trou* 

les  transversales  de  chaque  point  angulaire  ou  po.  vaienl  dans  la  première  catégorie,  ci.   ...       M 

lybanal,  les  ingénieurs  en  ont  fait  le  tracé  en  se  Pour  seize  communes  françaises  et  qainae 
plaçant  dans  le  clocher  de  chaque  transversale,  et  badoises,  qui  se  trouvaient  dans  la  seconde 

y  déterminant  la  direction  de  ces  lignes.  Leçon-  catégorie,  ci 31 

cours  ou  l'intersection  de  celles-ci  a  donné ,  sur  le  _,  ^ 

terrain,  la  position  de  ces  points.  Toi4t 85 

..  Nombre  sur  lequel  il  y  a  k  déduire,  pour 
Alomement,  ^^  doubles  emploi»  provenant  de  ce  que 

AfiaderendrevUibleslesligoesdelalimitedans  différentes  wminunes  avaient  chacune 

les  îles  et  de  fixer  la  posUion  des  transversales  ,  les  *^®'  »"^^,'^\*  *  f^8^"  ■'*!  pl««««"  co«»-      ^. 

ingénieursyonlfaiirappUcationdumoded'abor-  OMines  de  la  rive  opposée W^ 

nement  déterminé  par  une  convention  dlploma-  Reste  pour  les  communes  réellement 

tique  qui  a  aussi  reçu  l'approbation  des  deux  gou-  différentes,  le  nombre  de M 

vernements.  Les  lignes  de  la  limite  ont  été  mar-  Enfin,  le»  communes  pour  lesquelles  il  nV 
quées  dans  toutes  les  Iles  par  des  bomet  placées  aux  ,  pas  eu  besoin  de  décision  ,  leurs  droits 
points  angulaires  ou  polybananx  et  eniourées  de  n'élanl  ni  contestés  ni  susceptibles  de 
peupliers;  par  des /M><fatt«  plantés  entre  les  bornes,  modification  ,  sont  an  nombre  de.  .  .  .  10 
et  par  des  alUt*  de  peupliers  dans  toutes  les  llea^  ■■ 
qui  sont  généralement  boisées.  Ce  qui  porte  en  réaultat  les  communes  ri- 
Lest  rausversales  sont  ausai  marquées  sur  le  ter-          veraioes  au  nombre  de 160 

rain  ,  dans  toutes  les  parties  où  elles  traversant  des  "^""^ 

boist  ptr  de»  tranchées  bordée»  de  Muhs,  et  lei         l^es  commiieeiree  eurent  encore  h  prendre  dei 
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d^cibions  pour  transiger  sar  les  difficnllés  d*ezécQ* 
tion  de  diSTérenle  nature,  poar  complëler  la  dé- 
marcalion  par  le  placement  de  ploAieors  bornes, 
et  pour  rectifier,  par  le  déplacement  de  plusieurs 
autres,  des  erreurs  malëriellemeut  reconnues, 
ffciles  au  détriment  de  quelques  commîmes. 
Chacune  de  ces  questions  a  occupé  spécialement 


les  commissaires,  qui  Jes  ont  traiiéeii  9oi(  dtps 
des  notes  diplomatiques,  soit  dans  des  procès-ver- 
baux de  conférences,  à  la  suite  desqmMes  ils  ont 
fixé  définitivement  la  délimitation  telle  qu^eile  est 
tracée  sur  la  cafte  qu'ils  ont  sigpée ,  et  qu'elle  est 
décrite  dans  ce  qui  sait  s 


Deseriptton  giomitritfue  de  ta  Umitt  des  propriétés  ou  des  bans  des  communes. 


Weil.. 


(lallingen.  i 


Macrkt. , 


^irchen.  »,. 


EDfringn 


Nendorf.  . 


BlQisUçifli, 


!\osenao. 


I>ESCWPTION  DE  LA  LIMITE. 


Observatior.  Les  angles  que  forment  entre  elles  les  lignes 
de  la  limile ,  et  qui  vont  être  mentionnés  dans  la  présente 
description,  sont  comptée  extérienrejaienl  it  la  France. 

Cette  limile  commence  au  point  n.  1,  situé  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Huningue,  au  bord  de  Tile  dite  Schuster-Insel ,  sur  la  ligne 
frontière  qui  sépare  le  grand-duché  de  Bade  du  territoire  de 
la  confédération  helvétique.  Ce  point  est  tribanal  entre  la 
commune  française  de  Neudorf^  la  commune  badoise  de  IVeil, 
et  la  commun^  suisse  de  Ktein-Hiiningm, 

Du  point  n.  1 ,  la  limile  se  dirige  vers  le  nord ,  en  formant 
avec  la  parallèle  au  méridien  de  Parb  un  angle  de  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  grades  quatre  mille  neuf  cent  soixante-trois  déci- 
milligrades,  compté  du  sud  h  Test  jusqu'au  point  n.  2,  éloigné 
du  précédent  de  mille  quarante  mètres  cinq  décimètres,  et  sé- 
pare le  ban  de  Neudorf  de  celui  de  Weil.  Ce  dernier  se  termine 
au  point  n.  2,  et  s*étend  ainsi  du  n.  1  au  p.  2.  A  ce  même  point 
commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Haltlngnu 

Du  point  tribanal  q.  2 ,  la  limite ,  en  suivant  la  même  direc- 
tion jusqu'au  point  n.  3,  éloigné  du  précédent  de  six  cent  seize 
tnëtres  trois  décimètres,  forme  la  séparation  du  ban  de  Neudorf 
de  celui  de  Haltingen. 

Au  point  bibanal  n.  3  ^  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  çenl  quarante-quatre  grades  six  mille  cent 
vingt-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n,  Ai  éloigné 
du  u.  3  de  dix-neuf  cent  douse  mètres  neuf  décimètre^ ,  et  con- 
tinue à  séparer  les  bans  de  Neudorf  et  de  Haltingen.  An  point 
n.  4 ,  se  termine  le  ban  de  Haltingen ,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  2 
au  n.  4,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  MatrkL 

An  point  tribanal  n.  4 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  quarante-sept  grades  cinq  mille  sept  cent 
vingt-quatre  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  spr  le  point  n.  5  , 
élol^nii^  du  n.  iTj  ';  ïi!i  .u  ijj]i[iijinte-sept  mètres  cinq  décimètres, 
EL  ^épare  lu  biin  du  Ni^uUnrfdiî  celui  de  Maerlit. 

Au  point  bJbïsal  n^  5,  h  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
□  n  ûngEe  de  caiU  quitrQ-Tin(^l-qaatregr«des  cina  mille  deux  cent 
ciE  quiijsrEi-jicuf  d^irnilljgrfiJest  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.^, 
éloJgriÉdun.  5dl«  Hfpt  cent  c]u«rante-qu(itre  oièlres  deux  déoi- 
iki^trc:,-^  p  ut  conuiiue  \  sèpxrer  les  bans  de  Neudorf  et  de  Maerkt , 
f^ui  £e  Iciriuiihti  ut  loua  Jeux  «u  n.  6  ;  celui  de  Neudorf  s'étenda ni 
ainsi  iSu  n>  1  an  n.  6,  «I  l'.EuI de  Maer^t  du  p.  Aau  n.  6.  Au 
mùms  |>utz:  l ,  cQmiï^oiipenl  Je  ban  de  la  commune  française  de 
0toitkeim  tt  celui  d«  la  coïnmnne  badpise  de  f-irehen» 

Au  pctint  qu4lri|jÉJP4i  jih  6  »  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
c!çrilo  11D  qngio  d^â  teiH  soixante  et  un  grades  deux  mille  deux 
CùiU  Cii]qiiati^c-âiii  difci milligrades,  en  sa  dirigeant  sur  le  point 
Hr  7,  ^Iciignd  du  n.  (j  de  quinze  cent  soixante-neuf  mètres,  et 
H^jistre  k  bMJ  de  fiLDl^Ucim  \\\-  relui  de  Kirchen ,  lesquels  se  ter- 
luiiieiil  LChaiisuxau  il.  7t  t  i  ^'^Hendent  ainsi  da  n.  Ga^  n.  7.  A 
ce  p:énji?  point  »  cuifimeikiniL  ie  ban  de  la  commune  française 
dt  /i4?jfimu  et  cebt  ik  ta  commune  badoise  à^Effrmgtn, 

Du  point  qualribanal  n.  7,  la  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  n.  8,  éloigné  du  précédent  de  deux  cent 
vingt-sept  mèM-es  cisq  décimètre*  »  a4ptre  le»  bans  de  Rotepaa 
çl  d'ËlIripgeji, 
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Isleio. 


Ilailingen.  .. 


Blaniinffcn  et 
Klein-kembs. 


Rheinweiler... 


Bamlach. 


BoelKngttii. . . 


10 


11 


12 


15 


m 


GrandKembs. . 


Niffer. 


15 


16 


17 


Petit-Landta. . 


ÂQ  point  bibanal  n.  8  •  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  vingt  grades  neuf  mille  deax  cent  qaa- 
rante^ualre  dëcirailligrades,  en  se  dirigeant  sar  le  point  ii.  9. 
éloigné  da  n.  8  de  trois  cent  quaranle-qaatre  mètres  quatre 
décimètres ,  et  continue  k  séparer  les  bans  de  Rosenau  et  d'Ëf- 
fringen.  A  ce  point  n.  9,  se  termine  le  ban  d'Effringen  ,  qui 
«*élend  ainsi  du  n.  7  au  n.  Of  et  commence  celui  de  la  eommane 
badoise  d'Istein. 

Do  point  tribaual  n.  0,  la  limite,  en  suivant  la  mèone  direc- 
tion jusqu'au  point  n.  10,  éloigné  du  précédent  de  quatorze 
cent  quatre-vingt-seize  mètres  sept  décimètres,  fait  la  séparation 
du  ban  de  Rosenau  de  celui  d*Istein. 

Au  point  bibanal  n.  10,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  centcinqaanle-sept  grades  quatre  mille  cent  qnatre- 
vingt  quatorze  déciœilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  11, 
éloigné  du  n.  10  de  treize  cent  soixante  et  quinze  mètres  an  dé- 
cimètre ,  et  continue  it  séparer  les  bans  de  Rosenan  et  d'J^lein , 
qui  se  terminent  tous  deux  au  point  u.  11  ;  le  premier  s'éten- 
dant  ainsi  du  n.  7  au  n.  11 ,  et  le  second  du  n.  9.  au  n.  il.  A 
ce  même  point,  commencent  le  ban  de  la  commune  française 
de  Grand-Kembs  et  celui  de  la  commune  badolse  de  HutUngen. 

Au  point  quatribanal  n.  11,  la  limite  fait  avec  la  ligue  pré- 
cédente un  angle  de  cent  quatre-vingt-treize  grades  quatre  mille 
neuf  cent  trente-quatre  déciinilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  42  ,  éloigné  du  n.  11  de  quatorze  cent  quatre-vingts 
mètres  sept  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Grand  Kenabs  et 
de  Huttingen.  A  ce  point  n.  12  finit  le  ban  de  Ilutlingeu  ,  qui 
s'étend  ainsi  du  n.  11  au  n.  12.  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  BlasMlngtn  et  Klein  Kembs, 

Dupointjtribanal  n.  12,  la  limite,  en  suivant  la  même  direc- 
tion jusqu'au  point  n.  13,  éloigné  du  précédent  de  trois  raille 
cent  cinquante  mètres  deux  décimètres,  l'orme  la  séparation  du 
ban  de  Grand-Kembs  de  celui  de  Blàtisingen  et  Klein-lCcmbs; 
ce  dernier  finit  au  point  n.  13 ,  et  s'étend  ainsi  du  n.  12  an 

43.  An  même  point ,  commence  le  ban  de  la  commune  ba- 
doise de  Bhe'mweUer, 

Au  point  tribanal  n.  13,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré'^é- 
dente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un  grades  deux  mille 
quatre  cent  soixante-cinq  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr 
le  point  n.  lA,  éloigné  du  n.  13  de  deux  cent  soixante  et  onze 
mètres  sept  décimctres,  et  sépare  le  ban  de  Grand-Kembs  de 
celui  de  Rheinweiler.  A  ce  dernier  point,  finit  le  ban  de  Grand- 
Kembs,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  11  au  n.  lA,  et  commence  celui 
de  la  commune  française  de  Niffer. 

Au  point  tribanal  n.  lA ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre  grades  cinq  mille  cent  vingt  et 
un  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  15  ,  éloigné 
du  n.  lA  de  dix-neuf  cent  vingt-six  mètres  huit  décimètres,  et 
sépare  les  bans  de  Niffer  et  de  Rheinweiler,  qui  se  terminent 
tous  deux  à  ce  point  n.  15.  Le  premier  s'étend  ainsi  du  n.  1A 
au  n.  15,  et  le  second  du  n.  13  au  n.  15.  A  ce  même  point, 
commencent  les  bans  de  la  commune  française  du  PetU-LandmUt 
et  de  la  commune  badoise  de  Bamlack. 

Du  point  quadribanal  n.  15,  la  limite,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  o.  10,  éloigné  du  précédent  de  treize 
cent  soixante  mètres  neuf  décimètres,  sépare  les  bans  du  Petit- 
Landau  et  de  Bamlach.  A  ce  point  n.  loi»  se  termine  le  ban  de 
Bamiach,  qui  a'étend  ainsi  du  n.  15  au  n.  16,  et  commence 
celui  de  la  commune  badoise  de  BotUingen. 

Au  point  tribanal  n.  16,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades  quatre  mille  quatre 
cent  quatre  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  17, 
éloigné  du  n.  16  de  sept  eentcinqnante-huit  mètres  deux  déci- 
mètres, et  sépare  le  ban  de  Petit-Landau  de  celui  deBoellingeo. 

Du  point  bibanal  n.  17,  la  limite,  en  suivant  la  même  direc- 
tion jufqu*aa  o.  18 1  éloigné  do  précédent  de  neo!  cent  trente 
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NOMS 

OBS  COXIIUIIBS 

badoîses. 


«  8 


Schliengen.tt 


SteiniUdl. 


Nenenbarg.. 


NOMS 

DBS   COMMURBS 

françaises. 


18 


10 


20 


21 


22 


23 


24 


25 


26 


27 


Ilombourg. 


OUmarsheim., 


BanUenheim. 


ChaUinpé.  . . . 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


40. 


mètres  deux  décinaèlres,  fait  la  s^aralion  do  ban  da  Petit- 
Landaa  de  celui  de  Boellingeo  ;  ce  dernier  se  termine  an  n.  18i 
et  s'étend  ainsi  du  n.  16  au  n.  18.  An  même  point,  commence 
le  ban  de  la  commune  badoise  de  Schtiengen, 

Au  point  tribanal  n.  18i  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  onze  grades  sept  mille  deux  cent  soixante 
et  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  19,  éloigné 
dn  n.  18  de  trois  cent  cinquante  et  un  mètres  neuf  décimètres, 
et  sépare  le  ban  de  Petit-  Landan  de  celui  de  Scliliengen  ;  ce 
dernier  te  termine  an  n.  19,  et  s^étend  ainsi  du  n.  18  au  n.  19. 
Au  même  point,  commence  le  ban  de  la  commune  badoise  de 
Suitutadt, 

Du  point  tribanal  n.  19,  la  limite,  en  suivant  la  même  direc- 
tion jusqu*an  point  n.  20,  éloigné  dn  précédent  de  sept  cent  six 
mètres  neuf  décimètres,  sépare  les  bans  de  Petil-Landau  et  de 
Steinstadt ,  qui  se  terminent  tous  (leux  au  n.  20.  Le  premier 
s'étend  ainsi  du  n.  15  an  n.  20,  et  le  second  dn  u.  19  au  n.  20.  A 
ce  môme  point,  commencent  le  ban  de  la  commune  française 
de  Hombourg  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Neuenhurg. 

An  point  quadribanal  n.  20,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  deux  cent  cinquante  grades  deux  mille  sept 
cent  quatre-vingt-trois  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  21 ,  éloigné  du  n.  20  de  cinq  cent  dix-huit  mètres ,  et 
sépare  les  bans  de  Homboorg  et  de  Nenenburg. 

An  point  bibanai  n.  2i,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  vingt-cinq  grades  cinq  mille  quatre-vingt- 
neuf  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  22,  éloigné 
dun.  21  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mètres  on  décimètre, 
et  continue  h  séparer  les  bans  de  Hombourg  et  de  Nenenburg. 

Au  point  bibanai  n.  22,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  trente-quatre  grades  six  cent  sept  décimilli- 
grades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  23 ,  éloigné  du  n.  22  de 
mille  quatre-vingt-dix  neuf  mètres  sept  décimètres,  et  continue 
à  séparer  les  bans  de  Hombourg  et  de  Nenenburg.  A  ce  point 
u.  23 ,  unit  le  ban  de  Hombourg,  qui  s'étend  ainsi  dn  n.  20  an 
23 ,  et  commence  celui  de  la  commune  française  d^OUmari- 

an. 

An  point  tribanai  n.  13,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  cinquante-sept  grades  neuf  mille  quatre  cent 
quarante  et  nn  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  24t  éloigné  du  n.  23  de  deux  mille  quatre  cent  soixante  et  un 
mètres  trois  décimètres ,  et  sépare  les  bans  d'Ottmarsheim  et  de 
Nenenburg. 

An  point  bibanai  n.  2fti  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
nn  angle  de  deux  cent  dix-neuf  grades  cinq  mille  deux  cent 
vingt-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  25, 
éloigné  du  n.  2A  de  deux  mille  cent  trente-huit  mètres  sept 
décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans  d'Ottmarsheim  et  de* 
Nenenburg.  Ace  point  n.  25,  finit  le  ban  d'Ottmarsheim ,  %ui 
s'étend  ainsi  dn  n.  23  an  n.  25 ,  et  commence  celui  de  la  com- 
mnne  française  de  Buntxtnheim., 

An  point  bibanai  n.  25,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
nn  angle  de  cent  quatre-vingt-nn  grades  cinq  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  26, 
éloigné  dn  u.  25  de  sept  cent  vingt-deux  mètres  huit  décimètres, 
et  sépare  le  ban  de  Banlzenheim  de  celui  de  Nenenburg.  A  ce 
point  n.  20i  finit  le  ban  de  Banlzenheim,  qui  s'étend  ainsi  du 
n.  25  au  n.  26,  et  commence  celni  de  la  commune  française  de 
Chcdampi, 

Au  point  tribanal  n.  26,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  soixante  et  quatorze  grades  mille  neuf  cent 
onze  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le  point  n.  27,  éloigné 
dn  n.  26 de  quatorze  cent  trente-quatre  mètres  six  décimètres, 
et  sépure  les  bans  de  Chalampé  et  de  Nenenburg. 

Au  point  bibanai  n.  27,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  trente-qoalre  grades  cin<}  mille  eenl  ciQ< 
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NOMS 

OM   COUMOlllt 

badoûes. 


Il 


NOMS 

ou  comioiiKS 

françaises. 


GrÎMbeiin.. 


28 


29 


30 


SI 


32 


Romeriheim. 


Blodebheim., 


I  Ileilersheim. . 


Bremgarieii. 


33 


34 


35 


30 


Fetscnheim.  . 


BaHUfta. 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


qaante-six  dëcimilligraâet,  en  se  dirigewil  sur  le  pointu.  28, 
étoigué  do  n.  27  de  trois  mille  six  cent  cinqnftnle-sept  mèlrei 
deux  décimètres,  et  continue  k  faire  la  séparation  des  bans  de 
Chalampëet  de  Neaenbarg.  Aan.  28,  finit  leb«n  deChalampé, 
qui  s^étend  ainsi  dn  n.  26  au  n.  28  t  et  commenoe  «eloi  de  la 
commune  françaue  de  RiÊmenheim, 

An  point  trtbanal  n.  28,  la  limite  fait  afec  laHgne  précédente 
an  angle  de  quatre-vingt-cinq  grades  hait  mille  neuf  cent  dix- 
huit  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le  poinA  n.  29 ,  éloigné 
du  n.  28  de  cinq  cent  trois  mètres  trois  décimètres  »  et  sépare 
les  bans  de  Rumersheim  et  de  Neaenbnrg.    . 

An  point  bibanal  n.  29,  la  limite  fait  avec  la  Ugne  précédente 
un  angle  de  trois  cent  qoarante-deox  grades  quatre  naitle  neof 
cent  soixante  et  dti-nenf  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le 
point  n.  30 ,  éloigné  dn  n.  29  de  denx  mille  quatre  cent  sept 
mètres  trois  décimètres ,  et  continue  k  séparer  les  bans  de  Ru- 
merstieim  et  de  Neoenbarg.  A  ce  point  n.  30  *  finit  le  ban  de 
Ramersheim,  qnik*étend  ainsi  du  n.  28  ann.  30,  et  commence 
celui  de  la  commabe  française  de  BlodeUkeim, 

Du  point  tribanal  n.  30,  la  limite,  en  sniTant  la  naéoie  direc* 
tion  jasqu*aa  point  n.  31  %  éloigné  dn  précédent  de  cent  cin- 
quante mètres  neuf  décimètres  ,  fait  la  séparation  des  bans  de 
Blodelsheim  et  de  Neuenburg.. 

An  point  bibanal  n.  31,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  quatre-vingtHm  grades  sept  miUe  quatre-vingt-dix 
décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le  point  n.  32,  éloigné  do 
n.  31  de  boit  cent  trois  mètres  six  décimètres,  et  sépare  le» 
bans  de  Blodelsheim  et  de  Neuenburg.  A  ee  point  n.  32 ,  se  ter- 
mine le  ban  de  Neaenbnrg ,  qui  s^étend  ainsi  du  n.  20  an  n.  32. 
et  commence  celui  de  lacooamune  badoise  de  GrUtheim, 

Au  point  tribanal  n.  32t  ie  limite  fait  arec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  denx  cent  quatre-vingt-cinq  grades  cinq  mille  sept 
cent  quarante  décimilli{grades ,  en  se  cUrigeant  sur  le  point 
n.  33  ,  éloigné  du  n.  32  de  deux  mille  six  cent  quarante-neuf 
mètres  cinq  décimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de 
Blodelsheim  et  de  Griesheim ,  qui  se  terminent  tous  deux  k  ce 
point;  le  premier  s'étendant  ainsi  dn  n.  30 au  n.  33,  et  le 
second  dn  n.  32  au  n.  33.  Aoe  même  point,  commencent  le 
ban  de  la  commune  française  de  Festenhtim  et  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Heiteréieim, 

An  point  qualribanal  n.  33,  la  limite  fait  arec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  quatre-vingt-deux  grades  neof  mille 
sept  cent  quatre-vingt-six  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur 
J  le  point  n.  3â>  éloigné  du  n.  33  de  onxe  cent  vipgt-neuf  mètres, 
et  sépare  les  bans  de  Fessenheim  et  de  Htilersheira.  A  ce  point 
n.  SA  ,  finit  le  ban  de  Qeitersheim  ,  et  (commence  celui  de  la 
commune  badoise  de  Bremgarten, 

An  point  tribanal  n.  SA,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  trente  six  grades  huit  mille  cinq  cent 
onse  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  35,  élo%né 
du  n.  SA  de  neof  cent  soixante  et  onze  mètres  deux  décimètres, 
et  bépare  les  bans  de  Fessenheim  et  de  Bremgarten. 

Au  point  tribanal  n.  3$,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
Un  angle  de  cent  soixante-cinq  grades  dix-sept  décimillifirrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  36,  éloigné  dn  n.  35  de  sept  cent 
€fnatre-vingt-treixe  mètres  sept  décimètres,  et  continue  V  séparer 
les  bans  de  Fessenheim  et  de  Bremgarten.  A  ce  point  n.  36, 
finit  le  ban  de  Fessenheim,  qui  s*étend  ainsi  du  n.  33  «u  n.  36, 
et  commence  celui  de  la  commune  française  de  Balgau. 

An  point  tribanal  n.  36,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  quatorse  grades  quatre  mille  quatre  cent 
vingt  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  37,  éloigné 
du  n.  36  de  mille  vingt  et  un  mètres  deux  décimètres,  et  forme 
la  séparation  des  bans  de  Balgao  et  de  Bremgarten.  Ccsl  à  ce 
point  n.  37,  que  se  terminent  les  bans  de  ces  deux  communes,  I 
le  premier  •*éi«oa«ot  «ioM  du  n.  ?0  «u  n,  S7|  et  U  Hcood  du  | 
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NOMS 

DBS  COMMOIIBS 

badoises. 


HanbeiiB.. 


AU-sBreyMdi. 


NOMS 

DIS   COMMDiIBS 

françaises. 


37 


38 


39 


40 


41 


42 


43 


44 


Ntmiialieifu. . 


G«Uw«iMr. 


Yogelgrâii. 


Btesbflim.  . 


Kanhfiai. 


DESCRIPTION  I^  LA  UMITE. 


A*  14  an  n.  37 ,  et  qsm  commeneent  It  ban  d«  la  commune 
françaÎM  de  Ifmalik^m  «t  celai  de  la  oomm^e  badoûe  de 

An  {>omt  qaatribanel  p.  37,  la  limite  ^ait  arec  la  ligne  pré- 
cédente nn  aagle  de  deax  cent  trois  grades  cinq  mille  cinq 
cent  qoatre-TJiigtieiEe  décimilligrades ,  fn  le  dirigeant  sur  le 
|)oiBt  n.  S8 ,  éloigné  do  n.  37  de  denx  mUle  cinq  cent  soixante  ; 
et  qaatone  mètres  deux  décimètres  «  et  aépare  les  bans  de 
Nambabeim  et  de  Haulbtim.  A  ce  point  o.  38.  se  termine  le 
ban  de  Nambabeim  ,  qai  s^étend  ainsi  dii  n.  3r7  an  n.  38  »  et 
commence  celai  de  la  commune  française  de  ^gisi^'utstr» 

Ao  point  tribanaln.  38,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  angle  de  cent  soixante  -  neuf  grades  mille  trenle-deax  déci- 
miUigrades,  en  se  dirigeant  snr  le  point  n.  39,  éloigné  da 
n.  38  de  deux  mille  six  cent  soixante  et  douze  mètres  trois  dé- 
cimètres, et  sépare  le  ban  de  Geiswasser  de  ceux  des  communes 
badoises  de  Hartheim  et  â^AU-Breyioeh,  La  limite  particulière 
entre  les  denx  communes  badoues  ayant  été  changée  par  suite 
d*nn  arrangement  fait  entre  elles  après  Tabornement  de  la  li- 
mite,  le  point  d'intersection  de  ccAlea-ei  avM  la  limite  particu- 
lière des  denx  commanès  a  été  reporté  dn  point  n.  38  vers  le 
n.  39 1  h  une  distance  de  seize  £ent  qnatre-vingt-deax  mètres , 

AB 
en  on  point  "ET  indiqué  snr  la  carte.  Le  ban  de  Hartheim 

AB 
s'étend  ainsi  dn  n.  37  aadit  point  'q'. 

Au  point  bibanal  n.  3^  la  limite  fait  avec  la  l^e  précédente 
tm  anjle  de  deux  cent  aoixante>sept  grades  dix-sept  cent  cin- 
quante et  an  décimilMgrades,  en  se  dirigeant  aar  le  point  n.  40, 
éloigné  du  n.  39  de  quatorze  cent  quarante  et  un  mètres  trois 
décimètrea«  et  sépare  les  bans  de  Geiswasser  et  d^AU-Breysach. 

Au  point  bibanal  n.  40,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente  ' 
un  aqgle  de  deux  cent  vingt- trois  grades  six  mille  trois  cent 
trente-trois  décimilligrades,  en  se  dirigea|it  sur  le  point  n.  ftl, 
(éloigné  du  a.  40  de  diz-aeuf  cent  qualre-vingt-âix  huit  mètres 
six  décimètre»,  et  continue  k  séparer  les  bans  de  Geiswasser  et 
d'All-Breysach.  A  ce  point  n.  41,  finit  le  bpn  de  Geiswasser,  qui 
sMtend  ainsi  du  a.  3d  an  n.  41  «  et  commence  pelai  de  la  com- 
mune française  de  rçgelgrûn. 

An  point  tribanal  n.  41 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  soixante  et  onze  grades  toeize  cent  soixante  dé- 
cimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  a*  42,  éloigné  du 
n.  41  de  deux  notille  cinq  cent  quatre-i|ingt-diz-neuf  mètres 
quatre  décimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Yogel- 
grûn  et  d'AU-Breysach. 

Au  point  bibanal  n.  42»  la  limite  fait  avec  la  Hgne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  (rente-neuf  grades  cinq  cent  quatorze 
décimilligrades >  en  se  dirigeant  sur  le  po|nt  n.  A3,  éloigné  du 
n.  42  de  seize  cent  soixfinte-trois  mètres  trois  décimètres ,  et 
continue  à  séparer  les  ba^s  de  Vogelgrûn  et  d*Alt-Brevsach..  A 
ce  point  n.  43,  finit  le  ban  de  Vogelgrûn,  qui  ^ëlé^a  ainsi  do  ^ 
n.  41  au  n.  43 1  et  commence  celai  de  la  commune  française 
de  MUsheim, 

Au  point  tribanal  n.  43»  la  limite  fait  av^  la  ligne  précédente 
on  angle  de  cent  quaranjte  grades  cinq  n^ille  sin^cent  soixante 
décimilligr«des,  en  ae  diHgeant  sur  le  point  n.  jr4,  éloigné  dn 
n.  43  de  trois  mille  cinq  cent  quarante  cinq  mètres  hait  déci- 
mètres ,  et  sépare  les  bans  de  Biesheim  et  d*^U-Breysach.  A  ce 
point  n.  44 ,  finit  le  ban  de  Blefhelm ,  ^ul  s'étend  ainsi  du 
n.  43  an  a.  44 ,  et  commence  celui  de  I4  commune  française 
de  Kimheim, 

Au  point  tribanal  a.  f4,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  denx  cent  soixante  et  on^e  grades  deux  mille 
neuf  cent  quatre-vingts  décimiHigradei,  en  te  dirigeant  sur  le 
point  n,  tfi  I  éloigné  da^.  44  d«  treise  c«nt  qo^lro  Tingt-sepi 
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NOMS 

DIS  COimOMBS 

badoues. 
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Borkbeim. 
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NOMS 

OBS  COXMnilBfl 

françaUet. 


Jeclitingeo. 


40 


50 


51 


52 


53 


Balzenhcim. 


Arzenbeim., 


Markolsheim. 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


mètres  cinq  décimètres ,  et  sépare  les  baDS  de  Konheim  el 
d'Alt-Breysach. 

Aa  point  bibanal  n.  45,  la  limite  (ail  avec  la  ligne  précédente 
an  angle  de  soixante  el  seize  grades  seize  cent  cinquante  déci- 
milligrades,  en  se  dirigeant  sar  la  point  n.  46,  éloigné  da 
n.  45  de  six  cent  cinqnante-denz  mètres,  et  continoe  à  former 
la  séparation  des  bans  de  Kunheim  et  d'AIt-Breysacb. 

An  point  bibanal  n.  4Ô,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
an  angle  de  deux  cent  cinqoaale-trois  grades  sept  mille  six  cent 
dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  47»  éloigné 
du  n.  46  de  onze  cent  trente  et  an  mètres  neaf  décimètres ,  et 
continue  k  séparer  les  bans  de  Knnbeim  et  d'Alt-Brejsach. 

An  point  bibanal  n.  47,  la  limite  faitavec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  quatre-vingts  grades  cinq  mille  dix  décimilli- 
grades ,  en  se  dirigeant  sar  le  point  n.  48,  éloigné  da  n.  47  de 
six  cent  soixante-six  mètres,  et  continue  è  séparer  les  bans  de 
Kunheim  et  d'Alt-Breysach.  A  ce  point  n.  48,  se  termine  le bsn 
de  Konheim,  qui  s^étend  ainsi  du  n.  44  an  n.  48,  et  commence 
celui  de  la  commune  française  de  Battenheim. 

Au  point  tribanal  n.  48,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  soixante  «t  douze  gradesdeux  cent  quatre-vingt- 
dix  d^imilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  49 1  éloigné 
du  n.  48  de  mille  seize  mètres  huit  décimètres,  et  forme  la 
séparation  des  bans  de  Baizenheim  et  d'Alt  •  Breysach.  A  ce 
point  n.  49,  se  termine  le  ban  d*Alt-Breysach,  qui  s^étend  ainsi 

AB 
da  point  "g*,  situé  entre  les  n.  S8flt39,  an  n.  A9t  et  com- 
mence celui  de  la  commane  badoise  de  Bttrkhehn, 

Au  point  tribanal  n.  49,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  trob  cent  quinze  grades  trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  50i 
éloigné  da  n*  49  de  quatre  cent  soixante  et  dix-hait  mètres 
huit  décimètres ,  et  sépare  les  bans  de  BaUenbeim  et  de  Bor- 
kbeim. 

Aa  point  bibanal  n.  50,  la  limite  fait,  avec  la  ligne  précédente, 
un  angle  de  cent  doute  grades  six  mille  quarante  décimilli- 
grades, en  se  dirigeant  snr  le  point  n.  51»  éloigné  da  n.  50  de 
douze  cent  onze  mètres  un  décimètre ,  et  continoe  à  séparer 
les  bans  de  Baizenheim  et  de  Burkheim.  A  ce  point  n.  51,  finit 
le  ban  de  Baizenheim ,  qui  s*élend  ainsi  du  n.  48  an  n.  51 1  et 
commence  celui  de  la  commune  française  à'Arunkeim. 

Au  point  tribanal  n.  51,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  angle  de  deux  cent  dix  grades  huit  mille  cent  qualre-viogl* 
trois  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  52,  éloigné 
du  n.  51  de  quatorze  cent  soixante-quatre  mètres  cinq  déci- 
mètres ,  et  forme  la  séparation  des  bans  d'Arzenheim  et  de 
Rurkheim.  A  ce  point  n.  52,  se  termine  le  ban  de  Barkheim, 
qui  s'étend  ainsi  du  n.  49  au  n.  52  ,  et  commence  celai  de  la 
commune  badoise  de  Jechtingen. 

Au  point  tribanal  n.  52,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  onze  grades  neuf  mille  deux  cent  soixsnte 
et  un  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  53,  éloigné 
du  n.  52  de  trois  cent  quatre-vingts  mètres  trois  décimètres,  *( 
sépare  les  bans  d'Arzenheim  et  de  Jechtingen.  A  ce  point 
n.  53,  finit  le  ban  d'Arzenheira,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  51 
au  n.  53  ,  et  commence  celui  de  la  commune  française  d« 
MarkoUkeim. 

Au  point  tribanal  n.  53,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  angle  de  cent  quatre-vingts  grades  cinq  mille  cent  soixante- 
six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  lo  point  n.  54  t  éloigné 
du  n.  53  de  deux  mille  soixante-trois  mètres  trois  décimètres, 
el  sépare  les  bans  de  Markolsheim  el  de  Jechtingen.  A  ce  point 
n.  54 1  se  termine  le  ban  de  Jechtingen  ,  qui  s'étend  ainsi  do 
n.  52  an  n,  54»  et  commence  cekii  de  la  commane  bedolM  de 
Satba^ht 
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NOMS 

Z>CS   COHMUNBS 

badoises. 


NOMS 

DBS   COMMUNES 

françaises. 


Sasbach. 


Wyhl. 


Weisweil, 


Oberhansen. . . 


Niederbtnsen. 


5â 


55 


56 


57 


Mackenheim. 


58 


59 


60 


61 


Ârtolsheim.» 


Bootzheim. 


Schœnan. 


DESCWPTION  DE  LA  LIMITE. 


Aa  point  Iribanal  n.  54«  la  limite  fait  avec  la  ligne  prëcMenln 
an  angle  de  cent  quatre-TÎDgl-doaze  grades  cinq  mille  neuf  cent 
▼ingl-six  décimiliigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  55, 
éloigné  da  n.  54  de  quatre  mille  eent  soixante  mètres,  el  sépare 
les  bans  de  Markulsheim  et  de  Sasbacb.  A  ce  point  n.  55,  se 
termine  le  ban  de  Markolsheim,  qui  sMtend  ainsi  da  n.  53 
au  n.  55,  et  commence  celai  de  U  commaoe  française  de 
Mackenkeitn, 

Aa  point  tribanal  n.  55.  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
an  angle  de  cent  soi»ante-€[aatre  grades  mille  cinq  cent  hait 
décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sar  le  point  n.  56i  éloigné  da 
n.  55  de  six  cent  quatre-vingt-trois  mètres  an  décimètre  ,  et 
forme  la  séparation  des  bans  de  Mackenheim  et  de  Sasbach.  A 
ce  point  n.  56 >  finit  le  ban  de  Sasbach,  qui  s'étend  ainsi  da 
n.  54  aa  9.  56|  et  commence  celai  de  la  commune  badoise  de 

Aa  point  tribanal  n.  56*  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
an  angle  de  deux  cent  vingt- cinq  grades  sept  mille  trois  cent 
vingt-trois  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sar  le  point  n.  57, 
éloigné  d,a  n.  56  de  quatorze  cent  soif  ante  et  dix-huit  mètres 
six  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Mackenheim  et  de  WjrhI. 
A  ce  point  n.  57  se  termine  le  ban  de  Mackenheim,  qni  s*étend 
ainsi  da  n.  55  au  n.  57,  et  commence  celui  de  la  commune  fran- 
çaise de  Bootzheim, 

Au  point  tribanal  n.  57,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  quatre-vingt-cinq  grades  qnatre  mille  huit  cent 
cinqaante-denx  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  58,  éloigné  du  n.  57  de  treize  cent  neuf  mètres,  et  sépare  les 
bans  de  Bootzheim  et  de  Wvhl,  qni  se  terminent  tous  deux  à 
ce  point  n.  58  ;  le  premier  s  étend  ainsi  du  n.  57  aa  n.  58 ,  et 
le  second  du  n.  56  au  n.  58.  A  ce  même  point,  commencent 
le  ban  de  la  commune  françabe  de  Artolêheim  et  celui  de  la 
commune  badoise  de  WeUvoeil, 

Au  point  quatribanal  n.  58 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  deux  cent  douze  grades  trois  mille  quatre 
cent  quarante-sept  décicnilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  59  ,  éloigné  du  n.  58  de  mille  vingt  et  un  mètres  un  déci- 
mètre, et  sépare  les  bans  de  Artolsheim  et  de  Weisweil.  A  ce 
point  n.  59 1  finit  le  ban  d'Artolsheim  ,  qai  s'étend  ainsi  du 
n.  58  au  n.  59,  et  commence  celui  de  la  commune  française  de 
Sehœnaa. 

Au  point  tribanal  n.  ^9,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  grades  mille  six  cent  deux 
décimiliigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  60 1  éloigné  du 
n.  59  de  quatre  mille  cent  vingt-deux  mètres  un  décimètre,  el 
sépare  les  bans  de  Schœnan  et  de  Weisweil.  A  ce  point  n.  60,  se 
termine  le  bab  de  Weisweil,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  58  au  n.  60, 
et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Oberhausen, 

Au  point  tribanal  n.  60,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angle  de  deux  cent  vingt-sept  grades  neuf  mille  quatre  cent 
quarante  et  un  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
61  f  éloigné  du  n.  60  de  dix-sept  cent  soixante  et  dix  sept 
mètres  trois  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  SchoBn.au  et  de 
Oberhansen.  A  ce  point  n.  61 ,  se  termine  le  ban  de  Oberhan- 
sen, qui  s'étend  ainsi  du  n.  60  au  n.  61, et  commence  celui  de  la 
commune  badoise  de  Niederhamtn^ 

Au  point  tribanal  n.  61,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  quatre-vingt  dix  grades  six  mille 
cinq  cent  cinquante  et  un  décimiliigrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n.  62 ,  éloigné  du  n.  61  de  huit  cent  quatre-vingt- 
un  mètres  huit  décinoèlres,  et  sépare  les  bans  de  Schœnau  et 
de  Niederhausen.  C'est  à  ce  point  n.  62  que  se  termine  le  ban 
de  Schœnau,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  &9  au  n.  62,  et  celui  de 
Niederhausen  ,  qni  s*étend  ainsi  du  n.  61  au  n.  62,  et  que 
commencent  le  ban  de  la  commune  (irançaise  de  AftÔMit  el 
celui  de  la  commune  bacloise  de  Am^* 
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NOMS 

OBt   COMMOMSS 

badobes. 


Roft. 


o  g 

^ 


NOMS 

DBS  coitMoirst 

françaises. 


Kappcl. 


WiWeiïweyer. 


61 


03 


M 


65 


66. 


67 


6» 


69 


70 


NoiiB«BiNy6K.r  7t   TaobeiMtnd. 


Sondliftiiseo.. 


RbioftQ., 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE, 


I  1 


Le  ban  de  la  commnne  françaue  de  SuncUuuuen ,  compris 
entre  ceux  de  Schœnaa  et  de  Rhinaa ,  n'aboutit  h  la  limite 
que  par  le  sommet  d'un  angle  situé  «a  même  point  n.  62. 

An  point  qninlibanal  n.  62  ,  la  limite  lait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  soixante-trois  grades  6ent  cinquante 
décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  A.  63,  éloigna 
du  n.  62  de  deux  mille  quatre  cent  diz-sdpt  mètres  buit  déci 
mètres,  et  sépare  les  barai  de  Rbinaa  et  de  Bnst. 

An  point  bibanal  n.  63»  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  trois  cent  cinq  grades  deux  mille  cinq  cent 
soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  6A,  éloigné  du  n.  63  cle  quatre  cent  quatre«vlngt-qualon*- 
mètres  quatre  décimètres  i  et  continue  a  séparer  les  bans  de 
Rhinau  et  de  Ilust. 

An  point  bibanal  n.  64',  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé* 
dente  un  angle  de  cent  trente-deux  grades  huit  mille  deoi 
cent  cinquante-deux  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sar  le 
point  n.  65  ,  éloigné  du  n.  64  de  mille  soixante-huit  mètres 
trois  décimètres ,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Rbinaa  ei 
de  Bnst. 

Au  point  bibanal  n.  65 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quarante-sept  grades  cinq  mille  troi» 
cent  vingt-huit  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  66 1  éloigné  du  n.  65  de  mille  soixante  et  seize  mètres 
quatre  décimètres,  et  continue  &  séparer  les  bans  de  Rhinaa 
et  de  Rnst.  An  point  n.  66  se  termine  le  ban  de  Rnst,  qui  s'é- 
tend ainsi  du  n.  62  an  n.  66 1  «t  commence  celui  de  la  com* 
mune  badoise  de  Kappel. 

Au  point  tribanal  n.  66,  la  limite  fait;  avec  la  ligne  précé- 
^dente  un  angle  de  trois  cent  sept  grades  deux  mille  quatre  cent 
sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  67,  éloi 
gné  du  n»  66  de  quinze  cent  soixante  et  treize  mètres  trois 
décimètres  r  et  Corme  la  séparation  des  bans  de  Rbinaa  et  de 
Kappel. 

Au  point  bibanal  n.  67t  Is  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trois  grades  huit  mdlle  cinq  cent 
soixante  et  treize  décimilligrades,  en  se  dllrigeant  sur  le  point 
n.  68 ,  éloigné  du  n.  67  de  dix-huit  cent  quarante-sept  mètres 
six  décimètres ,  et  continoe  à  séparer  les  bans  de  Rbinan  et  de 
Kappel. 

Au  point  bibanal  n.  68  »  la  limite  fait  avee  U  ligne  précëf 
dente  an  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades  cinq  mille 
,d«axcent  quatre-vingtHrois  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n.  69 ,  éloigné  du  n .  68  de  quinze  cent  soixante  et 
quinze  mètres  deux  décimètres,  et  cont:  me  k  séparer  les  bans 
ide  Rhinau  et  de  Kappel.  Au  point  n.  69  finit  le  Ban  de  Kappel, 
qui  s*étend  ainsi  du  n.  69  an  n.  69,  et  commence  celui  de  la 
commnne  badoise  de  Wiitenweyer, 

Au  point  tribanal  n.  69 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quinze  grades  huit  cent  trente- 
sept  décimilligrades,  en  se  diririgeant  sur  le  point  n.  70, 
éloigné  da  n.  69  de  douze  cent  rinquante-quatre  mètres  an 
décimètre,  et  forme  la  séparation  des  bsins  dtf  Rhinan  «t  de 
Wîtlenweyer. 

Au  point  bibanal  n.  70 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  an- grades  sept  mille 
sept  cent  quarante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le 
point  n.  71 1  éloigné  dn  n.  70  de  mille  sept  mètres  ,  et  cou 
tinue  h  séparer  les  bans  de  Rhinau  et  de  Wittedwejer. 

G*est  au  jioint  n.  71  que  finissent  ces  deux  bans,  dont  I* 
premier  s*élend  ainsi  dn  n.  62  au  n.  71 ,  at  le  second  do  n.69 
an  n.  71,  et  que  commencent  le  ban  de  la  concmune  française 
de  TtuAtnscatd  et  cslui  de  la  commnne  back)iSè  de  Nonnenweyer. 

Au  point  quatribanaln.  7i,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré 
icédente  un  angle  de  cent  soixante  et  dit-sepl.grades  qaatn 
mille  den»  cent  trente  dé^ifliilligfradef  t  6^  se  dirigeant  sur  le 
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NOMS 

\  DBS    COMMUHBS 

badoises. 


Oltenheim. 


Meisseaiieiai. 


ichenMlm,, 


àlle&iieitt. . 


HnUu. 


«  S 


72 


Gentheim.  ( 


£0     EfflfOin* 


7A 


75 


70 


77 


78 


79 


NOMS 

ois  cômraMrii 

françaises. 


f  lobshoim. 


Es€ka«. 


Sira^oorg. 


DESCRIPTION  DE  LA.  LIllTC. 


point  n.  72|  éloigné  du  a.  71  de  deaz  Utile  sept  cent  neaf 
mètres  ({nalre  décimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de 
f  aubensand  et  de  Nonnenweytfr.  C*est  ad  point  n.  72  qae  fi 
nisseni  les  bans  de  ces  deaz  communes,  qui  s'étendent  ainsi 
tons  dens  da  n.  71  an  n.  72 ,  et  qne  commencent  le  baa  de 
la  commune  française  de  Gerstheim  et  celui  de  la  commune 
badoise  d'Oltenheim. 

An  point  qnatribanal  n.  72 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré^ 
cédente  un  angle  de  cent  loixanle-qualre  grades  sept  mille 
neuf  cent  cinquante  décïmilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  73  •  éloigné  du  n.  72  de  quatre  raille  quatre-vingt- 
onze  mètres  huit  décimètres,  et  sépare  le» bans  de  Gerstheim 
'et  d«  Ottenheim.  A  ce  point  n.  7S  se  termine  le  ban  de  Gers* 
theim,  qui  s'étend  ainsi  do  n.  72  au  n.  73,  et  commence  celui 
de  la  commune  française  de  Ertttln. 

Du  point  tribanal  n.  73  •  la  limite,  en  suivant  la  même  di 
rection  jusqu'au  point  n.  74t  éloigné  du  précédent  de  deni 
mille  sept  cent  quatre-vingt-six  mètres  huit  décimètres ,  fait 
la  séparation  des  bans  de  Krslein  et  de  Ottenheim.  A  ce  point 
n.  74  se  termine  le  ban  de  Oltenheim  ,  qui  s'étend  ainsi  du 
n.  72  an  n.  74,  et  commence  celui  de  li commune  badoise 
de  Mfeis$enktim. 

Au  point  tribanal  n.  7ft,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle-  de  cent  soixante-quatre  grades  huit  mille 
quatre  cent  trente  décimilKgradds,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  75  ,  éloigné  du  n.  7A  de  seize  cent  cinquante  et  un  mètres 
cinq  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Erstein  et  de  Meissen 
heim.  C'est  an  point  n.  75  que  se  terminent  ces  deux  bans , 
dont  le  premier  s'étend  ainsi  du  n.  73  au  n.  75  »  et  le  second 
du  n.  7À  an  n.  75 ,  et  qne  connnencent  le  ban  de  la  commune 
française  de  Plobtheim  et  celui  de  la  commune  badoise  de 
lehmktim, 

An  point  qualribanal  n.  75 1  la  limite  fail  avec  la  ligne  pré 
cédente  nn  angle  de  deux  cent  vingt-sept  grades  mille  huit 
cents  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  76,  éloi- 
gné dn  B.  75  de  deux  miUe  sept  cent  quatre-vingt-huit  mètres 
nn  décamètre ,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Plobsheim  et 
de  lefaeoheim.  A  ee  point  n.  76  se-  termine  le  ban  de  Ichen- 
heim ,  qui  s'étend  ainsi  dn  n.  75  an  n.  76 1  et  commence  celui 
de  la  commune  badoise  de  AUenhiim» 

An  point  tribanal  n.  76.  la  limite  fait  avec  1»  ligne  précé 
dente  nn  angle  de  deux  cent  et  un  grade*  quatre  mille  cinq 
cent  toixante  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  77,  éloigné  dn  n.  76  de  quatorze  cent  qoetre-viugt -dix-neuf 
mètre»  cinq  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Plobsheim  et 
de  AHenheim.  A  ce  point  n«  77  se  termine  le  ban  de  Plobs- 
heim ,  qui  s'étend  ainsi  dn  n.  75  au  n.  77,  et  commence  celai 
de  la  commune  française  de  Eschau, 

An  point  tribanal  n.  77,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré 
cédente  nn  angle  de  deux  cent  vingt-trois  grades  trois  cent 
soixante  et  quatorze  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  7S,  éloigné  dn  n.  77  de  seize  cent  ioixante -neuf 
mètres  nn  décimètre ,  et  sépare  les  bans  de  Eschau  et  de  Al' 
lenheim.  A  «e  point  n.  76  finit  le  ban  de  Eschau ,  qui  s'étend 
ahMi  dn  n.  77  an  n.  78 ,  ei  commeoee  celai  de  la  commune 
française  de  Strathourg, 

An  point  tribanal  n.  76  «  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quarante-quatre  grades  huit  mille  trois 
cent  six  décîmilligrade»,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  79. 
éloigné  dn  n.  78  de  dein  mille  trois  cent  soixante  et  treize- 
mètres  qnatre  décimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de 
Stra»boorg  et  de  Altenheim.  A  ce  point  n.  79  fiait  le  ban  de 
AHenheim,  qui  s'étend  ainsi  do  n.  76  an  n.  79 ,  cft  commence 
celui  de  la  commune  badoise  de  Harlen. 

Du  point  tribanal  n.  79 ,  la  limite ,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  D.  80 ,  éloigné  du  précédent  de  cinq 
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NOMS 

on  coimoRu 

b«doUef. 


m  5 


Eckarlsweyer. 


Kebl. 


80 


81 


82 


NOMS 

oit   COMHDIIM 
fr«BÇ«iMt« 


AaeQbeiœ. . 


Leateslieim. 


Houan. 


8S 


>84 


85 


87 


Dienhcim.  •  • . 


Wantenan. . 


DESCRIPTION  DE  LA  UMITB. 


cent  soixante^iz  mètres  quatre  dëcimèkrea  »  sépare  les  bam  de 
Strasbourg  et  de  Marlen. 

Ao  point  bibanal  n.  80  »  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé* 
dente  nn  angle  de  deux  cent  qaaranle-neaf  grades  qaatre 
mille  six  cent  qaatre-Tingts  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
»ar  le  point  n.  81  »  éloigné  da  n.  80  de  mille  cinq  cent  dix 
mètres,  et  continne  à  séparer  les  bans  de  Strasbourg  et  de 
Marlen. 

An  point  bibanal  o.  81 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  cent  soixante  et  quatorze  grades  cinq  mille 
cent  trente  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  82, 
éloigné  dn  n.  81  de  quinxe  cent  soixante  et  doose  mètres  cinq 
décimètres,  et  continue  à  former  la  séparation  des  bans  de 
Strasbourg  et  de  Marlen.  A  ce  point  n.  82  finit  le  ban  de 
Marlen  ,  qui  s*étend  ainsi  du  n.  79  au  n.  82 ,  et  commence 
celui  de  la  commune  badoise  de  EeiarUvMyer, 

Au  point  tribanal  n.  82,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  soixante  et  dix  grades  treise  cent 
soixante  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  83 1 
éloigné  du  n.  82  de  six  cent  soixante-neuf  mètres  nn  déci- 
mètre, et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Eckartswerer.  A 
ce  point  n.  8S  finit  le  ban  de  Eckartswe^er,  qui  s'étend  ainsi 
du  n.  82  an  n.  83 ,  et  commence  celui  de  la  commune  ba- 
doise de  Ethl, 

Au  point  tribanal  n.  83 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  cent  soixante-trois  grades  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  8At 
éloigné  du  n.  83  de  cinq  mille  cinq  cent  cinq  mètres  trois  dé- 
cimètres ,  et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Kebl. 

An  point  bibanal  n.  8A(  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  cent  cinquante-trois  grades  huit  milleqnalre 
cent  soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  S5 ,  éloigné  du  n.  8A  de  boit  cent  quatre-vingt-trois 
mètres  cinq  décimètres,  et  continue  k  séparer  les  bans  de 
Strasbourg  et  de  Kehl.  A  ce  point  n.  85  se  termine  le  ban  de 
Kebl ,  qai  s'étend  ainsi  du  n.  83  an  n.  85 ,  et  commence  celai 
de  la  commune  badoise  de  Auenhehn, 

An  point  tribanal  n.  85  »  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  huit  grades  neuf  mille  six  cent 
soixante  et  qaatorse  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  86  «  éloigné  du  n.  85  de  trois  mille  tro»  cent  vingt 
mètres  un  décimètre ,  et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de 
Anenheim.  A  ce  point  n.  86  finit  le  ban  de  Auenheim  ,  qui 
s*élend  ainsi  du  n.  85  au  n.  86 ,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  ùtUesheim, 

Au  point  tribanal  n.  86 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades  quinxe  cents 
décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  87,  éloigné  du 
n.  86  de  dix-sept  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  trois  décimè- 
tres ,  et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Leutesheim ,  qui 
se  terminent  tous  deux  ao  point  n.  87  ;  le  premier  s*étendant 
ainsi  du  n.  78  au  n.  87,  et  le  second  du  n.  86  au  n.  87.  Au 
même  point  commencent  le  ban  de  la  commune  française  de 
IVanzenau  et  celai  de  la  commune  badoise  de  Honau. 

Au  point  qualribanal  n.  87«  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente nn  angle  de  cent  quarante  grades  six  mille  trente- 
quatre  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.88« 
éloigné  du  n.  87  de  six  mille  cent  soixante  et  dix-sept  mètres 
huit  décimètres ,  et  sépare  les  bans  de  Wanxenan  et  de  Honau. 
C'est  k  ce  point  n.  88  que  se  terminent  les  bans  de  ces  deux 
communes ,  qui  s'étendent  ainsi  tons  deux  du  n.  87  an  n.  88  • 
et  que  commencent  le  ban  de  la  commune  française  de 
Gtanbskeitn  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Frey$teti.  Le  ban 
de  la  commune  badoise  de  Dier$h»m,  compris  entre  ceux  de 
llonau  et  de  Frey.itett ,  n'aboutit  k  la  limite  que  par  le  sommet 
d'un  angle  situé  aq  même  point  n.  88* 
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badoises. 


2  £ 
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NOMS 

DKS    COltMORKS 

françaises. 


DESCaiPTION  DE  LA  LUUTE. 


FreytteU., 


llelmlingen. . 


nScherxheim. . 


Lichlenan., 


GraoeUbaoïn. 


Grefférn. 


{Siollhofen. 


88 


80 


90 


91 


92 


Gambsheim. 


Offendorf.« 


94 


95 


90 


Herrlûbeim. 


Dratenheim.. 


Dalhandcn 


An  point  qoinlibanal  n.  88t  1«  Hmile  fait  atee  la  ligne  prë 
cédente  an  angle  de  cent  qaalre-vingl-di&-sept  grades  six  cent 
soixante-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sar  U  point  n.  89, 
éloigné  do  n.  88  de  trois  mille  quatre  cent  quatre  mètres  cinq 
décimètres,  et  forme  ta  séparation  des  bans  de  GambsheiA  et 
de  Freystett.  A  ce  point  n.  89  finit  le  ban  de  Gambsheim  , 
qni  s'étend  ainsi  da  n.  88  an  n.  89 1  et  commence  celui  de  la 
commune  française  de  Offendorf,  U 

Au  point  tribanal  n.  89,  U  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  deux  cent  six  grades  cinq  mille  six  cent 
soixante  et  douze  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  90,  éloigné  du  point  n.  89  de  deux  mille  sept  cent  trente- 
neuf  mètres  un  décimètre  ,  et  sépare  les  bans  de  OffVndorf  et 
de  Frejstett.  A  ce  point  n.  90  se  termine  le  ban  de  Freystett , 
qui  s'étend  ainsi  du  n.  88  an  n.  90 ,  et  commence  celui  de  la 
commune  bedoise  de  Hetmiingen, 

Au  point  tribanal  n.  90,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  tin  angle  de  deux  cent  quarante- quatre  grades  douze 
cent  quatre-vmgl-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  91,  éloigné  da  n.  90  de  quinze  cent  trente  six  mètres 
sept  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Offendorf  et  de  Ileira 
lingcn.  A  ce  point  n.  01  fînit  le  ban  de  llelmlingen  ,  qui  6*é 
tend  ainsi  du  n.  90  aa  n.  91 ,  et  commence  celui  de  la  com- 
mnne  badoise  de  Sehersheim, 

Du  point  tribanal  n.  91,  la  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  d.  92 ,  éloigné  du  précédent  de  deux 
mille  cent  seize  mètres  cinq  décimètres,  sépare  les  bans  de 
Offendorf  et  de  Scherzheim ,  qui  se  terminent  tous  deux  au 
point  n.  92 ,  en  s'étendant ,  le  premier,  du  n.  89  au  n.  92  ,  et 
le  second,  du  n.  91  au  n.  92.  A  ce  même  point  commencent 
le  ban  de  la  commune  française  de  HerriUheim  et  celui  de  la 
commune  badoise  de  Lichtenau, 

Du  point  quatribanal  n.  92,  la  limite,  en  continuant  i 
suivre  la  même  direction  jusqu'au  point  n.  93.  éloigné  du 
précédent  de  sept  cent  soixante-cinq  mètres,  sépare  les  bans 
de  Herrlisheim  et  de  Lichtenau,  qui  se  terminent  tous  deux 
au  n.  93,  en  s*étendant  chacun  du  n.  92  au  n.  93.  Au  mémo 
point  commencent  le  ban  de  la  commune  française  de  Dru 
êenheîm  et  celai  de  la  commune  badoise  de  GraugUbaum. 

Au  point  quatribanal  n.  93,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  quarante  et  an  grades  soixante-deux 
décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  94 1  éloigné  du 
n.  93  de  treize  cent  cinquante-cinq  mètres,  et  sépare  les  ban^ 
de  Dmsenheim  et  de  Grauclsbaum.  A  ce  point  n.  94  se  termine 
le  ban  de  Ganebbaum,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  93  au  n.  94  , 
et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Greffem.  Le  ban 
de  la  commune  badoise  de  Ulm.  compris  entre  ceux  de 
Grauelsbanm  et  de  Greffern,  n'aboutit  à  la  limite  que  par  le 
sommet  d'un  angle  situé  an  même  point  n.  94. 

Du  point  quatribanal  n.  94,  la  limite,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  n.  95,  éloigné  du  précédent  de  quatre 
cent  cinquante-cinq  mètres  neuf  décimètres,  sépare  les  bans 
de  Dmsenheim  et  oe  Greffern.  A  ce  point  n.  95  fînit  le  ban 
de  Drnsenheiift ,  qui  s'étend  ainsi  da  n.  93  au  n.  95 ,  et  com 
mence  celui  de  la  commune  française  de  DalhuncUn. 

Du  point  tribanal  n.  95 ,  la  limite ,  en  continuant  k  suivre 
la  même  direction  jusqu'au  point  n.  96 ,  éloigné  du  précédent 
de  deux  mille  six  cent  trente  et  an  mètres  quatre  décimètres, 
fait  la  séparation  des  bans  de  Dalhunden  et  de  Greffern.  A  ce 
point  n.  96  finit  le  ban  de  Greffern ,  qui  s'étend  ainsi  du 
n.  94  au  n.  96,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise 
de  Slollhofau 

Au  point  tribanal  n.  96,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  un  angle  de  deux  cent  cinquante- neuf  graden  six  mille 
cinq  cent  qaatre-vtngl-six  décimilligrades  ,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n.  07|  éloigné  da  n.  96  de  deux  millo  cent  neuf 
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badoises. 


iSeliingen. 


Ilûgeisbcim. 


S  ë 

(S    u 

m  8 


97 


09 


100 


NOMS 
françaises. 


StaUiiullen*.. 


Forl-Looù. . 


Hfffuzbeîm.. 


I  Winlefsaorf. . 


101 


102 


103 


lOÛ 


105 


106 


Neahtfeawl.» 


Bein^Iiclin.. 


DESCRIPTION  DE  LÀ  LIMITE. 


œèlres  deux  d^inoètres ,  et  s^are  les  bana  de  Dalhnndeo  et 
deSlolIbofen.  A  ce  point  n.  97  se  termine  le  ban  de  Dalbnn- 
den,  qai  s'étend  ainsi  du  n.  95  an  n.  07,  et  commence  celui 
de  la  commune  française  de  Stattmattent, 

An  point  Iribantl  n.  97,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  un  angle  de  cent  trente  et  un  grades  six  cent  neuf  dëci> 
miiligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  98 ,  éloigné  dn 
n.  97  de  deax  mille  qaalre-vingl-quinxe  mètres  deux  déci- 
mètres ,  et  forme  la  séparation  des  baas  de  Stattmatten  et  de 
Stollhofen.  A  ce  point  n.  98  finit  le  ban  de  Stollbofen ,  qui 
s'étend  ainsi  du  n.  96  au  n.  98 ,  et  commence  celai  de  la 
commune  badolse  de  Setlingen. 

Du  point  tribunal  a.  98,  La  limite,  en  suivant  la  même  di 
reclion  jusqu'au  point  n.  99,  éloigné  du  précédent  de  neuf 
cent  trente  mètMs,  sépare  les  bans  de  Stattmatten  et  de  Sel 
lingen.  A  ce  point  n.  99  finit  le  ban  de  Stattmatten,  qui  s'é 
tend  ainsi  du  n.  97  «n  n.  99,  et  commeBce  celui  de  la  com- 
mune française  de  Fort-tomi. 

Du  point  tribanal  n.  99,  la  limite,  en  continuant  à  suivre 
,1a  môme  direction  jusqu'au  point  n.  100,  éloigné  du  précédent 
deneafcent  cinquante«deaz  mètres  trois  décimètres,  fait  la 
séparation  des  bans  de  Fort-Louis  et  deSellingen. 

Au  point  bibanal  n.  100 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  un  angle  de  deux  cent  dix-sept  grades  buit  mille  neuf 
icent  qoAtre-vingt- quatre  décimilUgrades ,  en  se  dirifeant  sur 
Je  point  n.  101,  éloigné  do  n.  100  de  deux  mille  soixante- 
sept  mètres  six  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Fort-Louis  e 
de  Sellingen ,  qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n.  401  ;  le 
premier  s'étendant  ainsi  du  n.  99  au  n.  101 ,  et  le  second  du 
,n.  98  au  n.  101.  A  ce  m^me  point  commencent  le  ban  de  la 
commune  française  de  NtuhaeMtl  et  celui  do  la  cooamnne 
badoise  de  HUgtliheim, 

Au  point  qualribanal  n.  101,  U  limite  fait  avec  la  ligne  pré 
cédente  un  angle  de  cent  soixante-deux  grades  deux  mille 
«ent  quatre-vingt-sept  décimilligradcs ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  102,  éloigné  dri  n.  101  de  dix-huit  cent  quatre-vingt 
cinq  mètres  cinq  décimètres,  et  forme  la  séparation  des  ban: 
(de  Neuhaeusel  et  de  HSgelsbeim. 

.  Au  point  bibanal  m  102 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  un  angle  de  deu«  cent  quatre-vingt-trois  grade»  denx 
mille  deux  cent  vingt  dôcimHligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  103,  éloigné  du  n.  102  de  mille  quarante  et  un  mètre» 
.cinq  décimèlres,  et  continue  à  séparer  les  banS  de  Neohaeasel 
(Ot  de  Hûgel&beim.  A  ce  point  n.  103  se  lermine  le  ban  de 
Hûgelshetm,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  101  au  n.  103,  et  com- 
moace  celui  de  la  commune  badoise  de  Ifftshmm, 

Du  point  tribanal  n.  103,  U  limite,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  n.  104 ,  éloigné  do  précédent  de 
quatre  cent  soixante-deux  mètres  un  décimètre ,  fait  la  sépa- 
ration des  bans  de  Neuhaeusel  et  de  Iffesbeim.  A  ce  point 
n.  lO/l  se  termine  le  ban  de  Neubaensel ,  qui  s'étend  ainsi  do 
n.  101  au  n.  lOA,  et  commence  celui  de  l«  commune  française 
an  Btinhtim, 

Du  point  tribanal  n.  104,  la  limiter  en  continuant  k  suivre 
la  même  direction  jusqu'au  point  n.  405,  éloigné  du  précédent 
de  deux  mille  deux  cent  soixante  et  seize  mètres  quatre  déci 
a>èlres ,  sépare  les  bans  de  Beinheim  et  de  Iffesheim. 

Au  point  bibanal  n.  105  ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé 
dente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un  grades  trou  mille 
Irenlc  décimilligradcs ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  106 
éloigné  do  n.  405  de  doute  cent  trente-sept  mètres  neuf  déci 
i»èires,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Beinheim  et  de 
Iffizlieim.  A  ce  point  finit  le  ban  de  J£fezbeim  »  qui  $*étend 
ainsi  du  n.  103  au  n.  406,  et  commence  celui  de  U  commane 
badoise  de  IVintertdorf. 

Au  point  tribanal  n.  lOÔ,  U  limite  fait  avec  U  ligne  pré- 


■OKARCHnS  C0K8T.  —  lOtJ*' '•HltlfMB  fr.  —  St  IIAI  ♦WO. 


t55 


NOMS 

DU   COMMORBS 

badoises. 


riillcrsdorf.. 


Sieinmanem. 


(ilingei 


«  s 


107 


108 


109 


110 


m 


112 


ttS^w 


m 


115 


116 


NOMS 

OIS  coimaififl 

francises. 


Seiz.. 


MûncblMiueiu 


Hotheni.« 


DESGRIPTiOlf  DE  LA  UUITB. 


cëdenle  nn  angTe  de  eent  cingaante-trob  grades  neuf  mille 
cent  cinquante  elnn  dëcimilligrades,  en  se  dirigeant  sar  le  point 
n.  107i  éloigné  da  n.  1X)6  de  quinze  cent  soixante  et  onso 
mètres  quatre  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Beinheim 
et  de  Winlersdorf.  A  ce  point  n.  107  se  termine  le  ban  de 
Beinheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  10)  au  n.  107t  et  commence 
celui  de  la  commune  française  de  Stl». 

.  An  point  tribanal  n.  Id7,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  (jnarante-siz  grades  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-six  décimilligrades,  en-  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  108,  éloigné  do  n.  107  de  dix-sept  cent  trente-deux 
mètres  nn  décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Seir  et  de  Win- 
tersdorf.  A  ce  point  n.  108  Gnit  le  ban  de  Wintersdorf ,  qui 
s'étend  ainsi  du  n.  106  an  n.  108  »  et  commence  celui  de  la 
commune  badbise  de  PliUertdorf. 

Au  point  tribanal  n.  108 ,  h  Koatte  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-dla  grades  deux  mille 
cinquante- trois  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  109,  éloigné  du  n.  108  de  once  cent  (ÉiatrC'Vingt'Sept  mè- 
tres trois  décimètres ,  et  forme  la  séparation  d6s  bans  de  SeU 
/et  de  PUttersdorf. 

Au  point  bibanal  n.  109,  la  limite  tkîi  arec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deni  cent  soixante-cinq  gradbs  quatre  mille 
cinq  cent  soixante  dëcimilligrades,  en  se  dirigeant  sor  le  point 
n.  llff,  éloigné  do  n.  109  de  cinq  cent  huit  mètres,  et  con- 
tinue  h  séparer  les  bans  de  SeU  et  de  Plittérsdort 

An  point  bibanal  n.  110 ,  la  limite  fait  aveo  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  deux  cent  soixante  et  «n  grades  denx  mille 
neuf  cent  douce  décimilligrades,  en  se  dirigeait  sur  le  point 
n.  111,  éloigné  du  n.  110  de  sept  cent  ftuit  nkètres  un  déci- 
mètre ,  et  continue  h  séparer  les  bans  de  Sels  et  de  PUttersdorf. 

Au  point  bibanal  n.  111,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trente-sept  grades  deux  mille  trois  cent 
quatre-vingt-trois  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
,n.  112,  éloigné  du  n.  111  de  neuf  cent  qnatre-vingt-treise 
mètres  sept  décimètres ,  et  continue  à  séparer  ïies  mêmes  bans 
de  Sels  et  de  Plitlersdorf.  A  ce  point  n.  112  finit  le  ban  de  Sels, 
qui  s^étend  ainsi  du  n.  107  an  n.  112 ,  eV  commence  celui  de 
la  commune  française  de  JfântfAAoïuen. 

An  point  tribanal  n.  112 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  cent  onze  grades  neuf  mille  quatre  cent 
vingt-deux  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  113 , 
éloigné  du  n.  112  de  sept  cent  cinquante^six  mètres ,  et  sépare 
les  bans  de  Mûnchhausen  et  de  PUttersdorf. 

Do  point  bibABal  a.  115,  la  limita ,. en  suivant  la  noAme  di- 
rection jusqu'au  point  n.  lift ,  éloigné  du  précédent  de  sept 
cent  quatre-vingt-quatorae  mètres  èecn  décimètres ,  eontinue 
à  séparer  les  bans  de  Mûnchhaasen  et  de  PUttersdorf. 

Aupoint  bibanal  n.  HAt  la  Umile  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  cinqjaanfce-quatre  grades  deux 
mille  cent  soixante-huit  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  115,  éloigné  du  n.  IIA  de  huit  cent  soixante  et  dix 
mètres  quatre  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  mêmes  bans 
dr  Mûnchhausen  et  de  PUttersdorf.  An  point  n.  115  se.  termine 
le  ban  de  PUttersdorf,  qui  s'étend  ainsi  do  n.  108  au  n.  115. 
et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  SieùmuMem, 

Do  point  tribanal  n.  115,  la  limite^  en  suivant  la  même  di- 
rection josqu*aa  point  n.  116  »  éloigné  do  précédent  de  dix- 
iepi  cent  vingl-sîx  mètres  six  décimètres  «  fait  la  séparation 
des  bans  de  Mûnchhausen  et  de  Steinmaoern,  qui  se  terminent 
Ions  denx  h  ce  point  n.  116;  le  premier  sMlendant  ainsi  du 
a.  112  au  n.  116 ,  et  le  second  do  n.  115  au  n.  416.  Au  même 
point  commence  le  ban  de  la  commune  française  de  Molhem 
el  celui  de  la  commune  badoise  de  lUmgtn, 

Au  point  qoatribanal  n.  116  ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente on  an^le  de  cent  soixante  et  di&-bait  ^radei  bail  miUe 


156 


MOKABCfllB  CONST.  «^  LOCJS-rHILIPPB  !•'.  —  31  MAI  iB40. 


NOMS 

DU    caMMOMU 

b«doises. 


Au.. 


"2  o 


117 


118 


110 


120 


NOMS 

DU   GOMMOaU 

françaises. 


LtDterboorg... 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


nenfeent  qBaranle*oinq  d^imilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  117,  éloigné  do  n.  116  de  seize  cent  qaarante-cinq  mè- 
tres un  décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Motkem  et  de  lllingen. 

An  point  bibanal  n.  117,  la  limite  fait  Mvec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  denx  cent  soixante-sept  grades  six  mille 
soixante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  118, 
éloigné  do  n.  117  de  seise  cent  Tingt-sept  mètres,  et  continue 
k  séparer  les  bans  de  Mothern  et  de  lllingen ,  qui  se  terminent 
tons  denx  an  point  n.  118 ,  en  8*étendant  chacon  do  n.  116  an 
n.  118*  A  ce  même  point  commencent  le  ban  de  la  commane 
française  de  Lauterhourg  et  celai  de  la  commone  badoise  de  An. 

Dq  point  qnatribanal  n.  118,  la  limite ,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  n.  119,  éloigné  dn  précédent  de  neuf 
cent  quarante-quatre  mètres  deux  décimètres,  fait  la  sépara- 
tion des  bans  de  Lanterbourg  et  de  Au. 

Au  point  bibanal  n.  110,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  vingt-deux  grades  cinq  mille  deux  cent 
vingt-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  120, 
éloigné  da  n.  119  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
mètres  six  décimètres  et  continue  k  séparer  les  bans  de  Laater- 
bourg  et  de  Au. 

Du  point  bibanal  n.  120,  se  dirige  à  Tembouchure  de  la 
Xoaterdans  un  bras  du  Rhin  ,  sur  la  limite  entre  la  France  et  la 
Bavière  rhénane,  une  ligne  droite  d*nne  longueur  de  denx  cent 
trois  mètres,  faisant  avec  la  ligne  précédente  de  la  limite  un 
angle  de  denx  cent  cinquante-trois  grades»  et  qui  achève  de 
séparer  les  bancs  de  Lanterbourg  et  de  An.  A  ce  dernier  point , 
qui  n'est  point  aborné,  finit  le  ban  de  Lanterbourg,  qai  at- 
tend ainsi  du  n.  118  li  Tembonchure  de  la  Lauter.  Celui  de  la 
commune  badoise  de  ^u  continue  le  long  du  Rhin  et  devient 
limitrophe  de  la  commune  bavaroise  de  Neubourg. 

La  point  n.  120  est  le  dernier  qui  soit  assuré  par  des  trans- 
versales. La  direction  de  la  dernière  ligne  de  la  limite,  celle  du 
point  n.  110  au  n.  120,  dit ,  avec  la  parallèle  an  méridien  de 
Paris,  un  angle  de  cent  trente-quatre  grades  sept  mille  soixante 
et  seize  décimilligrades,  ce  qui,  avec  les  angles  et  les  distances 
énoncés  dans  le  courant  de  la  présente  description ,  donne 
le  mojen  de  tracer  et  d*orienter  la  limite  et  d'en  vérifier  tente 
la  position  snr  la  carte.  Chaque  point  en  particulier  étant  de 
pins  assuré  par  des  lignes  transversales  dirigées  sur  des  clochers 
et  antres  points  fixes,  nommés  rluaanarkt  situés  sur  les  conti- 
nents des  deux  rives,  peut,  par  conséquent,  être  retrouvé  sur 
le  terrain.,  au  moyen  des  éléments  conlenos  dans  le  grand  ta- 
bleau géométrique  de  la  limite. 


Déclaralion  des  commistairet, 

La  limite  de  propriété  ou  des  bans  des  commu- 
nes ,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  a  été  défini- 
tivement arrêtée  par  les  commissaires  soussignés. 

Ils  la  déclarent  être  le  résultat  et  l'expression  de 
difTérentes  conventions  arrêtées  par  leurs  prédé- 
cesseurs et  par  eux-mêmes ,  pour  régler  les  droits 
des  communes  riveraines  conformément  à  la  te- 
neur des  traités  de  Paru ,  qui  prescrivent  de  fixer 
félat  d*  propriété  des  ites  par  une  délimitation. 

En  conséquence ,  lorsque  les  deux  gouverne- 
ments auront  donné  leur  sanction  an  présent  pro- 
cès-verbal ,  la  délimitation  que  cet  acte  décrit  de* 
viendra  obligatoire  pour  tous. 

A  cet  effet,  ilseraremisofflciellementii  chacune 
des  communes  riveraines ,  pour  lui  servir,  en  ce 
qui  la  concerne,  de  titres  de  propriété , 

l»l]ii  exemplaire  de  la  convention  conclue  entrt 
ks  deux  gouvernements  { 


2*  L^extrait  de  la  description  géométrique  de  It 
limite  ; 

S*  Un  extrait  de  la  carte  y  annexée  t 

Et  4*  un  extrait  du  grand  tabUm  géométrique  des- 
tiné h  faire  retrouver,  dans  toutes  les  circonstances, 
la  position  de  chaque  borne ,  telle  qu'elle  a  été 
déterminée  par  les  opérations  géodésiques  dea  in- 
génieurs. 

Tous  les  documents  qui  constatent  les  négocia- 
tions et  les  stipulations  des  commissairea ,  ainsi 
que  les  travaux  des  ingénieurs  ,  seront  transmis  è 
chacun  des  deux  gouvernements. 

Fait  et  arrêté  k  Carismhe,  à  la  date  indiquée  en 
tête  du  présent  procès-verbal. 

Signés  Ad.  dk  Bacoort  ;  Iw hblik  ,  chef  ^'esca- 
dron au  corps  royal  d'élat-major  ;  M*r  irer  } 
FafcDÉMc  baron  dk  BuTTBASDoar  ;  Sca  rnu.| 
majors  RuiMsa. 
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ANNEXE  n.  2. 

Protocole  d'exécution.  —  Protocote  arrêté  entre  tes  commissaires  soussignés  pour 
assurer  Cexécution  de  la  convention  sur  la  démarcation  entre  la  France  et  le  grand'duchi 
de  Bade,  qu'ils  ont  conclue  à  Carlsruhe  le  5  avril  1840. 


Rosenao.. 


Grtnd-Kem]>s., 


Grand-Kembs.. 


^Undng«n     et 
Kleial^embs. 


Nifférn.  • 


Harkolsbeim. 


Slra&boarg. . 


OeOhil. 


AU-Bréysach.. 


OUenheim.... 


Allenbeim. 


FreysUU. 


11  à  12. 


12  k  13. 


U  k  15. 


41  à  A4. 


54  k55. 


7S  k  74. 


7Ô  k  77. 


84  k86. 


88  I  80. 


Art.  1^.  La  eommnne  française  de  Roranan  recevra  en 
oalnre  cinq  hectares  de  terre ,  pour  réparer  des  erreurs 
comaûses  h  son  préjadice'  par  la  laasse  position  donnée  à 
Tanucienne  limite ,  et  par  ane  clas&iGcation  faulive  de  la 
nature  des  terrains  indivis  qu'elle  avait  h  partager  avec  la 
commune  badoise  d*Istein.  Cette  restitution  t^  fera  au 
mojen  du  déplacement  de  la  dixième  borne ,  qui  sera 
reportée  sur  la  direction  de  la  neuvième,  à  une  distance 
de  deux  cent  deux  mètres  trois  décimètres;  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  celle  rectification. 

2.  La  commune  française  de  Grand-Kembs  recevra  Tin- 
demnité  représentative  d*nne  portion  de  terre  de  la  conte- 
nance de  soixante  et  un  ares  »  située  dans  Tfle  de  Cretsen- 
grûn,  qu'elle  devait  recevoir  en  échange  d'un  autre  terrain 
qui  fait  partie  de  ceux  qu'elle  doit  céder  sur  la  droite  de  la 
limite  fixe,  et  mentionné  krarticle  suivant. 

3.  La  même  commune  de  Grand -Kembs  remettra  i  la 
commune badoise deBlansingen  etKlein-Kembs différentes 
portions  de  terrain ,  appelées  OUrtnlgrin  ,  Zukergrin  et 
Miltelgrund,  d'nne  contenance  de  onxe  hectares  quatre- 
vingUrois  ares,  dans  lesquelles  se  trouve  compris  le  terrain 
mentionné  à  l'article  précédent,  et  recevra  en  échange  les 
terrains  appelés  Croatetuhanz  f  J^embterbtam  ^  d'une  conte- 
nance de  onse  hectares  vingt-deux  ares. 

A.  La  commune  française  d?  Niffern  vendra  on  échan- 
gera un  terrain  de  quatre-vingt-cinq  ares,  dit  Pfiffemgrûn^ 
âu'eile  possède  encore  en  propriété  à  la  droite  de  la  limite 
xe. 

5.  L«  commune  badoise  d*AltBrejsach  vendra  trois  par- 
celles de  terre  qu'elle  possède  encore  en  propriété  è  la 
gauche  de  la  limite  fixe  ;  deiu  d'entre  elles  sont  situées 
dans  rtle  de  Weisdorn  et  la  troisième  dans  l'tle  de  Teut- 
kchgrûn. 

6.  Dans  le  eas  où  la  commune  française  de  Markolsheim, 
qui  est  en  procès  avec  le  général  Hambourg ,  pour  des  por- 
tions de  terrain  appelées  fFaehhoidtrkopf  et  SteingrSn ,  ga- 
gnerait sa  cause ,  elle  aurait  à  vendre  les  parties  de  ces  ter- 
rains qui  se  trouvent  h  la  droite  de  la  limite  fixe. 

7.  La  commune  badoise  d'Ottenheim  recevra  l'indem- 
nilé  représentative  d'un  terrain,  dit  Hurenwoerih,  dans  l'tle 
de  Koppengrûn  ,  d'une  contenance  de  un  hectare  quatre- 
vingt-treize  ares,  que  le  domaine  français  a  vendu ,  et  qui 
devait  revenir  k  cette  commune  par  suite  d'échange. 

8.  La  commune  badoise  d'Allenheim  vendra  on  terrain 
dit  SchmittschoUm ,  situé  &  la  gauche  de  la  limite  fixe ,  dans 
la  commune  de  Plobsheim,  et  dont  elle  a  fait  l'acquisition 
en  1835. 

0.  La  cpmmane  française  de  Strasbourg  recevra  en  na- 
ture une  surface  de  vingt-qnatre  hectares  de  terre  et  eau , 
pour  réparer  une  erreur  commise  à  son  préindice  par  la 
fausse  position  donnée  h  l'ancienne  limite.  Celte  restitu- 
tion se  fera  au  moyen  du  déplacement  de  la  qnatre-vingt- 
cinqnième  borne ,  qui  sera  reportée  sur  la  direction  du 
clocher  de  Bodersweyer,  h  une  distance  de  cent  trente- 
quatre  mètres.  Procès* verbal  sera  dressé  de  cette  recti- 
ncation. 

iO.  La  commune  badoise  de  Freystett  recevra  an  ter- 
rain en  natare  de  pré,  dit  Spiiéwistm^  litué  dam  Itle  de 
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Fx«pteU.a.i 


Sdwnlifiim.. 


DrawniMÛn. . . 


DfVMenlieiin... 


Dclhaaéna. . .. 


Dalhunden... 


Dalhunden., 


DaUionâen., 


Freyttelt.. 


>»«»«é»««««*«*t 


M«€0. 


«8%  99 


91  192 


91  h  «2 


(jravelil>««m.  «' 


Gr«aeld}aiiaa , 
et  (jre£fern. 


Greffern.. 


Greffera., 


SloUhofen.. 


SlolHiofen.. 


wptollé  pat  rhotpice  de  Hagqenn, 
ce  terrain  lui  a^aat  4té  «asigné  par  suite  à  échange. 

li.  La  mente  commune  de  Frejalett  rowTra  on  terran 
contiga  an  précédent,  et  an  lien  dit  Schmekitmoertk,  qui 
est  encore  ezpV>ité4p!ar  le  dojBjiAe  français ^  oe  terrain  lu 
ayant  également  été  assigpié  par  snite  d'édiange. 

12.  Le  domaine  Crantais  rendra  nn  leiT«in  d'une  coa- 
1  -lencnce  d'environ  deux  hectares  trente-six  ares,  aoKendil 
I  Sehteekmmtrth,  silné  daw  le  ban  de  la  commune  bsdoiae 


9S«94 


9Si99. 


95  &«6. 


95  &9e. 


96  à  97. 


90  197. 


de  'FreysUlC ,  fet  qu'il  possède  encore  en  propriété  ï  la 
âroke  de  la  lunite  fixe. 

43.  La  commune  française  de  Gambsheim  remettra  > 
la  commune  badoise  de  Freyslett  les  portions  de  bois  dits 
Btrrttéopf  et  Schneekennu^erth ,  qu'elle  poasède  encore  i  la 
'  droite  de  la  limite  fixe,  et  recevra  en  échange,  deUdiU 
comnaune  de  Freystett,  les  portions  de  terrains  diU 
MuckefiheimêrgrSn^  et  Ak"C*i*k^ft^  qu'ede  oentinoe 
d'exploiter  à  la  gauche  de  la  limite. 

14.  La  commune  française  d'Oifendorf  remeltra  à  U 
commutie  badoise  de  Schwxheim  les  portions  des  lerraiû» 
dks  IFUtmgrabm  et  Boêtmerder,  situés  à  la  droite  de  la 
limite  fixe,  ^nne  contenance  de  onxe  hectares  cinqaaDl^ 
cinq  ares,  que  cette  dernière  comnaone  doit  reoewif  eo 
échange  de  ceux  dont  il  eit  £aii  mention  à  l'article  mxwl 

45.  La  même  commune  d'Offendorf  recerra  l'indem- 
nité représentative  d'un  terrain  dit  Bohrkapf,  d'une  conte- 
nance de  six  hectares  quarante  ares,  qui  était  ©ompfi* 
dans  celai  qu'eUe  devait  recevoir  de  la  commune  badoiie 
de  Schertheim ,  en  échange  da  terrain  mentionné  â  lu 
ticte  précédent.  ^, 

16.  La  commnne  française  de  Drmenheim  recevra  rio 
demnité  repréaentative  d'^n  terrain  situé  au  lieu  dit  M 
grand,  d'une  contenance  de  quatre  hectares  trente  «n» 
ares,  qu'elle  devait  recevoir  de  la  commune badoueûe 
Granelsbanm,  en  échange  d'un  autre  situé  sur  la  droite  de 
la  limite ,  et  mentionné  à  Tarlicle  suivant. 

17.  La  même  commune  de  Drusenheim  remeltra  m 
communes  badoises  de  Grauelsbaum,  Uli?  et  Greffern,  « 
terrain  e^UnterHegrmdt  qu'elle  exploite  encore  Uadrow 
de  la  limite  fixe,  et  qui  leorv^ été  assigné  par  ialteé^ 
change.  „. 

18.  La  commune  française  da  Dalhnnden  recevrai  in- 
demnité repréaentative  d'un  terrain  dil  AUenkopft  a»"' 
contenance  .de  ping  hectares  quarante-trois  ares,  ÇO'JPf: 


droite  de  la  limite  fixée 

20.  La  même  commn^e  de  Dalhunden  remettra 
commune  badoise  de  StoUhofen  ,  en  échange  ^^J^'/^J 
mentionnés  en  l'article  soitant ,  ceux  dits  ^'•7*?''';,- 
Morengrand,  qu'elle  exploite  encore  k  la  droite  de  laUm" 

21.  La  même  commune  de  Dalhunden  recevra  rio^wn^ 
nité  représentative  des  différentes  portions  de  tef;'"*    f 
^ohlfeldrvald  et  Giradskopftl,    d'une  contenance  de  » 
hectares  treiie  très,  qu'elle  devait  recevoir  de  la  conomu 
de  StoUhofflB,  en  échange  d*im  «atre  \vtùn  nwtv 


«diCAtcaiB  cofTst.  —  totns->ntLippB  i»».  —  Si  mai  1«I0. 


iHa 


Domaine  franc. 

Doomine/ca^ç. 
BeixUieiiii«.M.. 


Sels.. 


Hanchhansen. 


Wîntersdorf.. 

Plitlersdorf,... 
Pliltendorf.... 


08  i  99. 


98  4  09. 


99  4M)0. 

98  à  m- 

1Q6U08. 

107kl08. 

i08illO. 
148411$. 


droite  4f  II  llnUle,  eu  porUfl^^e  Urr«t«  «r«iit  éié  Mtri 
bnées  par  jugenaenl  h  M.  Svj. 

22.  U  commune  française  de  Stat(maiteii  neen*  l'in 
demntU  xe!|Mrë*entaltv«  d'wae  um-Cm:«  de  aenf  heclai»» 
qoarante-trois  ares,  coo^rise  dans  lei  icrjfûuê dits  UtUtr- 
merihwald,  J^ûh/umger-l^vfBt  fit  HirUnlc4fpf,  qa*eli«  dsiAÎl 
recevoir  de  La  commuooljadoise  de  StoUbo£»Ot  «B^édiangf 
de  lerrajns  m^^tionzi^s  «a  r«r(icle  sniTtat ,  les  nudito 
terrain»  aya^t  été  ««ndoi  an  4i0<ir  Sary. 

23.  La  même  commone  de  Statunatlea  vendra  on 
éclMingera  lee  droits  d'usage  qu'elle  exerce  dans  la  partie 
de  la  focèl  dite  VvterwotHiwaU,  ûtoée  4  droiledB  la  lioûie. 
Ces  droits  penveat  ^e  reprësentës  par  La  propriété  de 
sept  hectares  quarante-six  ares  de  terrain  d^uos  ladite  Ibrét, 
soirant  la  proportioQ  établie  par  la  cooifQission  des  li* 
miles ,  et  consentie  par  les  communes  intéressées. 

24.  La  même  commune  de  Stattm«tten  remettra  k  U 
commogae  badoise  de  Stolibo£en  les  porlioos  des  terraios 
dits  KibUtengrimdt  UrUervfoerih  e.i  Oberau,  d*niie  contenance 
de  neuf  hectares  qvArante-trois  ares ,  qu'elle  e^loite  en- 
core à  droite  de  la  limite  fixe. 

25.  La  naénoe  commune  de  Stattouitten  iremeltea  k  la 
commune  badoise  de  Seiliagen  U  porlioa  do  terrain  dit 
J^ibUtengrtmi  t  qu'eUe  exploite  encore  à  la  droite  de  la  Li- 
mite fixe, 

26.  La  même  commune  de  Stattmattea  xeceTra  Tin- 
demnité  représentative  d*un  terrain  àii  Xmer'agrynd^  d'une 
contenance  de  qmssç  hectares  quatoi^  aresi  qu'elle 
devait  recevoir  de  la  commune  badobe  de  Sellingen  ,  en 
échange  d'un  autre  terrain  situé  sur  la  droite  de  la  limite 
fixe 4  et  mentionné  en  l'article  précédent. 

27.  Le  domaine  français  vendra  on  échangera  an  ter'' 
rain  de  quatre  hectares  cinquante-six  ares,  ritné  près  de 
la  ville  de  Fort-Louis,  4  droite  de  la  limite  fixe,  et  qui  ser' 
vait  au  génie  militaire  de  cette  place.  *** 

28.  Le  domaine  français  aura  à  rétrocéder  k  la  com 
mune  badoise  de  Sellingen  les -Iles  ùiiti  Fartgrmd  et  I^ibit 
pe^mdt  situées  4  la  droite  de  la  limite  fixe. 

29.  La  commune  françtise  de  Beinheim  remettra  4 
la  commune  badoise  de  Wintersdorf  une  portion  de  ter- 
rain ,  au  Heu  dit  A$penk0pf,  qu'elle  exploite  encore  k  k 
droite  de  la  limite  fixe .  et  qui  a  été  assignée  k  cette  der-j 
nière  commune  en  échange  du  terrain  qu'elle  a  cédé  entre 
les  bornes  106  et  107,  lequel  a  été  vendu  indûment  par  le 
domaine  français. 

30.  La  commune  française  de  Sels  remettra  k  la  com 
mune  badoise  de  Wintersdorf  la  surface  de  terrain  atte 
nant  au  lieu  dit  Kohlbraben,  qu'elle  exploite  encore  4  la] 
droite  de  la  limite  fixe.  Cette  surface  a  été  donnée  k  Win-' 
lersdorf  en  échange  de  la  parcelle  de  terrain  située  dans 
l'Àspenkopf ,  indûment  vend«e  par  le  domaine  français. 

31.  La  commise  badoise  de  Plittersdorf  recevra  l'in 
demnité  représentative  de  la  partie  du  terrain  dit  Bin- 
tenfeldf  située  k  la  droite  de  la  limite  fixe,  d'une  conte- 
nance de  trente-quatre  hectares  quatre-vingts  ares  ,  qui 
devait  lui  revenir  par  iranssction. 

32.  La  même  commune  de  Plittersdorf  remettra  k  U 
commune  française  de  Mûnchhausen  les  terrains  dits  Plit- 
lendorfervoerthei  Stangtnwoertkt  qu'elle  exploite  encore  k  la 
gauche  de  la  limite  fixe,  et  elle  en  recevra  ceux  dits  Grost- 
wQtHh^und  et  HiUUrgrmd,  silaé»  k  U  droite  de  cette  limite. 
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S3.  Conrormément  à  rcrrtn|çemeiit  concla  le 
18  octobre  1822  h  Strasbourg  (Voir  l'anneie  A) , 
le»  possesMuri  aclaels  des  terrains  dits  d*échange 
ou  de  compensation  auront  la  facallé  de  les  dé- 
pouiller de  leurs  bois  avant  d'en  opérer  la  remise. 

33.  Comme  conséquence  de  ce  même  arrange- 
ment,  Tindemnité  représentalive  de  ceux  de  ces 
terrains  qui,  à  cause  de  leur  aliénation,  ne  peuvent 
plus  être  remis  en  nature ,  sera  réglée  comme  sUU 
étaient  également  dépouillés  de  leurs  bois. 

S5.  Les  commissaires  arrêtent  définitivement  le 
tableau  ci-joint  de  ces  terrains  (  Voir  l'annexe  B). 

Leur  surface  y  est  évaluée  â*après  la  carte  levée 
ar  les  ingénieurs  respectifs  à  1/5000  k  l'époque  où 
[es  échanges  ont  été  convenus,  et  en  comptant  les 
eanx  pour  no  cinquième  en  terre. 

11  résulte  de  ce  tableau  que  trente-sil  hectares 
soixante  et  treize  ares  de  terrains  destinés  aux 
échanges  on  compensation  ont  été  indûment  ven- 
dus  par  les  autorités  françaises,  et  quarante-neuf 
hectares  cinquante -cinq  ares  par  les  autorités 
badoises.  La  diflférence  en  plus  des  terrains  aliénés 
par  celles-ci  est  donc  de  douze  hectares  quatre- 
vingt-deux  ares. 

36.  D'après  Tart.  9  de  la  convention,  l'indemnité 
représentative  de  ces  terrains  devant  être  réglée 
entre  les  deux  gouvernements ,  les  commissaires 
soussignés,  après  avoir  mûrement  examiné  toutes 
les  données  qui  pouvaient  les  éclairer,  fixent  à  sept 
cents  francs  le  prix  moyen  de  l'hectare  dépouillé 
de  ses  bois ,  ce  qui  rend  le  gouvernement  françab 
passible ,  envers  les  communes  badoises ,  de  U 
somme  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  onze  francs  , 

ci 25,711f.00c 

et  le  gouvernement  badois,  envers 
les  communes  françaises,  de  celle 
de  trente -quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt-cinq  francs,  ci 3â,685    00 

Résultat  en  plus  en  faveur  des  com- 
munes françaises,  huit  mille  neuf 
cent  soixante  et  quatorze  francs,  ci.     8|07d    00 

Mais ,  comme  il  a  été  convenu , 
d'après  les  motifs  énoncés  dans  le 
procès-verbal  des  conférences  tenues 
k  Garlsruhe  an  mois  d'avril  1833 
(voir  l'annexe  G),  que  le  gouverne- 
ment français  indemniserait  par  une 
•ommè  de  onze  mille  huit  cent  cin- 
quante et  un  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes ,  ci • .  11,851    85 


It  commune  badoise  de  Freystett  » 
ce  gouvernement  restera  redevable 
de  la  somme  de  deux  mille  huit  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  ci 2,877    85 

qu'il  versera  à  la  caisse  du  trésor  grand-ducal  im- 
médiatement après  la  ratification  de  la  convention 
sur  la  démarcation. 

37.  Le  décompte  ainsi  réglé  et  soldé,  les  deux 
gouvernements  se  chargeront  respectivement  de 
répartir  l'indemnité  représentative,  selon  le  mode 
que  chacun  d'eux  jugera  le  plus  équitable  ,  entre 
Celles  (je  leurs  communes  qui  ont  été  lésées  par 
tuile  d'aliénations,  et  ils  se  garantiront  l'un  et 
l'autre  contre  toute  réclamation  de  la  part  desdites 
communes. 

38.  Les  produits  de  toute  nature  des  terrains 
remis  ou  re&litués  h  divers  titres  n'appartiendront 
aux  nouveaux  propriétaires  qu'h  dfter  do  jour  de 
la  rcalitulion  effective. 

Il  ne  pourra  être  fait  aacone  répétition  sur  les 


produits  antérieurs  k  la  restitution  de  ces  ttiffâlns, 
•oit  qu'elle  ait  lien  en  nature,  soit  qu'elle  s^cfifectne 
par  voie  d'indemnité. 

39.  Les  sommes  actuellement  déposée»  \  la  caisse 
des  dépûts  et  consignations  pour  coupe» de  fascines 
opérées  sur  le  territoire  de  la  commune  française 
de  Rosenau  et  des  communes  badoises  <nsiein, 
d'Effreingen  et  d'Auenheim,  seront  réparties  entre 
les  ajanls-droit  aussitôt  que  l'enquête  qui  sera  faite 
de  concert  par  les  délégués  des  deoxgoavernemeKts 
les  aura  fait  connatire. 

La  base  de  cette  répartition  sera  établie  d*aprèi 
la  carte  à  1/5000  qui  a  été  levée  par  les  ingénleors 
respectifs. 

40.  Les  hospices  civils  de  Strasbourg  ayant  fait 
une  réclamation  d'une  somme  de  huit  mille  cent 
quutre-vingt-aept  francs  quatre-vingt-sept  centimes, 

Su'ils  auraient  indûment  versée  h  la  caisse  centrale 
u  grand-duché  de  Bade,  d'après  les  ordres  da 
M.  Bsmangart,  préfet  du  Bas-Rhin,  legouTernement 
français  s'engage  à  indemniser  lesdits  hospices, 
s'il  y  a  lieu,  et  sans  recours  contre  le  gouvernement 
badois. 

La  commune  badoise  d'Istein  croyant  avoir  été 
lésée  d'une  somme  de  quatre  mille  nenf  cent 
soixante  huit  francs  soixante  et  quinze  centimes 
dans  le  partage  des  produits  des  terrains  ci-devant 
indivis  entre  elle  et  la  commune  de  Rosenaa,  de- 
venue française,  le  gouvernement  badois  a^engage 
k  indemniser  ladite  commune,  s'il  y  a  liea,  et  sans 
recours  contre  le  gouvernement  français. 

41.  Deux  délégués,  l'un  Français  l'antre  Badob, 
seront  nommés  par  leurs  gouvernements  respeciib, 
&  l'effet  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
près  de  qui  de  droit  pour  que  toutes  les  dispositions 
cii^dessus  énoncées  soit  complètement  arcouip(i«s 
au  pins  tard  dans  le  délai  d'une  année  ,  fixé  par  la 
convention. 

Fait  et  arrêté  le  présent  protocole,  dont  l'exécu- 
tion devra  être  entreprise  dès  que  la  convention 
aura  été  ratifiée  par  les  deux  gouvernements. 
Garlsruhe ,  le  5  avril  1840. 
Signé  Ad.  db  Bagoort. 

FA&o&aïc  baron  dk  BtiTTsasitORr. 

ÀKIVEXE  A  AU  PROTOCOLE  DU  5  AT&IL  1840. 

Btetrait  du  proeh-*erl>at  des  eonfireme*  de  MM,  Ut 
eommlsiairet ,  ienues  à  Strtuhour^»  iéanee  €iu  18  «c- 
tobre  1822. 

■  Les  commandants  des  ingénieurs  des  deux 
commissions  ont  présenté  des  cartes  et  des  tableaux 
d'après  lesquels  on  pouvait  juger  de  l'étendae  des 
terrains  échangés  pour  la  rectification  de  la  limite, 
étendue  qui ,  en  général ,  est  pen  considérable;  le 
bois  qui  couvre  ces  terrains  n  ayant  pas  été  com- 
pris dans  réchange,  on  a  proposé,  comme  moyen 
le  moins  sujet  k  difficultés,  d'obliger  les  proprié- 
taires k  le  couper  et  l'enlever  dans  un  délai  donné. 

a  La  matière  mise  en  délibération  ,  on  a  arrêté 
ce  qui  suit  :  ■  1'  Dans  toutes  les  parties  de  terrains 
échangés  pour  la  rectification  de  la  limite ,  le  bois 
sera  coupé  et  enlevé  par  les  propriétaires  d*ici  an 
1«  mars  1823.  2»  Etc.  > 

«  Signé,  le  lieutenant-général  comte  Goili.bvuiot* 
Baron  db  BBacKLsiK.  • 

Pour  copie  (Jbnforme  annexée  an  prolocok 
d'exécution  de  ce  jour. 

Garlsruhe,  le  25  avril  1840. 
Signé  Ad.  db  Bacoum. 

Fa&pUiG  baron  pi  B(ittbr(ooaw« 
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Ëtàt  det  vmtet  indûment  faite»  par  le  gouvernement  fronçai»  de  terrains  qui  devaient 
être  remit  à  des  communes  badoises, 

IfoUu  Les  «arfaces  ont  été  ërtiaéct  d'après  les  feailles  originales  an  cinq  millième  qui 
ont' servi  anz  calcnls  des  compensations  de  surface  ponr  la  rectification  de  la  limite.. 


iOSeliil. 


MOU 

dn 

terrain  venda. 


Harenwoerth,dansl*ile 

dite  Kuppengrûn  (1) 
Binsenfeld  (2) 


KATDM 

de 
cultnrt. 


Pré  et  terre. . . 
Bois 

Total. 


sonrACB 

réduite 

en  terre, 


hect.  ar. 
1  93 
34    80 


30    73 


raix 

de 

la  Tente. 


fr.  c. 
7,707  aÔ 


(-1)  Vendn  par  le  domaine  français. 

(2)  Vendu  par  le  domaine  français.  Le  prix  de  vente  est  de  sept  miUe  sept  cent  qualre-Tingt- 
I  dix-sept  francs  quarante  centimes,  prorata  du  prii  total  d'acquisition. 


Fait  et  arrêté  pour  être  anneié  au  protocole  d'exécution  de  ce  jonr* 
Garisruke  ,  le  5  avril  1840. 

Signé  An.  m  Bacoort* 

FainftaiG  baron  db  BuTTBtSDOtrr. 

Elat  des  ventes  indûment  faites  par  le  gouvernement  badois  de  terrains  qui  devaient 
élre  remis  à  des  communes  françaises» 

Nota,    Les  surfaces  ont  été  évaluées  d'après  les  feuilles  originales  au  cinq  millième  qoi 
ont  servi  aux  Cdlculs  des  compensations  de  surface  pour  la  rectification  de  la  limite. 


NOMS 

des 

communes  lésées. 


Grand  Kembs, 
Ofifendorf.... 
-Drusenheim. 
Dalhnnden.  . 
Idem... 

Stattmalten.. 
Idem 


SITOATIOH 

dn 
terrain. 


Entre 
11  et  12. 
91  et  92. 
93  et  95. 

95  et  96. 

96  et  97. 

97  et  98. 


98  et  99. 


Noar 

du 
terrain  vendu. 


Gretzengrûn  (1) 

Rohrkopf{2) 

Juog-Grand  (3) 

AItenkopf(4) 

Kohlfeld.Kohtrelwald 
et  Girodskopfel  (5). 

Unterwoerlwald ,  Kuh- 
hangerkœpfel  et  Hir- 
tenkopf  (5) 

Xaverisgrund  (6}.. .  * . 


Bois 

Bois 

Bois  et  pré.  . . . 
Bois 

Bois,  terre  et  pré 

Bois...... 

Bob  et  pré < 

Total.  . . 


(1)  Vendu  par  le  général  de  Frejstelt  k  Ant.  Majer,  de  Grand  Kembs. 

(2)  Vendu  au  sieur  Henri  Massé ,  de  Drusenheim ,  par  la  commune  badoise  de  ScheFzheim. 

(3)  Vendu  ans  sieurs  Mœrlen  et  Husson,  de  Strasbourg,  par  la  commune  badoise  de  Grauels- 
L>aum.  Le  prix  de  vente  est  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante  et  dix  cen-|| 
Limes ,  prorata  du  prix  total  d'acquisition. 

(à)  Surface  vendue  par  la  commune  badoise  de  Greffern  au  sieur  Jean  V^Tenger,  de  Drusenheim. 

(5)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  Slollhofen  au  sieur  Sury,  d'Aspermont. 

(6)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  Sellingen  au  sieur  Batiston ,  de  Forl-Loais. 


Fait  et  arrêté  ponr  être  annexé  au  protocole  d'exécution  de  ce  jour. 
Carlsrohe,  le  5  avril  1840. 

Signé  Ad.  db  Bacoort. 

FAfcnàRic  baron  pb  n^iiTsnsoonrr. 

40. 


Il 


Annexe  r  AU  protocole  du  5  atril  1840. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  tenues  à 
Otrhruhe,  pendit  k  mois  d'tivrii  1^3 , 
sur  l'achèvement  de  la  démarcation  de  /a 
frontière  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Batte, 

a  Les  commissaires  français  et  baclois  somsi* 

S  nés  t  réanis  h  Carlsrnhe  poar  délifoérer  sur  la 
émarcfilion  de  la  frontièjre  des  deux  Etats,  ont 
idopt4  les  dispositions  suivantes ,  dans  les  séances 
feçue?  (la  7  an  18  «Tvi^  >  anpée  qpurantf .  > 


Uo^  *9tr$  la  sommitMi  de  Gambtkefm  «t  de 
fnsy^lfU, 

Après  ane  diiciusion  approfondie  delà  question 
élevée  k  l'occasion  de  la  TftQta  faite,  le  25  novembre 
i802  t  par  la  commune  badoise  de  Frpystelt  au 
l|ieur  iSisselbach  et  consorts,  des  propriétés  qu'elle 
BQ^d»it  9W  U  Moche  ^^  ^hflveg  du  ÎVhiq ,  çt 
Hprès  Texamen  de  toutes  les  pièces  produite»  par 
ies  ayants-droit  dudit  sieur  Bisselbach,  les  commis- 
saires ont  adopté  les  articles  suivants  : 

1*  La  vente  faite  par  la  conuapBa  da  Freyaiatt 
audit  siear  Bisselbach  continuera  à  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  sans  que  ladite  conamune  puisse 
former  aucune  (éf)9g)|tip;9t 

2*  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissant,  &  Tépoque 
dv  Qtois  4e  juin  1811  ^  çp  Tcrtp  de  la  commiasioa 
qn*it  avait  reçue  du  préfet  du  Bas-Ehin  ,  et  avec  la 
participation  des  experts  désignés  par  la  commune 
de  Freystett,  est  approuvé  ;  la  correction  qoi  en  a 
été  faite  par  h  commission  française ,  en  rassuiet- 
tissant  h  des  opérations  trigonométriques,  est  ^a- 
Iffiseat  apprauséfl. 

S'  Ce  plan,  ainsi  corrigé,  servira  &  déterminer  U 
l^ne  séparative  des  propriétés  vendues  par  la  com- 
mune de  Freystett  de  celles  qui  loi  sont  restées. 

4*  La  nouvelle  limfte  ayant  été  tracée  entre  les 
bpcaes  88  et  89,  après  des  calculs  de  compensation 
de  surface,  dans  lesquels  on  avait  accordé  à  la  com- 
x^une  de  Gambsheim  des  espaces  appartenant  k  la 
société  Bisselbach ,  en  compensation  de  ce  qu'elle 
avait  cédé  ii  la  commune  de  Freystett,  ces  calculs 
seront  recommencés,  pour  ne  faire  entrer  dans  les 
oqmpensations  que  dps  espaces  de  terre  et  d'eau 
appartenant  aux  deux  communes.  La  nécessité  de 
lef  recommencer  résille  aussi  d'une  erreur  qu'oQ 
y  a  reconnue. 

5*  Les  espaces  de  terre  rendus  par  la  commune 
df  Freystett  ss  trouvant  être ,  d'après  les  observa- 
tions des  eaoi  moyennes,  en  partie  sur  le  conti- 
sent  et  en  partie  dans  le  lit  da  fleuve  ,  les  droits 
da  cette  commune  &  la  restitution  d'une  partie  du 
prix  de  la  vente,  qui  avait  été  versé  dans  les  caisses 
françaises ,  sont  réglés  k  la  somme  de  douée  mille 
lifres  tournois ,  équivalente  k  six  mille  florins ,  va- 
leur française  stipulée  dans  la  vente. 

6°  Ladite  somme,  faisant  en  francs  celle  de  onze 
mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  quatre* 
vingt-cinq  centimes  ,  sera  payée  À  la  commune  de 
Freystett  immédiatement  après  la  signature  de 
l'apte  Qoal  de  la  démarcation. 

1"  Afin  de  produire  le  moins  de  changement 
possible  dans  l'ensemble  des  lignes  qai  flxcnt  la 
po&ilion  de  la  limite  près  de  la  borne  n.  80,  les 
calculs  seront  faits  de  manière  k  reporter  cette 
b9roe  Ter»  ie  çlyçher  d«  Ff  e^stet  ^  dan»  f«  direetion 


de  la  transversale  qni  va  de  ce  clocher  à  celui  M 
fendorf. 

8°  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissaat  sera  anneié 
h  la  présente  déUbérattaii ,  après  avoiv  été  paiapU 
par  las  commissaires  soussignés.  Il  restera  k  la  dis* 
position  de  la  commission  française. 

V«it  dooble  k  CarUrobe ,  le  8  avril  1833. 
Signé  :  Le  lieutenant-général,  pair  4e  FriBfit, 
cointe  GoiLLRiiinOT  ;  Épaillt,  J.  Bodx  di 
RocHBLLB.  -**  Le  ministre  ]résident  commii' 
saire  de  Bade ,  Pdsgh  ,  e^  J.  Schbftbl. 
pqpr  copie  conforme  aanaxéa  an  protocoia  dVif 
cntion  de  ce  jour.  Garlsruhe ,  le  5  avril  1840. 
Signé  :  Àp.  oa  Baqoort.  — >  FAéoiaic  pb  Bin* 
va>6DpaF)r> 

AnVSXB  V.  s  ^  TabUau  de*  surfaces  êehar 
gées  pour  opérer  la.  rectification  de  la  l'mitt 
des  propriétés  dans  le  lit  du  Rhin, 

NotiMêWfVoi^dmUAUmdêsiekmgu, 

La  limite  qui,  k  Tépoqiia  du  truitéde  Lonérills, 
séparait  les  bans  des  territoires  de«  communes  d'an* 
rive  de  ceux  de  l'autre ,  se  composait ,  d'après  II 
déipfrçalioQ  ditf  et  NMtU%  de  doOBe  cent  qatln* 
vingt»  lignes  situées  as  grande  partie  dus  la  lit  va' 
fiable  du  Rhin. 

Cette  ligne  polygonale  ^ntinne ,  et  qni  ne  peut 
être  tracée  matériellement  que  dans  les  iles,  est 
détruite  comme  celles-ci  p*r  les  corrofiops^ 
fleuve.  Les  points  polybananx ,  qui  seals  étaient 
rattachés  aa  continent  par  des  lignes  transversalesi 
dirigées  sur  an  point  de  repère ,  et  devaient  seirir 
k  reproduira  les  autres  points  angulaires  »  étaient 
soumis  k  la  même  causa  de  destraction. 

Les  traités  de  Paris,  en  itipnlant  que  les  (lei 
seules  du  îlhin  seraient  restituées  k  leurs  ancleni 
propriétaires ,  ont  encore  augmenté  la  difficulté 
de  ce  tracé.  Partout  où  la  limite  passait  sur  la 
continent,  elje  était,  en  soite  d«  o«l  traitai  ^* 
portée  dans  le  premier  bras  du  Rhin  qui  conieniit 
de  Peau  h,  l'époque  da  la  hauteur  moyenne  det 
eaux.  La  limite  que  la  commission  était  chsrgét 
de  rétablir  était  aonc  composée  ,  tantôt  da  lipi^ 
polygonales  de  l'ancienne  limite,  et  tantôt  de  li< 
gnes  courbes  formées  par  les  milieux  des  bras  do 
Rhin  sur  lesquels  avait  été  reportée  la  limite  p>^ 
sant  précédemment  sur  le  continent. 

Pour  obvier  k  ces  inconvénients ,  et  poor  trtcei 
fine  limite  qui  fftt,  autant  qae  possible,  mar< 
quée  visiblement  sur  I9  terrain  et  facile  à  être  r» 

Sroduite  en  tout  ten^p  dans  les  atterrissementi^n 
euve ,  les  commissaires  ont  adopté  la  convention 
du  15  octobre  1820,  d'après  laquelle  le  nombre 
des  lignes  de  la  limite  actuelle  se  trouve  rédoiti 
cent  vingt,  et  que  chaque  ligne  droite  appartient 
k  des  triangles  dont  l'angle  qui  lui  est  opposé  a  son 
sommet  dans  l'axe  d'un  clocher  sur  l'une  oasor 
l'antre  rive. 

Celte  rédaction  est  le  bat  de  la  rectification  da 
la  limite ,  qu'on  a  effeetuée  en  donnant  aux  no«* 
velles  lignes  une  position  moyenne  dans  la  ^of» 
formée  par  les  anciennes,  da  manière  k  foraaer 
an  a  compensation. 

La  convention  de  1820  vonlall  qnVn  chang»*»* 
la  figure  de  la  limite  on  conservât  k  chaqne  pro* 
priélé  la  même  valeur.  Toutes  les  îles  étant  how» 
et  formées  de  terrains  d'alluvion  ,  on  a  supposé  jo* 
l'nnité  de  surface  y  était  du  même  prix  dans  le** 
pace,  ordintiireinent  lrè»-fwi«rré,  «|ai  wuwfo'*' 


ftSiM  i*A]USUUUl6  Ai  la  notwella  limita  :  màlâ  cai 
f  space  était  composé  de  terrains  aeluftlemtnt  pfô- 
^QCtifs,  et  d'eau  qui  ne  présentait  qqe  la  cbanaa 
^'ane  production  fatore»  Pour  comppnMr  les  twp- 
ffains  actuels  par  le  droU  aux   atterrissasMiiia  à 

5eni|>,  on  a  coi<ipté  cinq  surfaces  d*^au  p««f  one 
e  terre. 
Ce  sont  les  surfaces  échangées  pour  les  compea- 


■itinni  Béaiiiiini  »  U  whatitmi—  4al«  ■■■iu|^ 

limite  h  l'ancienne,  et  k  celje  qqj  9t\  4oQnée  pit^ 
les  eaux  mojepnes,  que  Ton  tiromTedanste  tablea» 
•mranl ,  qui  prése^tç  êna  U  c«lomM  du  milieii 
la  série  des  pqinU  al)ornés  dans  Pordra  da  law  ni|P 
mératiou ,  et  de  chaque  côté  les  cpmi»««M  lim|* 
trophes  des  dfqy  rives  en  descendant  |«  «ovn  d» 
<teq»a. 
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Il  n  j  a  pas  eu  de  «ompemiition 
eqtre  le#  points  n.  1  et  4,  ta  noqTelte 
limite  se  confondant  avec  l'ancienne 
Of  avec  celle  des  eaux  qioyennef. 

L'anaienne  limite  a  été  repiortéa 
df  continent  4e  la  rhre  gauche  dans 
le  bras  4es  eaux  mojennesi  enlfe  les 
PfinU  ^,  4  et  9. 


La  cpmpensalioQ  |  été  fai|a 
sqmme  entre  6  et  0. 


Il  n'j  a  pas  en  de  eL_^ ^ 

eatre  9et  11;  la  nouvelle  limite  a  été 
iracéa  4e  manière  à  ce  que  la  com- 
mune dit  Rûsanaw,  qui,  à  fépoque  du 
traité  de  Lunévilie,  était  «ne  annexe 
de  celle  d'Islein  ,  a  reçq ,  h  U  gauche 
dq  tbalireg,  une  part  proportionnelle 
des  bieqs  autrefois  indjvis. 

De  HvttinfaB  et  Klei|i<Kemb«. 

Du  g^éral  Freystelt. 


La  reptifieaiioB  de  Taneienne  ÏU 
m{te  a  ^lé  faite  en  somme  entre  11 
et  13. 


iBI  ÉÔlfARCritB  C0K8T.  *-  tèVtB-PmU^»  It^«  ^^1  lÉAI^  i^46. 
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La  nouvelle  limite  traTene  dei  pfo* 
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Boellingen.... 

17 

PetitLandaa. 

A  répoque  de  la  rectification  deli 
limite,  en  1820,  il  y  avait  procès  en- 
tre la  commaue  de  Boellingen  et  le 
comte  d'Andlan  i  la  noaveile  limite 
avait  été  tracée  en  établiasanldas  com- 
pensations poor  la  limite  donnée  par 
les  eaux  moyennes.  La'  commone 
ayant  été,  par  jagement,  mise  en  pos- 
session d*an  terrain  situé  k  roacil  de 
la  limite  déjà  tracée  ,  ceUeci  a  aé 
changée  en  1833,  et  tracée  en  ligne 
droite  ^  do  n.  16  au  n.  18  ,  par  des 
propriétés  privées ,  ce  qui  a  dispensé 
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La  différence  de  cent  trente-qoalre 
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l'abomement  de  la  nouvelle  limite» 
—  Attendu  la  dépense  considérable 
qu'aurait  occasionnée  un  ncovean 
tracé  1  il  «  é(é  cpnroaQ  qa«  U  co»* 
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OB8ERTATION8. 


mone  française  serait  indemnisëet  en 
cooséqaencet  il  tni  a  été  payé»  en 
1828 ,  la  somme  de  quatre  cent  deux 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
par  le  gouTernement  badois. 
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De  26  k  28i  Taneienne  limite  avait 
été  reportée  de  la  rive  gauche  dans 
le  bras  des  eaux  moyennes. 


La  limite  entre  28  et  80  a  été  tra- 
cée en  suite  d*nne  transaction  passée 
entre  la  commune  badoise  et  les  ac 
qoéreurs  de  Tancien  domaine  des  je- 
suites,  appelé  HammenUuUt  parla  mé- 
diation des  commissions  d^ê  limites. 


L*ancienne  limite  ayant  été,  à  très 
peu  de  chose  près,  conservée  de  32  à 
34 1  il  n*y  a  pu  eu  lieu  ï  compen 
sation. 

L^ancienne  limite  entre  34  et  85 
passait  sur  la  rive  droite  t  mais  le  do- 
maine badois  poasédant  dans  le  ban 
de  Fessenheim ,  au-delà  de  cette  li- 
mite, des  terrains  qui  provenaient  de 
Perdre  teutonique,  la  nouvelle  limite 
a  été  tracée  extérieurement -h  eette 
propriété,  qui  n*a  pas  été  par  corné' 
quent  comprise  dans  la  compensa' 
tion. 


L'ancienne  limite  a  été  eonservée 
entre  36  et  37. 

Depuis  le  premier  tracé  de  la  limite 
entre  37  et  38,  Ttle  appelée  Long- 
tporth,  restituée  le  8  novembre  1817 
h  la  commune  de  Hartheim ,  et  qui 
était  entrée  dans  les  calculs  de  com- 
pensation faits  en  1820,  a  été  enlevée 
h  )a  contmane  par  luitii  d'un  juge- 
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ment  en  faveur  d'un  de!  acqnércan 
de  la  suctession  Waldnet;  en  coDsé- 
qaènce,  ie  point  38  a  été  dëplact  en 
18S3  ,  et  la  nouvelle  lilnile  se  éon- 
fondant  f  k  très-pea  de  chose  près, 
avec  rSntienne  limite,  il  n*y  a  pas  en 
hcfe  k  cot&t)eâ8*tfofl. 

loracftle  le  tracé  de  la  KiiMteetitre 
38  et  Al  a  été  fait  en  1821,  les  bro- 
priétéA  silaées  à  la  gauche  de  l'an- 
âletiiié  limité  faisaient  partie  de  U 
sncbesaioA  vacante  da  coittttt  de  Walè 
ne^.  Les  créanciers ,  an  BOflsbrd  de 
quatre*  appréciant  Timporiànce  à'n- 
ne  reetiacation  ,  étaient  disposés  à 
àtildpler  la  nottteilè  limite  ;  mais  aa- 
cuA  acte  obligatoire  n'ajant  été  don- 
né par  etx,  et  les  travadx  eitérièurs 
dea  deni  commissions  a  tant  été  ter* 
mitiés  avant  la  vente  de  la  succession 
Wâldner,  sans  que  la  nonvelle  liibite 
ait  pu  être  sanctionnée  par  les  deax 
gouvernements ,  nh^  dérogation  â 
cette  ligne  a  eu  lien  postériburenAeitt 
k  s^n  traté.  La  commune  âeCeisvas- 
ser  a  reç« ,  en  18. . ,  poûi  ses  dfoiU 
d'a&baage ,  cme  surface  de  bois  qai 
était  située  e«  partie  k  la 'droite  de 
Ta  àobtetle  limite,  laqadla  a  étépar 
suite  changée  en  1833. 

Cette  toouvelie  limite  se  confon< 
daût,  entre  38  et  39,  eu  partie  avec 
TaUcienile,  et  pwtut  en  d*adtres 
pa^Ueà  par  des  propriétés  privée^,  il 
n*y  a  pas  en  lien  &  comj^ensatioA. 

268      tes  éclianges  entre  30  et  Al  oM  eti 
219  lie*  par  suite  du  nouveau  traité  de 
18l3,  dent  il  est  question  ci-deSsus. 
A87  I^e  terrait!  dit  Kaeshag  éttnt  une  pro- 
priété privée,  n*a  pas  été  comprisi 
dafis  le  calcul  des  competasations*      | 

La  noiTelle  limite  entre  Al  et  43 
passant  dans  des  propriétés  privées 
il  it*y  a  pks  en  lieu  à  com^eiÉBation. 

Les  échanges  ci-contre,  calculés  en 
tSldf  se  r«p|«rteiit  Ir  la  limite  etotre 
A3  et  A5»  ce  dernier  pohit  ayant  été 
considéré  alors  comme  tjfibanal  elitre 
Alt-Breyiach,  Biesheim  et  Kunhejm  ; 
méis,  pair  un  arrangemetat  pris  ebtre 
les  comfiounes  françaises  postétfien- 
reibent  iu  tracé  de  la  lilnite,  le  btn 
de  Biesheim  ne  s^étend  élus  que  jas- 
q«^«aB.  AA>  Aa  reste,  Wéchuliga» 
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Wyhl... 
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§4 
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56 


BaUeobeiiA.i 


Bakenheim... 


AnttAbtimé. 


AnNiriBelm.... 


Markolsheim. 


Mariôlshein 


MKkenheim. 


1ltck«^M«i. 


Somme, 

209 
1,017 

1,226 


657 
42 


1101 
720 


29 


120 


1& 


85 
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n^ont  pas  en  de  raite ,  parce  qite  la 
succession  Waldner,  d'un  côté,  et  la 
commune  de  Vieux-Brisacb,  d6  Tau* 
Ire ,  ont  vendu  plus  tard  lenrs  pro* 
priétés  à  des  tiers,  ju8qd*è  Tancienne 
limite. 

L*anclenne  limite  de  Nobtit  n*a 
vait  point  été  observée  entre  45  et  48. 
Les  commissaires  ont  adopté  lalitnite 
noncivelle  à  la  stiîte  d*oti6  trnuaotioB 
entre  lei  communes. 


j*ancienne  limite  n^attH  point  été 
«rvée  entre  48  et  49.  Les  commis 


L' 

observée 

saires  ont  tiêàpii  la  limite  nouvelle 
k  la  suite  d'une  discussion  sur  l*état 
de  possession  de  fait  h  fépoqod  de 
traité  de  Lunéville. 


àptèi  aroir  adopté,  entre  49  et  51, 
une  limite  de  fait  comme  cislesius, 
les  commiessttres  ont  fait  procéder  I 
sa  teclifieation. 

Cette  limite  est  fixée  inàmê  la 
prëeédratte. 


59 

1 
13 

~Ï4 

128 
42 

170 

220 

720 

940 


t^ancienlfe  Hnite  à  âé  «é^ortéé  de 
la  tive  gauche  dans  le  bi^aé  dés  eanx 
moyennes.  La  compensation  n*t  eu 
lieli  que  sons  le  rapport  dn  ban  «  la 
nouvelle  limite  traversiint  des  j^ro- 
priléléa  privées. 


29 

120 
"Ï20 
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OBSEAYATIONS. 


Obcrhansen  et  Niederhaosen  ont 
ë(é  considérés  comme  une  aeole 
commane. 


L*ancienne  limite  a  été  reportée  de 
la  rive  dan»  le  bras  des  eaux  mojen 
nés,  entre  66  et  68. 

La  commane  de  Rhinaa  avait  perda 
beancoop  d'île»  par  reffet  da  traité 
de  Lunévilie ,  et  ces  lies  avaient  ët( 
▼endae»  par  le  gODTernement  ba-i 
dois;  mais  elles  ont  été  rendues ,  en 
1817,  &1a  commane,  et  le  pris  en  a 
été  remboursé  aux  acqaérenrs,  en 
1830,  par  le  même  goavemement. 

L'ancienne  limite,  entre  69  et  71, 
n'a  été  rectifiée  qa*aprës  ane  trans- 
action entre  les  deax  communes, 
passée  en  1822,  et  approuvée  parles 
commissaires,  an  »ajet  d'an  terrain 
appelé  RuheAu,  sitaé  dans  le  ban  de 
lUiinau  ,  et  sur  lequel  la  commune 
badoise  avait  des  droiu  emphjthéo* 
tiques. 

L'ancienne  limite  a  été  reportée  de 
la  rive  gauche  dans  le  bras  dea  eaox 
moyenne*. 
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72 

_ 

L'ancienne  limite ,  entre  72  et  74 . 

Ottenheim.... 

73 

Gerslheim.... 

a  été  reportée  de  la  rire  ganche  dans 
le  bras  des  eaoi  moyennes. 

765 

153 

3030 

606 

Les  propriétés  sur  cette  même  rive 

5590 

5.590 

5134 

5.134 

appartenant  au  domaine  français. 



Ottenbeim.... 

ErsUin 

par  suite  dn  traité  de  Lànérille,  on  a 
lait  une  seule  recliScation  ponr  les 

5,743 

5,740 

communes  de.Gerslheim  etd'Erstein 

et  pour  la  commune  badoise. 

74 

223 

45 

Meissenheim.. 

Erstein 

85 

47 

207 

207 
""252 

236 

236 
""253 

■ 

75 

L*tle  appelée  SehmUtSehùUm  était 

688 

138 

Ichenheim.... 

Plobftheim.... 

365 

73 

devenue  propriété  badoise,  par  l'effet 

141 

141 
279 

76 

205 

205 
~78 

da  traité  de  Lunéville,  et  avait  été 
vendue  par  le  gouvernement  de  la 
rire  droite.  En  1817,  la  même  tle 
avait  été  rendue  par  ce  gouvernement 
à  la  commune  de  Plobsheim,  par 
suite  des  traités  de  Paris  ;  mais  les -ac- 
quéreurs ajant  été  maintenus  dans 
leur  possession  par  les  tribunaux ,  la 
commune  française  a  été  indemnisée, 
en  1830,  dn  prix  de  la  vente  par  le 
gouTamement  badois. 

151 

1 

30 

» 

SO 

AUenheim.... 

77 

Plobsheim.... 

151 

t 

30 

• 

80 

^ 

441 

88 

AUenheim.... 

Eèchan 

868 

74 

3 

3 

78 

17 

17 

91 

91 

m 

128 

AUenheim.... 

Strasbourg.... 

4481 

896 

L'ancienne  limite,  entre  78  et  79, 

2360 

2,360 

1597 

1.597 

aurait  dû  être  reportée  de  la  rive  gau- 
cbe  dans  le  bras  des  eaux  moyennes: 
mais  la  ferme  dite  AUenJuimerhoff, 

2,488 

2.493 

si  tuéesnr  cette  rive,  et  qui  appartenait 

79 

anciennement  à  la  commune  ba- 
doise .  ayant  été  vendue  par  celle-ci 
longtemps  avant  le  traité  de  Luné- 

ville,  jusqu'h  une  limite  fixe  marquée 

sur  les  feuilles  minutes,  c'est  k  cette 

- 

limite  particulière  que  se  rapporte 
le  calcul  des  compensations. 
La  rectification  a  en  lieu  de  78  i 

80 

80  pour  Altenheim  et  one  partie  de 
Marlen. 

170 
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1,031 
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1,949 
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148 

156 


La  compensation  s'est  faîte ,  efitra 
80  et  83,  poDr  Âllenheim  et  une 
partie  de  Marien. 


La  limite  de  Noblat  De  s'ëlendait 
qae  jas({a*à  l'ancien  point  588  ;  de- 
puis ce  point  jusqu'au  n.  591,  en  aval 
du  pont  du  Biiin }  c'éttfit  le  thalweg, 
qui ,  patf  une  conTenlion  spéciale  » 
formait  toujours  la  séparation  des 
bans  de  Stra&bourg  et  de  Kehl.  Les 
commissaires,  dans  la  séance  da  27 
octobre  1822,  ont  adopte,  pour  bftsef 
leur  démarcation,  le  ihaltreg  tel  qm'il 
existait  &  l'époque  du  traité  de  Loné< 
ville  :  c'est  d'après  celte  ligne,  indi- 
quée sur  les  feuilles  minutes,  qae  s'est 
faite  la  compensation  entre  82  et  85, 
qui  a  en  lieu  pour  Eckartswejer  et 
Kehl. 

De  85  à  87,  une  partie  de  Pan 
cienne  limite  a  été  reportée  de  la  rive 
gauche  dans  le  bras  des  eaux  naojen 
neS.  Une  erreur  grave  dans  la  con- 
struction de  l'ancienne  limite  ayant 
été  commise,  eu  1820,  au  préjadieé 
de  la  commune  de  Strasbourg,  et  re> 
connue  longtemps  aprèsle  tracé  de  la 
nouvelle  limite,  les  comariftaîres  ont 
décidé,  en  1839,  que  cette  erreur  se- 
rait réparée  par  le  déplacement  de  la 
borne  85.  Les  échanges  ei-contre  se 
rapportent  au  changement  jdans  le 
tracé  de  la  nouvelle  limite. 

La  rectification  a  été  faite  en  sem- 
me  pour  les  communet  d'Auenheiiii 
et  de  Leutesheim. 

La  limite  de  87  à  88,  lidgleose  de 
puis  plusieurs  siècles  entre  la  cona- 
mnne  de  AVanxenau  et  «elle  de  Ho- 
nau,  ci-devant  annexe  de  la  première, 
avait  été  convenue  entre  les  comaaa- 
nes  par  la  médiation  des  deux  cono- 
miâsaires  |  elle  a  été  rectifiée  apràs. 

La  limite  avait  été  tracée,  en  1823, 
Um  avoir  égard  k  une  veAte  faite jpar 
la  commune  badoise,  le  25  nov.  1802, 
d'une  partie  de  ces  propriétés,  vemle 
dont  la  j^lus  grande  partie  da  prix 
avait  été  touchée  par  U  gouverne- 
ment français*  Dana  lea  conférences 
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1,141  <^^  Garlstnhe  da  mois  â*aTriI  1833 1 
1,521  ^*  validité  de  celle  Tente  ayant  ëlé 
retonnnb  par  le  guoTernement  ba* 
2,662  ^^'>  '**^  ^*  demande  da  comminaire 
da  r-oi ,  on  est  convena  qae  les  ac- 
quërears  seraient  maintenus  dans 
leur  possession ,  moyennant  une 
soJnme  de  dooze  mille  livres  tour- 
nois, ëqnivatanl  k  once  mille  huit 
cent  cinquante  et  un  francs  quatre- 
vingt -cinq  centimes,  qui  seraient 
ayés  par  le  gouvernement  françaia 
It  commune  de  Freystett ,  immé» 
diatement  après  la  signature  de  Pacte 
final  de  la  démarcation ,  et  qu'en. 
conséqufenËe  la  limite  tracée  en  1823 
serait  changée  par  1«  dépUcamenI  du 
point  80>  ce  qui  a  été  exécuté  en  1833. 
Les  échanges  ci-contre  se  rappor- 
tent k  ce  changement  des  lignes  de 
la  limite  qui  a  été  basé  sur  un  plan 
authentique  levé  à  Pépoque  Se  la 
vente  ;  he  tout  conformément  à  la 
décision  des  commissaires.  La  recti- 
fication B  été  efTecloée  cumulative- 
ment  de  88  à  00. 


La  cottimune  française  a  reçu  sept 
ceAt  dix-sept  ares,  formtnt  un  quart 
de  Pile  indivise  de  Rubekikopf. 


Le  terrain  destiné  en  échange  à  la 
cOInmuné  d'Offendorf  a  éié  vendu 
en  1832  par  celle  de  Scherzheim  ; 
1,084  mais  il  y  aura  peut-être  lieu  &  regar- 
der celle  vente  comme  non  avenue , 
parce  que  le  terrain  en  question  n*a- 
valt  pas  encore  été  rendu  par  le  gou- 
vernemekit  h  la  commune  badoise. 
JBd  tout  cas,  la  commune  d*0£fendorf 
?oit  recevoir  ce  qui  lui  revient  d'a- 
près la  nouvelle  limite  «  soit  en  na- 
ture ,  soll  en  indemnité  d^argent. 

La  linàite  traversant  des  propriétés 
privées  en  terre  labourable ,  il  n'y  a 
"pas  €a  lieu  k  compensation  entre  02 
et  03. 

35  Le  teifrain  destiné  en  étbange  à  la 
350  commute  de  Drusenheim  a  été  vendu 
en  1834 ,  avec  d'autres  propriétés , 
304  pftf  1*  commune  de  Grauelsbaum  ; 
mais  il  t  aura  peut-être  lieu  à  régar- 
àlfe&Xé  nfUtd  toamts  lion  aveâae , 


m 
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parce  qne  la  partie  do  terrain  ren- 
dne,  sitnée  h  Toaest  de  la  nooTelle 

limite,  n^avait  pas  encore  été  rendue 

commune  badoise.  En  toai  cas ,  la 

commune  de  Dmsenheim  doit  rece- 

voir  ce  qui  lai  revient  d*«près  la 

nouvelle  limite,  soit  en  nature ,  loit 

95 

en  indemnité  d'Argent. 

Grefferen 

Drasenheim.. 

;12!jO 

û&O 

Grefferen 

Dalhnnden. .. 

3387 

677 

La  compensation   s^est  faite  en 

3705 

a.7ô5 

96 

3718 

3,718 

somme  entre  94  et  97. 

4,M5 

4,395 

StollhofeB.M. 

97 

Dalhnnden... 

Les  biens  de  1a  commune  de  StoU- 

im 

SQÎ 

Stollhofen.tt. 

Stattmatten.. 

313 

63 

hofen  ,  silué»  sur  la  rive    ganche , 

^^ 

050 

880 

880 

avaient  été  restitués  en  janvier  1830  k 
celte  commune  par  le  gouvernement 
français,  et  vendus  par  elle  le  25  sept 

0â3 

943 

suivant.  La  commune  de  StAttmatten 

ayant  des  droits  d'affouage  dans  ane 
forêt  appartenant  h  Stolihofen  ,  la 
nouvelle  limite  a  été  tracée,  en  1826, 
d'après  le  partage  effectué  entre  les 
deux  communes.  Le  nouveau  pro- 
priétaire ne  reconnaissant  ni  la  taH- 
dité  de  ce  partage,  ni  la  noavelle 
limite ,  il  y  aura  lien  ,  pour  les  deux 
commissions,  d'intervenir  pour  faire 
rendre  justice  à  qui  de  droit. 

^M^ 

98 

Ud^ 

SDO 

Sellingen 

SaUmAtten... 

212 

42 

Afin  de  ne  pas  faire  traverser  la  TÎIIe 

t2DS 

1.205 

1472 

4,472 

de  Fort-Louis  par  la  nouvelle  limite, 
on  a  fait  la  compensation  en  réserrant 

1i505 

1,514 

à  la  commune  de  Sellingen  la  pro- 
priété de  quatre  mille  soixanle-treixe 

99 

ares  qu'elle  avait  promis  de  vendre,  et 
qui  lui  ont  été  restitués,  en  1830,  avec 
ses  autres  propriétés,  parlegonvema- 
ment  français,  sans  qu'il  fût  fait  une 
réserve  en  faveur  delà  rectification  de 
la  limite.  La  commune  a  venda,  en 

effet,  le  1«  mai  1831 ,  tousses  biens  sur 
la  rive  gauche ,  tels  qu'ils  lai  avaient 
été  restitués.  L'acquéreur  s^est  ainsi 

68 

lA 

SelUngen 

100 

Fort-LoQlfl«i(. 

50 

10 

mis  en  possession  jusqu'à  l'ancienne 

439 

439 
A53 

101 

A46 

446 
456 

limite  ;  mais  les  échanges  destinés  à 
la  commune  de  Stattmatten  y  étant 
compris ,  il  y  aura  lien  pour  les  deux 
commissions  d'intervenir  pour  que 
cette  commune  soit  indemnisée,  aoît 
en  nature,  soit  en  argent. 

Hû^elfheim... 

102 

Ifonhaenial*.. 

^tre  |01  et  104»  U  n^^  a  pu  «o  de 
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rectification.  Nenhaensel  ayant  été 
one  annexe  de  Hûgelsheim,  la  limite 
des  propriélés  entre  ces  denx  corn- 
mânes  a  été  fixée  par  une  décision  spé* 
ciale  des  commissaires.^- L'ancienne 
limite  aarait  dû,  sans  celte  cîrcon< 
slance,  être  reportée  de  la  rive  gaache 
dans  le  bras  aes  eaox  moyennes. 

L'ancienne  limite  a  été  reportée  de 
la  rive  gauche  dans  le  bras  des  eaox 
moyennes)  entre  105  et  108. 


On  a  fait  la  rectification  en  somme 
de  106  k  108,  sans  y  comprendre  une 
propriété  particulière  en  prés,  dont 
le  contour  est  indiqué  sur  iesfeailles> 
minutes. 

La  nouvelle  limite  de  408  à  412  a 
été  tracée  en  4833 ,  en  suite  d'une 
décision  spéciale  des  commissaires, 
prise  dans  la  même  année,  et  il  n'y  a 
pas  eu  lien  h  compensation. 


41 
315 

356 


30 
20 

50 

836 
1.461 

2,297 

343 
32 


345 


On  a  partagé  entre  les  deox  com< 
mnnes  les  lies  indivises,  appelées 
KiruUUgrundt  la  commune  d'IUingen 
ayant  été  anciennement  ane  annexe 
de  telle  de  Mothern. 

L'ancienne  limite  a  été  reportée 
de  la  rive  gauche  dans  le  bras  des 
eaux  moyennes,  entre  119  et  120. 

Le  point  n.  120,  situé  près  de  Tem 
bouchnre  de  la  Lanter,  est  le  dernier 
de  la  dëmarcaiio»  rntre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade. 


Dressé  tt  arrêté  d'après  les  calcnls-minutes  des  deox  commissions,  par  les  ingénieurs  soussignés. 
Bade,  le  20  août  4839. 

Signé  Uaatxib,  capUtin»  d'état-major.  Signé  h  SciirriL,  major» 


AniTBXB  ïi.  4.  —  Registre  4c$  eoûniminêu.        Noi  mioUtrei  de  U  jttftUfie  A  au  eoUn, 


Annexe  N.  5.  —  Tableau  géométrique  de 
la  limite  fixe  dans  le  Rhin, 

Annexe  N.  6.  —  Carte  de  la  limite  divisée 
en  trois  parties. 


çt  des  affaires  étrfingére^ ,  président  4e  oot 
tre  conseil  (MU.  Vivien  et  Thlers]  sont 
chargés,  etc. 

3  s  5  JciLLST  18/M>f  —  Loi  sur  lei  $aen»  (1),  (Q, 


(1  )  Première  présentation  à  la  Chambre  oUs  Pét 

S  tés  le  1"  jain  18jt9  (Mon.  da  2)  ;  rapport  par 
Dacos  le  2  jnîllet  (Mon.  do  7). 

Deuxième  présentation  à  la  même  Cbambrf  le 
25  janvier  4840  (Mon.  dn  30)  ;  rapport  par  M,  le 
général  Bugeaod  le  18  avril  (Mon.  du  19)  ;  disons- 
sion  les  5.  6,  7,  8,  9,  11  mal  (Mon.  des  6 ,  7,  8,  9i 
10, 11, 12),  et  adoption  le  12  mai  (Mpn.  du  |3), 
à  la  majorité  de  230  vou  contre  67. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  23  vai 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d^Ârefout 
le  23  înm  (Mon.  du  25)  ;  discussion  et  adoptioi^  le 
2§  juin  (Mon.  du  27),  ï  la  majorité  de  107  voix 
contre  iQ. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  après  avoir  déclaré, 
pur  son  art.  1",  que  le  sucre  indigène  serait  son- 
nais h  un  impôt  de  15  fr.  par  cent  kilogramqaes 
00  sucre  brut ,  disait  cependant  (art.  2)  quUl  ne 
serait  perçu  qu'un  droit  delOfr.  par  cent  k{lo« 
grammes ,  à  partir  du  1*'  juillet  1838,  et  un  droit 
de  15  fr,  &  partir  du  1^  juillet  1839,  Ce  droit  de 
15  (ou  10  tr,  50  c. ,  décime  compris)  était  ipférieiir 
de  83  fr.  à  Timpôl  payé  par  le  sucre  brut  co- 
lonial. 

Ces  ménagements  tournèrent  an  détriment  da 
s^cre  indigène  ;  il  abusa  dn  sursis;  il  força  sa  fa- 
brication ;  il. la  porta,  çn  1838,  à  50  millions  de 
Icjtogrammes.  Or,  la  récolte  des  colonies  ayant  été 
abondante  la  même  année  et  les  arrivages  s'étiint 
élevés  à  87  millions  de  kilogrammes ,  une  crise 
désastreuse   s'ensuivit.  Les  sucres  tombèrent   fiaz 

firix  les  plus  vils  ;  tout  le  monde  perdit ,  les  co- 
pns,  les  commerçants,  les  fabricants  de  sucre  ii)^ 
digène.  Les  plaintes  furent  universelles,  ipals  To* 
pinion  parut  se  prononcer  contre  les  fabricant*  de 
S9cre  indigène.  C'était  d'eux  que  venait  tou(  le 
mal.  Leur  industrie ,  naguère  considérée  comme 
qpe  source  féconde  de  richesses,  fut  proclamée  un 
Qéau  ,  et  il  ne  fut  plus  question  que  d*a8  délivrer 
i«  pays. 

Cependant,  on  ne  pouvait  y  toucher  d^nne  ma- 
nière directe  et  immédiate  ;  la  loi  du  18  juillet 
1837  avait  garanti  la  récolte  de  1839  et  18âO  contre 
toute  augmentation  d'impôt;  mais  le  mal  étant 
devenu  intolérable ,  et  le  projet  de  loi  qui  tendait 
k  dégrever  le  sucre  colonial  de  15  fr.  (ou  mfime 
del2fr. ,  chiffre  de  la  commission)  n  ayant  pu 
être  discuté ,  une  ordonnance  royale  ,  très-diver- 
stment  jugée  ,  statua  ,  le  21  août  1839,  qu'à  par-* 
tir  du  10  septembre  «oivant  les  spcre^  coloniaux 
seraient  dégrevés  do  13  fr.  20  c.  par  cenl  kilo- 
grammes, décime  compris. 

C'était  une  diminution  de  la  protection  acfor* 
4ée  au  sncre  indigène  ,  et  nn  temps  d'arrêt  b  json 
essor  excessif.  Le  trésor,  il  est  vrai,  en  faisait  les 
frais.  L^effet  immédiat  de  cette  mesure  fut  de  ra- 
nimer les  transactions  suspendues,  de  relever  les 
trix  et  de  déterminer  la  chute  de  cent  quarante* 
teux  fabriques  de  sucre  indigène,  condamnées, 
dans  tons  les  cas,  &  périr,  parce  qu'elles  avaient  été 
créées  dans  d«  mauraiSM  conditions  d«  pro- 
ductîQn, 


ai 


A  I*OBvertQre  de  U  derniers  session,  vu  prcjet 
de  loi  a  été  soumis  k  U  Chambre  des  pépotés;  | 
assujettissait  également  le  sucre  colonial  tt  lenicn 
de  betteraves  h  un  droit  de  AO  fr.  50  c.  (âlxièoi 
compris)  r  c»étatt  la  deitractlon  de  riûdtiitrte  In» 
digène,  aussi  une  indemnité  de  Hfl  millipnsl^ 
élattelle  offerte. 

Effrayée  de  ranimadversion  qa*6D«  avait  «leiUa, 
doutant  de  son  avenir,  l'indastrie  Jndigèii#  panil 
se  résigner  à  cette  combinaison  (  elle  4^Uil 
même  qu'elle  était  prête  à  l'accepta. 

Pour  la  première  fois,  le»  colonies,  les  port) 
de  mer  et  les  fabricants  de  sncre  indigène  le  trou- 
vaient d'accord.  Les  intérêts  da  trésor  paient 
également  garantis.  Un  projet ,  appoyé  par  tonto 
les  parties  intéressées ,  semblait  o&ir  de  oiMB' 
breuses  chances  d'adoption  ;  mais ,  par  unennga» 
larité  qui  semble  s'attacher  à  tout  ce  qui  concerw 
la  question  des  «ocres,  les  probabilités,  aiDSJqnep 
1837,  furent  démenire»  par  l'événement. 

En  effet,  bien  que  dicté  par  de  louables intM» 
tions ,  ce  projet  était  ^  la  fois  exceisif  et  incompl«t| 
il  portait  préjudice  k  ragrlculture ,  U  ne  préwaUK 
pas  an  trésor  les  garanties  qu'il  voulait  laidenn«l 
enfin,  il  offrait  à  }a  fois  d'tmmen*es  difJcnU* 
d' exécution  et  un  précédent  dangereux.  C'e«l« 
oui  fut  signalé  par  la  commission  ,  qui  refas»  V 
s  associer  an  sacrifice  que  les  fabricants  conjeO' 
talent  k  faire  de  leur  propre  industrie. 

t  Le  projet  est  excessif,  disait-elle,  car  il  a  pwj 
bat  avoué  de  supprimer  la  production  iniigèn«î 
il  est  incomplet ,  car  il  ne  l'interdit  ?«»•  On  «"^ 
fféré  les  avantages  que  cette  production  PfJ^** 
ragricoltore  ,  soit  ;  mais  elle  lui  est  profitable*" 
certain  degré  :  pourquoi  en  priver  le  p«J*'  *^"' 
mesure  aussi  contraire  à  nos  mœurs  ne  saorsit"^ 
admise.  11  faut  régler  cette  industrie  et  la  coaxf 
ver.  D'ailleur?  ,  comment  répartir  rindei|ioil«f 
Anx  fabricants  qui  ont  survécu  feolement?  on  om 
encore  aux  manufaeturiers  qui  déjà  ont  fui  "'*' 
lile?  Sera  l-elle  exclusivement  réservée  a5»P™' 
dueteurs  de  spcre  indigène?  Les  calliTa^fo"* 
betterave  ,  les  fabricant»  de  machines  et  deno» 
animai,  les  ouvrier»,   etc.,  n'y  onl-ii'P^*^ 
ment  des  droits  ?    Au  surplus ,    l'indemnité  w 
servira-t-elle  pas  de  prime  pour  «o"''"^^'  V,* 
bricalion  sous  le  régime    de   l'égalil*  <?  "?P^; 
Qu'arriverait-il  si  une  guerre  maritime  ^*"JJ^T 
chérir  le  sucre  de  canne  et  ranioBfi^  loutà  oooÇ 
fabrication  indigène?  A  la  paix ,  le  trésor  seraij-J 
obligé  d'acquitter  nne  seconde  rançon?  f'" 
ment  cette  allocation  d'un  dédommag«Boe«\° 
troduirail-elle  pas  dans  notre  législation  «"•,  "  j/ 
vatioo  tièsfunesie?  Tout  changement dansie'^^ 
des  douanes  deviendrait  donc  une  cause  lég» 
de  réclamation?  La  France  serait  condaianw 
l'immobilité.  Nul  progrès  à  l'intérieur,  n«n«J^ 
tension  de  nos  rapports  avec  l'étranger,  »•*• 
appel  à  la  bourse  des  contribuables.  »  .  || 

Tels  ont  été,  en  stibstanee ,  les  objeetio»»  ^^ 
commission  ;  meis  lorsqu'il  fallot  htmnl^'  ("j    , 
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UblÎMtmeiit  dq  régime  de  18l7i  c*ett  k«dirt  le 
maintien  indéfini  de  IMmpôl  de  16  fr.  50  c.  «nr 
là  mcTB  indigène  ei  VéHàvAiioa  dn  droit  mu  le  Mcr« 
colonial  k  H9  (r.  50  c.  En  d^antres  termes,  elle  de- 
aaanda  Tabrogation  pare  et  simple  deTordonnance 
de  dégrèvement  dn  21  août  dernier. 

Cette  combinaison  était  également  vnlnérable  ; 
«He  faisait  renaître  les  inconvénients  anlérienrs  à 
cette  ordonnance  ;  elle  ne  résolvait  ni  les  difficollés 
do  présent  ni  celtes  de  Tavenir. 

Un  trobième  système  fat  proposé  I  la  commis- 
•Son  par  )e  cabinet  nonvean  ;  il  consistait  h  trans- 
former Tordonnance  de  dégrèvement  sur  le  sucre 
colonial  en  nne  augmentation  d'impôt  k  peu  près 
ëqnivalenle  spr  le  sucre  indigène.  Une  préémi- 
nence suffisante  demeurerait  an  sucre  àts  colonies 
«ans  aggraver  la  situation  du  sucre  indigène  i  tes 
Intérêts  do  présent  se  trouveraient  conciliés  ^  ceux 
de  revenir  seraient  garantis  par  Pégalité  fotare  de 
l*impôt.  La  commission  n'accepta  pas  cette  oa- 
Tcrtnre.  Des  dbsidences  sur  les  chiffres  ne  permi- 
rent pas  an  gouvernement  de  s*entendre  avec  elle. 

Ces  divers  systèmes  présentés  simultanément  «a 
choix  de  la  Chambre  furent  défendus  avec  chaleur 
citaient;  mais  l'argumentation  du  gouvernement 
Va  emporté. 

Cette  discussion  a  été  d'ailleurs  féconde  en  utiles 
enseignements  ;  elle  a  rétabli  les  faits  dans  leur 
sincérité;  elle  les  a  dépouillés  des  exagérations  qui 
les  avaient  obscurcis;  V  chaque  intérêt,  elle  a  assi- 
gné sa  part;  elle  a  remis  chaque  chose  à  sa  place  ; 
elle  «  fait  voir  que  toutes  les  industries  destinées 
à  lutter  perpétuellement  entre  elles  ne  pouvaieul, 
,  sans  iniquité ,  réclamer  Tassistance  de  la  loi  pour 
exterminer  leurs  rivales  ;  que  la  mission  d'un  goa- 
▼ernementssge  était  de  les  proléger  tontes  dans  les 
limites  de  Pintérèt  général  ;  enfin ,  des  renseigne- 
ments authentiques  ont  démontré  que  ,  malgré  la 
Yivacité  et  la  diversité  des  plaintes,  malgré  une 
xnnUitude  d'effrayantes  assertions,  malgré  quel* 
cnies  malheurs  privés ,  aucun  des  grands  intérêts 
an  pays  n'avaient  périclité. 

h9  système  que  la  loi  actuelle  a  en  pour  but  de 
consacrer  nous  paraît  parfaitement  indiqué  dans 
le  rapport  de  M.  U  comte  (fArgout, 

$  L'égalité  de  l'impôt  entre  les  deox  indostries 
proclamée  en  droit,  un  tarif  équilibré  avec  éqoit^ 
diaprés  lepr  situation  actuelle  ,  mais  devant  con- 
qoirs ,  k  nne  époque  indéterminée  et  toutefois  peu 
lointaine,  au  nivellement  do  droit  :  telk  est,  voof 
le  saveK,  Messieurs,  la  aombioaispn  sor  laquells 
TQOS  a?ez  à  délibérer^ 

«  Ce  projet  de  loi  crée  un  système  ;  il  règle  le 
pfésent  avec  des  ménagements  éqaitables,  mais 
tn  marquant  le  but  de  l'avenir.  Une  fois  entré 
44ins  celte  voie ,  il  ne  sera  plus  permis  d'en  sortir; 
il  faudra  la  parcourir  jusqu'au  bout,  fions  ce  rap» 
port ,  cette  loi  peut  être  déclarée  comme  fonda» 
ipantale,  poisqu'elle  conduit  k  an  système  définitif 
ei  que  d'avance  elle  en  établit  les  bases. 

«  D'one  part,  elle  dit  aux  colonies  :  vous  ne 
seret  peint  sacrifiées  an  sucre  indigène  ;  le  marché 
de  la  métropole  vous  sera  conservé  ,  h  moins  qu'uq 
îonr,  k  égalité  de  taxe ,  vous  ne  vous  en  laissies 
déposséder.  Exploitez  avec  eonfiance  vos  pro- 
priétés ;  mais  perfectionnée  sans  cesse  vos  produits, 
•fin  de  conserver  toujours  la  prééminence.  Votre 
fort  est  ainsi  réglé. 

•  D*nne  autre  part ,  la  loii  s'adressent  aux  pro- 


netteté  :  votre  îndoslrie  ne  sera  point  bannie  da 
sol  de  la  France  ;  elle  y  a  pris  racine,  elle  y  vivra. 

«  Une  indostrie ,  qui  remonte  a  quarante  ans» 
qui  a  pris  une  grande  extension  ,  qui  favorise  lei 
assolements,  la  cqltura  des  plantes  fardées i  le 
nourrisiage  des  bestiaux  ,  et  qui  crée  dans  les  cam« 
pagnes  des  centres  industriels  servant  k  la  fois  k  l'en- 
seignement manufacturier  et  k  celui  des  perfection* 
nements  agricoles,  ne  sera  point  proscrite.  Une 
pareille  mesore  n'appartiendrait  pu  k  ce  siècle. 

«  Mais  il  serait  également  inioste  qoe  celte  in- 
dustrie demeurât  également  privilégiée  a  perpétuité, 
et  an'ona  exemption  d'impôt ,  mineuse  poor  une 
multitude  d'autres  intérêts ,  lui  permit  de  tout  en- 
vahir. Il  faut  loi  faire  sa  part,  il  faot  l'amener 
Sraduellement  au  régime  common.  Ce  que  la  pro- 
uction ,  nécessairement  bornée  ,  des  colonies  ne 
fournira  point  k  la  consommation  croissante  de  la 
France ,  deviendra  provisoirement  son  lot,  too^« 
fois  sons  la  condition  expresse  qu'elle  travaillera 
sans  relâche  k  se  mettre  prochainement  en  état  de 
supporter  les  mêmes  droits. 

■  L'égalité  d'impôt  une  fois  établie,  la  champ 
demeurera  libre  aux  deux  industries  ;  la  suprématie 
appartiendra  au  plus  laborieux  et  au  plus  habile  ; 
et  la  législature ,  impartiale  entre  les  aeux  produc- 
tions similaires  et  également  nationales,  n'aura 
pins  k  intervenir  poor  établir  nn  équilibre  arti- 
ficiel, perdes  modifications conlinuelles de  tarif. 

■  Celte  solution,  Messieurs,  nous  paraît  hep- 
reuse  ,  loyale  et  juste  ;  elle  est  conforme  aux  prin* 
pipes  comme  k  l'équité. 

•  Elle  met  un  terme  à  ces  discussions  trop  sou- 
vent empreintes  d'amertumes  et  de  récriminationst 
k  ces  alternatives  d'espérances  et  de  frayeurs  désor- 
données, k  ces  exigences  passionnées  qui  ont  si 
souvent  assailli  les  Chambres  et  le  gouvernement , 
et  enfin  k  cette  mobilité  de  législation  si  dommf  • 

Seable  au  commerce  et  k  l'industrie.  Parmi  tant 
'intérêts  privés  en  collision  viplente,  elle  vient 
rétablir  l'ordre  moral,  la  paix,  la  sécorilé  de  l'a- 
venir. Elle  vient  donner  pareillement  des  garan- 
ties aux  intérêts  généraux  du  pays.  L'existence  dès 
colonies,  la  conservation  de  notre  navigation, 
l'amélioration  de  notre  ajricultore,  cesseront 
d'être  tour  k  tour  menacées;  affranchies  des  périls 
que  leur  fait  subir  cette  période  de  doutes  et  de 
perplezilés,  elles  pourront  marcher  avec  hardiesse 
dans  la  carrière  du  progrès. 

«  Les  intérêts  du  trésor,  oui  résument  ceu^  d« 
la  société  entière,  n'en  profiteront  pas  moins. 

«  Un  impOl  assis  sur  une  consommation  de  luxe^ 
branche  essentielle  dn  revenu  public,  se  verra  dé- 
sormais k  l'abri  des  attaques  qui  l'avaient  si  forte- 
ment ébranlé ,  et  dont  le  succès  aurait  rompromia 
l'ensemble  de  notre  régime  financier.  Bien  plus , 
la  portion  déjà  sacrifiée   de  cet  ipapôt,  que  l'on  ' 

Pouvait  croire  perdue  k  jamab,  sera  restituée  k 
Elat  :  fait  presque  «ans  exemple  dans  nos  annales 
parlementaires,  acte  cpurageuxde  retour  aux  vrai^ 
principes  de  l'impôt,  dont  la  bonne  répartitioji 
influe  puissammeift  sur  le  bi^n-ètre  des  peuples. 

«  Enfin,  aux  accroissements  de  revenus,  soit 
immédiats,  soit  futurs  <^ue  celte  loi  nous  assure  ^ 
k  la  consolidation  du  régime  des  contributions  in- 
directes qu'elle  nous  garanlit ,  ajoutez  les  facilités 
qui  surgiront  un  jour  de  sorj  application  pour  amé* 
liorer  rensemble  du  système  de  nos  contributions, 
surtout  au  profit  de  l'impôt  foncier  aujourd'hui  i| 
pesamment  grevé. 
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Sbction  I'«.  —  Suort  des  eolonUi  ti  de        Art.  l«r(i).  Le  tarif  des  sucres  iTimpor* 


tétranger. 


tation  «en  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  à  partir 


•oUdée  t  améliôralion  d*tveiiir  ;  tout  cm  trob  rtp* 
portt,  cette  loi  nous  sembla  Tane  des  plos  impor- 
Unles  qui ,  de  longue  date ,  ait  été  M>aaiiM  à  voir* 
examen.  » 

(1)  De  nombreaz  amendementa  ont  ét^  pré- 
aentés  sor  cet  article.  Le  pins  radical  était  celai  de 
M.  Lacave-LapUgne,  ainsi  conçu  :  c  A  dater  da 
c  l**  jaillet  1841,  la  fabrication  da  sucre  brot  sera 
«  intenlite  en  France. 

•  Un  règlement  d^administration  pnbliqae  dé- 
«  terminera  rapplication  des  arU  224 .  233  et  225 

•  de  la  loi  da  28  avril  1816  h  cens  qai  conlrevien- 
«  draient  aaz  dispositions  da  paragraphe  précé- 

•  dent,  a 

L^autenr  de  l'amendement  stipulait ,  en  outre  « 
une  indemnité  pour  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène et  rabaissement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre 
étranger.  Ce  système  ,  il  faut  le  reconnaître ,  était 
plus  franc,  plus  net,  plus  complet  que  celui  du 
premier  projet  qui  égalisait  Pimpôt  sur  les  deux 
ancres,  mab  nMnlerdisait  pas  cependant  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène.  Il  échappait  donc  à  une 
partie  des  reproches  qn*on  pouvait  adresser  à  ce 
projet. 

C'est  dans  la  discussion  da  cet  amendement 
qu'ont  été  développés  les  arguments  favorables  an 
sucre  colonial  et  ceux  qui  militent  en  faveur  da 
kystèmç  de  transaction. 

L'équilibre  entre  les  deux  sucres  i  disait -on 
d'une  part ,  est  impossible  à  maintenir  :  la  moin* 
dre  variation  dans  le  prix  des  transports ,  le 
moindre  progrès  dans  la  fabrication  fait  pencher 
la  balance  en  faveur  de  l'une  des  deux  industries  et 
entraine  la  ruine  de  Taulre.  Le  gouvernement  de- 
vra donc,  pour  maintenir  réquilibre,  arrêter  l'es- 
sor trop  rapide  que  l'une  ou  l'autre  pourra  pren- 
dre. Cest  le  placer  dans  la  plus  fAcheuse  position. 

Il  ne  saurait ,  en  effet ,  procéder  avec  la  même 
liberté  qn»  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  protéger 
l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Ici  Tune  et  l'autre  industrie  a  droit  égale- 
ment à  sa  sollicitude.  Son  action  sera  gênée;  il 
mécontentera  alternativement  les  producteurs  de 
l'une  et  de  l'autre  denrée.  Adopter  un  parti  mi- 
toyen ,  c'est  donc  prolonger  un  état  de  choses  fu- 
neste aux  deux  industries  et  remettre  à  un  avenir 
peu  éloigné  une  solution  vivement  réclamée  et 
dont  la  difficuilé  s'accrotlra  tous  les  jours.  Il  faut 
donc  sacrifier  l'une  ou  l'autre  industrie. 

L'option  ne  peut  èlre  un  instant  douteuse.  La 
canne  est  la  plante  b  sucre  par  excellence,  on  jue 
peut  révoquer  en  doute  sa  richesse  saccharine. 
L'extraction  du  sucre  s'opère  par  les  procédés  les 
plus  simples.  A  peine  aujourd'hui  même  retire- 
t-on  le  quart  de  ce  qu'on  pourrait  lui  faire  rendre 
au  moyen  de  procédés  plus  perfectionnés.  Le  sucre 
est  une  denrée  toute  naturelle  aux  pays  des  tro- 
.  piques. 

Ce  n'est,  au  contraire,  qu'en  forçant  l'ordre 
naturel  que  l'on  a  fait  produire  du  sucre  h  la  bette- 
rave. Une  pareille  industrie  n'a  pu  naître  qu'au 
moyen  de  l'exagération  des  tarifs.  C'est  une  pensée 
de  guerre  qui  l'a  fait  surgir.  Dans  une  même  éten- 
due de  terrain  k  peine  produit-elle  la  moitié  de  la 
Î[nantité  de  sucre  que  donne  la  canne ,  et  encore 
aut-il  extraire  la  moitié  de  la  substance  saccha- 
rine. Les  procédés  d'extraction  sont  beaucoup  plus 
Celles  et  beaucoup  plai  co6l«oz,  C'eit  donc  nae 


industrie  en  aerre  chaude,  qui  ne  peut  se  nuin- 
tenir  qo'k  l'aide  d'un  système  factice  et  qui ,  en 
cas  du  retour  au  droit  commun,  à  l'égsdité  de 
droits ,  ne  tarderait  pas  k  disparaître.  Il  est  vrai 
qu'elle  emploie,  4  quantités  égales ,  plus  de  capital 
et  plus  de  travail  ;  mais  qui  ne  sait  que  le  vrai 
problême  de  l'industrie  est  de  produire  bestocoup 
avec  peu  de  capital  et  de  travail ,  et  non  pas  de 
produire  peu  avec  beaucoup  de  capital  et  de  tra- 
vail. Ainsi ,  au  point  de  vue  industriel  »  paa  de 
difficulté. 

On  objecte  l'intérêt  agricole.  Mais  est'il  bien  sé- 
rieusement compromis.  Qui  ne  sait  que  l'industrie 
betteravière  est  parquée ,  par  la  force  des  choses, 
dans  quatre  départements  du  nord  (Aisne,  Somme, 
Nord,  Pas-de-dalab),  où  elle  a  envahi  les  nxeilleures 
terres  et  où  elle  peut  le  procurer  le  combustible  h 
bon  compte.  A  peine  occupe-t-elle  S0,000  ou 
A0,000  hectares.  80,000  hectares  suffiraient  et  au- 
de-là  k  la  consommation  actuelle  du  pays  tout 
entier.  Elle  empêche  les  assolements,  car  le  fabri- 
cant ne  pourrait  cultiver  des  terres  éloignées  sans 
se  ruiner  en  frais  de  transport.  Enfin ,  elle  élève 
démesurément  le  loyer  des  terres ,  le  prix  des  en- 
grau,  le  prix  delà  main-d'oravre  ;  elle  chasse  las 
céréales  et  les  autres  cultures  qui  jusqu'ici  avaient 
fait  la  richesse  de  ces  départements.  Elle  n'est 
point  une  plante  agricole ,  mais  seulement  une 
plante  industrielle ,  car  la  fabrication  du  sacre  n'a 
de  chances  de  réussite  qu'autant  qu'elle  s'exerce 
en  grand.  D'ailleurs ,  si  elle  est  un  excellent  moyen 
d'engraissage  pour  les  bestiaux ,  rien  n'empêche 
de  la- cultiver  dans  ce  but  unique,  ainsi  que  cela 
se  fait  dans  l'arrondissement  d'Haxebroak. 

La  suppression  de  l'industrie  sucrière  n'occa- 
sionnera ,  grâce  à  l'indemnité ,  qu'un  faible  ralen- 
tissement dans  l'accroissement  delà  richesse  de  ces 
départements.  Tandis  que  pour  les  colonies,  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Dans  ce  système,  on  faisait  valoir  avec  force 
l'intérêt  de  notre  puissance  maritime.  La  marine 
marchande,  qui  est  la  pépinière  de  nos  flottes, 
disait-on,  est  presque  restée  stationnaire  depuis 
1787.  Or,  ce  stefa  çuo  équivaut,  en  présence  de 
l'augmentation  de  nos  populations,  en  présence 
du  dévelppement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce,  k  un  pas  en  arrière.  Voici  le  moment 
de  lui  permettre  de  ae  relever.  La  mariné  mar- 
chande ,  qui  forme  de  bons  matelots ,  est  celle  qui 
fait  la  navigation  de  long  cours  :  or,  les  voyages 
de  long  cours  ont  besoin  d'être  excités  par  le  trans- 
port d'objets  de  grand  encombrement ,  et  les  sucres 
seuls  nous  offrent  cet  avantage,  puisque,  grâea 
aux  traités  ,4e  transport  des  cotons  s'effectue  pres- 
que exclusivement  par  bâtiments  américains. 

On  se  plaint  du  prix  élevé  de  notre  navigation  | 
cela  tient  d'abord  k  la  cherté  des  matières  pre- 
mières que  nous  sommes  obligés  d'employer  ;  «n 
second  lieu,  k  la  composition  de  nos  équipées; 
enfin,  k  la  construction  de  nos  navires;  mais  il 
faut  surtout  l'imputer  k  la  difficulté  que  nous 
éprouvons  de  nous  procurer  des  retours  des  pays 
étrangers  producteurs  de  sucre.  Le  peu  d'affaires 
que  nous  y  traitons  empêche  d'y  avoir  des  comp- 
toirs. Un  lonc^  temps  s'écoule  donc  avant  que  le 
chargement  ne  soit  complet  :  k  peine  faisons-nous 
un  voyage  pendant  que  les  navires  anglais  ou  bol* 
landtii  ea  fofit  d«M  «t  n^«  UQîft  Du»  aotrf 
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mième ,  cet  état  de  choses  cesse  i  de  nooveanx 
oéboachés  8*oavreiit  à  notr«  industrie.  Cinquante 
milliers  de  kilogrammes  de  sucre  seront  demandés 
à  Tëtranger  poor  la  eonsaotmation  intérieure  qoi 
ne  fera  que  s'accroître  «  et  de  pjas  Vabaissement 
du  chiffre  du  rendement  des  sucres  raifinés  per- 
aaettra  d*offrir  à  notre  marins  une  nouvelle  aU- 
inentalion.  Voyes  1* Angleterre ,  tous  les  éléments 
a*y  trouvent  réunis  ponr  la  fabrication  du  sucre  de 
bietleeave.  L*agricnlture  y  est  trè»>avaneée:  elle 
posskie  la  houille  k  très-bas  prix.  Lorsqu'il  s*est 
«gi  d*y  fonder  Tindustrie  du  socre  indigène ,  qn*a 
fait  le  gouTememenl?  Voyant  d*nn  côté  des  ré- 
aultals  incertains,  et  de  Tantra  un  immense  in- 
térêt financier  et  maritime»  il  n'hésite  pas  &  frap- 
per  le  sucre  indigène  du  même  droit  que  celui  des 
colonies. 

Il  ne  saurait  être  question  dn  sacrifice  des  colo- 
nies. Elles  occupent  dix  mille  matelots  ;  elles  sont 
robjel  d'un  conunerce  de  95  millions.  La  Marti- 
nique offre  une  position  militaire  digne  du  plus 
haut  intérêt;  enfin,  elles  sont  habitées  par  des  co- 
lon» français  qui  méritent  toutes  nos  sympathies. 

En  vain  oppose^t-on  certaines  éventualités,  le 
cas  de  guerre  maritime,  Taffranchissement  des  es- 
claves ,  la  liberté  de  l'industrie  et  le  précédent  fâ- 
cheux que  l'allocation  d'indemnité  inlrodairait 
dans  notre  législation,  puisque  le  gouvernement 
ne  pourrait  plus  modifier  les  traités  sans  se  voir 
exposé  à  des  réclamations  de  la  part  des  inté- 
ressés. Nous  répondrons  qu'il  ne  s'agit  point  ici, 
à  proprement  parler,  d'une  pure  question  de  droit 
protecteur,  puisque  le  produit  protégé  est  lui- 
même  ,  contre  l'ordinaire ,  soumis  h  on  impôt  ; 
que,  d'ailleurs,  il  y  aurait  une  injustice  flagrante 
à  refuser  une  indemnité  après  tous  les  encourage- 
ments dont  cette  industrie  a  été  l'objet;  enfin ,  il 
existe  on  précédent  de  ce  genre  dans  l'indemnité 
accordée  aux  fabricants  de  l'anli-tabac-  Quant  aux 
évenlnalités  que  l'on  paraît  tant  redouter,  celle  de 
l«  guerre  maritime  doit  fort  peu  nous  inquiéter, 
puisque  les  nealres  nous  approvisionneraient  :  les 
en  empêcher,  ce  serait  vouloir  nous  donner  des 
alliés.  Pour  l'affranchissement  des  esclaves,  il  est 
clair  que  le  gouvernement  prendra ,  k  cet  égard  , 
toutes  les  mesures  désirables,  afin  qu'il  n'ait  aucune 
conséquence  fâcheuse.  An  surplus ,  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  les  pays,  tels  que  Cuba,  Porto- 
llico,  etc.,  oii  le  travail  libre  a  succédé  au  travail 
servile,  la  production  a  considérablement  aug- 
menté. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  non  plus  qu'on  invo- 
que le  principe  de  la  liberté  d§  l'industrie.  Il  n'est 
respectable  qu'autant  qu'il  ne  porte  point  atteinte 
aux  intérêts  généraux  du  pays.  Quand  on  soumet 
tout  lo  monde  à  la  même  règle ,  il  n'y  a  de  privi- 
lège pour  personne.  A  cet  égard ,  les  exemples  ne 
«oanquent  pas.  En  France,  vous  aves  le  mono- 
pole du  tabac  et  de  la  poudre.  De  même  ,  en  An- 
gleterre ,  la  culture  dti  tabac  a  été  interdite  soas 
Crorawel,  en  Ecosse,  en  1783,  et  en  Irlande,  en 
1830.  Et  jamais  les  apôtres  de  la  liberté  indus- 
trielle n'ont  prétendu  qu'il  y  avait  là  violation  dn 
principe. 

On  faisait  valoir,  en  dernier  lieu,  l'intérêt  du 
trésor,  auquel  le  sucre  indigène  avait  enlevé  déjà 
plus  de  IDO  millions.  En  effet,  en  1826  ,  le  trésor 
avait  louché  net  31  millions;  la  consommation 
n'était  alors  que  de  6A  millions  de  kilogrammes. 
£n  1839,  elle  s'est  élevée  à  115  millions ,  et  le 
(produit  net  pour  U  trésor  s'est  réduit  h  28  millions  i 
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c*est-à-dire  qne,  dans  l'intervalle  de  qnatone  an- 
nées ,  la  consommation  s'est  accrue  de  51  millions, 
tandis  qne  les  produits  ont  rétrogradé  de  3  millions 
de  francs.  Surimposer  le  sucre  indigène  ,  c'est 
donner  «ne  nouvelle  excitation  h  la  fraude  ;  si ,  an 
contraire ,  on  le  supprime  moyennant  indeiunité, 
celle-ci  sera  bientôt  remboursée  et  au-deU  par  les 
droits  qui  seront  acquittés  sur  le  sucre  étranger. 
L'impôt  perça  de  la  manière  la  plus  commode  ,  k 
la  douane ,  prendra  tonte  l'extension  dont  il  est 
susceptible ,  et  permettra  de  dégrever  la  propriété 
foncièfe  qui ,  en  ce  moment ,  se  trouve  obérée. 

Quant  an  consommateur,  il  ne  saurait  se  plain- 
dre ,  puisqu'il  obtiendra  le  sucre  au  plus  bas  prix 
possible.  Tons  les  intérêts  sont  donc  satisfaits. 

A  ces  arguments,  les  partisans  du  système  opposé 
répondaient  :  Qu'il  était  po&iible  de  faire  vivre  en- 
semble l'une  et  l'autre  industrie,  mus  qne  cela 
entraînât  pour  l'une  ou  l'autre  les  résultats  funestes 
que  l'on  prédisait.  Sans  doute,  disait-on,  le  tarif 
qu'établirait  la  loi  à  intervenir  n'aurait  rien  de 
définitif;  mais  c'est  le  propre  des  questions  indus- 
trielles d'appeler  dans  nn  avenir  toujours  peu 
éloigné  nn  nouvel  examen  et  une  nouvelle  déci- 
sion. An  surplus,  la  fausse  position  dans  laquelle  on 
prétend  que  le  gouvernement  sera  placé  est  évitée 
au  moyen  de  l'/irt.  2. 

Sans  contester  à  la  canne  sa  richesse  saccharine, 
elle  a,  ajoutait-on,  le  double  désavantage  relative- 
ment &  la  betterave  d'être  fort  éloignée ,  et  de  ne 
pouvoir  servir  k  la  nourritore  des  bestiaux.  Loin , 
dn  reste ,  d'être  une  indostrie  en  serre  chaude ,  le 
socre  indigène,  bien  qu'il  n'ait  pas  réalisé  toutes 
les  espérances  conçues  par  les  fabricants  (le  prix  de 
revient  était,  en  1828  de  80  fr.  ;  aujourd'hui,  il  es. 
de  75  fr.;  pour  les  colonies,  il  est  descendu  de  60  fr. 
à  A7  fr.),  il  a  fait  cependant  des  progrès  assez  no- 
tables. Le  chiffre  de  son  tarif  n'est  pas  aussi  élevé 
que  celui  qui  protège  d'autres  produits,  les  fers  no- 
tamment. De  plus,  la  production  des  colonies  étanv 
limitée  l'accroissement  de  la  consommation  loi 
promet  nn  bel  avenir. 

On  lui  reproche  d'être  confiné  par  la  force  des 
choses  dans  quelques  départements;  mais  il  est 
clair  que  le  perfectionnement  prochain  de  notre 
navigation  intérieure  facilitant  le  transport  des 
combustibles,  il  ne  tardera  pas  à  se  développer 
dans  des  contrées  où  la  main-d'œuvre  est  moins 
chère.  D'occuper  peu  de  terrain  :  il  en  est  de  même 
de  l'olivier,  du  mûrier  et  de  la  garance,  et  d'antres 
cultures  fort  importantes.  De  chasser  les  anciennes 
cultures  :  le  même  fait  s'est  vérifié  ponr  le  colsa, 
qui  a  repoussé  le  chanvre  et  le  lin;  d'exagérer  le 
loyer  des  terres,  de  faire  abandonner  les  céréales  { 
mais,  à  l'origine  des  nouvelles  cultures,  toujours  it 
y  a  spéculation,  agiotage,  désordre,  et  cette  indus- 
trie est  encore  dans  cette  période.  De  déranger  les 
assolements,  k  cause  deis  frais  de  transport;  mais 
avec  l'assolement  quadriennal  il  suffit  de  /!k(M)  hec- 
tares pour  alimenter  une  usine  produisant  150,000 
kilogrammes.  D'élever  les  salaires  :  tant  mieux 
pour  les  travailleurs. 

Elle  distribue  dans  nos  campagnes  le  travail  et 
l'aisance,  poursuivent  les  partisans  de  ce  système  t 
elle  occupe  autour  d'elle,  dans  la  belle  saison  et 
dans  la  saison  morte,  les  bras  faibles  des  vieillards, 
des  fenunes  et  des  enfants;  elle  provoque  l'établis-^ 
sèment  ou  l'activité  d'un  grand  nombre  d'autre* 
industries,  telles  que  celles  du  noir  animal ,  de  U 
distillerie  des  mélasses,  de  la  construction  des  m«n 
chinas»  etc.;  enfin»  elle  donne  one  immaoM  tQ\h 
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de  la  promulgation  (1)  de  la  préiente  loi  : 


vite  «ox  hoDUlèrM.  L*Anglel4rr« ,  Il  att  Tni  »  « 
frappé  les  d«ax  «uoras  d*an  droU  4§«1.  MtU  le»  dr- 
constance»  ne  »ooi  p«»  le»  mAmes.  VÉùx^lam  a 
nue  agriculture  trèô^erfeclionnée^  b  nôtre  4«* 
uiande  des  «neouragemeiiia.  Non»  «von»  de»  eol»- 
jiins  peu  importante»  >  rAngleteore  a  de»  cokiaia» 
iuimenses.  U  e»t  donc  Irès-aataml  <|u^  ce  qui  »*atfl 
fait  et!  Angleterre  sa  »e  faaw point' en  Fcanoe. 

Le  nombre  de  nos  «Mialol»  dëefoi^,.  dila»-«OBft, 
§t  avec  loi  notfe  pui»»aoae  «Mrillaae;  no»  ¥^i»- 
seaux  marchand»  »e  laissent  évincbr  de  tooa  iM 
transports  par  ceux  des  antrw  nation»  ;  nos  traaa* 
actions  k  l'étranger  »*amoiBdTi»»ent.  A  ce»  aler- 
tions ,  que  répotfdeUt  le»  okiffrekai  la»  £aiU7 

L'inscriptiiou  maritime,  loin  de  dimimMr,  »V 
grandit  :  en  1776,  elle  ne  comptait  qae,  67400  in- 
dividus ;  elle  en  poiéède  aaiourd'lmi  ^,000.  D^ 
puis  lâSÔ ,  alla  »'e»t  accrue  de  10,000  noms.  Bn 
aas  de  beaoin,  elle  poorraitae  Te6rvterde  mateidb 
étranger»  domiciliés  dan»  no»  port»  et  d*hommas 
fonrnis  par  la  connoription  ;  elle  auffit  et  a«-dalh  à 
toutes  les  exigence»  da»  flottes  voj,aLeS|  «et  d'aillems 
le  progrès  de  la  Tapeur  ne  tend-il  pas  à  égaliser  fin- 
fériorité  do  nombre  des  matelots  ? 

Notre  marina  marchande,  il  eet  «vai,  n'égaie 
point  encore  en  économie  et  en  rapidité  ïb  marilie 
anglaise  et  celle  de»  Elats-Dni»;  mai»  elle  est  en 
voie  de  perfectionnement.  No»  vaisseanx  commen- 
cent k  f>reQdre  une  partnotakla  an  transport  de» 
cotons  américains.  Au  sorplak,  da»  nanfraga» 
moins  nombreux  compensent ,  en  qnelqne  sorte >, 
rattgmcnlalion  de  frais  résultant  du  snrcrott  de 
précautions  imposé  à  notre  naTigation. 

Le  fret  de»  Antilles  an  HaTre,  qui  était,  en  1BS8, 
de  50  à  SA  fr.  par  quintal ,  est  anjoard'hui  de  26 
k28. 

Kn  ce  «pii  toucha  la  masse  réunie  de»  importe- 
tÎDQS  et  des  exportations,  le  chiflEre  total  du  coaa- 
merce  spécial  a  dépassé  un  milliard  en  1834 1  «9 
lê38,  il  est  monté  à  1,323  million».  Celui  da»  oolo- 
nies ,  qui  était  de  86  millions  an  1814 ,  >*est  éleW  i 
en  1836,  k  95^  Sous  tons  ce»  rapport»,  notre  situa- 
tion est  loin  d'atoir  empiré. 

U  est  vrai  que  si ,  au  lie»  de  prendre  obea  nom 
l^s  AO  millions  de  kilogrammes  qui  sont  néeeasairte 
pour  conmléter  nx>4recons(Unmatiof),  on  allait  le» 
«Percher  dan»  les  colonie» étrangère»,  nomaurSoil» 
nu  certain  nombre  de  bâtiments  de  plus  pour  le 
jlranspol-t  (  noù»  augmanteriOns,  en  conséquence; 
nos  matelots,  et  nos  exportations  recevraient  de 
calte  circonstance  quelques  développement».  Hiis 
n'est-ce  donc  rien  que  d'augmenter  la  prospérité 
d0  notre  agriculture?  N'eat-ce  donc  rien  queraug- 
mentalion  de  notre  consommation  intérieure  ?  Lta 
recettes  du  trésor  n'atteindront  pas  on  chiffre  imssi 
élevé,  mais  elle»  recevront  cef>andant  on  accrolHe* 
OMot  notable. 

Aux  droits  de  aS  fr.  35  c.  (décime  compris),  poor 
rtle  Bourbon,  et  de  49  fr.  50  e.  pour  la»  aatre»  co« 
laiiie»,  les  80  millions  de  kilogrammes  da  suere  de 
canne  produiront ,  savoir  : 

20  millions  sucre  Bourbon 8i470,600  fr. 

60  millions  sucre  de»  Antifle»,  eto.  SO.aOO.dOO 

37,870.000  fr. 
Au  droit  de  27  fr.  50  c.  les  55  millions  de  sticre 
indigène  donneront  9.625,000  fr.  Cest  donc  I  en- 
viron 47  million»  qo^'on  peut  évuhier  apprrbifmati- 
ement  po|ir  le  trésor  le  produit  de»  deux  imp6t» 


SBi .  an  1838 ,  a  été  da  30.600,000  fr.,  «t  wHà 
avé,  an  1830,  qu'à  28,900,000  fr. 

Enfii^  <nia  laa  ooloniesaaebant  biaa  que  la  tm» 
Mrvation  da  aatta  ékmièra  indnattia  «Bl  In  gartaHi 
at  i»  boocUat  dn  paeta.  colomaL  i«  joor  oAaIbi 
iparvtendniant  à  étooikr  l*i^dnstrie  da  la  battOi 
lave  aérait  oakni  06  leur  existence  se  tvoovaraft 
compromise;  car  tous  las  argumenta  qn^Ues  peo- 
tent  aaaployar  «astre  ie  sacaa  inâigènn  aont  das 
aigomants  qnli  las  {mats  'àe  mer  ont  le  droit  de 
laor  «étorquer  ;  aUes  stobiraiant  è  leor  tomr  Tappli- 
eatlon  des  principes  qn?ellas  auraient  formolfr} 
ailes  périraient  paries  amaas  qa^attea  aonôent  ttt 
gées  de  leurs  propres  mains. 

(1)  On  a  proposé  un  aasendeaieat  taadant  I  ee 
.que  la  loi  ne  reçût  son  «xéontion  qtt*k  partir  dl 
t*  liai  18^*  Un  antre ,  applicable  seulement  aax 
ancres  eokmiaux ,  était  ainsi  oonçn  :  «  Le  rélaUii- 
«  semant  sur  les  séorea^colonians  ne  pourra  reea> 
t.  voir  son  application  qu*k  dater  du  V  odobn 
«  1840  pour  le  saore  d*Amériqne  et  du  i**  janvier 
•- 1841  pour  le  sucre  de  Bomiioo,  • 

Cet  ajonraement,  ii  Tégard  du  sdcre  colonia^f 
.'avait  pour  objet  de  prévenir  les  perturbations qtis 
le  changement  de  tarif,  s'il  était  appliqué  immé- 
diatement, jetterait  dans  ies  transactions  comBle^ 
oiales  eondo^  sousi'empire  de  Pofdoânance  éi 
2i  aoûu  II  j  aurait ,  disait-on  t  rétroactivité  I 
^vouloir  exécuter  la  loi  avant  que  les  iiMéressés  sa 
aoieot  avertis  dans  les  lieux  de  prodqctlom.  On  M 
saurait  prétendre  que  Télévation  des  prh  frf 
réanlèara  *\9ê  terift  présentera  un  avaistage  de  na- 
tive k  balancer  Taugmentation  de  fimp&t.  Geii 
nW  famals  arrivé.  On  citait  enfin  des  drcos* 
Menées  dans  lesquelleB  la  gouvernemeut  avail  $mé 
k  Feaécution  dks  tari&. 

Ceux  qui  demandaient  que  la  délai  ftt  tteaU 
insqu*an  l**  mai  1841  Voulaient >  en  outre,  qin 
les  coloniasprofitassent  an  moins  da  rordonnanei 
do  21  aoAt  qni  y  était  arfivée  trop  tard  poarrf* 
parer  les  désastres  que  leur  avait  occasionné  li 
LOncnrrenca  du  sucre  indigène. 

La  gouvernement  s'est  vivement  opposé  an  pK< 
mjer  amendement  anrtofit ,  parce  cp^il  devait  en* 
traîner  pour  te  trésor  une  perte  de  13  k  14  mil- 
lions. La»  loi»  de  1814  et  de  1816  n*ont  accordé, 
disait-on ,  aucun  délai  ;  s'il  en  a  été  autreaaesi 
en  1837,  e*est  parce  que  c'était  la  première  foi) 
que  rimp6t  éuit  établi.  A  eeux  qui  demandaient 
pour  chacun  de»  deux  sucres  desdétalsd'exécutiot 
d^tférenfs ,  on  a  répondu  qu'il  était  important  dr 
tnaintenir  entre  chacune  de»  deux  industrie»  aïK 
égalité  parfaite  peur  les  idispositions  qui  devsieii 
le»  atteindre ,  et  que  l'on  ne  »aurait  y  parvwr 
qu'autant  que  la  loi  aérait  rendue  exécutoire  I 
partir  de  la  promulgation. 

Un  autre  amendement  propoaé  par  M.  JMi 
avait  pour  but  de  partager  le  marché  français  ea 
deux  partie»  égale»,  dont  Tune  serait  affectée  lU 
iucre  colonial  et  l'autre  au  sucre  indigène ,  avec 
chance  pour  celui-ci  de  fournir  presque  exciosivc 
Aient  aux  atcroitsemenls  de  consommation.  Pouc 
obtenir  ce  résultat,  le  sucre  colonial  devait  être 
admis  dans  les  ports  Jnsqu'k  concurrence  de  69 
millions  de  kilogrammes,  moyennant  une  simpFa 
surtaxe  de  15  fr.  au-dessus  des  tarif»  impostb  al 
sucre  indigène  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Qaaiil 
aux  ()!iantités  excédantes ,  itso'ppdfrarâit  tmenotf 
velle  surtaxe  da  20  fr. 


Sœre 
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par  iOOIdl^.i 

r  «Qtreqao    [  d«  BoarWn Séf.SO^ 

j            rbrttL.J     blanc.  ..}  d'àmériTOi.»., |5  . 

?••.         )               )  blanc  m       f  de  Bourbon A6  » 

colonie»      {                V"*"*"^*^-   \d*Amériqne T...  32  50 

françaiaes. .   ^  terré  de  tontes nnan-  t  de  Bonrbmj, ... ,.,*.„....  00  • 

ces \  d'Améiiqae ..., M  50 

bmt  antn  qne  blanc  I      frmçtij     (  ï  *^^^^^*^  J'^'*  ^  Earopa.  g  . 

f  par  iuiTÎr«i  é^iTADECj-A ,  85  » 

étranger  (31)  (  bmt,  blanc  on  ferré .  >              .      f  de  Vïnd^ 80  . 

sans  distinction  de  I  ^ï  °"  '^*î  J'iilkari,  bon  d'Eftrona.  8$  • 

nuances  ni  de  mode  j      >"''ï*»     t  des  cntrepûli, 05  • 

de  fabrication. ...   \  par  navîjn»  étra ugen. .  * , 105  • 


Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé. 
(1)  M.  JoUhft  a  proposé  de  ne  pas  6aira  de  dis- 
iincUon ,  «insi  qne  cela  a  lieu  ponr  le  sucre  élran* 
ger,  à  r^ard  du  tncre  brut  coté  sucre  claircé  ou 
Jbrat  blanc,  et  de  le  soumettre  au  droit  de 45  fir. 
Cet  amendement  avait  pour  but  d*encourager  Tin- 
dnstrie  coloniale  et  de  lui  permettre  de  nouveaux 
perfectionnements  que  la  surtaxe  actuelle  (15  fr.) 
rend  impossibles.  Le  commerce  maritime  n*én 
épromrerait  aucun  préjudice,  a  dit  M.  Jollivet.  Un 
effet,  les  résidns  du  cUirçage  pouvaient  fournir  de 
nouveaux  produits  qui  deviennent  l'aliment  du 
fret ,  et  d* ailleurs  les  parties  séparées  donnent  lien 
i  des  coulages  qui  sont  préjudiciables  &  la  marine, 
puisqu'on  ne  calcule  le  fret  que  sur  le  poi4s  qui  se 
tox)nve  an  moment  de  l'arrivée.  Le  trésor  peripeu 
de  chose ,  puisque  les  déchets  sont  soumis  k  un 
nouveau  travail  d'épuration  et  fournissent  des  prp- 
dnita  ^i  paient  de  nouveaux  droits.  Ce  serait,  4n 
reste  •  un  faibl^e  dédommagement  k  la  suppression 
du  dégrèvement  accordé  par  rordonnanoe  du  SI 
•oàt.  Bofin  ^  il  faisait  valoir  lès  difficultés  d'exé- 
cution auxquelles  cette  distinction  donnait  Lien  ; 
que  les  types  adoptés  dans  un  port  ne  l'étaient  pas 
dana  l'autre  ;  aue  telle  nuance  taxée  comme  brut 
antre  qne  le  blanc  dans  tel  port  éuit.  dans  tel 
autre ,  taxée  comme  brut  blanc. 

On  a  répondu  que  le  projet  actuel  faisait  droit 
aux  fuain  récUmations  des  colons  en  abaissant  la 
surtaxe  de  15  fr.  &  7  fr.  50  c.  ;  que  l'amendemwt 
causerait  «u  trésor  une  perte  de  46  fr.  pour  lOu, 
car  cette  aorte  de  sucre  contient  des  matières  sac- 
charines,  16  pour  100  de  plus  que  le  sucre  brut 
antre  que  blanc.  En  même  temps ,  aiodtail-on  , 
vous  engageât  les  colons  à  n'expédier  leurs  produits 
en  sucre  qu'après  une  première  épuration  qui  en 
diaùnuerait  et  affaiblirait  aussi  les  transports  qui 
alimentent  notre  marine.  De  plus,  les  raflànenrs 
acMBt  intéreoés  à  ce  qqe  le  sucre  n'arrive  pas  en 
France  dans  des  conditions  de  blancheur  el  ,de  pu- 
reté, tellea  qa^il  poisse  être  livré  à,  la  consommation 
aeaa  raffinage*  Quant  aux  difficultés  que  l'on  a  si- 
gnalées, l'administration  s'en  est  occupée,  et  dans 
pen  eUes  auront  disparu. 

(2)  «  La  surtaxe  de  10  fr.,  proposée  par  le  projet 
de  loi,  nous  a.parn,trop  faible,  disait  dans  son  rap- 
port M.  IkigMÊid.  En  effet,  le  cours  de  la  qua* 
trâèaxe  bonne  ordinaire  est  aujourd'hui ,  k  Pans , 
de  126  fr.,  et  cette  qualité  ne  se  ^produit  pas  cl|es 
nous  avee  un  bénéfioe  raisonnable  k  un  vnoindre 
conca.  11  faut  anssi  avojr  égard  aux  chaxus^s  de 
nsauvaiaes  récoltes  qui  peuvent  élever  le  fH%  de 
pBodncti»»..    .  . 

«  Or«  les  sncrea  de  la  Havane,  de  Manille  ,  du 
BréfU,  d«  Jtvt  el  de  Portg-Rico»  peuvent  être 


rendus  dans  nos  entrepôts  ap  prix  moyen  de  SO  h 
32  fr.  les  50  kilogrammes  bonne  orclinaire  qua- 
trième* Ce  prix  est  peut  être  «n  peu  élevé,  mais 
nous  l'adoptons. 

•  Celafait  pour  100  kilog.  00    à     Oft 

Dans  rhypotnëse  d'une  sur-    f.  e,\ 

taxe 40  f 

Impôt 45  }00  50  à  OA  50 

Surtaxe .10        \ 

Ajoutez  ponr  te  décime.  •    5  50  / 


120  50^124  50 


Prix   inféruar  m   eown  tuUul  it 
nietêêoirti 


«  Que  si  la  surtaxe  était  de  15  fr., 
ainsi  qne  le  priopose  le  ilouveau 
cabinet ,  nous  aurions  k  ajott-  ' 

ter,  décime  compris.  .....      5  50  k   5  60 


Tiransport  josqii'k  Paris. 


126    k 
.     5 


130 
5 


131    k     135     " 

•  On  TDit  qu'l  15  ff.  dfi  aiirlaiï,  el  ea  inppojaul 
que  les  prit  des  tfocru  sa  entimiediitiDl  dans  la  sU 
tuaLÎon  re^peclîi^e  qne  s)qu«  vi;dâDidlfldiqDeri  On 
asi  trop  près  d«  T^gaEité  ^  puisqu'il  n'y  a  quft  5  fr. 
de^éparallonfLe  plut  Hg^#r  abilstomufil  Jiqnsli^  prix 
«claulji  dei  :hqcrtt  ^Laisgi^ra,  oei  la  piat  l^gérit  éléva- 
Vmn.  dat>9  ld&  jhHi  ^^  %uce&s  Iran^ii»  ,  ferait  ûcs&ttp 
une  prolcclic^n  tpii  €st  >ndt»peâ!fiiLle  polir  éTiter  lu 
rcLgur  d'Qfie  crise  (j^ui  a  pfotiuîl  d«  furieitc»  eiFftii. 
On  a  tonjoan^Tilé  des  çbë.n^p,mf-nU  Lfûp  radicaux 
■JBQâ  les  uHfâ.La  Aageuevfiut  qu'ail;»  loiedl  élevés  ou 
abal^^s  grûflueilemeiiL  ;  nr,  Is  «urUtp  «Mait ,  avant 
L'ordDDTLATLce  dc  dé^rhvùmtni .  de  40  fr.  i,85  fr. 
sut  lu  aucrtf  élrangcrt  t&ui  norrriAi ,  «i  ^  îr,  lur  k 
infifR  lie  np«  colunit»^,  Léi  réduire  l^ut  d'un  coup 
à'l5  ïr.  ierait  «x^^rbîtaut.  Ctt  i«ml  nnt  grsif«  In- 
Fonï^équcnce  t  pui^^pie  nos  deux  IndtiïLrKEb  peuvent 
GuÀjrit  I  la  ccictMïtiiitiALLOi] ,  et  que  (ouïe  Técono- 
mie  du  projet  oiie  nùui  vous  aouoiuUoiii  a  pour 
objet  d^aMurer  le  placement  d#  leuri  piodoUi  sur 
nos  marchés. 

■  On  conçoit  très-]i)ien  qne ,  dans  le  projet  da 
gouvernement ,  on  ait  abaissé  la  surtaxe  à  10  fr. 
L'égalité  de  Viinpôt  supprimait  de  fait  la  fabrica- 
cation  indigène  ;  il  fallait  donc  demander  au 
fucre  étranger  une  grande  partie  de  notre  c6n* 
sommation  ,  et  il  eût  été  insensé  de  le  frapper  de 
droits  prohiJ)iti(s,  ou  tels,  du  moins,  que  le  con- 
sommateur aurait  iOuf^er^  '4i  rélévatlonlûdispên* 
sable  des  prix. 
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S,  Le  tarif  des  droiU  éublii  à  Tinipor-  3.  (t)  Les  droilspayésà  Timportatlon  des 
tation  des  sucres  des  colonies  françaises  ne  sucres  bruts  seront  restitués  à  l'exportation 
pourra  être  modifié  que  par  une  loi  (l).   ,      des  sucres  raffinés  dans  les  proportions  sui- 


«Les  contiài^rations  qoi  précèdent  ont  fait  adop* 
ter  à  votre  comnaÎMion  le  clii£fre  de  20  fr.  de  sur- 
tcie  sur  les  sucres  étrangers,  a 

(1)  Cet  article  a  été  ajonté  par  la  deuxième 
cpmmission  de  la  Chambre  des  Dépolés.  Il  HmH 
d'abord  ainsi  rédigé  :  i  Le  tarif  clés  droit»  établis  à 

•  riœportation  des  sucres  des  colonies  françaises 

I  et  des  sucres  étrangers  ne  pourra  être  modifié 
«  que  par  une  loi. 

I  Des  ordonnances  détermineront  »  suivant  les 
«  circonstances,  Tépoque  à  laquelle  les  nouvelles 

•  surtaxes  deviendront  applicables.  ■ 

«  La  oommission ,  disait  M.  le  rapporteur,  a 
▼oulu  garantir  les  deux  industries  coloniale  et  in- 
digène contre  la  possibilité  du  retour  de  ces  chan- 
gements trop  brusques  dans  la  législation,  ce  -qui 
ifut  le  caractère  de  l'ordonnance  de  dégrèvement. 

II  est  indispensable  ,  pour  que  les  indostries  puis- 
sent vivre  et  le  commerce  se  livrer  h  ces  sp^nla- 
lions  avec  un  peu  de  sécurité ,  qu'il  y  ait  dans  la 
loi  la  garantie  a*une  certaine  durée.  • 

Aussi  avait-elle  proposé  le  rejet  de  Tart.  4* 

Le  premier  paragraphe  contenait ,  comme  on  le 
▼oit,  deux  dispositions  bien  distinctes;  Tune  re- 
.  lative  au  sucre  colonial ,  Tautre  an  sucre  étranger. 
La  première  passa  presque  sans  difRculté  :  aux  rai- 
sons de  M.  Bugiaudf  voici  celles  qu'ajoutait  M.  le 
comte  d^Argout  :  ■..;....  Nous  donnons  une  en* 
tière  approbation  k  cette  disposition. 

«  Les  lois  rendues  pour  régler  les  rapporb  des 
colonies  avec  la  métropole  seraient  sans  autorité, 
a^il  dépendait  de  la  volonté  d*un  ministre  de  les 
modiiier  on  de  les  abroger  le  lendemain  même  du 
jour  où  elles  auraient  été  promulguées  ;  mieux 
vaudrait  supprimer  Tintervënliou  de  la  législation. 
Mais  en  conférant  un. pareil  pouvoir  au  gouverne- 
ment ,  ne  le  placerait-on  pas  dans  la  situation  la 
plus  fausse  et  la  plus  dangereuse?  Constamment 
entouré  d'obsessions,  comment  y  résisterait-il? 
Condamné  è  s'attirer  d'ardentes  inimitiés,  s'il  ré- 
sistait aux  exigences  les  plus  déraisonnables,  il  ne 
pourrait  y  céder  sans  compromettre  son  caractère 
ou  sans  nuire  h  l'intérêt  public.  La  sanction  des 
trois  pouvoirs  est  donc  indispensable,  et  la  loi 
nouvelle  fait  bien  de  la  consacrer.  » 

La  seconde  partie  a  été  rejelée  sur  la  demande 
du  gouvernement.  «Il  importe,  disait  M.  U  mi- 
nittre  du  commerce  ^  que  le  gouvernement  soit 
autorisé  à  régler  le  tarif  d'importation  du  sucre 
étranger  dans  l'intervalle  des  sessions  ,  par  voie 
de  simple  ordonnance.  » 

•  En  effet,  il  s'agit  ici  de  protéger  Tindnstrie  na- 
tionale contre  une  production  étrangère ,  et  sur- 
tout d'éviter  quç  les  consommateurs  aient  k  souf- 
frir d'une  élévation  accidentelle  de  prix  sur  une 
denrée  qui  se  trouverait  en  quelque  sorte  mono- 
polisée entre  les  mains  des  producteurs  français. 
Cette  élévation  de  prix  pourrait  résulter  d'une 
mauvaise  récolte  ou  de  toutes  autres  circonstances 
que  la  loi  ne  saurait  prévoir,  et  entre  Jcsquelles 
le  gouvernement  ne  doit  pas  être  entièrement  dé- 
sarmé. • 

Le  deuxième  paragraphe  a  été  supprimé  sans 
discussion. 

(^2)  «Cet  article,  disait  M.  te  ministre  du  eom» 
mercf,  en  présentant  le  projet  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  règle  le  dravback  des  sacres  raffinés  pour 


Te&portation.  C'était  une  question  asses  impor- 
tante que  celle  de  savpir  k  quel  taux  serait  Cxé  le 
rendement  qui  fait  la  base  de  ce  drawback.  Nos 
prédécesseurs  avaient  proposé  de  le  réduire  de 
75  pour  100,  son  taux  actuel,  à  72;  effective- 
ment,  le  rendement  exact ,  celui  que  l'on  oblieol 
en  retirant  de  100  kilogrammes  de  ancre  brut  toat 
ce  qu'il  est  possible  d'en  extraire  par  le  raffinage, 
sans  tenir  compte  des  matières  incristallisables.se 
rapproche  beaucoup  du  chiffre  de  72  kilog^rammci. 
Mais  à  ce  taux,  pas  pins  qu'k  celui  de  75,  il  ne  senit 
possible  k  nos  raffineurs  de  soutenir,  sur  les  marchés 
du  dehors,  la  concurrence  des  sucres  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande ,  de  la  Belgique ,  où  lea  rendements 
kout  tellement  inférieurs  (en  Angleterre  il -est  de 
07  et  en  Hollande  de  56  4/5  et  50 1/2)  qu*on  peot 
les  regarder  comme  de  véritables  primes  destinées 
k  combattre,  aux  dépens  des  revenus  publics,  la 
rivalité  des  sucres  français.  Sans  enteodre  imiter 
nos  voisins  dans  leurs  libéralités  k  cet  égard  ,  noos 
avons  cru  devoir  adhérer  aux  modifications  pro* 
posées  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés pour  l'abaissement  du  rendement  k  70  kilo- 
grammes sur  le  sucre  quatre  cassons  et  k  73  sur  les 
sucres  lumps  et  tapés. 

■  Celte  réduction  ,  nous  ne  l'ignorons  pas,coD- 
stitue  une  prime  légère  dont  on  peut  évaluer  l'im- 
portance pour  le  trésor  k  2  ou  500,000  fr.  en  maii- 
mum,  en  calcnlant  sur  une  réexportation  après 
raffinage  de  10  k  12  millions  de  kilogrammes. 
Mais  ce  sacrifice  aura,  nousTespéroiis,  desrésnilab 
utiles.  11  viendra  en  aide  k  l'habileté  de  nos  raffi- 
neurs ,  et  leur  permettra  de  disputer  à  leurs  coo* 
correntsles  marchés  du  Levant,  de  la  Suisse  et  d< 
l'Italie ,  où  notre  position  géographique  nous  met 
en  état  d'arriver  k  des  conditions  plus  économi- 
ques que  les  autres  peuples.  La  disposition  nouvelle 
sera  donc  favorable,  tout  k  la  fois,  k  notre  maroi 
marchande  et  k  notre  industrie  ;  car  en  faisait 
arriver  dans  nos  entrepôts  une  certaine  quantité 
de  sucre  étranger  pour  le  raffinage,  elle  augmet- 
tera  la  masse  des  échanges  et  favorisera  nosexp(»* 
tations;  c'est  en  quoi  elle  trouve  sa  justificatioB 
principale.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  s'est 
exprimée  dans  le  même  sens  :  «  Mettre  notre  ren- 
dement k  68.  a  dit  le  rapporteur,  serait  ane 
mesure  favorable  au  commerce  extérieur  ;  ce  serait 
aussi  un  écoulement  pour  la  surabondance  dts 
produits  qui  est  tant  ii. redouter  ;  ce  serait  aussi,  i/ 
est  vrai,  une  prime  k  l'exportation  de  la  dilTéresce 
qu*il  y  a  entre  le  rendement  vrai  et  le  rendemeit 
légaL  Cette  prime  s'aceroft  de  là-différence  qe'ilj 
a  entre  TimpOt  du  sucre  indigène  et  le  droit  de 
douane  sur  le  sucre  colonial,  car  il  est  évident  que 
le  sacre  colonial  réexporté  sera  remplacé  dans  U 
consommation  par  une  quantité  égale  de  suoe 
indigène  qui  n'aura  payé  au  trésor  qn*uo  droit 
inférieur.  Ces  dernières  considéralioBs  ont  fait 
adopter  k  votre  commission  le  rendement  de  70 
pour  100  proposé  par  le  gouvernement  (le  cabinet 
du  1*'  mars).  Elle  ne  se  dissimule  pas  néanmmos 
que  l'abaissement  du  rendement  aura  pour  effet 
de  faire  consommer  en  France  une  certaine  quan- 
tité de  sucre  étranger  en  franchise  de  droits. 

•  Les  raffineurs  ayant  k  choisir  entre  des  pro- 
duits  de  pris  ioégaux  choisirent  le  focre  étranger 
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vantes ,  lorsqu'on  jaslifiera ,  par  des  qnit-     poar  des  sucres  importés  en  droiture ,  par 
tances  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  *      * 

date  (1)>  que  lesdits  droits  ont  été  acquittés 


navires  français ,  des  pays  hors  d'Europe. 


DlSiaHÉS 

r  les  quittances. 


ESPÈCES  DE  SUCRES 

■XPOATés. 


f^  Sucra    méli*    on    quatre 
casions  ,     entièrement  { 


Sucres  brats 
autres  que  blancs. 


.     épar^  ou  blanchi.  . 

l  Sucre  candi  sec  et  trans- 
I     parent. 

f  Sucre  lumps ,  sucre  tapé 
de  nuance  blanche. 


QUANTITÉS 

exportées. 


70  kilogr. 


I 


J73  kilogr. 


\ 


MONTANT 
DB  LA  riim. 


Le  droit  payé,  décime  compris, 
pour  100  kil.  de  sucre  brut» 
selon  la  provenance. 


4.  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres 
étrangers,  et  le  classement  des  qualités 
inférieures  dites  moscouades,  pourront  être 
modifiés  par  des  ordonnances  royales  (t) , 


dont  les  dispositions  devront  être  soumises 
aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine 
session. 


qui  est  à  meilleur  marché  ;  et ,  dans  celui-ci ,  les 
nuances  supérieures  qui  rendent  plus  de  sucre 
cristallisable.  Il  résulte  d'un  calcul  que  le  bénéfice 
est  pour  le  raffineur  de  12  fr.  A7  c. 

«On  pouvait  changer  ces  résultats  par  deux 
moyens  :  fixer  un  rendement  supérieur  pour  le 
sucre  étranger,  ou  établir  Pégalilé  de  drawback  , 
qui  serait  le  droit  perçu  sur  le  sucre  colonial 
français. 

«  Ces  mesures  ont  été  proposées  ;  mais  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  les  adopter.  • 

(1)  M.  Jacques  Lefebwre  a  proposé  de  rétablir  le 
délaide  six  mois  qui  avait  été  jusqn/ici  accordé 
»u  commerce  pour  profiler  des  quittances.  Il  disait 
que  la  réduction  proposée  lui  imposait  une  gène 
sens  profit  pour  le  trésor  et  qa*elle  allait  mémo 
contre  Tesprit  de  ^article  qui  avait  pour  objet  d'en- 
courager le  commerce  français  k  faire  des  expédi- 
tioosk  Tétranger,  de  sucres  raffinés. 

L*administration  a  répondu  que  le  délai  de  six 
mois  était  trop  étendu.  Qu'à  la  rigueur,  deux  mois 
seraient  suffiiants  pour  le  raffinage  et  l'exporta- 
tioD  ;  mais  qu*on  avait  doublé  ce  délai ,  afin  de 
laisser  aux  opérations  commerciales  une  latitude 
convenable;  que  les  quittances  donnent  lieu  k 
une  sorte  d'échange  ,  d  agiotage ,  qui  a  au  moins 
l'inconvénient  d'obliger  l'administration  k  tenir 
des  écritures  très-nombreuses  et  très-compliquées 
qui  peuvent  faire  naître  des  embarras  et  des  er- 
reurs dans  la  comptabilité  administrative;  que 
quant  à  la  gène  que  cette  réduction  de  deux  mois 
impose  au  commerce ,  elle  est  purement  chimé- 
rique ;  que  le  commerçant  qu^  veut  exporter  par 
un  port  autre  que  celui  d'arrivée  a  toute  facilité  , 
d'expédier  ses  sucres  par  mutation  d'entrepôt  dans 
cet  autre  port  où  l'acquittement  des  droits  n'a 
lieu  qu'an  moment  où  le  raffineur  veut  les  em- 
ployerf  que,  d'ailleurs,  un  raffineur  qui  a  des 
quittances  dont  le  délai  est  près  d'expirer  trouve 
toujours  k  les  échanger  avec  un  autre  qui  pos- 
sède des<  quittances  dont  le  terme  est  plus  long  ; 
que  ,  généralement  ,  au  surplus  ,  l'emploi  des 
quittances  est  fait  avant  l'expiration  de  quatre 


mois  *,  qu'on  conçoit  facilement  que  le  commerc* 
ne  conserve  pas  en  te»  mains  des  valeurs  impro> 
ductives ,  et  qu'il  se  hâte  d'en  faire  emploi  pour 
obtenir  le  plus  tôt  possible  les  remboursementt 
auxquels  il  a  droit. 

L'amendement  de  M.  Lefebvre  a  été  rejeté. 

(2)  J*ai  exposé  dans  les  notes  de  l'art.  2  les 
raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  s'était  ré- 
servé le  droit  de  modifier  par  ordonnance  dans 
l'intervalle  des  sessions  les  droits  k  l'importatioa 
survies  sucres  étrangers.  « 

■  Cette  facilité  de  modifier,  telle  que  L'énonce 
l'article  en  discussion  ,  disait  M.  Ummutrt  éueorn» 
meree .  ne  se  rapporte  pas  seulement  «u  tarif  de 
perception  ;  elle  est  également  relative  au  classe- 
ment des  sucres  bruns  ditsmoscooM^M,  dont  la  qua- 
lité inférieure  peut  nécessiter  des  changements 
que  la  loi  ne  saurait  utilemoni  déterminer  k  l'a- 
vance. Cette  qualité  de  sucres  ,  bien  qu'inférieure 
aux  sucres  bruns,  se  trouve  cependant  classée  pour 
la  fixation  du  droit  parmi  les  sucres  terrés.  Or  si , 
comme  nous  devons  l'espérer,  les  négociations 
entamées  avec  le  Brésil  peuvent  faciliter  au  com- 
merce l'emploi  de  celte  qualité  de  sucre  pour  le 
réexporter  après  l'avoir  raffiné ,  il  deviendra  alors 
nécessaire  de  restituer  k  sa  sortie  on  droit  égal  k 
celui  qu'il  aura  p*yé. 

•  Cest  dans  ce  double  but  que  nous  croyons 
nécessaire  que  la  faculté  accordée  au  gonremement 
par  l'art.  3  ne  soit  en  rien  affaiblie.  ■ 

Sur  la  question  faite  par  M.  Lamrmc$t  si  la  faculté 
de  modifier  les  tarifs  du  sucre  étranger  comprenait 
k  la  fob  le  droit  d'abaisser  les  tarift,  mais  aussi  le 
droit  de  les  élever,  M.  /•  mimUtrt  du  commercé  a 
répondu  que  l'on  avait  principalement  en  vue 
l'abaissement  de  la  surtaxe  fixée  par  le  Urif  actuel. 
■  Cependant ,  a-t-il  ajouté ,  nous  désirons  que  le 
sens  de  la  faculté  qui  nous  est  accordée  soit  aussi 
étendu  que  possible ,  afin  d'être  en  mesure  de 
satbfaire  k  toutes  les  exigences  des  circonstances 
qui  peuvent  se  présenter.  ■ 

M.  d^ArgêtU  disait  dans  son  rapport  :  •  Nous  ne 
devons  poia  teniever  cette  faculté  au  gouverne- 


m 
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SBCT;i0lf  11.  "T-  Sucre  indigène. 

.5*  A  piTlir  <k  li  promnlgution  ii)Ji»  1^ 
présente  loi ,  le  droit  de  fabrication  sur  le 
facre  indigène  de  toute  espèce  (2) ,  établi 
|artMda  ffiJulHei  lOTf^S^),  feM  perçu 


^ent  ;  «lie  «t  conforme  t  d*aillenrt ,  anz  dispotl- 
tfooi  gënër«iMde  U  loi  da  18  d4ceii«b(«  1644  : 
Aëanmoio»  il  fera  sagement  de  n^on  user  qoe  ra- 
iqiBMiii  «t  avec  diaeréiios.  •    -  -    —  •_ 

(1)  J'ai  rendu  compte  ,  dan»  mes  notes  sar 
Ijart.  1",  d^nn  amendement  qui  tendait  k  reculer 
Iwpplication  de  la  loi  entière  jiftqu*au  1"  mai 
kAÎ»  m.  diBet/umont  en  a  propos^  un  ant^eainM 
<^nçb  :'  ■  L*iœp6t  de25fr.  sera' établi  à  partir  du 
€  ^  juillet  ioâi  ;  jusque-là  U  sera  perçu  sur  le 
e  pied  de  20  f r.  »  H  voulait  airtsi  donner  le  tompa 
•t»  fermiers  et  aux  fabricants  d^entrer  en  arran- 
gMoent  avec  les  propriétaires  on  les  prodocteurs 
de  betteraves ,  envers  lesquels  ils  se  trouvent  en- 
gagés. Un  antre  motif  était  tiré  de  ce  que  ces 
nmencements  de  Tannée  avaient  augmenté 
t  certaines  localités ,  h  cause  de  la  perte,  des 
colzas.  On  ajoutait  que  la  perte  du  trésor  s«ffa!t 
peu  considérable ,  poisquUl  s^agissait  du  sucre  in- 
digène seulement ,  et  qu'il  fallait  laisser  le  temps 
aux  capitaux  qui  sont  engagés  dans  la  fabrication 
é^  sortir  et  de  se  porter  ailleurs ,  et  anl  ouvi^ess 
de  ohercher  un  autre  emploi.  On  demandait., 
enfin ,  le  nuintien  jusqu'aux  époques  indiquées 
de  Tordonnance  da  21  aoAt ,  moina  défavorable 
que  la  loi  actuelle. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  eomoee  ceioi  qui 
avait  été  proposé,  sur  l'art.  1*,  et  sans  do«te  par 
lea  mémea  naoti(s. 

(1)  «  Un  amendement  introduit  k  la  Cbanobre 
de»  Députés  (sur  la  proposition  de  M.  FttUd^  »  di< 
sait  M.  éCArgout  dans  son  rapport  ii  la  Chambre  dea 
Pair»,  a  demandé  que  tons  les  sacre»  iakdigènes 
ftnent  égaleneat  aoumis  k  rimp6t. 

t  On  sait,  en  effet,  one  la  betterave  n'^  ftu 
le  aeul  végétal  qui  coatienne  du  sacre  :  d'autrea 
plantes  en  sont  ponrmes  dens.  des.  proportions 
pkis  ou  moins  oonsidérable».  Des  procédé»  chimi- 
ques peuvent  l*ea  extraire,  et  rien  ne  fait  obstacle, 
si  ee  n*e»t  la  cherté  do  prk  de  revient,  k  ce  que  ces 
antres  sucres  ne  soient  lisvés  k  la  cbnsoooMnatH^n. 

«  Cet  amendement ,  qui  oonstsiaii  à  ajouter  k 
Ms  mots  t  iuert  iauligénê,  ceox'ei  :  éi  t9Ulê  espèce  , 
panit  juste  et  il  fut  adopté  par  le  gouvernement. 

■  rafanmoins  il  fet  observé,  dans  la  discqssionj 
«ne  si  certaines  |ilaBtes  fonmissadent  on  sacre  par- 
faitement identique  à  celui  qui  protennit  de  la 
betterave  et  de  la  canne,  il  en  éUH  d'autre»  d'où 
Ton  ne  pewait  estraire  qa'an  sucre  non  cristalli- 
tcble  et  non  soscepUble  d'4tre  emplqyé  à  U'.con- 
sommation  oeorïauile. 

«  Ce  dernier,  suete,  connu  par  lessavanU  sous 
le  nom  de  glueose ,  s*il  a  quelle  afl^t^  av^c  le 
eucre  ordîaaifc ,  en  est  complétenoent  dissem- 
blable so«s  plasteovs. rapportât  '^  nepeot^e  em- 
ployé aux  mêmes  nsagef . 

«  Il  est  non  cristeUisable  t  d'nne  couleor  bUn- 
«Mtre  et  sale  ;  peur  donner  une  savear  très-sucrée 
Il  doit  être  employé  en  doae  triple  de  celle  do  sucre 
ordinaire;  aa  fwésenee,  soit  dans  les  aliments, 
soit  dans  les  boissons ,  se  révtie  k  Tinstant  par  la 
sensaiion  peu  agréiî>le  qn*il  détermine.  Nulle 
crainte,  par  eonè&qttent,  que  Ton  parvienne  k  le 
mélanger  avec  le  SQ6re  soomb  k  Timpôt. 


d*après  tes  types  formés  en  exécution  de 
Tortfonnance  du  4  Juillet  tô38  (4) ,  el  eon« 
fûTroément  au  tarif  d-après  : 

10  Sucres  au  premier  type ,  et 
toutes  les  Duauces-ialérieures..  (S)  2$  C  » 


•  Malgré  ces  qualités  peu  reooniotandabtes ,  il 
ne  laisse  pas  que  d*ètre  un  emploi  aVi}^  .  •  .  .  . 

«  .  «  ^  Teutelois, opf  ièertaineconfusion  semble 
avoir  prévain  dans  la  discussion  de  la  Chanabre  des 
Dépotés.  L^ention  bien  évidente  de  Tautre 
Chambre  a  été  d^ezemnter  du  droit  le  sacre  non; 
cristalliss&Ie ;  le  ancre  aa  raisin  ,  qpi  rentre  dans, 
oetta  dernière  catégorie,  a  méme^é  cité  nomina.. 
tivemenl  comme  devant  en  être  affranchi  f  tttais, 
par  «ne  erreur  dont  il  est  de  notre  loyauté  de 
rendre  compte  ,  le  sucre  de  pomme  de  terre ,  tout 
k  fait  identique  au  précédent ,  a  été  formelle- 
ment désigné  comme  constituant  une  substance 
spjprée  alimc^it aire  qui  devait  acquitter  le  droit. 

I  Cette  erreur  de  classificalibn  ne  saurait  préva* 
loir  sur  IMnlentioik  évidente  de  la  loi,  qui  a  ê^ 
de  sooiettre  k  Flmpôt  tous  leaeucres  crisûtlisablas 
destinés  aov  mêmes  usages  qoe  le  ancre  de  cannei 
tels  que  le  sucre  provenant  de  la  betterave ,  de  la 
châtaigne,  du  mab,  de  la  carotte  et  de  quelques 
autres  plantes ,  e(  d*en  affranchir  oette  substance 
toute  différente ,  bien  qu'elle  porte  ha^bituellement 
le  .mèqae  nona,  qui  n'est  susceptible  ni  de  se  cris- 
taliber,  ni  d'entrer  dans  ralimentation  ordinaire 
ni  de  se  confondre  avec  le  sucre  de  canne ,  et  qui, 
epfin ,  ne  sert  que  comme  ingréUient  de  fermen- 
tation dans  la  préparation  de  la  bière  et  du  vin  ^ 
|)'importe,  d'ailleurs,  que  celte  substance  soit 
extraite  de  la  pomme  de  terre  ou  du  raisin. 

«  C'est  dans  ce  sans  que  votre  commission  a 
entendu  le  projet  de  loi.  MH.  les  ministres  des  fi- 
nances et  du  commerce  ont  bien  voulu  nous  dé- 
clarer qu'ib  ne  Teatendaient  pas  autrement  ;  et,s'3 
en  est  besoin  ,  ils  répéteront  cette  déclaration  k  la 
tribune. 

«  Cette  explication  nous  a  para  nécessaire,  afii 
df  calmer  les  inquiétudes  conçues  par  les  fabri- 
cants de  glucose,  et  d'éclairer  la  Chambre  sur  la 
véritable  portée  d'un  amendement  dont  U  discos- 
sion  n'avait  pas  pré&enté  toute  la  clarté  dési- 
rable. • 

La  déclaration  dont  il  vient  d'être  question  a  été 
rpnonvelëe  ,  en  effet,  par  M,  le  ministre  du  com- 
merce ,  lors  de  la  discussion  do  projet  de  loi  k  la 
Chambre  des  Pairs.  «  Les  sucres,  a-t-îl  dit,  qui 
vous  ont  été  indiqués  par  VhoQoraVle  M.  Thénard 
(ceux  de  pomme  de  terre)  ne  seront  pas  plus  at- 
teints que  par  le  passé,  pourvu  toutefois  qu'ils  se 
mainlienneot  dans  leur  nature  actuelle  et  qu^ils  ne 
s'élèvent  pas  k  une  qualité  qui  les  place  en  concur- 
rence avec  les  sucres  de  nos  colonies  et  de  bette- 
jpaViS  y  que  désigpe  plusjpécialement  la  loi  que  vous 
discnlex.  > 

\l)  Voy.  tome  37>  p^  254. 

(A)  Voy.tome38,  p.  5^. 

(5)  «  Le  sucre  indigène  vivra-t-U  sous  le  nou- 
veau tarif?  a  dit  M.  dTArgMi.  Si,  après  trente  ans 
d'une  prolectiop  exagérée,  cette  indu&trie  ne  pou- 
vait supporter  un  accroissement  modéré  de  taxe, 
on  sereil  for^dé  kdire  qu'elle  n*^  rien  de  national  : 
il  n'en  sera  pas  ainsi. 

•  Elle  a  résisté  k  l'ordonnSnce  de  dégrèvement. 
Or,  quelle  éttit  u  situation  soas  m  régime  tempo- 
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^    ^           ■     ^    ■  •   -  ^     —.'M  ?ïi«^ 'nri-liBOw"  — .   '-    '-y  rv  )    .       ■  « 

S^  Sacres  au-dessas  du,  çrernier                  3^  Sucreg  au-dessus  du  deuxième 
type ,  jusqu'au  deuxième  type  indu-  fr-  c*     ty^e,  Jusqu'au  troisième^  type  indu-  ^r.  e.' 
siTement ,..., 27  75     8iYjemeiït..i........vv*n—*** ^  ^  !H) 


faire  7  Le  nicro  de  lieUcnve  p«t*i*  lOifr*  5<l«; 
d'jmp&t  par  quinUl  métriqiM,  ,ei  k  fnijr^  cqloiliai^ 
36  fir.  30  c.  Uindustrie  indigène  ne  jouissait  âo||fii 
que  d^ane  protection  de  19  fr.  80  c. 

.  «  Quelle  sera  la  situation  relative  des  deux  sncres 
eiMts  UnoiipeUe  iQift  Le  sqef^eolo^iai  pf  ien^^O  fi»^ 
50  c.l^  siifi-e  jn«|ig^fl  33  d.,  SOjCj  «^  dernier 
jouira  donc  d'une  protection  de  22  fr.  Sa  position 
comeipiftuiuieul  se  'trouve  auiéiioiécrî  ' 

•  Sans  entrer  dans  tef  calculs  si  divers  et  si  <;on- 
troyersés  <^ea  çrix  dé  irevienl,  calcob  qui  peuvent 
être  regard^  tous  comme  également  vrais  ou 
comme  également  fàni,  pnï^ùe,  dam  la  réalité 
des  choses,  ]l  etisie  trjEarjLdt  prii  de  revieni  ditTè- 
rents  <]^*ily  a  ùz  fabrique}  <en  Froinfc  et  Je  planta- 
(ions  aux  colonies,  ei  qna,  iÏAiWtarij  diD5cnacuuQ 
d^les,  ce  prii  tarie  ccalmuf.dkm«al  ,  j^Eto  ]&| 
bonj^es  en  mBUTaisu  aonée^i  *t\oa  Ita  porfeeliou- 
nements  de»  pirac£<Iéti,  tcba  rhabllelé  tUi  gérants, 
disons  c[u*il  eiii^e  unt  fi retire  ,  li  ptuj  probaulë  de 
toutes,  et  qui  lUe^Lt.'  qu'entre  lia  prii  ^ëi^raux  û& 
revient  des  deux  idJuitrî^s,  iiuguieniéi  d^  iou5  Ici 
frais  acce.ssçrres  qa^ik  doivunt  sufitiorti^r  ju^qq^i 
létir  arrivée  sur  le  Eaircb^  de  Paris^  uiati  d^fâlcA^ 
lion  faite  de  rJmpM»  il  n'etisle  qu^iint  ilJlTenMTiru 
de  19  à  20  fr.  par  100  kilogrammes.  Celte  preuve, 
cVst  la  notoriété  publique,  contre  laquelle  Ibsjpa:^- 
ties  intéressées  ne  se.débaltent  plùsanjourd'hui^que 
faiblement.  '      " 

•  (Test  à  la  puissance  è§  cet|e  preuve  qn^obéfs^ 
saient,  sans  cloute  à  lenr  insu,' Ii^s'cqlons*èt  lés, 
fabricants  indigènes ,  qui ,  intenrogâ  par  M.  lé 
président  do  conseil,  dëciarèreni  dès  prif  de  revient . 
(^probablement  exagérés  des  deux  côtés) ,  mais  qn|. 
présentaient  ent^e  eax  cette  même  ditfélren(;e  d'en* 
▼lron20fr.»  '"  ' 

«  L*expo5é  dés  moti^faitp^r  Jtf.  U  tnmUtr*<bte( 
erct  k  la  Chambre  clés  ^airs,  présenté  die  la  t 


niére  suivante  les  évaluations  dès  prix^  dé  revient, 
de  l'une  et  de  Tautré  industrie.  ' 

«  Voici  les  résultats  qu*on  obtient ,  lôrsqa*ota|e^ 
place  au  poiùt  de  vue  du  prodnctettr. 

«Aux  colonie^,  le  prix  nécessaire  géhéraléo^ent 
réclamé  est  de  50  fr.  par  lOÔ  kilogrammes  rendUs 
k  bord.. 50  fr. 

On  ajoute  ponr  fret  et  ses  accessoires 
jusqu'au  Havre ^  % 

•  Les  fraisde  transport  jusqu'à  Paris  qnt. 

été  évalués  k  5  fr.;  comme  if  y  aurait  à  * 

porter  au  compte  du  sucre  Indigène  une 
pareille  somme  pour  lé  faire  arriver  des 
fabriques  sur  la  marché  cpmmun  dje  la  ca,- 
pilale ,  on  peut  s'abstenir  d'«n  faire  état  ' 

pour  Tan  commç  pio^r  Tantri^.     '  . 

«  Le  pri«  totai»  droits  e«  delmrsi  s^ailde.  78 '  fr. 
par  100  kilogran&iacs. 

«  Eu  Prance  ,  là  dédaralidnU  phu  aiodérée  dee> 
fabricants  établit  le  Cifltol  «insKqwil/suit  i  ■ 

«Intérêts  et  aiiaertisseméal descapitaUs engagée 
(en  se  basant  sur  un  fMids  dé  ISOïQOO  fir,  p6ur;uB>; 
produit  annnel  dc^O^fOMkilôgramaaes).  ^15  fr. 

«Achat  de  betteraves,  cbaybbn:,  noir 
animal,  maiuKl'OBuvre  c4;  f^ant générant.     78- 

•  Recompte ,  bonification  de  p*ids ,  d^i"  • 
çbei  el  fraiâ  diren«7 ....•, •  15; 


m  4  ^éd^re  U  polpe*»!?»  vft^^m*'  «tCo. .      ^ 

Ce  qiai  donne,  droits  en  dehors,  un  total,.  — — 

pour  100kilogrammeS|  de. D7  fr. 

'  <  La  différence  entre  les  denx  sucres  «esait  ainsi 
d«i9-fr.<pari4N)'lfeil09raminei  enenlrepOl^ 
i.  i«  Uê\»  «inif  ae  po«)noiii  aeoqpter  tous  hs  éM» 
ments  de  ces  oaleôla»  Plntieiu»  dénnées  sont  exa- 
gérées, en  ce  sens,  que,  vraies  peut-être  à  Tégard 
de-certains  producteurs,  elles  cessent  de  Têtre'  ponr 
ceux  qui ,  par  les  conditions  de  lear  travail ,  peu* 
vent  être  considérés  comme  le^  représentants  rUk. 
^b  leur  industrie  tespettive. 

«  Ainsi ,  nous  n'admettons  pay  reiitiënl  ezacti- 
iode  du  taux  de  50  fr.  qne  réclament  les  colons, 
comme  prix  nécessaire  de  leur  sucre  véndn  h  bord. 
Ce  prix,  dei'avis  le  pins  impartial,  n'excède 
pas.' Kî  fr.. 

«  Noos  dievons  également  réduire  2  fr. 
idr  lés  frais  de  transport  jusqu'au  Havre,  et 
lèf  établir,  anlieade  28  fr.,  à 26 

Soit  ensemble 7S  fr. 

qoi  représenteront  le  plus  exactement  possible  le 
prix  qne  lès  sacres  doivent  obtenir  en  entrepôt 
pour  procurer  aux  colons  un,  loyer  so£Gis4iit  de  leur 
travail  et  dé  leurs  propri^és. 

■  Pour  le  sucre  indigène,  il  est  indispensafala 
d'opérer  des  rectifications  analogues. 

•  On  ne  conteste  pas  Fa  sontme  de.  15  fr.  pour 
Hnléfêt,  ràmortissemisnt ,  etc.,  des  capi- 
taux, ci 15  ^« 

•  Maift  le  prix  de  1,000  kilo^annnes  ^o 
betteraves ,  nécessaires  k  la  fabrication  de 
5p  kiiogramfnes  de  sucre,  ne  s'élève ,  y 
câimp'ris  le  tr^nmort  '  jdsq^'k  l'usine  , 
qu^i:. .  : :?. ... ..... ...    18  fr. 

"On  compte  ponr  le  charbon. . .      5  fr. 

—  pour  le  nqir  animal.. .....       5*  fr. 

—  et  pour  la  màih'o'œavre. . .       5'  fr. 

'     "  35  fr'. 

ppn(  50  jkJlofframmes.  ' 

'Sbit  pour  iOO  kilogrammes.  . .  ^^** 

Las  frais  généCjaiO)^  t  déchet,  bo- 
nification^   etc.,  sont  éV^lu^  k.     18  fr. 

Il  faut  en  <^âuire  pour  \a  ra- 
le^f  delà  pubé,  de  U  '^élass^^ . .       6  fr. 

ll'res%  à(  porter  en  compte^....,.....     12  fr. 

Total.....    §5fr. 

•,  Ç^y^i  établit  U  diff^mi^.  entro  les  deux 
•Hf/e^  k  ^fir..  Pêr  IQft  k|logran|imes.  C'es^ ,  M  fr- 
mes,  JllV  p^ft  ïplaMpAique.dwis  If  cfOcnJI  pjéçé- 
de#. 

«liais  tedetnief  eal  leseid  ql4  porte,  k  nos 
yeax«  dèa  catactteai  d^anthei^tioit^  ;  cC*e«t  le  seul 
qwB  nau»  puissions  admeUre  lor^tpx'^  s'agit  de  fixer, 
en  raison  de  U  diffÉrencç  de  revient  entra  le  sucre 
colooial  et  U  succe.  indigène ,  laisoMme  dnil' inpM 
qiie  IW^et-Pantre  dopr eikt^  aoqvit^i  •    - 

Lé  rapport  de  lit  le  comte  d'Argont  continue  : 

I  Quels  ont  été  leseffel^  de  .l'adoption  do  pro- 
jet'dé' loi  pàf  Wtitre  Chambre?  Les  fabricanu 
ont-il^été  frappés^e  tert-eur  ?'De  nouvelles  faillîtes 
se  sont-elles  déclaré*^ >  On  a  çarlé  de  trente  ou  qua- 
rante m)i'ntif^(ciures.q|ii  devaient  fermer  définitive* 
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4**  Saeres  d'ane  nuance  supérieure 
au  troisième  type  et  sucres  en  pains,  fr.  e. 
inférieurs  au  mélisouquatre  cassons.  33  30 

^°  Sucres  en  pains  méiis  ou  quatre 
cassons,  et  sucres  candis (1)  36  10 

6.  Le  gouvernement  continuera  à  déter- 
miner, par  des  règlements  d'administration 
publique ,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  perception  du  droit  imposé  par  la 
présente  lof  sur  les  sucres  indigènes. 


PHILIPPI  I«r.  —  24  lUIIf  1B40. 

Ces  règlements  devront  être  présentés 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres , 
pour  être  convertis  en  loi  (2). 

Les  contraventions  aui  dispositions  des- 
dits règlements  seront  punies  des  peines 
portées  en  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août 
1859.' 


2ft  3vm  =£  7  loiLLBT  18A0.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  prescrit  U  pablication  da  traita  d*«mitié, 


ment  ,^  ce  fait  est  dooteax  ;  mais,  â*un  antre  eOté,. 
il  parait  certain,  d'après  les  renseignements  re» 
cneillis  par  Tadministration ,  qu'on  nombre  égal 
de  fabriques  regardé^  comme  clôturées  doivent 
reprendre  leurs  travaMx  à  la  prochaine  session ,  ce, 
qui  ferait  compensation. 

«  En  poorrail>il  èlre  autrement,  lorsqu'une, 
hausse  récente  et  conkidëraiblo  dans  le  prix  des  so« 
cres  coloniaux  et  indigènes  est  venue  couvrir  et  aa-de> 
\k  i'auf  menlation  de  l'impôt?  Les  états  certifiés  par 
le  8}uuic  des  courtiers  de  comnaerce  cotaient,  il 
j  a  quelques  mois ,  k  114  fr.  les  100  kilogrammes 
de  sucre  indigène  (quatrième  bonne  ordinaire;  ; , 
tel  était  le  cours  du  mois  d^  novembre  dernier. 
Au  15  juin ,  le  cours  de  cette  qualité  se  trouva 
porté  h  132  fr.  50  c.  ;  l'augmentation  est,  par  con- 
séquent ,  de  18  fir.  50  c.  L'augmentation  de  droits 
sera  de  16  fr.  50  c.  à  27  fr.  50  c,  c'est-à-dire  de 
11  fr.  seulement  par  quintal  métrique.  Il  serait 
donc  tout  à  fait  déraisonnable  de  penser  que  le 
r^me  dans  lequel  nous  allons  entrer  sera  funeste 
k  rindostrie  indigène. 

(1)  M.  Davtrgier  dt  Haurtame  à  proposé  l'amen- 
dement suivant  :  «  Le  droit  de  fabrication  établi  par 
l'article  précédent  sera  augmenté  de  2  fr.  par  an 
pendant  dix  ans  sur  les  sucres  indigènes  au  pre- 
mier typé ,  et  proportionnellement  sur  les  sucres 
il  des  types  supérieurs.  > 

«  Mon  amendemsnt ,  disait  M.  Diaergier  de 
Haitranne .  n'est  pas  fondé  sur  la  pondération  ,  sur 
un  équilibre  artiDciel,  mab  sur  l'égalité  de  droits 
entre  les  deux  sucres  nationaux. 

•  Si  je  n'arrive  pas  de  suite  à  cette  égalité,  c'est 
que  les  choses  ne  sont  pas  entières,  c'est  qu'il  y  a 
un  capital  considérable  engagé  (AO  k  50  millions). 
Qui  peut  s'en  plaindre?  les  colonies?  Elles  ob- 
tiennent avep  quelque  délai  ce  qu'elles  ont  de- 
mandé :  le  sucre  indigène  ?  Il  v  a  douze  ans  ,  il 
annonçait  que  dans  dix  ans ,  il  fabriquerait  k  con- 
ditions égales.  Je  lui  donne  un  nouveau  délai 
pour  montrer  qu'il  est  en  état  de  soutenir  la  con- 
currence du  snct-e  colonial....  De  plus,  ridée  de 
l'égalité  de  droit  est  entrée  dans  les  esprits.  Vous 
verrez  chaque  année  des  réclamations  s^élever,  des 
discussions  recommencer,  jusqu'k  ce  qu'un  jour 
elle  sorte  triomphante  de  la  discussion.  Ne  vantail 
pas  mieux  dès  lors  ,  pour  l'industrie  indigène,  sa- 
voir d'avance  quel  est  son  avenir,  mesurer  les 
chances.  Dans  ce  système ,  les  progrès  ne  lui  sont 
pas  interdits ,  au  lien  qu'autrement ,  elle  peut 
craindre  que  chaque  progrès  qu'elle  aura  accompli 
ne  soit  tourné  contre  elle  et  vienne  aggraver  sa 
situation  ;  elle  sait  au  coniraire  qu'elle  a  dix  ans 
devant  elle  et  que  pendant  dix  ans,  sa  protection 
diminuera  gcaduellement.  a 

Cet  amendement  a  été  combatta  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  m  Les  diverses  dispositions 
que  vou  avez  adoptée»»  a-t-ii  ait»  toni  deitinéea  h 


satisfaire  «nx  exigences  actuelles  des  deux  indoh 
tries  :  elles  règlent  le  présent  sans  fixer  Tavenir». 
Ce  n'est  pas  lorsque  la  discussion  a  démontré  de 
toutes  parts  que  la  fabrication  des  deux  sucres 
reste  soumise  dans  l'avenir  k  de  grandes  éventua- 
lités qiïe  vous  pouvez  songer  â  régler  par  la  loi , 
d'une  manière  fixe,  quels  seront  dans  le  cours 
de  plusieurs  années,  les  progrès  de  ces  deux  indus- 
tries. La  corrélation  que  vous  établirez  entre  elleS| 
juste  pour  le  moment,  ne  saurait  être  déterminée 
également  pour  l'avenir,  en  présence  de  ces  éven- 
tualités. En  agissant  ainsi ,  la  loi  ne  tarderait  pas 
à  devenir  un  embarras. 

«  D'un  autre  côté ,  en  m'expriment  ainsi  ,  je 
n'entends  nullement  contester  le  principe  de  l'é- 
galité de  l'impôt  que  contient  l'amendement;  seu- 
lement, je  nie  l'opportunité  de  son  application. 

«  Nous  avons  tous  reconnu  que ,  dans  la  pon- 
dération que  nous  voulions  établir  entre  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  indigène ,  le  premier  devait 
obtenir  une  entière  préférence  sur  le  marché  de 
la  métropole  ;  le  sucre  indigène  ne  doit  y  appa- 
raître qu'en  seconde  ligne;  mab  en  même  temps 
les  termes  dans  lesquels  cette  pondération  pourra 
être  maintenue  ne  sauraient  être  préjugés  k  l'a- 
vance ;  les  pas  plus  ou  moins  rapides  que  l'on  fera 
vers  l'égalité  de  l'impôt  dépendront  des  faits  qui 
se  produiront  dans  l'avenir,  à  l'égard  de  chacune 
des  deux  industries;  le  gouvernement  ne  doit  pas 
s'engager  sur  ce  point,  et,  par  ce  motif,  il  s'oppose 
k  l'adoption  de  l'amendement  proposé... 

Le  projet  de  la  commission  contenait  an  article 
ainsi  conçu  : 

•  Les  sucfes  indigènes ,  enlevés  directement  des 

■  fabriques  pour  l'étranger,  ne  serotlt  pas  sonmb 
«  aux  droits  imposés  par  l'article  précédent , 
c  pourvu  que  l'exportation  en  soit  justifiée  dans 
c  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 

•  ment  d'administration  publique. 

«  Le  compte  do  fabricant  sera  déchargé  des 
c  quantités  au  premier  type  que  présenteront  les 

■  sucres  exportés  ,   suivant  '  les    proportions    qui 

•  seront  déterminées  par  le  même  règlement.  ■ 
La  suppression  de  cet  article  ,   a  été  demandée 

par  M.  Laplagnt,  «  Cet  article  n'a  pas  de  sens, 
a*t-il  dit ,  car,  pubque  pour  exporter  des  sucres 
raffinés  coloniaux  un  ne  demande  pas  de  quit- 
tance, évidemment  les  fabricants  de  sucre  indigène 
qui  exporteront  demanderont  la  prime  des  sucres 
coloniaux  et  ne  voudront  pas  uaer  de  la  faculté 
d'exporter  sans  payer  les  droits. 

M.  Delheeqiu,.,  •  L'article  avait  été  proposé  dans 
la  supposition  de  l'^alité  de  droits  :  par  la  raison 
que  vient  d'indiquer  M.  Laplagne,  il  devient  inutile. 

Sur  ces  observations  l'article  a  été  rejeté. 

(2)  Ce  second  paragraphe  portait  i  Ces  règle* 
«  ments  devront  être  convertb  en  loi  dans  Ift 
«  prochaine  tenion  dea  Chambres.  • 
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de  natlgction  et  de  commerce ,  concln  I  Ptrb , 
le  pL^  septembre  1839,  entre  la  France  et  la  ré- 
pabliqua  dn  Texas.  (IX,  Bull.  DCCXL.  n.  8696.) 

Louis-Philippe, etc.,  savoir  faisons qa'en- 
tre  nous  et  le  président  de  la  république  du 
Texas  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  25  sep- 
tembre de  l'année  1839,  un  traité  d'amitié, 
de  navigation  et  de  commerce,  suivi  de 
plusieurs  articles  additionnels;  traité  et  ar- 
ticles additionnels  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées,  le  14  février  dernier,  à  Aus- 
tin ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Tbaité. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  le  pré- 
sident de  la  république  du  Texas ,  désirant 
établir  et  régler,  d'une  manière  solide,  les 
rapports  politiques  et  commerciaux  de  la 
France  et  du  Texas,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce ,  fondé  sur  l'iptérét  commun  des 
deux  pays ,  et  destiné  à  consacrer  la  re- 
connaissance formelle,  de  la  part  de  la 
France,  de  l'indépendance  de  la  république 
da  Texas  ;  et ,  à  cet  effet ,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  sa  majesté 
)e  roi  des  Français ,  le  sieur  Jean-de-Dieu 
Soult,  duc  de  Dalmatie,  maréchal  et  pair 
de  France ,  grand-croix  de  son  ordre  royal 
delà  Légioo-d' Honneur,  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'£tat  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  président  de  son  conseil 
des  ministres  ; 

£t  le  président  de  la  république  du 
Teias,  le  général  James  Pinckney  Hender- 
sori,  citoyen  de  ladite  république;  etiesdits 
plénipotentiaires,  après  avoir  vériûé  et 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le  roi 
des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  la  répubMque  du  Texas, 
d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats  ,  sans  acception  (1)  de  personnes  ni 
de  lieux. 

2  Les  Français  et  les  Texiens  jouiront , 
en  leurs  personnes  et  propriétés,  dans  toute 
rétendue  des  territoires  respectifs ,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemp- 
tions qui  sont  ou  seraient  accordés  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer 
librement  de  leurs  propriétés,  par  vente, 
échange^  donation,  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun 
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obstable  ni  empêchement.  De  même ,  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre  pour- 
ront hériter  sans  empêchement  de  ceux  des- 
dita  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  in . 
ieitat,  et  sans  être  tenus  d'acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés ,  dans  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux- 
mêmes.  Ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  de  quelque  nature  que  ce  soit , 
ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  militaires; 
et ,  dans  tous  les  autres  cas ,  lis  ne  pour 
ront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'au 
très  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront 
supportés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

3.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  quelque 
puissance  que  ce  soit,  Tautre  partie  dé- 
fendra à  ses  nationaux  de  prendre  ou  d'ac- 
cepter des  conmiissions  ou  lettre  de  marque 
pour  agir  hostilement  contre  la  première  , 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

4.  Les  deux  parties  contractantes  adop- 
tent, dans  leurs  relations  mutuelles,  le  prin> 
Cipe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si 
l'une  des  deux  parties  reste  neutre ,  l'autre 
étantenguerre  avec  une  puissance  tierce,  Ips 
marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  partie  contractante.  Il  est  égale- 
ment entendu  que  la  neutralité  du  pavil- 
lon assure  aussi  la  liberté  des  personnes , 
et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
sance enneihie,  qui  seraient  trouvés  à  bord 
d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas 
être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  actuellement  engagés  au  service  de 
l'ennemi.  En  conséquence  de  ce  principe 
de  l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  mar- 
chandise, la  propriété  neutre  trouvée  h 
bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n^ait  été 
embarquée  sur  ce  navire  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  oli  avant  qu'on  eût  con- 
naissance de  cette  déclaration  dans  le  port 
d'où  le  navire  est  parti.  Les  deux  parties 
contractantes  n  appliqueront  ce  principe, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances , 
qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

5.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 


Celte  rédaction  était  évidemment  erronée.  Il 
efl  impoMÎble  de  dire  que  de»  règlements  devront 
être  néceMairement  convertis  en  loi  dans  ]«  pro- 
chaîne  session  des  Chambre».  On  peut  seulement 
exiger  que  ttê  règlements  soient  présentés  aux 
ChftiobrM  dans  la  prochaine  seiiion  pour  (tr« 


convertis  en  loi.  , 

M.  priùdmt  du  eonseil  a  proposé  la  rédaction  ac- 
tuelle. • 

(1)  Dans  la  Balletin  officiel  1!  y  »  tsception  de 
peraonnee. 
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Iractantei  serait  en  guerre  avec  tme  aatre 
poissanee,  et  où  ses  bâtiments  auraienl  à 
eiercer  en  mer  le  droit  de  visite  »  H  est 
Gonvena  que  s'ils  rencontrent  an  ilafire  ap- 
partenant à  l'autre  partie  demearée  neutre» 
ils* y  enverront,  dans  leur  eanoi,  deni 
personnes  chargées  dt  procéder  à  I^eiamen 
des  papiers  relatif  i  sa  nationalité  et  à  son 
cliargement.  Les  oomâiaiidants  aeront  res- 
ponsables de  toutes  yeiations  on  actes  de 
▼iolence  qu'ils  commettraient  ou  tolére- 
raient en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera 
permise  qu'à  bord  des  b&tlments  qui  navi- 
gueraient sans  convoi;  il  suffira,  lorsqu'ils- 
seront  convoyés,  que  ie  commandant  du 
convoi  déclare,  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sons  sa 
protection  et  sous  son  escorteappartiennent 
à  TËtat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il 
déclare ,  lorsque  les  navires  seront  destinés 
pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n-ont  pas  da 
contrebande  de  guerre. 

6.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  se- 
rait en  guerre  avec  une  puissance  tierce, 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  con- 
tinuer leur  commerce  et  leur  navigation 
avec  celle  même  puissance,  à  l'eiceptioD 
des  villes  et  ports  devafit  lesqueU  serait 
établi  un  blocuseCTectif.  Il  est  bien  entendu 
que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés 
contrebande  de  guerre ,  tels  que  canons  et 
armes  à  feu ,  armes  blanches ,  projectiles , 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équlpenaent  mi- 
litaire et  tous  instruments  quelconques  fa- 
briqués à  l'oisage  de  la  guerre.  Dans  aucun 
cas  un  bâtiment  de  commerce  appartenant 
à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué 
par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi ,  capturé 
et  condamné,  si,  préalebleniQnt ,  il  ne  lui 
a  été  fait  une  notigcaMon  ou  signlûcation 
de  Texistence  du  blocus,  par  quàque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division 
de  ce  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  allé^ 
guer  une  prétendue  ignorance  des  faits ,  et 
que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti 
soit  dans  le  cas  d'être  captu^ré,  s'il  vient 
ensuite  â  se  représenter  devant  le  même 
port  pendant  le  temps  qqe  durera  le  blocus, 
le  commandant  da  bâtiment  de  guerre  qui 
le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  de  son  navire ,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il 
l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs, 
les  mêmes  indications  que  celles  exigées 
pour  le  visa. 

7.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats 
entrant  dans  un  de^s  ports  de  l'autre  en  re- 
lâche forcée  serontlexemp^ts  de  tous  droits, 
tant  pour  le  navire  que  pour  le  chargement^ 


slls  n'y  font  aucune  opération  de  com- 
merce, pourvu  que  la  nécessité  de  la  re- 
lâche soit  légalement  constatée,  et  qu'ils 
ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'ecige  le  motif  qui  les  j  aura 
forcément  apienéSi 

8.  Les  deux  parties  eontraetaotes  au- 
ront le  droit  de  nommer,  des  conetfis,  yioe- 
eensula  et  agents  eonsulaites  dans  toutes 
les  villes,  ou  ports  ouverts  eu  oomiiieKe 
étnangev.  Ces  agents  n'enlMrosf  en  fono- 
tiens  qu'après  es  avoir^obtbiHi  l!autoilsi- 
tion  du  gouvernement  territorial. 

9.  Les  consuls ,.  vice-consuls  et  ageaU 
consulaires  respectif ,  a^nsi  que  leurs  chas- 
criera,  jpuiront,  dans,  les  deux;  ^i^Wk,'dei 
privilèges  généralement;  attribués  à  leurs 
charges,  telsqpçl'exeuiption  de  lo^ments 
D^ilitaires  et  celle  de  toutes  les  conlritMitioBS 
directes,  tant  personnelles  qn^  mobilières 
ou  soipptuaires ,  i  moins  «  toutefois,  qu'ils 
ne  soient  citoyens,  du  pays,  ou  qu'ils  ne 
devieuneni,  soit  prqpiiétaires.,  soit,  posses- 
seurs de  biens  immeubles ,  ou ,  enfin»  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce  ;  dans  lesquels  cas, 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  t^xes  »  oharg« 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront,  m  outre ,  de  tous  les 
autres  privilèges^  exemptions^ iomiunités 
qui  pourront  être  acipordés ,  dans  leurs  ré- 
sidences, aux  agents  du  même  rang  de  U 
nation  la  plus  favorisée. 

10.  Les  archives  et  en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats  res- 
pectifs seront  inviolables,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  c4s,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'antoriU 
locale.  « 

11.  Les  consuls,  vice-consuls  et  ageals 
consulaires' respectifs  auront  le  filroit,  «a 
dépés  de  leurs  nationaux  mQrts  saps  avjsir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamea- 
tafres,  de  remplir,  soiL  d'office,  soit  â  U 
réquisition  des  parties  intéressées ,  en  ayant 
soin  de  prévenir  d'avance  l'autorité  l<M^e 
compétente,  les  formalités  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  héritiers ,  de  prendre  en  leur 
nom  possession  de  la  succession ,  de  la  li- 
quider et  administrer,  soit  personnelie- 
roent ,  soit  par  des  délégués ,  nomiués  sons 
leur  responsabilité. 

12.  Les  consuls,  vice-eoosnls  et  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navirea  de 
commerce  de  leur  nation,  ejt^  les  autorités 
iQfiàles  ne  ppurrout  y  iiit<^?enir  qu'autant 
que  les  désordres  survenus  seraient  de  ns- 
ti^-e  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit 
à  terre,  soit  â  bord  d'autres  bâtiments. 

15.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  â  bord,  soit  dans  leurs 
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pays,  les  malilolB  iiuiatraieBt^éstrté^tf 
l)fttimenU  d9  guf  rr«  on  de  commuée  ap« 
partenaol  à  leur  oaMon.  A  cet  effet,  ili 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  localef 
compétentes,  et  justifieront,  par  i'extiibÎT 
tioo  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage ,  ou,  si  ledit  navire  éi(Êh  patti, 
par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux  j  que  les  hommes  quMls  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demaude  ,  ainsi  justifiée,  ta  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  I!  leur  sera  de 
plus  donné  tout  aide  et  assistance  pour  la 
recherctie,  saisie  et  arrestation  desdits  dé- 
serteurs, qui  seront  de  même  détenus  et 
giirdés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  re- 
quête et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  dç 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation, 
les  déserteurs  seraient  rois  en  liberté ,  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

14.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  du  Texas  ou  en  sortant ,  et  les 
i^avires  texiens ,  à  leur  entrée  dans  les  porte 
de  France  ou  à  leur  sortie ,  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de 
tonnage ,  de  phare,  de  port ,  de  pilotage , 
de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps 
do  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

15.  Lés  pmduita  da  sol  et  de  t^industrie 
de  Von  des  deux  pays  importés  direciemeiH 
dans  les  port»  de  l'autre,  et  dont  l'origine 
sera  dûmeoft  constatée  ,  y  paieront  les 
mêmes  droite  ,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires firançais  on  texfens.  De  même  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes 
droits  el  jouiront  des  mêmes  franchises , 
allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont 
ou  pourraient  être  réservées  aai  exporta- 
tions faites  sur  bâilmeiits  nationaur. 

16.  Les  coioM  du  Texas,  sans  distinc- 
tion de  qualité ,  palenmt  à  leur  entrée  dans 
les  ports  de  France,  lorsqu'ils  seront  im- 
portés directement  par  b&timents  français 
ou  texiens,  un  droit  unFque  de  vingt  franes 
par  cent  l^ilogrammes.  Toute  réduction  de 
droits  qui  pourrait  être  f^ite  par  la  suite 
en  faveur  des  coton*  des  Etats-Unis  sera 
égalemiait  appliquée  à  ceux  du  Texas,  gra- 
tuitement si  la  concession  est  gratuite ,  ou 
avec  la  même  compensation  ^i  La  eoneession 
est  conditionnelle. 

1*7.  A  partir  de  rechange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  les  droits  actuelle- 
MtBt  prélevés  au  Texas  sur  lea  tuMu$4t 
lUrei  aHiekt  de  $oUt  OU  doot  la  soie  foriBe 
la  matière  principtie ,  provenant  des  fa- 
briques fr«nçtisos ,  et  \mfsntA$  directciiiMt 


to  Texas  par  navires  français  ou  teileos, 
seront  réduits  de  moitU.  Il  est  bien  en- 
tendu que  si  le  gouvernement  texien  venait 
à  réduire  les  droits  sur  les  produits  simi- 
laires des  autres  nations ,  jusqu'à  un  taux 
ififérieur  à  la  moitié  du  taux  actuellement 
établi ,  la  France  ne  pourrait ,  en  aucun  cas, 
être  tenue  d'aôquitter  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Les  droits  actuellement  établis  au 
Texas  sur  les  vin»  et  eauaadfi-vie  de  France» 
également  importés  directement  par  na- 
vires français  ou  texiens,  seront  réduits, 
les  premiers,  de  dcuax  cinquièmes,  les  se- 
conds, d'un  eihquièmé.  Il  est  entendu  que , 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  texien  ju- 
gerait à  propos  de  diminuer,  par  la  suite, 
les  droits  actuels  sur  les  vins  et  eaux-da« 
vie  provenant  des  autres  pays ,  une  réduc- 
tion correspondante  sera  faite  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie  de  France ,  gratuitement  si 
la  cession  est  gratuite ,  ou  avec  la  même 
compensation  si  la  cences&ion  est  condi- 
tionnelie. 

18.  Les  habitants  des  colonies  françaises, 
leurs  propriétés  et  navires.  Jouiront,  au 
Texas ,  et  réciproquement  les  citoyens  du 
Texas,  ieur«  propriétés  et  navires,  jouirent, 
dans  le»  colotiies  françaiêes ,  des  avantages 
qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

10.  Les  stipulations  du  présent  traité 
sont  perpétuelles,  à  l'exception  des  art.  14, 
15,,  16, 17  et  18,  dont  la  durée  est  fixée  à 
huit  année* ,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part 
et  d'autre ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées ,  à  Paris  ou  à  Austin ,  dans  le 
délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut.  £n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachots.  Fait  à  Paris ,  le 
25«  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
grâce  1839.  (L,  S,)  Signé  maréchal  duc  de 
Balhatib.  (L.  5.)  Signé  J.  Pihcknbt- 

HfiNDBKSOH. 

Artlelet  additionnel*. 

Art.  l^r.  La  législation  française  exi- 
geant ,  comme  conditions  de  la  nationalité 
d'un  bâtiment,  qu'il  ait  été  construit  en 
France  ;  que  le  propriétaire,  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  fran- 
çais; et  le  Texas  se  trouyant,  par  suite  des 
circonstances  particulières  où  il  est  placé , 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  mêmes 
conditions,  les  deux  parties  contractantes 
sont  convenues  de  considérer  comme  na- 
vires texiens  ceux  qui  seront ,  de  bonne  foi, 
U  propriété  réeUe  et  exclusive  d'un  citoyen 
OH  de  citoyens  toxkiKf  lésidaia  dans  le  pays 
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depuis  denx  ans  aa  moins ,  et  dont  le  ca-  très  mécaniciens  de^emiére  et  de  demléme 

pitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  se-  classe;  aides  mécaniciens  de  première  et  de 

ront  également ,  de  bonne  foi,  citoyens  da  deuxième  classe  ;  chauffeurs  de  première  et 

Texas.  de  deuxième  classe. 

2    II  est  entendu  que  si  le  gouvernement  3.  j^^  mécaniciens  et  cliauffeurs  seront 

texien  croit  devoir,  par  la  suite,  diminuer  goumis ,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  aux  lois 

les  droits  actuellement  existants  sur  Itt  et  ordonnances  maritimes.  Ils  observeront 

soieries,  il  laissera  subsister,  entre  les  tissus  entre  eux  les  règles  de  la  hiérarchie  mili- 

et marchandises  de  soie  venant  de  pays  si-  taire,  et  seront  assimilés  pour  le  grade, 

tués  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  savoir  :  les  maîtres  mécaniciens  de  première 

et  les  produits  similaires  provenant  d'an-  classe  aux  premiers  maîtres  de  nos  éqnl- 

tres  pays,  une  différence  de  dix  pour  cent  p^g^g  ^^  ijgng;  les  maîtres  mécaniciens  de 

au  profit  des  derniers.  deuxième  classe  aux  maîtres  des  équipages 

3.  Les  présents  articles  additionnels  au-  jg  ligne  ;  les  seconds  maîtres  mécanicien» 

ront ,  pour  huit  années ,  la  nïême  force  que  de  première  et  de  deuxième  classe  aux  se- 

s'ils  avaient  été  textuellement  insérés  dans  gonds  maîtres  de  première  et  de  deuxième 

le  traité  de  ce  jour.  Ils  devront  être  égale-  classe  des  équipages  de  ligne;  les  aides  de 

ment  ratifiés  de  part  et  d'autre,  et  les  ra-  première  et  de  deuxième  classe  aux  quar- 

tiûcalions  échangées  en  même  temps  que  liers-maîtres  de  première  et  de  deuxième 

celles  du  traité.  Fait  à  Paris,  le  25e  jour  du  classe  des  équipages  de  ligne  ;  les  chauffcun 

mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1839.  jg  première  et  de  deuxième  classe  aux  ma- 

{L.  5.)  Signé  maréchal  duc  de  Dalmatie.  telots  des  mêmes  classes. 

(L.  S,)  Signé  J.  Pinckhey-Henderson.  ^   ^es  ouvriers  mécaniciens  et  les  on- 

— î vriers  chauffeurs  seront  assimilés ,  pour  U 

24  -A.  =:  7  »,L«T  1840.  -  Ordonnance  dn  roi  P^"?'?°  ^^  retraite    savoir  :  Im  maîtres  mé- 

ponant  créaiiondWorp,  militaire  dWrier.  caniciens  aux  maîtres  des  équipages  de 

mécaniciens  et  d*ouTrieri  chanffeurs  affectés  an  "»»«  ;  «c»  seconds  maîtres  mécaniciens  aox 

service  des  bâtiments  è  vapeur  de  U  marin*  seconds  maîtres  des  équipages  de  ligne  ;  les 

royale.  (IX,  Bull.  DCCXL,  n.  8697.)  aides  mécaniciens  aux  quartiers-maitres  des 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  Je  rapport  de  f^^Pagei  de  ligne  ;  les  chauffeurs  aux  ma- 

notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar-  *®»^'*' 

tement  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  S.  Le  corps  des  mécaniciens  et  chauffean 

conseil  cl'amirauté  entendu,  etc.  pourra  être  composé,  selon  les  besoins  da 

»,         >.          „       ..                  ...  service ,  d'une  ou  plusieurs  compagnies 

Titre  I",  _  Formation  et  composition.  ^^^^  ^^  g^^^es  seront  variables,  et  chaqoe 

Art.  1er.  Il  sera  formé  un  corps  militaire  *nnée  notre  ministre  de  la  marine  déter- 

sous  la  dénomination  de  Corps  ^'ouvriers  minera  ces  cadres  de  manière  qu'après  avoir 

mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs.  Ce  corps  fourni,  de  mécaniciens  et  de  chauSéars, 

sera  seul  destiné  à  pourvoir  d'ouvriers  mé-  *es  bâtiments  à  vapeur  armés  ,  suivant  les 

caniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  les  bâti-  règles  établies  par  l'art.  45  de  la  présente 

ments  à  vapeur  de  notre  mâtine.  ordonnance,  il  en  reste  un  cinquième  an 

2.  11  sera  organisé  à  Toulon  une  pre-  Port  pour  satisfaire  aux  éventualités  du 

mière  compagnie  d'ouvriers  mécaniciens  et  service. 

d'ouvriers  chauffeurs,  que  l'on  distinguera  6.  Quelle  que  soit  la  situation  du  per- 

entre  eux  par  les  qualités  et  dénominations  sonnel ,  les  mécaniciens  et  chautTeurs  con- 

suivantes  :  maîtres  mécaniciens  de  pre-  serveront  entre  eux  les  proportions  soi- 

mière  et  de  deuxième  classe  ;  seco^nds  maî-  vantes  : 

Maître,  méc.nicren.  nn  quart,  dont {  de  2^  cure Î^ÎS  j 

Seconds  maîtres  mécaniciens  nn  qaart,  donti i  d   2*  classe  1/8    ^^°  ^àte  des  mécanideitt. 

Aide,  mécanicien,  nn  demi,  dont j  ^:  JT  ^Jr,!:  1^4 

Chauflfeurs.. {  de  2-' cla«e  2^5    }  ^*  l'effectif  des  chauffeurs. 


7.  Le  corps  des  mécaniciens  et  chauffeurs 
sera,  comme  tous  les  corps  organisés,  sous 
l'autorité  du  major-général  de  la  marine  et 
sous  le  commandement  spécial  du  comman- 
dant supérieur  des  bâtiments  à  vapeur  em« 


ployer  dans  la  Méditerranée  Chaque  eon- 
paghie  sera  commandée  par  un  lieutenaet 
de  vaisseau  ayant  sous  sts  ordres  un  en- 
seigne de  vaisseau  remplissant  les  fonctions 
de  lieutenant.  Le  commissaire  chargé  des 
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rerennf  eiercera  la  police  administrative 
âe»  compagnies. 

8.  Il  sera  affecté  au  seryice  de  chaque 
compagnie  un  fourrier  chargé  de  la  tenue 
des  écritures,  sous  la  responsabilité  du 
lieutenant  de  vaisseau  capitaine. 

9.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  de  la 
compagnie  devront  y  être  maintenus  un  an 
au  moins.  11  devra  s'écouler  au  moins  six 
mois  d'intervalle  entre  le  remplacement  de 
chacon  de  ces  oCDciers. 

TiTEE  II.  —  Recrutement  et  avancement, 

10.  Les  ouvriers  mécaniciens  de  la  ma- 
rine royale  se  recruteront  au  moyen  d'en- 
gagements volontaires  dont  la  durée  sera 
de  sept  ans.  Les  chauffeurs  seront  fournis 
par  la  division  des  équipages  de  ligne ,  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  jeunes  sol- 
dats qui  auront  été  ouvriers  en  métaux.  On 
admettra  pareillement  comme  chauffeur 
tout  ouvrier  en  métaux  qui  contractera  un 
engagement  de  sept  ans. 

11 .  Nul  ne  sera  admis  k  contracter  un  en- 
gagement, 1**  comme  mécanicien,  s'il  n'est 
igé  de  dix-hoit  ans  au  moins  ou  s'il  a  plus 
de^uarante-cinq  ans ,  et  s'il  n'a  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  l'examen  dé- 
terminé par  l'art.  16  de  la  présente  ordon- 
nance; 20  comme  chauffeur,  s'il  n'est  âgé 
de  dix-huit  ans  au  moins ,  ou  s'il  a  plus  de 
quarante  ans.  Le  titre  d'homme  marié  ou 
de  yetif  avec  ou  sans  enfants  ne  sera  pas  un 
Diotif  d'exclusion  pour  les  hommes  qui  de- 
manderont à  servir  comme  mécaniciens  ou 
comme  chauffeurs. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantes 
dans  le  cadre  des  ouvriers  mécaniciens ,  le 
préfet  maritime  ordonnera  l'ouverture  d*un 
concours  qui  aura  lieu  dans  le  port ,  et  qui 
restera  ouvert  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  em- 
barqués puissent  s'y  présenter. 

15.  Chaque  candidat  devra  se  faire  in- 
scrire d'avance  à  la  majorité  générale  de  la 
marine,  et  y  déposer  les  pièces  suivantes  : 
1°  son  acte  de  naissance;  T  un  certificat  de 
vaccine  ;  3"  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs;  4°  un  certificat  constatant,  s'il  est 
M  de  plus  de  vingt  ans,  qu'il  a  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement;  5^  un  certificat  du 
conseil  de  santé  de  la  marine,  constatant 
qu'il  est  propre  au  service  de  mer. 

14.  La  commission  d'examen  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  le  major-général  de 
la  marine,  président;  le  commandant  su- 
périeur des  bâtiments  è  vapeur;  l'ingé- 
niear  de  la  marine  attaché  au  service  des 
bâtiments  à  vapeur  ;  le  lieutenant  de  vais- 
seau capitaine  de  la  compagnie  ;  un  lieute- 
nant de  vaisseau  commandant  ou  ayant 
commandé  un  bâtiment  à  vapeur. 


15.  La  commission  d'examen  sera  con- 
voquée par  le  préfet  maritime  ;  les  examens 
seront  publics. 

16.  Les  connaissances  exigées  des  candi- 
dats pour  obtenir  le  grade  d'aide  mécani- 
cien de  deuxième  classe  sont  :  1^  savoir  lire 
et  écrire;  2'  posséder  les  quatre  premières 
régies  de  l'arithmétique,  avec  les  décimales  ; 
30  être  ouvrier  en  métaux,  en  avoir  fait 
preuve  dans  l'atelier  de  mécaniciens,  et  y 
avoir  été  reconnu  susceptible  d'y  être  em 
ployé  comme  ouvrier  de  deuxième  classe  ; 
4**  connaître  le  nom  et  l'emploi  des  princi- 
pales pièces  qui  composent  l'appaieil  d'un 
bâtiment  â  vapeur  ;  5»  savoir  les  monter  et 
les  démonter,  visiter  et  refaire  les  garnitures; 
6"  savoir  conduire  le  feu,  l'allumer  et  l'é- 
teindre ;  70  connaître  les  dispositions  à 
prendreavant  de  mettre  la  macjiine  en  mou- 
vement; 8"  savoir  faire  marcher  en  avant 
et  en  arrière  ;  9»  connaître  enfin  tout  ce 
qui  se  rapporte  â  la  conduite  et  â  l'entre- 
tien des  machines  â  vapeur  maritimes. 

'17.  Quand  les  examens  seront  terminés, 
la  commission,  d'après  les  notes  qu'elle 
aura  recueillies,  dressera  la  liste  des  can- 
didats jugés  susceptibles  d'être  admis;  elle 
l'arrêtera  par  ordre  de  mérite.  La  commis- 
sion y  joindra  aussi  les  notes  qui  auront  été 
données  aux  candidats  par  les  officiers  de 
marine  commandant  nos  bâtiments  de 
guerre ,  si  ces  hommes  ont  eu  des  services 
antérieurs  dans  notre  marine  royale,  pu 
les  extraits  des  certiûcats  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  capitaines  des  bâtiments 
à  vapeur  des  postes  ou  du  commerce  sur 
lesquels  ils  auraient  servi. 

18.  Sur  ces  pièces ,  transmises  par  le 
préfet  maritime,  notre  ministre  de  la  ma- 
rine nommera  aux  places  vacantes  d'aide 
mécanicien. 

19.  Sur  l'avis  qui  sera  donné  aux  candi- 
dats de  leur  nomination  au  grade  d'aide 
mécanicien,  ceux-ci  devront  déclarer  s'ils 
acceptent  les  conditions  imposées  par  l'acte 
d'engagement,  et  le  signer. 

20.  L'aide  mécanicien,  après  son  admis* 
sion  dans  la  compagnie,  sera,  aussitôt  que 
possible ,  embarqué  sur  un  bâtiment  navi- 
guant. Toutefois  son  engagement  ne  sera 
définitif  que  lorsque,  après  trois  mois  de 
navigation,  il  présentera  un  certificat  du 
capitaine  constatant  son  aptitude  â  la  mer. 

21.  Si,  pendant  ce  temps  d'épreuve, 
l'engagé  était  reconnu  impropre  au  service 
à  la  mer,  il  serait  débarqué  et  congédié  , 
après  avoir  reçu  son  décompte  de  solde- 

22.  Les  candidats  qui  auront  servi  pen- 
dant six  mois,  au  moins,  à  bord  de  nos 
bâtiments  à  vapeur  en  qualité  de  chauffeur, 
et  qui  produiront  un  certificat  de  leur  ca« 
pitaine  constatant  leur  aptitude  au  service 
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à  lu  tAér,  serotit  dtgptrfséi  de  ce  temps  d'é- 
preuve ^  ci  huT  cfign^cineot  sera  itnmédit- 
lemenl  dcQnlIJf. 

£5.  Lf$  Aides  méeadiciens  prendront 
raii^  entre  eux  saivant  la  date  de  leur  no- 

^1,  Lm  aidH  niéeaniciehs  de  deaxîème 
claase  passeront  k  la  première  classe  de  leur 
grade  au  fur  ei  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  dans  reîlc-cl,  et  en  suivant 
Tordre  d'insiTiptlou  établi  par  Tart.  17. 
'Toutefois  cet  avance  meut  n'aura  lieu  que 
lur  le  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
pnr  lm  chth  sous  lesquels  il  aura  servi.  Il 
en  flera  de  même  puur  Tavancement  en 
c\M$e  des  châuEIeurs.  Cet  avancement  sera 
mentionné  atir  le  contrAle  de  ta  compagnie 
par  \es  soins  du  cftpHaine;  il  en  sera  donné 
avis  au  commissaire  aux  revues,  ainsi  qu'aux 
capitaines  du  bâtiment ,  si  le  mécanicien 
ou  le  chauCTeur  est  embarqué. 

25.  Les  aides  de  première  Classe  pour- 
ront passer  seconds  maîtres  mécaniciens  de 
deuxième  classe,  après  un  an  de  service  à  la 
mer  en  qualité  d'aide  mécanicien,  et  après 
avoir  répondu  d'une  manière  satisfaisante 
à  l'examen  déterminé  par  Tarticle  suivant. 

26.  Les  connaissances  exigées  pour  passer 
de  la  première  classe  d'aide  au  grade  de 
deuxième  maître  mécanicien  de  deuxième 
classe  sont ,  savoir  :  connaître  la  partie  de 
l'arithmétique  relative  aux  fractions  et  aux 
proportions;  démontrer  les  principes  àe 
géométrie  jusqu'aux  plans  exclusivement , 
et  plus  particulièrement  les  questions  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  de  leur  art  ;  être 
en  état  de  vérifier  et  rectifier  le  parallélisme 
dans  les  diverses  parties  des  machines  à 
vapeur;  avoir  connaissance  complète  de 
toutes  les  pièces  qui  entrent  dans  une  ma- 
chine ;  savoir  expliquer  leur  usage ,  les 
monter  et  les  démonter;  indiquer  les  pré- 
cautions à  prendre  t)our  éviter  de  brûler 
les  chaudières  et  pour  prévenir  les  explo- 
sions ,  connaître  toutes  les  avaries  qui  peu- 
vent survenir  aux  machines  à  vapeur,  et 
les  moyens  d'y  remédier. 

27.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de 
deuxième  classe  passeront  à  la  première 
classe  de  leur  grade  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  auront  lieu  dans  celle-ci,  et 
en  suivant  l'ordre  d'inscriptio'U  sur  là  liste 
de  leur  grade.  Toutefois  ces  avancements 
n'auront  lieu  que  sur  la  présentation  d'an 
certificat  de  bonne  conduite ,  ainsi  qu'il  est 
dit  i  l'art.  24  de  la  présente  ordonnance , 
et  seront  constatés  de  la  même  manière. 

28.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de 
première  ou  de  deuxième  classe  pourront 
passer  maîtres  mécaniciens  de  deulièitie 
classe  après  un  an ,  au  moins ,  de  service  à 
U  mer  en  qualité  de  second  maître  méca- 


nicien ,  et  après  avoir  répondfi  li'iine  mi- 
niére satisfaisante  à  rexâmen  déterminé  par 
l'article  suivant. 

29.  Les  eonnahsanci»  exigées  pour  passer 
du  grade  de  second  maftre  tnécanicieo  I 
celui  de  maître  inéeanieiea  de  deuxième 
classe  sont  :  les  éléments  de  géelAétrie«t 
quelques  notions  de  dessin  linéaire;  savoir 
Âiire  usage  des  poids  et  mesures  décimales; 
connaître  la  base  de  ce  système  et  lee  rela- 
tions de  toutes  ses  parties  ;  .expliquer  les 
mouvements  des  divers  organes  des  nu- 
chines  i  vapeur,  et  eto  partieolier  la  nU- 
tion  qui  existe  entre  la  course  da  tiroit  et 
celle  du  piston;  connaître  les  différents 
combustibles  employés  à  chauffer  ;  avoir 
des  connaissances  sur  la  nature  et  les  pro- 
priétés de  la  vapeur  ;  sa  force  élastique  et 
expansive ,  sa  puissance  mécanique,  sa  pro- 
duction et  sa  condensation  ;  savoir  établir 
la  différence  qui  existe  entre  les  macbiiifs 
à  haute  ou  à  basse  pression ,  avec  ou  sans 
détente;  avoir  quelques  notions  générales 
de  mécanique  sur  la  mesure  des  forces; 
connaître  les  relations  qui  existent  entre  la 
puissance  et  la  résistance  dans  réquiliitre 
des  machines  simples;  savoir  détenninif 
la  force  d'une  macliine  d'après  ses  dimen- 
sions. 

30.  La  convocation,  la  composition tt 
la  manière  d'opérer  de  la  commission  d'en- 
men,  pour  les  grades  de  second  maître^ 
de  maître  mécanicien,  auront  lieu  suivait 
les  prescriptions  des  art.  12, 14  et  15  de  li 
présente  ordonnance. 

51.  Les  procès-verbaux  d'examen  pour 
le  grade  de  second  maître  ou  de  maHIe 
mécanicien  seront  transmis  à  notre  ministte 
de  la  marine ,  qui  nommera  aux  emplois 
vacants,  sur  ta  proposition  du  préfet  ma- 
ritime. 

52.  Nul  mécanicien  ne  pourra  être  admis 
à  concourir  pour  le  grade  supérieur,  s'il  ne 
produit  un  certificat  de  bonne  conduite  dé- 
livré par  le  capitaine  du  b&llment  sur  lequel 
il  est  embarque,  ou,  s'il  est  à  terre,  déli- 
vré par  le  capitaine  de  la  compagnie. 

53.  Tout  mécanicien  qui  se  sera  présenté 
deux  fois  aux  examens  pour  passer  au  grade 
supérieur,  et  qui,  chaque  fois,  aura  été 
déclaré  admissible^,  mais  n'aura  pas  été 
nommé  par  notre  ministre  de  la  marine, 
faute  de  f>lace,  sera  dispensé  d'un  nouvel 
examen ,  et  -porté  de  droit  sur  la  première 
liste  de  proposition. 

34.  Les  maîtres  mécanideas  dedeuxiéme 
classe  passeront  &  la  première  classe  de  leur 
grade,  au  choix  de  netre  ministre  4e  la 
AiairiM ,  Mr  ie  itapport  des-  Cbefa  som  1«8- 
quels  ito^ae  Isrf^uxmi.f^mii^iJmMMfP' 
positioa  du  commandant  supérieur  def  1^ 


||0|UBaUtt  C6IUT.  ^  LOVIi-»ttIU»ri  l«r«  «.i  14  MAI  iMO. 


iM 


par  Ie)»réfet  «MMtlme. 

85.  lin  mhltm  iMcJiiiieteni  dt  frreiiiiéfè 
ctefte  mrwt  sute^lbles  de  parvenir  a» 
Stilde  il'éiifitgtié  Ile  vai»Maii ,  eux  mêmefe 
coBditioii8<|iie  les  pNsttiien  ttaUrèb  de  nos 
équipages  de  ligàe ,  raaf  les  modificatiet» 
indiquées  dans  notre  décision  du  4  e(B- 
tobi«iSS4. 

36.  Tout  faiéMMf  cten  «t  ^aafRetir  pottita, 
peadani  la  détuftére  aimée  de  loo  engagi»- 
ment ,  demander  à  iD^mtraicter  un  rengagie- 
ment  de  trois  ans  au  moins ,  et  de  ciDq  ans 
au  piQs ,  en  oonsenrant  le  même  grade  et 
le  même  rang  qû^l  aura  à  rexpiratlon  de 
son  engagement.  Les  rengagements  seroht 
soumis  i  l'approbation  de  notre  ministre 
de  U  marine. 

S7.  Tout  mécanicien  on  ctiauffeur  qui 
aura  laissé  expirer  son  engagement  sans 
dire  de  demande  de  rengagement,  ou  dont 
notre  ministre  n'aura  pas  approuvé  le  ren^- 
gagement ,  sera  congédié  ;  il  lui  sera  dé^ 
ilYré  un  certiflcat  de  capacité  et  de  tmniie 
eonduite ,  s'il  y  a  lieu.  Si ,  ultérieurement, 
il  TOalait  rentrer  dans  le  corps ,  îl  tie  potït^ 
rait  7  être  admis  (|ae  dans  la  dernière  classe 
du  grade  qu'il  avait  en  le  quittant. 

38.  En  cas  de  guerre  maritime  si^ulemént, 
notre  ministre  de  la  marine  est  autorisé  k 
déroger  à  ce  que  prescrit  l'art.  37.  li  pourra 
faire  admettre  dans  le  corps  d'oUvriers  mé- 
caniciens et  d'ouvriers  chauffeurs  »  datis  la 
classe  du  grade  qu'ils  possédaient  lorsqu'ils 
ont  été  congédiés,  ceux  qui,  ayant  satisfait 
à  un  eitgagement,  auront  été  congédiés  ayec 
les  certificats  d'aptitude  et  de  bonne  con- 
duite, et  qui  se  présenteront  pour  reprendre 
du  seryiee.  Pourront ,  en  temps  de  guerre 
maritime,  obtenir  la  même  faveur,  jusqu'au 
grade  de  maître  mécanicien  de  deuxième 
classe  inclusivement ,  les  mécaniciens  pro- 
venant des  bâtiments  à  vapeur  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  les  mécaniciens  pro- 
renant  des  b&timents  à  vapeur  du  com- 
merce >  ayant  navigué  en  mer  pendant  un 
an  au  moins.  Toutefois  les  uns  et  les  auttes 
devront  présenter,  pour  êtk«  admis,  les 
certificats  exigés  des  ouvriers  mécaAiciens 
demandant  de  nouveau  à  reprendre  du 
service. 

Titre  III.  —  Servies  à  terre. 

39.  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  à 
terre  seront  employés  à  la  conduite  des 
machines  des  navires  à  vapeur  de  la  direc- 
tion des  mouvements  du  port,  i  la  conduite 
des  machines  à  vapeur  établies  dans  les  ar- 
senaux ,  à  là  conservation  des  machinés 
des  b&ttments  désarmés ,  et  aux  travaux 
des  aiefters  de  machhiw  è  vapeur  de  nos 
arsenaux  maritimes. 


40.  Sdftam  leur  emploi,  les  mécaniciens 
«t  les  chaulèurs  seront  sous  les  ordres  des 
Cheii  qui  dirigent  les  ateliers  ;  ils  seront 
soumis  à  la  même  police  et  discipline  que 
les  autres  ouvriers  du  port. 

41 .  Les  deitinat^ns  et  mutations  i  terre 
(tes  mécaniciens  et  chauffeurs  s'opéreront , 
en  Vertu  des  ordres  du  préfet  maritime,  sur 
les  demandes  des  différents  cheft  de  service. 
Lorsque  les  mêMnlciens  et  chauffeurs  pas- 
seront du  service  de  mer  i  celui  de  terre, 
le  commandant  wipérieur  devra  en  Informer 
le  préfet  maritime,  qui  prescrira  l'emploi 
i  donner  &  Ces  hommes  dans  les  ateliers  du 
port,  où  ils  séroni  taxés  par  le  directeur, 
d'après  leur  mérite  comme  ouvriers. 

42.  Lcfs  mécaniciens  et  chauffeurs  à  ten^ 
seront  caserbés;  ils  vivront  à  l'ordinaire, 
fteceviront  une  ration  de  pain  et  le  bois  né- 
cessaire à  la  cuisson  des  aliments.  Toute- 
fois les  mécaniciens  employés  dans  nos  ar- 
sefiàux  seroht  dispehsés  du  régime  de  la 
tia&erne,  et  dans  cette  position  ils  n'auront 
droit  t  aucune  kllocatibU  de  vivres. 

4^.  En  cas  d*ittcondnite  ou  d'absence 
réitérée  du  travail ,  de  la  part  du  mécani-  ■ 
^iék  ou  chauffeur,  le  chef  du  service  qui 
femploiera  en  rendra  compte  au  préfet 
maritime,  qui  ordonriera  le  renvoi  de  cet 
ouvrier  à  la  discipline  du  corps, 

44.  Tous  les  dimanches,  le  capitaine  de- 
vra Aire  l'inspection  des  mécaniciens  et 
Chauffeurs  à  terre  présents  à  la  compagnie; 
ils  seront  en  uniforme,  et  les  mécaniciens 
seront  armés. 

TiTRB  IV»  —  Serviee  à  ta  mer. 

45.  U  sera  affecté  au  service  des  ma- 
chines i  vapeur,  pour  les  navires  de  la  force 
de  quatre-vingts  chevaux  et  au-dessus,  sa> 
voir  :  1  maître  mécanicien  de  première  ou 
de  deuxième  classe  ;  1  second  maître  mé- 
canicien de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 
2  aides  mécaniciens  de  première  ou  de 
deuxième  classe  ;  9  chauffeurs  de  première 

,  ou  de  deuxième  classe.  Ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  qu'en  vertu  des  ordres  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

4^.  Les  aides  mécaniciens  embarqués , 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  20 
de  la  présente  ordonnance ,  pour  faire  leur 
temps  d'épreuve,  ne  seront  pas  compris 
dans  l'effectif. 

47.  Pour  les  bâtiments  à  vapeur  d'une 
force  inférieure  à  celle  de  quatre-vingts  che- 
vaux ,  cet  effectif  sera  modifié  par  le  préfet 
maritime,  suivant  la  puissance  des  ma- 
chines et  le  service  que  le  bâtiment  sera 
appelé  à  remplir. 

48.  Quand  l'trmement  d'un  bâtiment  & 
vapeur  sera  ordonné,  il  en  sera  donné  Aiïi 
par  le  préfet  maritime  an  commandant  su- 
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périenr,  qai  désignera  i  tour  de  rôle  les 
mécanicieos  et  chauffeurs  qui  derroni  être 
embarqués.  Le  billet  de  destination  .de  ces 
hummes  sera  soumis  à  l'approbation  du 
major-général  de  la  marine. 

49.  Lorsque^  4>our  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  un  mécanicien  ou 
cbaulTeur  débarquera  après  moins  d'un  an 
de  navigation,  il  sera  remis  eo  tète  de  la 
liste  d'embarquement.  Après  deux  ans  d'em- 
barquement, les  méc^iùcieas  on  chauffeurs 
pourront  être  débarquas ,  si  d'autres  mé- 
caDJciens  et  chauffeurs  sont  à  terre  depuis 
longtemps. 

50.  A  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur, 
les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  parti- 
culièrement chargés  de  la  conduite,  de 
l'entretien  et  des  réparations  des  machines. 
Lorsque  les  fourneaui  seront  allumés,  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  quart-ne  de- 
vront jamais  être  distraits  du  service  des 
machines. 

51.  Lorsque  les  machines  ne  seront  pas 
en  activité,  les  mécaniciens  et  chauffeurs 
pourront  être  employés  à  tous  les  services 
de  bord  qui  seront  en  harmonie  avec  leurs 
grades.  Néanmoins,  en  les  destinant  à  ces 
services,  les  olïlciers  commandant  et  autres 
devront  se  rappeler  que  l'entretien  des  ma- 
chines doit  passer  avant  tout. 

52.  Les  mécaniciens  jouiront  k  bord  du 
rang  et  des  prérogatives  attachés  à  leur 
grade  ;  iis  seront  soumis  à  toutes  les  per- 
sonnes revêtues  d'un  grade  supérieur  au 
leur,  et  ils  commanderont  toutes  celles  d'un 
grade  inférieur.  Ils  auront  plus  particuliè- 
rement sous  leurs  ordres  les  chauffeurs  et 
les  hommes  affectés  au  service  des  soutes 
à  charbon. 

53.  En  cours  de  campagne,  et  en  cas  d'in- 
suffîsance  au  corps,  les  capitaines  de  nos 
bAtiments  à  vapeur  sont  autorisés  à  rem- 
placer provisoirement  les  chauffeurs  ma- 
lades ou  absents  par  des  marins  d^  leur 
équipage,  lesquels  jouiront,  dans  ce  cas, 
d'un  supplément  de  soixante  centimes  par 
jour.  La  durée  de  ces  fonctions  provisoires 
sera  constatée  sur  le  rôle  d'équipage. 

54.  Les  capitaines  de  nos  bâtiments  à  va- 
peur choisiront  parmi  leur  équipage  un 
certain  nombre  d'hommes  qui  seront  af- 
fectés particulièrement  au  service  ordinaire 
des  soutes  à  charbon  ;  il  leur  sera  alloué  le 
supplément  fixé  par  l'art.  78  de  la  présente 
ordonnance.  Ces  hommes  seront  révocables 
par  les  commandants  ;  leur  nombre  sera  de 
huit  pour  les  navires  au-dessous  de  cent 
chevaux ,  et  de  douze  pour  les  navires  de 
centàcentsoixantechevaux.  Pour  les  navi- 
res d'une  force  supérieure,  ce  nombre  pourra 
être  augmenté  par  Tordre  de  notre  ministre 
de  la  marine. 
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55.  Tout  mécanicien  oa  chauffeur  dont 
rincapacité,  la  négligence  ouiamaavaitt 
conduite  auraient  été  constatées  par  m  cou- 
seil  composé  du  capitaine  du  bâtiment, 
président,  et  des  oflRciers  chefs  de qoirt, 
pourra ,  sur  l'ordre  <lu  préfet  maritime,  être 
débarqué  et  renvoyé  à  la  compagnie,  où U 
prendra  la  queue  de  la  liste  d'embarqu- 
ment.  Dans  cette  position ,  il  sera  inhabila 
à  concourir  pour  le  grade  supérieur,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  terminé  une  nouvelle  année  de 
service  à  la  mer,  et  reçu  de  son  capiuioe 
un  certificat  de  capacité  et  de  bonne  coo- 
duite. 

56.  Tout  mécanicien  qui  aura  été  dékir- 
que  deux  fois  pour  les  causes  et  suivant  la 
formes  énoncées  à  l'art.  55  pourra  être  ré- 
duit d'un  grade,  s'ilest  de  deuxième  classe, 
ou  être  remis  à  la  deuxième  classe  de  son 
grade,  s'il  était  de  première  classe. Les 
chauffeurs ,  dans  ie  même  cas ,  seroot  sus- 
ceptibles d'être  envoyés  aux  équipages  de 
ligne  ou  même  d'être  envoyés  à  la  compi' 
gnie  de  discipline,  selon  la  gravité  des  faits. 
Ceux  qui  seront  ainsi  mis  à  la  disposition 
du  commandant  de  la  division  seront  em- 
ployés  comme  matelots  de  troisième  classe, 
s'ils  comptent  un  an  de  navigation  au  moins, 
ou  comme  apprentis  marins ,  s'ils  ne  satis- 
font pas  à  cette  condition. 

57.  Lorsque ,  par  une  cause  quelconque, 
en  cours  de  campagne,  ou  par  suite  d'in- 
suffisance dans  les  cadres  de  la  compagnie, 
un  mécanicien  ou  chauffeur  remplira  des 
fonctions  supérieures  à  celles  de  son  grade, 
il  jouira  des  émoluments  attribués  i  11 
deuiième  classe  du  grade  supérieur  i  celai 
dont  il  est  réglementairement  pourvu.  Celte 
position  exceptionnelle  cessera  dés  qu'il J 
aura  possibilité  d'embarquer  un  titulaire. 

58.  Toutes  les  fois  que  les  fourneaui  S6 
ront  allumés ,  une  double  ration  de  pain 
et  de  vin  sera  délivrée  aux  mécaniciens  et 
aux  chauffeurs. 

59.  Tous  les  mécaniciens,  chauffearset 
marins  formant  l'équipage  d'un  bâtiment 
à  vapeur  recevront  gratuitement,  chaque 
année,  un  pantalon  et  une  vareuse  en  toile 
à  fourrure,  ou,  à  défaut,  en  toile  rurale 
dite  rondeletie, 

TiTRB  V.  —  Habillement, 

60.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  deU 
marine  porteront  le' même  uniforme, le< 
mêmes  marques  distinctives  et  le  mêmes 
armes  que  les  officiers  mariniers  et  marins 
des  grades  correspondants  dans  nos  équi- 
pages de  ligne.  Seulement  la  patte  au  collet 
en  drap  rouge  sera  remplacée  par  une  palle 
de  même  forme  en  velours  noir. 

61 .  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  «erooj 
tenus  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  des  effeW 
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dliabillement  composant  le  sac  des  officiers 
mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ordonnance  or- 
ganique de  ce  corps  du  11  octobre  1856  (1). 
Les  effets  seront  de  même  étoffe  que  ceux 
des  marins  des  équipages  de  ligne,  et  con- 
fectionnés en  conformité  des  modèles-types 
déposés  dans  les  ports.  Le  capitaine  de  la 
compagnie  et  les  officiers  commandant  nos 
bâtiments  à  vapeur  s'assureront,  par  des 
inspections  suffisamment  rapprochées,  de 
l'exécution  des  dispositions  prescrites  par 
le  présent  article. 

62.  Les  dispositions  de  Tart.  61  ne  8*ap- 
pliquent  pas  aux  mécaniciens  non  admis 
définitivement  dans  la  compagnie,  embar- 
qués pour  faire  leur  temps  d'épreuve;  il 
suffira  qu'ils  soient  pourvus  des  effets  in- 
dispensables. 

63.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ou  les 
capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  pour- 
ront, s'il  est  nécessaire,  autoriser  les  mé- 
caniciens ou  chauffeurs  à  déléguer  i  un 
fournisseur  le  Hers  de  leur  solde  à  terre  ou 
la  moitié  de  leur  solde  à  la  mer,  jusqu'à 
parfait  paiement  de  leur  dette  d'habille- 
ment ;  mais ,  avant  d'y  cbnsentir»  ces  of- 
ficiers s'assureront  que  les  effets  ont  été 
fournis  et  que  la  délégation  n'a  pas  d'antre 
motif.  Si  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  met- 
tait de  la  mauvaise  volonté  ou  de  la  négli- 
gence, soit  à  s'habiller,  soit  à  acquitter  sa 
dette  d'habillement,  celte  délégation  pourra 
être  ordonnée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie ou  par  les  officiers  commandant  les 
bàlimenls  à  v^pear. 

Tjtbe  VI.  —  Armement  et  équipement, 

64.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides 
mécaniciens  seront  armés  ainsi  qu'il  est 
déterminé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  80,  titre  9  de  notre  ordonnance  da 
11  octobre  1836,  pour  ies  premiers  maîtres, 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  nos 
^équipages  de  ligne;  mais  les  ceinturons  se- 
ront en  cuir  noir  verni  pour  tous  les  grades. 

65.  Lés  armes  et  ceinturons  seront  four- 
nis parla  direction  d'artillerie  du  port ,  sur 
demandes  nominatives  faites  par  le  capi- 
taine de  la  compagnie  et  visées  par  le  com- 
mandant supérieur  et  le  commissaire  aux 
revues. 

66.  Les  mécaniciens  seront  personnelle- 
ment responsables  des  armes  et  fourniments 
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qui  leur  auront  été  délivrés.  Ces  objets 
d'armement  et  d'équipement,  appréciés, 
seront  inscrits  sur  les  livrets  individuels  et 
sur  le  contrôle  annuel  de  la  compagnie. 

67.  Il  sera  ouvert ,  à  la  direction  d'ar- 
tillerie, un  registre  tenu  par  le  garde-ma- 
gasin, où  les  demandes  nominatives  faites 
par  le  capitaine  de  la  compagnie  seront 
transcrites.  Lors  des  délivrances  des  armes 
et  fourniments ,  les  mécaniciens  émargeront 
de  leurs  reçus  les  articles  qui  leur  auront 
été  délivrés. 

68.  Les  mécaniciens  embarqueront  avec 
leurs  armes. 

69.  Lorsqu'un  mécanicien  devra  être  con- 
gédié, il  aura  à  justifier  par  un  reçu  du 
garde-magasin  d'artillerie ,  visé  par  le  di- 
recteur, qu'il  a  fait  remise  de  son  arme  et 
de  son  fourniment  dans  les  magasins  de  la 
direction  ;  qu'il  n'y  a  lien  à  lui  faire  aucune 
retenue  pour  cause  de  perte  ou  de  dégra- 
dation. Le  mécanicien  ne  pourra  recevoir 
son  décompte  de  solde  qu'après  avoir  sa- 
tisfait à  cette  obligation. 

70.  En  cas  de  perte  ou  de  dégradation 
de  tout  ou  partie  de  l'armement  du  méca- 
nicien ,  l'appréciation  en  sera  faite  par  le 
directeur  d'artillerie,  et  le  montant  apos- 
tille au  compte  financier  de  l'homme,  pour 
être  repris  sur  sa  solde. 

71.  Si  les  pertes  ou  dégradations  avaient 
pour  causes ,  soit  à  terre ,  soit  à  la  mer,  des 
événements  de  force  majeure,  procés-verbal 
en  serait  dressé  par  l'autorité  compétente. 
Ce  procés-verbal  sera  soumis  au  préfet  ma- 
ritime, qui  prononcera  si  la  perte  ou  les 
dégradations  doivent  être  supportées  par 
l'Etat  ou  rester  à  la  charge  du  mécanicien. 
Dans  tous  les  cas ,  le  garde-magasin  d'ar- 
tillerie sera  mis  en  possession  du  procés- 
verbal  où  sera  inscrite  la  décision  du  préfet 
maritime»  pour  la  justification  de  ses  dé- 
penses. 

Titre  VII.  —  Solde  et  tuppUment. 

7S.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs de  tous  grades  se  distingue  en  solde  à 
terre  et  solde  à  la  mer.  A  terre,  la  solde  sera 
acquittée  de  mois  en  mois,  à  terme  échu. 
A  la  mer,  elle  sera  payée  en  même  tempi 
que  celle  des  équipages  des  bâtiments  sur 
lesquels  ils  sont  embarqués.  La  solde,  dans 
toutes  les  positions,  est  fixée  ainsi  qu'il  est 
déterminé  au  tableau  suivant  : 


(1)  Voy.  tome36,p. /|26, 


40. 
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GRADES. 


Maîtres  naécanicieos. 


ChaufFeart.. 


(  de  !'• 
••(de  2- 


classe. 
cUsse. 
Seconds  matlrea  méca-  i  de  1'*  classe, 
niciens (de  2*  classe. 

Aide,  mécaniciem....  |  ^*  2"cu"e! 
Fourrier  chargé  de«  écritares. 

(  de  !'•  clasae. 

(  de  2«  clajse. 


fr. 
700 
600 
500 
400 
3Û0 
280 
792 
216 
180 


fr. 
58  333 
50  00 
41  667 
33  333 
28  333 
23  333 
66  00 
18  00 
15  00 


Ir. 

1  044 
1  667 
1  389 

1  111 
0  944 
0  778 

2  20 
0  500 
0  492 


0  072 
0  833 
0  604 
0  555 
0  472 

0  389 

1  100 
0  205 
0  246 


SOLDE  A  LA  MEl. 


par 


fr. 
2,100 

1,800 
1,500 
1,200 
1,020 
840 

648 
540 


par 
mois. 


fr. 
175 
150 
125 
160 

85 

70 

• 

54 


par 
}oar. 


fr. 

5  833 
5  00 
4167 
3  333 
2  833 
2  233 

1  770 
1475 


2  917 
2500 
2083 
1  667 
U17 
1167 

OS85 
0731 


n  est  accordé  eu  oatre  : 
Une  demi'joarnée  de  solde  pour  la  fête  dn  roi  ; 
Vingt-cinq  centimes  par  joar  an  vagnemestre  de  la  compagnie  ; 
Vingt  centimes  par  jour  au  fourrier  chargé  de  la  tenue  des  écritures; 
Et  la  haute-paye  d'ancienneté  de  douse  on  de  quinsa  centimes  paf  joar,  «haai  que  cela  «1 
déterminé  pour  les  marina  des  équipages  de  ligne. 


Indépendamment  de  la  solde  et  des  sup- 
pléments indiqués  dans  le  tableaa  ci-des- 
sus, il  sera  accordé  une  gratification  de 
cent  cinquante  à  trois  cents  francs ,  à  titre 
d'encouragement ,  à  tout  mécanicien  en 
chef  qui  aura  maintenu  dans  Le  meilleur 
état  possible ,  pendant  deux  ans ,  les  ma^- 
cbineset  les  chaudières  confiées  à  ses  soins» 
lorsque,  durant  ce  laps  de  temps,  elles  au- 
ront fonctionné  au  moins  cent  quatre-vingts 
jours.  A  cet  effet,  une  commission,  composée 
du  commandant  supérieur,  de  l'ingénieur 
chargé  des  bâtiments  à  vapeur  et  de  trois 
olTiciers  commandant  ou  ayant  commandé 
des  bâtiments  à  vapeur,  sera  chargée  de 
constater  ces  titres  à  la  gratification  et  d'en 
fixer  la  quotité.  Le  procés-verbal  de  son 
examen  devra  être  soumis ,  par  Tintermé- 
diaire  du  préfet  maritime,  à  l'approbation 
du  ministre.  La  dépense  résultant  du  paie- 
ment de  ladite  gratification  sera  imputée 
sur  les  fonds  du  chapitre  8,  Travaux  du 
matériel  naval.  (Ports.) 

75.  Les  suppléments  accordés  aux  offi- 
ciers attachés  au  corps  des  ouvriers  méca- 
niciens ,  et  la  solde  et  les  suppléments  al- 
loués aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  du  chapitres, 
art.  l^r^  Equipages  à  terre,  ou  Equipages  à 
la  mer,  selon  que  les  hommes  seront  à  terre 
ou  embarqués. 

74.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  em- 
ployés au  service  des  machines  à  vapeur  des 
arsenaux,  on  à  celles  des  bâtiments  de  ser- 
vitude de  la  direction  des  mouvements  du 
port,  recevront,  en  outre  de  leur  solde  à 
terre ,  une  somme  égale  à  cette  même  solde. 
Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés 
dans  Totelier  des  machines  à  vapeur  de  l'ar- 


senal ,  soit  à  la  journée ,  soit  i  rentrepHse, 
cumuleront  leur  solde  à  terre  avec  le  pm 
de  leur  journée  de  travail.  Ces  allocstioss 
supplémentaires  seront  à  la  charge  des  di* 
rections  qui  auront  employé  les  raécaDieie» 
et  chauflieurs ,  et  elles  seront  acquittées  sur 
tes  fonds  du  chapitre  8  du  budget,  Travm 
du  matériel  naval.  (Ports.) 

75.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaioe 
de  la  compagnie  des  mécaniciens  et  chaor- 
feurs,  et  renseigne  de  vaisseau  qui  le  l^ 
conde,  seront^  traités,  sous  le  rapport  de 
la  solde ,  en  conformité  de  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  officiers  des  mêmes  grades  at- 
tachés à  nos  équipages  de  ligne. 

76.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  aoiiiKl 
il  aura  été  accordé  une  dispense  de  travail 
par  le  conseil  de  santé ,  et  ceux  qui  seront 
indispensables  pour  maintenir  Tordre  et  I» 
tenue  de  la  caserne ,  recevront  les  deui  tiers 
de  leur  solde  de  mer.  Le  nombre  de  ces 
derniers  sera  réglé  par  le  commandant  su- 
périeur, d'après  les  besoins  du  service, et 
sous  l'approbation  du  préfet  maritime. 

77.  Les  maîtres  mécaniciens  de  première 
classe  qui  seront  promus  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  recevront  une  graliOca- 
tîon  de  cinq  cents  soixante  et  dix  francs, 
à  titre  de  première  mise  d'habillement. 

78.  Le  supplément  accordé  aux  hommes 
de  l'équipage  employés  aux  soutes  à  char- 
bon est  fixé  à  dix  centimes  par  jour. 

79.  Toutes  les  fois  qu'un  mécanicien  w 
chauffeur  à  terre  sera  employé  au  serfice 
des  machines  à  vapeur  d'un  bâtiment  « 
servitude  de  la  direction  des  mouvemen» 
du  port ,  il  recevra  une  ration  confiplelejj 
vivres,  comme  les  marins  de  réquipage»_\ 
une  double  ration  de  pain  et  de  vin  m^ 
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SO.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine 
de  la  compagnie  recevra  pour  frais  de  bu- 
reau quinze  francs  par  mois  ;  au  moyen  de 
cette  indemnité  ,  il  ne  lui  sera  rien  fourni 
en  nature  par  les  magasins  dé  la  marine  4 
titre  de  fourniture  de  bureau.  Il  lui  sera  éga- 
lementalloué  une  indemnité  de  neuf  francs 
par  mois  pour  emplacement  de  bureau,  lors- 
qu'on ne  pourra  lui  fournir  un  local  à  cet 
effet. 

8.1.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui 
obtiendront  dus  congés  recevront  intégra- 
lement pendant  ce  temps  la  solde  à  terre. 
Ces  congés  ne  pourront  excéder  trois  mois 
et  ne  pourront  être  accordés  que  par  notre 
ministre  de  la  marine»  sur  la  proposition 
du  préfet  maritime.  Le  xappel  de  la  solde 
de  congé  ne  Sicra  fait  qu*à  la  rentré^  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  la  compagnie. 
Les  prolongations  de  congé  seront  s^s 
solde. 

'  82.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  (jie  tou^ 
grades  pourront  déléguer  le  tiers  de  leur 
solde  à  la  m^r.  Sont  applicables  aux  méca- 
niciens et  chauffeurs  les  dispositions  des 
art.  134,  135 ,  136  et  264  de  notre  ordon- 
nance du  11  octobre  1836,  sur  les  équipage^ 
de  ligne,  en  ce  qui  concerne  la  solde  4  1^ 
mer. 

'  83.  A  terre ,  le  paiement  de  la  solde  s'o- 
pérera au  moyen  d'états  nominatifs.  Les 
mandats  de  paiement  expédiés  par  le  com- 
missaire aux  revues  seront  ordonnancés  au 
nom  du  capitaine  qui  en  recevra  le  montant 
au  trésor. 

84.  A  la  mer,  le  paiement  de  la  solde 
des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  s'opérera 
au  moyen  d*états  nominatifs;  les  mandats 
de  paiement  expédiés  par  le  commissaire 
aux  revues  seront  ordonnancés  au  noni  du 
conseil  d'administration  du  bord. 

85.  Les  paiements  individuels  faits  aux 
mécaniciens  et  chauffeurs  seront  apostilles, 
à  terre,  sur  le  contrôle  de  la  compagnie; 
à  la  mer,  sur  le  rôle  d'équipage  du  bâti- 
ment. Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  les  paie- 
ments seront  portés  à  leur  date  sur  le  livret 
des  hommes. 

86.  Il  est  expressément  défendu  à  tout 
officier  militaire,  ainsi  qu'aux  conunissaires 
aux  revues ,  d'exercer  ou  d'autoriser  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  mécaniciens  ou 
chauffeurs ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  formel- 
lement déterminés  par  les  ordonnances  et 
règlements,  sous  peine  de  remboursement 
des  sommes  retenues  illégalement  et  de 
punitions  exemplaires. 

87.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  à  l'hô- 
pital, ou  absents  pour  toute  autre  cause 
légale  au  moment  de  ta  formation  des  états 
it  paiement ,  -ne  s«ront  rappelés  de  leur 


solde  acquise  qu'i  leur  rentrée  à  la  compa- 
gnie ou  à  bord. 

88.  Les  mécaniciens  et  ehauffeurs  qui , 
sans  motifs  valables ,  n'auront  pas  r^oinl 
è  l'expiration  de  leur  congé  seront  privés 
de  leur  solde  à  terre,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux 
si  leur  ai>sence  se  prolonge  au-delà  des  ter- 
mes prescrits  par  les  règlements. 

89.  Les  mécaniciens  et  chaeirears  qui 
tomberont  malades  à  terre  ou  pendant  leur 
embarquement  seront  traités  dans  les  hô- 
pitaux de  la  marine.  Ils  Subiront  dans  cette 
position  les  retenues  déterminées  au  tableau 
de  solde,  art.  72,  titre  7  de  la  présente  or- 
donnance. Si  les  mécaniciens  ou  chauffeurs 
rais  à  l'hôpital  par  les  b&timents  sont  rem- 
placés à  bord  ,  ils  seront  débarqués  et 
rendus  à  la  compagnie,  de  façon  que ,  au- 
tant que  possible,  le  b&timent  ne  solde  ja- 
mais que  le  nombre  réglementaire  de  mé- 
caniciens et  chauffeurs  qui  lui  est  accordé 
par  la  présente  ordonnance. 

Titre  VIII.  —  Matricule,  contrôle,  comp" 
iabilUè  et  adminieiration. 

90.  Il  sera  tenu  par  le  chef  du  corps  une 
matricule  générale  des  ouvriers  mécaniciens 
et  chauffeurs  de  tous  grades  engagés  dans 
la  compagnie.  Cette  matricule  sera  con- 
forme au  modèle  adopté  pour  le  corps  des 
équipages  de  Ijgne  ;  les  hommes  y  seront 
portés  d'après  la  date  de  leur  admission. 
If  sera  établi  une  table  alphabétique  pour 
la  facilité  de  recherches. 

91.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  inscrit 
sur  la  matricule  conservera  indéfiniment 
son  numéro ,  même  lorsqu'il  rentrera  à  la 
compagnie,  après  avoir  été  congédié  ou 
rayé  des  contrôles  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

92.  II.  ne  sera  jamais  fait  de  radiation 
sur  la  matricule;  les  pertes  y  seront  indi- 
quées par  les  mutations,  et  l'on  y  inscrira 
les  motifs  à  radiation ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

93.  Il  sera  tenu  par  le  capitaine  de  la 
compagnie  un  contrôle  général.  Ce  contrôle 
servira  à  inscrire  tous  les  mouvements  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre  et  à  la 
tenue  du  compte  financier  des  hommes.  Un 
semblable  contrôle  sera  tenu  par  le  com- 
missaire aux.  revues. 

94.  Le  contrôle  général  de  la  compagnie 
sera  renouvelé  au  commencement  de  cha- 
que année;  on  devra  rappeler  sur  le  nou- 
veau le  dernier  mouvement  de  chaque  in- 
dividu qui  serait  absent  de  la  compagnie  à 
l'époque  du  renouvellement. 

95.  Lors  de  l'établissement  du  contrôle 
général ,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  y 
seront  enregistrés  par  rang  de  grade,  et 
dans  chaque  grade  par  rang  d'incorpora- 
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Uon.  Lêfi  mécAfiiciens  et  chauffears  qai  sur- 
Yiendront  après  la  confection  du  contrôle 
seront  ajoutés  à  la  suite  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  leurs  grades  et  classes  res- 
pectifs. Un  nombre  suffisant  de  cases  en 
blanc  sera  laissé  pour  cet  effet.  Les  déser- 
teurs continueront  à  figurer  pour  mémoire 
sur  le  contrôle  pendant  six  mois.  Le  méca- 
nicien ou  chauffeur  qui  avancera  en  grade 
sera  rayé  de  la  case  qu'il  occupait  et  inscrit 
dans  une  case  k  la  suite  de  son  nouveau 
grade. 

96.  Un  état  de  mutations  et  de  mouve- 
ments des  officiers ,  mécaniciens ,  fourrier 
et  chauffeurs  de  la  compagnie  à  terre  sera 
dressé  tous  les  dix  jours  par  les  soins  du 
capitaine,  et  remis  au  commissaire  aux  re- 
vues. Annotations  des  mutations  et  mou- 
vements seront  faites  sur  les  contrôles  con- 
tradictoirement  tenus. 

97.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs seront  embarqués ,  le  conseil  d'admi- 
nistration du  bâtiment  adressera  au  com- 
missaire aux  revues,  tous  les  dix  jours,  si 
le  bâtiment  est  en  rade ,  et  chaque  fols 
qu'il  sera  possible ,  si  le  bâtiment  est  en 
cours  de  campagne ,  l'état  des  mutations  et 
mouvements  survenus  parmi  les  hommes  de 
la  compagnie*  Le  commissaire  aux  revues 
communiquera  cet  état  au  capitaine  de  la 
compagnie. 

Adminittration, 

98.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine 
sera  chargé  de  l'administration  intérieure 
de  la  compagnie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant supérieur,  et  sous  l'autorHé  du 
major  général  de  la  marine.  Il  sera  respon- 
sable de  sa  gestion. 

99.  A  la  Gn  de  chaque  trimestre,  le  con- 
trôle général  de  la  compagnie  sera  vérifié 
dans  toutes  ses  parties  par  le  commissaire 
aux  revues ,  qui  s'assurera  que  les  mouve- 
ments et  mutations  survenus  et  les  paie- 
ments effectués  sont  fidèlement  inscrits,  et 
que  le  contrôle  tenu  par  le  capitaine  est  en 
parfaite  concordance  avec  celui  de  la  com- 
pagnie ,  déposé  dans  les  bureaux  du  com- 
missaire aux  revues.  Le  commissaire  aux 
revues  mentionnera  sur  le  contrôle  tenu  par 
le  capitaine  sa  vérification  et  la  date  à  la- 
quelle elle  a  eu  lieu. 

100.  Les  paiements  faits  par  le  capitaine, 
ainsi  que  ceux  opérés  à  bord ,  seront  in- 
scrits sur  les  livrets  individuels  dont  cha- 
que homme  devra  toujours  être  porteur. 
Ces  livrets  seront  toujours  tenus  à  jour: 
à  terre ,  par  le  capitaine  de  la  compagnie; 
à  la  mer,  par  le  commis  d'administration 
du  bâtiment.  Lorsque  les  hommes  change- 
ront de  position,  les  livrets  devront  être 
arrêtés  par  qui  de  droit. 


Comptai  iUté. 

101.  La  solde  à  terre  devant  être  ac- 
quittée de  mois  en  mois,  à  terme  échu,  le 
capitaine  de  la  compagnie  fera  dresser  par 
le  fourrier  un  état  nominatif,  décompté 
par  grades  et  classes ,  des  hommes  présents 
à  la  compagnie.  Cet  état  sera  dressé  eo 
triple  expédition ,  l'une  pour  être  jointe  aa 
mandat  de  paiement,  la  seconde  pour  être 
déposée  au  bureau  des  revues ,  la  troisième 
restera  entre  les  mains  du  capitaine  de  la 
compagnie  pour  opérer  sa  décharge.  Cet 
état,  en  triplicata ,  sera  émargé  des  parties 
prenantes.  Les  paiements  seront  immédia- 
tement apostilles  sur  le  contrôle  an  nom 
de  chacun. 

102.  Les  appointements  des  officiers  se- 
ront payés  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
par  les  soins  du  commissaire  aux  revues, 
dans  la  forme  ordinaire. 

i03.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chaaf- 
fenrs  seront  employés  dans  les  ateliers  de 
nos  arsenaux,  le  prix  de  leurs  journées, on 
les  sommes  acquises  par  les  travaux  eié- 
cutés  à  prix  des  tarifs ,  leur  seront  soldés 
par  les  soins  des  directeurs ,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  autres  ouvriers,  aax- 
quels  ils  sont  entièrement  assimilés  dans 
cette  position. 

104.  Chaque  trimestre,  le  commissaire 
aux  revues  fera,  sur  le  terrain ,  l'appel  no- 
minal des  officiers ,  mécaniciens ,  fourrier 
et  chauffeurs  appartenant  à  la  compagnie 
et  qui  seront  à  terre.  Il  lui  sera  remispoar 
cet  effet ,  par  le  capitaine  de  la  compagnie, 
une  feuille  d'appel.  La  liste  des  maladeset 
des  absents  lui  sera  également  remise, et 
il  pourra  s'assurer  de  l'exactitude  des  causes 
d'absence.  Chaque  homme  présent  sera 
muni  de  son  livret.  Si  le  commissaire  aai 
revues  a  fait  connaître  à  l'avance  que  les 
hommes  doivent  être  pourvus  de  leurs  sacs, 
le  capitaine  devra  donner  des  ordres  eo  con- 
séquence ,  afin  que  la  vérification  des  elTets 
d'habillement  puisse  avoir  lieu. 

105.  Le  commissaire  aux  revues  poarra, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  passer  des 
revues  inopinées,  après  en  avoir  prévena 
le  préfet  maritime. 

106.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  di- 
rigés d'un  port  sur  un  autre,  qui  seront 
expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront  payés, 
avant  leur  départ ,  de  leur  solde  acquise. 
S'ils  prennent  la  voie  de  terre,  ils  ^^ 
vront,  savoir  :  les  maîtres,  deux  francs 
par  myriamétre  ;  les  seconds  maîtres,  un 
franc  cinquante  centimes  idem  ;  les  aides, 
soixante  et  quinze  centimes  idem  ;  les  cbaui- 
feurs,  cinquante  centimes  idem,  Lorsqnils 
seront  embarqués  comme  passagers,  ils  ^ 
cevront  â  bord ,  indépendamment  du  ooa- 
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ehage,  la  ration  d* équipage.  Les  ans  et  les 
autres  seront  rappelés  de  leur  solde  acquise 
depuis  leur  départ ,  après  leur  arrivée  à  des- 
tination. 

107.  Dans  le  cas  prévus  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  lOG,  les  hommes  ne 
seront  payés  par  le  capitaine  qu'après  qu*il 
se  sera  assuré  que  leurs  sacs  renferment  la 
totalité  des  effets  d'habillement  réglemen- 
taires, et  que  les  effets  sont  en  bon  état. 
A  défaut ,  le  capitaine  fera  compléter  le 
lae  sur  les  fonds  à  sa  disposition. 

108.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs,  avant 
leur  embarquement  ou  leur  départ  du  port, 
seront  présentés  au  commissaire  aux  re- 
vues ,  qui  s'assurera  qu'ils  sont  régulière- 
ment expédiés  sous  tous  les  rapports.  Sui- 
vant le  cas ,  ces  mécaniciens  ou  chauffeurs 
recevront  une  feuille  de  route  ou  un  billet 
de  destination. 

109.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs embarqués  sur  nos  bâtiments  à  vapeur 
sera  acquittée  par  le  bord ,  et  suivant  le 
mode  établi  pour  les  hommes  détachés  des 
divers  services  du  port,  non  incorporés 
dans  les  équipages  de  ligne.  Les  paiements 
faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront 
soigneusement  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page ,  au  nom  de  chacun ,  et  inscrits  sur 
les  livrets  individuels. 

HO.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  con- 
gédiés seront  payés,  avant  leur  départ,  de 
leur  solde  acquise ,  leur  dette  pour  effets 
d'habillement  préalablement  acquittée.  Ils 
recevront  l'indemnité  de  route  détermi- 
née par  l'article  106. 

Titre  IX.  —  Dispositions  transitoires, 

111.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui 
feront  partie  de  la  compagnie  d'ouvriers 
marins  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance  passeront  à  la 
compagnie  des  ouvriers  mécaniciens  et  ou- 
vriers chauffeurs  de  la  marine  royale,  pour  y 
continuer  leur  service  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  engagement.  Dans  celte  position , 
ils  ne  recevront  que  les  allocations  qui  leur 
étaient  attribuées  par  les  règlements  anté- 
rieurs. Cependant,  s'ils  déclarent  par  écrit 
qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  conditions 
de  la  présente  ordonnance,  ils  jouiront, 
jusqu'à  la  fin  de  leur  engagement,  des  avan- 
tages qu'elle  leur  constitue.  Les  apprentis 
chauffeurs  de  l'ancienne  compagnie  seront 
admis  dans  la  nouvelle  comme  chauffeurs 
de  deuxième  classe. 

112.  Les  mécaniciens  civils  employés  de- 
puis un  an  sur  nos  bâtiments  â  vapeur  pour- 
ront, sur  leur  demande,  et  si  Ton  est  con- 
tent de  leurs  services,  être  admis  dans  la 
compagnie  des  ouvriers  mécaniens  et  ou- 
viiers  chauffeurs  avec  le  grade  dont4is  sont 


pourvus  dans  ce  moment.  S'ils  n'y  consen- 
tent pas ,  ils  continueront  à  servir  à  bord 
de  nos  bâtiments  à  vapeur,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  engagement,  sous  les  condi- 
tions qu'ils  ont  souscrites.  Les  mécaniciens 
employés  actuellement  dans  l'atelier  de  l'ar- 
senal de  Toulon  au  montage  et  démontage 
des  machines  à  vapeur  de  nos  bâtiments , 
et  qui  auront  fait  preuve  de  leur  aptitude 
à  la  mer,  pourront,  à  la  formation  seule- 
ment, être  admis  dans  la  compagnie,  sa- 
voir :  les  contre-maîtres ,  dans  le  grade  de 
maître  mécanicien  de  deuxième  classe  ;  les 
aides  contre-mattres ,  dans  le  grade  de  se- 
cond maître  mécanicien  de  deuxième  classe. 
115.  Les  dispositions  de  l'art.  58  de  la 
présente  ordonnance  recevront  leur  appli- 
cation, en  cas  d'insuffisance  dans  les  ca- 
dres ,  lors  de  la  première  formation  de  la 
compagnie  des  ouvriers  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  la  marine  royale. 

TiTBE  X.  —  Dispositions  générales, 

114.  Pendant  leur  séjour  à  terre,  les 
mécaniciens ,  fourrier  et  chauffeurs  faisant 
partie  de  la  compagnie  seront  soumis  aux 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  concer- 
dant  la  discipline  des  corps  militaires  de  la 
marine  et  celle  de  nos  arsenaux.  Lorsqu'ils 
seront  embarqués ,  ils  seront  soumis  à  la 
police  et  discipline  de  bord  et  aux  dis- 
positions du  Gode  pénal  maritime  des  vais- 
seaux. 

115.  Tous  les  trois  mois  le  major  général 
passera  la  revue  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, à  terre.  Cette  revue  portera  tant  sur 
la  tenue  et  la  discipline  que  sur  la  situa- 
tion de  l'habillement.  Il  entendra  les  récla- 
mations des  hommes  et  en  rendra  compte 
au  préfet  maritime. 

116.  Les  officiers  généraux  de  notre  ma- 
rine en  mission  d'inspecteur-général  inspec- 
teront les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la 
compagnie  non  embarqués. 

117.  Sont  et  demeurent  abrogées  Tor- 
donnancedu  50  mai  1851,  portant  forma- 
tion d'une  compagnie  d'ouvriers  marins  à 
Toulon  ,  ainsi  que  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  ordonnance. 

118.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
mise  en  vigueur  à  compter  du  1®'  juil- 
let 1840. 


10  JoiK  =7  JoiLLiT  1840.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  à  la  remise  des  frais  de  licence  el  de 
doclorat  dans  les  tacallés  des  lettres  et  des  scien- 
ces. (IX ,  Bull.  DCCXL  ,  n.  8698.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  mimstre  secrétaire  d'£lat  au  dépar- 
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lemeni  de  l'iDStruction  pnblique  ;yu  Fart.  32 
de  la  loi  du  11  floréal  an  10,  qui  inslilcre 
des  bourses  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles 
spéciales;  va  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  17  mars  1840,  qui  accorde  des  re- 
mises aux  élèves  qui  auront  obtenu  des  prix 
dans  les  facultés  de  droit;  vu  le  règlement 
universitaire  du  3  avril  1840,  qui  applique 
les  mêmes  dispositions  aux  élèves  laurédts 
des  facultés  de  médecine;  vu  les  arrêtés 
-des  24  mai  1836,  28  avril  1837  et  9  juin 
4840 ,  relatifs  aux  examens  de  licence  dans 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences ,  etc. 

Art.  1er.  Le  premier  candidat  reçu  à  la 
licence,  dans  chaque  session  d'examen,  de- 
vant la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  Paris ,  obtiendra  de  plein  droit 
la  remise  des  frais  exigés  pour  ledit  grade. 
La  remise  des  frais  relatifs  aa  doctorat  loi 
sera  en  outre  accordée. 

2.  Pareilles  remises  seront  accordées  aux 
candidats  reçus  licenciés  dans  les  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  des  départements, 
çui  auront  ggbl  les  «épreuves  avec  distinc- 
tiun.  Lg  mèrilci  deâ  ("preuves  sera  constaté 
par  un  rappurt  ipécial  du  doyen  et  du  rec- 
teur, suiimjs  au  coniieil  royal  de  l'instruc- 
tion publi(jue, 

^*  Lcâ  aspirants  au  doctorat  és-lettres 
't»Q  é$  ûckmes  qui  auront  présenté  des 
ïhhes  rcrjiuri[Ufibles,  et  qui  les  auront  sou- 
tenue&s  ave^  dî^thiction,  obtiendront  la  re- 
inUe  complète  des  frnis  du  doctorat,  sur 
le  rapport  du  doyen  eI  du  recteur,  et  après 
avJEi  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
l)Iique. 

4.  Les  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs ,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'é: 
cole  normale  et  les  élèves  qui  obtiennent 
les  prix  d'honneur  du  concours  général  des 


collèges  de  Paris  et  de  Tersailles,  sont  main- 
tenues. 

5.  Notre  ministre  de  rinslnictioù  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


13  jvtn  se;  7  JoitLBT  1840.  —  Ordonnancé  àû  roi 
qui  ouvre  un  crédit  sopplémentaire  au  bndiel 
des  dépenses  adminislratÏTes  dus  caisses  d^amof 
tibsemehl  et  des  dépôts  et  consignations,  poar 
rexercice  18/10.  (IX  ,  Bull.  DCCXL  ,  n.  85W.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  présetfté 
etcertiGé  phr  le  directeur  général  des  caisses 
d'amortissements  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  dépenses  supplémentaires  qm 
doit  occasionner  à  ces  établissements,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1840,  l'exécatioft 
de  la  loi  du  18  mai  dernier  et  de  notre  or- 
donnance du  26  du  même  mois ,  relattTCS 
à  la  répartition  des  sommes  versées  et  i 
verser  par  le  gouvernement  d'Haïti,  aui 
termes  du  traité  du  12  février  1838;  n 
l'avis  motivé  de  la  commission  de  sarTeil- 
lance  instituée  par  la  loi  du  28  avril  1SI6; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  an  budget  dej 
dépenses  administratives  de  la  caisse  d'a- 
tnortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  l'exercice  1840,  un  crédit 
stipplémen  taire  de  vi  ngt-sept  mil  le  sept  cent 
cinquante  francs  (27,750  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 

(^Suit  le  tableau,) 


30  Jom  =x  8  iDiLLBT  48AO.  —  Loi  portant  proro* 
galion  da  privilège  de  la  Banque  de  France  (1). 
(IX.BuU.  DCGXLI,n.8701.) 


•  (1)  Prëtenialion  &  la  Chambra  dea  Députés  le 
{fô  janvrer  (Mon.  ^u  26)  ;  rapport  par  M.  Da- 
fanre  le  27  avril  (Mon.  du  3  mai)  ;  discussion  les 
18. 19,  20  mai  (Mon.  des  19,  20,  21);  adoplicm 
le  21  (Mon.  dn  22) ,  &  la  majorité  de  252  voix 
£ontre58. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  27  ma! 
{Mon.  dn  28)  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  22  juin 
(Mon.  du  24)  ;  discussion  et  adoption  le  26  (Mon. 
du  27) ,  k  la  majorité  de  111  voix  contre  19. 

Vojf  es  d«jux  arrêtés  du  28  nivôse  an  8  ;  lois  des  2Zi[ 
germinal  an  11  et  27  venlôse  an  12  ;  avis  du  con- 
seil d^Etat  du  30  frimaire  an  lA  ;  loi  dn  22  avril 
180Ô  ;  décrets  des  25  avril  4806,  9  août  1807, 16 
janvier,  18  mai,  2A  juin,  3  septembre,  21  dé- 
cembre 1808  ,  29  mai  1810  ;  25  septembre  1813  ; 
ordonnances  des  11  avril  1816  et  li  juin  1817; 
loi  du  4  juillet  1820;  ordonnance  du  13  septembre 
1820;  lois  du  6  décembre  1831,  tome  31,  p.  467; 
dn  28  avril  1832  (art.  52  et  53).  tome  32,  p.  138  ; 
du  17  mai  1834,  tome  34 1  P'  HÔ  ;  ordonnances 
des  4  avril  et  15  juin  1JB34.  tome  34,  p.  53  et  197  ; 
des  25  avril ,  6  mai ,  ^7  >nin ,  5  septembre  1836 , 
tome  90,  p.  lAïQ^ili^?»  (^9)  da  0  octobre  1837, 


tome  37,  p.  421;  des  10  janvier  el  10  février  i838i 
lome  38,  p.  7  et  784. 

Les  lois  el  ordonnances  qni  ont  organisé  les 
banques  de  département  sont  celles  ci-après  :  loi 
du  24  germinal  an  11;  ordonnances  des  7  m^i 
1817,  11  mars,  23  novembre  1818;  17mar8l819; 
7  juin  1826;  5  janvier,  2  juin,  14  octobre  l831i 
tome  31,  p.  514,  333,  427  ;  29  juin.  27  septembre, 
18  décembre  1S35,  tome  35.  p.  204,  371  etAHJ; 
39  juin,  28  octobre  1830,  tome  36,  p.  320  et  483  ; 
25  août  1837,  tome  37,  p.  374;  H  juin,  8 no- 
verabre  1838,  tome  38,  p.  676,  702;  4  août  1839, 
lome  39,  p.  277. 

Les  ordonnances  qui  ont  établi  des  comploûri 
d'escompte  sont  celles  ci-après  :  6  mai  el  l7juî« 
1836 ,  tome  36 ,  p.  65  et  197  ;  6  octobre  1857, 
tome  37,  p.  420;  10  janvier  1838,  tome  38,  p.  ?• 

«  La  dorée  du  privilège  concédé  par  les  lois  du 
24germ.  an  11  et  du  22  avril  1800,  arrivant  à  sou 
terme  le  22  septembre  1843,  nous  avons  pens^, 
disait  M.  le  minittre  des  finances ,  que  la  délibéralioQ 
des  Chambres  sur  sa  continuation  ne  pouvait  être 
retardée.  Déjàle  conseil  général  de  Ja  banqneavait 
nprimé  le  v«bo  que  cet  objet  icor  fût  lOOiDif  p<A* 
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Art.  l«f .  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  germinal  an  11 


diDt  la  Session  précédente*  Il  importe  «  en  effet , 
qu'une  telle  délibération  ait  lien  assec  &  temps 
pour  que  les  Chambrée  volent  en  toute  liberté. 
On  conçoit  ce  qa*ane  liquidation  demanderait  de 
temps  et  de  renseignements  ;  les  difficultés  sans 
iKtmbre  qu'elle  rencontrerait ,  et  ce  qu'il  faudrait 
de  prudence  pour  rompre  t  sans  secousse  violente, 
les  rapports  multipliés  qui  rattachent  si  élroile- 
mcnt  à  Pexistence  de  la  banque  les  plus  hauts  in* 
ttSrèls  du  commerce,  de  l'industrie,  ceux  du  crédit 
public  et  même  le  mécanisme  des  opérations  da 
trésor. 

«  Nous  connaissions  trop  bien  les  sentiments 
qui  animent  les  Chambres  pour  craindre  que  leur 
vote  amenât  la  suppression  d'un  établissement  que 
recommandent  tant  de  services  rendus.  Mais  it 
n*en  importait  pas  moins  de  les  consulter  à  temps 
et  de  ne  pas  abandonner  It  l'incerlilude  tant  et 
de  si  graves  intérêts  engagés  dans  cette  question. 
Sans  appréhender  le  résultat  de  vos  suffrages,  nous 
devions,  par  respect  pour  leur  indépendance, 
nous  placer  en  présence  d*une  liquidation.  ■ 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux 
Chambres ,  tous  les  orateurs  se  sont  plus  à  recon- 
naître les  services  signalés  qae  la  banque  de  France 
avait  rendus  au  commerce,  à  l'industrie  et  att  tré" 
•or.  A  la  différence  de  la  banque  d'Angleterre,  dont 
sir  Thomas  Took  a  déclaré  que  les  avantages  oa 
compensaient  pas  les  inconvénients,  sa  nécesâté 
n*a  pas  été  révoquée  eu  doute ,  son  privilège  nV 
ét^  l'objet  d'aucune  attaque. 

Le  ^tëme ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  législalton 
existante,  a  été  considéré  comme  le  meilleur  qut 
Ton  puiise  adopter  dans  l'état  actuel  des  choses  et 
avec  les  circonstances  da  pays.  Les  bases  ont  été 
reconnues  comme  irréprochables,  on  a  voulu  sea- 
lement  les  élargir,  c'est-h-dire  distribuer  le  crédit 
sur  une  plus  vaste  échelle ,  rendre  enfin  la  banque 
de  France  digne  ds  nom  qa*eUe  porte. 

•  La  banque  de  France,  disait  M.  tloitl,  rap- 
porleor  de  la  Chambre  des  Pairs,  dans  ses  qua- 
rante années  d*exislence ,  a  vu  les  grandes  guerres 
de  l'empire ,  la  perte  de  nos  colonies ,  le  blocus 
continental ,  l'anéantissement  de  notre  commerce 
maritime  ,  les  terribles  catastrophes  de  181ft  et  de . 
1815,  Tempire  renversé,  là  France  envahie,  la 
Restauration  agitée  par  ses  erreurs  et  par  les  dis- 
cordes civiles ,  la  révolution  de  i830  ;  et ,  aux  gi- 
gantesques événements  de  cette  période  si  longue, 
si  mémorable,  venaient  s'ajouter  de  profondés 
perturbations  dans  le  marché,  de  violentes  fluc- 
tuations k  la  bourse  *,  des  crises  commerciales  écla- 
tant k  la  fois  dans  les  deux  mondes ,  des  disettes 
et  même  nâe  terrible  maladie  dont  les  ravages  pa- 
ralysaient d'une  manière  si  cruelle  le  Coiirs  régn- 
lier  de  la  tid  sodale. 

« La  banque  de  France ,  tout  en  traver- 
sant une  période  pleine  d'écueils  ,  n'a  prouvé 
qu*on  seul  moment  d'embarras  en  1805;  encore 
cet  embarras  momentané  ne  pouvait  être  imputé 
qn*à  l'administration  de  la  banque  :  Etat,  action- 
naires, créanciers,  étrangers  ou  nationaux,  nul 
ne  peut  l'accuser  d'avoir  été  ponr  lui  la  cause  di- 
recte d'une  perte. 

■ Mais  la  banque  n'était  cependant  pas 

dans  l'inaction.  Non  seulement  elle  n'a  pas  fait  de 
mal  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  bien. 

t  Hlfi  ft  été  ï  U  foi»  aille  et  progresnve, 


•  Elle  a  été  ntile  a  ses  actionnaires,  utile  à 
l'Etat,  mile  anx  particuliers  :  c'est-2i-dire  utile  an 
pays. 

«  Les  actionnaires  ont  vu  leur  capital  s'accroitre« 
pendant  qu'ils  percevaient  régulièrement  un  in- 
térêt qui ,  même  dans  les  moments  les  plu&  cri« 
tiques,  n'est  jamais  descendu  au*dessous  de  5  pour 
100  sur  la  valeur  primitive  des  actions. 

«  L'Elat,  dans  le  cours  de  ces  quarante  années, 
a  fait  avec  la  banque  des  opérations  nombreuses , 
dont  le  montant  dépasse  cinq  milliards.  En  Tan  IS, 
pendant  li  campagne  d'Austerlilx  ,  la  banque 
avançait  au  trésor  63  millions  i  la  fois;  elle  lui 
faisait  une  avance  plus  considérable  encore  l'année 
suivante  (86  millions).  Dans  le  cours  de  ces  deux 
années,  les  sommes  avancées  successivement  par 
la  banque  an  gouvernement,  sous  forme  d'es- 
compte ou  autrement,  dépassent  500  millions. 
De  1812  à  1814  inclusivement,  dans  ces  années 
si  difficiles,  la  banque  a  fait  au  gouvernement  des 
avances  de 60,  70,  de  80  millions  à  la  fois;  et  les 
kommes  successivement  prêtées,  dans  ces  trois  an- 
nées, montaient  k  884  millions.  En  décembre 
1830,  elle  a  prêté  au  gouvernement  86  millions  , 
et  107  millions  en  1831,  et  successivement  jusqu'à 
600  millions  dans  les  deux  premières  années  de  la 
révolution  de  juillet. 

«  Dans  le  cours  de  la  même  période,  la  banque 
a  fait  avec  le  commerce  de  la  capitale  et  des  villes 
qui  profilent  des  comptoirs  de  la  banque,  des 
opérations  pour  plus  de  20  milliards.  Les  escomptes 
ordinaires  y  entrent  pour  17  milliards.  Le  com- 
merce n'a  pas  oublié  que  les  caisses  de  la  banque 
n'ont  pas  été  fermées  an  jour  du  danger.  Citons 
trois  époques  critiques  :  en  1617  et  1818,  les  es- 
comptes se  sont  élevés  à  1,162  millions  ;  en  1825- 
26,  à  1,326  millions  ;  elle  a  escompté  ^50  millions 
dans  le  second  semestre  de  1830;  depuis  1836  , 
malgré  la  crise  qui  a  si  violemment  agile  le  monde 
commercial ,  les  escomptes  et  avances  de  la  ban- 

3ue ,  jusqu'à  la  fin  de  1839  i  donnent  la  somme 
è  A  milliards  315  millions. 
«  Tandis  qu^à  Londres  l'escompte  s'élevait  à  6, 
8  et  même  10  pour  100 ,  et  qu'il  atteignait  à  Phi- 
ladelphie lé  taux  incroyable  de  36  pour  100,  la 
banque  de  France  n'a  jamais  ceisé  d'escompter  & 
A  pour  100.  Cependant ,  en  escomptant  aux  jours 
du  danger,  elle  pressentait  qu'un  certain  nombre 
d^effets  ne  seraient  pas  payés  à  l'échéance  :  aussi 
T  a-t-il  eu  des  effets  en  souffrance  pour  A  «317, 000 
fr.  en  1830,  et  pour  l,95A.0O0  fr.  en  1831. 

t  Enfin  ,  les  particuliers  ont  pu  profiter  de  l'é- 
tablissement de  la  banque  comme  d'un  lieu  sûr 
de  dép6tpour  leurs'monnaies ,  leurs  lingots,  leurs 
effets  précieux;  ils  ont  pu  emprunter  sur  leurs 
monnaies  et  leurs  lingots  à  1  pour  100  d'intérêts  ; 
ils  ont  pu  se  faire  ouvrir  un  compte  courant  et 
charger  la  banque  du  recouvrement  de  leurs 
créances,  du  paiement  de  leurs  dettes.  Comme 
banque  de  circulation  ,  les  particuliers  ont  pu  en 
profiter  par  l'usage  de  ses  billets,  dont  le  montant, 
depuis  plusieurs  années,  excède  en  moyenne  la 
somme  de  200  millions. 

t  Que  l'on  considère ,  d'ailleurs  ,  quelle  est  l'im- 
portance de  la  place  et  du  commerce  de  Paris, 
l'étendue  de  ses  relations  avec  nos  ports  de  mer  et 
nos  grandes  villes  manufacturières.  Paris  est  un 
vaste  et  brillant  fojer  où  tout  converge  et  qui 
rayonne  ï  son  tour  jasqu'i  re&trèwe  circonférenc« 


SOO  VOHÀRCHIB  CONSV.  —  L0018-FH1L1PFB   !•'.  —  50  JDJll  1840. 

et  22  avril  1806  est  prorogé  Jusqa'aa  31  décembre  1867. 


de  Tempire.  C*est  ainsi  que  la  banque  de  France , 
en  animant  de  son  crédit t  ensecondanti  par  son 
liabile  et  puissante  intervention ,  le  commerce  et 
rindnstrie  de  la  capitale,  anime  en  réalité  et  se- 
conde le  commerce  et  Tindaslrie  de  la  France,  a 

Quant  aux  progrès  qu^elle  a  réalisés,  voir  la  note 
de  l'art.  4. 

•  On  lui  reproche  de  n*ètre  qne  d*une  faible 
Qtilité  pour  le  petit  commerce.  Cependant ,  en 
1838  et  1839,  elle  a  escompté  558,000  effets  de 
909  à  200  fr.,  et  134,957  effets  de  199  fr.  et  an- 
dessous,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  près  de  1,200 
petits  effets  pour  chaque  jour  d'eKompte. 

«  Elle  étend  chaque  jour  ses  relations  directea 
aTec  le  commerce  des  départements.  Elle  a  au- 
)ourdM)ui  des  comptoirs  à  Reims,  à  Saint-Quentiui 
h  Saint-Etienne  et  è  Montpellier.  Dans  ces  comp- 
toirs, les  escomptes  qui,  en  1837,  n'avaient  at- 
teint que  le  chiffre  de  25  millions,  se  sont  élevés» 
en  1839,  k  la  somme  de  83  millions. 

«  Les  personnes  domiciliées  dans  le  département 
de  la  Seine,  à  Saint-Germain  et  à  Versailles,  ont 
été  autorisées  &  présenter  directement  leurs  pa- 
piers &  la  banque ,  è  Paris. 

«  Les  personnes  de  Lyon,  de  Roanne,  d*An* 
nonay  sont  autorisées  è  se  présenter  directement 
au  comptoir  d'escompte  de  Saint-Etienne;  celles 
de  Celte,  Lunel  et  Nimes  au  comptoir  de  Mont- 

{>el]ier  ;  enfin ,  depuis  le  mois  de  novembre  1839 , 
a  banque  admet  à  son  escompte  ,  à  Paris,  des  ef- 
fets payables  dans  les  villes  où  elle  possède  dea 
comptoirs. 

«  Si  la  circulation  des  billets  dans  les  quatre 
comptoirs  n*a  pas  excédé ,  en  1839 ,  la  moyenne 
de  deux  millions  et  demi ,  cela  tient  à  la  résis- 
tance que  les  souvenirs  et  les  préjugés  opposent 
encore  h  la  circulation  du  papier  de  banque  même 
le  plus  solide ,  et  cela  montre  en  même  temps  les 
grands  ménagements  et  l'extrême  réserve  qu^il 
faut  apporter  chex  nous  k  tout  ce  qui  tient  è  l'or- 
ganisation du  crédit.  • 

«  Avant  de  demander  k  l'opinion  publique  une 
confiance  et  une  adhésion  sans  lesquelles  rien  n'est 
possible,  il  faut  la  rassurer  et  l'éclairer. 

t  Enfin,  depuis  1817,  des  banques  locales  ont 
été  créées  successivement;  elles  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  dix.  La  banque  de  France,  loin 
d'apporter  par  son  influence  la  moindre  entrave  à 
leurs  opérations  et  à  leur  développement ,  entre- 
tient des  relations  d'affaires  avec  celles  qui  lui  en 
ont  témoigné  le  désiri  et  reçoit  à  l'escompte  leur 
papier. 

«  Cette  mesure  a  été  successivement  appliquée 
aux  banques  de  Marseille,  Lyon  ,  le  H&vre,  Rouen, 
Lille  et  Orléans.  • 

Les  désastres  dont  plusieurs  états  ont  été  vic- 
times dans  ces  dernières  années,  ont  montré  de 
nouveau  combien  il  importe  que  le  gouvernement 
aoit  investi  du  droit  d'autoriser,  et  dans  des  li- 
mites assex  restreintes  ,  des  associations  particu« 
Hères ,  à  créer  du  papier  de  circulation.  On  avait 
fait  la  triste  expérience  des  effets  de  la  concurrence 
locale  et  du  danger  qu'il  y  avait  pour  les  banques 
à  se  mêler  de  commerce,  soit  directement,  soit 
en  patronant  des  entreprises  commerciales  ou  in- 
dustrielles. La  longue  suspension  des  paiements  de 
labanqun  d'Angleterre  jointe  aux  cruels  souvenirs 
que  rappellent  chex  nous  les  assignats,  justifiaient 
aaiUsaumeat  la  réparation  «agemont  établie  par 


la  loi  entre  la  banque  et  le  gouvernement  qoidoit 
se  borner  à  en  contrôler  les  opérations  dans  l'ia* 
térët  général. 

Sur  ces  points  tout  le  monde  a  été  d'accord. 

Les  malheurs  que  l'abus  des  banques  ont  ctwk 
en  Amérique  et  en  Angleterre  ont  inspiré  ideu 
économistes  un  système  fort  ingénieux.  M.  Coviej, 
agent  de  la  banque  d'Angleterre,  et  M.  Coodj* 
Raguet,  agent  de  la  banque  des  Etats-Unis,  {rtp< 
pés  des  déitordres  provenant  de  l'émission  non 
contrôlée  du  papier,  ont  proposé  de  séparer  en- 
tièrement la  faculté  d'émettre  des  billets  de  It  fa- 
culté d'escompter.  La  première  serait  réservée  ra 
gouvernement,  la  seconde  ne  serait  plosqaele 
droit  illimité  d'une  libre  industrie. 

Voici ,  du  reste ,  comment ,  d'après. eux ,  doit  m 
faire  l'opération  de  l'émission.  Le  gouvernement 
institue  un  bureau  de  la  nuonnaie,  lequel  fait 
graver  les  billets,  les  prépare  et  les  échange, 
comme  ferait  une  simple  banque  de  dépôt,  contra 
de  l'or.  Tous  ceux  qui  ont  besoin  de  billets  vont 
déposer  de  l'or  et  prennent  des  billets.  Le  bareao 
de  la  monnaie  détermine  ensuite  qae  ,  sar  la 
quantité  d'or  déposée ,  une  certaine  portion  pent 
être  rendue  aux  usages  du  pays ,  en  étant  émisa 
par  l'achat  de  fonds  publics.  Le  gouvernement 
lait  le  bénéfice  de  l'émission  du  papier  monnaie 
en  tant  que  le  papier  excède  l'or  déposé  dans  ut 
caisses. 

De  cette  manière  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
billets ,  dont  le  remboursement  se  trouve  parfaite* 
ment  garanti. 

Mais,  en  faisant  connaître  dans  la  discostion 
cette  découverte  économique  encore  è  l'étal  de 
théorie ,  on  n'a  pas  insisté  pour  la  mettre  k  eiéca- 
tion.  On  a  préféré  avec  raison  améliorer  une  iai* 
titution  éprouvée  par  une  pratique  de  quarante 
années,  et  qui  a  surmonté  avec  bonheur,  et  sans 
être  ébranlée ,  les  circonstances  les  plus  di/Bciles. 

Plusieurs  propositions  tendantes  h  ce  bat  ont 
été  faites.  Les  unes  ont  été  consacrées  par  la  loi  i 
d'autres  ont  été  repoossées.  Les  premières  ent  ea 
pour  objet  : 

1*  D'empêcher  à  l'avenir  toute  diminution  de 
capital  primitif  (V.  art.  2)  ; 

2*  D'étendre  h  tons  les  effets  publics  français  la 
faculté  actuellement  départie  aux  rentes  5  poor 
100  et  aux  actions  de  la  banque  d'èlre  admis  en 
garantie  d'effets  è  deux  signatures  (V.  art.  3)/ 

3*  D'auurer  au  commerce  le  maintien  des  es* 
comptes  journaliers,  en  les  rendant  obligatoire 
pour  la  banque  (V,  art.  4)  ; 

4*  D'établir  que  la  situation  moyenne  de  la 
banque  sera  publiée  tous  les  trois  mois,  et  le  ré- 
sultat des  opérations  du  semestre  tons  les  six  mois 
(V.  art.  5)  ; 

5*  De  régulariser  l'établissement  des  comptoirs 
d'escompte  (V.  art.  6)  ; 

Par  les  autres  il  s'agissait  : 

1*  De  la  charger,  comme  la  banque  d'Angle 
terre,  du  recouvrement  des  impôts; 

2°  D'abaisser  le  tanx  de  l'escompte; 

3*  De  faire  des  coupures  de  250  fr.  ; 

4*  De  l'autoriser  è  admettre  du  papier  k  deos 
signatures,  ou  au  moins  de  remplacer  la  troisièmi 
par  un  dépôt  de  bonnes  valeurs  industrielles; 

5*  D'escompter  des  effets  k  420  jours  dédale. 
On  voulait  ainsi ,  disait-on  ,  faire  prendre  k  la 
circolalioD  fidttciairt  nae^  grands  Mlensiooi  *" 
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ofifrant  au  commerce  de  nouvelles  facililés  et  à  la 
banque  des  altriba lions  plus  vastes. 

Examinons  en  peu  de  mois  cet  dernière»  pro- 
positions. 

La  première  ne  tendait  k  rien  moins  qa*ii  ren- 
verser noire  admirable  système  financier.  L*An- 
glelerre  commence  h.  s*apercevoir  qa'elie  a  fait 
avecla  banque  on  métier  de  dope.  Les  12  et  13 
pour  100  qu'elle  donne  k  ses  actionnaires  sont  des 
béoëfices  qu'elle  fait  avec  l'Etat,  car  elle  n'es- 
compte  presque  rien  au  commerce.  D'ailleurs  les 
silaalions  sont  diverses.  E^  Angleterre,  il  n^  a 
pas  d'impôt  foncier,  la  perception  des  douanes  se 
fait  dans  les  ports  ,  et  les  accises  sont  d'une  per- 
ception facile.  En  France,  au  contraire,  l'impôt 
foncier  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  petites 
cotes ,  et  la  perception  des  douanes  se  fait  non 
seulement  dans  les  ports,  mais  sur  une  multitude 
de  points  des  frontières.  Au  surplus ,  comment  se 
fail-il  que  la  banque,  le  jour  où  le  gouvernement 
en  a  besoin ,  lui  rende  de  grands  services?  C'est 
qa'il  y  a  en  France  deax  caisses  bien  distinctes  | 
la  caisse  du  trésor  public  et  celle  de  là  banque. 

Le  jour  d'une  crise,  le  trésor  public  n'inspire 
aucune  confiance;  mais  la  caisse  de  la  banque  en 
inspire  beaucoup.  Si  l'on  confondait  les  deux 
caisses,  on  n'aurait  plus  le  secours  que  vous  prête 
dans  les  moments  difficiles  la  banque  de  France, 
puisque  son  crédit  serait  confondu  avec  celui  de 
l'Elat. 

Suria  proposition  d'abaisser  l'escompte,  on  a 
dit  que  ce  serait  surexciter  la  production  ,  encou- 
rager les  spéculations  imprudentes,  rendre  pos- 
Bibles  des  entreprises  à  tous  les  gens  incapables 
d'en  faire,  &  des  gens  qui  n'ont  ni  habileté  ni 
argent ,  et  exposer  le  marché  à  un  encombrement 
funeste  pour  toas  les  producteurs. 

On  a  ajouté  c(^ue  quand  la  banque  est  obligée  de 
remonter  son  iaatérèt ,  ce  ne  sont  pas  seulement 
lt:s  commerçanis  sans  intelligence  qui  perdent, 
ce  sont  aussi  les  fabricants  bien  établis  qui  auraient 
continué  i  payer  4  et  qui  sont  amenés  à  payer  5 
ou  6.  Ce  sont  de  pareilles  fluctuations,  dans  la 
banque  d'Angleterre  qui  ont  fait  perdre  un  mil- 
liard  au  commerce  et  attiré  contre  elle  la  violente 
dénonciation  du  commerce  de  Manchester.  Per- 
mellre  à  un  établissement  de  faire  varier  le  taux 
des  capitaux,  c'est  lui  permettre  défaire  taxer  les 
conditions  de  l'industrie;  permettre  &  des  indi- 
vidus, non  seulement  de  se  ruiner,  mais  de  ruiner 
lenrs  voisins,  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  ad- 
missible. 

Il  est  vrai  qu'k  Lyon ,  Nantes  et  même  à  Mar- 
MÎUe ,  l'escompte  est  k  un  taux  inférieur  :  mais  il 
y  a  des  expériences  qu'on  peut  tenter  sans  danger 
dans  un  petit  marché;  car  si  la  baisse  de  l'intérêt 
détermine  uneiorlie  des  espèces  qui  font  le  service 
de  ces  places,  il  est  bien  facile  de  les  y  ramener. 
On  sait  qu'il  y  a  un.  vaste  dépôt  à  la  banque  de 
France,  et  on  vient  l'y  chercher.  Mais  de  pareilles 
expériences  ne  pourraient  être  tentées  sans  danger 
sur  ce  grand  réservoir. 

Troisièmement,  est-il  utile  d'autoriser  la  banque 
i  émettre  des  billets  de  250  fr. ,  et  même  au- 
deasons?  Les  esprits  se  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion. Voici  ce  qu'on  lit  sur  ce  point  dans  le  rap- 
port de  M.  de  RoMi  : 

"•....  J'arrive  h  une  question  plus  grave ,  k  la 
^mUoq  d€i  cQufwtu  et  i«  la^ejnpcesM  de  f OM 


faire  remarquer,  Messieurs ,  que  cette  question  se 
rattache  par  quelques  liens,  k  la  question  de  U 
réserve  métallique  et  k  la  question  plus  élevée  d« 
la  mission  des  banques  chez  nous. 

t  Tout  le  monde  sait  que  la  banque  de  France 
n'émet  que  des  billets  de  1,000  fr.  et  de  500  fr. 
Pourquoi  ne  serait-elle  pas  autorisée  à  émettra 
des  eoapure4  de  100  fr.  ,  ou  au  moins  de  250  fir.  ? 
L'émission  des  billets  de  250  fr.  a  été  autorisée  f 
dira-t-on  ,  pour  les  banques  départementales. 

■  Ecartons  d'abord  cette  dernière  obsenralion. 
Le  fait  est  vrai.  Mais  personne  n'igpnore  que 
comme  dans  un  village  une  pièce  de  5  fr.  peut 
être  un  moyen  d'échange  aussi  considérable  qu  une 
pièce  de  20  fr.  dans  une  ville ,  de  même  la  cou- 
pure de  250  fr.  peut  être  à  Nantes  ou  k  Lille ,  un 
instrument  d'échange  aussi  élevé  que  500  fr.  k  Paris* 

«  Toujours  est  il ,  cependant ,  qu'en  tout  pays , 
un  billet  de  250  fr.  est  plus  commode  pour  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  se  prête  à  un 
plus  grand  nombre  de  transactions  qu'un  billet 
de  500  ou  de  1,000  fr. 

«  Ce  qui  détermine  les  adversaires  de  la  mesure 
indiquée ,  c'est  la  crainte  d'altérer  le  principe  de 
la  banque  et  de  la  jeter  dans  une  route  toute  nou- 
velle. On  craint  que  les  billets  de  banque  no 
prennent,  au  moyen  de  faibles  coupures ,  trop  de 
place  dans  notre  circulation  ;  qu'ils  ne  tombent 
aux  mains  de  porteurs  peu  éclairés,  faciles  k  alar- 
mer, et  pouvant  produire,  par  leurs  alarmes i 
une  terreur  panique  et  générale  ;  on  craint  qn'iU 
ne  nous  exposent  k  ces  perturbations  et  k  cea 
crises ,  dont  nous  avons  été  heurenseoient  pré- 
servés. 

■  Ces  considérations  sont  ^aves;  peut-être  ne 
le  sont-elles  pas  assez  pour  interdire  des  coupures 
de  250  fr.  qui  ne  seraient  permises  qu'à  condition 
que  leur  montant  ne  pourrait  jamais  excéder  la 
dixième  de  l'émission  totale. 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  ne  toos 
propose  pas  d'improviser  celle  mesure.  C'esl  une 
modification  qui  pourra  être  faite  par  une  loi 
spéciale ,  si  la  banque  et  le  gouvernement  en  re« 
connaissaient  la  nécessité  ou  la  convenance.  » 

La  question  du  nombre  des  signatures  a  été  vi- 
vement débattue  :  les  motifs  de  l'une  et  de  l'au- 
tre opinion  sont  très-bien  résumés  dans  le  rapport 
de  M.  Dufaure. 

a  Le  nombre  des  signatures,  a-t-il  dit,  que 
porte  un  efifet  de  commerce  est  une  garantie  de 
l'exactitude  du  paiement  à  l'échéance.  Les  statuts 
de  la  banque  veulent  q^u'aucun  effet  ne  soit  admia 
à  l'escompte  s'il  ne  porle  trois  signatures.  Si  deux 
des  signataires  tombent  en  faillite  i  le  troisième 
pourra  payer;  s'ils  tombent  tons  trois  victimes 
d'une  même  crise  commerciale ,  il  y  a  des  chances 
pour  que  les  trois  dividendes  de  leurs  faillites 
couvrent  la  banque  de  la  somme  qui  lui  est  due. 

•  Ici  encore  on  accuse  la  loi  d'un  excès  de  pru- 
dence. On  demande  que  le  papier  k  deux  signa- 
tures puisse  être  admis  k  Tescompte.  Après  la 
signature  de  l'acheteur  qui  souscrit  un  effet  et  du 
vendeur  qui  l'endosse,  la  troisième  signature  est  de 
complaisance  ou  achetée  k  un  escompteur;  elle  est 
inutile  ou  très-dispendieuse.  Pourquoi  l'exiger? 
Deux  signatures  el  la  réalité  de  l'opération  qui 
a  été  la  cause  de  l'effet  sont  des  garanties  suffi- 
santes ;  demander  plus ,  c'est  livrer  le  petit  com- 
ittuce  h  rexploU«U9a  d«f  escompteors  t  c'est  la 
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ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une        3.  Le  capital  de  la  banque  de  France, 


des  deui  sessions  qui  précéderont  cette 
époque  (1). 


représenté  par  soixante-sept  mille  neufcenU 
actions  de  raille  francs  chacune ,  ne  poarra 


priver  de  la  modération  dMntéréls  dont  la  banqoe 
devrait  le  faire  jouir.  Mais  il  fanl  remarquer  qji^ 
)»taai  de  Tescompte  est  proportionné  à  la  solidité 
du  papier  que  la  banque  reçoit.  La  garantie  que 
nous  supprimons  sera  remplacée  par  uHe  prime 
d'assurance  ;  au  lieu  de  se  faire  à  ft  t  Tescompte  se 
£Bra  k  A  et  1/2  ou  à  5. 

■  D'autre  part,  les  membres  des  comités  d'es- 
compte ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec  toutes 
les  industries  de  la  capitale ,  l'innovation  que  l'on 
demande  ne  servirait  qu'aux  maisons  les  plus 
connues.  Ceux  qui  s'adressent  aujourd'hui  aux  es- 
compteurs en  auraient  encore  besoin.  Vous  aurez 
les  inconvénients  que  vous  présente  Pétat  actuel 
■des  choses  accru  d'une  inégalité  dont  on  se  plain- 
drait bientôt.  Si  la  banque  connaissait  très-exac- 
tement la  valeur  de  toutes  les  signatures  qui  Ini 
font  présentées ,  celle  de  l'achetear  et  du  vendeur 

Sourraient  suffire  ;  mais  elle  est  souvent  dans  le 
oute  :  et  une  banque  de  circulation  ne  doit  pas 
avoir  un  portefeuille  douteux  :  la  troisième  signa- 
ture est  nécessaire.  • 

▲u  surplus,  sans  celte  précaution ,  il  faudrait 
nnoticer  à  l'admirable  rapidité  avec  laquelle  se 
font  lès  opérations  de  l'escompte.  Quant  à  l'ad- 
BUision  de  valeurs  industrielles  à  la  plate  de  la 
troisième  signature ,  voir  les  notes  de  l'art.  3. 

La  banque  ne  peut  non  plus ,  aax  termes  des 
M»  qui  l'organisent ,  escompter  des  effets  à  plus 
et  trois  mois  d'échéance. 

On  a  demandé  que  ce  délai  fôt  prolongé  et 
qu'elle  pftt  escompter  des  effets  k  cent  vingt  jours. 
Darub  beaucoup  de  branches  de  commerce  ,  dit-on, 
le  panier  donné  par  l'acheteur,  en  échange  de  sa 
narchaâdise  ,  est  i  plus  de  trob  mois.  Il  dOrt  inu- 
tile dans  le  ponefeuille  du  vendeur  jusqu'au  jour 
OÙ ,  n'ayant  plus  que  trois  mois  de  durée,  il  peut 
èxté  présenté  à  l'escompte  de  la  banque.  Ce  serait 
permettre  dé  réaliser  trente  jours  plus  tôt  le  capi- 
tal qu'il  représente ,  et  dé  l'employer  à  quelqwa 
opération  nouvelle  ;  ce  serait ,  d'aill«urs ,  donner  à 
la  banque  ttne  facilité  dont  elle  pourrait  ne  pas 
tiser. 

Il  a  été  répondu  que  donner  une  faculté  k  It 
banque  c'est  lui  imposer  une  obligation.  SI  elle 
peut  recevoir  du  papier  à  quatre  mois,  elle  île 
pourra  le  refuser  que  pour  des  motifs  étrangers  à 
•a  dorée.  Le  besoin  démette  innovation  ne  s'est 
pas  fait  sentir;  la  moyenne  d'échéance  des  effeti 
ladmis  à  resèompt«  est  de  cinquante-sept  jours. 

Le  tertûe  de  trois  mois  est  la  base  de  tous  les 
«hanges  de  place  en  place  :  k  Marseille,  Londres, 
Amsterdam,  Trîeste,  c'est  sur  du  papier  dé  trois 
mois  que  s'établissent  les  calculé  d'opérations  com- 
tnerciates;  les  branches  d'industrie  ou  de  com- 
merce dont  le  papier  a  une  plus  longue  durée 
•ôttt  une  exception.  Ceux  qui  demandent  le  délai 
de  cent  vingt  jours  demanderont  bientôt  six  mois  ; 
ee  serait  à  la  fois  diminuer  les  garanties  de  la 
banque  et  rendre  un  mauvais  service  au  com- 
merce. Il  b^est  solide  et  sûr  que  lorsqti'ii  renou- 
velle souvent  aon  capital ,  mékne  en  diminuant 
ses  bénéflces  :  il  ne  faut  pas  l'encourager  aux  longs 
engagements. 

Quant  à  notre  ^»lènie  actuel  de  banques, 
M.  lU>tsl  le  justifiait  en  ces  termes  :  «  Le  pays  nig 
|)0&rrait  sii(:^orler  aojoard'hni  ni  le  sysiètov  de 


U  concurrence ,  ai  même  celui  d'une  baaqae 
unique  ,  générale ,  soit  nationale ,  soit  privée.  Koi 
départements  sont  encore  trop  inégaux  entf^  eu 
au  point  de  vue  économique  ;  et  l'acliTité  locilt 
n'a  pas  encore  suffisamment  appris  à  secombinv 
et  k  se  coordonner  avec  la  puissance  ceolrale. 
Une  banque  centrale  serait  regardée  avec  méfianea 
par  les  uns,  avec  défaveur  et  jalousie  par  les  au- 
tres. C'est  le  système  de  banques  parlicolièr«,  le 
système  de  1806  dûment  modifié  ,  le  sysième  d'ut 

f;rand  établissement  dans  la  capitale,  secondé  m 
oç  et  à  mesure  des  besoins,  soit  par  des  comp- 
toirs, soit  par  des  banques  départemeatalet qa'i 
faut  encore  maintenir  parmi  nous. 

«  Un  seul  établissement  dans  chaque localilé,na 
établissement  puissant,  dont  les  forçai  et  le  crédii 
dépassent  la  mesure  des  besoins  qu'il  est  appelé  i 
aatisfaire ,  c'est  peut-être  le  seul  moyen  deraiDCN 
graduellement  les  répugnances  du  paysponr  rio* 
stitution  des  banques  et  la  circulation  de  lenn 
billets.  Fondé  sur  des  capitaux  réds  et  considéri- 
blés,  confié  k  des  hommes  honorables,  et  qoi, 
indépendamment  des  sommes  engagées,  ooti 
conserver  leur  réputation  d'habileté  et  de  pro- 
bité, certain  que  ses  offres  rencontreront  toajoDti 
des  demandes  suffisantes  et  lai  donneroi^tdet  pro- 
fits raisonnables,  nn  établissement  de  cette  naton 
n'est  jamais  tenté  de  chercher  des  affaires  i  toit 
prix ,  ne  fait  rien  qui  puisse  donner  de  l'inquié- 
tude et  rappeler  des  pertes  trop  cruelles. 

«  C'est  ainsi  que  d^utiles  institutions  de  crédit 
parviennent  k  se  fonder  là  on  elles  ne  rencoo- 
traient  d'abord  que  la  défiance.  Leur  action  calffl(i 
r^ulière,  dissipe  peu  à  peu  le»  alarmes;  lesoopfoo 
se  tait  dev&nt  la  publicité  de  leurs  actes.  Le  ioor 
arrive  où  le  public  est  enfin  convaincu  que. la  blo- 
que locale  est  apte  par  U  force  matérielle  et  l'ha- 
bile modération  de  sea  agents  à  tenir  tête  néw 
aux  orages  du  monde  commercial.  Ce  joor-U  a 
cltentelle  est  assurée.  ». 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  cornai)' 
lion  de  la  Chambre  de  Députés. 

«  Nous  ne  voyons ,  disait  son  rof^Mrtnr,  anl  iii< 
eonvénient  k  accorder  la  prorogation  demaedée. 
«  Toutefois,  nous  apportons  k  la  propoiilio» 
du  gouvernement  une  modification  dont  noos  de- 
vons vous  rendre  compte. 

«  Pendant  les  vingt-sept  ans  qui  nous  séparât 
de  l'époque  où  finira  l'effet  de  notre  loi,  l'actiTit' 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  développem^ 
du  crédit  peuvent  faire  naitre  de  nouveaux  besoin* 
ou  rendre  nécessaires  des  précautions  nonvellai 
Nous  croirions  imprudent  d'engager  un  anasilonj 
avenir.  Nous  voulons  réserver  k  l'Etat  la  fa(»l«i 
soit  d'abolir  le  privilège ,  soit  d*en  modifier  les  rtj- 
ditions  en  le  conservant.  Il  durera  jusqu'en  1867i 
si  aucun  acte  législatif  n'en  abrège  la  dorée.  M^b 
comme  la  banque  ne  peut  être  coostamoiéBt*^ 
la  menace  d^une  modification  des  droits  qmW 
sont  accordés,  l'époque  où  pourra  étrerendocai 
aËte  législatif  est  fixée.  > 

«  Le  délai  de  doute  an«  n'est  point  exceisifi  dJ* 
tait  M.  Roasi.  D'ailleurs,  si  quelque  utHeaméW- 
ration  était  réellement  conseillée  par  de  nonvelW 
éludes  ou  par  des  faits  nouveaux,  nuldoolejj 
la  banque  elle-même  ne  s'empressât  de  dein««d«f 
le  tUtngèment.  ÊUe  est  int^enée  k  couiUAVi* 
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être  augmenté  ou  diminué  que  par  une  loi        S.  Les  effets  publics  français  de  toute 
spéciale  (1) .  nature  pourront  être  admis  comme  garantie 


()rogrès ,  I  faire  preuve  de  son  dérir  d^améliof  é^j 
avertie ,  fai  presque  dit  menacée  »  qu'elle  e^  pif 
la  clause  ajoutée  à  l'art.  1".  > 

(1)  Cet  article  a  éiè  ajouté  par  ta  commission 
de  la  Chambre  des  Députés. 

On  a  regretté  qu'en  renouvelant  le  privilège  de 
U  banque  on  ne  lui  imposât  pas  one  augmenta* 
tion  de  son  capital.  Cependant  ceux  qui  désiraient 
cet  accroissement  recçnnaissaient  que  ce  capital 
soffisail  à  Télendae  et  au  moavement  actuel  del 
affaires. 

La  banque,  reconstituée  en  1806  au  capital  de 
90  millions,  représenté  par  90,000  actions  de 
1,000  fr.  chacune,  a  racheté,  de  1808  à  1817  et 
annulé  plus  lard ,  22,100  de  ces  actions;  son  ca- 
pital s'est  trouvé  dès  lors  réduit  k  67  millions  OOQ 
mille  francs;  ep  y  aioulant  la  réserve  fixée  è  10 
millions  par  la  loi  du  17  mars  183 A,  et  la  valeur 
de  rhôlel  de  la  Baaqoe  f  on  retrouve  an  capital  ào 
pins  de  80  millions. 

Indépendamment  de  Thôtel,  les  77  milliont 
900  mille  francs  appartenant  &  la  banque  ,  sont 
représentés  par  3  millions  environ  de  rentes,  la 
plus  grande  partie  en  5  pour  100  au  capital  no« 
minai  de  60  millions  à  peu  près  ,  et  par  17  à  18 
millioM  d'espèces  en  caisse. 

Sans  doute  il  serait  fâcheux,  et  pour  le  cours  dea 
effets  publics  et  pour  les  intérêts  des  action nairef  i 
qae  la  banque  dût  un  jour  jeter  tout  à  coup  sur  le 
marché  ses  3  millions  de  rentes.  Mais  c'est  là  unt 
hypothèse  inadmissible.  Le  gouvernement  de  la 
banque  a  fait  ses  preuves;  il  ne  se  laisserait  pa^ 
Mirprendre  par  les  événements.  On  lui  a  reproché 
quelquefois  sa  timidité ,  jamais  son  audace. 

Ce  capital  de  80  millions  suffit  largement  à  npê 
circulation  dont  la  moyenne ,  depuis  dix  ans,  a  été 
de  21$  millions. 

N'oublions  pas  que  la  Banque  de  France  est  es- 
sentiellement une  banque  de  dépôt ,  de  virement 
el  d'escompte;  qu'en  conséquence  ,  son  passif  est 
couvert  parles  écns  el  les  lingots  qui  remplissent 
ses  caves,  par  les  e£fets  k  trois  signatures  et  à  courtes 
échéances  et  par  les  titres  d'effets  publics  qui  for- 
cent son  portefeuille.  Son  capital  ne  doit  servir 
qu'à  maintenir  l'équilibre  entre  les  deux  mon- 
Tements,  l'un  qui  pousse  du  portefeuille  à  la  caisse, 
l'autre  qui  ramène  de  la  caisse  au  portefeuille.  Le 
capital  de  la  banque  doit  prévenir  toute  inler- 
rnplion  qui  pourrait  résulter,  à  certains  moments, 
d'un  désaccord  quelconque  entre  les  deux  mouve- 
ments. Pour  une  banque  sage,  régulière,  ces 
fluctuations,  ces  interruptions  ne  sont  jamais  ni 
trop  brusques ,  ni  trop  prolongées,  ni  tout  k  fait 
imprévues.  En  se  bien  pénétrant  de  la  nature  et 
des  conditions  d*une  banque  comme  la  nôtre,  on 
|)€  tarde  pas  à  reconnaître  que  si,  d'un  côté ,  il  est 
bon  que  les  plus  grandes  précautions  soient  mainte* 
nae»;d'un  autre  côté,  il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans 
les  moyens  de  garantie  que  quelques  personnes  ré- 
prdenl  comme  cïe  l'essence  des  banques  de  circq- 
•alion.  Nous  voulons  parler,  entre  autres,  delà 
fégle  qui  lui  prescrirait  d'avoir  toujours  dans  ses 
caves  le  tiers  au  moins  du  montant  des  billets 
émis.  C'est  là  sans  doute  nne  précaution  ;  mais  si 
la  banque  a  été  imprudente  dans  les  émissions,  la 
précaution  est  insuffisante  ;  si ,  au  contraire ,  la 
banque  est  habilement  et  loyalement  administrée, 
la  réserve  dà  tiers  uq  tftràe  pas  h  poroltro  eicesÛTe, 


L'observation  etr  Texpérience  peuvent  seules  ap« 
prendre,  non  sons  forme  de  règle  générale  ,  mais 

Eour  chaque  place  de  commerce  et  pour  chaque 
ahque,  selon  la  nature  el  le  mouvement  de  ses 
affaires,  quelle  est  la  réserve  métallique  qui,  com- 
binée avec  la  rentrée  de  ses  créances  ,  suffit  k  pré« 
venir  tonl  arrêt.  A.insij  l'observation  prouve  que» 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  150  milliona 
en  billets  de  la  banque  de  France  ne  sont  jamais 
sortis  de  la  circulation.  Depuis  1820,  quelle 
qu'aient  été  les  crises  commerciales  et  les  vicissi- 
tudes politiques ,  il  y  a  eu  toujours  pour  plus  de 
150  million»  de  billets  dans  la  circulation;  depuis 
1820  il  y  a  toujours  eu  pour  plus  de  200  millions. 
La  moyenne  décennale  des  billets  circulants  d^ 
S820  11  1830  a  été  d'environ  182  millions  ;  de  1830 
àl8i!|0de  215  millions.. 

Dans  les  deux  périodes,  la  moyenne  de  la  cir- 
culation fiduciaire  (oa  en  billets)  n'a  pas  eicédé  la 
moyenne  des  espèces  en  caisse  d«  plus  de  30  k  25 
millions. 

Faut- il  maintenant,  au  moyen  de  certaines  in- 
novations qui  dénatureraient  la  mission  de  la  ban- 
que ,  provoquer  une  émission  infiniment  plut 
large  dé  billets  ,  el  substituer  en  grande  partie  la 
fionnaie  de  papier  k  la  monnaie  d'or  et  d'argent. 
La  circulation  fiduciaire,  qui  co&la  penà  la  circu- 
lation métallique ,  coûte  beaucoup  an  pays. 

Il  est  vrai  que  l'or  et  l'argent  monnayés ,  dé- 
pouillés de  leur  qualité  de  monnaie,  conserveraient 
une  valeur  de  marchandise  et  augmenteraient 
à'une  certaine  quantité  le  capital  proprement  dil» 

Mais,  sans  nous  prononcer  en  théorie  pour  l'un 
ou  Pantre  système  de  circulation,  il  est  certain  que 
nous  sommes  en  présence  de  deux  faits  auxquels 
nul  n'a  le  pouvoir  ni  le  droit  de  résister,  1"  le  sys- 
tème français,  c'est  la  circulation  métallique; 
2*  qpoi  qu'il  en  soit ,  en  théorie ,  dn  système  con- 
traire ,  l'opinion  du  pays  lai  est  décidément  op- 
posée. 

Les  répugnances  du  pays  peuvent  ifacilemient 
s^expliquer  indépendamment  de  toiU  souvenir. 
Elles  ne  sont  peut-être  qu'une  appréciation  fort 
sensée  des  circonstances  particulières  où  la  France 
se  tronve  placée. 

Pays  agricole,  lui  convient-il  de  subir  les  brusques 
fluctuation  auxquelles  paraissent  périodiquement 
exposés  les  pays  à  papiers  Pays  continental,  puis- 
sance militaire  obligée  dans  l'intérêt  de  sa  force 
et  de  sa  dignité  de  maintenir  sa  haute  position  en 
Europe,  pourrait-elle  renoncer  k  sa  monnaie  mé- 
tallique qui  est  acceptée  partout  et  dont  la  dépense 
est  faite,  pour  se  livrer  aux  périls  de  la  circulation 
fiduciaire?  Opposera-t-on  l'exemple  de  l'Angleterre, 
dont  le  papier  pendant  nos  longues  guerres ,  n'a 
pas  été  convertible^  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  nation 
de  continuer  sa  lutte  :  mais  qui  ne  sait  les  pertur- 
bations profondes  auxquelles  elle  a  été  soumise 
lors  de  la  paix  générale?  et  d'ailleurs,  la  France 
pourrait- elle  opposer  k  de  pareils  malheurs  les 
mêmes  correctifs,  le  commerce  maritime  du 
mondes  nne  immense  richesse  mobilière,  nne 
position  insulaire  ? 

Chet  nous,  l'action  des  banques  se  trouve  cir- 
conscrite. Leur  billets  n*entreni  dans  la  circulation 
que  comme  appoint  ;  ib  rendent  les  mouvements 
commerciaux  plus  doux,  plus  constants,  ploa 
é^aui  ;  Us  préviennenl  les  brusques  flaclaatiooi  i 
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dans  le  cas  prévu  par  Tart.  12  du  décret  du 
16  janvier  1808  (1). 

4.  Les  escomptes  de  la  banque  auront 
lieu  tous  les  jours ,  excepté  les  jours  fé- 
riés ^2). 

5.  Le  ministre  des  finances  publiera  tous 


les  trois  fnols  un  état  de  la  lUoatioi 
moyenne  de  la  banque  pendant  le  trimestn 
écoulé. 

Il  publiera  tous  les  six  mots  le  résolut 
des  opérations  du  semestre  et  le  Tèglemeot 
du  dividende  (3). 


ils  dispensent  an  pajs  progressif  comme  le  o6(rtt 
de  s«  pourvoir  h  chaque  nouveau  développement} 
d'une  nouvelle  quantité  d^argent  monnayé. 

C'e«t  \h  sans  doute  un  beau  rôle  pour  la  banque, 
ane  grande  et  noble  part  dans  les  affaires  écono- 
miques du  pays. 

Cependant  quand  on  pense  : 

!•  Que  les  lettres  de  change  i  les  mandais  et 
les  vireiftnts  remplissent ,  pour  d'énormes  som- 
mes ,  quelques-unes  des  fonctions  des  billets  de 
banque  ; 

2«  Que  ces  billets  sont  loin  d*ètre  naturalisés 
dans  toutes  les  parties  de  Tempire; 

3*  Qn*une  banque  générale  serait  une  institution 
prématurée  ;  que  le  pays  ne  comporte  jusqnUci  que 
des  banques  locales; 

On  est  forcé  d'en  conclure  que,  pour  longtemps 
encore  ,  le  mouvement  des  affaires  do  la  banque 
ne  peut  pas  dépasser  des  limites  facilement  assi- 
gnables et  pour  lesquelles  le  capital  qu'elle  possède 
est  plus  que  suffisant. 

Seulement  on  n*a  pas  voulu  que  ce  capital  pût 
varier  au  gré  des  actionnaires.  Il  est  en  eflFel  le 
gage  que  la  banque  doit  à  tout  moment  offrir  à 
ceux  qui  contractent  avec  elle  et  que  ceux-ci  doi- 
vent k  tous  moments  connaître. 

Peut-être  demandera-t-on ,  disait  M.  Rouit 
pourquoi  le  maximum  des  billets  k  émettre  n'est 
^as  fixé  par  une  loi?  La  réponse  est  facile.  Un 
maximum  trop  réduit  pourrait  être  un  embarras 
et  un  donotmage  pour  le  pays;  un  maximum  trop 
élevé  serait  une  vaine  formalité  ou ,  pis  encore, 
un  encouragement  fâeheux.  La  juste  limite  est 
difficile  k  saisir.  D'un  autre  côté,  la  garantie 
serait  vaine  en  soi  et  inutile  dans  le  cas  parti- 
culier. 

Vaine  en  soi  ;  car  ce  qui  importe  n'est  pas  l'é- 
mission de  quelques  millions  de  plus  ou  de  moinsi 
c'est  une  émission  appuyée  sur  des  valeurs  posi- 
tives, produites  et  pouvant  être  facilement  et 
promplement  réalisées.  Si  l'on  est  convaincu  que 
la  banque  n'escompte  que  des  valeurs  réelles  et  k 
courte  échéance,  qu^importe  la  quantité  des  billets 
émis?  On  sait  d'avance  qu'elle  ne  sera  jamais 
excessive ,  dangereuse.  Si  Ton  n'a  pas  celte  con- 
viction ,  ce  n'est  pas  l'émission  qu'il  faut  limiter, 
c'est  la  banque  qu'il  faut  supprimer. 

La  garantie  serait  inutile  dans  le  cas  particu- 
lier :  car,  certes,  nous  n'avons  pas  k  défendre  la 
banque  de  France  du  reproche  de  témérité...  C'est 
de  timidité  qu'on  l'accusé,  il  serait  alors  singulier 
de  lui  donner  des  entraves. 

(1)  Cet  article  a  été  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés. 

•  L'art.  42  du  décret  du  16  janvier  1808,  disait 
M.  Dufaure,  autorise  la  banque  k  recevoir  des 
effets  garantis  par  deux  signatures  seulement ,  si 
l'on  ajoute  k  cette  garantie  un  transfert  d'actions 
de  la  banque  ou  de  5  pour  100  consolidés,  valeur 
nominale. 

«  La  commission  vous  propose  d'assimiler  an 
5  pour  100  consolidé  tous  les  effets  publics  fran- 
ç«is.  Celte  e&toiuioi)  tê\  déjk  entrée  d«n9  U  pra- 


tique; elle  a  été  accordée  pour  avances  sur  efftd 
publics  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1831). 

a  Mais  devez-vous  aller  plus  loin  ?  Permeltro' 
vous  d'offrir  comme  garantie  additionnelle  dct 
deux  signatures  les  actions  industrielles  coléal 
la  bourse  de  Paris? 

■  La  commission  ne  croit  pas  devoir  Touh 
proposer  ;  la  valeur  de  ces  actions  est  tropinctt- 
taiue  ;  le  cours  qu'elles  ont  k  la  bourse  en  estui 
expression  trop  souvent  infidèle. 

«  Elles  représentent  des  propriétés  répasisa 
nir  tout  le  sol  de  la  France,  et  dont  lecomiK 
d'escompte  ne  peut  pas  avec  quelque  cerliloile 
apprécier  la  valeur. 

«  Il  faudrait  distinguer  l'entreprise  (pi  coi»' 
mence  pour  s'arrêter  bientôt  à  celle  qni  est  «« 
cours  sérieux  d'exécution  et  celle  qui  est  termina; 
celle  qui  donne  des  pertes  et  celle  qui  proar« 
des  revenus,  les  revenus  factices  et  les  retena 
réels,  les  revenus  momentanés  et  lesreTenuJil»' 
râbles. 

«Il  est  impossible  d'autoriser  le  porteur (Tn 
effet  h  demander  l'escompte  sur  une  telle gf 
rantie.  > 

(2)  M.  Dufaurê  exposait  en  ces  termes  dam  s» 
rapport  les  notables  améliorations  que  Uban<i« 
avait  successivement  introduites  dans  ses  reiatioi» 
avec  le  commerce  : 

•  Le  13  janvier  «820,  elle  a  rédoit  de^l 
pour  100  l'intérêt  de  ses  prêts  sur  lingots  et  w» 
naies. 

•  Le  15  janvier  1824  ,  par  la  création  duo»' 
dais  de  virement,  elle  a  facilité,  poar  loo$<;* 
à  qui  elle  ouvre  des  comptes  courants,  lel"" 
transport  sans  aucun  risque  des  crédits  qu'il»»"' 
sur  elle.  ^  * 

•  Le  29  avril  1824  .  elle  a  créé  les  r^P"^ 
nominatifs  k  vue. 

t  Le  7  février  1833  ,  elle  a  décidé  qu'elle  prt- 
terait  sur  les  actions  des  canaux  exécutés  en  vertt 
des  lois  de  1821  et  1822.  , 

•  Depuis  1835,  elle  a  escompté  le  pip'tf  *'' 
banques  départementales.  , 

«  Le  décret  du  16  janvier  1808  avait  ordon» 
que  le  comité  d'escompte  se  réunit  trois  foi<  P*' 
semaine.  „ 

•  La  banque  a  escompté,  depuis  1834 1 1* '^ 
et  l'avant-veille  du  dernier  jour  de  chaque  flO»- 
Enfin  depuis  le  7  septembre  1837,  elle  esconf 
tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les ]<>'''' 
fériés.  „ 

«  Cette  amélioration  nous  a  paru  d'une  ta 
importance  que  nous  vous  proposons  de  Ujosi* 
k  ses  statuts  par  un  article  do  loi.  , 

«  Elle  est  parvenue  k  mettre  le  prednit  Deto 
l'escompte  k  la  disposition  des^résenUleor»  » 
jour  même  de  la  présentation.  > 

(3)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  commwj." 
de  la  Chambre  des  Députés.  M.  te  rapporte»l  r\ 
fiait  ainsi  cette  disposition  :  •  Tandis  que  d»nl"^ 
établissements   de    même    nature    environne 
leurs  opérations  d'un  profond  mystère ,  1«  o"><l 
de  France  a  pbercbé  »9il  préOit  et  la  force  m*^ 
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6.  I^S comptoirs  d'escompte  de  la  banque 
3e  France  ne  pourront  être  établis  ou  sup- 
primés qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  demande  de  son  conseil  gé- 
néral ,  dans  ia  .forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (1). 

Pourront  être  autorisées  par  des  ordon- 
nances rendues  dans  la  même  forme,  et  sur 
la  proposition  du  conseil  général  de  la 


banque,  les  modifications  qu'il  serait  né- 
cessaire d'apporter  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  18  mai  1808,  sauf  toutefois  les  art. 
42  et  45  dudit  décret,  qui  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  une  loi  (2). 

8.  Aucune  banque  départementale  nt 
pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Les  banques  existantes  ne  pourront  obte- 
nir que  par  une  loi  la  prorogation  de  leur 


publicité  des  siennes.  Depuis  son  institntiont  elle 
poblie  chaque  année  les  comptes  qae  le  gouver- 
near  et  les  censeurs  rendent  aui  actionnaires; 
el,  d^année  en  année,  ces  documents  acquièrent 
plus  d*élendtte  et  d'importance. 

«  Néanmoins  voire  commission  a  pensé  qne  ces 
comptes,  rendus  à  de  trop  longs  intervalles ,  n'é- 
clairaient pas  asseï  souvent  le  public  sur  ia  situa* 
lion  de  la  banque. 

■  Elle  vous  propose  nne  disposition  législative 
qai  obligerait  le  ministre  des  finances  à  publier 
tous  les  trois  mois  la  «ilualion  moyenne  de  la 
banque  pendant  la  durée  du  trimestre  écoulé  ,  et 
tous  les  six  mois  le  résultat  du  semestre  et  le  rè- 
glemenl  des  dividendes  répartis  entre  les  action- 
uairea.  » 

(1)  M.  Combarel  avait  proposé  de  rédiger  ainsi 
cet  article  : 

«  11  sera  établi  des  comptoirs  d'escompte  dans 

■  les  villes  où  les  besoins  du  commerce  en  auront 

•  fait  sentir  la  nécessité. 

■  Ces  comptoirs  seront  institués  et  leur  organl* 

•  satioD  sera  réglée  par  de)  ordonnances  royales 

■  rendaes  sur  ia  demande  des  chambres  de  corn- 
a  merce ,    conformément  à  l'avis  du  conseil  gé- 

•  néral  de  la  banque  de  France  et  dans  la  forme 
«  des  règlements  d'administration  publique. 

>  II»  ne  pourront  être  supprimés  qu'en  vertu 

•  d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  même 
«  forme  et  sur  la  demande  du  conseil  général  de 

•  la  banque.» 

Cet  anaendement  avait  pour  but  d'établir  le 
crédit  sur  nne  échelle  plus  vaste  par  la  création  de 
comptoirs  dans  les  départements  et  de  provoquer 
)k  cet  égard  l'action  de  la  banque. 

•  Que  se  passe-t-it,  disait  l'auteur  de  Tamende- 
menl,  qoand  une  ville  demande  qu'un  comptoir 
soit  établi?  Il  faut  qu'un  député  ou  tout  autre  in- 
termédiaire aille  auprès  du  gouverneur  de  la  ban- 
que de  France  ;  et  là  ,  il  ne  s'agit  pas  pour  la  ban- 
qoe  de  France  de  délibérer,  il  faut  seulement,  pour 
empêcher  l'établissement  du  comptoir,  que  la  ban* 
que  n'agisse  pas.  Mon  amendement  a  pour  objet 
de  faire  que  la  banque  dise  oui  ou  non.  Il  faut 
fortifier  le  gouverneur  auprès  du  conseil  dé  la 
banque. 

Cet  amendement  a  été  repoussé  comme  n'a- 
joutant rien  à  la  législation  existante.  En  efifet  | 
le  premier  paragraphe  ne  faisait  que  reproduire 
l'art.  10  du  décret  du  16  janvier  1808.  Le  dernier 
paragraphe  n'était  autre  cbose  que  l'article  pro« 
posé  par  la  commission.  Quant  à  la  seconde  partie, 
M.  Combarel  a  d'abord  demandé ,  répondait-on , 
que  ce  fût  sur  la  proposition  formelle  des  cham- 
bres de  commerce  que  le  comptoir  fut  établi  : 
maintenant  il  se  réduit  à  demander  leur  avis.  Cette 
disposition  est  inutile.  En  effet ,  lorsque  la  banque 
>  voulu  établir  des  comptoirs ,  elle  a  éprouvé  | 
dans  plusieurs  localités ,  des  obstadet  de  U  part 


de»  chambres  de  commerce,  parce  qu^il  y  avait 
dans  ces  chambres  de  commerce  des  banquiers  qui 
s'opposaient  à  cette  création  de  comptoirs  dont  ila 
craiognaient  mal  à  propos  la  concurrence. 

L'amendement  se  réduit  donc  à  demander  lear 
avis  ;  mais  jamais  un  comptoir  d'escompte  ne 
sera  établi  sans  que  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce ne  soit  demandé. 

(2)  a  On  a  souvent  regretté,  disait  M.  U  mi- 
msirt  du  commerce  en  présentant  le  projet  k  la 
Chambre  des  Pairs,  que  le  commerce  général  du 
pays  demeur&t  en  dehors  de  l'action  de  la  banque 
de  France  ,  que  la  capitale  parût  seule  appelée  à 
recueillir  les  avantages  de  cette  institution.  Depuis 
1836,  elle  s'est  occupée  avec  nne  louable  activité 
d'y  faire  participer  les  départements.  Six  comp^^ 
toirs  sont  actuellement  fondés  dans  les  villes  de 
Reims ,  de  Saint-Etienne ,  de  Saint-Quentin,  de 
Montpellier,  de  Grenoble  et  d'Angoolème  ;  d'an- 
tres sont  en  coiurs  de  formation.  Mais  le  sète  dé- 
ployé par  l'administration  de  la  banque ,  pour 
répondre  aux  vœux  du  commerce  départemental , 
rencontre  des  entraves  dans  quelques-unes  des  rè- 
gles posées  par  la  législation  qui  régit  l'organisation 
des  comptoirs.  Un  des  obstacles  consiste  dans  le 
nombre  des  actions  exigées  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  l'administration  (voir  art.  27,  décret  do 
18  mai  1808),  attendu  que  le  cours  élevé  de  ces 
valeurs  (3,400  fr.)  entraine  l'immobilisation  d'un 
capital  considérable.  L'art.  2  du  projet  primitif, 
devenu {  avec  quelques  changements,  l'art.  7  du 
projet  amendé ,  permettra  au  gouvernement  d'au- 
toriser, par  ordonnance,  les  modifications  qu'il  se- 
rait nécessaire  d'apporter  aux  règlements  actuels 
pour  étendre,  par  l'établissement  des  comptoirs , 
les  bienfaits  du  crédit,  a 

Il  parait  même ,  d'après  M.  Jae/juet  Lefebvre,  qae, 
d'accord  avec  le  gouvernement ,  la  banque  avait 
déj h  réduit  le  nombre  des  actions,  et  qu'il  avait 
été  décidé  qu'au  lieu  de  quinze  actions  les  admi* 
nistrateurs  des  comptoirs  pourraient  n'en  avoir  que 
neuf,  huit ,  ou  môme  sept. 

Le  même  orateur  a  fait  encore  mieux  sentir  le 
vice  de  la  législation  actuelle  et  la  néce8»ité  de  voter 
l'article  proposé,  t  Par  quels  motifs  ,  disait-il , 
a-t-on  voulu  que  les  administrateurs  locaux  fussent 
actionnaires?  Afin  qu'ils  eussent  un  intérêt  véri- 
table à  la  prospérité  de  l'établissement.  Or,  les  ad- 
ministrateurs locaux  sentent  parfaitement  qu'un 
peu  plus,  un  peu  moins  de  sagesse  dans  les  opéra- 
tions des  départements  n'aurait  qu'une  influence 
imperceptible  sur  les  dividendes. 

■  Le  but  n'est  donc  pas  atteint;  les  administra- 
teurs n'ont  pas  un  véritable  intérêt  h  bien  gérer  ; 
on  a  pensé  qu'il  fallait  adopter  un  autre  mode , 
et  qu'au  lieu  de  donner  aux  administrateurs  un 
intérêt  sur  la  totalité  de  la  banque  de  France  et  de 
Mi  oomptoira ,  U  Ttilait  mieni  qu'ils  enisenl  in- 
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privilège  ou  des  moillûcatioiie  à  ieun  aU- 

tut8(l). 

9.  A  dater  de  la  promulgation  5e  la  pré- 
sente loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge 
de  la  banque  seront  {lerçiis  sur  la  mof  eniie 
des  billets  an  porteur  qii  à  ordre  ^'eUe 


aora  tenus  «d  circiilaiioii  pendai^t  le  fojm 
de  l'année  (2). 

A  partir  du  l«r  janvier  1S41 ,  le  même 
mode  de  perception  sera  appliqué  au 
banques  antoriséei  dans  les  départe- 
ments (3). 


tër4l  «eoieineiit  d«iu  Ie«  prg4pite  4«  )*^UbU»s|ï* 
ment  qai  leur  est  confié. 

«  Mais,  ponr  arriver  k  c«s  chaiigamtnU ,  on* 
loi  est  nécessaire;  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera 
pas  faite,  la  banque  ne  pourra  former  de  comp- 
toirs qu'aux  condilions  maOTaisea  qaa  ja  tous  ai 
fait  connaître.  * 

(1)  Le  projet  de  loi,  disait  If.  Août,  renferme 
qsàlques  disposittoM  importantes,  r^atives  auK 
banques  départementales  et  ani  eomptoirt  d'es- 
comptes de  la  banque  de  France. 

«  L'institution  des  banques  départementales  t 
fait»  ^rloui  depuis  MSO.  de  teb  progrès  qu'elle 
dpit  «Uirer  l'aiteulion  du  legislaUuf.  11  exiate  Au- 
jourd'hui dix  banquas  départemaAtale»  plu»  on 
moins  considérables,  qui,  d'après  Tordre  cfarono- 
lpgi<pie  des  ordonuauces  de  (oudation  ,  5e  dasseni 
ainsi  :  Rouen,  Kaates,  Bordeaux,  Lyon,  llarseille, 
Lille ,  le  Hivre ,  Touloiwe ,  ûrjéana  et  Dijon.  Con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  de  l'an  11,  C9S 
banques  ont  été  coostituées  par  ordonnance 
royale»  Il  parait  qna  pluaiaors  de  ces  banques 
âaoïandaient  de  gravas  modifications  aux  stalnta 
qu'elle»  ont  obtenus  dn  gonTernement.  Mons  n'a- 
vons pas  ao  k  noua  occuper  de  ces  réclamations. 

•  Mais  ces  récUnutions  ont  fait  naître,  dana 
Taotre  Chambre  ,  nne  nouvelle  disposition  qui 
forme  l'art.  8  du  projet  et  dont  nous  vous  pro» 
pnsons  l'adoption.  Le  but  de  ^article  est  de  placer 
laa  banques  d^artementales  dana  le  domaine  de 
la  loi,  comme  la  banque  de  France. 

«  Trou  motifs  principaux  jnatifient  celte  «aa- 
portante  disposition  : 

■  1*  Les  banques  départementales  sont  des  éia- 
blissemenU  indépendants  de  la  banque  de  France, 
et  de  même  nature.  Il  n'est  aucune  raison  de  les 
Bonstraire  à  la  puissance  législative,  tandis  que  la 
banque  de  France  y  est  soumise  ; 

•  2*  La  chute  d'une  banque  porterait  un  coup 
si  funeste  aux  établissements  de  crédits,  k  la  con- 
Qance  publique  dans  ces  utiles  institutions,  elle 
retarderait  tellement  les  progrès  de  notre  édu<^* 
tion  économique,  qu'il  importe  de  maître Tadmi- 
nislration  à  l'abri  des  importunilés  de  Tintéréi 
particulier.  La  législature  ne  doit  pas,  en  pareille 
matière ,  déléguer  ses  pouvoirs  ; 

•  i*  Bien  qu'il  convienne  au  pays  de  persévé- 
rr^dans  le  système  des  in^tiluiious  localesi  il  n'en 
\^  pas  moins  vrai  qu'il  faut  tendre,  si  ce  n'e^ 
Vers  l'unité,  du  moins  vers  l'uniformité.  On  pe|i^ 
multiplier  les  banques,  il  serait  imprudent  an 
multiplier  les  systèmes. 

«  Cn  jourpeul-élre  tons  ces  élablissemenls,  ainsi 
que  ceux  qui  surgiront  plus  lard,  pourront  $j9 
coordorner  et  former  entre  eux  ,  j'oserais  presque 
dire  une  sorte  de  système  planét^aire. 

■  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  utile  que  toutes  les 

auestions  pratiques  sur  le  crédit  public  arrivent 
evantles  Chambres,  qu'une  discussion  solennelle 
*H  approfondie  les  éclaire,  pour  les  Chambras 
elles-mêmes,  pour  le  gouvernement,  pour  le  pays. 
il  est  encore  bien  des  points  à  éclaircir,  des  pré- 
jugés de  plus  d'un  genre  k  dissiper,  des  vérités  k 


é^blif,  Fjfltna^VQi^s  t^ijftpa^c»  /mlet^iffif^li 
discussion,  k  la  publicité. 

«  Quant  anx  comploics  d'escomptes,  ils  ne  jont 
que  des  succursales  de  la  banque  de  France  ;  ils 
n'ont  point  d'existence  infiépendante  i  ils  n'i'mai  > 
tent  pas  d«ss  billets  de  leur  création  ;  ils  dépeadael 
de  la  bai»qne  et  la  banque  est  soumise  au  régkaa 
législatif.  Ces  considérations  nous  sembleiU  justi- 
fier les  dispositions  des  art.  ^  et  7  du  projet  de  Im. 
Une  ordonnance  royale  dans  la  forme  dLes  règle- 
ments d'administration  publique ,  salilra  poor 
fonder  ou  supprimer  un  comptoir  et  pour  en  aM>> 
difier  l'organisation. 

«  Cependant  comme  les  art.  48  et  43  d«x  décret 
organique  des  comptoirs  (i8  mai  180B)  leor  ap- 
piquent  plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  gw- 
minai  an  11,  ainsi  que  des  statuts  de  la  banqea, 
on  a  décidé  avec  raison  que  ces  art.  42  et  ikS  ea 
pourront  être  modifiés  que  par  une  loi.  C'est  dira 
en  d'autres  termes,  qu'une  loi  pourra  seule  noodi* 
fier  les  dispositions  de  la  loi  de  gênai nal  et  les 
statuts  fondamentaux  de  la  banque,  même  ee 
ce  qui  concerne  les  comptoirs. 

(2)  Cet  article  replace  la  banque  de  France  et 
les  banques  autorisées  dans  les  départements  sous 
la  lui  commune  qui  régit  le  timbre  des  effets  de 
commerce.  D'après  la  loi  du  24  germinal  an  11  j 
les  banques  privilégiées  pouvaient  denaander  oa 
abonnement  annuel  pour  le  timbre  de  Ieun 
billets.  Ce  mode  était  une  faveur  et  nn  enconragê> 
ifient.  Il  convenait  de  ne  pas  noire  au  dëveloppe- 
ment  d'institutions  naissantes  par  des  conditions 
trop  rigoureuses  ;  il  importait  de  ne  créer  aucnê 
obstacle  k  l'émission  dei»  billets.  Les  droits  du  fisc 
ne  devaiejit  pas  être  nn  entrave  aux  escomptes^ 
ni  servir  de  prétexte  k  l'élévation  de  rinlérèt. 
Ces  considérations  n'ont  plus  la  même  valeur, 
l'excpplion  doit  cesser.  La  modération  de  l'impôt 
permet  aux  banques  de  l'acquitter  dans  sa  plé- 
nitude sans  que  leurs  opérations  aient  k  en  sonfifrir. 
Il  sera  assis  sur  la  sompie  des  billets  en  circalalion 
pendant  Tannée ,  et  la  perception  en  sera  r^lée 
conformément  aux  loi  des  24  mai  1834  et  20 
juillet  1837. 

La  banque  de  France  n*a  payé  jusqu'à  présent 
ponr  le  timbre  de  ces  effe^  que  14  k  15,000  fr. 
chaque  année.  L'abonnement  était  fondé  sur  une 
circulation  fort  juédiocre.  En  vertu  de  la  nouvelle 
loi  elle  va  être  obligée  de  payer  100,000  fr.  On  a 
pris  la  moyenne  de  la  circulation  ,  c'est-k  dire 
200  millions. 

(S)  Sur  ce  paragraphe,  M.  MermitUod  avait  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  banquet 
départementales  continueront  k  jouir  exception* 
nellement  du  bénéfice  de  l'abonnement,  en  verts 
de  la  loi  du  24  germinal  an  11.» 

Il  se  fondait  sur  ce  que  huit  d'entre  elles  da- 
taient de  1835  ,  1836  ,  1837  et  1838.  et  qu'il  ne 
fallait  pas  entraver  le  développement  de  ces  éta- 
blissements qui  ne  faisaient ,  pour  ainsi  dire,  que 
de  naître.  Il  proposait  en  outre ,  an  cas  où  son 
l^mendement  serait  re}eté,  que  l'assielle  de  l'inx* 
pOt'fOt  dilTéreule  et  qu'il  lût  établi  en  raison  de  la 
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f»  css  9  joiLLBT  18A0<  "*-  Loi  qui  oavre  des  crédits 
extraordinaires  pour  le  trailement  des  inten- 
dants militaires  places  en  dehors  do  cadre  d'ac- 
tivité (1).  (\X,  Bail.  DCCXLII,  n.  8703.) 

Art,  1er.  Il  e$t  oavert  |ia  mîDistre  de  U 


guerre,  fur  reierciee  iB39  et  au  ehtpitre  15 
de  la  première  section  de  son  département, 
un  crédit  extraordinaire  de  mille  (rois  cent 
cinq  francs  cinquante-cinq  centimes  (1,305 
fr.  55  c),  pour  acquitter  le  traitement  des 


confection  et  non  de  1«  moyenne  de  la  circnlstioo. 
«Je  ne  vois  pas,  disait-il,  la  différence  qn^on 
pourrait  établir  entre  des  billets  de  banque  et 
d* antres  effets  de  commerce  qni  ne  sont  pas  tim- 
brés snivant  la  moyenne  de  la  circulation ,  mais 
tfmi  le  sont  amquemeni  le  jonr  de  leur  confection 
•t  en  raison  de  leur  confection.  » 

Pareille  dtimandie  «v^  été  Uiiu  par  la  banane 
de  Lyon. 

>  Celte  demande  est  inadmissible ,  a  dit  M.  Duc 
feutre  :  le  billet  au  porteur  contient  un  engage- 
ment nouveau  de  la  banque ,  contracté ,  non  pas 
lorsqn^il  est  créé,  mais  chaque  fois  que  la  banque 
le  met  entre  les  mains  d'un  porteur.  Le  goaver- 
pement  a  f«it  un  calcul  favorable  aux  banques 
lorsqu'il  a  supposé  qu'en  moyenne  chacun  de  leur 
billet  ne  sortait  de  leurs  caisses  qu'une  fois  par 
an. 

a  Peu  importe  que  la  banque  en  conserve  la 
valeur  en  espèces  ;  il  peut  en  être  de  a>ème  de 
tout  n^ocianl  qui  met  ses  engagements  en  circu- 
iation.  ■ 

Qnant  h  l'abonnement ,  il  a  été  repoussé  comme 
préjudiciable  au  trésor  daifs  l'intérêt  duquel  la 
disposition  avait  été  dictée. 

Deux  articles  additionnels  ont  été  proposés  lors 
de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Députés,  I^nn 
par  If.  ReniUly,  Tautre  par  M.  Gauguier»  Us  étaient 
ainsi  conçus  : 

'  «  A.  raison  de  la  prorogation  du  privilège  ac- 
cordé par  la  présente  loi  è  la  banque  de  Franc«i 
le  dixième  des  bénëûces  répartis  périodiquement 
Il  titre  de  dividende  entre  les  actionnaires,  sera 
prélevé  dans  les  formes  qui  leur  sont  communes 
au  profit  de  l'Ëtat,  après  l'expiration  du  privilège 
actuel  (22  septembre  1843). 

I  Si  un  divende  annuel  n'atteignait  pas  6  pour 
iOO  de  la  valeur  nominale  des  actions,  le  prélè-^ 
veraent  de  l'Eut  subirait,  pour  parfaire  ce  chiffrai 
nne  réduction  an  profit  des  actionnaires. 

I  Une  somme  égale  &  celle  que  l'Etat  recevra 
chaque  année  sera  successivement  portée  dans  les 
années  subséquentes  au  budget  à&s  dépenses  do 
ministère  de  l'intérieur  pour  aider  à  l'eztinctlon 
de  la  mendicité.  » 

Le  second  :  «  La  banque  de  France  sera  imposée 
à  une  patente  proportionnée  à  l'importance  de 
ses  opérations.  • 

C^s  deux  amendements ,  k  peine  appuyés  i  ont 
été  successivement  rejetés  par  la  Chambre. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés^U 
6  mai  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Lacrosse  le 
1"  juin  (Mon.  du  3)  ;  discussion  le  0  (Mon.  du 
10),  et  adoption  le  10  (Mon.  du  lij ,  h  U  majo- 
rité de  194  voix  contre  39. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  juin 
(  Mon.  du  22  )  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Ilam  le  26  (Mon.  du  27);  discussion  et  adop- 
lîon  le  30  (Mon.  du  1"  juillet) ,  &  la  majorité  de 
■^  voix  cpntre  26. 

Une  ordonnance,  du  A  octobre  1839,  fixe  k 
vingt-cinq  le  cadre  d'activité  des  intendants,  et 
ftatue  que  jusqu'à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi 
dvA  «(>ût  précédent  aient  été  rendues  applicables 


anz  intendants  miiitaH>es,  comme  faisant  partie 
de  l'état-major  général  de  Tarmée ,  ces  fonction* 
naires  seraient  provisoirement  mis  en  non-activité 
dès  qu'ils  auraient  accojqapU  i^r  «oij^antA  -  cin« 
quième  année. 

Au  1*'  mars  dernier,  cette  mesure  avait  atteint 
«Qccessivement  sept  intendants. 

On  avait  voulu  par^è  concilier  la  nécassilé  cla 
pteUre  un  terme  à  l'activité  d'un  certain  nombra 
d'intendants  qui  avaient  dépassé  les  limites  d'âgtf 
appliquées  aux  officiers  les  plus  élevés  eq  grade  df 
l'état-major  général,  avec  l'intérêt  qu'avait  l'admi- 
nistration À  ne  passe  priver  pour  toujours,  par  la 
retraite,  du  concours  de  fonctionnaires  expéri- 
mentés, qni  pouvaient  encore  rendre  d'éminents 
services  dans  les  circonstances  où  le  cadre  si  res- 
treint des  intendants  militaires  en  activité  devien- 
drait insuffisant. 

Toutefois,  l'art.  2,  $  2  de  la  même  ordonnance 
permet  de  maintenir  en  activité  jusqu'à  soixante- 
huit  ans  ceux  qui  auraient  été  pourvus  de  lettre; 
de  service,  portant  collation  du  titre  d'intendant 
«a  chef.  Enfin ,  l'art.  5  dispose  a  que  les  inten- 
»  dants  qoicesseront  d'appartenir  au  cadre  d'adi* 
I  vite  recevront,  sur  les  fonds  du  chapitre  15 1  U 
■  moitié  de  la  solde  de  leur  grade.  • 

Cette  ordonnance ,  inspirée  sans  doute  par  un* 
louable  motif,  et  dont  le  caractère  était,  du  reste, 
purement  transitoire,  a  été  l'objet  de  vives  cri- 
tiques. 

La  fixation  du  cadre ,  a-t-on  dit ,  n*est  plus  dans 
le  domaine  de  l'ordonnance.  Que  l'identité  de  po- 
«tlion  entre  les  intendants  et  les  généraux  soit  ad- 
mise ou  non ,  la  loi  seule  doit  régler  définitive- 
ment les  cadres  et  leurs  dépenses.  Elle  seule  doit 
également  fixer  U  limite  d'âge.  La  prorogation  fa- 
cultative insérée  dans  la  loi  du  à  août ,  en  faveur 
des  lieutenants-généraux,  donne  matière  aux  plus 
sérieuses  réflexions  ^  c'^st  donc  une  disposition 
qu'il  faut  se  garder  d'étendre  aux  intendants  dont 
le  grade  ,  d'ailleurs,  correspond  seulement  i  celui 
de  maréchal-de-camp.  Enfin ,  le  chapitre  15  est 
ouvert  pour  des  positions  déterminées  irrévocable- 
ment par  la  loi  du  49  mai  1834.  Les  situations 
prévues  et  légales  «ont  (a  non-activité  pour  infir^ 
mités  temporaires,  pour  suppression  ou  retrait 
d'emploi  :  la  loi  n'accepte  pas  de  situation  dtexptc- 
tet'ae,  et  il  serait  difiicile  de  qualifier  autrenoent 
la  situation  actuelle  des  intendants  éloignés  dor 
Tactivité  depuis  le  4  octobre. 

D'ailleurs,  on  faisait  observer  que  l'ordonnança 
n'avait  pu  iôtre  exécutée  sans  une  extrême  irrégu- 
larité ;  qu'on  n'avait  pas  songé  à  se  procurer  des 
crédits  pour  solder  ies  traitements  dans  la  fin  de 
Tannée  1839 ,  et  que ,  depuis  le  1"  janvier  18Û0 , 
ils  étaient  acquittés  comme  si  le  chapitre  15  était 
ouvert  à  toutes  les  positions  de  non-aotivité  pré- 
sentes et  futures. 

La  loi  actuelle  a  donc  été  considérée  comme  on 
bill  d'indemnité.  Elle  a,  sans  préjuger  aucune- 
ment  si  et  comment  la  loi  du  k  août  1839  serait 
applicable  aux  intendants,  régularisé  financière- 
ment  la  position  transitoire  que  leur  a  faite  lot- 
donnunpe  du  A  POobw.  l-«  wwad  «édU  »« 


«os  woTf ARom  côHST.  «*  L00fi-Mirtn»ikfi  i«r.  --  in  imN  isto. 


iBtendiiits  militaires  placés  en  dehors  du 
cadre  d'activité  en  exécution  de  Tordon- 
oance  du  4  octobre  1839  (1). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
lar  l'exercice  1840  et  au  chapitre  15  de  la 
première  section  de  son  département ,  un 
crédit  extraordinaire  de  trente-huit  mille 
francs  (38,000  fr.),  pour  acquitter,  jusqu'au 
1«  janvier  1841 ,  le  traitement  des  inten- 
dants militaires  placés  en  dehors  du  cadre 
d'activité  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
4  octobre  1839. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
affectées  par  la  loi  du  14  juillet  1838  aux 
besoins  de  l'exercice  1839 ,  et  par  celle  du 
40  août  1839  aux  besoins  de  l'exercice  1 840. 


25joiii  =  9joilibt1840.  —  Ordonnance  du  roi 
porlanl  qu'à  l'afonir,  dans  loate»  les  facallë»  de 
atoit ,  les  examens  et  les  thèses  sur  le  droit  ro- 
main seront  soutenus  en  français  (2).  (IX,  Bull. 
DGCXLIJ,  n.  870Û.)  w  v*^»  «"". 

Louis-Phiiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  Tinslruction  publique;  vu  l'art  4 
de  la  loi  du  13  mars  1804,  qui  détermine 
le  nombre  des  examens  qui  doivent  être 
5«n  r""^  P^ï'  l^'  différents  grades  dans  les 
écoles  de    droit;  vu  les  dispositions  ré- 


glementaires contenues  dans  les  art.  M, 
43  et  46  du  décret  du  21  septembre  1804, 
relativement  auxdits  examens;  considé- 
rant que,  dans  la  plupart  des  faculléi 
de  droit,  les  dispositions  précitées  sontde 
puis  longtemps  tombées  en  désuétude, eo 
tant  qu'elles  prescrivaient  des  examens  en 
latin  pour  les  aspirants  aux  grades  de  ba- 
chelier, de  licencié  et  de  docteur  en  droit, 
et  des  actes  publics  soutenus  dans  cette 
même  langue  par  les  aspirants  â  cesdeu 
derniers  grades;  qu'il  est  d'ailleurs recoiiDi 
que  les  examens  sont  plus  approfondis  et 
les  argumentations  plus  sérieuses  lorsque 
les  candidats  et  les  argumentants  font  usage 
de  la  langue  française  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission des  hautes  études  de  droit;  vu  la 
délibération  du  conseil  royal  de  l'inslriic- 
tion  publique,  etc.     / 

Art.  1er.  A  Tavenir,  dans  toutes  les  fa- 
cultés de  droit ,  les  examens  auront  lieu  en 
français,  et  les  étudiants  soutiendront  éga- 
lement en  français  les  thèses  latines  qu'ils 
auront  rédigées  sur  le  droit  romain. 

S.NotreministrederinstructioDpablifpw 
(M.  Cousin)  est  chargé ,  etc. 


25  JoiH  =t:  g  JUILLET  18/10.  —  Ordouflanee  do  wi 
qui  crée  k  la  Faculté  de  droit  de  Pari»  bm 
chaire  d'introduction  générale  k  Tëlnde  d« 
droit  (3).  (IX,  Bull.  DCCXLII,  n.  8705.) 


qoi  a  été  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  de  pré- 
session  prochaine. 

rnP-^f7°"*.'  ^°»?*f°".  *n»«  les  crédits  qui  font 
1  objet  de  cette  loi  n'ont  pas  même  l'imSo  tance 

la  Pluoa/t'  dTT  ^f ''  ^^^^"«"'  »  .Ue^ndu  qu^ 
iuCjL/  '"•î'^""^  P^'^«'  cette  somme 
est  demandée  ont  droit  au  maximum  de  la  re! 

rdiX^'^'S'^'^^^'-r'  '^  q-enpo"e 
jecluflre  à^,800,   somme  équivalant,  k  400  fr 

îlln.;/"  ''•"^«î«°*  ^îe  non  activité  qui  leurLl 
•loué  par  l'ordonnance,  déduction  /aite  de  U 
retenue  de  2  pour  100.  Ce  n'est  donc  vénUble^ 

rdé^^?légI:lre!"'^"^^^^^«-^^^<*- 

(1)  Voj.  toam  39 ,  p.  J2g. 
»nl*^j"  r.'.f ''"  S"'  '"  <'o*.nt.  qui  n'ont  f.ii 

Us  profe«eD«,  méa..  ceai  de  1.  f.colté  de  P„U. 
We.  de  traduire  ,  le.ie  de.  Imtilnte.,  il  ii.it  „„. 
mentoqo  prescnv.ient  l'uiace  de  la  laDme  I.hV.- 

S-œ^'et^d'"'""?!"  ■""'*  ' ''«".lôT.  i".'  2.': 

rwmes  et  des  solécismes  échappés  dan<  Ip«  IJ^ 
«.«..ti.» de. conçu»,  „.iJ.7np.^r„|S: 


|ae  maternelle,  on  fait  des  fautes;  on  en  ciledam 
«acine  et  dans  Voltaire.  C'est  être  bien  eiigeiDl, 
que  de  n'en  pas  tolérer  dans  une  improvisation 
latine.  Beaucoup  d'avocats  et  de  magistraU,  d'ail- 
leurs fort  distingués,  sont  incapables  de  compren- 
dre les  textes  des  lois  romaines.  Si,  sur  lesbano 
de  1  école,  ib  avaient  été  obligés  de  parler  lilin, 
pins  ou  moins  correctement,  le  droit  romain  et  ses 
commentateurs  kur  seraient  un  peu  moins  étran- 
gers. Il  est  vrai  que  l'élude  du  Digeste  et  des  anciens 
docteurs  est  traitée  fort  légèrement  par  ccrlaioa 
personnes.  A  mon  sens ,  ceux  qui  pensent  qoe, 
même  soos  le  point  de  vue  historique,  iU'ji 
r«en  k  apprendre  dans  la  législation  do  peuple 
qui  a  tenu  le  monde  sons  sa  dominalion,  ne 
méritent  pas  l'honneur  d'une  réfutation  sëriense. 
Je  crois  aussi  que  les  doctrines  du  droit  romain, 
recueillies  par  nos  anciens  jurisconsullea  et  r^ 
produites  par  les  auteurs  du  Code  civil ,  offrent 
encore  quelque  intérêt  et  quelque  utilité.  Combien 
d  erreurs,  de  fausses  théories,  de  maximes  ridicules, 
ont  cours  parmi  les  légistes ,  parce  qu'on  ne  re- 
monte pas  aux  sources  et  qu'on  ne  coùnaîl  pas  les 
textes.  An  surplus,  l'opinion  que  j'exprime,  con- 
damnée aujourd'hui,  compte  des  partisans  isseï 
nombreux  et  assez  éclairés ,  pour  qu'on  poissa  es- 
pérer que  l'arrêt  n'est  pas  définitif. 

(5)  Autant  l'ordonnance  précédente  me  piraft 
mériter  la  critique,  autant  je  crois  que  la  mesure 
prise  par  celle-ci  est  utile.  Seulement ,  elle  aurait 
dû  indiquer  la  nature  de  l'enseignement  nonveaa 
quelle  établit.  C'est  quelque  chose  de  bien  T«gW 
que  nntroduction  génértUê  à  Pétudi  du  dnit. 
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Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  mîDistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstraction  publique  ;  vu  l'avis 
de  la  commission  des  hautes  études  de 
droit  ;  vu  Tavis  du  conseil  royal  de  l'ins- 
Iruction  publique ,  etc« 

Art.  1er.  Il  est  créé  k  la  faculté  de  droit 
de  Paris  une  chaire  d'introduction  générale 
à  rélude  du  droit.  Ce  cours  aura  Heu  pour 
les  élèves  de  première  année. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


6  =  10  JoiLLBT  18A0.  —  Loi  qni  oavre  des  crédits 
sapplémentaires  et  extraordinaires  poar  les  dé- 


penses des  exercices  1839  et  1840  et  des  fxer- 
cices  clos  (1).  (IX,  Bull.  DCCXLUI,  n,  8700.) 

TiTBE  1er.  «^  Crédits  suppfémeniatres  et 
extraordinaires  de  Peœercice  1840. 

Il  est  alloué»  sur  Texercice  1840,  aux 
ministres  de  la  justice»  des  affaires  étran- 
gères, de  l'instruction  publique,  de  l'inté- 
rieur, des  travaux  publics  et  des  finances, 
au-deli  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  10  aoiit  1839,  des  suppléments 
montant  à  neuf  millions  quatre  cent  cin- 
quante-quatre mille  neuf  cent  dix-huit 
francs  (9,454,918  fr.). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Ddpntés  le 
41  avrit.  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Lacrossê 
U  12  mai  (Mon.  du  19)  ;  discassion  le  27  (Mon. 
du  28),  adoption  à  la  majorité  de  210  Toix 
contre  hb. 

Présentation  \  la  Chambre  des  Pairs  le  5  jain 
(Mon.  du  6)^  rapport  par  M.  le  baron  Mounier  le 
19  (Mon.  du  23)  ;  adoption  sans  discussion  le  24 
(Mon.  du  25),  h  la  majorité  de  83  voix  contre  21. 
M.  le  minitlre  des  finances  s*exprimait  ainsi,  en 
présentant  le  projet  de  loi  b  la  Chambre  des  Dé- 
putés: 

«  Messieurs,  en  prenant  une  connaissance  exacte 
des  besoins  de  leurs  départements ,  pour  Texercice 
5860 ,  et  descrédits  qu*ils  avaient  à  leur  disposition 
pour  y  faire  face,  les  ministres  ont  reconnu  que 
plusieurs  services  réclamaient ,  soit  des  supplé- 
ments de  dotation,  soit  des  allocations  extraordi- 
naires, par  des  moUfii  de  nécessité  impérieuse 
on  d'intérêt  puissant,  dont  ils  espèrent  vous  faire 
partager  la  conviction.  Si  nous  avions  persisté 
dans  la  marche  précédemment  suivie  pour  les  be- 
soins nouveaux  qui  viennent  se  révéler  dans  Tin- 
tervalle  du  vote  d'un  budget  k  sa  mise  k  exécution, 
chaque  ministre  eût  successivement  apporté  une 
ou  plasienfs  lois  spéciales  pour  les  dépenses  de  son 
département.  C*«st  ainsi  que ,  dans  les  quatre  der- 
nières sessions ,  soixante-dix-sept  lois  de  crédits  Ont 
été  présentées  en  dehors  de  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances ,  et  indépendammant  des  lois  générales  de 
crédits  supplémentaires  et  des  lois  spéciales  pour 
les  travaux  publics.  Bien  que  Ton  soit  entré  dans 
la  même  voie  depuù  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle ,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  pouvait  j  avoir 
3 ne  de  Tavantage  k  Tabandonner,  en  rassemblant, 
ans  une  loi  collective,  toutes  les  demandes  que 
les  ministres  avaient ,  dès  b  pfésent ,  à  vous  sou- 
mettre  pour  Texercice  1840.  Il  n'est  pas,  sans  doute, 
k  espérer  que  l'on  puisse  toujours  pourvoir,  au 
mojen  d'une  seule  loi  supplémentaire,  à  tous  les 
besoins  nouveaux  d'un  exercice.  Il  pourra  être  né- 
cessaire de  recourir  b  des  lois  particulières,  soit 
pour  des  cas  urgents  fortuits,  soit  pour  des  entre- 
prises nouvelles  qni  exigeraient  une  résolution  spé- 
ciale des  Chambres ,  préalablement  b  toute  alloca- 
tion de  crédit.  Mais ,  sous  la  réserve  de  ces  excep- 
tions éventuelles,  la  mesure  que  nous  adoptons 
aujourd'hui  nous  a  paru  réaliser,  autant  que  pos- 
sible ,  les  vues  d'ordre  souvent  exprimées  sur  cette 
matière  dans  les  rapports  de  vos  commissions  de 
finances.  Nous  v  avons  vu  un  moyen  d'accélérer 
les  travaux  législatifs  et  de  mieux  éclairer  vos  déli- 

40. 


bérations,  en  accompagnant  les  nouvelles  de- 
mandes de  fonds ,  de  documents  généraux  sur  les 
ressources  du  trésor  et  sur  la  situation  des  budgets. 
Cest  un  pas  de  plus  vers  le  but  d'unité  et  d'en- 
semble qui  doit  surtout  être  recherché  dans  les 
dispositions  de  finances,  et  il  ne  tiendra  pas  b  nous 
qu'il  ne  soit  atteint  plus  complètement.  > 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
d'ailleurs  présenté  les  réflexions  suivantes  : 

a  A  l'époque  ou  les  demandes  ont  été  faites  ,  les 
besoins  étaient  tous  connus  par  les  administra- 
tions centrales.  MM.  les  ministres  étaient  en  me- 
sure d'en  évaluer  la  totalité  et  de  les  présenter  en 
on  même  jour.  On  les  a  groupées  en  un  seul  pro- 
jet. Cette  méthode  offre  des  avantages  que  l'exposé 
des  motifs  fait  ressortir,  et ,  sans  les  méconnaître^, 
toutefois ,  il  ne  faut  pas  les  exagérer. 

•  La  délibération  sur  chaque  crédit  de  quelque 
importance  doit  être  mûrie  :  ce  n'est  pas  trop  d'im 
exposa  des  motifs  appuyé  d'une  production  com- 
plet, des  documents.  Il  serait  fâcheux  qu'une  dé- 
pense d'une  urgence  contestable,  disparaissant  au 
milieu  de  la  masse,  pût  échapper  b  votre  atten- 
tion. Le  devoir  de  vos  commissions  sera  d'obvier, 
par  leur  zèle ,  b  cet  inconvénient  inséparable  dea 
lois  collectives. 

*  >  Le  ministre  des  finances,  s'interp osant  entre 
tes  collègues  et  la  Chambre ,  peut  exercer  un  con- 
trôle utile.  Mais,  dans  aucun  cas,  la  responsabi- 
lité ne  se  délègue  ;  elle  est  maintenue  telle  que 
l'ont  faite  les  lois  de  1817,  1833  et  1834  ;  elle 
porte  sur  chaque  ministre  isolément  et  pour  toute 
dépense  b  effectuer  dana  le  département  qu'il 
dirige. 

•  Les  projets  préparés  séparément  devraient 
néanmoins  être  l'objet  d'une  présentation  simul- 
tanée. Il  y  a  Ib  un  intérêt  parlementaire  qui  sa 
confond  avec  l'intérêt  des  contribuables  et  do 
gouvernement.  Le  plus  sûr  moyen  de  juger  saine- 
ment la  situation  des  finances ,  c'est  d'embrasser 
l'ensemble  des  charges  en  les  comparant  aux  res- 
sources qni  vous  sont  asses  exactement  indiquées 
à  l'avance. 

«  Par  celte  balance  qu'il  serait  difficile  d'ét» 
blir,  si  les  lois  de  crédits  additionnels  étaient  frao^ 
tionnées ,  on  se  prémunit  contre  les  illusions  de 
tout  genre ,  on  s  approche  du  vrai.  Vaperçu  de  si- 
tucdion ,  annexé  aux  développements,  est  un  docu- 
ment d'un  grand  intérêt;  il  démontre  que  les  re- 
celtes de  1840  suffiront  aux  services  votés  on  con- 
nus jusqu'à  ce  jour  ;  mais  aa-delb  commencerait  le 
déficiUt 
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répartis  par  ministère ,  conformément  aux 
états  A  et  A  bis  ci-anneiés. 

â.  Il  est  ouvert  »  sur  l'exercice  1840*  aux 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étran- 
gères, des  travaux  publics ,  de  la  guerre , 
de  la  marine  et  des  finances»  <les  crédits 
exiraordinatres  Inoiitant  à  la  somme  de 
vingt  millions  liuit  cent  soixante-deux  mille 
deux  cent  quarante-éinq  francs  douze  cen- 
times (20,862,245  fr.  12  c). 

Ces  crédits  demeurent  fixés  par  natore 
de  service  et  répartis  par  ninistére ,  con- 
formément i  rétat  B  ci -annexé. 

5.  II  est  accordé,  sur  l'exercice  1840,  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
nances ,  pour  le'  paiement  de  créances  des 
exercices  périmés ,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
quinze  mille  cent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (15,180  fir. 
97  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  de- 
meurent répartis  par  ministère  «  conformé- 
ment à  rétat  G  ci-annexé. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  les  articles  précédents,  pour  les  services 
ordinaires  du  budget  de  1840  (23,832,344 
fr.  09  c.) ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  de  cet  exercice  » 
et,  pour  les  travaux  publies  extraordinaires 
(6,500,000  fr.) ,  par  la  réalisation  des  res- 
sources spéciales  affectées  à  la  seconde  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Titre  II.  —  Crédits  supplémentaires  et  an- 
nulations  de  crédits  sur  l'exercice  1839. 

5.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1839 ,  aux 
ministres  des  affaires  étrangères ,  de  l'ins- 
truction publique ,  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances ,  au-deâi  4es  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  du  14  juillet  J838,  des  snp- 
pléments  montant  à  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  quatre  cent  soixante-six 
francs  cinquante-trois  centimes  (397,466 
fr.  53  c). 

Ces  suppléments  de  erédits  demeurent 
répartis ,  par  mini^ère,  conformément  aax 
état  D  et  D  ^  ci-annexés. 

6.  Il  est  ouvert ,  sur  l'exercice  1839 ,  au 
ministre  des  finances ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  vingt-cinq  mille  huit  cent  cin- 
quante francs  (25,850  fr.),  conforméneat  à 
l'état  £  ci-annexé. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  les  deux  articles  précédents,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  14  juillet  1838. 

8.  Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice 
1839,  aux  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  marine  et  des  finances ,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cinq  millions  quatre  cent 


quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-trois francs  douze  centimes 
(5,485,483  fr.  12  c.). 

Ces  annulations  de  crédits  demenrent 
fixées  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

Titre  III.  —  Crédits  suppiémeniaires  atm 
restu  à  pêyer  des  eao&reices  elot, 

^.  II  e?t  accordé  aux  ministres  des  affaire! 
étrangères  et  de  l'instniction  publique,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1857 
et  1838 ,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  hait 
cent  dix-sept  francs  trente- trois  centimes 
(96,817  fr.  33  c.) ,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices ,  soi* 
vant  l'état  G  ci-annexé. 

Ces  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  tesdites  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépen- 
ses des  exercices  clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  conformément  à  l'art. 
S  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

[Suivent  les  tabUaux), 


4  =:  16  JnaiiBT  iSAO.  —  Loi  qui  anlArise  la  rOle 
de  Boulogne-wr-Mer  à  conoéder  des  lecrûai 
ooaunnnaaz  et  k  garantir  on  «mprant.  {IX  | 
B«U.  DCCXLIV,  n.  8709.) 

Art.  l«r.  1^  ville  de  Boulogne-sur-Mex 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée,  suivant  le 
voeu  4mis  dans  la  délibération  de  son  con^ 
•eil  municipal,  du 22 avril  1839,  à  concéder 
gratuitement  à  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  également  autorisée  à  les  accep- 
ter, les  terrains  dits  Guillaume,  Sauvage  ti 
Parc  des  CamionneurSj  que  ladite  ville  a 
acquis  dç  l'Etat,  k  la  charge  par  ladite 
chambre  de  commerce  de  faire  coostrnre 
sar  ces  terrains  un  entrepôt  général  de 
marchandises  et  de  sels  français  et  étran- 
gers ,  et  un  bureau  de  recettes  de  douanes, 
conrormément  aux  plans  et  devis  qui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  le  ministM 
des  travaux  publics. 

La  ville  de  Boulogne  es*  également  au- 
torisée à  garantir,  en  faveur  de  la  chambre 
de  commerce,  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  que  celte  dernière  est  autorisée  i 
contracter,  à  la  charge  «par  ladite  cbamkv 
de  se  conformer  aux  clauses  et  cohdttioiis 
établies  dans  la  délibération  municipale  di 
22  avril,  ci-dessus  mentionnée,  et  auxquelles 
elle  a  acquiescé  par  sa  délibération  du  29 
avril  1839- 

L'emprunt  aura  lieu  avec  public^  et 
concurrence  ;  le  maximum  du  taux  de  Tin- 
térêt  est  ^xé  à  cinq  pour  cent  ;  néanmoins 
la  chambre  de  commerce  est  autorisée  A 
traiter  directement  avec  la  caisse  des  dé* 
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pôt  et  consignations  ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent. 

2.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  au  tarif  des  droits  à  percevoir 
dans  l'entrepôt  y  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  été  préalablement  entendu. 


6  SB  16  jDiLLKV  1840.  —  Lois  relalives  k  clei  «han* 
gcments  de  circonscriptions  territorialos.  (IX  | 
Bttll.  DCCXLIV,  n.  871Ô.) 

PBBMiiBE  LOI.  —  Orne. 

Art.  1er.  Les  communes  du  Bouet- 
Artus,  cantoii  de  Gacé,  arrondissement 
d*Argentan,  département  de  l'Orne,  et  de 
Heugon,  canton  de  la  Ferté-Fresnel,  même 
arrondissement ,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  eheMieu  est  fiié  à  Heugon ,  et  qui 
fera  partie  du  canton  de  la  Ferté-Fresnel. 

2.  Les  communes  réunies  par  Tarticle 
précédent  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer eo  commun  aux  charges  munici- 
pales. 

Les  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


Seconde  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1er.  Les  communes  du  Grezet  et  de 
C^vagoan,  caùtQn  de  Bouglon ,  arrondis- 
sement deMarmande,  département  de  Lot- 
e^t^Garonne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cheMieu  est  ûxé  a^  Greset ,  et  qui  pren- 
dra  le  nom  de  Crrezet^avagoan. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article 
précédent  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  munici- 
pales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


12  =s  16  iniLLBT  18â0.  —  Loi  qui  niodirie  le  ta- 
bleau de  circonscriptions  ponr  l'élection  des 
merebres  da  conseil  général  dn  déparlement  da 
Calvados.  (IX  ,  Boii.  DGCIUV,  n.  8711.) 

Art.  l<^r.  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Calvados,  annexé 
à  la  loi  du  %t  juin  1833 ,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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2.  Le  conseil  général  du  Calvados  mo- 
difiera ,  dans  sa  prochaine  session  ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
Tellement  triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  22  juin  4855.  Il  substituera ,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  l'effet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
yelles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1B4&.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remptacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 
Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 


6  =  16  JOH.LET  1840.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tant convocation  de«  conseils  d'arrondissement. 
(IX,  Bnll.  DCCXUV,  n.  8712.) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  do 
nçitre  ministre  secrétaire  d'£(at  au  dépar  • 
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tcment  de  Tintéricar;  vu  les  lois  da  22 
juin  1835  et  du  10  mai  1858,  etc. 

Art.  I»'.  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  25  juillet  présent  mois  pour 
la  première  partie  de  leur  session ,  qui  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  Be- 
musat)  est  chargé,  etc. 


8  =  20  loiLLiT  1840.— Loi  qni  affecte  nnefomme 
de  vingt-trois  million»  quatre  cent  mille  francs 
k  divers  travaux  de  navigation  intérieure  (1). 
(IX,  Bull.  DGGXLV,  n.  87iâ.) 

Art.  i^r.  xjne  somme  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  (5,500,000  fr.)  est  af- 
fectée à  rachèvement  des  travaux  du  canal 
de  la  Haute-Seine,  entre Troyes  et  Marcilly. 

2.  Une  somme  d'un  million  deux  cent 
mille  francs  (1,200,000  fr.)  est  affectée  à 
la  construction  de  quatre  nouveaux  bar- 
rages sur  l'Yonne  et  À  la  continuation  des 
travaux  de  perfectionnement  du  lit  et  des 
rives  de  cette  rivière. 

5.  TJnesonime  de  quatre  millions  quatre 
cent  mille  francs  (4,400,000  fr.)  est  affec- 
tée au  perfectionnement  de  la  navigation 
de  la  Saône,  depuis  Verdun  jusqu'à  l'entrée 
de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Une  somme  de  treize  millions 
(15,000,000  fr.)  est  affectée  à  l'eiécutton 
d'un  canal  destiné  à  joindre  l'Aisne  à  la 
Marne,  par  Reims. 

5.  Une  somme  d'un  million  trois  cent 
mille  francs  (1,300,000  fr.)  est  affectée  au 
redressement  du  cours  de  la  Vilaine ,  et  à 
rétablissement  de  quais  et  de  cales  dans 
rintérieur  de  la  ville  de  Rennes. 

Les  portions  délaissées  du  lit  de  la  Vi- 
laine ,  par  suite  du  nouveau  cours  assigné 
À  cette  rivière ,  seront  abandonnées  À  la 
ville  de  Rennes,  sous  toutes  réserves  des 
droits  des  tiers. 

6.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents ,  et  s' élevant  ensem- 
ble à  la  somme  totale  de  vingt-trois  millions 
quatre  cent  mille  francs  (25,400,000  fr.) , 
il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics un  crédit ,  sur  l'exercice  1840 ,  de 
deux  millions  (2,000,000  fr.). 


Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sol* 
Tante  :  achèvement  du  canal  de  la  Hante- 
Seine,  200,000  fr.;  navigation  de  l'Yonne, 
800,000  fr.  ;  navigation  de  la  Saône, 
600,000  fr.  ;  canal  de  la  Marne  à  l'Aisne» 
500,000  fr.  ;  canalisation  de  la  Vilaine , 
100,000  fr.,  Total  ;  2,000,000  fr. 

7.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  des  travaux  compris  dans  la  pré- 
sente loi  seront  déposés. aux  archives  delà 
Chambre  des  Députés. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  auto- 
risées par  la  présente  loi,  sur  les  ressources 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux  dé- 
penses comprises  dans  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


8 =20  JUILLET  18A0.  —  Loi  qui  affecte  tme  «omme 
d'un  million  deut  cent  mille  francs  h  la  recon- 
•troclion  des  ponts  de  Bësiers ,  de  Carcasaonne 
etd'Espalion  (2).  (IX,  Bull.  DCCXLV,  n.  8715.) 

Art.  l«r.  Une  somme  d'un  million  deux 
cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  est  affec- 
tée à  la  reconstruction  des  ponts. 

De  Béziers ,  sur  la  rivière  d'Orb ,  route 
royale  n.  9,  de  Paris  i  Perpignan  et  en 
Espagne  ; 

DeCarcassonne,  sur  l'Aude,  route  royale 
n.  115,  de  Narbonne  à  Toulouse  ; 

Et  d'Espalion ,  sur  le  Lot ,  route  royale 
n.  121,  de  Rodez  à  Saint-Fiour. 

2.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent ,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.)  sur  l'exer- 
cice 1840,  et  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.)  sur  l'exercice  1841. 

5.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masse  des  travaux  compris  dans  la  présente 
loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  auto- 
risées par  la  présente  loi,  sur  les  ressources 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

22  JDiLLBT  18ftO.  —  Publication  faîte  en  exëcvtion 
de  Tart.  A  de  la  loi  du  50  août  1830  (3).  UsU 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
7  avril  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Cbaiz-d'Est- 
Ange  le  12  inui  (Mon.  du  20)  ;  discussion  le  25 
(Mon.  du  26)  ;  adoption  le  20  (Mon.  du  27),  à  la  , 
inajorilé  de  211  voix  contre  103. 

Présenlalion  fa  la  Chambre  des  Pairs  le  5  juin 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Tarbé  de  Vaux- 
clairs  le  19  (Mon.  du  20)  ;  discussion  le  24  (Mon. 
du  25)  ;  adoption  à  la  majorité  de  67  voix 
contre  /|9. 

(2)  Présentation  &  la  Chambre  des  Députés  le 
7  avril  (Mon.  du  8}  ;  rapport  par  M.  Chaii-d'Est- 


Ange  le  11  mai  (Mon.  du  12)  ;  discussion  le  23 
(Mon.  du  23);  adoption  le  25  (Mon.  du  26),  à 
la  majorité  de  209  voix  contre  29. 

Présentation  fa  la  Chambre  des  Paira  le  5  jain 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Cordicr  le  19  (Mon. 
du  20)  ;  adoption  le  20  (Mon.  du  25) ,  à  la  majo- 
rité de  83  voix  contre  19, 

(3)  Extrait  de  Tart.  à  de  la  loi  du  SO  août  1830: 
«  La  liste  générale  des  citoyens  qui  ont  succombé 
c  aéra  insérée  «a  Bollelin  dea  loia  et  publiée  a« 
e  Moniteur*  a 
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{[ënérale  des  citoyens  morts  on  blessés  mortel- 
ement  dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet 
1830 1  en  comballanl  pour  la  défeuso  des  lois 
et  des  libertés  pabliqnes.  (IX  »  Bull.  DCCXL\I , 
ii.87ia.) 

(Les  noms  de  ces  citoyens  sont  inscrits  snr  les  ta- 
bles da  Panthéon  et  snr  la  colonne  de  Juillet.) 

A.  —  1.  Ader  (Pierre-Gentil).  2.  Albert 
(Nicolas).  5.  André  (  Jeao-Baptiste).  4. 
Anselin  (Joseph- Armand).  5.  Arlus  (Mi- 
chel-Isidore). 6.  Auhry  (  Onésime-Louis  ). 
7.  Aude  (Victor-Pierre).  8.  Audry  (Jean- 
Baptiste). 

B.  ~  9.  Ballet  (Auguste-Désiré).  10. 
Barbette  (Louis),  il.  Barbier  (Jean-Bap* 
liste-Pierre).  12.  Barbier  (Nicolas).  13. 
Bareau  (Benjamin).  14.  Barette  (Nicolas). 
i5.  Barquant  (Gharles-Didier).  16.  Bar- 
thélémy (Joseph).  17.  Bastélica  (Jacques- 
Brancace).  18.  Baudet  (Réné-Elie).  19. 
Baudin  (Etienne -Marie -Auguste).  20. 
Beaubien  (Guillaume).  21.Beaudoin  (Jean- 
François).  22.  Beaumet  (Malhieu-Fran- 
çois).  23.  Béguin  (Jean-Charles-Jullen).  24. 
Belle  (Sylvain).  25.  Bengnot  (André).  26. 
Benoit  (Jean-Brulus).  27.  Bercher  (Charles- 
Btienne).  28.  Berger  (Pierre-Louis).  29. 
Bergeret  (Liévain- Marie).  30.  Berrienx 
(Hippolyte).  31.  Berlin  (Louis-Charles). 
32.  Bertrand  (Eugène) .  33.  Bertrand  (Fran- 
çois-Thomas). 34.  Besange  (Claude).  35. 
Besson  (André).  36.  Bessonnaud  (Jean- 
Léonard).  37.  Beurier  (Claude-François). 
58.  Bimon  (Philibert-François-Bernard). 
39.  Biron  (François).  40.  Biron  (Antoine). 
41.  Blin  (François).  42.  Bois  (Innocent - 
Denis).  43.  Boissel  (Louis-Auguste-Flo- 
rentin). 44.  Bonecaze  (Saint-Albin-Louis). 
45.  Bonnal  (Claude).  46.  Bonnet  (Claude- 
Joseph).  47.  Borde  (Adrien -Jules -G er- 
roeuil).  48.  Borde  (Victor- Jules-Gabriel) 
49.  Bordeaui  (Etienne).  50.  Bossonnier 
(Jean  Claude). 51.  Boucot (Louis-François). 
52.  Bougeart  (Laurent-Charles-Jean).  53. 
BouUée  (François-Marie).  54.  Bourdillat 
(Jean -Charles -Alphonse).  55.  Bourdillat 
(Jacques-Auguste).  56.  Bourdillat  (Fran- 
çois), 57.  Bourdy  (Généreux-François).  58. 
Bourgoin  (Jean-François).  59.  Bousquet 
(Elie).  60.  Boutreui  (Jacques).  61.  Bou- 
Yenot  (Paul-Marcel).  62.  Brasseui  (An- 
toine-Louis). 63.  Braun  (Frédéric).  64. 
Briand  (Yalérien).  65.  Brisevin  (Jean- 
Baptiste).  66.  Brossoletle  (Joseph).  67. 
Brotel  (Joseph).  68.  Brouls  (François- 
Joseph).  69.  Brout  (Charles).  70.  Brunet 
(Claude-Gérard).  71.  Burtaire  (Adolphe). 
72.  Buzenot  (Claude). 

C.-— 73.  Cabart  (François).  74.  Callenge 
(François-Etienne).  75.  Camus  (Pierre- 
Charles).  76.  GandelUer  (Jean),  77.  Canlet 


(Nicolas-Edme-Marie).  78.  Caroujal  (Ni- 
colas-Toussaint- Armand).  79.  Carty  (Tho- 
mas). 80.  Casliaux  (Jean- Louis).  81. 
Calhala  (  Pierre  -  Jacques  -  Baptiste  ).  82. 
Catherine  (Anselme-François).  83.  Cattin 
(Joseph).  84.  Cauriére  (Jean).  85.  Causin 
(Adolphe).  86.  Cavée  (Antoine-Félicité). 
87.  Cazot  (Jean-Pierre).  88.  Cédelle  (Jo- 
seph-François). 89.  Cézar  (Nicolas).  90. 
Chabot  ( André ).  91.  Chalamont  (Jules- 
Antoine).  92.  Chandepie  de  Bolviers  (Jean- 
Charles).  93.  Chappe  (Joseph-Nicolas).  94. 
Chappus  (Mathieu- Alexandre).  95.  Charité 
(  Pierre  -  Marie  ).  96.  Chenelle  (  Charles- 
Marie-Réné).  97.  Chéron  (Jean-Baptiste- 
Marc).  98.  Chevalier  (Louis-Constant).  99. 
Chevallier  (  Antoine  ).  100.  Chevallier 
(François).  101.  Chevassieux  (Joseph). 
102.  Cheviron  (Jean-Marie).  103.  Clément 
(Louis-Charles).  104.  Cléry  (Pierre-Alexan- 
dre). 105.  Corbel  (Pierre-Michel).  106. 
Corduant  (Pierre-Augustin-Joseph).  107. 
Cormier  (Auguste).  108.Corlilleux(Pierre- 
Îhomas-Joseph).  109.  Cottin  (Jean-Marie). 
110.  Coudere  (Jacques-Louis).  111.  Cou- 
dray  (René).  112.  Cousin  (Louis-François). 
115.  Couve  (Jean-François).  114.  Crahay 
(Léonard-Lambert).  115.  Crampon  (Jean- 
Louis).  116.  Crespel  (Benoît-Louis).  117. 
Crouillié  (Julien -Gabriel  ).  118.  Crozel 
(Jean).  119.  Curier  (Antoine).  120.  Cuvier 
(Auguste). 

D.  —  121.  Dablln  (Théodore- Jean  ). 
122.  Daisay  (Antoine).  123.  Dalifar  (Au- 
gustin-Stanislas). 124.  Damas  (  Louis- 
Gilaln).  125.  Damas  (Louis-Etienne).  126. 
Danse  (Marie-Gabriel-Léopoldl).  127.  Dar- 
bour  (François).  128.  Darlois  (Jean- Jo- 
seph). 129.  Daubert  (Nicolas-François). 
130.  Dauphin  (André).  431.  Dauteuil 
(Pierre -François -Charles).  132.  David 
(Louis-Michel).  133.  David  (Henry).  134. 
Deblond,  dit  Leblond  {Ruheri),  135.  De- 
boves  (Louis -Germain).  136.  Decourty 
(Julien).  137.  Dedieu  (Joseph).  138.  De- 
goutte  (Michel-Prosper).  139.  Deheurles 
(Nicolas-Paul-Désiré).  140.  Dehon  (Louis- 
Joseph- Antoine).  141.  Delacourt  (Joseph- 
Claude).  142.  Dëlamotte  (Pierre-François- 
Xavier).  143.  Delatlre  (Louis-Charles). 
144.  Delmas  (  Antoine  ).  145.  Denance 
(Charles-Victor).  146.  Denant  (Victor-Em- 
maniiel-Jacques) .  1 47 .  Denoyers  (Edouard). 
148.  Déroches  (Valenlin-Hubert).  149.  Des-, 
portes  (Léon-Sévére).  150.  Despréaux  (Pru- 
dent). 151.  Desrondeaux  (Louis-Nicolas). 
152.  Desveaux  (Nicolas-Remy).  153.  Diard 
(Pierre-François).  154.  Didier  (Théodore- 
Hyacinthe).  155.  Dimanche  (Claude-Louis). 
156.Doennel(Bonaventure-Louis-Antoine). 
157.  Dommain  (Jacques-François).  158. 
Ponaldson  CJos^P*»)'  ^^^*  D'Orcy-Monti 
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SAîpKonsc-Théûdorc  ).  100.  Btjupngne 
rierre-JIenry).  IGL  Drouct  (  Jean-Rap- 
iilé),  iG:â.  Dubarry  (  Pierre- Joacbim  ), 
lUS,  Dubrny  (Aloïandrej,  164.  Diichemin 
(LouiS'Charles).  105.  Ducroquel  (Achiïle), 
d6G.  Datruuii  (Bpnoîl).  167.  Dufaurnaui 
(  Simon-ClÈiiide).  liiti.  Dugard  (Jean-Ma- 
rïe).  16D-  Dui:ïmr|;uc  [Ignace).  170.  D«nict 
(Jea Ji-Pîerro-  trançùis) .  171 .  lïupon l  (Jca n- 
Jacques),  ny.  Ilurand  (JliihcrhEtienne). 
173,  Durand  (Clnude-François).  171.  Do- 
roure  (  Anlome-Denj^).  ITj,  Dulet  ^ Fran- 
chi !)  -  Tho  m  a  s-Ré  ntî  ) .  1 7  0 .  1}  u  v  i  ii  (  M  ic  hel- 
Bavid). 

E.  —  177.  Estivin  (François-Marie). 

F.  — 178.  FagUn  (François).  179.  Farcy 
(lean  Georges).  180.  Farnet  (François- 
Bruno).  181.  Fauve  (Marie-François-Vic- 
tor), 182.  Fiacre  (Jean- Jacques-Xavier). 
185.  Fondary  (Joseph).  184.  Forgeron 
(Jean-Charles).  185.  Forient  (Nicolas-Jo- 
seph). 186.  Founlange  (Jean- Antoine). 
187.  Fourguiaud  (Antoine-François).  188. 
Fournier  (Jean-Pierre).  189.  Franzemberg 
(François  de).  190.  Fremeau  (Désiré). 
191.  Freville  (Joseph-Ernest).  192.  Fro- 
ment ^Félix-Joseph).  193.  Fuhrer  (Martin). 

G.  —  194.  Gadbin  (Jean).  195.  Gagna 
(Jean-Baptiste).  196.  Gaillard  (Claude). 
197.  Gallois  (Alexandre- Amand  ).  198. 
Gambaré  (  Charles-Antoine-Moïse-Louis  ). 
199.  Gamsie  (Bénédict).  200.  Garreau  (An- 
toine-Désiré).  201.  Gassion  (Pierre-Eu- 
gène). 202.  Gatineau  (Jacques-Pierre-For- 
tuné). 203.  Gaubert  (François).  204.  Gan- 
din (Joseph).  205.  Gautier  (Jean-Claude). 
206.  Gauvenet  (Pierre-Rose).  207.  Gaveaù 
(Louis-Viclor-Déslré).  208.  Geneste  (Jean- 
Pierre).  a09.  Genon  (Loiiis-Jcart),  210. 
GenoniHe  (  George  -  Philippe  -  Sébastien  ). 
211.  GibCFt  (François)'  2 "2.  Giraldon 
(Jea a-Charles).  213.  Girard  [Pierre-Jtites- 
AleïiH).  2!4.  Classe  (Henry).  215.  Gobilbl 
(Enennei.  216.  Gai^^hot  (Auguste).  217. 
Goubrit  (Jean-Louis).  2lS.  Grand  (Jean- 
Pierre).  219.  Cravelle  (Louis.)  2iO.  GrelTb 
(Pierre-  Jac  q  u  es)  *  2  2 1 ,  G  nm  a  t  (  A  \c%  a  n  il  re) . 
222.  Groslean  fJeûn).  22^.  Gruiére  (  An- 
loine-Lotiis).  224.  Guepratle  (PierreFran- 
Coia).  2i5.  GuéHii  (Pierre).  226,  Guérîn 
(François- Léon  ).  227,  Guériot  (Je^n- 
Claude).  22S,Gtîïgnct-Emo  {Jean-Baptisle- 
Lofiif^).  2^9.  Guillemot  (Deius-Pierre).  230. 
Guïllot  (Jean),  25L  Gnys  (Antoine)* 

H,  —  252.  llallais  (Jean-Marie).  S:^3. 
Hallard  (Jean).  2Si.  Jlapel  (Félix).  255. 
JlelJ  ^Frédéric).  236.  nérnult  (PUiïippo^ 
LïjuSs-PaKal).  237.  Herbe  (Jean-Uaptisle). 
23S.  TTérisson  (Louis-Germain).  239.  JTero- 
Lhanip  (Pierre).  240.  Her vieux  (Louis- Au* 
Ru&tin).241.JlûudQin(Ëliennc-Lo«l6).ï42. 
HuJnbeil  (Emile).  243,  Hyticr  (rrançois). 


J.  —  244.  Jacquet  (François).  245.  Jac- 
quier (Jean-Pierre).  246.  Janclle  (François). 
247.  Janin  (Adolphe-Laurent).  248.  Jaroet 
(François-Bruno).  249.  Jaudier  (Françoii). 
250.  Jean,  dit  Badès  (François).  251.  Jean- 
nisson  (Pierre-François).  252.  Jéànsonne 
(Alexandre -Louis-Théophile).  253.  Jobel 
(Gervais-Jean-Lonis).  254.  Joquet(JulieD). 
255.  Joly  (Claude -Etienne).  256.  Joif 
(Pierre  Désiré).  257.  Josse  (Jean-Louis- 
Charles).  258.  Jouvencel  (Jacques-Fran- 
çois). 259.  Jouvente  (Jean).  260.  JolieB 
(Jacques).  261.  Jung  (Jean-Michel. 

K.  —  262.  Kesselmeyer  (André-Joseph). 

L.  — 263.  Labarbe(Ferdinan-Adolphe). 
264.  Labarthe  (Antoine-Marie).  265.  La- 
bosse  (Jean  Baptiste).  266.  Labsolu  (Fran- 
çois-Augustin). 267.  Lacheaux  (Etienne- 
Rose).  268.  Lafond  (Charles-Louis).  269. 
Lafrance  (Louis-Pierre).  270.  Lagrion  (Phi- 
libert). 271.  Lallemant  (Dominique).  272. 
Lambert  (Jean-Baptiste).  273.  Lamoliére 
(Jean-François).  274.  Laray  (Antoine-Ni- 
colas). 275.  Landemaine  (Louis).  276.  Lan- 
glois  (Alfred-Pierrc-Bernad).  277.  Langlois 
(Jean).  278.  Lanoy  (François-Louis-Ber- 
nard). 279.  Laplace  (Etienne).  280.  Lar- 
chevéque  (Jacques-Etienne).  281.  Lasauva- 
gére  ( Louis- Hippoly te).  282.  Laagier 
(Marcellin).  283.  Laurin  (Auguste).  284. 
Lavenue  (Isaac-Jean).  285.  La  vigne  (Do- 
minique-François). 286.  Leblanc  (Augus- 
tin-Joseph). 287.  Lecronier  (Pierre).  288. 
Ledoux  (Louis-Joseph-ArmandJ.  289.  Le- 
duc (Jacques).  290.  Leduc  (Adrien-Clé- 
ment). 291.  Légé  (félix- Joseph).  292.  Le- 
goull  (Jean-Baptiste).  293.  Legoux  (Domi- 
nique-Louis). 294.  Legrain  (Jeart-Baplisle). 
295.  Legrîer  (Sébastien -Théodore).  296. 
Lemonnier  (Pierre-François).  297.  Lenor- 
mand  (François).  208.  Lepas  (Joseph). 
299.  Lepetit  (Victor-Augusle).  300.  Le- 
rouge  (Pierre-François) i  301.  Leroux  (Jean- 
Etienne).  302.  Leroy  (Claude-Marie-Fran- 
çois).  303.  Leroy  (Claude- Auguste).  304. 
Letellier  (Nicolas- Vital -Alphonse).  305. 
Lethin  (Pairon).  306.  Leipoldl  (Guillaume- 
Frédéric-Charles).  307.  Lhuguet  (Léonard). 
308.  Libert  (Gabriel).  309.  Li  iére  (Pierre). 
310.  Lièvre  (Pierre-Louis).  311.  Loiraud 
(Pierre).  312.  Lombard  (Jean -Baptiste). 
313.  Lompy  (Jean-Claude).  314.  Lonlreaîl 
dit  Alexandre  (Philippe-Gabriel).  315.  Loo- 
tens.  (Jean-Laurent).  316.  Lorcet  (Pierre- 
Loulà).  317.  Louvet  (Jean-Marie).  318. 
Lurier  (Antoine). 

M.  —  319.  Mahot  (Jacques- Alexandre). 
520.  Maillard  (Adolphe).  321 .  Maison  (Jac- 
ques-HenriJ.  322.  Maisse  (Biaise).  323. 
Mallabre  ^haHes -Adolphe -Louis).  324. 
Manchon  (Antoine).  325.  MandaroB  (Ni- 
ccHfts}.  ^26*  Mkt'i^i  (AteUiaar^ifarie). 
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527.  Marion  (Louis -Alexandre).  328.  Mar- 
net  (Louis-Auguslin).  329.  Marotte  (Ga- 
briel-Victor). 330.  Marre  (Camille-Charles- 
Itf  ichel) .  331 .  Marti  n  (Jacques- Joseph).  332. 
Martin  (Prosper-Marie).  335.  Massé  (Mi- 
chel). 334.  Maubant  (Alexandre- Joseph). 
335.  Wauviel  (François- Aimé).  336.  Mégé- 
vend  (Jean).  33t.  Ménard  (François).  338. 
Mercier  (Pierre-François).  339.  Mesnil  (Al- 
fred). 340.  Meunier  (Jacques).  341.  Miche- 
Ion  (Jean).  342.  Middendorp  (Jean-Girard- 
Pierre).  343.  Miel  (Edme- Marie).  344. 
Mignon  (Pierre- Joseph).  345.  Mignot 
(François-Etienne).  346.  Millon  (Joseph- 
Alphonse).  347.  Miltgen  (Nicolas).  348. 
MIoD  (Pierre -François).  349.  Mondon 
(Lonis-François).  350.  Mondot  (Jean).  351., 
Monmarqué  (Louis).  352.  Monpansier  (Jo-' 
seph-Eugène).  355.  Monsarrat  (Frédéric- 
André).  354.  Monsimier  (Pierre).  355. 
Morand  (Pierre).  556.  Morel  (Etienne- 
Charles).  357.  Morin  (Charles-François). 
358.  Morisot  (Nicolas).  359.  Moroy  (Jean- 
Baptiste).  360.  Mortier  (Narcisse).  561. 
Munier  (Pierre).  362.  Munier  (Gabriel- 
Alexandre).  363.  Murgier  (Joseph),  364. 
Muzy  (Jean-Louis). 

N.  — •  565.  Nancy  (Nicolas -Augustin). 
366.  NicoUe  (Isidore).  367.  Nicot  (Charles). 
368.  Nilles  (Pierre).  369.  Noël  (Simon- 
Clément). 

O.  —  370.  Occident  (Charles- Joseph). 
371.  Ollivier  (Barbe).  372.  Ouarroqui  (Jo- 
seph). 373.0zanne  (Etienne-François). 

P.  —  374.  Pacraud  dit  Moreau  (Jean- 
Baptiste).  475.  Papu  (Nicolas-François). 
376.  Paquet  (Pierre-Isidore).  377.  Paris 
(François).  378.  Parsy  (Pierre-François), 
379.  Pascot  (François).  380.  Pasquel 
(Amand).  381.  Pasquin  (Pierre-Pascal). 
382.  Passedoué  (Jean-Baptiste).  383.  Pas- 
senaud  dit  i* Enfant-Rouge  (Antoine).  384^ 
Paturaud  (Sylvain).  385.  Paupe  (François- 
Louis).  386.  Paymier  (Jean- François),  3t7. 
Pellletier  (Etienne).  388.  Pellicier  (Jean- 
Antoine).  389.  Peltier  (Nicolas-François), 
390.  Périn  (Jean-Baptiste).  391.  Perriq 
(Nicolas-Honoré).  392.  Péterman  (Domi- 
nique). 393.  Petipas  (Augustin-Claude), 
394.  Peuyret  (François- Adrien).  595.  Pey- 
mier  (Jean-Louis).  396.  Peynaud  (Antoine). 
397.  Pezet  (Léon).  598.  Picard  (Alphonse). 
399.  Picot  (Gabriel-François).  400.  Pignol 
(Jean-Baptiste).  401 . Pinard  (Jean-Joseph). 
402.  Pineau  (Floréal-Françoisl.  403.  Pin- 
loche  (Jean-Sébastien).  404.  Pinot  (Pierre). 
405.  Piquot  (Etienne-François).  406.  Pta- 
tarel  (Victor).  407.  Pléchot  (Jean).  408 
Postansque  (Eugène).  409.  Potlier  (Pierre). 
410.  Pottin  (Josephe-Félix).  411.  Prévost 
(Pierre-Charles).  41 2.  Pronier  (Pierre-Guis- 
lain).  415*  Prudhomme  (Louis-Bernard).. 
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Q.  —  414.  Quizy  (Jean-Baptiste).  415. 
Quriot.  (JeanClaude). 

R.  —  416.  Rabut  (Louis).  417.  Raillard 
(Antoine).  418.  Rénal  (Jean).  419.  Renaud 
(Henry-Marie).  420.  Renevier  (Jean).  421. 
Revêche  (Guillaume-Claude).  422.  Richer 
(Auguste).  423.  Rigoine  (Nicolas-Eugène). 
424.  Rigot  (Louis- Jules).  425.  Rocton 
rFrançois-Marie).  426.  Rodillon  Ducluseau 
(Antoine-Hippolyte).427.  Rossignol  (Louis- 
Marie).  428.  Rossignol  (David-Françoii- 
Marie).  429.  Rouches  (Louis).  430.  Roulia 
(Philippe).  431.  Rousseau  (Victor).  432. 
Rousseau  (Jacques-Simon).  433.  Rousselet 
(Louis-Victor).  434.  Rousselot  (Claude). 
435.  Rouzée  (Alexandre-François-Baltha- 
zard).  436.  Royer  (Etienne-Henry). 

S.  —437.  Sache  (Joseph).  438.  Sal  dit 
Charles  (Nicolas -Joseph).  439.  Salmon 
(Louis-Edouard).  440.  Sancy  (Charles-Pros- 
per).  441.  Sanlot  (Jean-Pierre).  442.  Sauce 
(Jean-Joseph).  443.  Sauer  (Jean-Girard). 
444.  Saulnier  (Claude).  443.  Saunier 
(George).  446.  Savinas  (Jérôme-Fiacre). 
447.  Savy  (Edme-Philibert).  448.  Schmitd 
(Andréas).  449.  Schmutter-Maier  (Gaf- 
pard).  450.  Schram  (François  Jean).  451. 
Séné  (Louis-Baptiste-Adolphe).  452.  Séné- 
chal (Antoine-François).  555.  Sénelle  (Fré- 
déric-Jean-Louis).  454.  Senger  (Joseph). 
455.  Seroupsal  (Emile-Gabriel).  456.  Serrot 
(François -Auguste -Marie).  ,457.  Sidrat 
(François).  458.  Simon  (Pierre-Noël).  459. 
Simon  (Joseph).  460.  SImonneau  (Louis). 
461.  Simonnot  (François).  462.  Surmont 
(Pierre-Noël).  463.  Suisse  (Jean-Louis). 

T.  —  464.  Taict  (Pierre- Jean).  465.  Tar- 
dif (Julien).  466,  Teigneux  (Charles-Lau- 
rent-François). 467.  Testu  (François^Ni- 
colas).  468.  Thébert  (Pierre- Jean).  469. 
Thibault  (Alexandre-Eugène).  470.  Tho- 
mas (Jacques-Nicolas).  471.  Thomassé 
(Clément).  472.  Thory  (Louis-Adolphe). 
473.  Tison  (Alexandre-Joseph).  474.  Tré- 
butin  (  Pierre -Alcibiade).  475.  Tridon 
(Jules-Joseph).  476.  Trouillard  (Claude), 
477.  Trouvé  (Jean-Bapliste-Simon-Théo* 
dore).  478.  Turlure  (Pierre-Henry). 

V.  —  479.  Valette  (Louis- Antoine). 
480.  Valluche  (Pierre-Noël).  481.  Van- 
deuvre  (Jacques).  482  Yanesse  (Antoine- 
Joseph).  483.  Vanneau  (Louis-Marie- Anne), 
484.  Vannier  (Louis-Antoine),  485.  Va- 
renne  (Jean).  486.  Vasselin  (Jacques- Fran- 
çois). 487.  Vauflair  (Simon-Charles).  488. 
Veaa  (Pierre).  489.  Veiller  (Pierre).  490. 
Verdin  (Aster- Apollinaire).  491.Verheye 
(François).  492.  Veschambre  (Guillaume- 
Dominique).  493.  Vial  (Antoine-Thomas). 
494.  Ticq  (Eugène-Frédéric).  495.  Vida- 
lène  (Antoine).  496.  Vieille- Marc hiset 
(Donast-Auguste-Pbiléwon).  497.  Vieux 


SI6       MONABCHIB  C0R8T.— LOOIS-PHILIPFI  !•».— 8,  16,  17,  40  JUILLET  1840. 


(Jean-François).  498.  Yieville  (Jean -Bap- 
tiste). 499.  Vignon  (Jean-Pierre).  500.  Vi- 
ray  (Pierre-Félix).  501.  Yirvoadel  (Jean- 
Pierre).  502.  Voilée  (François- Adolphe). 

W.  —  503.  Weisskillian  (Charles).  504. 
Wilihelm  (Jacques- Joseph). 

Vu  et  arrêté  par  le  ministre  secrétaire 
d*E(at  au  département  de  Tintérienr.  Paris, 
le  14  juillet  1840.     Signé  Ch.  RéMUSAT. 


20  ^  23  JoiixBT  i8&0.  —  Loi  qui  OQTfe  an  crédit 
poar  la  célébration  da  diiiëme  anniversaire 
des  iournées  de  jalllet  1830  (1).  (IX,  Bull. 
DCeXLVII,  n.  8717.) 

Art.  1er.  ii  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1840 ,  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs ,  tant  pour  con- 
tribuer, avec  le  fonds  fournis  par  la  ville  de 
Paris,  à  la  célébration  du  dixième  anniver- 
saire des  journées  de  juillet  1850,  que  pour 
subvenir  aux  dépenses  prévues  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  juillet  1839. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  10  août 
1839  pour  les  besoins  de  l'exercice  1840. 


8  «s  23  JOfLLBT  18A0.  —  Ordonnance  do  roi  rela- 
tive aaz  droits  de  navigation  établis  snr  le  canal 
do  Bh6ne  ao  Rhin.  (IX,  BoU.  DCCXLVU. 
n.  8718.) 

Louls-Philfppe ,  etc.,  vu  le  décret  du 
il  avril  1811,  contenant  le  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  vu  les  ordon- 
nances des  18  janvier  et  19  avril  1826, 
portant  établissement  de  la  perception  et 
réduction  des  droits  à  moitié;  va  la  loi 
du  5  aoCii  1821 ,  relative  à  l'achèvement 
de  ce  canal ,  et  l'art.  8  du  cahier  des  char- 
ges ;  vu  les  lettres  de  la  compagnie ,  en 
date  des  26  et  29  février  1840;  vu  l'ordon- 
nance du  30  novembre  1839  (2) ,  concer* 
nant  l'application  du  système  métrique  aux 
droits  de  navigation  intérieure  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«f.  A  partir  du  l«r  aoCit  1840,  les 


droits  de  navigation  actuellement  établis 
sur  le  canal  du  Rhône  an  Rhin  seront  ré- 
duits pour  les  marchandises  ci-aprés  dé^ 
nommées,  et  perçus  conformément  au  tarif 
suivant  : 

1*  Mines  et  minerais. .  10  c.  \  Par  tonneaa  de  mer 
2*  FersetanUesmétanx  I   de  mille  kilog.  et 

non  ouvrés 20      l   par  dislance  d*iuk 

3*  Carences  en  poudres.  20     /    m;riamèlre. 

2.  Le  droit  sur  les  fers  et  autres  métaux 
ouvrés  sera  également  perçu  par  tonneai 
de  mer  de  mille  kilogrammes  et  par  di- 
stance d'un  myriamétre,  i  raison  de  trente 
centimes,  équivalant  au  droit  actuel  de 
trois  centimes  perçu,  pour  la  même  di- 
stance ,  par  dizain  de  myriagrammes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


17  =3«  23  joiLLBT  18Û0.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
abroge  celle  dn  24  juillet  1837,  relative  anx 
bâtiments  h  vapeur  dn  royaume  des  Deox-^ 
ciles.  (IX,  Bull.  DCCXLVU,  n.  8719.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  au  déparlement  de  Tagri- 
cultureet  du  commerce,  et  au  départe- 
ment des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ordonnance  dn  24  juillet 
1837  (3) ,  qui  suspend ,  à  l'égard  des  bâ- 
timents i  vapeur  du  royaume  des  Deui- 
Siciles,  l'effet  de  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  10  septembre  1817,  est  et  demeure 
abrogée. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères, 
des  finances,  et  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (MM.  Thiers ,  Pelet  de  la  Lozère  et 
Gouin)  sont  chargés ,  etc. 


16  =>  25  JoiLLBT  18/10.  —  Loi  portant  fixation  do 
budget  des  dépenses  de  Texercice  18A1  (4).  (IX, 
BaU.  DGGXLVIII,  n.  8720.) 

Art.  l«r.  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  d'un  milliard  cent  quatre- 
vingt-sept  millions  huit  cent  quarante- 
deux  mille  deux  trente -quatre  francs 
(1,187,842,234  fr.)  pour  les  dépenses  de 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
i**  juia  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  de  Laborde 
le  8  juin  (Mon.  des  8  et  9)  ;  adoption  sans  discus* 
sion  le  18  (Mon.  du  19) ,  k  la  majorité  de  207  voix 
contre  25. 

Présentation  h.  la  Chambre  des  Pairs  le  23  juin 
TMon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  Viennet  le  30 
(Mon.  dn  1"  juillet)  ;  adoption  sans  discussion  le 
2  (Mon.  du  3),  il  la  majorité  de  80  voix  contre  13. 

(2)  Voy.  tome  39 ,  p.  386. 
(S)  Voy.  tome  37,  p.  311. 

(4)  Pré»entalion  h  U  Chambre  des  Députés  le 


16  janvier  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Ducos  la 
20  mai  (Mon.  du  1"  juin)  ;  discussion  les  1*',  2, 
3,  4,  5,  8,  0  (Mon.  des  2,  3, 4, 5,  6,  7,  8,  9  et  10) 
et  adoption  le  17  (Mon.  du  18),  à  la  majorité 
de  231  voix  contre  59. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  22  juin 
TMon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d'Âudif- 
Ilret  le  7  juillet  (Mon.  du  8)  i  discussion  et  adop- 
tion le  10  (Mon.  du  11) ,  k  la  majorité  de  109 
voix  contre  12. 

Voy.  loi  du  10  «oAl  1839. 
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l*exerclce  1B41  »  conrormément  à  Tétat  A  4.  Il  sera  rendu  ua  compte  spécial  et  dis- 

ci-annexé,  applicables,  savoir  :  tinct  de  l*einploi  de  chacun  des  crédits  oa- 

A  la  délie  publique  (i**  partie  du  Terts  au  titre  des  Chapitres  20,  23,  et  à  cha- 

bodget) 324.623,900  fr.  cuo  des  paragraphes  du  chapitre  29  de  la 

Aux  dotations  (2*  partie).  .  .  .       16,A78,500  seconde  soction  du  budget  du  ministère  de 

Aux  aenrices  généraux  des  minis-  la  guerre ,  pour  travaox  extraordinaires  ci- 

tèr^  .(^' P"]!«i-  -,  •  •  •  :  •      657,930,982  ^jj^  ^^  militaires  à  exécuter,  en  1841 .  sur 

•     tîon  ei^t/p1Su.\ionCS'.  divers  points  de  r  Algérie.  Ces  crédits  ne 

p6u  et  reyenos  diVects  et  lu-  pourront  recevoir  aucune  autre  affectation. 

directs  (4*  partie) 128,832,582  5.  Il  est  ouvcrt  au  ministre  de  la  guerre 

Aux  remboursements  et  resiiiu-  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille  fr. 

lions  à  faire  sur  les  produits  (1,050,000  fr.)  pour  Tinscription  au  trésor 

fun^nL^Tet^efau^^re;  Pf  «Ç  ^^^  Pensions  militaires  à  liquider 

h  rexporiaUon  (5-  partie).  .       59.976,270  ^^^^  *«  courant  de  l'année  1841. 

™       ^                    •.  .an  gfco  o<fc  6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 

ToTAt  feoAL.     .  .     .    1,187.842.234  ^^  ^^j    ^^  ^^^^.^^  supplémentaires,  accor- 

Dcs  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  ^^^        ,,„j   3  ^^  ,^  \^.  ^„  24  avril  1853 , 

millions  cmq  cent  soixante-trois  mille  cinq  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  jus- 

cent  quatre-vingt-douze  Hr.  (20,563,592  fr.)  ^^^0  d'un  service  porté  au  budget ,  n'est 

sont  également  ouverts  ,   pour  i  exercice  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 

1841 ,  conforménient  à  I  étal  B  ci-annexé,  ^^^^^  ^^l^  ^j  dont  la  nomenclature  suit  : 
aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 

budget ,  savoir  :  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 

Légion-d'Honnenr -     8,110,098 fr.  Frais  de  justice  Criminelle; 

Imprimerie  royale 2,408,000  Indemnités  pour  frais  d'établissement  des 

Chancelleries  consulaires.  ....        250,000  évêqucs ,  des  archcvêques  et  des  cardinaux  ; 

Cwsse  des  inTahdes  de  !•  m.nne.        8,445,000  pj^jg  ^^  ,j„„çg  ^^  d'information  ; 

^T^r^tt  mlïlmr?  f7T:      1.350.494  Traitements  et  indemnités  des  membres 

TcTAi.  to4u 20,563.592  ^*«  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé-  Ministère  des  affaires  étrangères, 
penses  mentionnées  dans  l'art.  l«r  de  la  Frais  d'établissement  des  agents  politi- 
présente  loi ,  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  ques  et  consulaires  ; 

par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1841.  Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 

3.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  5,  Missions  extraordinaires. 

6  ^û,  10  et  11  6û  de  la  seconde  section  du  ■#•  •  ..     j  ».    .      ..         »,. 

budget  du  ministère  des  travaux  publics,  Mimstere  de  C instruction  publique. 

sont  Applicables  seulement  aux  travaux  qui  Traitements  éventuels  des  professeurs 

auraient  été  autorisés  par  des  lois  spéciales  des  facultés  ; 

pendant  la  session  de  1840  (1).  Frais  de  concours  dans  les  facultés; 


(1)  «  Le  service  extraordinaire  des  travaux  pu- 
blics, disait  M.  Unùniitr»  des  faumeet,  en  présentant 
le  projet  à  la  Chambre  des  Pairs,  a  donné  lieu  à  des 
dispositions  nouvelles  qui  ont  paru  être  la  censé- 
quence  nécessaire  de  la  réunion  de  cette  spécialité 
nouvelle  au  budget  général  de  l'Ëtal.  II  a  d* abord 
été  posé  en  principe  que  tons  les  crédits  ouverts 
pour  les  travaux  publics  seraient  compris  dans  la 
foi  de  finances,  soit  qu'ils  concernassent  des  entre- 
prises antérieurement  votées,  ou  des  travaux  auto- 
risés pendant  la  session  en  vertu  de  lois  spéciales } 
on  a  voulu ,  en  second  lien ,  que  ces  dépenses  ex- 
traordinaires fussent  renfermées  dans  une  limite 
annuelle,  dans  laquelle  serait  également  restreinte 
la  faculté  de  consolider  en  rentes  les  fonds  de  ré- 
serve de  Tamortissement.  Cette  limite  a  été  fixée,  . 
pour  Vexercice  1841 ,  k  la  somme  de  72  millions, 
qui  est  répartie  par  la  loi  dans  treize  chapitres  spé- 
ciaux. Les  crédits  ouverts  s'appliquent  à  des  alloca- 
tions antérieures  &  1841,  pour., . . .  55,300,000  f. 
et  k  des  entreprises  nouvelles  pour.  16,700,000 

Total 72,000,000  f. 

■  Le  goQvernement  s*est  associé  k  ces  mesures 
d'ordre ,  qui  ne  lont  pu  de  uttore  k  «ntriver  le 


développement  régulier  des  grands  travaux  d'utilité 
publique. 

Nous  venons  de  dire  que,  dans  les  72  millions  de 
crédits  ouverts  pour  les  travaux  extraordinaires  à 
exécuter  en  184^  .  il  entre  une  somme  de 
16,700,000  fr.,  affectée  à  des  entreprises  dont  les 
projets  ont  été  soumis  aux  Chambres  pendant  la 
session  actuelle. 

Cette  allocation  se  répartit  ainsi  quMl  suit  : 

Ponts. , 600,000  t. 

Rivières. 1.800,000 

Canaux 3,800,000 

Chemins  de  fer 11,500,000 

16,700,000  f. 

Mais  comme  les  lois  parliculiëres  qui  doivent  préa- 
lablement autoriser  lea  nouveaux  travaux ,  nVnt 
pas  encore  été  complètement  votées,  la  Chambra 
des  Députés  a  jugé  convenable  de  ne  pas  engager 
indissolublement,  dans  la  loi  du  budget,  les  crédits 
qui  s'y  rapportent  i  et  tous  les  droits  ont  été  ré- 
servés an  moven  d'un  article  additionnel,  portant 
que  les  crédiU  de  cette  catégorie  n'auront  d'effet 
qo'aaltiil  qao  le»  irivaiu  laïqQels  ilf  l'appUqaeat 
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Prit  de  riDfltUut  et  de  TAcadémie  royale 
de  médecine. 

Minittère  de  l'intérieur» 

Dépenses  ordinaires  du  seryice  intérieur 
des  maisons  centrales  de  forée  et  de  correc- 
tion; 

Transf^ort  des  condamnés  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

iiinislérê  du  commercé  et  de  l'agriculture. 
Encouragements  aui  péclies  maritimes. 

Ministère  des  iravau»  publies, 
Travaui  sur  les  produits  spécfaui. 
Ministère  de  la  guerre» 

FraiB  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  rétision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Actiats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Actiats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

NouYelle  solde  de  non-activité  {toi  du  Id 
jfiflt1851)î 

Dépenses  ordinaires  d'exploitation  des 
poudres  et  salpêtres  (1). 

Ministère  de  ta  marine  et  des  colonies» 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations  ; 

Ministère  des  finances» 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor" 
iissemcnl)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

lalérèia  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  12,  13,  14, 15, 16 
et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances ,  et  condamnations  ^ononcéec 
contre  le  trésor  public; 

Frais  de  trésorerie  ; 


Frais  de  perception,  dans  les  départe* 
menls,  des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  des  rôles; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partements ,  des  droits  d'enregistremeols; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  r£tat  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'atBche  et  de  venté 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshé- 
rences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-portet  per- 
mis de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  i  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dansU 
réparation  des  chemins  vicinaux; 

Remises  pour  la  perception  des  eonUi- 
butions  indirectes  dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartel 
à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaia 
et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arres* 
tations  de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bnreaoi  de 
poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  Tenant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dioi 
les  paquebots  et  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa* 
quebots  employés  au  transport  des  dé- 
pêches ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paqaebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 

Remboursements,  restitutions,  non-W* 
leurs ,  primes  et  escomptes  ; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des  coop» 
de  bois  à  exploiter  par  économie. 

7.  Le  ministre  des  finances  fera  anoo^ 
lement  distribuer  aux  Chambres  l'état  de 
l'emptoi ,  par  département  et  par  naloj« 
de  travaux,  du  crédit  porté  au  budget  de 
Tannée  précédente  pour  travaux  d'cnlrC' 
tien  et  d'amélioration  des  forêts. 


aoroDt  été  tolorisés  par  des  lois  spéciales  dans  la 
session  de  1840.  » 

(1)  Le  projet  do  gouTernemenrporlait,  comme 
dans  tons  les  budgets  précédents  :  >  Service  des 
poadres  et  salpêtres.  •  (VoTex  notamment  ici  do 
10  août  1839,  art.  6.) 

•  Cette  proposition ,  a  dit  If.  te  rapporteur  de  la 
eommisiion  de  U  Chambre  du  DipaUe^  nous  parait 
trop  large.  Elle  He  doit  pas  s'étendre  ««  personttei 


des  pondres  et  salpêtres,  réglé  au  chapitre  21*  l^'| 
ne  peut  être  applicable  qu'aux  seules  dépeoi«o'* 
dinaires  des  poadres  et  salpêtres,  éhODcëe»  a*''* 
Part.  1«  do  cîiap.  22.  Notre  «n^^demenl  cowwi* 
donc  k  substituer  aux  mots  :  Service  d«$ po'^. 
iatpêtrest  qui  nous  paraissent  trop  ëtendw  i  ^""fV 
Dépensée  ordinaires  <C exploitation  des  poaires  et  Ut' 
très,  qui  sont  plus  limitatifs.  » 
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UIKISTERES  ET  SERVICES. 


V^  PARTIE.  —  Dette  publique. 

1*  VeiU  consolidée  et  amortissement, 

Renteà  5  p.'O/O. 

Renleh  &  1/5  p.  0/0. ,.....*!!.!.*.*. 

Rente»  à  p.  O/ô 1  !   !   !   * 

Renlek  3  p.  O/Ô , 1  .   !    ! 

Fonds  d'aixiorlissement  :  ' 

Dotalîon  annuelle..   . Ûû,616,ft63fr. 

Rentes  appartenant  k  la  caisse  d*amprtissemeal  comprîtes 

dan»  les  crédits  ci-dessus  (par  approximation).  .   .  .     8i.lA6,t>00 
Montant  du  fonds  d'amertisaement.   .   î   .   .   .   ;   .   ,     75,756, ÛÔ3  fr. 


Total  pour  It  dette  consolldét  «t  r«Baof tisMment.   .    . 
2^  Emprunts  Bpèeiattx  penr  eémauao  et  trumtuo  éiven* 


Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  Iréaor.  •     •     #    . 

Amortissement  des  emprunts  h  rembourser  par  le  trésor, 

Charges  annneiles  des  emprunts  contractés  k  des  conditiolM  îimwu,    • 


Total  pour  les  çmpmfitsspéciant.    .    .    *    .    . 
30  Intérêts  de  capitaux  rembourtaiUu  à  divers  iitr^th 


Intérêts  de  capitaox  de  cautionnements.    .     . 
Intérêts  de  la  dette  flottante  du  IrésOir.     .     i 


TOTAt  poor  le»  intérêts  remboursablees  à  dH«n  iftrM.  ,     .    «     . 
4°  Dettp  viagère^ 

Rente»  viagères .•••.••.;. 

Pensions  de  la  pairie ,  des  veuves  de  pairs  et  d^aneiens  sénateurs.     •    .     . 

civiles.  TDéeret  du  13  septembre  180S)  .     ....»;. 

■  -■  — —  à  titre  de  récompenses  nationales •     .     • 

— — —  militaires.     »••*••    i     ;•«.«•••,     . 

—  ecclésiastiques.  ..•...••••..•.... 

——de  donataires  dépossédés.     ,     ...     ...»     i     .     %     ,     .     , 

— —  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienue  liWé  èivile. 

(Loi  du  29  jata  lft35) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances  {  pensiobs  et  Âldbmnités 
temporaire».    .....>..<»     ^     ...,.»     ^     ,     . 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'attcieane  liste  civittoi    «..;... 

ToTiL  {>ocir  U  dette  vfagëre •    ,    . 

KÉCAPITULATION  DE  LA  Ir*  MHîtË. 

DBTÎÈ  ytÀLlOUfe. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement ..«#••. 

V  Emprunts  spéciaux  p6ur  canaux  et  travaux  diveirs.    ••••••» 

S*  Intérêts  de  capitaux  remboursai>le8  à  divers  titre».    ..•••«« 

Â*  Dette  viagère ..••••*....•• 

Total  de  lai**  partie ;«••», 


II«  MRÎIÉ.  —  Dotations. 


Liste  èivile »    .    *    .    . 

Chambre  des  Pairs. 

Chambré  dés  Députée. 

LégioB-dHonnèiir  (»àppléiùen\  hU  dolltidn). 

TotU  de  t«  n*  partie. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

147,112^^81 

1,026.600 

11.978,766 

85,793,290 

44,616,463 


240.527,600 


7.010,916 
1425.384 
1,238,000 


ld,683,300 


0,000,000 
0.000.000 

lé,  000, 000 


3.420,000 
830,000 

1,440,000 

553,000 

43.550,000 

1,600,000 

1,340,000 

600,000 

1,680,000 
400,000 


55,413.000 


940,527,600 
10,683,300 
18,000,000 
55,413,000 


32A.623,000 


14,000.000 

720.000 

701,100 

1,057.400 


ld,476,50| 
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miflSTÈRES  ET  SERT1CE8. 


MoaTtn 
des  crédiU 
accordéi. 


nie  PARTIE.  —  Services  généraux  drs  ministères, 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

V  PARTIE.  —  Dépenses  de  la  justice. 

Âdminulration  centrale.  (Perionnel.  ).    ...•••••••• 

Administration  centrale,  (ilatëriel) .••• 

Conseil  d*Etat.  (Personnel).  ..••...     ••.••••     • 

Conseil  d^Etal.  (Matériel) 

Coor  de  cassation ••• 

Cours  royales •     •     • 

Coors  d*assiM«. •     •     .     •     . 

Tribun aox  de  première  instance.    •....«.• 

Tribunaux  de  commerce.  .••...••... 

Tribunaax  de  police.    ••.. ...*• 

Justices  de  paix ..... 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiqae  civile  et  criminelle  et  da 

cunteil  d*Etat.     .* •     • 

Pensions.  —  Fonds  de  sobvenlion  à  la  caisse  des  retraites  da  ministère  de 

la  justice • . 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  k  d^anciens  magistrats  et  em* 

plojësi  etc. * • 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToiAL  de  la  I**  partie 

II«  PARTIE.  —  DÉPENSES  deIb  cultes. 
jidminUtratîan  ecntraU, 


Personnel  des  bnreaax  des  enltes.  .•••.••. 
lilatériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cnltes.  .  • 
Subvention  an  fonds  des  retraites  des  employés  des  coites. 


Cmlte  catholique* 


arche- 


Traitements  t\  dépenses  concernant  les  cardinanx, 

vèqneset  évèqoesé 

Traitements  et  indeiQuités  des  membres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial .....••... 

Chapitre  royal  de  Saint*Denis.     ....«••... 

Bourses  des  séuûnaires • 

Secours  è  des  ecclésiastiques  et  &  d*anciehnes  religieuses.    • 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains.  .     .     . 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains. 

Secours  pour  acquisitions  Qu  travaux  concernant  les  é^MstA 
et  presbytères. .••••.•• 

Secours  k  divers  établissements  ecclésiastiques.    •    •    •    .    . 

Dépenses  accidenloUes.     ••,••..«•••• 

Cultes  non  catholiques» 

Dépenses  dn  personnel  des  cultes  protestants.    .    •    .     ;    • 

Dépenses  dn  matériel  des  cultes  protestants . 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 
d*Augsboarg.  ....     ........... 

Dépense  du  cnlte  israélite.    .•••«...«.• 
Dépense«dQS  exercices  dos.   .•••••.••«« 

ToTii.  de  la  II*  partie.     ,    ,    «    , 


174,500 
27,000 
i8.91A 


1,037,000  N 

28,525,000 
112,000  , 
995.000 

1,070.000  ' 
445.000  I 

1,600,000 

800,000 
156.300 
5,000  > 


853,000  > 
120,000  I 

16,000 
91,000 


RÉCAPITULATION. 


I"  Part».  Dépenses  de  la  justice.    •    .     •    • 
U*  Pukxii.  Dépenses  des  cultes.    «... 


fr. 

426,100 

107.000 

613.100 

17,000 

970.500 

4,22S.550 

15A.400 

6,205,045 

179.900 

O33O0 

3,106,130 


150,000 

45,000 
Mémoire. 


20.391,625 


mm 


34,745.5W 


1,OM,(H)0 
"36,045.7S 


20,29J.5« 
56,0ft5.7W' 
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^éi 


miflSTÈBES  ET  SEBVICES. 


MmiSTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Adminiitration  centrale. 


Peraonnel. 
Matériel. 


520422 
162,000 


6.578,800 
80,000 


Trailômenti  dés  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  polilîqaes  et  consnUires.  •    •     .    .     • 
Traitements  dés  agenU  en  inaclWilé.     ....,,.. 

Dépenses  variables. 

Frais  d*ë(tblisiement, 800,000 

Frais  de  voyage  et  de  coprriers. 600,000 

Frais  de  service. 78S,000 

Présents  diplomatiqaes 50,000 

Indemnités  et  secours • •     .  52,500 

Dépenses  secrètes. 650,000 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévnes. iOO.OOO 

Indemnités  temporaires.  . 6,869 

Dépenses  des  exercices  dot. 

Total 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale.  (Personnel).  .     .* 

Administration  centrale.  (Matériel) • 

Conseil  rojal  et  inspecteurs  généraux  de  l*DniTtrsité.    ••••... 

Services  généraux •     .     • 

Administration  académique • ..••• 

inspection  des  écoles  primairea.    •.•.•••••••.. 

Instruction  supérieure.      ....••..•...•••.. 

Instruction  secondaire  ....••••.«....•.     . 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 

bnbget) 

Idem.  (Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centime»  additionnels  votés 
par  les  conseils  généraux.   .     t....... 

Icùm.  (Dépenses  imputables  sur  U  portion  des  5  centimes  facnltatifil  spé- 
ciaux votés  parles  conseils  généraux) 

Idem.  (Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des  écoles  normales 
primaires).     ••........••....... 

Institut.     .....••..    ^ . 

(Collège  de  France.    .....«......••.••. 

Muséum  d'histoire  naturelle ««...•• 

Bureau  des  longitudes.      • . 

Bibliothèque  royale. _.'»...••     . 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  —  8*  annuité). 

Service  des  bibliothèques  publiques. «..•••• 

Etablissements  divers ,•....••..•. 

Souscriptions. . 

Encouragements  aux  savants  et  hommes  de  lettres.     •.••••• 

Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de  Thistoire  nationale.   .    . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite •     .     •     . 

Dépenses  des  exercices  clos.    ...•• 

Total 


BIINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Administraiion  centrale. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.     ......; 

Archives  du  royaume. 

A  reptrUr,    ,    , 


UCtTART 

des  crrdils 
accordés. 


fr. 
691,122 


A,608,800 


2.547,869 


Mémoire. 


7,8û7,291 


A06.000 
115,600 
218,000 
308,400 
635.900 

aoo.ooo 

2,508,720 
1,952,600 

2,000,000 

8,960,000 

50.000 

200,000 
562,000 
444,044 
480,450 
421,760 
280,000 
405,000 
467,223 
117,600 
200,000 
275,200 
450,000 
280.000 
Mémoire. 


15,638.497 


782.200 

237,600 

86.000 


1,105,800 


tsi 
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35 


Scrvifies  généraux. 


tUport, 


Dépemes  secrète»  et  ordinaires  de  police  générplA. 

Dépenses  da  personnel  des  lignes  télégraphiques,  t  •  •••#«• 
Dépenses  do  matériel  des  lignes  télégraphiques.  .•».»••• 
Dépenses  dn  service  extraordinaire  des  lignes  télégraphiques.  •  •  •  •  • 
Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales.  .  •  •  •  •  • 
Dépenses  générales  do  matériel  des  gardes  nationales.  ••«'.•• 
Sobvention  ans  caisses  de  retraite  de  Tadministrittioa  ceoUfle  fit  an 
Conservatoire  de  mosiqne.    ••••••• •    • 

BeauX'Arlt» 

Etabliisements  des  beanz-arts.  ..«••«.«••••*• 
Ouvrages  d'art  et  décoration  d^édifices  publics.  ..•.•!#•• 
Conservation  d*anciens  monuments  historiques.     ..•••••• 

Encouragements  et  souscriptions.     ......     .    • 

Indemnités  ou  secours  à  des  artistes ,  tuteurs  dramatiques ,  compositeurs  > 

et  k  leurs  veuves.     .....•••..« • 

Subvention  aux  théâtres  royaux 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  ^Académie  royale  de  musiquoè     • 

Secourt  généraux. 

Secours  aux  établisseipents  généraux  de  bienfaisance.    ••..•••. 

Secours  généraux  aux  hospices  »  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien- 
faisance  f •   • 

Secours  k  des  personnes  dans  Tindigence  »  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement ,  frais  do  rapatriement  de  Pra»çab  indi- 
gents, etc. .•  •    • 

Subventions  aux  compagnies  pour  exécution ,  par  voie  de  cooeesoion  de 
péage,  de  travaux  de  ponts  sur  les  chemins  communaux 

Secoon  aux  sociétés  de  charité  maternelle. 

Secou^  aux  itrangers  réfugiés  en  France.  .............. 

Secooqs  aux  condamnés  politiques 

Secoua  aux  orphelins  et  aux  combattants  d#  Juillet  1830  et  de  Juin  4832. 

Serviut  départementaux  A  la  cliargp  des  fonds  généraux  de  l'Etpa, 

Traiteinents  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  dépar- 
tements  

Traiiemento  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

Abonnements  pour  lirais  d'administration  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
feclores 

Inspections  administratives  des  services  départementaux.    ....... 

Dépendes  ordinaires  des  mai&ons  centrales  de  force  et  de  correction  i  et 
indemnités  aux  départements  pour  frais 'de  séjour  des  condamnés  dans 
les  prbons 

Transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  aux  maisons  centrales } 
reprises  d'évadés •..........•.•...• 

Bâtiments  des  cours  rovales . 

Agrandissement  du  Palais-de-Jnstice  (Seine) '.   . 

Grosses  réparations  des  maisons  Centrales  de  force  et  de  correction.    .   . 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales, 

nftPBRSBS  ORDIIIAIRBS. 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  concédés  aux  €r. 

départements 9  c.  A/10  17,844,114  \ 

Dépenses  sur  fonds  commun   à  répartir  par  ordonnances 

royales ^  ç.  9,491,550 

Dépendes  sur  produits  éventuels  ordinaires  (sauf  règlement 

déQnitif) ^   .  200.000 

néPBHSBS  FACULTATIVES. 

Dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  (maximnm  Ç  c.  4a]^^oalre- 
vingt-cinq  départc|neptS|  et  20  c.  <jlau^  la  Corse) 

4  fporitv,   •.*.,,••* 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report. 


MOKTAtI* 

des  crëdils 
accordes. 


Dépenses  sur  fonds  commun  h  répartir  en  secours  par  le  rè- 
glement des  budgets  déparlementaai 5/10    1,138,986 

Dépenses  sor  produits  éventuels  facnltlitHs  et  sur  subTentions 
I     communales  et  particulières  pour  travaux  de  roule  (  sauf  * 

(     règlement  définitif) 600.000, 

I  béPBNSBS   BXTRAORDIffAIRBS. 

f  Dépenses  sur  le  produit  d«  eentimes  additionnels  extraordl- 
I      naires  imposés  en  veHu  de  lois  spécioles  (sauf  règlement).  11,640,000 
1  Dépenses  sur   fonds  d'cjmprnnU  autorisés  par  des  lois  par-  / 

V     ticnlières  (sauf  règlement). 5,000,000 

I  DèPBNSBS  8PÊCIAI,B9. 

(Dépenses  des  chemins  vieioanx  sor  eentimes  additiomieUsp^ 
ciaux  (  maximum  5  c  ) 0,600,600 
Dépenses  sur  subventions  communales  «t  souscriptions  parti- 
culières (sauf  règlement) 6,060,000 
Dépenses  sur  produits  spéciaux  non  indi/psés  dans  la  Ici  du 
10  mai  1838,  et  versés  dans  les  caisses  départementales  pour 
^      y  conserver  leur  aCTectation  spéciale. t20,000 

Dépenses  des  exercices  clos ..,,.. 

Total.  ..•••.•.•• 

MINISTÈRE  DE  UÀGRIGULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Administration  centraU^ 

Traitement  du  ministre  et  perscmnel  de  T administration  cen-  fr.    ^ 

traie 465,300 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale.    .    .  102,000 

Subvention  &la  caisse  des  retraites  de  Tadminstration  centrale.  12,168 

Agriculture  et  harat* 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries.    ..........    .-^ .    .  687,000 

Eocouragemens  h  ragrîcutlure.   .............  800,000 

Harras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons.    ....  2,000,000 

Manufactures^  commerce  intérieur  et  extérieur» 

Conservatoire  et  écoles  des  arls  et  métiers. .   .    .  «   •   .   .    .   .  828,000 
Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  «  pnbUcit- 

tion  des  brevets  dMnvenlion  ,  travaux  statistiques.    .    .   »    .  ^0>000 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.    «     ...».»..  4»0Q0,000 

Poids  et  mesures 760,000 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires, 

Eublissemcns  thermaux ,  lazarets  et  service  sanitaire 

Secours, 

Secours  aux  colons »  »  »  ,  ^       filStÇl0  ^ 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie  ,  de  grêle  , 

inondations  ou  autre»  cas  fortuits. 1,898,310 

Dépenses  des  exercices  clos.  «..•.•..^«.•«^•..... 

Total '...♦. 


fr. 
A1.702,5U 


11,208,086 


16/}A0,000 


16,600,000 


Mémoire. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
If  e  Section.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padministralion  centrale.  .     •     « 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radministraiion  centrale.     • 
Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.     ......*... 

Personnel  des  officiers  et  matlres  de  ports  du  service  maritime  et  des  ins- 

peclenrs  de  la  navigation 

4  reporter,    ,,..«.*• 


94,821.500 


579,468 


3,A37,000 


5.758,^0 


^44,500 

2,776,310 
Mémoire; 


12,795,278 


Aâ5.800 

67»000 

2,012,500 

180.000 


3,^05,300 


iU 
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MINISTÈRES  ET   SERVICES. 


Personnel  des  condoctenrs  embrigadés.    •     .    .    • •    • 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement I  école*.     ••..•• 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) •.«• 

Conseils  des  bAtimenis  civils,  el  bareaa  da  contrôle «     *     • 

Sabveniion  ï  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.     . 

Routes  royales  et  ponts ••••••• 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  qaais  elbaes.).  ..••«;•• 
Navigation  intérieure.  (Canaux.).  .•.««•.•«•«•• 
Ports  maritimes  et  services  divers.    ••<••••••«*•• 

Etudes  de  chemins  de  fer «•*..•.•••• 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péage. 
Frais  généraux  du  service  des  départements  et  secours.    ...... 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bitiments  civils  et  édifices  publics 

d'intérêt  général 

Constructions  et  cosses  réparations  d'intérêt  général •     * 

Achèvement  de  divers  édifices. 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  pont  et  chaussées ,  des  mines 

et  des  monuments  publics.     «. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I"  section 

•  II*  Section.  —  Travaux  publies  extraordinaires. 

Roules  royales  classées  avant  le  1*' janvier  1837 •     .     . 

Roules  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837, 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  rOoest.     .     •     .' * 

Ponls. ,,',.• 

Amélioration  des  rivières,    ••-i... 

!  Navigation  de  TYonne AOO.OOO 
1 —  de  la  Saône.  .  .  ,  1,000,000 
de  la  Vilaine.     .     .     .        400,000 

Service  des  cinanx  de  1021  et  1822. 

Eludes  de  navigation. 

Améliorations  des  ports  maritimes.     ............. 

I  Chemin  d'Orléans.  ........  Mémoire.  \ 
Chemin  de  Bâie  k  Strasbourg 3,000,000  \ 
Chemin  d'Andrezieux  h  Roanne.  .  .  .  1,500,000  / 
Chemin  de  Montpellier  à  Ntmes.  .  .  .  3,000,000  \ 
Chemin  de  Belgique 4,000,000  ^ 

Etablissements  de  nouveaux  canaux »... 

Etablissement  de  non.  (  Canal  de  la  Haute-Seine 800,000    i 

veaux  canaux.    .    .  \  Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.    .     .     .    2,000,000 
Dépenses  des  exercices  clos. 

Total  de  la  II*  section 


MONIAMT 

des  crédii 
accordés. 


n 

'^  I 

is. 


fr. 

3,605,300 

1,050,000 

500.000 

140.000 

66.000 

355,000 

28,597.000 

7,460.000 

4,530.000 

5,010.000 

50.000 

600.000 

56,000 

465,000 
625.000 
Mémoire. 


Mén 


15.000 


53,124,300 


RÉCAPITULATION. 


I"  siCTiOH.  —  Service  ordinaire. i    .     .     . 

II*  sicTiOM.  —  Travaux  publics  extraordinaires •    •    .     . 

Total  géh^rai..     « •     • 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Ire  SECTION.  —  Divisions  territoriales  de  C intérieur» 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) •....••• 

Frais  généraux  d'impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie , 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  accroissement  de  la  garde  municipale. 

Recrutement • 

Justice  militaire.    •    .• .••.. ••• 


13,^00.000 

200.000 

1,951,500 

600.000 
12.471.708 

1,800,000 


15.176,792 

11.500.000 

12,000,000 
2,800.000 
Mémoire. 


72,000,000 


53.12û,300 
72.000,000 


125.124,300 


l,8â5,100 

233,750 

180.000 

15.388,235 

16.858.963 

1,487,396 

A7a,750 

291.031 

36»259,825 
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MINISTÈRES  ET   SERTICES. 


Solda  et  entretieii  dei  troupes.  .  .  . 

Habillement  et  campement 

LiU  mUUeices.. .   •   ,   . 

Transports  généraux.    .    , 

Bemonte  générale.    «    , ,   . 

Harnarchement.    •• 

Fourrages.   -*.....,,, 

Solde  de  non  actÎYilé 

Dépenses  tempori^ires. 

Sobvention  aax  fonds  de  retraite  des  employés. 
Dépôt  de  la  guerre  et  noarelle  carte  de  France, 

Matériel  de  rarlillerie. , 

Poudres  et  salpèlre/.  (Personnel.) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) , 

Matériel  du  génie ,   ,   , 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Dépenses  des  exercices  clos 


Report. 


Total  de  lai**  section.  . 
II«  SECTION.  —  Algérie, 


Administration  centrale.  (Personnel.). 
Adminbtration  centrale.  (Matériel.), 
Frais  généraux  d'impressions.  .... 

Etals-majors 

Gendarmerie. 


Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes.    .    ,   .   »   ,    ,\  W\\\  W  \   *,   \   \ 

Habillement  et  campement !!!!!!!!! 

Lits  militaires.    . *!!.*.*.*.'!!,*!! 

Transports  généraux.  •   • »!*.!*.*.*,*.'.',*.'.!! 

Remonte  générale .'.*.*.*.*.*.*.'.! 

Harnachement.   .   ,   .  ,       .......,...!..*...*.*.! 

Fourrages ..-.'.*.'.*..!.*'.!! 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouTelle  carte  de  Francv. !.. 

Matériel  de  Tartillerie 

Matériel  do  génie *.!!!!,!!!!!! 

Gciiivernement  de  l'Algérie. !.'..*!!!!*.!!!! 

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie .'   !   !   . 

Services  civils  en  Algérie 

Dessèchements.  .   .   .  , 300,000  ^ 

Routes 600,000 

Prolongation  du  môle  et  agrandissement  du 
port  d'Alger,  travaux  et  établissements  ma- 
ritimes k  Stora  et  k  Philippeville 900,000 

Laxarel  d'Alger 100,000 

Dépensât  secrètes  en  Algérie 

Total  de  la  II*  section 


Travaux  publics 
extraordinaires 
en  Algérie. .  . 


RÉCAPITULATION. 

I"  sBCTioM.  —  Divisions  territoriales  de  l'intérieur.  . 
II*  sacTiOM.  —  Algérie.    .   , 


Total  oÊMiRAi, •   • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.).   .....!.*!'.*. 


M  rtpcritr» 


40. 


HOllTAIIT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

36.259,825 

112,866,026 

10,422,811 

4,343,601 

859,750 

3,6â4.564 

320,253 

17,966,706 

482,995 

2.228,850 

521.500 

377,000 

6,983.250 

444,606 

2,708,604 

10,033,000 

1,965.280 

2,720,619 

Mémoire. 


215,149,240 


66,000 

6.000 

10,000 

888,585 

675,360 

47,264 

18,282,â36 

1,998,963 

456,002 

292,385 

378,320 

70,000 

4,194,726 

4,000 

300,000 

2,796,000 

396.000 

1.945,000 

1,535,000 


1,800,000 
250.000 


36.392,041 


215,149.240 
36,392.041 


251,541.281 


688.500 
204.000 

892,500 


15 
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MIKISTiBES  BT  SBRTICBS. 


Service  générai» 

Officiers  miliuirei  et  ciTÎIs.  •..«•••..«••••• 
l^aistrtDce,  gardiennage  et  surveillance.  •.«•••.•••• 
Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troopes,    •#••••• 

Hôpitani.     •••• •••«.«••«è* 

Vivres.     .     • ..•»•<#• 

TravfaQX  do  matériel  naral.  (PorU.),     • •    «    *    <    •     • 

Travaux  do  matériel  naval.  (£(a4/tM«n«R<«  ^or»  ((m  port».  )<     •     .    •     •     « 

Travaux  de  Tartillerie.  (  Por<«.  ) «••••• 

Travaux  de  Tarlillerie.  [EtaktiMemintt  A«rf  du  p9rti,],     •«.«••• 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.     .     • 

Ecole  navale  de  COrUm,     .••.<.•.•••..••• 

Afifrélements  et  transports  par  mer.     «..•• 

Chiourmes.  ..«..«•.«••.«•«..*»  * 
Frais  généraux  d'impressions.  ..<..*•.»•.••« 
Matériel  des  services  d'administration  des  porb  et  objets  diven.    •     •     • 

Service  scieniifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) ;     .     . 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Dépenses  temporaires ••.••...«..• 

Service  colonial. 

Colonies;  «-  Services  militaires.     ..•.••.•..••• 

Colonies.  -^  Services  accessoires ••...••.• 

Secoars  k  la  colonie  de  la  Martinique.  .  ...«.••... 
Dépenses  des  exercices  clos.    •     .    , 

Total. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  du  compta. 

Personnel.     .     . i,08i.2Ô0(r. 

Matériel  et  dépenses  diverses. 07)300 

Adminiilration  centrale  des  finances. 

Personnel , 5,541,600 

Matériel .     .        634,400 

Dépenses  diverses.     • »...       287,500 

Monnaies  et  médailles,  (  Servioeê  ât$  ëtabllMementi  monétaires.  ) 

Personnel 152.000 

Matériel  et  dépenses  diverses. 89,190 

Cadastre, 

Dépenses  k  la  charge  du  fonds  commun.  (Loi  àtk  81  juillet 
1821,  art.  21.) 1,000,000 

Dépenses  k  la  charge  du  produit  des  centimes  facultatifs 
volés  par  les  conseils  généraux  de  département.     .     .     2,150,000 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 2,730,^00 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances 5,081,000 

Traitements  et  frab  de  service  des  payeurs  dans  les  départe- 

ments 980,000 

Dépenses  des  exercices  clos. 

TofXL.     .......... 


MOITAltT 

des  crédita 
accordée. 


fr. 

892,500 

7,558.800 

1,387,700 

49,040,900 

1,016,000 

8,546,000 

18,055.500 

1,100.000 

1,262,000 

500,000 

4,454,200 

74,000 

93.000 

222,800 

170.000 

348,500 


431,100 

397.000 

66,200 


5,077,100 
2,^28,400 
600,000 
Mémoire. 


74.Q28.300 


1,151,500 

6,463,500 

241,196 

8,150,000 

8,791,000 

Mémoire. 


19,797.196 
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f«T 


il 


MINISTÂmiS  VS  SIRTICM. 


MovTiin 
des  cré4ils 
accorda. 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  1II«  PARTIE. 

8ERTIGB8  GÉNÉRAUX  DES  HIÏTISTÉRES. 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  rinslraclioii  publique.     ..lè**.**.** 

Ministère  de  Tintérieur ,    « 

Ministère  de  Tagriculture  et  dd  commerce. 

Ministère  des  /  I**  section.  —  Serf  ice  ordidcirs.     .     .     •    •     53|124|300 
travaux  pu- <  II*  sBCTioH.  •—  Travaux     publics    extraordi- 
blics.  .   .  .  (      naires 72,000,000 

"8"*"*-  'tu^sBCTioH. -Algérie 36,392,041 

Minbtère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ministère  des  finances 

Tqtai.  de  la  lit' partie 

IV«  PARTIE. 

FRAIS   DE  RÉGIE,   DE   PERCEPTION    Rt   D'EXPLOITATION    DES 
IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUCS. 

Contribvtiont  directes  et  taxes  perçues  en  vêrtu  de  râles,  (Service 
administratif  et  de  perception  daoa  lea  déparUmenIs.) 

Personnel ,     2<014t800 

Dépenses  diverses 1,814.020 

Frais  (  Remises  des  percepteurs.     .     .     10,735.400  ' 

de  perception.  (  Frais  de  premier  avertissement.  !$S0,000 


fr. 

50.337,319 

7,847.291 
15,038,407 
94,821,500 
12.705,278 

128,124,300 


251.541,281 

74,028,300 
19.797,190 


657,930.982 


11.015400 


Etwegislrtmentê ,  domtUnet  et  timbre.  (Service  administratif  i  de  pt rctpVion 
et  d'exploitation  dans  les  dép^irtemenis.) 

iRRCGisTaiiuaT  ai  noMAïaas* 

Parsonnel 8,822.800  \ 

Matériel 388,500 1 9,092,000 

Dépenses  diverses 781,300; 


Personnel. 
Matériel. 


879,750  ) 
021,200) 


900,950 


FORÊTS. 
Sertie*  adnùnietnàlf  et  de  utrveilUmeê  dans  les  départements. 

Personnel '......    0,161,700 

Matériel 1,270,000 

Dépenses  diverses 625.900 

DOUANES. 
Serties  Mdmbdetmtif  et  de  perception  dam  tes  dépmiementt, 

Penonnel :    .     .     .    22,923.950 

Matériel 505,300 

Dépenses  diverses. 035,550 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  A  FEU. 

SittUt  administratif  et  de  perception  dans  tes  départements, 

COMTBiaOTlONS   IRDiaaCTBS. 

Personnel. 18,5)8,300  "^ 

Matériel 632,100  1 21,033,400 

Dépenses  diverses •      1,853|000  j 

poooaas  à  rau. 

Personnel 57,000)   53,»  «gn 

Matériel  et  dépemei  diforsts 2,317,250)  2,iJ7a,iW 

A  reporter,    .•••••• 


14,844,820 


10,893,550 


5,966,600 


24,S64,800 


29,407,050 


78,577.420 


ft8 
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MINISTiEBS  ET  SBBYICBS. 


uonkur 

des  crédits 
accordés. 


50 
67 
58 


50 

60 
61 


62 
63 

64 
65 


66 

67 
68 

69 

70 
71 


TABACS. 

Exploiiatun,  RipoH,    .     •     • 

Personnel. • 980,000 

Matériel 28,154.000  * 

Dépenses  diverses.  • 285iA39 

POSTES. 

Sentlet  «dminUtratif ,  éâ  pttetpikn  tt  d'exphltatim  iam  Ui  diparttmnUê, 

lOHIRUTRiTIOll  »T  MACSmOII.  * 

Personnel. 8,74/1,810  \ 

Matériel 725,540  [10,908,600 

Dépenses  diverses ^'438,250; 

vaAiisroRTS  bas  DÉvâcoas. 

Personnel 2,237,872  ^ 

Matériel.    . 8,811,590 1 14,789.612 

Dépenses  diverses 3,740,150; 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst. ....•• 

Total  de  la  IV*  partie 

V«  PARTIE. 

REMBOUBSEMENTS  ET  BESTITUTIONS,  NONTALEURS  ET  PRIMES. 

Remboarsements  (  Sar  les  contributions  directes.  ....  39,414,270 
et  non  valeurs.  (  Snr  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles.     .  59,000 

Remboursements  >ur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  d«s  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière 

de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiMallons  attribuées  k 

divers. 


fr. 
78^77,420 

24,419,430 


Primes  à  Texportation  de  marchandises.    . 

Escompte  sur  divers  droits. ••... 

Total  de  la  Y'  partie 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  PES  DÉPENSES. 

I"  Pabtii.  —  Dette  publique. 

II*  — Dotations 

III* —  —  Services  généraux  des  ministères. 

IV* — — —  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'eiploitation  des  impôts 

et  revenus  publics 

V*  —  —  Remboursements  et  restitutions ,  non  valeurs  et  primes.     • 

Total  oéiiéRAL  des  dépenses  de  Texercice  1841*     .     .     •     • 


25,698,212 


137,511 


128.832,582 


39,473,270 
2,366,000 

1,000,000 

3,307.000 

11.500,000 
2,330,000 


59.976,270 


324.623,900 

16,478,500 

657,930,982 

128,832,582 
59,976,270 


1,187,842,234 


Etat  B.       Tableaux  des  crédits  ouverts  ^  sur  V exercice  184>1^  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


JMIORTAIfT 

des  crédits 
accordés. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légîori'd*  Honneur, 

Grande  chancellerie.   (Personnel.). 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Traitements  des  membres  de  Tordre 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre 

J  rtporltr,    .... 


fr. 

166,050 

41,950 

6,854.000 

20,000 


7,082,000 
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5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
1/k 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Rep$rt 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  rojale  de  Saint-Denis.   (Matériel.) 

Saccorsales  de  la  Lëgion^d'Honnenr.   (Personnel.).     .     * 

Snccnrsaies  de  la  Lëgion-d*Honnenr.  (Matériel.) 

Pensions  diverses. 

Commissions  aux  recerears  généraux  chargés  des   paiemenU  dans  les 

départements 

Décorations  aux  membres  de  Tordre 

Fonds  de  secoars  aux  élèves  à  lenr  sortie  des  maisons  d*édncation.     .     . 

Dépenses  diverses  et  imprévues »     * 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Econen 


Total. 


Imprimerie  royale. 

Administration 

Dépenses  fixes  d*exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d^nne  évaluation  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 


Transport ,  au  compte  du  capital  de  Tlmprimerie  royale  t  de  Texcédant 
des  recettes  présumées. 

Total. 

MmiSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelieriet  contulairet. 

Frais  de  chancelleries  i  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le  change. 
Versement  à  effectuer  au  trésor,  k  titre  de  fonds  communs  des  chancel- 
leries consulaires.  (Ordonnance  rojale  du  23  août  18S3.)  Savoir  : 
Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  in- 
férieures aux  dépenses.   .   .' 12,000 

Excédant  disponible  h  porter  en  recette  au  budget  de  i*Etat.     18,000 

Total 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  mvaiides» 

Pensions  dites  demi-soldes  ,  liquidées  diaprés  la  loi  du  IS  mai  1701  ;  savoir  : 
aux  marins  ,  pour  25  ans  de  navigation,  tant  sur  les  bâtiments  de  TElat 
que  sur  ceux  du  commerce,  comptant  de  Tâge  de  10  ans  ;  et  aui  ouvriers, 
pour  25  ans  de  service  eiOfectif  à  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et  ateliers 
de  TEtat.  —  Allocations  temporaires  aux  enfants  desdits  marins  et 
ouvriers.   . 

Pensions  d^ancienneté  et  pensions  pour  blessures  t  maintenant  réglées  par 
les  lois  des  11  et  18  avril  1834.  —  Pensions  de  réforme,  d'après  la  loi 
du  19  mai  183/k.  —  Pensions  des  bureaux  de  l'administration  centrale, 
liquidées  d'après  le  décret  impérial  du  A  mars  1808.  —  Pensions  de 
veuves ,  réglées  en  vertu  desdits  actes. — Pensions  de  veuves  des  demi>sol- 
diers,  ou  de  marins  et  ouvriers  décédés  en  possession  de  droits  &  la  demi- 
solde.— Allocations  aux  pères  et  mères  de  marins  tués  dans  les  combats. 

Fonds  pour  subvenir  aux  secours  de  toute  nature,  y  compris  les  sommes 
allouées  à  ce  titre  aux  veuves  et  enfants  des  marins  qui  périssent  dans 
les  naufrages  des  bâtiments  du  commerce  ou  des  bateaux  de  pèche , 
ci 120,000 

«Subside  à  l'hospice  de  Rochefort  pour  12  veuves  infirmes  et 
AO  orphelins  de  marins,  ouvriers  et  autres  ayant  appartenu 
à  la  marine,  ci 6,000 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie ,  tant  en  France  qu^à  Textérienr, 

pour  les  trois  services:  Pritti^  Gens  d9  mer  9i  Inmiida .  • 

4  reporter^  ••••••• 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

7,082,000 

108,810 

A2â,000 

56.600 

•2A7,000 

?A,800 

30.000 
Û8.000 
2,000 
23,888 
13,000 


8.110,098 


87,800 

216,960 

2,006,500 

52,400 
Mémoire. 


2,313,160 
9â,8A0 


2.a08.000 


220,000 


30,000 


250.000 


1,900,000 

5,320.000 

120,000 

285,000 
7,031,000 
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MliaSTiEBfl  ET  SeftYICEl. 


Report 

RembonrsemehU  ftor  les  anciens  dépMs,  de  *oldf ,  p«rto  de  prisli,  Me- 
cessions *...» •• 

Remboarsements  sur  les  prodaiU  de  bris  et  na^friiges 

Versement  an  trésor  de  la  moilié  de  la  retenue  3  p>  0/0  sur  le»  paiemenls 
faits  aux  soumissionnaires  des  marchés  pour  les  fournitures  da  mêtiriel 
delanaarine.  (Loi  du  2  août  1820.)*   ......   «^ . 

Versement  aux  caisses  coloniales ,  par  extension  du  même  principe,  p<nir 
la  moitié  de  la  même  retenue ,  afférente  aux  dépenses  dQ  nuâériêl  qat 
sont  acquittées  avec  les  fonds  coloaiattx .   .   •   • 

Dépenses  diverses • • 

TOTàL.     .     .     i 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 

MONRàlBS. 

Frais  de  fabrication  des  monnaies ,  payés  ft«s  dirMUnrt.   .   .   .     740,S9i| 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des  monnaies. 30|000 

m6daillbs. 
Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des  matières.  ........ 

Application  à  faire ,  aux  produits  divers  da  (  sar  les  monnaies.  20,100 
budget,  de  TeKédant  des  recettes  présumées,  l  sur  les  médailles.     50,000 

TovAL .;•••» 

RÉCAPITULATION. 

Minist*radeUia.lic.etdesc.ltes..[î;^p7^^^^^^^^  ;    ;  ;   •  ;   ; 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chancelleries  consulaires.  .  •  •  •  . 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Gais&e  des  invalides.  .  •  .  •  • 
Ministère  des  finances.— Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

ToviL  oii&aaii .  .  • 


fr. 
7,631,000 

100,000 
50,000 


ftgo,«oo 


304K)0 
04,000 


8,iU5,000 


7A9.m 


SSl.OOO 


1,280,394 
70,100 


1.350,494 


S,li0,008 
2,408,000 
250,000 
8,445,000 
1,350,494 


20,563,592 


Certifié  conforme  :  Le  pair  de  France,  niinistre  secrétaire  d'Blat  an  département  des  finances, 

Signé  Pblbt  (de  la  Lozère.) 


16  s=  25  JoiLLBT  1840.  —  Loi  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1841  (i).  (IK, 
Bull.DCCXLVUl.n.  8721.) 

Titre  I«'.  -^  Impôts  autorisis  pour 
reœercice  1S41. 

Art.  l«r.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes ,  seront  perçues , 
pour  1841,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  l'état  A  ci-annexè> 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  ehaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres. 


est  fixé ,  en  principal ,  aux  sommes  portées 
dans  rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  En  exécution  de  Tart.  106  du  Code 
forestier,  une  somme  d'un  million  cinq 
cent  seize  mille  cent  soixante-six  francs 
(1,516,166  fr.),  montant  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sera  ajoutée,  pour 
1841 ,  à  la  contribution  foncière  établie  sur 
ces  bois. 

Cette  somœe  est  répartie  entre  les  diffé^ 
vents  départeoients  du  royaume»  confo^ 
mément  à  l'état  C  ci-anneié  (2). 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  &  partir 


(4)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépnlés  le 
16  janvier  (Mon.  dn  17)  ;  rapport  par  M.  Vuitry 
le  6  jaÎQ  (Mon.  du  12);  discasston  le  18  (Mpn. 
du  19)  ^  et  adopaioii  le  19  (Mon.  do  20) ,  à  la  ma- 
jorité de  236  voii  centre  26. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  24  juin 


(Mon.  dn  26)  ;  rapport  par  M.  Camille  Périer  le 
9  iaillet  (Mon.  dn  10)  }  discnssion  et  adoption  le  14 
(Mon.  du  15),  h  la  majorité  de  100  voix  contra  4* 

Voy.  loi  dn  10  août  1839. 

(2)  Voir  le  troisième  paragraphe  d«  Tort*  2  M 
la  loi  des  recettes  du  10  tout  W9. 
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an  1*'  Janvier  1841 ,  les  dispositions  de 
Tart.  56  de  la  loi  du  9  yendémiaire  an  6,  et 
de  l'art.  l«r  de  ia  loi  du  2  floréal  suivant , 
qui  assujettissaient  au  timbre  les  oeuvres  de 
musique  (j). 

Les  dispositions  de  Tart.  76  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
décembre  1830  continueront  d'être  appli- 
quées aux  journaux  et  écrits  périodiques 
consacrés  à  l'art  musical. 

4.  A  dater  du  l®»"  janvier  prochain ,  le 
timbre  cessera  d'ètte  exigé  des  écrits  pé- 
riodiques consacrés  à  Tagriaulture ,  lors 
même  qu'ils  paraîtront  plus  d'une  fois  par 
mois ,  pourvu  qu'ils  restent  étrangers  à  la 
politique  (2). 

5.  lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il 
y  aara  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer 
d'oflQce  sur  les  communes  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judiciaires,  au- 
quel cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  soni 
autorisés  i  voter  pour  4841,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  i  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux »  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux  (3). 

7.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa« 
enltatifs  ordinaires  pour  concourir,  par  des 
subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  géné- 
raux sont  aatorisés  à  voter,  pour  1841 ,  à 


titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes (4). 

8.  Continuera  d'être  faite,  pour  1841, 
conformément  aux  lois  existantes  et  avec 
l'addition  des  redevances  pour  permission 
d'usines  et  de  prises  d'eau ,  la  perception , 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothéqués ,  de  passe-ports  et 
de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits 
de  sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes ,  7  compris  celai 
sur  les^  sels; 

Des  contributions  indirectes ,  7  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
du  15  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
ft  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  lea 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élévetf 
des  collèges,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  17  mars,  17  sep- 
tembre 1808  et  15  novembre  1811  ;  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et 
aux  maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17 
septembre  1808  ;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  4^  jour  complémentaire 
an  12  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables  (5)  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids ^et  me- 
sures conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  17  avril  1839; 


(1)  Ce  droit  ne  rendait  annuelUmant  qoa  i  2,600 
frm»  t  èeaoM  àa  âéf«Dl  pretqiM  «bsola  de  mojens 
de  slUTeillance.  Oo  a  pensé,  d*aiUeim,  qaUl  o'é- 
Uii  pae  juete  de  Mmmetire  lee  œovres  de  musique 
k  de»  droiu  dont  étaient  «ffranohiet  le»  OMTref 
des  entres  arts  et  des  sciences. 

(2)  Gel  article  a  été  proposé  par  If.  tU  Ishoitr- 
donnait ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  &  la  Chambre 
des  Députés.  Les  molib  sur  lesquels  il  est  ibndé 
«ont  faciles  &  saisir  t  «  On  a  voulu  offrir  un  nonrel 
aaxiliairek  Tinstructton  primaire  dans  les  cam- 
pagnes, en  foamissant  aux  habitant»  des  occasion» 
plu»  fréquente»  et  moins  coûteuses  de  lire  les  chose» 
qoi  tiennent  k  leur  instruction  agricole,  et  leur 
donner  anssi  le  moyen  d*èlre  averti»  en  temp» 
opportun  de  1»  tenai^atare  de»  localité»  d*ob  il» 
tirent  certain»  produit»  ou  qui  Unr  eerveni  de  dé- 


bouché» ;  de  Tétat  des  récolte»  de»  pav»  qui  leur 
font  concurrence  ;  enfin ,  dn  coni»  des  denrée»  »ar 
le»  divers  marché».  » 

Du  rest€,  ce»  écrit»  jouissaient  déjfc  de  Texception 
prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1817,  lorsqu'il» 
ne  paraissaient  qn*une  foi»  par  mois.  La  disposition 
nouvelle  s*appliqu«  à  une  perception  dont  le  pro- 
duit est  tout  à  fait  insignifiant. 

(3)  Vov.  art.  48  de  la  loi  dn  28  juin  4853 ,  sur 
rinstruction  primaire. 

(Û)  Yoy.  art.  12  de  la  loi  dn  21  mai  183Ô  ,  sur 
le»  ciiemius  vicinaux. 

(5)  Il  ne  s'agit  pa»  de  donner  un  droit  nouveau 
k  J'administraliou  ,  «nais  seule^nenlde  faire  figurer 
au  budget  les  taxes  qu'elle  voudrait  attacher  fc  de» 
permission»  qu^élle  peut   accorder  gratoitement 
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1)68  taxes  des  breyets  d'inveoiîon  ; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de 
la  légalisation  des  actes  au  mioUtére  des 
affaires  étrangères  ; 

'   Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis;  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et 
sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu  de 
Tordonnance  du  18  janvier  1826»  par  le 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat. 

9.  Continuera  d'être  faite,  pour  1841, 
conformément  aux  lois  existantes ,  et  avec 
la  modification  relative  aux  concerts  quo- 
tidiens ,  la  perception , 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement ,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitants;  des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à 
la  charge  de  l'Etat ,  des  départements  ou 
des  communes ,  et  pour  corrections  de 
rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales; 

Dea  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 


du  gouvernement,  pour  subvenir  aax dé- 
penses intéressant  les  communautés  de  mar- 
chands de  bois  (!]; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés par  l'arrêté  du  gouvernement  do  20 
prairial  an  11  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  les  jurys  médicaux  pour  ob- 
tenir le  diplôme  d'officiers  de  santé  ou  de 
pharmaciens  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27 
décembre  1802),  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments; 

Des  droits  d'octroi ,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement ,  sur  It 
demande  et  au  profit  des  communes  {toi  du 
\^  juillet  1837)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (2); 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 


anjourd^hai  en  ezécQtion  de  rarrëlé  da  19  venlôte 
an  7. 

Jnsqn^ci ,  en  effet,  Tadministration  n*a  paspn 
tirer  parti  des  nombreuBes  chutes  d*ean  auxquelles 
donnent  naissance  les  travaux  qui  s^ezécntent  sur 
nos  rivières.  Le  conseil  d*Etat ,  tout  en  reconnais- 
sant le  droit ,  a  refusé  son  approbation  b  toute  es- 
pèce de  taxe ,  parce  que  la  loi  des  receltes  n'en 
avait  pas  autorisé  la  perception. 

La  mesure  a  donc  para  également  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  trésor  et  dans  Tintérèt  de  Tin- 
dnstrie ,  qui  saura  tirer  un  bon  parti  de  forces  mo- 
trices considérables  inactives  aujourd'hui ,  et  que 
désormais  le  gouvernement  pourra  mettre  à  sa 
disposition.  (Rapport  de  AI.  Vuiiry,) 

(i)  Ce  paragraphe  était  ainsi  rédigé  :  ■  Des  taxes 
imposées  avec  rantorisation  du  gouvernement  pour 
aobvenir  aux  dépenses  intéressant  la  commonanlé 
des  marchands  de  bois  de  Paris.  • 

Ces  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  frais 
que  les  marchands  de  bois  qui  concourent  à  Tap- 
provisionnement  de  Paris  sont  chargés  de  faire  en 
commun  ;  l'existence  de  ces  taxes  se  rattache  h 
d'anciennes  ordonnances  et  se  justifie  par  la  na- 
ture même  dn  commerce  du  bois.  Chaque  année 
une  ordonnance  du  roi  opérait  la  répartition  dea 
frais  faits  en  commun  entre  les  intéressés  ;  mais  le 
conseil  d'Etat  a  demandé ,  avec  raison ,  que  ce 
droit  d'imposer  ces  taxe*  fftt  consacré  par  la  loi  das 
receltest 


Detrx  amendements  ont  été  proposés. 
'   Le  premier,  réclamé  par  l'administralion  des 
travaux  publics  elle-même,  comme  complément 
de  sa  demande,  a  pour  objet  de  rendrç  la  mesure 
applicable  aussi  bien  au  commerce  du  bois  carré 

3u  an  commerce  dn  bois  à  brûler  ;  il  corniste  k 
ire  le*  eemmunautés  an  lieu  de  la  eommunauU. 

Le  second  amendement  consiste  dans  la  snppres* 
sion  du  mot  Paris ^  qui  termine  le  paragraphe.  Il 
a  pour  but  de  rendre  cette  disposition  également 
applicable  aux  marchands  de  bois  qui  n'ont  pas  I<f 
siège  de  lenr  commerce  dans  la  capitale ,  et  qui 
cependant  se  trouvent  aussi  dans  la  nécessité  de 
faire  des  dépenses  en  commun. 

(2)  ■  La  loi  dn  8  thermidor  an  5 ,  disait  M.  Fé' 
trjt  qui  a  modifié  la  loi  du  7  frimaire  précédent, 
en  autorisant  le  prélèvement  dn  quart  de  la  re- 
cette brute ,  au  lieu  du  dixième ,  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant, 
régit  les  concerts  quotidiens. 

«  Une  pétition  nous  a  été  renvoyée  pour  obtenir 
qu'ils  fussent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

•  Cette  demande  nous  a  paru  fondée.  Des  en- 
trepreneurs de  concerts  quotidiens  donnent  des 
représentations  régulières  ,  et  sont ,  comme  la 
entrepreneurs  de  spectacles ,  exposés  à  voir  dans 
certains  soirs  leurs  recettes  ne  pas  s'élever  en  pro« 
portion  de  leurs  frais  ;  il  est  donc  juste  de  leur 
appliquer  le  droit  le  plus  modéré.  • 
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spéciaui  accordée  auiditsétablissemenU  et  confonnémeiit  à  Tétat  £  ci-anneié,  8&» 

lux  élablissemeikts  sanitaires;  Yoir  : 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halieSy  Légioo-d'floimear. 8,li  0,098  Cr« 

foires ,  marchés ,  abattoirs,  d'après  les  ta-  Imprimerie  rojale 2./k08,00O   ' 

rifs   dûment  autorisés    (loi   du   18  Juillet  CUancellerie»  consalairet  ....          250,000 

1^57]  •  Caisse  des  invalides  de  la  marine.        8,425,000 

lion  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  

rivières  et  autres  lieux  publics  {loi  du  18.  ^®'*''  *°*'' 20,563,592 

juillet  idi51)  ;  13.  Les  ressources  spécialement  attri- 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  buées  au  service  départemental  par  la  loi 

dans  les  villes  où  Tusage  met  ces  frais  à  la  du  11  mai  1858  sont  évaluées  à  la  somme 

charge  des  propriétaires  riverains  [disposi-  de  soixante  et  dix-sept  millions  trois  cent 

tiens  combinées  de  la  loi  du  il  frimaire  an  7  quarante-quatre  mille  six  cent  cinquante 

et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807)  ;  francs    (  77,344,650  fr.)  ,    pour  l'exercice 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu-  1841,  et  leur  affectation  par  section  spéciale 

brilé  publique  {loi  du  16  septembre  1807);  est  et  demeure  déterminée  conformément 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  ""  tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

de  terrains  dans  les  cimetières  {décrets  or-  Titre  III.  —  Moyens  de  service. 

f:amques  du  S3   prairial  an  i^  et  du   iS  .,    ,        .  .  .      j     «                 .      .     .  z 

août  1811).  ^^*  ^®  mmistre  des  flnances  est  autorisé 

40  D/.„,  -  K       •       .    •»         .  j        j.  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 

de  in^^nL  l^""^"!!  au  traitement  des  mé-  ,es  négociations  avec  la  banque  de  France, 

e  ZSf  h""  ^^**Î^T';  ^^^'^^^^^q»*^*  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payable» 

et  des  dépôts  d'eaux  minérales ,  le  gouver-  x  Aph^ianrP  fiiP 

nement  est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  «*^^«»nc«  "*«•             . 

établissements,  des  contributions  qui  ne  ^«*  ^V\'  '^y«"*  ?"  circulation  ne  pour- 

pourront  excéder  mille  francs  pour  l'éta-  '•^"  ^^^^^«''  ^«»l  cinquante  mi  lions.  Ne 

blissement  de  Tivoli,  à  Paris ,  deux  cent  ?**"^  P«»  ^^"^Pf**  ^^"^  ^«"^  *T'5  l®' 

cinquante  francs  pour  une  fabrique,  et  cent  ^^."^'7* "  ^™*«  «°  ^^'^'^  ^®  **  '^  ^"  ^^ 

cinquante  francs  pour  un  simple  dépôt.  J"*"  *'*^^- 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  ^  ^^"^  '«  ^^«  ^î  ^«'.^«  ^j^™""*^  ?®'^*ll  ^°»"^- 

poursuivi  comme  celui  des  contributions  ^*^°^^  P^""^  »«^  *^^^^l"'  du  service,  il  y  sera 

directes.  pourvu  au  moyen  d  une  émission  supplé- 

4  4   T?-» -^  •  *                 ,«..             «.  men  taire  qui  devra -être  autorisée  par  de» 

de  lh.i  L^  '"•'^"'î.'/''?  ^.^^^  *  "?  P^^^î  ordonnances  royales ,  lesquelles  seront  in- 

le  nr2f  <*«»/.«v«»»des  de  la  marine ,  où  gérées  au  bulletin  des  lois ,  et  soumises  à  la 

le  produit  conti  nuera  d  en  être  versé  .le  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 

?ÔN  dVl^'"'"'  ^Y^'^TJ'  "*'*»  ^'U*'"'  ''^  prochaine  session  des  Chambres. 

roies  d  équipages  des  bâtiments  de  com-  *^  ,„    ,              .....           .      ,             , 

merce,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  ^^'  ^®s  consolidations  suivantes  auront 

iuiniéos.  Ï*C"  »  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la 

loi  du  17  mai  1837  : 

Titre  IL  —  Evaluation  des  recettes  de  lo  Cent  quarante-huit  millioYis  deux  cent 

'     l'eacercice  1841.  cinquante-six  mille  francs  (148,256,000  fr.), 

12.  Les  voie*  et  moyens  ordinaires  et  formant  le  montaht  des  crédits  à  employer 

extraordinaires  sont  évalués ,  pour  l'exer-  sur  les  exercices  1839  et  1840,  pour  les  tra- 

cice  1841,  à  la  somme  d'un  milliard  deux,  vaux  publics  extraordinaires; 

cent  onze  millions  huit  cent  quatre-vingt-  2©  Soixante  et  douze  millions  (72,000,000 

cinq  mille  six  cent  soixante -dix  francs  fr.),  somme  à  laquelle  est  limité  le  crédit 

{1.211,885,666  fr.),  conformément  à  l'état  ouvert  sur  Texercice  1841,  pour  les  même» 

D  ci  annexé.  travaux  publics  extraordinaires. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé-  Les  crédits  nécessaires  au  paiement  des 
ciaux  portés  pour  ordre  au  budget  sont  rentes  délivrées  dans  les  limites  ci-dessus 
évaluées,  pour  1841,  à  la  somme  de  vingt  déterminées  pourront  être  ouverts  par  or- 
millions  cinq  cent  soixante-trois  mille  cinq  donnance  royale,  sauf  régularisation  légis- 
cent  quatre-vingt-douze  fr.  (20,563,592  fr.),  lative  (1). 


(1)  Larlicle  da  projet  da  gouvernement  pop- 

'•,.■  ^®  minislre  des  finances  est   autorise  11 

consolider  les  fonds  en  réserve  de  ramorlissemeut, 

jusfja  h  concurrence  des  avances  faites  par  le  trésor 

Vout  trafaua  pobUcs  e»lriiordiii«ire#.  Cetl«  conso- 


lidation  aura  lieu  conformément  aux  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  17  mai  1837.  ■ 

«  Dans  ce  cas,  les  crédits  nécessaires  an  paiement 
des  rentes  données  fc  la  caisse  d*amortissement  et  h 
raccroÎMemeQt  de  st  dotation  »  pourront  être  ou- 
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TiTBB  lY.  —  DUpoiiiimi  géniratet. 

16.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes» autres  que  celles  autorisées  par  fa 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites ,  à  peine  , 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient , 
contre  les  employés  qui  conrectionoeraient 
les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement ,  d*ètre  poursuivis  comme 


eoneussionnaires,  sans  préjudice  de  Vaetioi 
en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs ,  percepteurs  ou  indiyidos 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  triba- 
naux,  il  soit  besoin  d*une autorisation  préa- 
lable. 11  n'est  pas  néanmoins  dérogé  i  Texé- 
ctition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  18î9 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 


verU  par  ordoB0tac«  roytla,  Muf  régnUriMliMi 
lëgiil«liT«.  • 

La  situation  au  travaux  extraordinairai  et  cclU 
dn  fonda  destiné  k  en  convrir  les  dëpcnaesi  ont  fait 
impériensement  sentir  la  n^essllé  de  poser  une 
limite  anz  ressources  qoi  lenr  sont  affectées. 

En  effet,  la  somme  totale  des  travaui  extraordi- 
naires Totés  s'élève  k  A37,923,000  fr. 

Les  crédits  ouverts  sur  les  cinq  «xercices,  de 
1837  k  1841 ,  forment  ensemble,  363,408,797  fr. 

Dont  il  a  été  couvert  par  les 
exeédanls  de  recettes  1837-1838 
{oaqu'à  concnrrence  de.* 43.152,797 

Les  recettes  ordinaires  de  1839  à 
1841  ne  pouvant  .même  balancer 
lea  dépenses  ordinaires,  il  y  aura 
donc,  sur  les  crédits  votét,  un  dé- 
couvert de 320.256,006 

n'ayant  d'autre  gage  que  les  ré- 
aerves  accumulées  de  raroortissa* 
ment.  Ces  réserves  devant  s'élever, 
as  U  décembre  1841,  h 816,849,968 

La  portion  non  consommée ,  k 
C«tla  m.«m«  date ,  savait  de.  .^ . . .     96,593,968  fr. 

liais,  sur  Tensemble  des  travaux 
extraordinaires  volés  depuis  la  loi 
do  17  mai  1837.  et  dont  le  chiffire 

a  été  donné  ci-dessus  pour 437,923,000  fr. 

les  crédits  onverU  ne  devant  en 
solder,  jusqu'au  31  décembre,  que 
POM 263,408,797  fr. 

U  f  aura  ana  dépense  ultérieure 
Icouvrird 47/4,514,203  fr. 

Tandis  que  les  réserves  accumu- 
lées jusqu'à  ce  jour  seraient  ré- 
âoiteti 96,593,968  fr. 

Cet  état  de  choses  exigeait  que  la  loi  du  17  mai 
fut  appliquée  avec  une  grande  réserve. 

Expliquons  maintenant  le  changement  de  ré- 
daction qu'a  subi  Tarticle. 

Deux  principes  sont  désormais  acquis.  Le  fonds 
extraordinaire,  créé  par  la  loi  du  17  mai,  est  réuni 
au  budget ,  et  les  travaux  auxquels  il  était  destiné 
ne  «ont  plus  qu'un  chapitre  des  dépenses  généraiea 
de  l'Etal.  (Art.  %"  de  la  loi  du  6  juin  1840,  portant 
règlement  déaniiif  du  budget  de  1837.) 

Les  ressources  extraordinaires  affectées  k  ce  cha- 
pitre doivent  être  limitées,  chaque  année,  par  on 
article  de  la  loi  des  recettes. 

La  limite  logique  était  naturellement  indiquée 
par  le  chiffre  de  la  réaerve  annuelle,  qui  s'élève,  j 
compris  a»»  intéréU  convertis  en  bons  royaox.  4 
02  ^oiiliona  enviroa.  G^jifadanlt  ii  •  été  rMonaoi 


après  de  longs  débats,  et  en  présence  de  projets  di 
loi  déjè  votés,  que  cette  somme  pouvait  être dé^ 
passée  sans  danger,  et  par  exception  pour  18ii 
seulement.  Elle  a  été  fixée  k  72  millions. 

I  Mais  la  loi  nouvelle ,  disait  le  rapporteur  dtU 
commission  de  la  Chambre  des  Députés,  en  ula^ 
rant  l'avenir,  doit  aussi  régulariser  le  passé.  Des 
crédita  pour  travaux  publics  extraordinaires  ont 
été  votés  sur  les  exercices  1839  ei  1840  ;  ils  s'é- 
lèvent ,  savoir  : 

«  1839 68.437.000{r. 

•  1840 60,919,000 

•  Divers  projets  de  lois  soumis 
en  ce  moment  h  la  Chambre ,  on 
déjè  adoptés  par  elle,  pourront 
etiger,  en  outre,  sur  1840,  un 

crédit  d 18.900,OMfr. 

«  Total  sur  1839  et  1840 148,356,000  fb 

•  Nous  vous  proposons  d'autoriser  cette  coaso* 
lidation.  • 

Cependant  ces  règles  si  salatairas  ont  été  presqu 
aussitôt  violées. 

■  C'est  ici  le  lien ,  disait  M.  CamilU  Phifr%  or* 
gane  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pain, 
de  faire  ressortir  un  fait  qui  ne  doit  pas  passa 
inaperçu ,  puisqu'il  tend  à  altérer  la  situation  qoe 
nous  venons  d'exposer. 

■  Lorsque,  dans  Pautre  Chambre,  nn  dierchait  i 
revenir  k  l'unité  du  budget,  on  iaiasait  subsister, 
pour  une  partie  de  nos  dépenses,  une  catégorie 
qui,  plus  encore  que  le  budget  extraordinaire, 
devait  être  repoussée  par  les  principes  anxqneli  on 
sentait  enfin  le  besoin  de  revenir. 

«  Tous  les  crédits  spéciaux ,  votés  dans  cette  ses- 
sion pour  1841 ,  n'ont  pas  été  repris  dans  le  bD<^, 
qui  aurait  dé,  d'après  ces  principes,  réunir  soes  la 
sanction  d'une  même  loi  de  finances  tontes  las 
dépenses  prévues  pour  cet  exercitt. 

•  Des  crédits  pour  16,164,512  fr.  sont  restés  «- 
tièrement  eu  dehors  dn  budget. 

«  Pour  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ces  crédits 
dans  la  fixation  des  voies  et  moyens ,  on  ne  sera 
pas  dispensé  de  les  couvrir.  Comme ,  d'aillears ,  il 
est  dans  les  pressentiments  des  commissions  de» 
deux  Chambres  que  les  dépenses  ordinaires  de  1841 
ne  seront  pas  couvertes  par  les  revenus  ordinaires, 
malgré  l'augmentation  probable  de  caoX'Ci,  \» 
dépenses  ci-dessus  indiquées  devront  plus  t6t  W 
plus  tard  venir  en  atténuation  de  la  réserve. 

•  Ainsi ,  an  moment  dn  vote  dn  b«^;et  p* 
l'autre  Chembre  ,  la  portion  de  la  réserve  de  l'a- 
mortissement qui  serait  réellement  disponible  sa 
31  décembre  1841 ,  ne  pouvait  être  évaluée  k  98 
niUioDffi  mail  4  60  miUionf  MvlemeAtt  t 


ions  cadastrales ,  non  plas  cpi'aQx  dispo-     1857  snr  l'administration  communale  »  da 


liions  des  lois  da  10  mai  1838  sur  les 
ittribations  dépArtementales,  du  18  juHlet 


21  mai  1836  snr  les  chemins  vicinaux,  et 
du  28  juin  1833  sur  Tinstruction  primaire. 


Qttoiqa«  les  docaments  qne  je  recaeitie  ici  ne 
>uissent  pas  prëcisémenl  serTÎr  h  rinterprétalion  des 
ois  par  les  magbtraU  on  par  les  jarisconsaltes,  je 
trois  qae  penonne  ne  les  UaaTera  inutiles,  fi  im- 
>one  I  t^toiliomme  qui  5*occape  de  l^idition  d9 


conntkre  les  prineipes  et  4e«  faiU  cpû  se  reUacbent 
ï  radoainislratioo  des  finances,  aux  grands  Iravanx 
entrepris  par  l*Et«t ,  aux  charges  et  aux  ressourcea 
dQpayi» 
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Etat  A.  TABLEAU  des  conlribulions  direcien  à  impour^  » 


NATDRE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonib 

pour  dépenses 

générales. 


/  Cenlimei  \ 
imposés 
par  la  loi. 

(15  c.) 

Fonds 

pour 
dépenses 
déparle- 

menlales.^  Centimes  1 
TOtés 
par  les 
conseils 
gêné- 
rau. 


0  A/10 


0  6/10 


{Principal  des  contribnlions.    < 
Centimes    additionnels    généraux 
sans  affectation  spéciale 

Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaires de  chaque  département. 
(pour  dépenses  ordi- 
naii-es  des  départe 
ments 
pour  dépenses  fa- 
cultatives d*utililé 
départementale.  . 
pour  dépenses  facultatives  d*ulilité 
départementale.  (Maxim.  5 cent., 
excepté  pour  le  dép'.  de  la  Corse, 
qui  est  autorisé  h  porter  ces  cen- 
times au  nombre  de  20.  —  Loi  du 
17  août  1822,  art.  22).  .  .  . 
pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales..   . 
pour  subvention  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  autres  chemins  vi- 
cinaux. (Maximum  5  centimes.)., 
pour  dépenses  de  L'instruction  pri- 
maire. (Maximum  2  cent.).  .  .  , 
pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi< 

mum  5  centimes.) 

Fonds  pour  secours  .en  casde  grêle,  incendie,  inondation 

ou  autres  cas  fortuits ,  etc 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.), 

Centimes  extraordinaires  et  centimes    pour 

frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce. 

(Approuvés  par  des  ordonnances  royales  wo 

arrêtés  des  préfets.) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
dépenses  obligatoires  èi  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837) 

Mémoire 

Centimes  pour  dépenses  ^n  chemins  vici 

naux.  (Maximum  5  centimes.) 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstmction  pri- 
maire. (Maximum  S  centimes.) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.    (3  centimes  du 

moulant  de  ces  impositions.) 

Foncière ,  personnelle  et  mobilière.  (  Non- 
valeurs  ,  remises  et  modérations.) 

Portes  et  fenêtres.  (Non-valeurs.) 

I  Réductions  ,   décharges ,    non-va- 
leurs  
Attributions  aux  communes.  .  .  . 
Non-valeurs  exti;aordinaires  pour 
cessation  de  commerce. .  .  .  »  . 

Fonds  de  réimposilions. 

Totaux 

Cotisations  en  principal  et  cent,  addit.  des  propriétés  nou- 
vellement bâties  et  imposables^  partir  dul"  janv.  1841. 
déduction  faite  des  dégrèvemens  résultant  de  celles  qui 
ont  été  détruites  ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1835.) 

Totaux. 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818). 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds    I 

de 
non- 
valeurs, 


COHTU 


porciArb. 


Centinica 

addition* 

Dels. 


fr. 
155,831,000 

31,166,000 

i4,6A8,llA 

7.791,550 

034,966 


37 


37 


7,812,000 
8,076,000 

6,352,000 

2,614.000 

2,150,000 

1,558.310 
7,812,000 

10,250,000 


3,908,000 
2,384,000 

730,620 
1,558,310 


600,000 


PIESOIIILLI 

et  mobilière 


Centimet 

additioQ- 

neU. 


20     • 

9  4/10 

5 

0  6A0 


1    • 


266,177,090 


140,000 


266,317,090 


37 


it. 
S4.000,Mt 

6,800,MO 

1,700,OM 
SMtON 


1,621^ 


%m 


1,708,W 


479.»» 


879.W 
S40.MI 


400.0», 


37 


55.8«2 
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^pal  et  en  centimes  addiliormelsy  pour  l'exercice  184^1. 


«St 


OBSERYATIOlfS. 


(a)  et  (b)  Le  principal  de  lacontri- 
balion  des  patentes  est 
évalaé  k 30,000,000f 

niais  il  doit  en  être  dé- 
doit  : 

1'  Les  8  c.  que  la  loi 
da  2  vent,  an  13  attribue 
aux  communes  pour  for- 
mer,  avec  Timposit.  spé- 
ciale de  5  c,  an  fonds  de 
13  c.  sur  lequel  s*imputcn  t 
d*abord  les  rédactions, 
décharges  et  non-valeurs, 
et  dont  Tezcédant  dispo- 
nible vient  ensuite  accroî- 
tre les  ressources  commu- 
nales, ci 2«A00,000f 

2«  Les  non- 
val,  extraordi- 
naire résultant 
de  cessation  de 
commerce  av. 
lel"janv.  do 
Tannée  pour 
laquelle  les  rô- 
les sont  éta- 
blis, et  dont  la 
loi  autorise  le 
prélèvem*  sar 
i;  principal  de 
la  contrib.  des 
patentes,  ci...  500,000 
*^  2,900,000f 


Reste  pour  la  portion 
de  la  contribution  des 
patentes  qui  est  appli- 
quée aux  dépenses  gêné- 
?ales  du  budget 27,l00,000f 

(e)  Les  contributions  directes  à  im- 
poser, d'après  le  présent  tableau,  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit ,  sous  le  rap 
port  de  leur  aflfeclation  aux  dépenses 
pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  î 

1»   Impositions  affectées  aux  dé- 
penses   générales    du 
budget.... 285,û07,721f^ 

2*  Impositions  affec- 
tées à  de$  dépenses 
spéciales :. 107,357.230f 

Ensemble 392,76Û,951f 


Le  produitdes  impositions  de  cette 

dernier?  nature  est  attribué  aux  mi 

nistères  ci-après  i 

Instruction   publiq.       Û.OlO.OOOf 

Intérieur 59,18^50 

me'fe:l^r.rl!?r      1.808.310 
Finances. Û2.264.27() 


107,357,230f 


Total  c&niRAL (p) 


90%        KoiiAiiBii  ùntn.  —  L<mii-nni.iivB  n*.  —  46  fvntif  IM. 
ÉTAT  B.  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE, 

PBRfOHKBLLB  BT  «OBILliSB»  ET  DBS  POBTBS  ET  VERtniS. 


Fixation  du  eontingeni  ée  chaque  département,  «h  principal,  pmiUl 

DÉPART. 

CONTRIBDl 
loMière. 

[•IONS  EN  PJ 

penonaelle 

et 
mobUière. 

UNGIPAL, 

portes 

et 
fenêtres. 

DfePABT. 

GONTRIBUI 
foncière* 

riONS  EN  PI 

personnelle 
et 

UNOPAL, 

portai 

et 

feitêtnt. 

Ain...., 

fr. 

f,2S9.88e' 

2.677,791 

I,5i2.1l5 

610,6W 

501,452 

1,261 ,OAS 
595.28R 

i,/>o9,eoe 

1,759,353 
1,W5.296 
1,571.447 
3,757,182 
1,112,48/1 
1,798,631 
2,587,910 
1,008.006 
859,134 
170,796 
2,593,911 
1,689,210 
719,113 
2,111,505 
1,30':ï.N99 
1,205,^16 
3,1^1723 
2.167,^09 

l,7yi,<J69 
2, '.12^,276 

i.im.rna 

l,i>Ô3,0Ô3 
2,392,212 
1,529,520 
755,199 
1,307,615 
1,454,380 
1,022,440 
1,602,283 

fr. 

395,800 
502,200 
222,  KO0 
117,000 

83,300 
213.600 
2^3,780 
166,301 
278,200 
277,800 
267,700 
645.600 
652,700 
184,600 
324,555 
471,39A 
201.200 
174.427 

59,600 
446,000 
597,929 
156,77S 
551.000 
272,900 
264,548 
478,451 
835.880 
ftOO,100 
3fi3,10rt 

û^9,tao 

2Sn,fJ00 

7[^^riod 

û.'iii.lOO 

210,000 
ÎOÎ.^îûO 

ûiiî.ûofl 
afii  ,tûO 

160,000 
23ft„10D 

miM^ 

510,Û53 

fr. 

171.851 

447,685 
134,264 
65,687 
59.916 
10^,725 
194.772 
102.683 
174.879 
143,482 
174,972 
549,390 
668,755 
76,003 
180,276 
270,952 
103,900 
101.630 

^% 

156,178 
69,078 
167,718 
191.577 
161,953 
486,763 
206,551 
222.214 
223.954 
543,767 
148,966 
499,609 
259,855 
217,494 
99,250 
185.789 
268.177 
159,678 
139.509 
181.093 
250.915 
106,055 
258.425 

Loiret 

Lot ; 

fr. 

1.840.804 
1.25i,745 
2,097.171 
591.066 
2,534.636 
3.560.709 
1.845,755 
1.590.045 
1,550,822 
1,729,656 
1,555,519 
1,455.597 
1,676,908 
1.274,446 
J,1A'2.902 
5,708,155 
2,350,716 
2.991.929 
2,565.232 
872,351 
572.055 
705.087 
1,888.500 
1.574*201 
2.121,587 
1,482,904 
2.865,865 
2,192.780 
7.118.910 
4,767,794 
2,841.579 
5.586.065 
1,464,845 
5.081.518 
1^641,026 
1,648,454 
1,407.570 
899,497 
1,572,520 
1,213,912 
914.881 
1.187.085 
1.775.027 

fr. 

581.700 
255.417 
547,400 
85,000 
415.500 
577,600 
400,800 
260.900 
271.365 
385.558 
206,700 
516,045 
570,801 
249,700 
983.300 
458,988 
405,941 
607,300 
488,700 
289.000 
147,100 
118.600 
549.046 
381.000 
742,625 
277.700 
458.400 
-  582,898 
1695.800 
1,130.114 
440,800 
679.200 
248.857 
568,548 
294,480 
252,588 
528,900 
254,^48 
253.000 
227.894 
208.500 
270.400 
352,10* 

fr. 

i53.ta 

29i.su 
SiiO,UI 
5Î2.5S 
WIKl 
l».fii 

tim 
iim 
im 
um 
ïM 

m» 

247,701 
231^ 
«,t(it 

U9.KI 
2,247.» 

55S 

124^ 
563^ 
172.» 

21547 
«14.91 

m* 

Aisne.... 

Allier 

Lot-et-Gar. .. 

Loière 

Maine-et-L. . 

Manche 

Marne........ 

Marne  (H.-). 
Mafeniie..«.. 

Meirthe 

Mense 

Morbihan... 
MoseUe....... 

Nièvre 

Nord«, •.*.<•.. 
Oise 

Alpes  (B.-)... 
Alpes  (H.-)... 

Ardèche 

Ardennes.... 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonch.-dn-R. 

Calvados 

Cantal 

Charente.... 
Charente -In. 
Cher 

OnM..i...«... 
Pas^e-Cal... 
PaT-d«-Dôm. 
Pyrénées  (B.) 
PyrénéesCtL) 
Pvrënées-Or. 
Rhin  (B.-)... 
Rhin  (H.-)... 
Rhône........ 

Saône  (H..).. 
Saône-et-L. . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infër. . 
Seinè-et-Mar. 
Seine-et-Ois. 
Sèvres  (D.-).. 

Somme.' 

Tara........ 

Corrèze 

torse 

Côle-d'Or.... 
Côtes-do-N... 

Creuse 

Dordogne.... 

Doobs 

Drôme 

Eure..... 

Eure-et-Loir. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H.) 

Gers..... 

Gironde 

Hëranll 

llle-el-Vil*... 
Indre 

Indre-et-L... 
Isère 

Tarnel-Gar.. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne(H..). 

;«8«» 

Yonne 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 
Loire 

Loire  (H..)... 
Loire-lnfér.. 

ToTâvs.  •«•...••••.» 

185,831,000 

54.000,000 

ttMOl«l 

Etat  C.  PORTION  CONTRIBUTIVE 


isd 


i)iSS  COHlilUffËS  ET  ÊTABLISSËttENTâ  PUBLICS  POUR  LES  FRAIS  D*AD* 
MINISTRATION  DE  LEURS  BOIS,  A  REMBOURSER  AU  TRÉSOR,  BK 
YERTU  DE  L*ART.  106  DU  CODE  FORESTIER, 


Fixation  du  contingent  de  chaque  département ,  pour  1841. 

Œxécation  de 

rart.  2  de  la  loi  de  finances  du  10  août  1839.) 

CONTINGENT 

CONTINGENT 

DÉPARTEMENTS. 

dechaqae                  DÉPARTEMENTS. 

de  chaque 

département. 

département. 

Ain 

fr. 

Û2,209              Lot 

8.779             Lotet-Garonut .    «    .    •    . 

fr. 
2^554 

Aisne 

Allier 

4,8$9              Loière.    ....... 

A,328 

Alpes  (Basses-) 

23,311              Maine.el4.oilrt. 

969 

Alpes  (lia  a  les-) 

31.444               Manche 

7         1 

Ardèche.  ,   , 

11.421               Marne 

18,647 

Ardennes , 

39.502              Marne  (HaaleO 

69,108 

Ariége 

13.477               Mayenne. 

60 

Aube 

2J.319              Meurlhe. 

05,053 

Aade 

5,744               Meuse 

83,109 

Avejron ,     , 

11,519              Morbibin.    ...... 

■ 

Bouchos-da-Rhône.     .     •     . 

17,871 

Moselle ^     .     . 

49,811 

Calvados 

884 

Nièvre.     .....•« 

25,668 

Cantal. 

16.327 

Nord *.     .     .     . 

3,256 

Charenle 

?19 

O'ae 

3.305 

Charenle-Infërienre*  .    .     . 

î,26l 

Orne 

> 

Cher 

7.455 

Pasde-Calak 

3,992 

Corrèxe 

2.238 

PuT-de-Dûme.    ..... 

11,289 

Corse 

5,330 

Pyrénées  (Baatts-).:.     .     .     . 

38,036 

Côle-d'Or 

75,099 

Pyrénées  (Hautet-).     .     .     . 

36,542 

C6te»-da-Nord.  .     .     .  '.     , 

■ 

Pyrénées-Orientales.    .     .     . 
Rhin  (Bas-).     ..... 

9,459 

Grense 

2,337 

74.072 

Dordogne. 

••                   Rhin  (Haut-/ 

77.587 

Doobs. 

77,610              Rhône.     ....... 

» 

Drôme 

23,388               SaÀne(  Haute-) 

85.812 

Eure 

585              Saône-et-Loire 

31.609 

Eore-el-Loir. 

248              Sarthe 

387 

Finislèr«,     ...... 

»                   Seine 

434 

Gard 

30,206              Seine-Inférieiire 

1,301 

Garonne  (Haule-).    .     •     . 

20,460              Seine-et-Marne 

3,344 

Gers.     .    \     .     .    .  _  .     . 

3,039               Seine-et-Oise 

1,151 

Gironde 

3,556              Sèvres  (Deux-). 

472 

Héranll 

16,413               Somnoe.  .4 

2.599 

lUeet-Vilain . 

301               Tarn 

9,882 

Indre ,    ,     .     . 

2,124              Tarn-et-et-Garonne.     .     .     . 

457 

Indre-el-Loire. 

Isère.. 

•                   Yar.     . 

24.915 
23,006 

8&,157              Vaudnse 

Jura 

56,424              Vendée 

Landes 

12,805              Vienne 

351 

Loir-el-Cher 

1,949              Vienne  (Haute);    .... 

2,175 

Loire -..*.. 

2,506              Vosge« 

89,688 

Loire  (Haule-).  .     .     .     *     . 

Loire-Inférienre 

Loiret 

1,922              Yonne. 

7?!                            To,.L 

34.499 

1,516,166 
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État  D.  Budget  général  des  voies  et  moyen»  de  l'exercice  1841. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des  recelta 

prévues 

poorlebadgti 

delSAl. 


I  Foncière 266,317.090 
Personnelle  et  mobiliëire.  .  .  , 55.895,520 
Des  portes  el  fenêtres 30,172,130 
Des  patentes 57,592,070 
Taxe  de  premier  avertissement. 700,000 

'Droits  d'enregistrement,  de  greffe,   d^hypothëqnes » 

et  perceptions  diverses 186.831,000 

Droit  de  timbre 33,910,000 

Revenos  et  prix  de  vente  de  domaines 3,503,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  pro- 
venant des  ministères 1,^60,000 

Produits  d'ëtablissemenU  spéciaux  régis  par  TElat. .  .  717,200 

.  Produit  des  coupes  de  bois 30,342,500 

\  ProduiU  divers  et  droits  de  pèche 2,603,500 

\  Contribution  des  communes  et  établissements  publics 

\     pocUr  (rais  de  régie  de  leurs  bois 1|516,166 

•   DroiU     /Marchandises  diverses..  .  75,955,000f) 

(       de       2  Sucres  coloniaux  et  étran-  \    115)168,000 

el  sels.  ;  donanes.  (     gers 39,213,000  ; 

I  Droits  de  navigation,  et  recettes  diverses. 5,419,000 

\  Droit  de  consommation  des  sels. 58,824,000 

(/  Droit  sur  les  boissons ,     87,918,000 
1  Sels  (droit  h  Pexlraction  dans  les  départements  de 
I      l'intérienr) , 8,334,000 
/Sucre  indigène  (droit de  fabrication) •      8,250,000 
DroiU  divers  et  recettes  à  différents  titres. 33,941.000 
Produit  de  la  vente  des  tabacs 92,000,000 
Produit  de  la  vente  des  poudres  k  fen 5,182,000 

Produit  de  la  t«xe  des  lettres 39,983,000 

Droit  de  5  pour  cent  sur  les  envob  d'argent 881,000 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent 

par  les  paquebots  de  la  Méditerranée 101,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 2,211,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,336,000 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères.  .  .  982,000 

Recettes  accidenUlles.     49,000 

j  Rétributions  et  droiU  divers 5,563,000 

(  Produit  des  rentes  et  domaines '     600,500 

i  Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  départements 
.  Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

/Rénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente 

/      des  médailles..  .  ,  ^ 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines.  . 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde   non   employé  du  fonds  commun  des  chan- 
celleries consulaires. 

Ressources  extraordinaires  pour  dépenses  des  écol^ 

normales  primaires 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  mili- 
taires   . 

RecouvremenU  de  frais  d'entretien  d'élèves  h  l'école 

de  cavalerie  de  Saumur 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale.    ........ 

Moitié  de  la  retenue  de  3  pour  cent  an  profit  de  la 
caisse  des  invalides  sur  les  dépenses  du  matériel  de 

la  marine 

Retenue  de  2  pour  cent  pour  l'hûtel  des  invalides,  sur 
les  dépenses  du  personnel  de  la  guerre. 


Contributions 
directes. 


enregistrement , 

timbre 

et 

domaines. 


Produits 

des  forêts 

et  de  la  pèche, 


Donanes 


Contributions 
indirectes. 


Produits 
des  postes. 


Produi  Is 
universitaires. 


fr. 
.  390,676,81» 

226,421,200 

34.462,165 
177,411.000 

255,625,000 

I 

.    45,543,000 

I 

4.163.500 

12.000.000 
2.115,000 


Produits  divers.. 


70.100 

318,000 

1,020,000 

621,000 

18,000j 

200,000 [ 

594,200/ 

36,8001 
74,0001 


490,000  j 
863,000 , 


4,305,100 


d  nporter» 


\  1,132,722,776 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 
de*  receltes 

prévae« 

poor  le  budget 

de  18A1. 


fr. 


Prodniu  divers. 
(Suite.) 


Moyens 
^itr«orainaires. 


Report, 
PentioDs  de  marins  admis  k  Thôlel  des  invalides  de 

la  guerre 

Revenos  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vé. 
térinatres,  bergeries,  haras  et  dépôts  d*étalons, 
écoles  des  arts  et  métiers,  établissements  thermaax). 
Produit  de  compensation  de  valeurs  données  en  paie- 
ment de  dépenses  publiques,  reversements  de  fonds 
et  antres  recettes  attribuées  an  trésor  public  par 
Tordonnance  royale  du  31  mai  1838  *  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique.  .  . 
Produit  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et 

de  la  marine 

Valeur,  au  prix  de  revient ,  f  au  dép*  de  la  marine, 
des  poudres  livrées  par  le  ^  an  département  des  fi. 

ministère  de  la  guerre '      nances 2»112,250 

[Produit  du  pénitencier  militaire  de  Saint-Germain*  i 

^     eu-Laye 124,000 

Produit  de  la  rente  de  rinde 1,050,000{ 

Bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  . 
Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce 

et  à  Tindustrie ' 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  Tad- 

ministration  des  finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes, 
acquis  au  trésor  pour  cause  de  déchéance.  (Loi  du 

31  janvier  1833). 

\  Receltes  de  différentes  origines ,  . 

Total  des  recettes  ordinaires  de  Texerclce  18ftl 

^Produits  des  moyens  extraordinaires  b  réaliser  éventuellement,  en 
I      exécnt.on  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  17  mai  1837,  poor  les  tra- 

\     vaux  publics  extraordinaires, 

ToTAt  GÊMÉiiAt  des  voies  ei  moyens  de  Texercice  18ftl.  .  . 


fr. 
1,132,722,776 


A8,000, 


888,000 


1,115,000 

38,000 
237,640 


1,000,0001 
300,0001 
150,000  1 


200,000  / 
400,000' 


7,162,800 


1,130,885,660 


72,000,000 


1,211,885,666 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL 
des  recettes  et  des  dépenses  dn  budget  de  Taxercice  1841. 

Les  recettes  présumées  sont  de 1,211,885,666  fr 

Lesdépensesd 1.187,842,234 


Excédant  présumé  des  recettes. 


24,04^,432 


État  E.     Tableau  des  receltes  affectées ,  pour  V exercice  184-1 ,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


MmiSTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lègion-d*  Honneur, 

Revenus  propres  de  Tordre 

Pensions  et  frais  de  trotasseaux  versés  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison 

de  Saint-Denis 

A  reporter,  ...... 

40. 


MONTANT     U 

des  recettes    I 

prévues       H 

pour  le  budget  y 

de  1841.      I 


fir. 
6,058,608 

04.000 


7,052,608 
16 
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H 


Unlqiu. 


2 

S 
4 

Sl 

0 

7 


M-      ^ 
10 


miaSTiRBg  BT  SBBTICBB. 


Çnpplëment  à  la  dotatjbii  de  Tordre,  porté  an  budget  de  rKtat,  en  verta  de 
ilrerees  lois,  pottf  saDvenir  à  la  dépense  des  traitements  des  soas-oflSciers 
e^  soldas  des  arniées  de  terré  et  de'  ntiéi^,  nOibmés  dans  Pordre' depuis  la 
0  iciillèt'<820,  et  qui  étaient  en  actirité  de  serfke  k  la  date  de  lenr  no- 
notation..  •..'....'  ^  •...'.• ....•••.«. 

TOTAIi. 

Imprimerie  rcyatê, 
Prod^l^^  impressions  diverses.  %  , •••.•«.•#•*.. 


MmiSTÈBE  INES  AFJPAjaSS  ÉTBANC^ftES. 

Chancelleries  eonsultùret» 

Prodoits  d*acles  de  chancellerie  et  bénéfices  snr  le  change.   . 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires, 
au  proét  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les  recettes  (art.  5i  de 
l'ord^nsance  royale  du  23  août  1853) 

Total. 


IfUNISTËRE  DE  LA  MARINl^  Ei;  DES  COLONIES, 

Caisu  des  Invalides. 

Retenue  de  3.  centimes  par  fri^nc  suf  les  dépenses  dp  la  iqariqe  et  des  colo- 
nies ;  retenue  de  5  centimes  par  franc ,  et  autres  retenues  spécialement 
applicables  au  personnel  des^  bureaux,  de.  l!administration  centrale.  .  .  . 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou  civils ,  et  autres 
agents  de  la  marine  et  des  colonies ,  e»  éott^é, 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés, soii|  »n,f;funj»?yg»»  sç^i^  ^  la 
pèche ,  et  naviguant  h  salaires  fixes  ou  k  la  part. 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire,  et  moitié  de  Usolde  des  déser- 
teurs de  la  marine  commerciale. * 

Décompte  de  solde,  de  parts  de  prises  et  produit  de  successions  de  marins, 
non  réclamés  pendant  les  délais  réglementaires  èi  la  caisse  des  gens  de 
mer,  et  versés,  pout  ordre,  comme  dépôt,  ^  la  caisse  des  invalides,  qui 
continue  de  faire  rechercher  les  parties. •  • 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés,  >  dans  le  délai  réglementaire,  k 
la  caisse  des  gens  de  mer,  et  veirsés,  pottr  ordre,  comof^  dép^,  k.  la  caisse 
des  invalides,  sous  toute  réserve  en  faveur  des  ayants-droit . 

Droit  des  invalides  sur  le  produit  des  navires  capturés  pour  cause  de  pira- 
te^rie  ou  de  contravention  à  la  loi  prohibitive  de  U  traite,  des  Afiks. — 
RJ&sidu  de  liquidation  afiérent  i  des  prises  faites  sur  Tennemi  dans  les 
guerres  antérieures,  tant  par  les  b&timents  de  TKtat  que  par  les  béti- 
inents  armés  soit  en  course,  soit  en  guerre  et  marchandises 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  aux  invalides  de 
la  marine 

Rentes  5  pour  100  appartenant  aux  invalides  de  la  marine  ihnmohUi$éei\.  . 

Plus-value  des'  feuilles  dé  rôles  d^équipages  délivrées  aux  navires  du  com- 
merce  .'..••.'.....•. 


A.reporUr, 


MONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

do  18A1. 


fr. 
7,052,608 


l,057.ft00 


8,110,098 


2,608,000 


238,000 
12.000 


250,000 


2,665,365 

liO.OOO 

000,000 

20,000 

300,000 
A6,000 


70,000 

76,000 
A,62U30 

28,075 
8,340,470 
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S45 


minsTimEi  wf  scrtigss. 


iUport 

Recettes  dMénw;  y  iVéipèSg  éftàluétkmÊA  H  pmi  qct  érëfe  flrile  à  Ia 

cattM  de*  intalide»  iUiu  le  pcodoit  da  bék  des  nuiiècttL  d!QC.  el  dWssA^ 
h  transporter  pour  le  compte  da  commerce  par  les  bâtiments  de  la  me- 

nd^  royale. 

^  DrQi^  d*i^  ^^^®  IM^  ^*<^  *">J  ^**  '^"^^  privés  qae  les  personnes  attachées 

*     I  la  marine  versent  h'  l^a  eaus<{  c^es  ^val|ù<^  d*on  port^  eo  .^Çhanee  de 

k  èârlM  agents  ^é  jâcliteç^'issêi  soU  a  P«lriSt  soit  Omï^i 


trts  da  royaanfe  i 


soU  daffs  les  colbniés.  < 


Imku  V  . 


làUdsiÈiz  tu  iiîiÀJiicÈSl. 

Service  de  ia  fuBricaiiaj^  ded  monnmeè  êi  méJaUlei» 

Uonamu, 

Retenue  snr  les  matières  apportées  ânz  changes  des  iliônnaies«  fr. 

potir  frais  de  fabrication 71'^Î3dl!J* 

Toiéijanees  en  iaibtesar  la' fabHcaliondbs  monnaies.    .  .  .  .  ^  $0,000 

Droit  d'essai  sur  lies'  lingots  présenlé»  en  vérification  j^ar  te*  ,            769»ft9ft 

coîamerce ^^\ 

Produit  de  la  vente  de»  médailles  fabriquées  depuis  Tordon*  *     ■< 

nancç  ^vlM  mars  1932. ..,.., 580,()00 

Droit  dé'  lO  pour*  100  prélevé  sûr  le  Prix  de  la  fabrication  des  ^  i         ^  ,  ^^ 

médailles  de  saiÀtetif ,  bootoias ,  eVc.  ,....•' '  *  1,UW  T        5ol,«wy 


montaAt 


prévues 

pour  le  budget 

deia&l. 


fr. 
8,M0,470 


04,521 


$.145.000 

,^ 


Tov«Bi 


i,3iKr,m 


BtCi^VfTDLATIOIl. 

iiiouur.d,uju.u...id«c«ii».  {.îî,'»^°î;;s;-.;:  :  :  :  :  :  :  :  :  :•  :  :  : 

—  des  affaires  étrati^ës.  ....     Chancellecies  consulaires.  .•••»..... 

~  de  la  marine  et  des  colonies.»    Caisse  des  iuTalides 

•~  des  financisé^ Service  de   lli    fkbricatibn  des'  monnaées   et 

médailles. 


TbtlL.  at»l«4U 


fr. 

8,110.098 

2;a08.O(])e 
asQiOOo 

8.445,000 
1,350,494 


30.563,502^ 


Résultat  det  recettes  et  des  dépenses  des  serviafs  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


Légion-d*Hoiifnenr 

Imprimerie  royale " .  . 

Chancelleries  consulah-es. , 

Caisse  des  invalide:»  de  la  marine. 

^rvice  de  la  fabrication  des  monnaies' et  médaiUeik  . 

Total. 


RBGBTTBS.     DÉPENSES 


fr. 
8,110,099 
2,408,000 
250.000 
8,4^5,000 
1.350,494 


20,563.592 


fr. 

8,llb,098 
2,408.000 
250,000 
8.445,000 
1,350,494 


20,563.592 
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Etat  F.  Tableau  du  êertiee  départemental^  povr 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DB8  BBCBTTBS  A1FBCTÉB8  AUX  DAPBNSBS  DB  CHAQUB  SBCTIOIC. 


KORTAIT 

de*  recetlM 
par  fectioB. 


MINISTERE 


I**  SECTION.  —  Dimut  oaDutAiiis 
Produit  des  0  centimes  A/10*  additionnels  imposés  par  la  loi.  t7i8MillA  )  fr-  1 

Prodnit  des  5  centimes  addilionneb  imposés  par  la  loi,  pour  ^      ï  ^fiS&.GlUk  ' 


.  27,535,<m 


ProdaiU 
évenlaels 
ordi- 
naires. 


200,000 


.      ,335,664, 
fonds  commun  k  répartir  entre  les  départements.    ....    0,A01,550 
'  Prodniu  d  expéditions  d*actes  des  préfectures,  oo  d*anciennes 

pièces  déposées  aux  archives. 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales 

Produit  d*arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départe- 
mentales  

Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d^autres 
ol^ets  provenant  des  routes  départementales  ou  d'établisse< 

ments  publies  des  départements. ••• 

Ventes  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous*pré- 

fectures  reconnus  hors  de  service. 

[Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets. 
'Remboursement  d*avances  faites  par  les  départements  pour  les! 

tables  décennales  de  réUt  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les 
centimes  additionnels  ordinaires,  pour  paiement  de  diverses 
dépenses  imputables  sur  les  fondb  généraux.  ........ 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  ions  autres  autorisés  au  prbfit 

des  départements. •  . 

n*  SECTION.  —  DiniMBS  pAcoLTAtirBi 
Prodnit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  | 
facultatives  d'utilité  départementale  (maximum  5  c).«..  0,470.000 £r.  j 
Prodnit  des  6/10***  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  ? 

loi  pour  fonds  commun  h  répartir  entre  les  départemenU.  l,13Sf  786  ) 
Produits  /  Prodoit  des  propriétés  des  départements  non  a£fectées  aux  1 
éventuels  )     services  départementaux. I 


10,608,986  \ 


ff. 
il.S08,M6 


extraordi-  i  Subventions  communales  pour  travaux  neufs  des  routes  dé- 
naires.    \    partamentales  classées. 


600.000^. 


m*  SECTION.  —  DiraRSBS  uatikOMtuiknu 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposé!  en  vertu  de  fr. 

lois  spéciales. 11,640,00 

Prodoit  des  empninU  tolorisés  par  des  lois  particulières .    .    5,000,000 


16,640,000 


Produits  I 
spéciaux  1 

non 
indiqués  ^ 
danslaloi  ] 
duiOmai/ 

18S8. 


i  15.800,000 


IV*  SECTION.  —  DÉPWI8BS  spiciAi.« 
Prodnit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseib  généraux 

pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  au-  fc 

très  chemins  vicinaux  (maximum  5  centimes) 0,600,000 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication. 6,080,000  j 

Revenus  des  établis&emenls  d'eaux  minérales  appartenant  aux 

départements 

Prodoit, des  rétributions  payées  par  les  pharmaciens,  les 
épiciers,  les  droguistes  et  les  herboristes,  po*^r  la  visite  de 

leurs  établissements 

Revenus  des  pépinières  des  départements. 

Ventes  de  chevaux  oa  taureaux  étalons  appartenant  aux  dé-  }       120,000  i 

parlements..  .  i. 

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture 

et  des  cooiités  agricoles..  . 

Produit  des  bourses,  des  secours  ou  souscriptions  pour  les  . 

cours  d'accouchement • •  •/  71ii84i(^ 


■OMABCHIB  C0N8T.  —  LOUIS-PHILIPPE  I*'.  —  16  JUILLET  1840, 

f exercice  1841  (exécution  de  la  loi  du  10  mai  1838). 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  COMPRISES  DANS  CHAQUE  SECTION. 


DE  L'INTÉRIEUR. 

(art.  12,  IS,  m  et  15  de  la  loi  da  10  mai  1858). 


HOIITAIIT 

des  dépenses 
par  section. 


Travam  ordinaires  des  bâtiments  civils.. •  . 

Gontribations  dnes  par  les  propriétés  des  départements.  .  . 

Loyers  des  hôtels  de  préfectures •  .  . 

Mobilier  des  préfectares  et  des  bareaax  de  sona-préfectares. , 

Casernement  de  la  gendarmerie 

Prisons  départementales. , 

Cour»  et  tribunaux • 

Gorps-de-garde  des  établissements  départementaux. .... 
Entre  lien  des  routes  départementales.    .......... 

Enfants  trouvés  ou  abandoïinés. 

Aliénés 

Impressions. 

Archives  départementales. •• 

Frais  de  translation ,  de  route ,  et  autres 

Dettes  ordinaires 


fr. 

27,535,6Ga 


(art.   16,  17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

Travaux  neufs  dos  édifices  départementaux.    ..••••..... 

Tiavanx  des  routes  départementales. 

Subventions  aux  communes 

Encouragements .« 

Clergé  et  édifices  diocésains.. ......•.•.•... 

Secours  contre  la  mendicité. •••«..( 

Dépenses  diverses. •«.... 

Dettes  départementales  extraordinaires 

(art.  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

Dépenses        f  Travaux 

imputables      l  Intérêts  des  emprunts. 

sur  le  produit    )  Remboursement  des  emprunts 

des  centimes     '\  Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  | 

additonnels      I      aux  ingénieurs. 

extraordinaires.  '  Traitements  ou  honoraires  des  architectes. ... 
Travaux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les  ' 

lois. 

(art.  10  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  et  autres  chemins  vicinaux. 

Dépenses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sur  le 
produit  des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. 

/Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  apparte* 
nant  aux  départements. 

Frais  de  visite  des  pharmaciens,  des  boutiques  et  maga- 
sins des  droguistes  et  épiciers-herboristes.    ..... 

Portion  de  Tentretien  des  pépinières  départementales. 

Encouragements  k  Tagriculttire 


>  11,208,086 


fr. 
11,6A0,000  ] 


16,640,000 


5,000,000; 

...I 

0,600,000  J 
6,080,000 1 


Dépenses 
imputables 

sur 
des  produits 

spécianx 

non  indiqués 

dans  la  loi 

du  iO  mai  18S8. 


\ 


15,800,000 


A 


Bourses ,  secours  ou  souscriptions  pou   les  cours  d*ae- 
couchement*   ••••#..•.•.•.••... 


71.184,6301 


946 


RECETTPS. 

DES  BBCBTTB»  AVVMTfaw  AOK  toAFBWBgi  1»  CaAQOK  SICXIOH» 


HORtÂin 

des  recetla 
pir 


V*  SECTION.  •»  IiisTavcTioii  rauiAiii 

produit  def  centinoM  toI^  par  les  cemeils  généraai  pour  l«s  dép«nsef  de  fr« 

rinstraclioa  primaire  (mazimum  2  centime^. ltQ60tiM)0\               j^. 

Portion  de«  centimes  facoltatifs  ponr  les  dépenses  d'atilité  dë|>artemeQ^  |    AJIIIOO 

taie,  affectée  par  lea  conseils  généraux  aax  dépenses  de  rinstroction  |            ' 

primaire. .  .  .  • '.'...'..'•.••....•  50(000  ) 


n*  SBcnoN.  —  ciDiiTu 


Prodoit  des  ceptimei  toléi  pat  le*  COQS^U  gé»4rtu>  pçnr  Im  44p«awi  *i  «#da»ïc«  1  *[; 

(maiimam  6  centimes) •  .  •  [    2,150.000 


RÉCAPITULATION. 


Ministire  de  rintérienr 

—  de  l*instrnction  pnbliqae. 

—  dbs  finances. 


iO  as  25  90ILI.BT  18A0.  —  Lol  reUtive  k  Texploi- 
tation  des  forêts  domaniales  de  U  Gbrse  (1). 
(IX,  Bull.  DCCXLVIU,  n.  872>.) 


EESSOVBCBS.      VÈPETfêM, 


71484,650  t 
4,010.000 
2,150,000 


17,m650 


71.184,050  f. 
4,010,000 
2,150,000 


77,344,050 


Ari.  i«'.  L'administration  des  forêts  est 
antoriséeà  faire  lans  les  botsderEtat, 
en  Corse,  des  adjudications  à  longs  termes, 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
18  mii  (Mon.  dn  19)  ;  rapport  par  M.  Mateaa  le 
1*  jain  (Mon.  4n  2)  ;  discossibn  et  adoption  le  10 
(Mon.  do  11),  k  la  majorité  de  202  Toix  contre  50. 

Présentation  h  la  Cn ambre  des  Pairs  le  10  juin 
(lion,  do  17)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Gas« 
piirin  le  30  (Mon.  dn  1**  jaillet);  adoption  sans 
discussion  le  2  (Mon.  du  3) ,  àla  niajoôt^de  78  vont 
contre  21. 

•  Le  domaine  forestier  de  l'Etat  en  Corse ,  dl- 
lait  M.  Ummutrtdeifmmtêt  en  présentant  le  projet 
à  ta  Chambre  4^  Péputés ,  se  compose  d'enviro^ 
1J29  mille  hectares  ;  sur  cette  q^uantité,  77  mille 
sont  revendiqnlés  par  des  communes  ou  des  parti- 
duliers;  52  milfe  lai  sont  acquil  satis  contestation. 

«  Cm  forêts  pôaiN>alent  offrir  déè  ressôrii'ces  lin- 
portantes  pour  les  conslroctiona  9av;«lc^  et  po«( 
les  élablissemcnts  industriels;  mais  ie^  efito^ts  dp 
radministratioq  pour  en  tirer  parti  sont  rest^ 
jttsqu'k  ce  jour  à  peu  près  infioctueux.  L'a  marine, 

Ki  a  fait  construire,  dans  les  dei^lèrel  années  de 
mpire  ,  la  route  qui  conduit  dn  goèfia  de  Sagone 
I  la  forêt  d'Ailône ,  et  a  entrepris ,  k  diverses  épo- 
<^es,  de  faire  des  exploitations,  a  fini  par  y  re< 
Honcer,  k  raison  des  dépensescoBsid/ârabl«s^a  eUe^ 
lui  oecasionneraient.  D*un  autre  côté ,  les  couper 
4tf  quelque  importance  qui  ont  été  assises  dans  ces 
iMêts  sont  constamment   restées  invendues.  Si 


quelques  adjndioatienf  partielles  oui  Man  dia<p« 
année ,  elles  ne  portent  que  sur  un  petit  noiibre 
d^arbres  destinés  à  satisfaire  des  convenancsi  lo- 
cales ,  et  qu'on  ne  vend  qn'k  vil  prix.  Lear  pro- 
duit (il  n*est  que  de  3  k  4,000  fr.,  la  dépense  dt 
Tadministration  forestière  est  de  35,000  fr.)  ne 
oouvre  pas  même  le  trésor  des  frais  qu'il  snpfwrte 
pour  l'administration  des  forêts.  L*insaccès  dèi  ei* 
ploitatioos  tentées  pour  le  compte  de  l'Ktat  Ueet, 
d'une  part ,  i  ce  que  les  habitants  trouvant  ai 
chaufi'age  surabondant  dans  les  makis  croissant  nr 
les  terrains  appartenant  «us  oommunss  ou  ^^ 
les  arbres  dépérissants  qui  existent  sur  lad»  V^ 
priélés  ;  de  l'autre ,  k  l'absence  de  toute  induMm 
en  (îorse  ;  enfin,  et  surtout  k  la  diiflcultéd'exDloiter 
dès  forêts  qui,  situées  dans  les  parties  les  pw  «- 
carpées  de  l'Ile,  sont  éloignées  de  la  mer  et  prÎTétf 
de  voies  de  ccoimanicaiion  propres  k  fadUtst  w 
transports  st^r  les  lieux  d'embarquement* 

•  Des  propositions  ont  bien  été  '•'^•■P*^^ 
compagnies  pour  la  vente  de  quantités  o'antfM 
oonsidérablea  ;  mais  ces  compagnies  deaaaiidaient 
des  délais  qui  s'étendaient  k  dix ,  qutnse  et  jusqa  t 
vingt-cinq  années;  elles  exigeaient  aussi d-'aoWei 
conditions  qoi  dérogeaient  aul»  réglés  établiafc  ^ 
dispositions  do  Coda  forestier  et  de  l'ordonnsnce 
réglementaire  dn  1«  août  1827  ne  permeltaieiil , 
pas  d'accueillir  ces  offres. 
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Affectation  des  RECÈtTES. 


ui 


DÉSIGNATION 
b<s  MPtiitÉ  cbtfMtiis  iiiNS  chaque  sbctiow. 


ÎSOHTiHT 

(lésdépénsès 
par  section. 


t  tJîSTftuctïoN  Publique. 

(trt.  ÎO  d0  1»  toi  au  10  Mai  iSSS). 
Dépenses  ordinairM  et  obligatoires*  •  . 
Dépensés  èxlràèrdidlirei 


fr. 
1,010,000 


DtStlNANCÈS. 

(art.  19  de  la  loi  ci-dessôs  indiquée). 
Frais  d'arpentage 

—  d'expertise.  ....,.".  .  .•.•  •  •  •  • 

—  de  matatioà  d^  ^Vopriétéi  foàbiérds.  . 


2,150,000 


Certifié  <$oiirdtniè  t 

U  Pàii'  de  Fèaneht  rhlhUtre  secrétaire  d*Eiat  aa  dépafUtnMi 
déi  ffndneéi,  s'i^ri^  Pelet  (de  la  Lozère). 


afà±fa> 


dint  la  «tfrtè  1»  l^àxittà  etcêdct  fiûèt  an- 

^  2.  Ces  adjudications  auront  lien  avec  pti- 
blieité  et  concurrence ,  et  suivant  les  for- 
mtÉ  établies  pour  les  adjudications  dé^ 
eout>et  ordinaires  et  extraordinaires  dans 
M  boi*  ^timis  au  régime  forestier. 


S.  A  rèxBîràtîôn  de  \à  jouissance ,  tous[ 
les  travaux  de  roiites  ôir  de  càpalisalion  et 
tous  lés  ouvrages  d'art  faits  dans  l'intérêt 
du  transport  dés  bôîà  resteront  à  l'Etat  sans 
indemnité. ^  ^.    ,      .  ^ 

4.  Dans  lé  éas  oA  ràdthinistfatioo  auri 
Jugé  â  propos  d*faiposér  aux  adjudicataires 


<  Le*  obstacles  qn'ont  l'encoiilré»  les  essais  fiîti 
90tir  tife»  parti  des  bois  de  la  Corse,  sont  donc  de 
âeux  natures  :  le»  uns  tiennent  aux  difficultés  des 
loeaUtés.k  Pabience  de  coaimunications  et  d  u- 
sîtooa;  lea  autres  résultent  des  dispositfOns  du  Code 
forealier.  Noua  ne  pourons  lever  ces  Obilaclci  qtfe 
par  Pautorita  de  la  loi  :  tfest  t^out  y  P";j"»^^"« 
nom  Tenonif,  Messieurs,  proiJoser  aux  Chambre^ 
d^autoilsér  les  adrudicatiôui  &  longs  tf^és  dan^ 
le.  forets  de  Hle.  tû  nous  dOnnatil  1»  f*c°l^^.f    1 
frir  à  des  compagnies  la  sécurité  et  les  bénéfice^ 
d*uiiélOrigtie  ionissatïce,  YoOïfavorisei^ezpuissain- 
ittbxie  rétîbUsseoiènl  dVsiiïés  et  la  forriialion  dé 
mridés  rttr^ptiart  pour  réxptôitatîoii  des  bois  de 
Service.  Celte  mestfrt  aur<  i^ou^  effet  de  <«\elopper 
éB  notiyellM  industrfei  an  Corké ,  et ,  païf  elle» ,  dé 
créer  u»  débotithé  iiiiùiédiat  aux  produits  de»  f6- 
rêta.  De  pltfs ,  la  néce«ilé  de  iransiiôrle^  an  roell- 
leurmarïbé  possible,  lésboî.  dé  feu  aux  usines, 
lat  bôii  dé  service  aûi  sderieaét  ali  "T?^lri„y 
merrobBgeèa  1«  cbriipaè'^ieé  à  ex«,«ér  d^trtnéi 
travaux,  au  moyen  desquels  des  routes  seront  éta- 
blies et  des  cours  d*eau  rendus  flottables.  ■         ^ 
Vadminiatvalion  ne  a'eal  pas  dissimulé  quaii 


CuitraTflnsp  tu  produlidfl<Tî«cliciatîonfi  à  lon^  larffla 
sera  peu  fuiporlunt,  Mai*,  ouïre  tjuo  t*  coiidiir* 
rçfîC'!  aura  isnnr  çffct  dV[*¥«r  pfOgfeisk^mBiiUMt 
OlTrei  au  nlteai*  tia  ia  takiir  dt*  how^  il  ne  faut 
pas  periire  de  tuc  {\ut  !«  produil .  quel  qu^Uoil, , 
éBt  bien  moins  ï  consMéref  que  ravinl^gt  dp 
iDdïre  en  valenrïinuimrtieuiBprciprséLD  quicûûlfl 
p]ui  lU  ithor  qu'ella  nfl  loi  rapporte» 

(1)  «  La  Jurée  qui  de^fa  *lra  assignée  a  la  |ûtn*- 
éance  des  dtJinpaErnles,  disait  M.  tf  mlmMtff  <in 
fmmùBi  .  ne  tloU  être  dî  trop  raslreioie,  car  rm 
éloignerait  ks  ad|U4iicatiircs  pu  ne  donnerait  lie  a 
qd'ii  lacréstlon  detraïauiL  insigolGanti,  «i  muique- 
rail  lo  but  \  ni  trop  proloo|çée,  pBri:É  qu'çlia  rectile* 
Tûil  DU  Ire  m  «sure  Tépoqne  où,  par  hjj  h  ouï  al  appol 
fait  il  ia  coacurrence  ou  par  un  autre  mode  d'ev 
ploitjition  ,  FEtit  poorraiL  rnLirec  de  plus  grindi 
iMnlscffl!  ck  M  propriété.  Nûua  prqpwûnB ,  pif 
Farl.  1"  du  prnfet,  dt  înft  I  ¥..i|ît  ahuéei  la 
mùilmum  de  la  Jurée  Jfî  flJjudiûalioi^a.  t^eibaui 
klongUfmenflJûwenl,  ausujp^u*.  impirer  au* 
cnne  inquiétude  relativement  aux  ressources  en 
bois  da  conalraction ,  qu'il  importe  de  ménager  à 
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à  loDgs  termes  lu  confection  de  routes,  l'oa- 
verture  de  voies  flottables  ou  d'autres  tra- 
yaui  utiles  à  l'exploitation  ou  au  transport 
des  bois ,  les  cahiers  des  charges  contien- 
dront rindication  de  ces  travaux. 

5.  L'administration  sera  libre ,  à  Teipl- 
ration  de  la  jouissance ,  de  reprendre ,  au 
taui  de  l'estimation ,  les  scieries  construites 
à  la  distance  de  deux  kilomètres  des  forêts. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  . 
scieries  qui  feront  partie  d'un  autre  établis- 
sement industriel  (i). 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
i833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  seront  applicables  aux  tra- 
vaux et  ouvrages  d'art  spécifiés  dans  les 
art.  3  et  4  de  la  présente  loi  (2). 

7.  Chaque  année  le  ministre  des  finances  ' 
rendra  aux  Chambres  un  compte  spécial 
des  adjudications  qui  auront  eu  lieu  dans, 
les  forêts  de  l'Etat  en  Corse ,  de  leurs  ré- 
sultats ,  et  des  travaux  qui  auront  été 
exécutés  conformément  aux  cahiers  des 
charges. 

t7  =  25  JoiLLlT  18/10.  —  Lois  qui  aatorisent  six 
départemenls  k  contracler  des  emprunts  ou 
k  s'imposer  ezlraordinairemenl.  (  IX ,  Bull. 
DCLXLV1II,D.  8723.) 

Peau  lÈRB  loi  —  Ain. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1S39,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  années  consécutives, 
à  partir  de  1841 ,  trois  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contribution^  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  consacré  exclusivement  À  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 


Deuxièhb  loi.  —  Allier. 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  par  délibération 
prise  dans  la  session  de  1859,  à  emprunter» 
avec  publicité  et  concurrence,  une  somme 
de  trois  cent  soixante  mille  Aranes ,  aux 
clauses  et  conditions  déterminées  dans  la- 
dite délibération  et  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  là  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  à  an  taux  qui  ne  pourra  ex- 
céder quatre  et  demi  pour  cent  par  an« 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  additionnels  an  principal  de  -  la 
contribution  foncière  du  département  de 
l'Allier,  autorisée  par  la  loi  du  4  avril 
1838  pendant  trois  années ,  à  partir  du 
1"  janvier  1839 ,  est  prorogée,  conformé- 
ment à  la  susdite  délibération  du  conseil 
général,  jusqu'au  31  décembre  1852,  et 
portera ,  a  partir  du  1«'  janvier  1841,  sur 
le  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  au  remboursement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent 
et  au  paiement  des  intérêts. 

Troisième  loi.  —  C6te-d*0r. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
C6te-d'0r  est  autorisé,  oonformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  séance  du  4  septembre  1839,  à  s'im- 
poser extraordinairement  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  les  années  1841, 


noire  marine.  L'administration  n'abandonnera  pas 
les  forêts  de  la  Corse  à  l'arbitraire  des  compagnies; 
elle  exercera,  là  comme  aitleors,  son  droit  de  marte* 
lage  et  de  surveillance.  Le  but  qu^eile  se  propose  est 
d'adjuger,  pour  on  terme  qui  n'excédera  pas  vingt 
années,  une  quantité  déterminée  de  stères  de  bois, 
soit  de  feu ,  soit  do  charpente ,  et  de  favoriser  dea 
établissements  industriels  qui  exploitent  les  bob 
morts  et  dépérissants,  ei  tous  ceux  qui  encombrent 
Ves  forêts  et  nuisent  par  U  au  développement  des 
beaux  arbres.  On  arrivera  ainsi  à  y  introduire  un 
aménagement  régulier,  et  &  préparer  plus  tard  dea 
exploitations  très'profitables.  ■ 

(1)  Celle  disposition  se  justifie  parla  considéra- 
tion que  les  scieries ,  établissements  peu  coûteux 
d'ailleurs  et  peu  importants  par  eux-mêmes,  sont, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'instrument  obligé 
des  exploitations;  que  souvent  il  n'existe,  dans 
une  forêt  entière  ,  qu'une  seule  chute  d'eau  propre 
^  l'alimenlalion  d'une  scierie;  que  la  possession 
nar  un  tiers  de  ce  moteur  unique  pourrait  créer  en 
fdf  avcur  WQ  iiiQi)0|iol«  doi^t  i^  'm^it^\*  d«  VlM 


auraient  beaucoup  à  souffrir,  et  seront,  en  outre* 
un  moyen  de  dénaturer  rapidement  les  bois  coupés 
en  délit. 

(2)  •  Il  est  superQu  de  dire  que  cet  article  ne 
concerne  pas  les  propriélaires  de  terrains  qui  pour- 
raient élre  plus  ou  moins  nécessaires  pour  les 
usines,  les  chaAtiers  et  les  dépendances  des  éta- 
blissements industriels  que  formeraient  les  adjudi- 
cataires. Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  k  la 
fondation  de  ce$  entreprises  en  Corse,  on  ne  peut 
leur  reconnaître  à  un  degré  suffisant  le  caractère 
d'utilité  publique  qui  permettrait  de  demander  fc 
la  propriété  privée  le  sacrifice  de  ses  droits.  Mais  en 
dehors  de  ces  établissements ,  qui  resteront  la  pro- 
priété des  adjudicataires,  il  est  d'autres  travaux 
plus  immédiatement  inhérents  à  l'exploitation  des 
forêts,  et  qui,  devant  faire  retour  h  l'Etat,  méritent, 
k  ce  titre  et  dans  un  but  d'utilité  générale,  d'être 
traités  avec  faveur.  Tels  sont  les  routes,  les  canaoi 
et  antres  ouvrages  nécessaires  k  la  vidange d«tboJI>D 
(Ëipo»^  des  mçUii  k  U  Gbamly«  d«  ?i^i«i) 
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iBi9,  i84S  et  i844,  pour  le  produit  de 
cette  imposit/on  être  appliqué  aui  travaux 
d'achèvcoient  des  roules  départementales 
indiquées  dans  la  susdite  délibération. 

Quatrième  loi.  —  Jura. 

Artieie  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1839»  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  pendant  les  années  i841,  1842, 
d843etl844,  deui  centime?  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  en  être  affecté  ex- 
elusivement  aux  rectifications  et  autres 
améliorations  des  routes  départementales. 

GiifQuiiiiB  LOI.  —  Orne. 

Art.  l«r.  Le  département  de  TOrne  est 
aulorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général  dans  sa  séance 
du  2  septembre  4839 ,  à  emprunter  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  huit  cent 
mille  francs ,  et  qui  sera  exclusivement  af- 
fectée à  rachévement  des  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  par  quart, 
d'année  en  année ,  à  partir  du  i«r  jan- 
Tier  1841;  les  époques  des  versements 
seront  ultérieurement  fixées  par  Tadminis- 
tration,  11  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ,  et  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est 

autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations,  et  à  un  intérêt 

i  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 

cent. 

Le  service  'des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
!  ment  du  capital  sera  opéré  au  moyen  des 
ressources  créées  par  l'article  suivant. 

2.  Le  département  est  autorisé,  confor- 
mément au  vote  émis  par  son  conseil  gé- 
néral dans  la  même  séance,  à  s'imposer 
cinq  centimes  extraordinaires  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  à  partir  de  1846  jusques  et  y  com- 
pris 1851. 

Sixième  loi.  —  Vendée. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  confbrmément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1839 ,  séance  du  30  août,  à 
*]™Poser  extraordinairement,  en  deux  an- 
nées, à  partir  de  1841,  une  somme  de  cent 
mille  francs,  représentant  deux  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^ 

Cette  somme  sera  applicable  à  Tacbéve* 
went  de  la  route  départementale  deç  Sablw 


17  H*  25  nriLLBT  1840.  '^  Ordonnance  dn  roi 
portant  qne  quatre  des  juges  soppléanls  do  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  y  rem- 
pliront temporairement  les  fonctions  de  juge 
d'inslrnctioo.  (IX ,  Bull.  DCGXLVUI .  n.  8724.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  36,  37, 
38  et  39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  vu  les 
art.  55,  56  et  58  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; vu  le  décret  du  25  mai  1811  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  que  l'instruction  des 
affaires  criminelles  n'éprouve  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  aucune  lenteur;  que 
le  nombre  toujours  croissant  de  ces  affaires 
exige  l'augmentation  du  nombre  des  juges 
chargés  de  les  instruire  ;  considérant  que , 
sttivant  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  les  juges  suppléants  sont  sus- 
ceptibles d'être  appelés  temporairement  par 
nous  à  remplir  toutes  les  fonctions  attri- 
buées aux  juges  titulaires;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l^r.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  par  nous 
autrement  ordonné,  quatre  des  juges  sup- 
pléants du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  rempliront  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  et  feront  leurs  rapports  à  celle 
des  chambres  à  laquelle  ils  sont  attachés , 
concurremment  avec  ceux  qui  ont  été  ap- 
pelés à  remplir  les  mêmes  fonctions  par 
les  ordonnances  des  17  juin  1820  et  19 
mai  1825. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé ,  etc. 


17  =  25  10ILLBT  18A0.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
augmente  le  nombre  des  membres  dn  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  (IX,  Bull.  DCCL VIII, 
n.  8725.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  demande  formée,  le  29  mai 
1840  par  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  à  l'effet  d'obtenir  que  le 
nombre  des  juges  de  ce^tribunal  soit  aug- 
menté; vu  l'avis  émis  sur  ladite  demande 
par  notre  procureur  général  prés  la  cour 
royale  de  Paris,  le  10  juillet  1840,  ensemble 
les  documents  joints  audit  avis;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  16  juillet  1840  ;  vu  le  décret  du 
6  octobre  1809;  vu  l'art.  617  du  Code  de 
commerce ,  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  mars  1840  ;  considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  besoins  du  service  exi- 
gent que  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  soit  augmenta  ; 
^otre  conseil  d'Etat  entendu,  etc 
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Art.  l«r.  A  raventr  le  tribunal  de  com-  cembre  1814,  d'après  la<|«eïle  oowtTOM 

mercc  de  Paris  sera  composé  d'un  prési-  à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 

dent ,  de  dix  juges  et  de  seize  suppléants,  par  lesquels  il  est  permis  d'importer  on 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  d'exporter  des  grains  et  farines  ;  les  ordon 

eultcs,  de  Tagricultare  et  du  cotnmerce  nances  des  IT  janvier  et  23  août  1830, re- 

(MM.  Vivien  et  Gouin)  sont  chargés,  etc.  latives  at  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 

_  notre  ministre  seei-éUiire  d'Etat  tu  dt- 

18  =  25  «iLLEt  18/10.  -  Ordonnance  da  roi  Paiement  de  Tagricultare  et  du  coœ. 

relative  anx  douanes.  (IX^   Bull.  DGCXLVIII,  Hierce,  etc.                                 «  .     «^ 

D.  8726.)  Art.  !«'.  Les  bareant  de  Saint-Ftorent 

,     .  -,..,.          4       ^          j  et  de  Centttri ,  départeraeht  de  la  toi 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances  ^  ^,^^^^8  à  l'importation  des  grai«<« 

\tJ^  T'\  ^}  ^^^'"^  *^  K^  ^^T^^IX  f«în«s  tirés  de  Fétninger. 

1836  ,  25  juillet  et  25  novembre  1837,  23  ^   j^^  mlnfetres  de  l'agrlcdture  et  J« 

juillet    2  septembre  et  8  octobre  1838 ,  eoromerce ,  et  de»  fiflaeces  (MM.  fiottintl 

portant  modification  soi   du  tarif  d  impo^-  p^  ^   ,^  Lozère)  sont  chargés,  etc. 

tation  et  d  exportation  à  1  égaid  de  diverses  J^ 

marchandises ,  soit  d'autres  règlements  de 

douanes  ;  vu  l'ordonnance  du  8  août  1836,  15  =  28  jdillet  I8â0.  —  Loi  qui  ouvre  un  cran 

qui   règle  l'exécution   de  la  loi   du  26  juin  extraordinaire  pour  divers  travaux  do  «mce 

1835,  ?el/itive  à  la  Corse;  vu  les  ordon^  â"n "Trx^JTx"*  «  ^sflT  ^         ^^'  ^ 

nances  des  23  juillet ,  8  août  1838  et  3  mai  ^""-  ^^^^^^  »  "'  »^^^) 

1839,  relatives  à  des  mesures  de  police  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  da 

temporaires  sur  la  frontière  des  Pyrénées  travaux  publics  un  crédit  extraordioain 

et  sur  la  partie  des  côtes  qui  y  touche;  vu  d'un  million  cent  cinquante  mille  cinq  cett 

l'ordonnance  du  27  août  1839,  qui  a  pro-  douze  francs  soixante  et  douze  centiioes 

Togé  les  ordonnances  ci-dessus  visées;  vu  (1,150,512  ^.  72  c),  savoir 

Fordonnance  du  8  décembre  1839  sur  le  Travaux  du  jardm  dii 

tarif  des  douanes  et  les  droits  de  naviga-  Luxembourg,   .   ....     336,512  f.Wt* 

tion  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  Achèvement  des  bu- 

de  la  Guadeloupe  ;  vu  les  projets  de  loi  pré'  reaux  du  ministère  de 

sentes  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  Dé-  l'agriculture  et  du  com- 

pûtes  le  23  mai  et  le  13  juin  1840;  vu  le  merce 56,000  W 

rapport  de  la  commission  de  \^  Chambre  Appropriation  de l'hd- 

des  Députés  chargée  de  l'examen  du  projet  tel  Mole 758/M)0  00 

de  loi  du  23  mai  1840 ^  attendu  que  ce  Totaï. 1  150,512   ^^ 

projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la  clôture  ^    „     ,       ,J./  '  *  \    *     ,*  ..  uU. 

de  la  session  ;  vu  la  loi  du  17  décembre  1814;  J-  Sur  le  crédit  ouvert  par  l  article  fr 

sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  cèdent,  il  est  attribué» 

d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et  5ur /'Asemce  i84o, 

nïnœf  TtT^*  ^^  ***  département  des  fi-  ^^  ^^^^^^  du  jrfriil* 

'''Art!ier!Les  ordonnances  ci-dessus  vi^  ^^^IS'T^nt'^fes  Bt^  lB0,6e()f.  »«. 

sées  sont  prorogées  et  renouvelées  en  tant  ^  ^^^  ^„  rtilrtiSlére  <ié'U^ 

que  de  besoin  »  pour  continuer  a  être  exé-  ^"fiJ,"     ^    hh    t^*^ 

Mutées  selon  leur  forme  et  teneur.  S^î^                                    Jj6000   * 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  .   ^»Ânnrnnriatiôn    de       ' 

commerce    et  des  finances  (MM.  Gouin  et  rhMel  MoT?     ...  400,060   W 

Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc.  ■ 

Sut  l'exercice  1841 , 

t8  «  25  «nwT   18ae.  -  Ordoiîiiaiïce  du  roi  ,  ^«»  ^'t^*»^  ^"^  ^'^^*'*  4fa  R4«f  78^ 

qui  ouTr«  les  bureaui  de  douimes  de  Saint-  du  LuxemboUIg-  .   .  *  .  *  17b,5"i-' 

Flofent  et  de  Genturi  (Corse)  à  l'importalion  A     l'appropriaîtion     de 

des  griiinset  fariues  tirés   de  PétraJager.  (IX,  l'hôtel  Mêlé 358,000   W 

BoiL  DCCXLVin.  n.  8727.)  ^ ,,  ^^  ^^^  atf* dépensée «utorh» 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la'  loi  du  2  dé^  parla  présent» lo4,  amnôfen  de*  tmmf^ 


(1)  Présentation  h  la  Ckambee  des  Députés  le  7 
mai  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Duprat  le  2  juin 
(Mon.  du  3)  ;  adoption  sans  discussion  le  9  juin 
(Mon.  du  10),  à  la  majorité  de 216  voix  contre  22. 

Présentation  à  la  Ghanobre  des  Pairs  le  13  iain 


(Mon:  du  Iff)  'r  rapport  par  M.  bebron  Uî  J^ 
(Mon.,  du  Ik)  ;  discussion  le  7  (M»o.  du  ^  ij^ 
tion  le  8'  (Mon.  du  9),  à  la  majorilc  de  »  «^ 
contre  A. 
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accordées  par  les  lois  de  6nances  pour 
l'exercice  1840  et  pour  Texcrcice  1841. 

4.  |1  est  fait  annulation  d'une  somme  d>e 
cent  trenté-six  mille  quatre  cent  trente- 
nenf  firancs  soixante  et  dix-sept  centimes 
(136,439  tr.  77  c.)  sur  le  crédit  d'un  million 
trois  cent  vingt  mille  francs  (1 ,5StO>000  fr,) 
alloué  par  la  loi  dtt  18  juillet  1838  pour 
Tagrandissemenl  des  hAtels  des  ministères 
de  l'intérieur  et  (lu  CQmmerce. 

5.  Les  plans  et  devis  produits  4  Vâppni 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Députés. 


15  =  28  JUILLET  18/10.  —  Ordonnince  do  rot  re- 

Utire  aux  délibérations  de»  coaseih  munieipanx 

jaut  pour  objet  d'antoriser  le»  maire»  k  donotr 

mainlevée  de»  bypotbèques  inKrile»  •«  proQl 

des  commîmes.  (IX .  Bnli.  DCCXLIX ,  n.  8737.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sfir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  dispositions 
da  Code  civil  relatives  aux  hypothèques  ; 
le  décret  du  11  thermidor  an  1^  ;  la  lot  du 
18  juillet  1837,  sur  l'administration  muni- 
cipale; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  Seront  exécutoires ,  sur  arrêté 
do  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  toutes 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  d'autoriser  les  maires  à  donner 
mainlevée  des  hypothèques  inscrites  au 
profit  des  communes.  * 

à.  notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Ré- 
musat)  est  chargé ,  etc. 


f  7  =r  28  loiLLBT  18^0.  —  OrdonnaQca  da  roi 
portant  convocation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d^arrondtssement.  (IX,  Bail.  DCCXLIX, 
o.  8738.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiv 
tement  de  l'intérieur;  vu  les  lois  du  ffî 
juin  1833  et  du  10  mai  1838;  vu  notre  or- 
donnance du  6  de  ce  mois  »  qui  a  fixé  du 
S5  juillet  au  3  août  la  durée  de  la  première 
partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondi»- 
i«ment,  etc» 

Art.  l«r.  La  session  des  conseil»  géné- 
raux de  département  s'ouvrira  le  24  aoât 
prochain  et  sera  close  le  7  septembre  dans 
tout  le  royaume ,  à  l'exception  des  dépar- 
tements de  kl  Corse  et  de  la  Seine.  La  sea- 
aioft  du  conseil  général  de  la  Corse  s'ou- 
^vira  le  25  septembre  et  sera  close  le  9 
octobre  ;  ceUe  du  conseil  général  de  la  Seine 
s'ouvrira  le  15  octobre  et  sera  close  le  29 
du  même  mois. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  commencera  le 
i4  septembre  et  se  terminera  le  18  du 
même  mois,  excepté  dans  le  département 


de  la  Corse ,  où  elle  aura  lieu  du  16  au  20 
octobre,  et  dans  le  département  delà  Seine, 
où  elle  aura  lieu  du  3  au  7  novembre. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Eé- 
musat)  est  chargé ,  etc. 


25^38  90ILI.VT  18/kO.*Ordonnfnea  d«  roi  qqi  •!- 
looe  au  ministre  de  la  goerre  uoM  aoBime  de  dowe 
caille  francs  pour  frais  de  premier  établissement» 
et  ouvre  à  cet  effet  an  crédit  extraordinaire  sur 
l'ewrcice  ISaO.  (II,  BnU.  DCGUX,  u.  87400 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan- 
yler  1833 ,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  ; 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux 
«  ministres ,  à  titre  de  frais  de  premier  éta- 
ct  blissement ,  que  par  exception  ,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
a  motivée ,  rendue  conformément  aux  dis- 
<c  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817;  d  vu 
la  loi  du  23  mai  1834,  art.  12 ,  et  celle  du 
10  août  1839,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  vu  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  Despans-Cu- 
bières ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  l'application  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  31  janvier  1833 ,  ci-dessus  rappelée; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l<>r.  Une  somme  de  douze  mille  francs 
(^2,000)  est  allouée  à  M.  Bespans-Cubiérety 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  guerre, 
à  titre  de  frais  de  premier  ^tablissementw 
A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de 
ladite  somme  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  sur  l'exercice  1S40. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
Farticle  précédent  sera  proposée  aux  Chaiff. 
bves  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  ft.'- 
nances  (AfM.  Cuhières  et  Pelet  de  la  Lo- 
lére)  sont  chargés,  etc. 


33  »  31  iDiixiv  1849.  —  Ordonnano»  da  roi  (yi|i 
réduit  les  droits  de  douanes,  k  l'entrée t  uu 
certains  produits  de  la  côte  occidentale  d'ACri- 
que.  (IX ,  Bull.  DCGL,  n.  87^2.) 

Louia-Phiiippe,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1844t;  va  le  projet  db 
loi  sur  les  douaoea  présenté  en  notre  noM 
i  la  Chambre  des  Députés ,  le  23  naaj- 1840^ 
et  le  rapport  de  la  commission  de  ledMe 
Chambre  chargée  d.'e»u9i«ei  ce  pre^  dK 
loi  ;  voulant  faciliter  le  commerce  d'é- 
change, à  la  cAte  occidentale  d'Afrique, 
entre  les  produits  naturels  de  ces  cOntt^es 
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et  les  produits  manafacturés  de  la  France;  sar  les  produits  de  la  côte  occidentale  d'Â« 

sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  friqne  ci-dessous  indiqués,  seront  réduits 

d'Etat  au  (département  de  l'agriculture  et  de  la  manière  suivante  lorsque  lesdits  pro- 

du  commerce  et  au  département  des  fi-  duits  seront  importés  en  droiture  et  par 

nances ,  etc.  navires  français  : 
Art.  l«r.  Les  droits  de  douanes  à  l'entrée» 

Aracbide«  «t  toalooeoniit  (frniU  olétgiii«oi) • lf.00e.\ 

HoUe  de  palme,  de  coco  et  de  loalouconDt •     A    Oe     I 

Boii  de  Mntal  rouge 0    80     >  par  100  kflog; 

DenU  d*élëpliant  en  défencea  entièrea  oa  en  moreeani  de  ploa  d*an  kilo-  I 

gramme , 25    00      / 

Gre  jaone  do  Sénégal,  même  droit  que  la  cire  bmne  de  même  provenance. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta-  2ft  mai  =a  ji  «lu.»»  1840.  —  Ordonnance  do  ni 

griculture  et  du  commerce  (MM.  Pelct  de  P'^'^^'î'  **'XV'^'4?°,x^*A '"'"'îî A  l*  ^°^"" 

la  Lozère  et  Gouin)  sont  chargés,  etc.  fr"^"«'  ^^^'  ^°"-  ^^^*  «*•  ®^**-) 

>  Louis-Philippe ,  etc.,  sur  te  rapport  de 

23  =  51  «.Lt.»  1840.  -  Ordonnance  dn  roi  qni  "o^f*  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 

.  alloue  an  ministre  de  ragricaltore  et  da  corn-  tement  de  Ja  marine  et  des  colonies  ;  le 

merce  une  somme  de  dooze  mille  francs  ponr  COnseil  des  délégués  entendu,  etc. 
fraie  de  premier  établissement,  et  onvre  k  cet  _  _  »».  •  •  •  '  # 
effet  nn  crédit  eitraordinairesarrexercice  1840.  TiTRB  pr.  —  Duposttums  générales  cùruxr- 
(IX ,  BuU.  DCCL,  n.  8743.)  nant  l'organisation  des  milices  à  la  Guyam 
Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan-  française. 
Tier  1853,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  :  Art.  l«c.  Les  milices  sont  instituées,  i 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  la  Guyane  française ,  pour  maintenir  i'o- 
c  aux  ministres ,  à  titre  de  frais  de  premier  bélssance  aux  lois ,  ordonnances ,  décrets, 
c  établissement ,  que  par  exception ,  en  arrêtés  en  vigueur  dans  la  eolonie  •  cod- 
<r  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  server  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  pu- 
er motivée,  rendue  conformément  aux  dis-  blique,  et  seconder  la  troupe  de  ligne  dans 
«  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu  la  défense  de  la  colonie.  Toute  délibératioa 
la  loi  du  23  mai  1834 ,  art.  12 ,  et  celle  du  prise  parles  milices  sur  les  affaires  de  l'Etat, 
10  août  1839,  portant  fixation  du  budget  de  la  colonie  ou  de  la  commune,  est  une 
des  dépenses  de  l'eiercice  1840  ;  vu  les  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  contre  les  lois  constitutives  de  la  colonie. 
31  mai  1838  (1),  portant  règlement  gé-  2.  Les  milices  sont  composées  de  loos 
néral  sur  la  comptabilité  publique  ;  consi-  les  Français  nés  ou  domiciliés  dans  la  co- 
dérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  Gouin ,  lonie ,  ou  qui  y  résident  depuis  trois  moif, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  sauf  les  exceptions  qui  sont  déterminées 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  l'applica-  ci-aprés. 

tion  de  la  disposition  exceptionnelle  de  3.  Le  service  des  milices  consiste ,  1^  en 

l'art.  11  de  la  loi  du  31  Janvier  1833  ci-des-  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  com- 

«us  rappelée  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  mune  ;  2®  en  service  de  détachement  bon 

nistre  secrétaire  d'£tat  au  département  de  du  territoire  de  la  commune;  3o  en  service 

l'agriculture  et  du  commeice ,  et  de  l'avis  de  corps  détachés  pour  seconder  la  troupe 

de  notre  conseil  des  ministres ,  etc.  de  ligne. 

Art.  l 'Mine  somme  de  douze  mille  francs  4.  Les  milices  seront  organisées  danslt 

(12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  Gouin ,  notre  ville  de  Cayenne.  Dans  les  autres  corn* 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  munes,  tout  citoyen  remplissant  lescondi- 

et  du  commerce,  à  titre  de  frais  de  premier  tiens  déterminées  pour  faire  partie  des  roi* 

établissement.  A  cet  effet,  un  crédit  extra-  lices  sera  inscrit  sur  un  contrôle  tenu  pir 

.ordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert  au  le  commissaire-commandant,  et  devra,  dès 

ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  qu'il  en  sera  requis,  se  rendre  armé  à  Fap- 

sur  l'exercice  1840.  pel.  Les  commissaires-commandants  cem- 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  mandent  les  milices  dans  leurs  communes 
Tartlcle  précédent  sera  proposée  aux  Gham-  respectives.  L'organisation  des  milices  dans 
bref  lors  de  leur  prochaine  session.  les  communes  autres  que  Cayenne  sera  ré- 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  glée  par  des  arrêtés  du  gouverneur,  qui  se- 
commerce ,  et  des  finances  (MM  Gouin  et  ront  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
Pelet  de  It  Lozère)  sont  chargés ,  etc.  nistre  de  la  marine  et  des  colonies. 


Wl  Voy,  ton»«  80,  p.  420, 
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5.  Le  gouverneur  pourra  suspendre  on 
dissoudre  les  milices  »  à  la  charge  d*en 
rendre  compte  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Dans  l'un  et  Tautre 
cas,  elles  seront  remises  en  activité  ou  ré- 
organisées dés  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

6.  Les  miliciens  ne  pourront  ni  prendre 
les  armes ,  ni  se  rassembler  en  cette  qualité, 
sans  l'ordre  des  chefs  immédiats  »  ni  ceui-ci 
donner  cet  ordre  sans  celui  du  gouverneur. 

7.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste  de  milices  ne  pourra  faire  distribuer 
de  cartouches  aux  miliciens  armés ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise  des  au- 
torités  ayant  droit  de  faire  cette  réquisition  ; 
autrement,  il  demeurera  responsable  des 
événements. 

TiTBE  II.  —  De  l'obligation  dit  service  et 
de  Cinscription  au  registre-matricule, 

SccTiOH  I".  —  De  l'obligation  du  terviet ,  des  rfm- 
placements ,  exemptions  et  dispenses. 

8.  Tout  habitant  de  condition  libre  en 
état  de  porter  les  armes  est  appelé  au  ser- 
vice des  milices  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile réel  ou  de  sa  résidence  habituelle, 
depuis  dix-huit  ans  révolus  jusqu'à  cin- 
quante-cinq ans  accomplis  :  ce  service  est 
obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions 
qui  sont  établies  ci-aprés.  Tout  habitant 
qui  sera  reconnu  avoir  sa  résidence  habi- 
tuelle à  Cayenne,  bien  qu'il  ait  son  domicile 
déclaré  dans  une  autre  commune,  sera  in- 
scrit au  contrôle  de  la  milice  de  la  ville  de 
Cayenne  et  tenu  d'y  faire  son  service. 

9.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  ser- 
vice les  étrangers  qui  seront  patentés  ou 
propriétaires  dans  la  colonie. 

10.  Le  service  des  milices  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  des  magistrats  qui 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
commissaires-commandants  et  aux  lieute- 
nautscommissaires  des  quartiers. 

11.  Peuvent  se  dispenser  du  service,  non- 
obstant leur  inscription,  1**  les  membres 
du  conseil  privé  et  ceux  du  conseil  colonial  ; 
2®  les  membres  des  .cours  et  tribunaux  ; 
3®  les  chefs  des  services  et  des  divers  bu- 
reaux de  l'administration  publique ,  les  in- 
stituteurs de  l'école  primaire  de  la  colonie. 
Ne  seront  pas  appelés  au  service  des  milices, 
l"*  les  ministres  du  culte  ;  So  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  ;  S»  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service;  4»  les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  attachés  au  service;  5^  les  of- 
ficiers et  préposés  du  service  actif  des 
douanes  ;  6**  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  >  les  chefs  et  souschefs  de  bri- 


gade ,  et  piqueurs  des  ateliers  coloniaux  ; 
70  les  maîtres  de  port  et  les  pilotes  com- 
missionnés. 

12.  Sont  exceptés  du  service  des  milices, 
les  concierges  des  maisons  d'arrêt,  les  geô- 
liers, les  guichetiers  et  autres  agents  su- 
balternes de  justice  et  de  police.  Le  service 
des  milices  est  interdit  aux  individus  privés 
de  l'exercice  des  droits  civils,  conformément 
aux  lois.  Sont  exclus  des  milices,  1®  les  con- 
damnés à  des  peines  afllictives  et  infa- 
mantes ;  20  les  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle pour  vol  ou  escroquerie,  pour 
banqueroute  simple,  abus  de  conOance, 
pour  soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires publics  et  pour  attentats  aux  mœurs, 
prévus  par  les  art.  551  et  554  du  Code  pé- 
nal de  la  Guyane  française. 

15.  Le  service  des  milices  étant  obli- 
gatoire et  personnel ,  le  remplacement  est 
interdit,  si  ce  n'est  entre  les  proches  pa- 
rents ,  savoir  :  du  père  par  le  fils,  du 
frère  par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu, 
et  réciproquement  ;  ainsi  qu'entre  alliés  au 
même  degré,  à  quelque  compagnie  qu'ap- 
partiennent les  parents  et  les  alliés.  Les 
miliciens  de  la  même  compagnie  qui  ne 
sont  ni  parents  nialiiés  aux  degrés  ci-dessus 
désignés  pourront  seulement  Changer  leur 
tour  de  service. 

14.  Sont  dispensées  du  service  des  mi* 
lices  les  personnes  qu'une  infirmité  met 
hors  d'état  de  faire  le  service. 

Sbctiom  II.  —  De  l'inscription  au  registre-nuOrleiUe, 

15.  Les  habitants  appelés  au  service  des 
milices,  à  Cayenne,  seront  inscrits  sur  un 
registre-matricule  établi  au  bureau  de  la 
mairie.  A  cet  effet ,  des  listes  de  recense- 
ment seront  dressées  par  un  conseil  de  re- 
censement composé  du  maire,  président; 
de  deux  adjoints;  du  chef  de  bataillon  et 
d'un  capitaine  des  milices.  Le  maire  pro- 
cédera immédiatement  à  l'établissement  du 
registre-matricule. 

16.  Le  maire  inscrira  en  marge  du  même 
registre,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront, 
le  mutation  provenant,  1"  des  décès;  2»  des 
changements  de  résidence  ;  5»  des  actes  en 
vertu  desquels ,  et  d'après  les  dispositions 
qui  précèdent ,  auraient  eu  lieu  des  exemp- 
tions de  service  ou  des  exclusions.  Le  re- 
gistre-matricule déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie  sera  communiqué  à  tout  habitant 
de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au 
maire. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
le  conseil  de  recensement  inscrira  au  re- 
gistre-matricule les  habitants  qui  auront 
rempli  les  conditions  pour  faire  partie  des 
des  milices;  il  rayera  ceux  qui  auronlcossé 
de  remplir  ces  conditions. 
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i8.  Après  rétablissement  du  registre- 
matricule.  Te  conseil  de  recensement  pro- 
cédera à  la  formation  du  contrôle  de  ser- 
vice ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 
Le  contrôle  de  service  ordinaire  comprendra 
tous  les  habitants  que  le  conseil  de  recen- 
sement jugera  pouvoir  concourir  au  service 
habituel.  Le  contrôle  de  réserve  compren- 
dra tous  ceux  pour  lesquels  le  service  ha- 
bituel serait  une  charge  trop  onéreuse ,  et 
qui  ne  devront  être  requis  que  dans  les  cir- 
constances extraordinaires. 

i9.  Un  conseil  de  révision,  composé  de 
Vordonnateur,  président ,  de  Finspecteur  ei 
du  juge  de  paix  de  Gayenne,  prononcera 
sur  les  réclamations  relatives,  1**  àTinscrip- 
tion  ou  à  la  radiation ,  soit  sur  le  registre- 
matricule,  soit  sur  les  contrôles  de  service 
ordinaire  et  de  réserve  ;  â**  aux  exemptions 
et  dispenses  temporaires  ou  définitives  dé- 
mandées pour  infirmité  ou  autres  causes. 
Le  chirurgien-major  de  la  milice  sera  ap- 
pelé au  conseil,  avec  voix  consultative, 
dans  les  cas  de  sa  compétence. 

TiTKV  tll.  —  Formation  delà  milice ,  nomi^ 
nation  aux  grade»  et  administration, 

SacTiOM  1"  —  FxtmuUion  de  ta  milice, 

90.  Après  rétablissement  définitif  des 
registres  et  contrôles,  le  commandant  de 
la  milice  procédera ,  avec  un  capitaine  et 
Pàdjudant-major,  à  la  formation  des  com- 
pagnies et  subdivisions  de  compagnie. 

21.  Les  milices  de  la  ville  de  Gayenne 
formeront  un  bataillon. 

22.  Ge  bataillon  sera  formé  de  quatre 
compagnies  au  moins  et  de  huit  au  plus, 
comprenant  deux  compagnies  d'élite.  Les 
compagnies  et  subdivisions  de  compagnies 
seront  formées,  par  les  soins  du  conseil  de 
recensement ,  sur  le  contrôle  ordinaire.  Les 
Habitants  inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve 
seront  répartis  à  la  suite  des  compagnies 
ou  des  subdivisions  de  compagnie,  de  ma- 
nière à  pouvoir  y  être  incorporés ,  au  be- 
soin ,  sui*  un  ordre  spécial  du  gouverneur. 

23.  Les  compagnies  seront  composées 
comme  suit  :  capitaine ,  1  ;  lieutenant ,  1  ; 
sous-lieulenant,  1. 

Sergent  -  major,  1  ;  sergents,  4;  capo- 
raux, 6;  grenadiers,  voltigeurs,  ou  fusi- 
liers, 60;  tambours,  2.  Total  général,  76. 

24.  Jusqu'à  ce  que  le  bataillon  soit  porté 
au  complet  de  huit  compagnies  ,  il  pourra 
être  successivement  formé  une  subdivision 
de  compagnie  commandée  par  un  lieute- 
nant et  un  sous-lieutenant ,  à  mesure  qu'il 

^  y  aura  quarante  hommes  au  moins  en  excé- 
dant au  complet   des  compagnies  exis- 
tantes. 
ti*  L'état-major  du  bataillon  sera  corn** 


posé  :  d'un  chef  de  bataillon,  commanduit  ; 
d'un  adjudant-major,  capitaine;  d'un  ca- 
pitaine ,  rapporteur  prés  le  conseil  de  dis- 
cipline; d'un  sous-lieutenant,  trésorier; 
d'un  porte-drapeau,  sous-Ueutenanl ;  d'un 
sous-lieutenant,  secrétaire  du  conseil  de 
discipline;  d'un  chirurgien -major;  d'ao 
adjudant  sous-oflBcier  ;  4'ua  tambour- 
major. 

SaCTiM  II.  —  Ar  lia  nêmbmtimmm  grmdâ», 

26.  Les  officiers  de  tous  grades  sont  nom- 
més provisoirement  par  le  gouverneur, d 
définitivement  par  le  roi.  Nul  ne  poom 
obtenir  un  grade  supérieur  sans  avoir  exerd 
les  fonctions  du  grade  infôrieur  peudast 
deux  ans ,  à  moins  que  dans  Le  grade  infé- 
rieur il  ne  se  trouve  pas  d'officiers  ayant  ce 
temps  de  service.  Les  sous-officiers  seront 
nommés  par  le  commandant  des  miliGessor 
la  présentation  des  capitaines  de  chaqae 
compagnie. 

27.  Le  gouverneur  fera  reconnaître' li 
commandant  à  la  milice  assemblée  sous  lo 
armes  ;  le  comnandant  fera  reconnaître  lei 
officiers ,  les  capitaines  feront  reconnais 
les  sous-officiers.  Les  officiers  de  tout  grade, 
au  moment  où  ils  seront  reconnus ,  prête- 
ront serment  de  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à  la  Gharte  eonstitutionneUe, 
aux  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrâéi 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

28.  Tout  officier  démissionnftire  ou  lé- 
voqué  de  ses  fonctions ,  qui  ne  sera  pas 
dans  le  cas  d^étre  dispensé  du  service  de  \a 
milice,  sera  inscrit  de  nouveau,  comnn 
simple  milicien ,  sur  le  contrôle  du  serrioB 
ordinaire.  Il  ne  poorray  avoir  dans  la  milia 
aucun  grade  sans  emploi.  Toute  nomiai- 
tion  d'officier  à  la  suite  est  interdite. 

29.  Tout  officier  qui  aura  été  absent  de 
la  colonie  pendant  dix-huit  mois  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire,  et  remplacé. 

ÔO.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  révoquée 
provisoirement  un  officier  après  l'avoir 
entendu.  Il  en  rendra  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Si ,  dans  l'année  qui  suivra  la  révo- 
cation,  l'officier  n'a  pas  été  rendu  à  m 
fonctions,  il  sera  procédé  à  son  remplace 
ment. 

Sbctiou  III.  —  Ik  Cadnunistrmtitn, 

51.  Les  dépenses  de  la  milice  sont  vo- 
tées, réglées  et  surveillées  comme  toutes 
les  dépenses  municipales. 

52.  Un  conseil  d'administration  est 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration intérieure  et  à  la  comptabilité 
du  bataillon  de  la  milice.  11  est  composé 
comme  il  suit  :  le  chef  de  bataillon,  prési- 
deat;  l'adjudaut-majori  un  capitaine,  on 
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/îeatenant,  «s  sous-lieilenaDt.  Les  trois 
(iisiroitrs  ^^i^ftfi  mr^^  reoûiiyel^s  chaque 
âoDée ,  4  tpur  dç  x(^f  ^t  d'ancieBnelé.  Le 
$ous^iieuleoant  ti^é^içr  assistera  m  conseil 
i^Tcc  xpi]^  cans^HA^ve« 

53.  Les  foAcis  affi^tés  aux  dépenses  4e 
la  milice  çoip^t  <Hposj^  entse  les  mains  du 
sous-lieutenaot  trésorieJTf  so^  la  aurveit* 

'  lance  du  conseil  d'administration.  Ce  con- 
seil autorisé  les  dépenses.  \  Fa  fin  de  chaque 

ft  trimestre  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
balancées,  yértfiées  et  arrêtées  par  le  con- 
seil d'administrati^on. 

S4f.  Les  amendes  prononcées  par  le  con- 
sul de  dlsciplfne  de  la  milice  seront  recou- 
vrées,  d'après  les  eitraits  des  jugements , 
par  les  soins  du  receveur  de  Tenregistre- 
iiiient. 

SscTiOH  I".  —  Des  peines, 

f 

^.  l^es  chefs,  de  post&  paneront  employet 
:  «opine  lea  nûHciens  de  seryûce  les  mo3!«Qs 
da  répressijon  qui  suivfinli  :  i*"  une  faction 
hors  de  tour  contre  tout  milicien  qui  aura 
manqué'  i  rappel.,  <m  se  secaiabisenté  du 
ppst^  sans  autorisation;  9^  la  détenlioil 
dans  la  prilson  dii poste  jusqulà  la»  relevée, 
oontric  iiv^  milicien  de  sei^ûoe  en  é(a£  ûHh 
vresse,ou  qui  se  sera  rendu  couf>ai)le  de 
d^pbéissance,  de  bruit,  tap9£e,  voies  de 
fait ,  ou.de  provocation  au  désoi:dre  ou  iU 
violence,  SJ^ns  pr^jiidice  du  renvoi. au  conr 
seil  de  discipline ,  si  la  faute  emporte  una 
punition  plus  grave. 

36.  Le  commandant  des  mil jLces.  pourra 
infliger  les  arrêts  forcés  pour  quarante- 
huit  heures  à  tout  officier,  et  vingl-qnatre 
heures  de  prison  ^  tout  S;6us-officier,  capor 
rai  ou  milicien  qui.  aura  manqué  à  ses  de- 
voirs* Le  gouverneur,  pourra,  dans  les  in- 
spections et  revues,  prononcer  contrôles 
oÉciers,  sous-oflQciers  et  miliciens,  les 
peines  énoncées  aux  n.  1,  2^.5  et  5  de  Tarr 
tlcle  suivant. 

57.  I^e  conseil  de  discipline  pourra,  dans 
les  cas.4numérés  clraprés,  infliger  les  peines 
suivantes  :  l"  li^  réprimanda  ;  29  la  répri- 
mande avec  mise  i  l'ordre  ;  3°  les  arrêts  for- 
cés pour  huit  jours  au  plus;  A°  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  ; 
50  la  prison  pour  huit  jours  au  plus;  6»  la 
privation  du  grade  pour  les  sous-offleiers 
et  caporaux.  Le  recouvrement  des  amendes 
sera  poursuivi  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tart.  467  du  Code  pénal  de  la 
Guyane  française. 

58,  Tout  officier  sera  puni  :  1°  de  la  ré- 
primande, s'il  a  commis  une  infraction, 
même  légère,  aux  régies  du  service;  %°  de 
la  réprimanda  ft?€C  miiç  i  Tordre,  si ,.  ^iant 


de  service  on  en  nnifbrme ,  il  a  tenn  ane 
conduite  propre  à  porter  atteinte  i  la  dis- 
cipline de  la  milice  ou  à  Tordre  publie  ; 
30  des  peines  prévues  aux  n.  3  et  4  de  Tar- 
iicle  précédent,  si,  étant  de  service,  fl 
s'est  rendu  coupable  de  désobéissance  on 
d'insubordination,  de  manque  de  respect , 
de  propos  offensants  et  d'insultes  envers  un 
officier  d'un  grade  supérieur,  d'abus  d'au- 
torité ou  de  propos  outrageants  envers  un 
subordonné ,  de  manquement  à  un  serviee 
commandé ,  d'infraction  <^ux  régies  du 
service. 

$9.  Sero  puni  des  p«inea  portées  aux 
n.  1,  2«  4  el  5  de  Tart.  37.,  selon  la  grarité 
des  circonstances  A  tout  sonsrofficier,  e»* 
poral  ou  milicien  coupable  de  désobéissance 
et  d^insubordinailion,  ou  qui  aura  refusé  un 
SjQrvice  d'ordre  et  de  sûreté;  celui  qui  aura 
manqué  à  son  service,  aux  rassemblements 
de  la  compagnie  ou  iïax  revues;  celui  qui , 
ayant  été  a,rmé,  s'y  5cra  présenlé  sûns  sou 
armement ,  ou  en  mauvaise  ieoue ,  et  celui 
qui,  étant  de  service,  sera  en  état  dl^ 
vresse,  ou  qui  tiendra  une  conduite  portant 
atteinte  à  la  dîscipEiue  de  la  mliice  ou  à 
Tordre  public,  ou  quî  nura  abandonné  $es 
armes  ou  son  poste  avant  qull  soit  relevé. 
Les  réclamations  pour  uatadiei  ne  ^cronl 
admises  que  sur  le  certificat  du  chirurgien- 
major  du  bataillon. 

40.  Pourra  être  privé  de  son  grade  tout 
sous-officier  ou  caporal  qui^  après  avoir 
subi  une  condamnation  du  conseil  de  dis- 
cipline, se  rendra  coupable  d'une  faute  en- 
traînant l'emprisonnement ,  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'un  an  depuis  la  première  condam- 
nation; celui  qui  aura  abandonné  son  poste 
avant  qu'il  ne  soit  relevé.  Tout  sous-officier 
oucaporal  privé  de  son  grade  par  jugement 
ne  pourra  être  renommé  qu'un  an  après  ce 
jugement. 

41.  Tout  milicien  qui,  dans  l'espace 
d'une  année,  aura  deux  fois  été  condamné 
à  la  peine  d'emprisonnement  par  le  conseil 
de  discipline,  pour  refus  de  service,  sera, 
ponr  la  troisième  fois,  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  dix 
jours.  En  cas  de  récidive,  Temprisonne- 
ment  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours, 
ni  excéder  vingt  jours.  11  sera ,  en  outre , 
condamné  aux  frais ,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs  ni 
excéder  quinze  francs,  dans  le  premier  cas, 
et ,  dans  le  second ,  être  moindre  de  quinze 
francs  ni  excéder  cinquante  francs. 

42.  Le  milicien  prévenu  d'avoir  vendu 
les  armes ,  les  effets  d'équipement  ou  les 
munitions  qui  lui  auraient  été  confiés,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correc* 
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tionnelle,  pour  y  être  ponrsaivi  à  la  dili- 
gence da  ministère  public,  et  puni ,  8*il  y 
alieu ,  de  la  peine  portée  i  Fart.  408  du 
Code  pénal  de  la  Guyane  française.  S'il  y  a 
eu  perte  par  négligence ,  le  milicien  sera 
traduit  au  conseil  de  discipline ,  qui  pro- 
noncera la  condamnation  au  paiement  des 
armes  et  munitions  ,  et ,  en  outre  »  les 
peines  prévues  par  Tart.  39 ,  suivant  la  gra- 
vité du  cas. 

Sbctiom  il  —  Dm  eoiutU  de  dUcipUm, 

43.  Il  y  aura ,  pour  le  bataillon  des  mi- 
lices de  Cayenne»  un  conseil  de  discipline 
composé  de  cinq  Juges ,  savoir  :  le  chef  de 
bataillon,  ou  le  plus  ancien  capitaine,  pré* 
aident;  un  capitaine;  un  lieutenant  on 
sous-Ueutenant;  un  sergent  ou  caporal;  un 
milicien. 

44.  Dans  les  cas  où  le  prévenu  serait  offi- 
cier, deui  officiers  du  grade  du  prévenu 
feront  partie  du  conseil  de  discipline  et 
remplaceront  les  deui  derniers  membres. 
A  défaut  d'officiers  du  grade  du  prévenu , 
le  chef  du  corps  désignera  des  officiers  d'un 
grade  inférieur,  ou  des  sous-officiers,  par 
rang  d'ancienneté. 

145.  II  y  aura,  pour  le  conseil  de  discipline, 
un  rapporteur  pourvu  du  grade  de  capi- 
taine, et  un  rapporteur-adjoint  choisi  parmi 
i  les  officiers  du  corps;  un  secrétaire  pourvu 
du  grade  de  sous-lieutenant,  et  un  secré- 
taire-adjoint pris  parmi  les  sous-officiers. 
Ils  seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur 
une  liste  de  candidats  présentés  par  le  chef 
du  corps. 

46.  Le  conseil  de  discipline  est  perma- 
nent. Il  ne  pourra  juger  que  lorsque  ses 
cinq  membres  seront  présents.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  seront  renouvelés  tous 
les  ans,  à  l'exception  du  président.  Lors- 

,  qu'un  des  juges  titulaires  sera  absent  ou 
empêché,  il  sera  remplacé,  pour  la  séance, 
par  l'officier,  sous-officier,  caporal  ou  mili- 
cien qui  le  suivra  immédiatement  sur  le 
tableau  général  mentionné  à  l'article  sui- 
yant. 

47.  Il  sera  formé,  par  le  cbef  du  corps , 
assisté  de  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et 
le  plus  ancien ,  d'après  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  de  la  milice,  un  tableau  géné- 
ral, par  grade  et  par  rang  d'âge,  de  tous  les 

.  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux ,  et  d'un 
nombre  égal  de  miliciens  pris  par  tiers 
dans  la  compagnie  des  grenadiers,  dans  la 
compagnie  des  voltigeurs  et  dans  les  com- 
pagnies du  centre.  Ce  tableau  sera  déposé 
au  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline, 
où  chaque  milicien  pourra  en  prendre  con- 
naisssance. 
4S.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  mili- 


ciens seront  pris  successivemMit  d'après 
l'ordre  de  leur  inscription  an  tableau. 

49.  Tout  officier,  sous-officler  ou  mili- 
cien ,  qui  aura  été  condanmé  trois  fois  par 
le  conseil  de  discipline,  sera  rayé,  pour 
une  année ,  du  tableau  servant  à  former  le 
conseil  de  discipline. 

Sbctior  UL  —  D*  rmrtnidôm,  dmJMgewMi         I 
«t  de  Cttcientioiu 

50.  Le  conseil  de  discipline  sera  saiif» 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  wpi, 
de  tous  rapports,  procès-verbaux  ou  plairiei 
constatant  les  faits  de  sa  compétence,  m 
formément  aux  dispositions  qui  précédeÉL 
Ces  plaintes ,  rapports  ou  procè^-yerban 
seront  adressés  à  l'officier  rapporteur,  qâ 
fera  citer  le  prévenu  à  la  plus  prochaine  des 
séances  du  conseil ,  et  quarante-huit  beares 
au  moins  avant  cette  séance.  Le  secrétaire 
enregistrera  sommairement  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées.  La  citation,  signéedi 
secrétaire,  sera  remise  à  personne,  porter 
à  domicile  par  un  agent  de  la  force  |i- 
blique. 

51.  Le  président  du  conseil,  sur  la  ré- 
quisition de  l'officier  rapporteur,  convo- 
quera les  membres  toutes  les  fols  que  le 
nombre  et  l'urgence  des  affaires  lui  paiai- 
tront  l'exiger. 

52.  En  cas  d'absence ,  -  tout  membre  di 
conseil  nor^  valablement  excusé  sera  con- 
damné à  une  amende  de  cinq  francs  par  le 
conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplacé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  46. 

53.  Le  milicien  cité  comparaîtra  en  per- 
sonne. S'il  ne  comparait  pas  au  joureti 
l'heure  fixés  par  la  citation,  il  sera  jugép» 
défaut.  L'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  la  notification  du  ju- 
gement. Cette  opposition  pourra  être  ftile 
par  déclaration  au  bas  de  la  signification  : 
l'opposant  sera  cité  pour  comparaître  i  U 
plus  prochaine  séance  du  conseil.  S'il  n'y 
a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas  à  la  séance  indiquée,  le  jup- 
ment  par  défaut  deviendra  définitif. 

54.  Les  débats  devant  le  conseil  aaraal 
lieu  dans  l'ordre  suivant  :  le  secrétaire  ap- 
pellera l'affaire.  En  cas  de  récusation,  le 
conseil  statuera.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, le  président  appellera  les  juges 
suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil.  Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le 
procès-verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  i 
l'appui.  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé, 
seront  entendus.  Le  prévenu  sera  entendu. 
Le  rapporteur  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions.  Le  prévenu  pourra  propo- 
ser ses  observations.  Ensuite  le  conseil  dé- 
libérera en  secret,  et  le  président  pronoo- 
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cera  le  jugement.   Il  sera  tena  registre 
des  délibéralions  et  décisions  da  eonseil. 

55.  Les  mandats  d*exécution  des  juge- 
ments du  CQnseil  de  discipline  seront  déli- 
vrés  dans  la  même  forme  que  ceai  des 
tribunaux  de  simple  police.  Ils  seront  dis- 
pensés de  l'enregistrement,  ainsi  que  tous 
les  actes  de  poursuites. 

56.  Le  milicien  aura  trois  jours  francs  , 
à  partir  du  jour  de  la  notification ,  pour  sa- 
tisfaire à  sa  condamnation.  Passé  ce  délai , 
il  Y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit. 

TiTiiB  V.  -^  Des  dèiaehemênU  de  la  miiiee. 

57.  Des  détachements  de  la  milice  pour- 
ront, sur  les  ordres  du  gouverneur,  et  dans 
les  circonstances  graves ,  être  dirigés  sur 
tous  les  points  de  la  colonie.  Dans  ce  cas , 
les  détachements  recevront  les  vivres  et 
autres  prestations  en  nature,  comme  la 
troupe  de  ligne»  et,  en  outre,  les  sous-of- 
ficiers et  les  miliciens  recevront  la  solde, 
s'ils  la  réclament ,  et  si  le  service  de  déta- 
chement dure  plus  de  quinze  jours. 

58.  Le  chef  de  détachement ,  pour  main- 
tenir la  discipline ,  pourra ,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  infliger  à  ses  subor- 
donnés les  mêmes  peines  que  le  conseil  de 
discipline,  à  Texception  des  amendes.  La 
privation  du  grade ,  pour  les  sous-officiers 
et  caporaux ,  ne  pourra  être  prononcée,  sur 
sa  demande ,  que  par  le  gouverneur. 

59.  Tout  milicien  et  tout  habitant  dans 
les  quartiers ,  désigné  pour  faire  partie  d'un 
détachement,  qui  refusera  d'obtempérer  à 
la  réquisition  ou  qui  quittera  le  détache- 
ment sans  autorisation ,  sera  traduit  de- 


vant le  tribunal  de  police,  et  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  jours  et  d'une  amende  de  cinquante 
à  cent  francs  ;  s'il  est  officier,  sous-officier 
ou  caporal ,  il  sera ,  en  outre ,  privé  de  son 
grade. 

60.  Dans  le  cas  de  guerre ,  les  milices 
sont  appelées  à  défendre  la  colonie  comme 
auxiliaires  de  la  troupe  de  ligne.  Les  mili- 
ciens sont ,  dans  ce  cas ,  soumis  aux  règle- 
ments militaires  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
au  service  et  à  la  discipline. 

TiTBB  YI.  —  Dispotiilont  diverses, 

6i.  Dans  tous  les  cas  oik  les  milices  se- 
ront en  service  avec  les  corps  soldés ,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Cayenne,  elles 
prendront  la  droite. 

6â.  L'uniforme  et  l'armement  des  mi- 
lices seront  réglés  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur. 

63.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  attribuant  à  l'ordonnateur  la 
qualité  d'adjudant -commandant  des  mi- 
lices k  Cayenjie. 

64.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  le  baron  Roussifi)  est  char- 
gé ,  etc. 


15  JOILLBT  =ss  !•'  kovr  1840.  —  Loi  qui  proroge 
celles  des  21  avril  1832 ,  1"  mai  18Sâ  et  24 
joiUet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés  (1). 
(IX,  Bull.  DCCLI,  n.  8749.) 

Article  unique.  Les  lois  des  21  avril  1832, 
1**  mai  1834  et  24  juillet  1839 ,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés ,  sont  prorogées  jus- 
qu'à la  fin  de  1841  (2). 


(1  )  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
19  mai  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Boudous- 
qaié  le  15  juin  (Mon.  du  17)  ;  dJSbussion  et  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19) ,  à  la  majorité  de  224  voix 
contre  18. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  juin 
(Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  le  président  Boyer 
le  2  juillet  (Mon.  du  4)  >  adoption  le  4  (Mon.  du 
5)  t  «  1*  majoritéi  de  94  voix  contre  9. 

(2)  •  L*8pplication  de  la  loi  du  24  inillet  1839* 
disait  M.  Boudousquii ,  a  donné  lieu  à  une  instruc' 
tion  ministérielle,  en  date  du  31  juillet»  qui  a 
fixé  Tatiention  de  votre  commission,  et  sur  laquelle 
elle  s*est  trouvée  divisée  d'opinions. 

I  L'art.  5  de  cette  instruction  est  ainsi  conçu  : 

•  Qnand  les  réfugiés  subventionnés  voudront 
«  user  des  dispositions  de  la  loi  pour  se  rendre  dans 
«  les  départements  des  Bouches-du-Rb6ne ,  de  la 

■  Corse,  du  Hant-Rbid,  du  Bas-Rhin  et  du  Rhône, 
«  le»  subsides  ne  continueront  à  leur  être  payés 
•  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 

■  nistre  de  Tintérieur.  Les  demandes  pour  obtenir 
m  cette  autorisation  seront  adressées  an  ministre 
«  par  les  préfets.  » 

I  Cette  disposition,  évidemment  destinée  à  em- 
pêcher Il  concentralion  des  réfusiés  sur  quelques 
point*  où  elle  pourrait  «f  oir  des  aangert  »  a  para 

40. 


à  la  minorité  de  votre  commission  une  atteinte 
indirecte  k  la  loi  du  24  juillet. 

«  La  loi ,  en  effet ,  a  voulu  que  les  réfugiés  pikis- 
•ent  se  transporter  librement  et  sans  entraves  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Elle  n'a  excepté  que 
le  département  de  la  Seine  et  la  frontière  des  Py- 
rénées. 

•  Donc,  suivant  la  minorité,  lorsque  le  ministre 
menace  les  réfugiés,  par  l'art.  5,  de  la  privation  du 
subside ,  s'ils  vont  résider  dans  d'autres  départe- 
ments que  ceux  exceptés  par  la  loi,  il  aggrave  leur 
position ,  il  ajoute  aux  restrictions  de  la  loi  ;  ce 
qu'il  avait  donné  d'une  main ,  il  le  retire  de 
l'autre. 

■  La  majorité  de  It  eorajnission  n*«  pas  pVrtagé 
cette  opinion. 

«  Elle  a  pensé ,  d'abord ,  qu'il  n'y  a  pas  de  cor- 
rélation nécessaire  entre  les  mesure»  de  police  des 
réfugiés  et  la  question  des  subsides ,  qui  ont  toq- 
jours  fait  l'objet  de  lois  distinctes  et  séparées.  Les 
lois  de  police  sont  générales  et  également  appli- 
cables ,  sans  aucune  dbtinction  ,  aux  réfugiés  sub- 
ventionnés ou  non  subventionnés.  Si  quelque 
différence  a  pu  exister  dans  la  manière  de  les  ap- 
pliquer aux  uns  et  aux  autres,  cette  différence, 
purement  facultative  «  «  été  le  résollet  do  plos  o« 
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reventis  lolifinaîtiés  de  là  Vîlle,  cl  confbt- 
mèmeiit  âtii  bases  fikéës  dans  la  délibéra- 
tioD  dti  conseil  tnanicipal  dn  17  mars  1840. 


les  viires  de  Béùett,  de  Roahaix  et.d*  Struboorg 
k  contracter  des  emprakiU.  (IX  i  Bail.  DCCLI , 
n.  8750.) 


P&BM  iJEBB  ix>i.  —  Bézien. 

Jrtiel€i  unique.  La  y\\\e  de  Béziert  (Hé- 
yautt)  est  autorisée  à  accepter  l'offre  faite 
par  oirers  80Uscril[)tear8,  de  lui  prêter  sans 
intérêts,  et  aux  conditions  contenues  dans 
leur  soumission  en  date  du  26  décembre 
1857,  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs, 
destinée  à  payer  une  partie  des  frais  de 
construetioD  d'une  salle  de  spectacle  ;  ladite 
somme  remboursable  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  par  annuités  de  trois 
mille  francs ,  en  quarante  années ,  à  partir 
de  répoque  de  Vacbévemenl  de  la  con- 
struction. 

DBUxiin  LOI.  ^  Roubalk. 

Article  unique,  La  ville  deRoubaii  (ÎVord) 
est  autorisée  a  emprunter,  soit  avec  publi- 
cilé  et  concuriience ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  moyen- 
nant un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs ,  poar  payer 
le  prix  d'acquisition  et  les  frais  accessoires 
de  deux  maisons  destinées  à  l'agrandisse- 
ment de  rhôtel  de  ville  et  à  rétablissement 
des  écoles  publiques. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville ,  <lans  le 
délai  de  dfx  années,  À  partir  de  1841 ,  et 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

TROisiisiB  LOI.  —  Strasbourg. 

_  Article  unique,  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
par  souscription  ,  soit  par  adjudication  pu- 
blique t  à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  pour  œnt,  une 
somme  de  six  cent  mille  francs,  destinée  k 
payer  le  prix  de  diverses  propriétés  dont 
l'acquisition  a  été  déclarée  d'utilité  pu- 
bfiqoe.  Cet  eÉiprnnt  sera  retaboursée  en 
^euf  ans,  à  partir  de  1843,  au  moyen  dès 


15  loiLLiT  rs  i»  40VT 1840.  •»  Lois  relatÎTes  à  des 
changements  de  circon^criptioat  territoriales. 
(IX,  Bull.  DCCLI ,  n.  8751.) 

FAKiiiifts  LOI.  ^  Cantal. 

Art.  l<Br.  La  section  de  Ghazal  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Ânterrieax  »  cantoo 
de  Chaudes /-Aiguës  ,  arrondissement  de 
Saint-Flour ,  d^rteitaent  du  Gantai ,  et 
réunie  à  la  commune  de  Maorines  »  méine 
icanton. 

En  conséquence ,  ta  limite  entre  la  com- 
mune d'Anterriieyix  et  celle  de  Maurines 
est  fixée  suivant  ta  ligne  cotée  a ,  6 ,  c,  et 
teinté  en  vert  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  réciproquement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  do 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Côte-d'Or. 

Art.  1»'.  Lés  commîmes  de  Charny  et  de 
Thorey-sous-Charny  sont  distraites  du  can- 
ton de  Saulieu ,  arrondissement  de  Sémor, 
département  de  la  Côle-d'Or,  et  réunies 
au  canton  de  Yitteaux,  même  arrondisse- 
ment. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  anroat 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  os 
sntres  qui  pourraient  être  respectivemeat 

Thoisieiie  loi.  —  Enre. 

Art.  l«r.  L^  cohimunè  dé  la  Chapetlè- 
du-Bois-des-Faulx  est  distraite  du  canton 
et  de  l'arrondissement  de  Louviers ,  dépar- 
tement de  l'Eure ,  et  réunie  an  canton  nord 
et  à  l'arrondissement  d'Evrenx ,  même  dé- 
partement. 


tooins  de  confiance  t|cr6  laporïxloù  dek  réfugiés  là- 
0piràil  \  Taulorilé. 

I  Ensnite ,  la  loi  da  24  jaitlet  1839  n*a  pas  en- 
levé aa  gofBwmenMBt  tes  ènyyem  d'action  qu'il 
tient  de  la  loi  d'avril  1832  et  de  celle  da  28  ven- 
déimair«  an  ô  (art.  7)<  La  loi  de  1839  ne  modifie 
que  les  dispositions  temporaires,  de  circonstancB , 
relatives  k  la  résidence  des  réfogiés  et  «ni  Torma- 
lités  nécessaires  poar  changer  celte  résidence  ;  elle 
laisse  subsister  dana  tonte  sa  force  le  droit  d'expnl- 
lion.,  et,  à  plus  forte  raison  ,  le  droit  de  retire^  le 
soh$ide  *,  car  Tespalsion  est  h  la  fok  le  retrait  de 
s'aille  et  du  subside* 

■  Le  gouvernement  est  tonjoara  le  maître ,  sons 
ta  reapoBsabililéi  de  «opprimer  le  «ahaide,  f'il  juge 


qu'il  n'cat  plus  nécessaire ,  el  tnêin«  d'expulser  te 
réfugiés,  s'il  jtïge  leur  prftence  susceptible  db 
tronbler  l'ordre  cl  la  iramioilK^  publique. 

k .    Le  Ytiinistre  peut  supprimer 

le  subnde  an  réfugié  qui  ne  change  pas  de  rési- 
dence ;  %  plus  fortfe  rafto*,  peut- il  le  retirer  \ 
celui  qui,  en  quittant  la  résidence  Où  il  esl  pour  le 
transporter  dans  ohe  antre ,  annoriCe  l'espoir  de 
trouver  dans  ceHe  rï  dès  i^sdurcea  lèl  dlea  ttoyeia 
d'esisten<:«. 

« A^  tfùrplus,   noGs  somàica 

heureux  d'avoir  &  vous  annoncier  qnc  le  gouverne- 
ment n'a  fait  qti'nb  nsàgfe  f&rl  resirebt  de  la  fa- 
culté qu'il  «'était  réservée  ,  el  que  la  *spositîoïl  M 
l'art,  0  «  été  I  futt  prèj  comminatoire.  ^ 
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%*  €9è  difipesiUeas  floront  lieu  §ans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  aittres  qui  <e- 
raient  réciproquement  «cqiiis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterninées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

QuÀTBiÈHE  LOI.— Maine-èt-Loii'e. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Saint-Geor- 
ges-des-Sept-Voies,  de  Bessé,  du  Thoureil, 
de  Sain t-Pierre-em -Vaux  et  de  Saint-Maur, 
canton  de  Geiines ,  arrondissement  de  Sau- 
mur,  département  de  Maine-et-Loire,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  cheMieu  est 
fixé  au  Thoureil ,  et  qui  portera  le  nom  de 
Saint-Georges-le-Thourei  1 . 

2.  Ces  communes  continueront  i  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion 
pronoBoée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ipent  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi; 

GiifauiÉHE  LOI.  ~-  Saône-et-Loire. 

Art.  ier.  Tia  g^ectlon  de  BaloIIe  est  dis- 
Iratte  de  la  commune  de  Frangy,  canton 
de  Saint-Germain-du-Bois ,  arrondissement 
de  Loubans ,  département  de  8aône-et- 
Léirc,  et  réadie  à  la  commune  de  Saint- 
Gennain-du-Bois.  En  conséquence,  la  li- 
mitetotre  les  deux  communes  est  ixée  dans 
la  direction  indiquée  du  point  «  au  point  A> 
par  un  liséré  rouge,  et  de  ce  point  par  ub 
Kséré  jautoe,  sur  le  plan  ci-annexé. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  «t 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
Bt^nt  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

SïxièME  LOI.  —  Finistère. 

Art.  1er.  Les  deux  sections  de  Port-Lau- 
nay,  canton  et  arrondissement  de  Château- 
lin,  département  du  Finistère,  sont  dis- 
traites, l'une  de  la  commune  de  Saint-Ségal, 
l'autre ,  de  celle  de  Châteaulin  ,  et  érigées 
en  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  Port-Launay,  où  sera  fixé  le  chef-lieu. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  réciproquement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  iieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  uoe  ordonnaBce 
du  roi. 


gEPTiÈME  LOI.  —  Haute-Garonne. 

Art.  ior.  Le  territoire  des  hameaux  de 
Boulouroux  et  de  la  Bourdette  est  distrait 
de  la  commune  de  Marquefave,  canton  de 
Garbonne,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, et  réuni  à  la  commune  de  Lacaugne, 
canton  de  Rieux ,  même  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  coitt- 
munes  de  Marquefave  et  de  Lacaugne  eit 
modiOée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
verte  A,  B,  C,  D,  E,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  cotidltlotis  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

HtriTiÈMË  LOT.  —  Lot-et-Garoane. 

Art.  1er,  Les  communes  de  Longuevtîle 
el  de  Saint-Pardoux,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Marmande,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  sont  réunies  en  une  seule , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Longueville. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenseï 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Neutième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  Les  communes  de  Saint- Pau  et 
de  Meyian ,  canton  de  Mézin ,  arrondisse- 
ment de  Nérac,  département  de  Lot-et- 
Garonne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Meyian. 

2.  Lés  communes  de  Saint-Martîn ,  de 
Levèze  et  de  Sos,  même  canton,  sont  réu- 
nies en  une  seule,  dont  le  chef-Heu  est  fixé 
éSos. 

5.  Les  communes  réunies  par  les  articles 
l^réeéden  ts  cont  if)  uer  on  t  ^  j  ouïr  séparémen  t , 
eomme  section  de  commune,  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  muni- 
eipales. 

Les  autres  conditions  des  réunions  {>r«- 
fioncées  seront,  s'il  y  a  lieu,  uUéri««- 
rement  déterminées  par  une  ordonnaiiee 
tlii  roi. 


^3  mhhBt  «t  1"  400T 1940.  —  QrdQnnance  du  t^ 
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qai  allone  ao  minislre  de  la  mirinfl  et  des  co* 
lonie*  ane  tomme  de  douce  mille  francs  pour 
frais  de  premier  élablissement ,  el  ouvre  k  cet 
effet  on  crédit  extraordinaire  sur TeiercicelS/tO* 
(IX  ,  Bull.  DCCLI,  n.  8752.) 

Louis-Philippe  »  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan- 
vier 1855,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
a  auK  ministres ,  à  titre  de  frais  de  premier 
<r  établissement  »  que  par  eiception ,  et  en 
a  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
a  motivée ,  rendue  conformément  aui  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu 
la  loi  du  25  mai  1854,  art.  12 ,  et  celle  du 
l«r  août  1859»  portant  fîiation  des  dépenses 
de  Texercice  1840  ;  vu  les  art.  26, 27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
à  M.  le  vice -amiral  baron  Roussin ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  l'application  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  51 
janvier  1855  ci-dessus  rappelée;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Unesomme  de  douze  mille  francs 
(12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  le  vice-amiral 
baron  Roussin,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  ladite  somme  est  ouvert  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
l'exercice  «840. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
Varticle  précédent  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  def  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Roussîn  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


23  JoiLLBT  =  1"  AOUT  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  alloue  ao  ministre  des  travaux  publics  une 
somme  de  douze  mille  francs  pour  frais  de  pre^ 
mier  établissement,  et  ouvre  k  tet  effet  un 
crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1840.  (IX| 
Bull.  DCCLI,n.  8753.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  SI  jan- 
vier 1855,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
<(  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier 
«  établissement ,  que  par  exception ,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«c  motivée,  rendue  conformément  aux  dis- 
<x  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu 
la  loi  du  25  mai  1854,  art.  12,  et  celle  du 
10  août  1859,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  vu  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mal  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  à  M.  le  comte  Jaubert, 


ministre  secrétaire  d'Eiat  an  dépirtcment 
des  travaux  publics,  l'application  de  li  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  11  deli 
loi  du  31  janvier  1853,  ci-dessas  rappelée; 
sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  pa- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille franci 
(12,000  fr  )  est  allouée  à  M.  le  comte  Jao- 
bert,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  ladite  somme  est  ooTert 
au  ministre  des  travaux  publics  sur  ^exe^ 
cice  1840. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  sera  proposée  aaxCham' 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  pnblicset 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  li 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


29  JoiLLiT  =  1«  AOOT  1840.  —  Ordoniunce  di 
roi  qui  alloue  au  ministre  de  la  jnslice  et  da 
cultes  une  somme  de  doute  mille  francs poot 
frais  de  premier  élablissement,  el  ouvre  ï  cri 
effet  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18i0> 
(IX,  Bull.  DCCU,  n.  8754.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan- 
vier 1855,  dont  l'art.  11  est  altïsi  conçu: 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  alionée 
«  aux  ministres ,  à  litre  de  frais  de  premier 
d  établissement,  que  par  eKceptioû,eteD 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominati?*  et 
«  motivée ,  rendue  conformément  aoi  dii* 
a  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817; on 
la  loi  du  25  mai  1854,  art.  12 ,  et  celle d« 
10  août  1859 ,  portant  fixation  du  bodgel 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  va  to 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  da 
51  mai  1858 ,  portant  règlement  généra 
sur  la  comptabilité  publique  ;  considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  Vivien,  mM^ 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
l'application  de  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  51  janvier  iSSa, 
ci-dessus  rappelée;  sur  le  rapport  denotij 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  j«l|<** 
des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  d« 
ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  milice* 
(12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  Vivien,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  juslicee* 
des  cultes ,  à  titre  de  frais  de  premier eu- 
blissement.  A  cet  effet ,  un  crédit  eilrt- 
ordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert  «" 
ministre  de  la  justice  sur  l'exercice  i MO- 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  F 
rarticle  précédent  sera  proposée  aui  CM»' 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 
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3.  Nos  ministres  de  la  jastiee  et  des 
coites ,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pe- 
let  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


29  3DIIXIT  =3  5  AOUT  1840.  —  Lei  qai  ouvre  »  tnr 
l*exercice  1839 1  on  crédit  snpplémen taire  ponr 
le»  frais  de  repatriement  de  Français  nécessi- 
teux (1).  (IX,  Bail.  DGGLII»  n.  8755.) 

Art.  1er.  Il  est  onyert  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  acquitter  l'excédant  des 
dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  >  en 
1839,  les  Frais  de  repatriement  de  Français 
nécessiteux,  un  crédit  supplémentaire, 
pour  ce  même  exercice  1859.,  de  quatre- 
vingt-sept  mille  francs. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  d'une  allo- 
cation de  même  somme  sur  les  ressources 
de  l'exercice  1839. 


29  JoiLLiT  =  5  AODT  1840.  —  Lois  qai  autorisent 
pkisiears  départements  et  la  ville  de  la  Croix* 
Roasse  k  s'imposer  extraordiuairement  oa  k 
contracter  des  empnuits.  (IX,  Bail.  DCCLII, 
n.  8756.) 

PRBMièRB  LOI.  —  Ardèche. 

Jrticle  unique.  Le  département  de  l'Ar- 
déche  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  l'année  1841,  quatre  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes ,  pour  le  produit  en  être  appliqué 
aux  travaux  d'achèvement  des  routes  dé- 
partementales ,  dans  les  limites  posées  par 
la  délibération  du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  30  août  1839. 

Deuxième  loi.  —  Corse. 
Art.  l^r.  Le  département  de  la  Corse  est 


autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1839 ,  k  s'imposer  dix  centimes  extraor- 
dinaires additionnelsau  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  deux  an- 
nées, à  partir  de  1841.  Le  produit  de  cette 
imposition  sera  exclusivement  employé  en 
subventions  pour  les  travaux  de  construc- 
tions des  chemins  vicinaux  de  grande  com^ 
munication  de  ce  département. 

2.  La  perception  de  ces  dix  centimes 
extraordinaires  aura  lieu  sans  préjudice  de 
celle  des  centimes  spéciaux  qui  seront  votés 
par  le  conseil  général ,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  1836  et  des  lois  annuelles  de  fi- 
nances. 

TaoïsiÈHE  LOI.  —  C6tes-du-Nord. 

Art.  l^r.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé  ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  de  mars 
1840,  à  emprunter  une  somme  de  soixante 
mille  francs ,  à  l'effet  d'acquitter  la  prime 
offerte  par  ce  même  conseil^  dans  sa  session 
ordinaire  de  1839,  à  toute  société  qui  aurait 
formé  dans  le  département  une  usine  pour 
filer  le  lin  à  la  mécanique  ,  sous  la  condi- 
tion que  cette  usine  serait  d'une  valeur 
d'au  moins  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  taux  de  l'emprunt  ne  pourra  excé- 
der cinq  pour  cent.  L'emprunt  sera  con- 
tracté avec  publicité  et  concurrence  ;  tou- 
tefois le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
&  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  et  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent. 

3.  Le  paiement  de  la  prime  aura  lieu 
aux  termes  et  conditions  fixés  dans  la  déli- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
22  mal  (Mon.  da  23)  et  le  3  juin  (Mon.  do  4); 
rapport  par  M.  Lacrosse  le  5  juin  (Mon.  du  6)  ; 
adoption  sans  discussion  le  10  (Mon.  da  11^  ;  à  U 
maiorité  de  227  voix  contre  8. 

Présentation  k  la  Chambre  dea  Pairs  te  23  juin 
(Mon.  du  25);  rapport  par  M.  le  baron  Frétean 
de  Pény  le  k  juillet  (Mon.  du  5) ,  et  adoption  le 
0  (Mon.  du  10),  à  la  majorité  de  97  voix  contre  S. 

Pendant  Tannée  1839,  divers  événemenU  sur- 
venus dans  les  deux  Amériques  ont  ramené  en 
France  un  grand  nombre  de  familles  pauvres. 
L^agitation  du  Canada,  le  décret  d^expulsion  lancé, 
le  1"  décembre  1838 ,  par  le  congrès  mexicain  et 
floivi  d*émigrations  précipitées  vers  la  Havane, 
enfin  ,  U  guerre  qui  désole  les  provinces  de  la 
PUla ,  ont  ruiné  beaucoup  d'établissements  créés 
par  nos  nationaux  dans  ces  contrées.  Les  secours 
de  PEtat  leur  étaient  acquis  au  moins  pour  revenir 
k  lear  domicile  primitif.  Le  crédit  de  25,000  fr., 
oaverfc  au  chapitre  31  du  budget,  ne  pouvant  suf- 
fire, un  premier  crédit  supplémentaire  de  1 5,000  fr. 
est  alloué  {  mais  la  totalité  des  dépenses  ne  sera  pas 
«u-daasoos  4e  127,000  fir.  Oo  ignore  encore  la  dé« 


pense  relative  aux  retours  de  l*Inde  et  de  Bourbon. 

Plus  de  huit  cents  Français  auront  dû  k  la  libé- 
ralité de  rstat  les  moyens  de  rentrer  dans  leur 
patrie.  Dans  ce  nombre  il  en  est  qui  subissent 
une  infortune  passagère  et  qui  participeront  peut- 
être  à  la  répartition  des  indemnités  acquises  on  ré- 
clamées par  le  gouvernement.  Les  uns  ont  des 
titres  de  créance  sur  le  gouvernement  mexicain  , 
et  paraissent  être  en  position  d*ètre  admis  dans  la 
liquidation  des  sommes  actuellement  existantes  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  D^aulres  victimes 
du  décret  d*expulsiqn  ou  de  violences  commises, 
depuis  la  prise  de  Saint» Jean-d'Ulloa ,  ne  sont  pas 
sans  espoir  d^obtcnir  une  part  dans  les  indemnités 
qui  suivraient  la  déclaration  de  la  tierce-puissance 
appelée  en  qualité  d*arbitre ,  selon  le  traité  du  9 
mars.  De  semblables  dédommagements  sont  dus 
par  les  autorités  de  Bnénos-Àyres. 

Dans  la  prévision  de  ces  recouvrements,  le  rai- 
nbtre  de  la  marine  a  ouvert  l'avis  de  prélever  les 
avances  faites  pour  repatriement  sur  les  liquida- 
tions successivement  réglées  au  profit  des  in!éres8<^s. 
Ce  point  mérite  Tattention  de  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  afifaires  étrangères* 


MS 
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bératioB  du  e<uiseil  géaéral  4«  10  raarf 
1S40 ,  et  Temprant  sera  eflèetité  par  pof- 
tioAs  snecessives,  (Faprés  les  besoins. 

4.  Ledéparteraefit  des  GAt«s<<ki-llord  esl 
également  autorisé,  eonformémenl  à  ki 
demande  da  conseil  général ,  à  s'impotei 
eilraerdinairemenl,  savoir  :  deni  otntiBiea 
additionnels  aux  quatre  coniri billions  di- 
reetes,  pendant  l'année  1945,  et  no  eentime 
pendant  Tannée  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exolnsiyement  affecté  au  rem- 
tioursement  de  Vempmnt  ei-ëessns  au- 
torisé. 

Le  serTice  des  intérêts  it  fera  sur  le» 
ressources  ordinaires  du  département. 

QuAVRi  JEiiiE  LOI,  -^  Bnre, 
Art.  1er.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  coqseil  général  dans  sa  séance 
extraordinaire  du  14  avril  1840,  à  em- 
prunter une  somme  qui  ne  pourra  dépasse^ 
treize  cent  mille  francs,  h  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excédera  pas  quatre  et  demi 
pour  cent. 

L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  h  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  celui  ci-dgçsus. 

â.  L'emprunt  aura  lieu  par  portions  suc- 
cessives qui  seront  déterminées  annuelle- 
ment ,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
ral ,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  |l  sçra  pourvq  au  rem- 
boursement du  capital  et  au  paiement  des 
intérêts  au  moyen  des  ressource^  créées  par 
l'arlicle  suivant. 

3.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  égale- 
ment faite  son  conseil  général  dans  la  même 
séance,  k  s'imposer  extraordinairementnenf 
centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  dix  ans,  à  partir 
du  1er  janvier  1841. 

4.  Le  prodqit  de  l'emprunt  çt  de  Tim- 
position  extraordinaire  ci-dessus  autorisés 
sera  exclusivement  affecté  k  Tacbévement 
des  vingt-six  routes  départementales  ac- 
tuellement classées. 

CiicQuiÈMB  LOI.  —  Gers. 

Article  unique.  Le  départemjBpt  du  Gers 
est  autorisé ,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1839 ,  à  s'Imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  les  années  1841 ,  1842 , 
1843  et  1844,  quatre  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  eettç  imposition  sera  af^ 


feeté  «icliishremeikt  aox  travaox  neufs  des 
rontes  départemenlates. 

Sixième  loi.  —  Loiret. 
Article  unique.  Conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  te  conseil  général  du  dé- 
p«^rtemei)t  du  Lqiret ,  dans  sa  séance  da 
27  août  1839,  qne  sçB^lne  (te  dix  vaille  dem 
cent  trente-cinq  francs  quarante-neuf  cen- 
times ,  restée  lilrre  s^r  le  produit  d'nne  hn- 
position  de  deux  centimes  et  un  tiers 
extraordinahres,  autorisée  par  une  loi  du$ 
mai  1834,  pour  (a  çonstiiietion  des  bâti- 
ments de  r hospice  des  aliénés  d'Orléans, 
sera  affectée  an  paiement  du  prix  d'acqui- 
sition des  bâtimçpts  occnpés  par  l'écoie 
normale  ée  cette  ville ,  dont  l'acquisition, 
moyennant  qqarante  mille  francs,  a  été 
autorisée  par  ane  ordonnance  royale  do  21 
juillet  1838. 

Septièhe  loi.  —  ï>uy-de-DÔme. 

Art.  t^f.  Le  déparlemeat  du  Pay-di- 
Dôrae  est  autorisé ,  conformément  aa  vote 
émis  par  son  conseil  général  dans  sa  sessioii 
de  1839 ,  à  s'imposer  quatre  centimes  ad- 
ditionnels aii$qu4trecoQirilintioiis  directes, 
pendant  les  années  1841 ,  1842 ,  1843. 

2.  Le  produit  de  ceite  fmposition  extraor- 
dina^ire  sera  ei^clusiyement  affecté  aux  tra- 
vaux nçufs  des  routes  départementiiles. 

HuiTiÈHE  LOI.  **r  Rhône. 
Article  unique.  Le  département  daBbdoe 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1839 ,  à  s'imposer  extraordipai- 
rement  trqis  centimes  deiif  tiers  a4ditioD- 
neis  aux  quatre  contributions  çlirectes  pour 
1841,  pour  le  produit  en  être  affecté  aa 
paiement  des  intérêts,  pendant  cet  exercice, 
des  deux  emprunts  autorisés  par  les  lois 
des  2  et  6  août  1839 ,  montant  ensemble  à 
douze  cent  mille  franes,  et  aux  travaux  da 
palais  de  justice  de  Ly<m. 

NEirviivE  LOI.  —  La  Groix-Roosse. 

Article  unique,  La  ville  de  la  Croix-RottfW 
(Rbûne)  est  autorisée  à  emprunter^^i^ 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  coDsIgoi' 
tiens,  moyennant  un  intérêt  qui  ne  poQT* 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  upe 
somme  de  cent  mille  francs,  popr  solper'j 
prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires* 
l'établissement  du  chemin  de  Serin  au  po- 
teau d«  ladite  vilie,  et  k  payer  les  traytoi 
de  construction  de  ce  chemin. 

î.e  remboursement  cjudit  çmprnnt  e? 
capital  et  intérêts  aura  lieu  çn  dU  a^^»  J' 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  4  partir  ^«  ^^^' 
sur  les  revenus  onllnairnside  la  viU^ 
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23  JUILLET  =^  5  AODT  18iftO.  —  OfdoDnance  da  roi 
qai  ouvre,  anr  Vexercicè  18â0 «  nn  Crédit  extra- 
ordmaire  poQr  secours  aut  élra^igers  rérugies  çn 
France.  (ÎX  ,  Bail.  DCCLII,  n.  8757.^ 

Lo^^is-PhUippe ,  etc.,  tu  la  iQÎ  du  10 
aoàt  1859 ,  pQrtaji't  fîxatîon  du  budget  dc$ 
dépenses  de  rexerçice  1840;  le^  art.  4  çl  6 
de  la  loi  du  24  ^vril  1833,  et  l'arti  12  dé 
celle  du  23  mai  1834  \  les  art.  26,  27  iet  23 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  $ùr  )ç  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Élat  de  l'intérieur,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  piinistres,  etc. 

Art.  1er.  ïi  Qs\  ouvert  à  natre  n^inistre 
secrétaire  d^Etat  dé  l'intérieur,  svir  Ve^ercicç^ 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  §ix  ceot 
cinquante  mille  fraisas,  poqr  «ubyenir  aux 
dépense^  urgentes  qui  u'ont  pu  être  pi:éyués 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  se  rat- 
tachent au  chapitre  spécial  ci-aprés  : 

Chapitre  XXH ,  Secours  auoo  ètr(^n,^er.s  r^ 
fugiès  en  France  ,  six  cept  cinqqante  niiUe 
francs  pour  complément  de  distribution  de 
subsides ,  nécessité  par  rentrée  en  France 
de  réfugiés  venant  d'Espagne. 

t.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  dç  leur  prpr 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  l-intérieur  et  des  B- 
nances  (MH.  Rémusat  et  Belet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargé»,  etc. 


26  loiLLfT  ss^  A0V7  18A0>  -r-  QrdoonancQ  dn  roi 
qulajloue  an  (ninUlredç  rinstruciipu  pnbliqae 
une  somme  de  douze  mille  francs  pour  frais  de 
premier  ëlablifesemenl,  et  ouvre,  à  cet  efifet , 
tin  crédit  extraordinaire  sur  Pézercice  18i)0. 
(SX,  Bail.  DGGLII,  n.  8758.) 

Lpuis-Vliilippe,  etc.,  vu  \^  loi  du  3^  jan- 
vier 1833,  dont  l'art.  M  eçt  ain^i  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux 
«  ininistres,  à  titre  de  frais  de  premier  éta- 
«  blissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
«  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée, 
«  rendue  conformément  aux  dispositions  de 
«  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu  la  loi  du  23. 
maî  1834,  art.  12,  et  celle  du  10  août  1839, 
portant  ûxation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1840';  vu  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
à  M.  Cousin ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique , 
l'application  de  ia  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  11  de  la  loi  du  31  janvier 
4853,  ci-dessus  rappelée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  et  df 
Vavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 


Art.  l«r.  Une  somme  de  donzc  mille 
franco  (12,000  fr.)  est  allouée  à  H.  Cousin, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
strqctiôn.  publique,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier éta>li9semènt.'  A  cet  effet ,  un  crédit 
extraordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert 
û[]  niirii^he  de  riiistruciion  publique  »  mi 
reiern^-p  1R4Ô. 

3.  La  réplarisaHoti  dn  crédit  ouverl  par 
rarllcle  précédent  lera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  4e  leur  prochaine  session. 

3.  Pfos  ministres  de  rinatrupHon  publique 
et  des  finonces  (IVIW^  CousÎEi  et  PclH  de  la 
Lozère)  sont  chargée,  etc. 


28  ^PfLLi^T  :^  Ci  A09T  ^8/^Q.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  1840 ,  un  crédit  exlra* 
qr^ipairç  pour  d^s  dépenses  urgentes  qui  s^ro^t 
perlées  au  cbapilre  XII  [Matériel  du  génie)  delà 
If'  section  du  bndget  de  la  guerre  {Algérie), 
(IX  ,  Bull.  DCCLII ,  n.  8759.) 

Louis-Philippe,  elc.|  vu  1*  la  loi  du 
IQ  'àm\  1339.  portant  fiïiition  dei  dépense» 
de  l'exercice  1840,  et  cellea  des  17  jtiiti  et 
6  juilleil  1840 ,  ouvrant  dea  eràdils  eitrûor- 
ditiaires  m  tUrc  dudit  exercice;  sp  les  arl.  -t 
et  G  de  Ta  ^oi  du  ^4  avril  lii3^,  et  Tart.  \t 
dfi  celle  du  1*3  mai  18â4  ;  3^  W^  art.  Sti,  57 
et  SÔdii  DOlïc  or^ontianctî  du:>l  mai  ï^âBi 
portant  règlement  générai  sur  la  compUbi- 
lilé  publique  t  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nt^iiiï  s^octaiif'  iFELat  de  la  gt^^Trej  et  de 
Tavis  d^  notre  conseil  des  ministre»,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*t;tat  de  U  guerre,  sur  rexerçice 
1840 ,  un  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
lion (1,000,000  fr.) ,  pour  subvenir  4  deç 
dépenses  urgeptes  qqi  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  diidlt  exercice  ,  et  qiii 
seront  portées  au  cjiapitre  xix  {Matériel ((u 
génie)  de  la  Ile  section  du  budget  de  la 
guerre  (Algérie), 

â.  La  régularisation  cle  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  anx  Chambres  lor9 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances {^^.  Gubiéres  pt  Pe|et  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés»  etc. 


29  7D1LLET  =  5  AOOT  18/^0.  —  Ordonnance  dn  roi 
qai  OQvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies» »ur  Tezercice  1840,  aq  crédit  extra- 
ordinaire de  hnil  ipillion^  cen^  vingt  mille 
frapca.  (IX,  Bull.  DCCLII,  i^.  9760.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  i°  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840,  et  celle  du  6  juillet  lè40, 
relative  au  crédit  extraordinaire  accordé  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  lé 
même  exercice  ;  2"  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avrtl  1833,  et  Vart.  12  de  la  loi  du 
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2S  mai  1834;  3"»  les  art.  26 ,  27  e(  28  de 
notre  ordonnance  da  31  mai  183^,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l*avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er.  ii  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, indépendamment  des  crédits  législa- 
tifs qui  ont  été  votés  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  Texercice 
1840»  A  Teffet  de  porter  de  130  à  195  le 
nombre  des  bâtiments  de  guerre  armés, 
avec  une  réserve  de  24  bâtiments  en  dispo- 
nibilité ou  en  commission ,  un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  huit  millions  cent 
vingt  mille  francs. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire ,  destiné  à 
donner  les  moyens  d'accroître,  dans  la  pro- 
portion de  9,899  hommes,  reffectif  des 
équipages  et  d'augmenter  le  nombre  des 
armements  actuels  en  vaisseaux  de  ligne, 
frégates  et  bâtiments  à  vapeur,  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  budget, 
savoir  :  Ghap.  3,  officiers  militaires  et  ci- 
vils, 18,000  fr.;  5,  solde  et  habillement 
des  équipages  et  des  troupes,  1,578,400  fr.; 
6,  hôpitaux,  66,500  fr.;  7,  vivres, 
1,971,800  tt.  ;  8,  travaux  du  matériel  naval 
(ports) ,  3,404,000  fr.  ;  9 ,  idem  (hors  des 
ports) ,  300,000  fr.  ;  10,  travaui  de  Tartil- 
Icrie  (ports),  577,000  fr.  ;  13 ,  affrètements 
et  transports  par  mer,  204,300  fr.  Total , 
8,120,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Roussin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


29  JOIU.BT  =s  5  lODT  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  le  boreaa  de  douanes  d^Abbeville 
(Somme)  à  Timportation  et  à  Texportation  dès 
cérëalea.  (IX,  Bail.  DGCLII ,  n.  8761.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814 ,  d'après  laquelle  nous  avons 
à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  des  grains  et  farines  ;  les  ordoa- 
nances  des  17  janvier  et  23  août  1830,  re- 
latives au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 

f        notre  ministre  secrétaire  d'Eta  t  au  départe- 

j  j  ment  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 
Art.  le'.  Le  bureau  d'Abbeville ,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  ouvert  h  l'impor- 

;        tation  et  à  l'exportation  des  céréales. 

•^  2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 

commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés»  etc. 


39  tmLLMt-ss  5  AOOT  18â0.  —  Ordonnanee  du  toi 
qai  appelle  k  Paclivité  les  )eanet  soldais  dispo- 
nibles sar  la  deuxième  portion  da  contingent 
de  la  claise  de  1836.  (IX,  BotL  DCGUI, 
n.  8762.)  I 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loi  du  8 mai 

1837 ,  qui  a  autorisé  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1836; 
TU  notre  ordonnance  en  date  du  13  mars 

1838,  par  laquelle  dix  mille  hommes  ont 
déjà  été  appelés  k  l'activité  sur  la  seconde 
portion  de  ladite  classe;  vu  nos  ordoo* 
nances  des  3  avril  et  22  juin  1840 , 
par  lesquelles  les  contingents  des  classes 
de  1838  et  de  1837  ont  également  été  mis 
en  activité  en  totalité;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Leg  jeunes  soldats  qui  sont 
encore  disponibles  sur  la  seconde  portion 
du  contingent  de  la  classe  de  1836  sont 
appelés  à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Co- 
bières)  est  chargé,  etc. 


SO  JuiLUT  =  5  AOOT  18A0.  —  Ordonnance  do  roi 

Îai  appelle  à  l'acliTité  tous   les  jeane$  ioldals 
isponibles  de  la   classe  de  1839.  (JX,  Bull. 
DCGLU ,  n.  8763.} 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  aTril 
1840,  qui  a  fixé  à  quatre- vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1859; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  qui  autorise 
la  levée  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes; 
vu  notre  ordonnance  en  date  du  16  mai 
1840,  d'après  laquelle  les  liâtes  du  contin- 
gent de  ladite  classe  doivent  être  closes  le 
9  août  prochain  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Tous  les  jeunes  soldats  dispo- 
nibles de  la  classe  de  1839  sont  appelés  i 
l'activité ,  à  partir  du  9  août  1840. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ca- 
bières)  est  chargé,  etc.   « 


81  ioiLLBTs=  5  AOOT  18A0.  —  Ordonnance  do  roi 
qai  abroge  one  disposition  de  rordonnance  do 
3  janvier  1835,  portant  organisation  du  corpidtt 
commissariat  de  la  marine.  (IX,  Bail.  DCGLIIi 
n.  8764.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 
Art.  1««'.  La  disposition  du  paragraplie 2 
de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  3  janvier 
1835 ,  qui  a  pour  eflfet  de  priver  du  béné- 
fice accordé  par  le  paragraphe  1«'  du  même 
article  ceux  des  olBciers  et  employés  da 
commissariat  de  la  marine  employés  aox 
colonies ,  qui  n'auraient  pas  été  eoTOÎfw 
d'Europe,  est  et  demeure  abrogée. 


liaHAAClin  CORST.  •*  LOVIê-^BlLIPPB  I«r.^  |5  JUILLET  1840. 

2.  Kotre  roinislre  de  la  mariae  et  ëes  co- 
lonies (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 
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15  jDiLLBT  =s  5  AooT  18A0.  —  Loi  relatif e  aux 


chomias  Ô^  far  da  Paria  à  Orléanii  de  Stras* 
bourg  k  Bile,  d'Ândresieuz  à  Roanne,  de  Mont- 
pellier h  Nime» ,  et  de  Lille  et  Valenciennea  k 
la  frontière  de  Belgique  (1).  (U,  BoU.  DCGLIU, 
n.  8765.) 


(i)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dëpnlës  le 
7  avril  (Mon.  du'  8)  ;  rapport  par  M.  de  Beau* 
mont  le  30  mai  (Mon.  du  4  join)  ;  discussion  les 
10.  11,  12. 13, 15  (Mon.  des  11,  12,13,  U.  16) , 
et  adoption  le  16  (Mon.  da  17) ,  k  la  majorité 
de  203  Toix  contre  61. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  22  jain 
(Mon.  da  2â)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Dapin 
le  2  jaillet  (Mon.  du  4);  discussion  et  adoption 
le  à  {  Mon.  da  5  ) ,  k  la  majorité  de  82  voia 
contre   19. 

•  Il  est  temps ,  disait  M.  U  minUtre  dei  troMux 
ptJtUet  en  présentant  le  projet  de  loi  k  la  Chambre 
des  Dépotés,  de  relever  Tindastrie  des  chemins  de 
fer  de  Tétat  de  discrédit  dans  lequel  elle  se  trouve, 
et  d'écarter  les  obstacles  qui  empêchent  son  essor. 
Les  intérêts  généraux  du  pajrs  noaa  le  com- 
mandent. 

■  L^atilité  des  chemins  de  fer  ne  peut  plus  être 
mise  en  doute  :  k  mesure  que  nous  avançons  dans 
les  voies  de  la  civilisation ,  Téconomie  du  temps 
devient  chaque  jour  plas  précieuse.  Un  mod'e  nou- 
veau de  communication,  qui  efface  en  quelque 
sorte  les  distances,  et  qui  met  en  contact  presque 
immédiat  des  contrées  et  des  populations  séparées 
par  de  longs  intervalles,  doit  fixer  de  plus  en  plus 
Tattention  des  gouvernements. 

•  D'ailleurs,  Messieurs,  lorsque  de  toutes  parla 
les  nations  qui  nous  entourent,' lorsque  TAngle- 
lerre ,  la  Belgique ,  FÂutriche ,  la  Prusse  et  les 
autres  états  de  TAUemagne ,  s'empressent  de  sil- 
lonner leur  territoire  de  chemins  de  fer,  il  n'est 
plus  permis  k  la  France  d'hésiter  un  seul  instant  « 
si  elle  ne  veut  pas  descendre  da  rang  qu'elle  oc- 
cupe daas  l'échelle  des  nations. 

«  Il  serait  superflu  de  discuter  ici  les  grandes 
questions  qui,  trop  longtemps  pent>ètre,  ont  di- 
visé  les  esprits.  Les  chemins  de  ler  doivent  ils  être 
exécutés  par  l'Etat?  Est-il  préférable  de  confier 
ces  entreprises  k  l'industrie  particulière?  Tout  a 
été  dit  k  cet  égard,  et  nous  pensons.  Messieurs, 
que  c'est  se  placer  dans  le  vrai  que  de  n'adopter  » 
dans  cette  matière ,  aucune  solution  absolue. 

■  Il  y  a  deux  ans ,  vous  le  savez ,  un  débat  so- 
lennel s'est  engagé  entre  le  gouvernement  et  la 
commission  de  dix-huit  membres  k  laquelle  la 
Chambre  avait  confié  l'examen  de  ce  grand  pro- 
blême. On  était  d'accord  sur  ce  point  que  ni  l'Etat, 
ni  rindnatrie  particulière  ne  pouvait  s'emparer  ex- 
clusivement de  la  confection  des  chemins  de  fer. 
Mais  on  différait  sur  la  part  qu'il  convenait  d'attri- 
buer k  chacun.  Selon  le  gouvernement,  il  y  avait 
nne  distinction  k  faire  entre  les  lignes  politiques 
qui  devaient  appartenir  k  l'Etat  et  les  lignes  non 
politiques  que  Ton  pouvait  confier  à  l'industrie 
particulière.  Selon  la  commission ,  au  contraire  « 
il  fallait  accorder  k  l'industrie  particulière  ,  avee 
on  sans  subvention ,  tontes  les  lignes  dont  elle 
consentait  k  se  charger,  et  ne  faire  exécuter  par 
l'Etat  que  les  lignes  qui,  bien  que  reconnues  d'u- 
tilité générale,  ne  promettaient  pas  à  l'industrie 
particulière  des  revenus  suffisants  pour  qu'elle  osât 
les  entreprendre.  Dans  ce  système  »  le  trésor  pu- 
blic était  en  quelque  sorte  une  réserve  destinée  à 
venir  en  aide  k  l'indastrie  et  à  compléter  letrtfail 


que  celle-ci  aurait  commencé.  La  commission  re« 
gardait  d'ailleurs  comme  impossible  k  établir  la 
distinction  des  lignes  politiques  et  non  politiques, 
de  grandes  et  de  petites  lignes.  De  plus,  elle 
croyait  que  cette  distinction ,  si  elle  venait  k  pré- 
valoir, imposerait  à  l'Etat  de  trop  longs  et  de  trop 
grands  sacrifices. 

«  C'est  k  l'opinion  de  la  commission  de  1838 
que  le  gouvernement  se  rattache  aujourd'hui.  Nous 
ne  voulons  point  exclure ,  nous  n'excluons  point 
l'exécution  directe  par  l'Etat.  Nous  ne  Tadmeltons 
qu'en  cas  d'urgence  ,  ou  lorsque  l'impuissance  an 
moins  momentanée  de  l'industrie  particulière 
nous  est  complètement  démontrée.  Avant  d'en 
venir  Ik,  nous  essaierons  même,  par  des  secours 
distribués  avec  intelligence  et  mesure,  de  rendre 
aux  compagnies  la  confiance  qui  leur  manque ,  et 
de  les  encourager  k  entreprendre  ou  k  achever 
quelques-unes  des  lignes  dont  le  pays  désire  la 
prompte  exécution.  Ainsi  peuvent  se  concilier,  se- 
lon nous  ,  le  besoin  de  ménager  le  trésor  public 
et  la  nécessité  de  donner  enfin  à  la  France  lea 
grandes  voies  de  communication  qu'elle  attend* 
c'est  le  système  le  plus  vrai ,  le  plus  simple ,  le 
plus  fécond.  Nous  croyons  qu'il  doit  satisfaire  k  la 
fois  ceux  qui  se  préoccupent  avec  raison  de  l'état 
de  nos  fini|neeset  ceux  qui  veulent  que  la  France 
ne  reste  pas  en  arrière  de  l'étranger. 

«  Apr^  tant  de  discussions ,  il  est  temps  d'agir, 
et  c!est  ce  que  nous  venons  vous  proposer  aa)our- 
d'hni. 

«  Ce  qui  importe ,  Messieurs ,  ce  qui  est  argent, 
c*est  de  venir  au  secours  des  compagnies  qui  chan 
cellent,  et  de  mettre  nons-mêmesla  main  à  roeuvre 
sur  des  points  où  les  travaux  ne  pourraient  pas 
être  retardés  sans  un  grave  inconvénient. 

«  Déjk  la  loi  du  mois  d'août  1839 ,  provoquée 
par  notre  prédécesseur,  a  permis  de  modifier  quel- 
ques conditions  des  cshiers  décharges,  et  de  re- 
lever des  tarifs  qui  paraissaient  trop  bas.  Une  autre 
loi ,  qui  appartient  également  k  la  session  dernière, 
a  donné  le  moyen  d'accorder  un  secours  pécu- 
niaire k  la  compagnie  da  chemin  de  Versailles 
(rive  gauche).  Mais  si  quelques  intérêts  ont 
été  soulagés ,  de  plus  grands  intérêts  encore  restent 
en  souffrance  .  et  réclament  du  gouvernement  un 
secours  financier  pour  sortir  de  Télat  de  crise  où 
ib  sont  tombés ,  et  dont  le  seul  espoir  qui  leur  a 
été  ouvert  tend  déjk  k  les  relever. 

t  Non  pas  assurément  que  nous  prétendions  le 
moins  du  monde  que  l'Etat  doive  venir  au  secours 
de  toutes  les  entreprises,  et  que  le  même  mode 
d'intervention  doive  être  adopté  dans  tous  les  cas. 
Nous  nous  empressons  de  déclarer,  au  contraire, 
que  Tassislance  du  crédit  public  ne  peut  être  don- 
née qu'à  des  entreprises  d'un  in lérêt  général  in- 
contestable ,  et  que  les  formes  de  cette  assistance 
doivent  varier  suivant  les  circonstances  particu- 
lières k  cette  entreprise. 

•  Les  chemins  de  Paris  &  Orléans ,  de  BAIe  k 
Strasbourg ,  d'Andresieux  k  Roanne ,  portent  évi- 
demment avec  eux  le  caractère  d'intérêt  général 
qui  appelle  la  sollicitude  du  gouvernement  et  Pat- 
teniion  dea  Chambrai*  Lo  même  intérêt  se  mtnl- 
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•sie  égalament  pove  les  troii  aaUM  dont  TE^t 
nalrepread  U  cotistr^clion. 

c  Le  chemin  de  Paris  &  Orléans  est.  «n  60*61 , 
un  de  ceux  qoi  intéressent  la  généralité  des  habi- 
lanl»  du  royaume.  (Test par  Cette  voie,  lorsqu'elle 
sera  ouverte  «  ^ne  (es  cvu^tc^  ^!i  caatn^  et  d'ann 
partie  dq  tod  et  dofud-oueat  de  la  ^i^^nce  çommti-. 
niqqflfroul  fvcc  la  capilaU»*^ 

m  Le  chei4)tn  de  Slraibonrg  k  Bâlç  a  été  con*. 
cé4é  |)ar  ^ne  lot  du  Q  mars  1838  »  votée  d^orr 
gencQ  par  les  deu^  Chambres.  A  ré(}oque  où  elle 
a  été  rendue ,  Je  gouvernement  badois  venait 
d«  décréter  rétablissement  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  d'un  cUcmiq  du  (er  entre  Hdanbeim  et  Bâie. 
Il  s'agissait  de  devancer  nos  voisii{i»  et  de  ne  pai| 
laisser  r«vir  au  territoire  français  lei  profits  d'an 
trj^nsit  dont  il  était  en  possession. 

«  Ce  but  a  été  atteint. 

«  Le  chemin  de  fer  d'Andrexieuz  k  Boanne,  eQ 
se  liant  par  le  chemin  de  Saint-Elienne  ^  André- 
sieux  au  chemin  de  Saint-ËtleJjine  à  Ljon ,  réunît 
le  Rhûoe  à  la  Loire  ;  il  ouvre  au^  charbons  de 
notre  plus  riche  ba»in  houiller  un  débouché  facile 
et  sûr  vers  l'ouest,  vers  Orléans  et  Paris;  il  per- 
met ainsi  aux  diverses  industries  qui  font  emploi 
de  ce  précieux  combustible  de  se  le  procurer  en 
tout  tçmps  et  h  meilleur  marché. 

•  Le  chemin  de  Montpellier  à  Nimea mettra  en 
contact  deux  grandes  villes  dont  les  populations 
forment  un  total  de  plus  de  SOtOOO  âmes;  il 
reliera  deux  chemins  de  fer  déjà  existants  t  le 
chemin  de  Montpellier  h  Cette ,  et  celai  de  N£mes 
à  Beaucairç  et  à  liais  »  qui  lui-même  aboutit  ao 
chemin  de  fer  des  mines  de  houille  de  la  Grand'- 
Coinbe.  Ajoutant  ainsi  le  seul  anneau  qui  manque 
k  une  chaîne  de  plus  de  quarante  lieues,  TE^at 
donne  au  midi  la  plqs  grande  ligne  de  chemins  de 
fer  qui  soit  en  France.  Cette  ligne  étabjil  qn  noçt- 
vean  lien  entre  le  I\hône  et  la  Méditerranée  ^  elle 
ouvre  cour  Ljon  une  roule  rapide  vers  l'Espagne  | 
en  unissant  étroitement  Çeaucaire  au  port  4p 
Celte,  qui  loi-même  n'est  séparé  que  par  quelques 
heures  de  Barcelone.  Pour  les  départements  méri- 
dionaux, elle  est  la  route  de  l'est  à  l'ouest;  pour 
Marseille,  le  chemin  de  Bordeaux. 

t  Enfin  ,  les  deux  chemins  de  Lille  et  de  Va^en- 
ciennes  à  la  frontière  belge  se  rattacheront  k  ceqx 
qui  s'exécutent  sur  le  territoire  de  la  Belgique ,  e} 
qui  arrivent  en  ce  moment  presque  jusqu'à  no9 
frontières.  En  effet»  la  section  de  Couriray  vers 
Lille  est  en  cours  de  construction  »  et  les  travaux 
en  sont  poussé*  avec  rapidité  «  celle  de  Uons  k 
Valenciennes,  par  Quiévraipi  ne  tardera  pa^  non 
pins  à  s'achever;  nous  ne  pouvions  rester  indii^ér 
rents  k  l'appel  d'une  nation  amie.  Lille  et  Valen- 
ciennes, bailleurs,  ces  deux  boulevarls  du  nord  de 
la  France,  n*ont  pas  une  moindre  importance  sons 
le  rapport  des  intérêts  industriels  et  commerciaux 
dn  royaume.  Ces  villes  entretiennent  des  relations 
de  tons  les  instants  avec  la  Belgique.  Ces  deux  che- 
mins de  fer  tendront  à  multiplier  encore  ces  rela- 
tions k  l'avantage  réciproque  des  deux  pays.  • 

Sans  entrer  ici  dans  les  motifs  qni  ont  déterminé 
le  poQVoir  législatif  k  charger  l'Etat  de  l'exécution 
des  trois  dernières  lignes,  examinons  les  divers 
modes  de  subvention  qui  peavent  être  adoptés. 

Ces  moyens  de  concours ,  suivant  lesquels  l'Etat 
peut  prêter  aide  et  appui  k  l'indastrie  privée ,  M 
réduisent  k  quatre  principaux  : 

h%  ss^eâlioii  fMMiile  ; 


Le  prêt  ; 

La  prûse  d*actions  avec  on  sans  intérêt  privilégié; 
l^a  gfranlie  d'pn  minimum  d'intérêt. 
La  subvention  gratuite  ,  c'esl-k-dire  l'aliocatiog 
d*aBe  somme  une  fois  donnée,  est  assorémcolle 
^^o4e  le  plqs  siq()p^  4Qqn^l  ojti  pniw  reconrir;  il 
limita  U  sacçiûçft  du  \ré^oç  ;  il  ne  lie  pat  le^de 
l'Etat  avec  cel^iî  de  U  coaipia|ni9  >  il  Uis»^,  î  celle 
dernière  une  parfaite  indépe^tdanoe.  liik  «e 
moyeD)  excellent  pour  de^  entreprises  rolrcinlà, 
dont  11  est  possible  de  calculer  tqut  k  U  (pi^t  Mee 
nnf  préciâio^  suffisante,  1^  dépenses  çt  lesuiciiis 
n^est  guère  susceptible  de  la  nième  applicitin 
quand  il  s*agit  d'opérations  qui  exigent  ooe  è- 
pense  considérable,  et  dont  les  produits  ne  peaitol 
être  calculés  avec  qnelque  certitude.  Âioii  le^ 
tème  de  la  sqbvention  gcatu^te  ^'applique  towlci 
jours  avec  succès  à  la  construction  de^poQtsw 
p^dus,  ^  la  rectification  des  ramp«>  r^ipido^ 
nos  grandes  routes,  k  Touverlure  de  n«Tigatii)iu 
secondaire*;  les  dépenses  die  ces  opéralioss soit 
peu  considérables  :  il  est  facile  de  lejcaMtti 
l'avance,  et  la  subvention,  qni  ne  correspond  lot- 
jours  qu'k  une  faible  partie  de  ces  dépenser,  ne coo' 
stitue  pour  l'Etat  qu*nne  charge  légère,  lonjovi 
en  rapport  aveq  V^yanlage  qui  en  résnlleponflf 
public.  Dans  les  grandes  entreprises,  aucoolrairt) 
comment  fi^er  le  chiffre  de  la  subvention?  Si  on 
Iq  renferma  dans  dçsUmiles  étroites  t  elleo'o&t 
qu'un  secours  insuffisant,  et  qui  n'est  pas  d^  niim 
k  déterminer  une  compagnie  k  courir  lescfaencâ 
d'une  entreprbe  étendue.  Si  on  élève  ce  chiffrée 
une  somme  considérable,  on  impose  ao  trésor  da 
sacrifices  qui,  en  définitive,  apraient  pu  D'èlrepa 
nécessaires ,  si  les  prpduits  de  Tei^trepiiM  doiwt 
eq  couvrir  un  jour  |a  dépenfe. 

Le  second  mode  d'interyention,  celai  dapr^i 
qui  est  fréquemment  usité  en  Anglet^ite»  «^ 
diversement  jugé.  Selon  les  uns ,  le  prêt  p«  * 
simple  est  le  mode  d'assistance  qui  convieilli 
mieux  k  l'Etat,  soit  qne,  venant  k  1«  fii>  f^ 
entreprise  qui  a  épniaé  son  capital,  ilai(}tàtc^ 
m4ner  les  travaux  commencés,  scit  qiiaa<l^ 
noéme  d'une  entreprise  le  prêt  soit  pramifp'' 
l'Etat,  quoique  se  devant  se  réaliser  qoeploittfi 
et  pour  le  cas,  toujours  k  prévoir,  oà  les  dépcoiS 
préwim^*  seraient  idépaiaées  par  les  dépesia 
réelles.  Dans  les  deux  hypothèses.  l'Etat  ne «omt 
véritablement  aucun  risque,  puisqu'il  ne  dâbeo» 
rien  que  sur  one  hypothèque  supérieure  ï  U  nlw 
des  sommes  prêtées.  D'un  atitce  c6té ,  l'eBlrepôi 
particulière  k  laquelle  ce  conoones  est  offert,  d'«^ 
sujette,  en  le  recevant,  k  aoenn  contre  qni  #< 
son  indépendance.  Ajoutons  qne  le  prêt,  a"" 
divisant  le  nombre  des  aotiona,  assure  aux  acli<V' 
naires  de  ploa  forts  dividendes  quand  l^fbiR*' 
bonne. 

Selon  les  antres ,  le  prêt  engage  IVStst  ii»i^ 
avances  considérables  dont  il  n*es|  pas  eerUii 
d'être  remboursé.  En  effet ,  si  les  compagni»"* 
retirent  de  leurs  entreprises  que  des  prodoili  m 
on  minimes ,  il  est  clair  que  t'Btat  ne  poorrt  H^ 
k  leur  égard  comme  un  créancier  ordinaire,  c'wti* 
dire  les  exproprier  on  se  faire  allribner  leonje* 
venus  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lon^'i^ 
prêt  jusque  là  sera  donc  une  illasion;  il"""]* 
viendra  une  réalité  que  dans  l'hypolWse  oè  w 
chemin  de  fer  donnerait  des  bénéfices  raisoDaiblO' 
liais  n'est-elle  pas  trop  InoerUine  poor  qo'on  pif 
U««QM44rer  «0«»«  va  mpUf  <kt«niiinioi  de  fam 
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U  pv*l  ?  Bl  métam  alon  m*ett-il  pai  à  craindra  m^" 
pfèft  U  p>4ièveBMBt  opéré  m  profit  de»  «elion- 
noJroft»  an  Itea  de  Mmboonar  PBlat,  on  »e  t«o«vo 
d«a  raiaona  pour  affecter  «a  qii*il  amrail  dû  recavotfi 
k  dea  déjf»easaa  doat  on  démoninM  fàoflaiaeBl 
l'QUUté  Q^  méma  k  B4aa4«ii4'  ToiUaf  k«*  9»é»*t^' 
lions  qae  l*bq  p^?dfa  4*!^*  Tintât  du  ^4m», 
einpèpiieroQ(-eUes  qvC\\  n«  a^il  HC»ti4  qan»  1^  tOlb 
se  ils  de  l^  coippagqM  ao^  il)  léfAVi  p^r^iffUian?  Ot 
plus,  le  pfé\,  eaigage  l^Ut  incléAA|a>ai^;  oaa  si  w»t 
première  somqfie  est  ixisvtHUaatf,  il  asVaaaUin  qna* 
comme  il  n'a  d'espoir  d'ètrç  raro,t>ftmn<^  q^'aRtant 

2 ne  Je  chemin  ser4  ^çl^evé*  •«  ftft  pPWWt  wfww 
H  nonveUes  allocation.  VfH^t  U  fftflia  k'iftdépflH 
dance  des  compagnies;  car  U  est  4vi4aB(  qu'aprèa 
avoir  engagé,  compromis  peut-A^sa  nne  parUe  d« 
la  (orta;^?  pobliqao ,  le  goq?eriiem(tn^  na  poaiM 
demenref  tan^  aurceç  Wf^  foa^f^  •%  mi  MiUMa 
sérienx. 

Le  troisième  mo^a  4*in^rvafitioa  »  oalui  de  1a 
prise  d'actions ,  est  ^rès*mité  en  iutériqua-  En  (• 
moment  même ,  le  gpavarnenaan^  belge  prend  wi 
nombre  considérable  d'actions  dans  i*eo^raprise  dtt 
chemin  de  fer  de  l^iéga  1(  Cologoa.  Voici  sas  avan- 
tages. 

Parla  prise 4*aciipns,  le  gonyarnemeDl  diminua 
le  oapiul  qi^'il  s* agit  de  demai^der  am  partieotierai 
et  il  facilite  ainsi  la  formation  do  fonds  social  ;  il 
s'associe  aox  bonnes  copame  aux  maoïaises  chances 
de  Topéralion*  Sa  présencii  dans  le  $e\9  das  con- 
seils et  des  a^emblées  des  con^pagnies  ufiVflû  a^x 
sQires  actionnaires  u^ç  snrveiUance  et  un  ç(xntr6la 
qqi  i^e  p^eqvent  n^anqqev  aélre  salutaires.  £U»  na 
root  t  ce  sjslème  réalise  %  dans  sa  plénitude ,  Tal- 
liance  des  forces  gouTernemenlales  et  d^s  forcea 
industrielles  :  le  gouTernement  et  l'industrie  ap» 

{lorteQt  en  commun  leqrs  capitaux,  leurs  lumi^es« 
enrs  efforts  et  leur  influence  ;  mais  ce  mode  est, 
Iqi-cpëme  susceptible  de  combinaisons  diverses, 
L'Eiat  peut  prendre  des  action^  en  exigeant 
qu'elles  jouissent  exactement  de  toqs  les  avantages 
attribués  aux  antres  actions  de  la  compsgnie  ,  qo 
bien  il  peut  permettre  que  les  autres  actionnaires 
prélèvent  par  privilège ,  sur  le  produit  net,  un  in- 
térêt délermipé  de  4  pour  100  par  escompte. 

Le  premier  de  ces  systèmes  était  celui  du  cabinet 
pnVéîlcut.  Le  ministère  actuel,  en  présence  do^ 
circonstances  f&cbeuses  où  l'industrie  se  trouvait 
placée  ,  et  après  avoir  repoussé  la  garantie  d'intérêt 
par  les  rabons  que  nons  exposerons  tout  k  l'heure, 
avait  adopté  le  second  pour  les  deux  chemins  de 
fer  de  Paris  h  Orléans  et  de  Strasbourg  h  Bàle. 

•  Nona  avons  pensé,  disait  M.  JauiMtrt,  que  Qons 
ne  devions  pa*  refuser  ce  dernier  encouragement  à 
l'industrie  privée.  Le  graqd  intérêt,  le  principal 
intérêt  de  l'Etat,  c*esl  que  le  chemin  s' achève.  Dès 
que  la  communication  est  ouverte,  et  par  le  fsit 
seul  de  celte  ouverture ,  l'Etat  retire  par  des  voies 
indirectes  des  i^^antagas  assai  nombrenx  et  asses 
grands  pour  au'il  consente  1|  laisser  les  autres  ac* 
lionnaires  prélever,  sur  le  produit  net  des  péages  « 
np  intérêt  fimité  de  leurs  capitaux.  • 

Cependant ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'un 
et  l'autre,  et  le  second  snrlont,  ne  présentent  de 
notables  mconvénienls.  La  prise  d'actions,  avec 
eu  sans  intérêt  privilégié ,  engage  l'Etat  dans  des 
avances  considérables;  elle  n'assure  point  l'entière 
eiécntion  du  chemin.  De  plus,  uqe  fois  engage 
dans  cette  en'.reprise  comme  actionnaire ,  l'Ela( 
sera  entraîné  en  qiielqpe  sorte  forcément  i^  la  1er- 
xpincr,  et  ses  pfci^iers  s.acripcçs  atfjpopt  ÇQnr  ti* 


snUat  d'en  rendre  d^antrea  inévitables.  Enfin  ,  ca 
mode  de  subvention  gène  les  libires  allures  de  lln/ 
duatria,  et  fait  de  l'Etat  an  snécntatenr. 

En  outre ,  le  système  de  la  prise  d*acUonf  ^  avec 
pfélèveraent ,  enirafne  pour  lYtat  des  sacrifices 
cèMsidérables ,  sans  hri  oflHr  mém«  la  perspective 
d'aacnn  avantage  équivalent.  L'Etat,  il  est  vrai, 
entre  dans  l'entrepris*  eondM  aOtionnatra  ;  mal^ 
v«ici  k  faelies  condiliona  s  ai  l^af aite  est  toot-à-faît 
mauTaise,  il  risque,  comoM  les  aqtpes  actionnaires, 
de  perdre  son  capital  ;  si  ette  prodoit  qvekjue  peu, 
son  capital,  il  est  vrai,  est  saal;  mais  à  esl  toot-à* 
fait  improdaeiH,  pais^^il  ne  pant  prétendre  à  on 
difidenda  qu'après  qaa  las  autres  actionnaires  en 
o»t  touché  un  de  H  pour  100.  fit  s'il  arrive  que 
l'entreprise  prospèae,  il  perçoit,  il  est  vrai ,  ses  4 
peur  100 ,  comme  les  aatres  actionnaires  ;  mab , 
d'après  le  ^slènie  do  gonvernement,  pour  le  snr- 
phùs  du  divideBda  h  partager,  la  distribution  s'en 
fait  de  telle  façon  que  l'Etat  n'en  a  qn^on  qoart , 
qnoiqQ«  aa  mise  éê  fonds  soit  des  deax  cin- 
qttièmes. 

Le  système  de  U  pma  d^aelioaa  est  encore  sus- 
ceptible d'ane  anlra  OMabinaison  qoiconsbte  à 
acaorder  anx  «etionnairas  partiealiers  un  intérêt 
supérieur  à  eelui  de  TEtaf • 

Arrivons  maintenant  an  demiar  mode  de  sub- 
vention, U  garantie  d'intérêt.  Voici  lea  raisons 
pciucipaUs  qui  l'avait  dit  repoossef  d'abord  par 
le  gQ«vemament.  Si  ea  système,  dbail-il,  est 
adopté  pouv  «n  chemin,  il  est  difficile  de  ne  pas 
l'appiliqner  a«x  antres.  Gomment  vondraM^on  , 
par  eiemple ,  que  laa  actions  d'une  eonapagnie  qui 
n'anrait  pas  obtenn  nna  faveur  si  marquée  pas- 
sent se  aeiitenir  sor  la  place ,  à  C6té  dés  actions 
d'une  antre  compagnie  qui  seront  ainsi  placées  h 
l'abri  deschanees  de  perle,  et  (|ni  en  même  temps 
pourrait  offrir  k  ses  aationnaires  des  chances  ac- 
tuelles de  bénéfice  7 

Le  gouvernement ,  dit-on ,  sera  roatira  de  re« 
fuser  ou  d'accorder  sa  garantie  ;  il  ne  l'accordera 
qu'aux  entreprises  d'un  succès  certain  ,  qu'aux  en- 
treprises dont  le  revenu  excédera  nécessairement 
ft  poqr  IQO,  et  il  ne  lui  laissera  ainsi  qu'une  in- 
tervention nominale,  liais  les  hommes  las  plus 
habiles,  les  esprits  les  plui  clairvoyants ,  las  capita- 
Ibtes  l«s  plqs  habitués  aux  affaires  ne  se  trompant- 
ils  pas  souvent  spr  les  chanaes  d'une  spéculation  ? 
Croit  on  que  le  gouvernement  discemere  toujours 
avec  certitude  ce  qui  échappe  si  fréquemment  aux 
investigations  si  actives,  au  conlii6ia  si  intelligent 
de  l'industrie  privée  9 

Avec  l'assurance  d'un  minimum  d'intérêt,  tontes 
les  entreprises  peuvent  êtrç  abordées ,  )es  bonnes 
cooame  les  mauvaises ,  celles  que  réclame  l'intérêt 
du  paya  comme  celles  qui  ne  sont  engagées  que 
dans  des  vues  4'«giotage.  Sans  dente,  il  faut  fa* 
voriser  l'esprit  de  spéculation ,  mais  il  ne  serait 

{>as  sage  de  lui  ouvrir  une  aarrièra  indéfinie  et  de 
'affranchir  de  la  crainte  selutaira  des  risques  dont 
il  doit  calculer  l'étendue  avant  4*en(i'*pi'eodre  nna 
opération. 

Ccltç  garantie,  d'aille^cf ,  sara^-e^t^  accordée 
snr  un  capital  indéfini  on  sar  un  capital  essentiel- 
lement limité?  La  prépaiera  proposition  ne  pent 
évidemment  pas  se  spulenir  ;  il  est  impossible  que 
l'Etat  donne  en  quelqps  sorte  son  bUno-seing  à 
une  compagnie.  Si,  d'un  autre  c6té,  te  capital 
esl  limité  ,  et  si  l'eslin^alion  première  des  travaux, 
ainsi  qpe  cela  n'arrive  qife  trop  spnvent ,  ne  9u(&l 
pas  h  en  cçHiivrir  U  «i^P^Hl*  ^S  (19*4  (mÛ»  U  diMh* 
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bler,  que  devient ,  dans  ces  circonstances  si  com- 
mnnes,  la  garantie  d'an  intérêt  déterminé?  Evi- 
demment elle  se  rédaitk  des  proportions  illosoires, 
et  les  raines  qu'on  a  tooIo  prévenir  se  réalisent 
d^ne  manière  d*aot«nt  plos  ficheuse  qa'on  «  dA 
se  bercer  d*espérances  qne  Texpérience  sera  venn 
détromper. 

Enfin ,  sons  le  point  de  Tue  le  plos  général  et  U 
plos  élevé  de  la  question ,  le  goovememcnt  a 
pensé  qu'il  fallait  prendre  garde  de  créer»  par  le 
sjstème  de  la  garantie  d^ntérét ,  des  valeurs  qui 
pourraient  un  jour  faire  concurrence  au  crédit  du 
gouvernement.  Les  actions  ainsi  assurées  «  en  effet, 
avec  Tes  ntémes  avantages  de  sécurité,  présente* 
raient  de  plus  que  les  fonds  de  TEtat  tout  Tattrait 
de  Tespérance  ;  et  s^il  arrivait  qn^un  besoin  impréw 
du  pajs  le  forç&l  de  recourir  au  secours  d*nn  em- 
prunt, peut-être  ne  trouverait'X  plus  d*ausst  fa- 
ciles conditions»  un  aussi  grand  empressement 
dans  les  capitaux. 

Les  partisans  de  la  garantie  d'intérêt  répon* 
daient  que  ce  système,  tel  qn*il  est  organisé,  as- 
sure mieux  que  tous  les  autres  Texécntion  complète 
de  tons  les  travaux,  puisque  la  garantie  n'est  due 
qu'k  celte  condition.  Il  provoque  les  capitaux  ti- 
mides, de  manière  tonteibb  que  le  taux  modique 
qu*il  assure  nMteigne  pas  toute  activité.  Il  donne, 
dans  une  certaine  mesure ,  aux  actions  une  valeur 
6x0  et  déterminée  qui  les  rend  moins  propres  aux 
manœuvres  de  Tagiotage.  Loin  d'exiger  actuelle* 
ment  du  trésor  des  déboursés  considérables ,  il  ne 
rengage  qu'éventuellement  pendant  un  temps  li- 
mité ,  et  de  manière  que  les  avances  qu'il  aura  été 
obligé  de  faire  dans  les  mauvaises  années  iui  soient 
remboursées  sur  l'excédant  des  bénéfices  que  don- 
neront les  années  favorables. 

Examinons,  d'ailleurs,  la  chose  de  plu»  près. 
Appliquons  la  garantie  d'intérêt  sur  une  plus  grande 
étendue.  Supposons  que  l'on  veuille  exécuter  pour 
500  millions  de  chemin  de  fer.  Les  capitaux  seront 
faciles  à  trouver  et  l'on  exécutera  probablement 
au  moins  400  lieues  avec  cette  somme.  Admettes 
par  impossible  que  les  chemins  de  fer  ne  rappor- 
tent que  2  pour  100,  quel  sera  le  résultat?  L'Etat 
aéra  engagé  à  payer  10  millions  pendant  quelques 
années  ;  encore  les  charges  disparaîtront  promp- 
tement  des  budgets ,  car  tout  le  monde  sait  que 
les  chemins  de  fer  augmentent  rapidement  leurs 
prodnils.  Même  avec  un  début  déplorable  ,  ils  at- 
teindront bientôt,  pour  la  dépasser,  la  limite  du 
maximum  garanti. 

On  objecte  qu'une  fois  cette  garantie  accordée 
k  qne  compagnie,  il  faudra  l'accorder  k  toutes  les 
autres,  et  qu'il  est  k  craindre  que  le  gouverne* 
ment  ne  se  laisse  entraîner  k  l'accorder  trop  sou* 
vent,  parce  qu'on  espérera  que  le  cas  de  respon- 
sabilité ne  se  présentera  que  rarement  ,  on 
seulement  pour  de  faibles  sommes.  Mais  d'abord 
l'Etat  n'entend  point  abdiquer  sa  liberté  d'exa- 
men. La  première  raison ,  d'ailleurs,  va  trop  loin, 
car  on  pourrait  l'appliquer  k  toute  sorte  de  8ub« 
▼ention  j  pour  ce  qui  est  de  l'entrifnement,  c'est 
k  la  fermeté  du  gouvernement  et  des  Chambres  k 
7  pourvoir... 

Mais ,  ponrsnit'on ,  dans  le  système  opposé ,  la 
garantie  ne  portant  que  sur  un  capital  limité, 
pourra  devenir  illusoire,  si  les  dépenses  uécessaires 
excèdent  de  beaucoup  les  prévisions,  ainsi  que 
cela  est  souvent  arrivé.  U  est  vrai  que  d'abord 
f'énormes  erreurs  d'appréciation  ont  été  commises 
ifw  des  hommes  fort  habiles.  Hait  cela  tenait  i  U 


BO«veauté  de  ee  genre  d'entreprise.  Tonte  indiii 
trie  qui  débute  est  sujette  k  de  graves  mécompUii 
Aujourd'hui  l'on  est  mieux  fixé  sur  les  dépo» 
qu'entratnent  les  chemina  de  fer.  Chsqve  jo« 
Tiendra  encore  resserrer  le  «erde  de  l'inconnu. 

Ne  peut-il  pas  arriver,  ajoute-t-on ,  qQeqaoi({oe 
l'entreprise  produise  4  pour  100  et  plu,  TEUt 
soit  appelé  k  une  garantie  partielle  on  totale,  s 
tout  ou  partie  du  produit  net  était  employé  parla 
compagnie  soit  en  dépenses  d'améliorationi,  toit 
en  frais  exagérés  d'administration  ,  etc.  ?  L'ofaj» 
tion  n'est  pas  sérieuse.  L'Etat  n'est  obligé  qn'anuot 
an'on  lui  aura  justifié  d'une  manière  certaine^ 
aédnction  faite  des  frais  d'entretien,  le  prodoit  Mt 
de  l'entreprise  n'a  pas  offert  aux  actionnaiml 
pour  iOO  de  leur  mise  de  fonds.  De  plus,  l'intMt 
garanti  étant  assex  minime ,  les  actiooasira  eoi* 
Bdêmes  sont  intéressés  k  faire  cesser  un  pareil  abn 

Enfin  on  a  craint  que  de  pareilles  valenri  ne  t» 
sent  une  concurrence  fâcheuse  aux  rentes  inierila 
an  grand-livre  de  la  dette  publique  etne  rendent  la 
emprants  plus  difficiles  pour  l'Etat?  Cette eraioU 
n'est  que  chimérique ,  l'intérêt  que  l'Etat  sert  an 
rentiers  est  plus  élevé  que  celui  qu'il  garantit  lai 
compagnies.  Ensuite  le  paiement  en  est  opéré  nn 
délai ,  sans  qu'il  y  ait  un  compte  i  faire  qni  poi» 
entraîner  de  longs  débats.  Quant  k  ladifficnltéda 
emprunts  que  l'Etat  aura  k  faire,  elle  diipardl 
devant  un  examen  un  peu  approfondi.  Pour  q« 
le  crédit  public  et  que  le  crédit  des  chemini  de  iï 
se  fissent  concurrence ,  il  faudrait  que  leon  eo* 
prunts  eusaent  lien  k  la  même  époque  et  dam  la 
mêmes  circonstances.  Or,  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  sontrœuvre  de  la  paix  et  lesempranu 
de  l'Etat  sont  l'osuvre  de  la  guerre.  Le  pwé  «^ 
fait  pas  concurrence  k  l'avenir;  il  le  facilite  u 
contraire.  11  prépare  par  le  crédit  des  élémesl» 
de  force;  il  développe  la  prospérité  nationale, b 
richesse  publiaue.  D  ailleurs,  de  deux  choses  Toik: 
ou  le  crédit  aes  chemins  de  fer  sera  asseï  bi« 
établi  pour  obtenir  les  capitaux  dont  ils  ont  b** 
soi©  ,  et  alors  la  concurrence  qu'on  ï^o"!*? 
proûuira  dans  tons  les  systèmes ,  ou  bien  ce  crw 
serait  insuffisant,  et  alors  il  n'y  aura  pasde  cbeoio* 
de  fer.  Au  surplus ,  l'exemple  des  lois  de  18W  * 
1822  pour  les  canaux  prouve  qu'on  peotdoa^ 
une  assistance  assez  étendue  aux  chemins  de  w 
sans  redouter  les  dangers  que  l'on  vent  signak' 
A  cette  époque ,  l'Etat  avait  des  empmnU  coiW' 
dérables  k  faire ,  le  crédit  n'était  pas  aussi  solide- 
ment établi  qu'aujourd'hui ,  et  cependant  il  «« 
pas  hésité  k  contracter  des  dettes  spéciales  qoide- 
Taient  plus  tard  iniposer  au  budget  un  fardeia 
annuel  de  plus  de  10  millions.  Le  crédit  pnbl«e«- 
t-il  souffert  de  cette  mesure  ?  En  aucune  manijj 
Il  était  au  moins  aussi  solide  en  1823  qu'en  loit 
et  en  1822,  après  les  lois  sur  les  canaux  qo'a»|»- 
ravant. 

De  tous  ce^.  modes  d'intervention  que  noai«' 
nous  d'analyser  aucun  n'a  prévalu  exclosIveBW' 
Au  contraire,  autant  de  chemins  subvention»*! 
autant  de  moyens  différenU  de  concours.  On 
voulu,  ainsi  qu'on  l'avait  déclaré  ,  varier  les  fon^ 
de  l'assistance  de  l'Etat  suivant  les  drconsU»» 
particulières  k  chaque  entreprise ,  faire  "^•J®'^ 
transaction  et  non  de  principe.  Nous  donnero» 
«ur  chaque  titre  les  raisons  de  cette  diversité. 

Avant  d'arriver  k  l'examen  des  articles,  qiJJ 
nous  permette  de  reproduire  ici  un  P***^  !? 
l'exposé  des  motife  du  projet  de  loilondoUP* 
•enUtion  k  U  Chtmbre  dei  Pain. 


MOITAECBIB  CORST.  ^  LOOtS-FÉItl^PB  !•*•  —  15  YVaLBT  1840. 


269 


TiTBE  l^f,  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  (1). 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  garantir,  au  nom  de 
VEM,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 


de  Paris  à  Orléans ,  un  minimum  d'intérêt 
de  quatre  pour  cent»  pendant  quarante-sii 
ans  et^trois  cent  yingt-quatre  jours  (2) ,  à 
dater  du  jour  où  le  chemin  &t  fer  sera  ter- 
miné et  liyré  à  la  circulation  dans  toute 
ioa  étendue,  à  la  charge,  par  la  compagnie. 


•  En  appelant  à  notra  sacoort  les  effort* ,  Tactt* 
tivilé  et  rinlelligence  de  rindostrie  privée  »  dÎMit 
Torgana  du  gOQTerneinent ,  noas  avons  la  ferine 
résolatioD  de  n*<dmettre  qae  les  associations  sé- 
rialises, et  noos  ne  voulons  pas  voir  se  renouveler 
le  triste  spectacle  de  sociétés  formées  sans  oapitanz, 
assises  sur  les  bases  fragiles  de  Tagiotage  et  qni  s*é- 
vanooissent  an  moment  oà  il  f«at  livrer  le  combat 
aux  (lifficnltés  de  Tentreprise. 

•  iL  revenir,  il  faudra  que  les  associations  soient 
régulièrement  constituées ,  que  les  conditions  des 
statuts  soient  arrêtées,  que  le  fonds  social  soit 
sonscvit ,  que  toutes  les  garanties  d'une  bonne  exé* 
cntioxi  soient  assurées  avant  que  les  Chambres  aient 
k  émettre  leur  «vote.  Lorsque  les  projets  de  con- 
cession arriveront  k  l'examen  des  Chsmbres  légis* 
latires,  ils  y  seront  portés  après  avoir  subi  ledonble 
contrôle  de  ^administration  publique  et  de  l'inlé- 
rét  privé  :  le  «rote  des  Chambres  sera  le  dernier 
mot  «nr  la  question. 

•  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ees  exigences 
salutaires  tendront  ï  diminuer  le  nombre  des  * 
compagnies  ;  mais  il  est  évident  que  celles  qui  ont 
la  véritable  intention  de  faire  ,  que  celles  qui  n'en* 
trent  pas  dans  une  opération  pour  en  sortir  pres- 
que immédiatement,  doivent  les  accepter  aveo 
reconnaissance.  ■ 

(4  )  Le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  a  été 
concédé  par  une  loi  du  6  juillet  1838. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  la  com- 
psgn  ie  concessionnaire  s'engagea  franchemen  t  dans 
l'en  (reprise  qni  lui  avait  été  confiée  ;  les  travaux  de 
construction  furent  ouverts  immédiatement  entre 
Paris  et  Jnvisy,  et  sur  rembranchemeiil  deCorbeil; 
an  30  msrsdernier,  la  compagnie  avait  déjk  dépensé 
13,M7«000  fr.,  y  compris  son  cautionnement, 
qo^on  lui  a  restitué  ;  des  éludes  de  tracés  furent 
entamées  et  poursuivies  avec  activité  sur  le  surplus 
de  la  ligne  entre  Juvisy  et  Orléans. 

Il' y  avait  lieu  d'espérer  qu'une  entreprise  ainsi 
commencée ,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient  des 
hommes  honorables,  et  qui,  par  sa  nature  même, 
présentait  des  chances  incontestables  de  bénéfice, 
serait  favorablement  accueillie  du  public,  et  réuni- 
rait facilement  les  capitaux  nécessaires  k  son  entier 
achèvement. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  actions  delà  compagnie, 
cooame  celles  de  presque  tontes  les  entreprises  du 
métae  genre,  éprouvèrent  une  baisse  rapide;  elle 
perdit  le  moment  favorable  de  placer  ses  ac- 
tions en  déclarant,  aussitôt  qu'elle  put  s'autoriser  de 
la  concession  ,  qu'elle  ne  les  donnerait  qu'avec 
prime  an-deU  du  pair.  Les  versements  des  ac- 
tionnaires (obligatoires  jusqu'à  25  pour  100  seule- 
ment) ne  se  firent  pas  ou  se  firent  mal,  et  la  com- 
pagnie ,  inquiète  de  son  avenir,  hésitant  dans  sa 
loarche  ,  attribuant ,  k  tort  ou  k  raison ,  les  diffi« 
dsHés  de  sa  position  k  la  rigueur  des  conditioos  qui 
Joî  avaient  été  imposées,  s'adressa  an  gouverne- 
ment pour  obtenir,  d'une  pari ,  la  révision  de  son 
cahier  des  charges ,  et ,  de  l'autre ,  l'appui  financier 
de  l'Etat,  qui  lui  paraissait  indispensable  pour 
r*ccooapliisemeiii  de  son  OBUvre. 


Une  loi  transitoire  intervint  le  1*  août  damier. 

Elle  limite  éventuellement  k  la  parlie  de  la  ligne 
comprise  antre  Paris  et  Jnvby,  et  k  l'embranche- 
ment de  Corbeil,  l'élendue  des  obligations  impo- 
sées k  la  compagnie  ;  elle  lui  accorde ,  en  outre , 
un  délai  jusqu'au  1*  janvier  ISAl  pour  renoncer  k 
la  concession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  située 
au-dalk  de  Juvisy  ;  enfin,  dans  le  cas  où  la  compa- 

?[nie  userait  de  ce  droit,  elle  attribue  k  l'Etal  la 
acuité  de  racheter,  sous  certaines  conditions  qu'elle 
énonce,  la  partie  du  chemin  qui  aura  été  con- 
fectionnée. 

U  s'agit  aujourd'hui  de  régulariser  la  position  de 
la  compagnie,  soit  en  lui  fournissant  les  moyens 
de  poursuivre  et  d'achever  les  travaux  jnsqu'k  Or- 
léans ,  soit  en  lui  refusant  tout  concours ,  et  en  la 
laissant  ainsi  dans  l'obligation  de  limiter  définili- 
Tement  sa  lAche  k  l'exécution  de  la  ligne  de  Paris 
k  CorbeU. 

«  Nous  avons  pensé ,  disait  M.  Jaubtrl .  qu'il  était 
juste ,  qu'il  était  convenable  de  prêter  assistance 
k  une  compagnie  dont  les  travaux  ont  été  conduits 
avec  une  telle  intelligence  que  les  dépenses  n'ont 
excédé  les  devb  que  d'une  somme  peu  considé- 
rable. Il  nous  a  paru  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un 
intérêt  isolé  de  spéculation ,  mais  du  grand  in  lé- 
rèt  public  de  relever  en  France  l'esprit  d'association 
et  de  loi  rendre  la  force  et  ie  courage  k  l'aide  des- 
queb  il  esft  appelé  k  multiplier  sur  notre  sol  une 
partie  des  grands  travaux  d'où  dépend  l'avenir  de 
notre  pays.  Puisque  l'Ëtalne  peut  pas  songer  k  les 
entreprendre  tous  avec  les  fonds  du  trésor,  puisque 
l*industrie  particulière,  livrée  k  ses  seules  ressources, 
ne  pourrait  pas  les  réaliser,  il  est  indispensable  de 
provoquer  une  alliance  entre  l'ISlal  et  l'industrie, 
et  ce  sont  les  bases  de  celle  alliance  que  nooi 
venons  vous  proposer  ici  de  poser.  ■ 

Quant  au  modedMntervenlion,  la  compagnie  a 
formellement  déclaré  que  dans  sa  position  un  prêt 
ne  lui  serait  d'aucun  secours.  Restait  la  prise  d'ac- 
tion ou  la  garantie  d'un  minimum  d'iulérél.  Dans 
l'origine,  la  compagnie  d'Orléans  avait  demandé 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt.  Plus  tard ,  le 
gouvernement  lui  ayant  proposé  d'intéresser  l'Etat 
dans  l'entreprise  par  une  prise  d'actions,  elle  re- 
fusa d'abord  ce  mode  de  concours,  qu'elle  accepta 
ensuite  à  la  condition  que  l'Elal  ne  loucherait 
l'intérêt  de  ses  aclions  qu'après  que  les  autres  ac- 
tionnaires auraient  prélevé  sur  les  produits  du 
chemin  4  pour  100  de  leur  mise  de  fonds.  Pour 
le  surplus  des  revenus  nets,  l'Ëlat  qui  fournissait 
2  cinquièmes  de  la  mise  sociale  ne  devait  loucber 
qu'un  quart.  Ce  dernier  système  élail  celui  du  gou- 
vernement. Mais  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  lui  substitua  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  qui,  satisfaisant  la  compagnie  k  laquelle  elle 
devait  procurer  promplementles  capitaux  qui  lui 
manquent,  était  en  même  temps  moins  onéreuse 
pour  le  trésor.  Cest  ce  système  qui  a  été  adopté. 

(2)  C'est  le  laps  de  temps  qui ,  d'après  les  cal' 
cuU  arithmétiques ,  est  strictement  nécessaire  pont 
rembourser,  moyennant  1  pour  100  d^amorlisse* 
,  an  capital  de  AO  millions. 
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d'enij^ofer  ftOBuellemeiat  on  po«r  ^feai  à 
ramortistement  de  «en  capUtl  (I). 

S.  Le  capital  auquel  t'*ppliqaera  cette 
garantie  se  composera  du  prit  ëea  trartvx 
et  de  tous  les  frais  de  premier  étaëlisae- 
Bient  (±) ,  sans  pouvoir  ai  asein  cas  «- 
céder  le  montant  du  fonds  social ,  déter- 
miné par  tVBStatntB  Annexés  à  Tordonnance 
du  18  août  1838  <ioit  quarante  miflionli). 

6i,  dans  l'insefliBance  du  fonds  social 
pour  achever  les  tttiTâlit  et  mellre  Tentre- 

ffrïse  en  ekptoitatloil ,  U  tômpagnie  con- 
t'âctait  un  emprunt,  les  intérêts  de  cet 
emprunt  et  son  amortissenent  annuel, 
dont  le  taux  devra  être  agréé  j^ar  le  gOH- 
vernemeni  (5) ,  seront  i^élevés  «iiir  le  pro- 
duit tH-ut  du  chemin. 

En  aucun  tés,  VAnfiuité  k  payer  par 
l'Etat  ne  pourra  dépasser  l'intérêt  a  quatre 
pour  cent  de  quarante  millioM  (soit  ttn 
million  six  cent  mHie  fhmcs). 

5.  Si ,  «prés  que  TEIat  aui-ait ,  à  tfti'e 
de  garant,  payé  tout  ou  partie  du  iftinimùtn 


l*r^A4S 

d'intérêt  Qxé  ci-dessus ,  il  arrir^  fR  le 
bénéfice  net  de  Tcntreprise  vint  à  s'élera 
au-dessus  de  quatre  pour  cent,  rexcédaol 
serait  exdbsivlBnient  employé  aVi  renbeor- 
MBUBt  d«s  senimes  versées  pir  l'Btit[4). 
Gette  lAiitwsitioii  est  applieabteàtNk 
la  durée  de  la  CQOcessioQ« 

4.  Un  règlement  d'administration  poU- 
^nè  détei-mineMi  tes  tohtitH  stiivant  la- 
quelles  la  tomt)iaignië  tera  tenue  dé  jtislifiir 
VU-à-vls  de  l'Èlàt ,  i»  du  toonUol  te 
capitaux  employés  daos  i'eBtreprifie;i»à 
«es  frais  annuels  d'entretien  et  de  m  R- 
€ettes(5). 

5.  Les  conventiohs  â  passer  entnrEtit 
et  la  compagnie  potir  l'exécution  delap4 
sente  loi  seront  réglées  par  desordonBUKS 
royales. 

6.  Lek  actes  à  passer  en  verto  4e  il  pri- 
«eiite  loi  ne  sénmt  passibles  que  da  drat 
fixe  d'un  ft^nc. 

7.  Le  cahier  dés  charges  et  la  conTeniia 
additionnelle  annexés  a  la  loiètljùilc^ 


(1)  M.  *Mdeu  (db  «éftiM-tet-Loll'e)  «kpti^aait 
•iiifei  k  la  Glifeinbre  tbs  1>(ptktés  le  mdliT  qni  «iTfeit 
détermine  la  conhdiMhm  I  établir  tin  amortbte- 
ment  au  profil  dM  ieiioaiiàirèk.  «  Nous  avons 
Toulttt  dhiit-11,  fartntir  à  U  compagnie  d'Or- 
lëàm  nn  intérêt  de  4  pûttir  100;  mais,  dans  dtes 
Toes  de  prétoyançte,  noot  avOtos  dit  ;  Sur  ces  4 
pour  100  garantis,  S  teUl^hnént  seront  distribués 
ihnuelleAebt  «tlk  aetiOnfivireS ,  é\  1  iéia.  conSack-é 
t  l'àmoniMèment  du  bat^llal.  tj'ést ,  dbmme  Yolis 
H  t03r«e ,  ^e  bkitfe  d^  prévoyance ,  une  caisise 
d'épargne ,  ééû»  U>3fit\h  hoUs  ibi-çons  les  action- 
naires k  éWposeir  1  pour  100  du  capital  garanti. 

•Si  («chemin  de  fér  ne  rapjjbrte rien, TEtat  sett 
obligé  de  pvyer  A  ponr  100;  h  ta  vérité  les  àctioh- 
maires  n«  toucfheront  qtté  5  jpOul:  100,  mais  au  boiil 
dte  «]tiarattte-sis  ans  le  capital  sera  «ijQorli  on  plutôt 
sera  reconstitué,  et  cela  évidemment  1i  t*aratita^e 
&t  11  oMbpagbie.  tOilk  toUt  le  système  de  la  loL 

•  J*ai  supposé,  ptT  impassible,  que  te  chemin 
de  fer  ne  rapporte  rien;  Si  le  revenu  tiet  est  âti- 
deabom  de  A  pow  100,  l'Etat  le  complète  ;  s*il  est 
•u-dessus,  TElât  n*a  rien  k  donner,  et  H  faUt  bien 
établir  que,. dans  tous  les  cas,  la  compagnie  doit 
consacrer  1  pour  100  k  l'amoi-tistement.  > 

On  a  demandé  oh  serait  déposé  ce  fonds  dVmor- 
tissement.  Gto  point  sera  réjglé  pair  les  oirdonnances 
voyates  dont  il  est  question  daîas  l'art.  5.  (Voir,  da 
reste,   It  bote  sur  Tirt.  ft.) 

(S)  Ori  ■  demandé  si  l'on  eht'end&lt  fai^é  entier 
dans  le  capital  formant  U  baSe  dés  travaux  le  selr- 
▼ice  des ^lérèts  dus  aux  actionnaires.  La  commis- 
•ion  de  le  GhaMbrfc  des  Députés  aVait  nlisdans  son 
tJBppOrt  tjtt'on  ne  pouvait  feontesier  que  le  service 
des  inlértts  aux  actionnaii'es ,  pendant  la  durée 
dès  travaux,  ne  formât  Une  partie  du  capital; 
ii|u*àutrement  il  sérail  impossible  d'obtenir  des  ca' 
pitailx  ,  %*ils  doivent  rester  improductifs  pendant 
)>tullieun  années.  Une  pareille  disposition  se  trouve 
déns  les  statuts  du  Chemin  de  fer  de  Cologne  h  la 
limite  de  U  Belgique.  La  question  «  été  réservée. 
Une  pareille  clause  est  aojourd'btti  considénie, 
k  tort  on  k  raison,  comme  féglementaire  et  devrint 
faire  partie  des  ftetoti^  Oe^lttft  la  mMffrf  df»#ft- 


vaux  puUies  a  décliné  la  solution  de  cette  qmstût, 
qui  est  de  la  compétence  du  ministre  do  coi- 
merce.  Il  est  vrai  que  le  conseil  d*Et3t,  qoeleai- 
ntslre  ne  manque  jamais  de  consulter  en  pirtSk 
occasion  ,  est  dabs  Thabitude  de  refuser.  Cepo- 
dant  îl  y  a  deux  exemples  du  contraire:  Fan  « 
irelatif  au  pont  de  Cubzac,  le  second  an  ciixldc 
Roanne  kDigoin. 

(î)  «  Lorsqn^on  donne  au  eonvernemenl,  diw' 
M.  /«  ixtrm  Dupin^  le  droit  d\)«réer,  et,  pirço^ 
séquent ,  de  ne  pas  agréer  le  taux  de  rimorli» 
ment,  par  cela  même  l«  montant  de  Terapn^ 
tombe  sous  la  juridiction  du  gonverneiBCDt  ^ 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  c'est  dsiucete» 
que  rarlicle  est  voté.  C'est,  du  reste,  dansl'istû^ 
du  gouvernement  et  du  trésor  que  jeftitatten- 
aervation. 

M.  U  mhûêtrt  du  inamue  pmities  a  dit  :  •  Lichw 
est  évidemment  en  tendue  ainsi  :  cela  ré»[i«f»*' 
d'ailkbrs ,  d'une  saiiie  interprétation  de  l'srt.  1- 
relatif  au  règlement  d'administration  poUiqwl*' 
devra  statuer  sur  les  rapporU  k  établir  ealR  '> 
compagnie  et  le  gouvernemeot.  • 

(Û)  Il  résulte  évidemment  de  la  rédsslio"* 
Tarlide  que  les  remboursements  aaïqaeb  1^' 
pourra  avoir  droit  ne  s'exerceront  qoe  wrl«»*j 
nées  postérieures.  Cela  a  été  d'ailleurs  p«rfsil«»«' 
expliqué  k  la  Chambre  des  Députés.  Uo  m^'^ 
ment,  tendant  h  y  affecter  les  années  •nUne»''» 
qui  auraient  donné  du  bénéfice,  n'afas^^'P^ 
puyé. 

(5)  M*  Lhtrkrtt*  avait  proposé  un  P"'^'! 
mdditionnei  ainsi  conçu  :  •  a»  Du  versemeDi*'* 
«  morliSsement.  ■ 

M.  UfiunûtrtdainMmx publia  tàH  :  •C'«»*''V 
tile  ,  et  l'article  suivant  irépond  k  la  crainte»»* 
testée  par  M.  Lherbette.  il  y  àUra,  en  o«t«."» 
règlements  d'administration  publique,  ^^JZ 
Ventions  arec  la  compagnie,  et  cesconvefttk»»^ 
ront  sanctionnées  par  des  ordonnance»  roja» 

M.  te  prhUUnt  :  *  3e  ferai  remarquer,  m  «^J 
^  toute»  les  garantie»  se  Urouvenl  dais  i«r^ 
•oivaDl;  qu'il  iiatidra  dti  eonvttittoai}  ^ 


ioïiAiifeHik  côirgT.  —  tb^U-t-fliiïPPÈ  î«.  —  it  jmti^  tS*b. 


«l 


fSJPB  «éh)hl  réteplScés  par  le  cahier  des 
^bArges  snnété  A  la  priésente  loi  {\), 

L*art.  S  de  la  loi  du  7  Juillet  183^  é^t 
rapporté  (2). 

Titre  II.  ^  Chemin  tUfirde  Strasbourg 
à  Bâte  (3). 

8.  Le  mliifetre  des  trairâtti  puMlcé  ttt 


autôHsé  à  t^rétcr,  *ii  nom  de  ITÉtat ,  à  ta 
compagnie  du  chemiddîB  fei-  de  Strasbourg 
â  Bâle ,  une  somtnte  égale  aht  trois  ditié- 
ttes  du  fbhds  social  déterminé  par  les  sta-; 
tuts  annexés  à  l'ordonnance  du  14  mai 
1S39  (stoit  ^u^  ittitlloiis  Bli  cekit  mille 
frâtacs). 
9.  ÀUciiâ  versement  ne  sera  ifalt  par 


conventions  devront  être  conformes  \  la  disposi- 
tion lé^lè  et  cbniè^tîèsefa  ordonnances.  » 

L^aœendemeni  m  tnMvë  doitc  sans  obj^èt. 

i\)  Les  BM>dificattoa9  importantes qa*a  snbie«  It 
cahier  des  charges  consistent  dans, 

1*  L^exteusion  de  la  darée  de  la  concession  por- 
tée de  &oi&ante-six  &  qualr^-vingt-dix-neaf  ans  ; 

2"  L^élëVilion  *es  tarife  et  raogtnetotalioh  du 
nombre  des  pâeces  (do  ditième  a«l  ciitqthfedato) 
pour  ies^eUet  la  compàgaie  pourra  traiter  de  |pré 
à  gré; 

3°  L*éIévation  da  maximum  des pen  les  (de  3  à  5 
ttillimèlres  et  la  dlmlhnlion  du  rayon  des  lour- 
nshls  de  1,000  itaètï-es  fa  8éO};  encore  a-t-il  étéei- 
pliqaé  que  celte  limite  pourrait  être  abaissée, 
moyennant  le  consentement  préalable  de  Tadmi- 
.  nislralion  ; 

A*  L'abandon  de  debk  mauvais  iembràncbe- 
ments  ;    • 

5"  La  ÀppftBsiott  de  la  dans«  qui  Ihbîlè  %  10 
pour  100  les  bénéfices  de  la  compagnie) 

6*  EnGn  ,  dans  Textension  des  croisenaents  à 
niveau.  (Voir  \  la  Gn  du  cabfer  des  cliarges.] 

(2)  Cet  art.  6  était  tins!  conçA  :  •  Cinq  ans  kprès 
4'achèvement  destravatix ,  le  tarif  inséré  au  cahier 

des  charges  pourra  être  révisé  légîslativement  et 
modiCé,  mais  seulement  quant  à  la  proportion  re* 
lative  établie  au  péage  et  au  transport ,  et  quant  \ 
la  cUssifiGalion  des  divers  objets  soumis  ou  taxés. 

•  GettQ  révision  sera  renouvelée  tous  les  quinxe 
ans.  » 

Voici  comment  la  suppression  se  trouve  )tts- 
tifiée  : 

■  Ce  qoe  vent  surtout  rindnstrie,  disait  M.  U 
mmiitrr  de$  trftMiBe  pukUe$,  c'est  la  fixité  dans  les 
éléments  de  sa  spéculation  ,  et  l'on  conçoit  quVÏle 
redoute  de  voir  modifier  k  diverses  époques  les 
bases  sur  lese^oetles  ses  calculs  sont  assis,  a 

(3)  Il  est  inutile  de  démontrer  ici  Timportance 
de  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bâle  ,  et  de  retracer 
dans  quelles  circonstances  et  sons  quels  auspices 
cette  grande  entreprise  a  pris  naissance. 

M.  Nicolas  Koachlin ,  jaloux  d'assurer  i  notre 
pays,  lea  avantages  qui  doivent  résulter  de  cette 
communication  n'a  pas  craint  d'aborder  cette 
vaste  opération.  Bien  plus ,  il  a  offert  à  la  com- 
pagnie qu'il  a  réussi  k  former,  eu  capital  de  qna- 
lante-denx  millions,  de  se  charger  de  l'etécution 
entière  des  travaux,  moyennant  un  forfait  de  qua- 
rante millions» 

À  peine  investi  dé  la  concession ,  il  a  mis  iih- 
'  médiatement  ta  main  k  l'eeuvre  et  imprimé  aux 
travaux  une  impulsion  teHe  que  tes  résolutions  de  la 
rive  droite  du  Rtin  ont  chancelé,  avant  U  fin  de 
cette  année,  dix-huh  Keues  sur  }«  totalité  dea 
trenta-ciéq  seront  acheva. 

Mais  la  compagnie  de  Strasbourg  a  subi  comme 
celle  d'Orléans  le  contre-coup  du  discrédit  soudain 
qui,  vers  la  fin  de  l-SSI,  est  tombé  sur  lés  entrepri- 
sek  des  chemine  da  far>  Afin  d'arrêter  la  baisse  des 
actions,  H,  Nic«lai  1Lm%m  t  d«  r^tanir  eatre  t ei 


mains  34,000  actions  de  500  fr.  Âojonrd'hai  les 
actionnaires  qai  ont  déjà  versé  sept  dixièmes  da 
Xeurs  actions,  et  qui  n'entrevoient  que  des  chances 
de  perle,  ne  paient  que  dliTicilementies  trois aulrea 
dixièmes  que  M.  fcœchlln,  aux  termes  de  son  for- 
lait  ,  est  en  droit  de  leur  réclamer.  Les  frais  de 
poursuite  s'élèvent  déjh  k  àO.OOO  fr.  La  compagnie 
a  donc  été  obligée  de  solliciter  le  concours  de 
l'Etat. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
cm  devoir  prévenir  une  objection  qui  n'aurait  pas 
manqué  d'ôlrc  faite. 

«  Al.  Kœchiin ,  qui ,  d'après  son  forfait  ^  reçoit 
les  versements  de  tous  les  actionnaires,  est  sans 
douté  censé  se  verser,  &  lui  enlrepreneur,  tout  ce 
qtxe  ,  comme  actionnaire ,  il  doit  lui-même.  Mais 
un  pareil  paiement  peut-il  être  autre  chose  qu\ine 
fiction?  En  réalité,  M.  K^techlin  travaille  sur  l'argent 
upd  lui  est  remis  par  les  antres  actionnaires ,  et  il 
n'aura  recours  à  ses  propres  fonds  que  do  jour 
oh  il  aura  employé  en  travaux  toutes  les  sommes 
reçues.  Ceci', du  reste,  est  dam  son  droit rtgou* 
reu^  Im^  teraftes  de  son  forfait  il  peut  employer 
les  25  millions  qu'il  a  h  recevoir  des  autres  action- 
Uaires,  avant  de  tobeber  à  une  obele  de  sa  for- 
tune persottanlle  ;  il  peut  p4as  encore  :  il  aurait  le 
droit  de  ireçevoir  ces  25  raillions  avant  d'avoir 
exécuté -la  plus  petite  parcelle  do  chemin  de  fer  { 
avantages  considérables,  stipulés  sans  doute  en 
<îO0»pensati<ai  des  chances  mauvaises  anxqadlvs  il 
t'exposait  d'ailleors.  Mais  qu'arriverait'il  si,  quatod 
il  aura  époidè  Irivet^emeQUfsiis  antre  ses  manu 
par  les  autres  actionnaines,  M.  Koecèiin  se  troorait 
encore  chargé  de  34^000  actions  quHl  possède  ,  et 
dans  r impossibilité  d'en  opérer  le  placement?  il 
aurait  pour  continuer  les  travaux  les  secours  de 
sa  propre  fortune  ;  mab  quelles  que  soient  ses 
ressources  personnelles-,  pourraient-elles  suppléer 
an  capital  que  ces  34,000  actions  représentent? 
Que  deviendrait  donc  l'entreprise?  Comment  s'a- 
chèveraient les  travaux?  En  admettant  comite 
réalisée  nne  pareille  conionctnre,  on  arriverait  è 
plusieurs  conséquences  déplorables ,  dont  INina  a 
da  principalement  prëoccoper  votre  commission, 
c'est-à-dire  la  non  exécution  du  chemin.  Or  ces 
difficultés  et  ces  périls  cesseraient  immédiatement  si 
les  actions  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 
acquéraient  une  nouvelle  valeur,  ou  plutôt  étant 
appréciées  à  leur  valeur  rédle  reprenaient  un  cours 
qui  permit  à  M.  Koechlin  de  céder  nne  partie  de 
Celles  qu'il  possède.  » 

Ces  considérations  ont  engagé  le  gouvernement 
et  les  Chambre&li  prêter  à  la  compagnie  une  somme 
de  12,600,000  fr.  qui  représente  les  versements 
qu'elle  aurait  \  faire  encore ,  et  qui ,  par  consé- 

2nent ,  dispensera  de  tout  nouvel  appel  de  fohds. 
etie  somme,  d'ailleurs,  mise  à  là  disposition  de 
M.  Koschlin ,  in  for  et  k  mesure  de  l'exécution  des 
travaux ,  lui  laissera  le  temps  de  réaliser  \eê  actions 
quni'tt  dtimtai  mtiift  et  d'en  appliquer  le  prodvll 
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TEtat  tant  que  le  liear  Nicolas  Kœchlin 
D*aura  pag  justifié  de  la  réalisation  des  dix- 
buit  quarantièmes  (1}  des  travaux  et  dé- 
penses nécessaires  à  1  achéyement  de  Ten- 
treprise. 

Après  cette  justification,  les  fonds  seront 
versés  par  TEtat  au  fur  et  à  mesure  de 
nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses. 
Ces  versements  s'effectueront  par  douzième. 
Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après 
la  réception  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  tout  entier  (â). 

10.  Le  taux  de  Tintérèt  du  prêt  ci-dessus 
fixé  sera  réglé  A  raison  de  quatre  pour  cent, 
non  compris  un  pour  cent  d'amortissement, 
au  moyen  duquel  s'effectuera  le  rembour- 
sement du  capital.  L'intérêt  ne  courra  qu'à 
dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et 
de  la  mise  en  exploitation  de  l'entreprise. 
L'amortissement  ne  commencera  que  trois 
ans  après  l'époque  fixée  pour  l'acbèvement 
du  chemin  de  fer. 

11.  La  compagnie  affectera,  par  privi- 
lège, au  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  : 

10  Le  chemin  de  Strasbourg  à  Bàle  et 
toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  le  maté- 
riel d'exploitation; 


20  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce 
qui  pourront  résulter  de  l'exploitatioa  du 
chemin  de  fer. 

L'amortissement  de  l'Etat  sera  préteré 
avant  toute  distribution  de  dividende  loi 
actionnaires.  Quant  à  l'intérêt  de  quatn 
pour  cent ,  4'Etat  ne  le  percevra  qu'ipréi 
que  les  actionnaires  auront  toaeU  sur  le 
produit  net  quatre  pour  cent  de  leor  nùie 
de  fonds. 

12.  Un  règlement  d'administration  pi- 
blique  déterminera  les  formes  soiTaotltt- 
quelles  la  compagnie  sera  tenaedejustiliff 
vis-à-vIs  de  l'Etat  de  ses  frais  annoeU  d'en- 
tretien et  de  ses  recettes. 

15.  Les  conventions  à  passer  entre  i'EUt 
et  la  compagnie  pour  l'exécatioD  de  la  pré- 
sente loi  seront  réglées  par  des  ordomun- 
ces  royales. 

14.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  passibles  que  da  droit 
fixe  d'un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  aacaliie 
des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  deParii 
à  Orléans  seront  applicables,  en  ce  qui  le 
concerne,  au  cahier  des  charges  du  chemiD 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  (3}. 


à  p^yer  le»  dëpeoMS  qae  ce  prêt  liinitë  ne  poorrait 
pas  convrir. 

Voici  maintenant  les  motifii  qui  ont  déterminé 
la  commiwion  de  la  Chambre  des  Députés  k  pré- 
férer  an  prêt  avec  prélèvement  k  U  prise  d'acUons 
avec  prélèvement  d'intérêts  proposée  par  le  goa* 
vernement. 

Ce  système  accroît,  poor  les  actionnaires,  les 
chances  de  toucher  un  intérêt  quelconque  de  leur 
souscription ,  puisque  les  trois  dixièmes  du  capital 
converti  en  prêt  ne  toucheront  aucun  intérêt  tant 
que  les  sept  dixièmes  appartenant  aux  actionnaires 
n'auront  pas  touché  A  pour  100.  11  assure ,  au 
mojen  des  garanties  qui  ont  été  stipulées,  le  rem- 
boursement de  capitaux  que  l'Etat  aura  avancés. 
Par  la  prise  d'actions ,  au  contraire ,  ces  capitaux 
sont  soumis  aux  mêmes  chances  que  ceux  des  autres 
actionnaires.  Ou  a  considéré,  d'ailleurs ,  qu'il  était 
plus  digne  de  i'Ëtat  de  protéger  une  entreprise 
que  de  s'associer  k  ses  spéculations.  De  plus ,  le 
système  de  la  prise  d'actions ,  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement,  n'était  pas  parfaitement 
sincère.  Dans  ce  système,  en  effet,  l'Etat  s'an- 
nonçait comme  venant  faire  une  affaire ,  et  dans 
le  même  moment  il  s'impose  dos  conditions  ielles 
que ,  si  cette  affaire  ne  pouvait  pas  être  mauvaise 

£our  lui,  elle  ne  saurait  du  moins  jamais  être 
onne. 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  a  été  paie- 
ment repoussée  ,  par  la  raison  que  la  subvention 
offerte  par  l'Etat  atteignait  le  but  qu'on  se  propo* 
•ait ,  et  que  le  forfait  stipulé  enlevait  h  l'Etat  toute 
chance  favorable  de  voir  sa  garantie  diminuer. 

On  a  prétendu  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  h  Bâle  allait  devenir,  en  fa- 
veur de  celui  qui  s'en  est  chargé ,  l'objet  d'un  bé- 
néfice immense ,  et,  dès  lors,  on  a  trouvé  étrange 
que  l'Etat  vint  en  aide  k  U  compagnie  pour  aa- 


forer,  en  définitive ,  la  fortune  d'un  entrepreotor. 
U  est  vrai  qu'en  1838  »  lors  de  la  coiicecioD,:a 
dépenses  étaient  évaluées  par  les  ingénicanàSliBi- 
lions;  mais  comment  se  fier  k  ces  évaluations» 
moment  où  la  compagnie  d'Orléans  àoéki^ 
peu  près  l'estimatiou  de  gens  de  l'art?  Poor illi>c 
les  capitaux  dans  l'entreprise,  qui,  sans  celteci»; 
dilion,  n'eût  pas  en  lien,  M.  Koschlia  t'esiisst^ 
i  des  chances  variables ,  il  est  josle  qa'il  ^* 
des  bénéfices  qu'il  aura  su  conquérir  par loaii- 
teiligence  et  son  activité. 

(1)  Les  versements  q^ui  ont  été  faits  par  le»- 
tionnaires  s'élèvent  en  ce  moment  k  17  oa  18 fi- 
lions, c'est-k-dire  aux  dix-sept  on  diz-bait  qnv'^' 
tièmes  de  la  somme  totale  k  laquelle  a'^in  >' 
forfait. 

(2)  Ainsi  le  premier  donxième  sera  payé  if^ 
justification  faite  par  M.  Kœchlin  de  la  tiiii»^j^ 
des  dix-huit  quarantièmes  des  travaai  tààa^ 
penses,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernierj»- 
zième  qui  ne  sera  payé  qu'après  l'entier  acfc««- 
ment  des  travaux. 

(3)  «  Des  réclamations  fort  imporlsnies,  «« 
H.  U  rapporteur  de  la  Chamhre  de$  Pain,  nj«"' 
été  communiquées ,  sur  les  difficultés  qn»  »'^.<J** 
au  sujet  de  la  tête  du  chemin ,  pour  »*»oir«l«J' 
t repreneur  doit  être  tenu  d'exécuter  ce  cW^ 
jusque  dans  la  ville  de  Strasbourg,  aux  «bof*  * 
canal  qui  la  traverse ,  on  de  rester  en  dehors'' 
place  au  pied  des  glacis.  .  ^  . 

«  Une  question  litigieuse  s'élève  k  ce  «'J'J'^ 
ne  peut  être  vidée  que  par  jugement  da  ^ 
d'Etat.  Mais  il  dépend  du  ministère  de  hâlerlfj^ 
lutions  si  lentes  de  la  commission  miite.  de  M^ 
toutes  les  difficultés  et  de  prendre  toulei  l«  "^ 
sures  pour  que  la  ville  de  Strasbourg  joui*»  •  * 
le  plus  court  délai,  des  avantages  q«'«"*,*2, 
d'espérer  d'ooQ  entrepriie  en  taveurdeli?*" 
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La  clause  relative  au  transport  des  mar- 
chandises en  transit  sera  supprimée. 

TiTAE  111.  «—  Chemin  de  fer  cTAndrezieux  à 
Roanne  (1). 

16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  un 
prêt  de  quatre  millions  de  francs  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d*Andrezieui  à 
Roanne,  dés  que  cette  compagnie  sera  léga- 
lement reconstituée  (2). 

17.  Sur  celte  somme,  un  milKon  de 
francs  sera  employé  au  paiement  des  dettes 
de  la  compagnie,  applicable  d*abord  et  par 
préférence  : 

1*"  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels 
le  chemin  de  fer  est  établi ,  et  dont  Je  prit 
n'a  pas  encore  été  payé  ; 

T  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers 
qui  ont  été  occupés  aux  travaux  du  che- 
min; 

30  Aux  machines,  voitures  et  wagons 
aiïectés  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un 
état  détaillé  des  créances  ci-dessus  dési- 
gnées ,  et  le  paiement  s'en  effectuera  sous 
la  surveillance  de  l'administration  publi- 
que. 

18.  Les  trois  millions  restants  seront 
exclusivement  employés  à  exécuter  les  tra- 


vaux d'achèvement  et  de  perfectionnement 
du  chemin  de  fer,  et  à  compléter  le  matériel 
d'exploitation  (3). 

€es  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  qu'après  l'emploi 
du  premier  million  destiné  au  paiement  des 
créances  mentionnées  à  l'article  précédent. 

19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  i 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen 
d'un  amortissement  annuel  de  deux  pour 
cent  ;  l'amortissement  commencera,  au  plus 
tard,  trois  ans  après  la  signature  de  la 
convention  autorisée  par  l'art.  16  de  la  pré< 
sente  loi. 

âO.  La  compagnie  affectera,  par  privi- 
lège, au  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  : 

10  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieiix  à 
Roanne  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi 
que  le  matériel  d'exploitation  ; 

â**  Les  pioduits  et  revenus  de  toute 
espèce  qui  pourront  résulter  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

Néanmoins  le  chemin  de  fer  et  ses  pro- 
duits seront  affectés  en  premier  ordre ,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux 
millions,  au  remboursement  et  au  paiement 
des  intérêts  du  surplus  de  la  dette  actuelle 
de  la  compagnie  (4). 

21.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Elat 


nous  vous  propofoni  d'aaloriser,  pai  votre  vole  » 
un  prèi  de  12  millions  600  mille  francs. 

(1)  La  compagnie  anonyme,  formée  en  1823 
pour  l'exploita  lion  de  cette  ligne  ,  avait  crn  poa- 
voir  se  constUner  avec  an  capital  de  5  millions, 
représenté  par  mille  actions  seulement. 

Les  prévisions  des  ingénieurs  forent  dépassées  ; 
il  failat  émettre  des  actions  tenues  en  réserve; 
mais  la  crise  commerciale  qoi  suivit  les  événements 
de  1830 frappa  de  discrédit  toutes  les  n^ociations; 
il  ne  put  être  placé  que  deux  cents  actions  ;  la 
compagnie  fat  forcée  d'avoir  recours  à  des  em- 
prunls  onéreux.  Cependant  elle  ne  recula  pas  de- 
vant la  tâche,  et ,  en  183A,  elle  fut  en  mesure  de 
livrer  son  chemin  k  la  circulation  sur  une  seule 
voie. 

La  compagnie  pouvait  espérer  que  le  terme  de 
tes  sacrifices  était  arrivé;  mais  cette  fois  encore 
ses  espérances  ont  été  déçues  :  les  canaux  latéraux 
Ma  Loire,  qui  devaient  être  ouverts  à  la  naviga- 
tion dès  1832  »  n'étaient  pas  encore  terminés  ;  les 
débouchés  sur  lesquels  on  avait  compté  se  sont 
trouvés  restreints.  La  compagnie  vil  Vévanouir 
alors  la  chance  la  plus  certaine  de  sa  spéculation  , 
et  bientôt,  pressée  sous  le  poids  d'engagements 
qu'elle  ne  pouvait  remplir,  elle  fut  obligée  de  se 
mettre  en  liquidation  ,  et,  le  l"  avril  1836,  elle  a 
été  constituée  en  état  de  faillite.  A  cette  époque , 
les  dépenses  faites  s'élevaient  à  8  millions  500  mille 
francs,  sur  lesquels 6  millions  seulement  ont  été 
imputés  sur  le  fonds  social. 

Dans  ces  circonstances,  la  compagnie,  ne  pou- 
vaut  s'adresser  an  crédit  particulier,  s'est  tournée 
te»  le  gouvernement.  En  1837|  un  projet  fut  pré- 
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sente  k  la  Chambre  des  Députés,  afin  d'en  ob* 
tenir  un  prêt  de  A  millions.  2  millions  500  mille 
francs  devaient  être  employés  i  acquiller  les  dettes 
de  la  société,  et  1  million  500  mille  francs ii  exé- 
cuter sur  le  chemin  de  fer  des  travaux  de  perfec- 
tionnement jugés  indispensables. 

Ce  projet ,  malgré  un  rapport  favorable  de  la 
commission ,  fut  rejeté  »  sans  discussion ,  i  une 
fiaible  majorité. 

Depuis,  la  compagnie  n'a  cessé  de  solliciter  de 
radministralion  un  nouvel  examen  de  la  question. 
On  a  été ,  celte  fois ,  unanime  pour  lui  accorder 
le  secours  qu'elle  méritait  sous  tous  les  rapports, 
car  ses  malheurs  ne  peuvent  aucunement  lui  être 
imputés. 

La  destination  que  cette  somme  doit  recevoir  se 
trouve  indiquée  dans  les  articles  du  projet  de  loi. 

11  est  bon  d'avertir  que  si  la  compagnie  n'a  pas 
obtenu  des  conditions  plus  avantageuses,  'on  ne 
saurait  l'attribuer  au  mauvais  vouloir  du  gouverne* 
ment  et  des  Chambres  k  son  égard.  On  lui  a  ac- 
cordé ce  qu'elle  avait  demandé. 

(2)  La  société  est  en  état  de  faillite  ;  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  relevée  de  cet  état ,  le  gouvernement 
ne  peut  traiter  avec  elle.  Il  importe  donc ,  avant 
tout ,  qu'elle  soit  remise  k  la  tête  de  ses  affaires. 

(3)  Cette  dépense  mettra  le  chemin  de  fer  de  la 
Loire  en  état  de  suffire  k  un  transport  de  200  i  250 
-wagons  par  jour. 

(A)  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés.  •  Pour 
mieux  assurer  les  droits  de  TElal,  disait  M.  de  BeaU" 
mont ,  le  projet  de  loi  vous  propose  de  lui  donner 
une  hypothèque  privilégiée  sur  le  chemin ,  mèam 
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et  la  compagnie  pour  Teiécution  de  la  pré- 
feoteloi  seront  réglées  par  ordonnances 
royales. 

22.  Les  actes  à  passer  entre  le  gonyer- 
nement  et  la  compagnie  pour  la  réalisation 
du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi  seront 
enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un 
franc.  Ces  actes  emporteront  hypothèque 
de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur 
toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel 
d'exploitation  ;  les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  au  nom  de  Tagent  ju- 
diciaire du  trésor. 

Titre  IV.  —  Chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Ntmes, 

93.  Une  somme  de  quatorze  millions  est 
afTectée  à  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Ntmes. 

Ce  chemin  sera  mis  en  communication, 
dune  part ,  avec  le  chemin  de  Montpellier 
i  Cette ,  et,  d'autre  part ,  avec  le  chemin 
d'Alais  à  Ntmes  et  à  Beaucaire  (1). 

Titre  V.  —  Chemin  de  fer  de  Lille  et  de 
Falenciennet  à  la  frontière  de  Belgique, 

24.  Une  somme  de  six  millions  de  francs 


est  affectée  à  l'établissement  d'un  («««^ 
de  fer  de  Lille  k  la  frontière  de  Belgique. 
Une  somme  de  quatre  millioos  de  franci 
estaCfectée^  l'établissement  d'un  cbenia 
de  fer  de  Valenoienne»  à  la  frontière  de 
Belgique  (2). 

Titre  VI.  —  Dispositions  généralet, 

25.  Des  ordonnances  royales  réglerosl 
les  mesures  à  prendre,  pour  concilier  l'ei- 
ploitation  des  chemins  de  fer  avecrippli- 
catioQ  des  lois  et  règlements  sur  lesâoiunes. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleronl 
également  le  mode  d'exploitation  et  lesU- 
rifs  qui  seront  provisoiremeBt  appliqués 
aux  chemins  exécutés  sur  tes  fonds  de  l'Etit. 

27.  Des  règlements  d'administralion  po- 
blique  détermineront  les  mesures  et  h 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po< 
ïice,  la  sûreté,  l'usage  et  la  consemlwn 
des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages qai en 
dépendent. 

28.  Sur  les  allocations  déterminéesauxar- 
ticles  précédents,  et  s'éievantensem))leâla 
somme  de  quarante  millions  (40,000,000 f.j, 
il  est  ouvert  au  ministre  des  trayaui  pu 
blics , 


par  préférence  aaz  créanciers  antérienn ,  dont  les 
droits  le  montent  anjourd'bQi  à  2  raillions,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  seront  désintéressés  par  le 
paiement  du  million  mentionné  plus  haut.  Tout 
en  reconnaissant  combien  est  louable  et  naturelle  la 
•oUicitude  qui  a  créé  celle  disposition ,  votre  com- 
mission a  cru  j  voir  quelque  chose  d'injuste  pour 
les  tiers,  et  elle  9  pensé  qu*il  fallait  retrancher 
cette  précaution  ,  si  elle  n'était  pas  absolument 
nécessaire.  Elle  •  été  d*autant  plus  portée  à  faire 
cette  suppression,  que  la  compagnie  lui  a  exprimé 
la  crainte  que ,  si  le  privilège  de  l'Etal  était  la  con- 
dition du  prêt,  les  créanciers  antérieurs,  doni  }a 
priorité  serait  ainsi  détruite,  ne  rendissent  impos* 
•ible,  par  leur  opposition,  raccomplissement  de  |a 
condition  imposée  par  TÉtal. 

I  Voire  commission  a  donc  eu  à  rechercher  ù  i 
pour  assurer  la  créance  de  TElat,  une  hjpotbëqne 
privilégiée  était  absolument  nécessaire  ;  or,  c'est  ce 
qu'elle  n'a  pu  penser»  en  considérant,  d'nue  part, 
la  quotité  de  la  r^réance  de  l'Etat,  et,  de  l'antre,  la 
valeur  du  gage  olTert  par  la  compagnie;  elle  n'a 
pa  admettre  qu'il  y  eût  péril  pour  l'Etat ,  même 
en  laissant  la  priorité  aux  2  millions  de  créances 
aeluellement  existantes,  à  venir  en  second  ordre 
pour  une  créance  de  A  millions  sur  un  chemin 
qui,  en  définitive,  en  vaudra  12.  —  (8,500,000  fr. 
ont  déjë  été  dépensés.  Des  calculs  qui  ne  paraissent 
pas  exagérés  portent  è  6  ou  700,000  fr.  par  an  le 
revenu  probable  de  Tentreprise.  Dcpms  183^,  il  a 
presque  doublé.  )  ■ 

(1,  2)  Nous  avons  vn  qu'il  y  a  des  cas  exception- 
nels où  l'industrie  privée  n'est  pas  en  mesure  de 
jMlisfaire  aux  besoins  de  l'intérêt  général ,  et  d'au- 
tres où  des  circonstances  particulières  rendent  né- 
cessaire l'exécution  par  l'Etat.  En  voici  des  exem- 
ples. 
D«oi  U  e«Mion  d«  1938 1  le  gouvernement  avtit 


présenté  an  projet  de  loi  ayant  ponr  objet  de  cou* 
céder  à  ans  compagnie  particolière  iecbeoiioda 
fer  de  Montpellier  à  Nimes.  A  la  suite  de  modifia- 
lions  introduites  an  cahier  des  charges  pir  li 
Chambre  des  Députés ,  la  compagnie  s'est  retiféer 
et  Tafifaire  est  restée  en  suspens. 

Depuis ,  aucune  compagnie  nouvelle  ne  s'est 
présentée  à  la  place  de  la  première;  c'eit  qoti 
d'une  part ,  l'esprit  d'association  a  été  forteaul 
ébranlé  ,  et  que,  d'un  antre  c6té,  les  cbemmit 
fer  exécoUs  dans  les  départements  do  Gard  et  d« 
i'HérauJt  ont  peut-être  absorbé  une  partie  ^ 
capitaux  disponibles  dans  le  pays. 

Tons  les  efTorls  tentés  pour  recontlilu^  Pu' 
cienne  compagnie  ont  été  inutiles.  L'impodiatt 
«t  l'utilité  ^e  présente  celte  communicatidfl fu- 
saient donc  un  devoir  k  i'Ëlat  de  l'entrepreadre. 

LVxécotion  -deê  denx  chemins  de  Lille  el  it 
Valenciennes  i  la  frontière  belge  se  jusiifieparde 
motifs  d'un  ordre  plus  élevé.  Ou  comprend,  a 
effet,  que  TElat  soi  intéressé  à  retenir,  au  moii» 
provisoirement,  dans  ses  mains  des  lignes  qui  (oe* 
cbent  à  la  partie  la  plus  importante  de  oetn 
frontière  continentale  ;  lors  même  que  lesprécii- 
lions  que  réclame  l'intérêt  de  la  défense  da  terri- 
toire n'indiqneraient  pas  cette  mesure,  piusieen 
autres  circonstances  graves ,  la  surveillance  et  Tip- 
plicalion  des  lois  de  douanes ,  les  traités  k  paiia 
antre  la  Belgique  el  la  France  pour  l'exploltilioa 
des  parties  de  chemina  de  fer  limitrophes,  ^■ 
Traient  encore  déternuner  le  gouvernenaenl  t > 
réserver  l'exécution  des  lignes  de  Lille  et  de  Yf 
lenciennes  à  la  frontière. 

Au  reste,  ainsi  que  l'a  expressément  déclaré M.it 
ministre  des  travaux  publics,  Texécntion  par  FEUl 
de  ces  deux  tronçons  ne  préjuge  «n  rien  l'exécutio» 
par  l'Eiat  de  h  ligne  qui,  de  Pariai  ir«  je  réunir  1 
et)s« 
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Sarrexercice  1840,  un  crédit  de  dix 
millions  ; 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sul- 
yante  : 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  fr. 

àBâIe 4,000,000 

D'Andrezieux  à  Roanne.  .  .    2,000,000 

De  Montpellier  à  Nîmes. .  .    1,000,000 

De  Lille  et  de  Yalenciennes  à 
la  frontière  de  Belgique.  .  •  .    3,000,000 

Total. 10,000,000 

29.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  auto- 
risées par  la  présente  loi  sur  les  ressources 
extraordinaires  destinées  k  faire  face  aux 
dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Cahier  de  charges  pour  Vélablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécnter,  h 
ses  fraU ,  risques  et  périls  ,  et  ï  terminer,  dans  le 
délai  de  cinq  années  an  plus  tard ,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  oui  a  raliGé  la  concession  , 
tous  les  travaux  nécessaires  k  rétablissement  et  h 
la  confection  d'an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, avec  embranchement  sar  Corbeil ,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
sas  parties  k  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boulevart  dd 
THôpilal,  à  Paris,  entre  la  place  Walhubert  et 
le  pont  de  la  Bièvre  :  il  se  dirigera  sur  Orléans  en 
passant  par  Etampes.  L'embranchement  de  Cor- 
Dell  anra  son  origine  entre  Alhis  et  Juvisy.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  chemin  de  fer 
n'excédera  pas  cinq  millimèlres  (0  m.  005)  par 
mètre  pour  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  et  deux 
millimètres  (Dm.  002)  pour Tembranchement de 
Corbeil. 

S.  A  dater  de  l'homologation  de  la  présente 
concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  J'ap* 
probalion  de  l'administration  supérieure  ,  de  qua- 
tre  mois  en  quatre  mois ,  et  par  section  de  vingt 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  an  plan  k  l'é* 
çhelle  de  1  à  5.000,  le  tracé  définitif  du  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Orléans  ;  elle  indiquera ,  sur  ce 
plan  ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  «tatiçu- 
nement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement;  k  ce  même  plan 
devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée  h  prendre 
copie  des  plans  ,  nivellements  et  devis  dressés  aux 
frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

a.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
sur  tout  son  développement.  Aux  abords  de  Paris, 
et  sur  une  longueur  de  mille  mètres  au  moins,  le 
chemin  devra  être  établi  sur  quatre  voies  pour  le 
fervice  de  la  gare  de  départ  et  d'anivée. 
l^,  L«  largeur  da  chemin  d9  fer  en  cvor9nQ« 


est  fixée,  poot  deai  voies,  I  hpU  mtirei  Ireitlfl 
centimètres  (6  m.  30  c.)  damles  parties  en  tt^ée», 
et  à  sept  mèlruj  qu»r*iïte  cantînaèlrea  (7  nu  ^0  t,] 
dans  les  tranchi^e»  et  hs  roclierii  pnlre  itîa  usTMoait 
des  ponts  et  duni  le*  sunlerrcinf.  Li  Urgitur  de  La 
voie,  entre  le*  borda  intérieurs  dej  nih,  devra  flfo 
d'un  mètre  quifijUe  ^utlro  ciiniiu;ii:treï  {i  m^ 
aa  c.)  an  moin.^  La  di^lanre  entre  b*  deai  tdîu 
sera  au  moins  égale  k  ûu  mètre  quatre-vingts  cen- 
linaètres  (1  m.  80  c.) ,  mesurée  entre  les  faces  ex- 
térieures des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des 
accotements,  oa  ,  en  d'autres  termes,  la  largeur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  «t 
l'arête  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale 
&  un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  c.) 
dans  les  parties  en  levées,  et  k  1  mètre  (1  ip.) 
dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k  huit 
cents  mètres  (800  m.) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum ,  les  raccordements  devront ,  autant 
que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dis- 
positions de  cet  article ,  comme  k  celles  de  l'article 
précédent,  le's  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  maia 
Ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  ae  l'administration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20,000  m.).  Ces  gares  seront  nécessaire- 
ment placées  en  dehors  des  voies:  leur  longueur, 
raccordement  compris ,  sera  de  deux  cents  mètrea 
(200  m.)  au  moins.  Indépendamment  des  gares 
aévitement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
poor  le  service  des  localités  traversées  par  le  che- 
min de  fer  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min ,  des  gares  on  ports  secs,  destinés  tant  aux 
Vtaticrnements  qu'aux  chargements  et  aux  déchar- 
gements, et  dont  le  nombre ,  l'emplacement  et  la 
surface  seront  déterminés  pçr  l'administration  | 
après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration  supérieure  | 
le  chemin  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  an-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
mraux  ou  particotiers.  ' 

9.  Lorsque  le  chemîî>  de  ffr  dem  p«»er  an- 
dessus  d'une  roule  rcvide  du  dépaf  ttiiicniale  ,  on 
d^un  chemin  vicinal,  rouvcrtura  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  lÈiètrei  [%  m.)  ponr  la  route 
royale,  de  sept  mètre*  [1  la*)  pour  lu  rtute  dé 
parlementale,  de  cin<]  iQi?tr<i  (5  m,)  pour  le  che- 
min vicinal  de  grannitr  commimicaiion ,  et  de 
quatre  mètres  (ft  m.;  putir  le  lEmpIt!  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  soua  [:E4^r,  h  puriir  dt;  b  chaussée 
de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ; 
pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(a  m.  SO  c.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  para- 
pets sera  au  moins  de  sep-t  mètres  quarante  centi- 
mètres (7  m.  aO  c.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  an  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  on 
d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets 
dn  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin,  sera 
fixée  «u  mQins  k  hui(  mètres  (8  n.)  pour  U  rvute 
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royale  I  k  sept  mëlres  (7  m.)  pour  la  roule  dépar- 
tementale, à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin 
▼icinal  de  grande  communioalion ,  et  à  quatre 
mètres  (A  m.)  poar  le  simple  chemin  vicinal.  L*oa- 
▼ertnre  da  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  AO  c.)i 
et  la  distance  verticale  entre  Fintradod  et  le  dessus 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (A  m.  50  c.) 

41.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau ,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées 
àTart.  0.  Quant  à  l'ouverture  du  débouché,  et  à 
la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  Tadministralion  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
roules  royales  ou  départementales  ,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  con- 
struits avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  cu- 
lées Tépaisseur  nécessaire  pour  qn^il  soit  possible 
ultérieurement  desubstitner  aux  travées  en  bois  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

15.  SU!  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
(0  m.  03  c.)  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
déparmentales,  et  cinq  centimètres  (0  m.  05  c.) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  res- 
tera libre,  toutefob,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vi- 
cinaux. 

m.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  roules  royales  ou  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les 
déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0  m. 
03  c).  Les  rails  et  le  chemin  da  fer  devront ,  en 
ou  Ire ,  être  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée 
nécessaire  par  1  administration.  Un  gardien  ,  payé 
par  la  compagnie ,  sera  constamment  préposé  k 
la  garde  et  an  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet ,  sous  les 
roules  royales  et  départementales,  seront  en  ma- 
çonnerie on  en  fer. 

^  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na- 
T^ables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  qi^  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni   entraves 


pendant  l'exécution  des  travaux,  et  poarqutct 
service  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leor 
achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  l'enlreprise. 
La  même  condition  est  expressément  obligatmn 
pour  la  compagnie  k  la  rencontre  des  loolei 
royales  et  départementales,  et  autres  chemiu 
publics.  A  cet  effet ,  des  rouies  et  ponts  provisiOD- 
nels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néceatiiic. 
Avant  que  les  communications  existantes  painat 
être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités d^ 
vront  reconnaître  et  constater  si  les  Iravau  prori* 
soires  présentent  uae  solidité  suffisante ,  et  ih 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulalion,  Ua 
délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  dorée  de  co 
travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Faxécalion 
sera  nécessaire  auront  sept  mètres,  quarante  oeo' 
timètres  (7  m.  ÛO  c.)  de  largeur  entre  les  piedi> 
droits  an  niveau  des  rails ,  et  cinq  mètres cinquuls 
centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sous  def ,  \ 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  rerti* 
cale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  eilériemi 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètra 
trente  centimètres  (A  m.  30  c).  Si  leslemiu 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  onverls  pr^ 
sentaient  des  chances  d'éboalement  on  de  filin* 
tion ,  La  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  oa 
d*arréter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  iffl* 
perméables.  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  leri 
toléré  au-delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construclion  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouvertorent 
aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouTeriii 
ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonaeiie 
de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  du»  li 
construction  du  chemin  de  fer,  les  malériaox 
communément  en  usage  dans  les  travaux  poblia 
de  la  localité  ;  toutefois  les  têtes  de  voûtes,  la 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  »• 
diers ,  seront ,  autant  que  possible ,  en  pierre  de 
taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  p»  àt 

f)ierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moel* 
on  dit  d'appareit  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haiesi 
on  des  poteaux  avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  le* 
vées  en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture 
au  chemin  de  fer  auront  au  moins  on  miin 
(1  m.)  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  r^ 
levés.  Les  barrières  fermant  les  communicalion» 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  nofl  sv 
le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'empliee* 
ment  au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances,  leil" 
que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lie»^ 
déchargement  et  de  déchargement,  ainsi  qn«B 
rétablissement  des  communications  déplacées  oo 
interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  conrs  d'eau. 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie.  La  co» 
pagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  «^ 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, potf 
l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'enlreprise  élanl  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  elle-aiéffl« 
pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  consj 
quence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  remblais  et  d'empierrement  nécesMÎresà  i 
construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  [nmfQn 
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et  1«  àépbi  des  terres  et  matërianz ,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  en- 
trepreneurs de  travanx  publics ,  à  la  charge ,  par 
elle,  d'indemniser  k  Tamiabla  les  propriétaire»  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord  , 
d*après  les  règlemenU  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  dé  recour»  à 
cet  égard  contre  Tadministration. 

24.  Lesindemnités  pour  occupation  temporaire  on 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifi- 
cation ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seron  t  supportées 
et  pajées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  eiécu.- 
tcra  d'ailleurs  par  de»  moyens  et  des  agents  de  son 
choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
i  la  surveillance  de  l'administration,  ce  contrôle  et 
celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  se- 
ront prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travanx  seront  terminé» 
8or  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commisaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  celte  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdiles  partie» 
de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminé». 
Toutefois  ces  réception»  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  défini- 

^  tive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  de»  travaux,  U 
compagnie  fera  faire  à  ses  frai»  un  bornage  contra- 
dictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera 
dresser,  également  k  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts. 


277 

montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour 
être  distribué  k  qui  de  droit.  En  ca»  de  non  verse- 
ment dans  le  délai  fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au 
préalable ,  elle  n'a  justifié  valablement^  par-de- 
vant l'administration,  de  la  constitution  d  un  fonds 
social  de  vingt  millions  de  fran»  (20,0QD,000  fîr.) 
au  moin» ,  et  de  la  résiliation ,  en  espèces ,  d'une 
somme  égale  au  dixième  de  ce  fond»  social.  Si , 
dans  le  délai  d'une  année  ,  h.  dater  de  Thomologa- 
Uon  de  la  concession  ,  la  compagnie  ne  s*est  pas 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travanx  ,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 
dent,   et  si  elle  ne  les  a  pas  efifectivement  com- 
mencés, elle  sera   déchue  de  plein  droit  de   la 
concession  do  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  gouvernement,  et  restera  acquise 
au  trésor  public.  Quand  les  travaux  seront  achevés 
et  que  la  circulation   sera  établie  sur  un  parcours 
de  trente  kilomètres,  le  cautionnement  sera  rendu 
en  totalité. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dan»  le»  délais  fixés  par  l'art.  1",  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  à  ce»  travaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
vement à  la  fin  de  la  quatrième  année  ;  faute  aussi 
Ï>ar  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligation»  qui 
ui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  h  la 
continuation  et  à  l'achèiement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  de  charges  ,  et  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrage»  déjà  construits,  de^  ma- 


avec  l'admimstration,  un  état  descrip  lit  ^«6  poms,      ^   —  approvisionnés  T  des  terrains  achetés  et  des 
aqueducs  et  autres  ouvrage»  d'art  qui  auront  été      wridu»  ■ppiu» i  «xnloitation. 


cahier  décharges.  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  cadastral, 
et  de  l'état  descriptif ,  sera  déposée  ,  aux  frais  de 
la  compagnie,  dans  le»  archives  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
ftâre.  L'élat  du  chemin  de  fer  et  de  se»  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent ,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administra- 
tion. Le»  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  en- 
tièrement k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce 
quî  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la 
compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et^  k  la 
surveillance  de  l'administration.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  temàiné,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la 
diligence  de  l'administration  ,  et  aux  frais  de  la 
conapagnie  concessionnaire.  Le  montant  des 
avance»  faites  sera  recouvré  par  des  Voles  que  le 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Le»  frai»  de  visites,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie. Ces  frais  seront  réglés  par  l'administration 
supérieure  ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement ,  et  U  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 


Celte  adjudication  sera  dévolue 
veaux   soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  mise 
k  prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdils  objets.  La  partie  non   encore  restituée  da 
cautionnement  de  la  première  compagnie  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication. n  aura 
lieu  que  sur  le  dépôt   d'un  nouveau  cautionne- 
ment. Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient 
vient  d'être  dit,  n'amène   aucun    résultat,  une 
seconde  adjudication  sera   tentée  »ur  les  même» 
bases ,  après  un  délai  de  six  moi» ,  et  si  celte  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résullal,  la 
compagnie   sera    définitivement  déchue  de  tous 
droit»  k  la  présente   concession ,  e\  les  parties  du 
chemin  de    fer  déjà  exécutée»,   ou  qui  seraient 
mises   en  exploitation  ,  deviendroLt  immédiate- 
menl  la  propriété  de  l'Etal.  Les  précédentes  stipu- 
lations ne  sont  point  applicables  au  cas  oîi  le  retard 
ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  de»  terrain»  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cole  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux  ,  conformé- 
ment k  la  loi  du  25  avril  1803.  Le»  b^iinenU  e| 
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magêilûs  dépendant  de  rexploUation  da  chemin 
de  nr  seront  eMimilës  aux  propriétés  bâties  dans 
U  localité.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 
3S.  Dea  règlements  d'administration  publique  » 
rendus  après  que  la  compagnie  anra  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté ,  Tusage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutef  les  dépenses 
qu'entraînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  eit  autorisée  k  faire,  sons  Tapproba- 
tion  de  l'administration ,  les  règlements  qu'elle 
jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  da 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  person- 
nes qai  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fomée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s*engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  de  charge» ,  et  sous  la  condition  expresse 
qu^elle  en  remplira  exactement  loatesles  ooliga- 


tions ,  le  gouvernement  Ini  concèfle ,  pour  lelipi 
de  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  à  dater  de  U  loi 
qui  a  ratifié  la  concession ,  l'autorisation  de  perce* 
voir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  traniporlci* 
•près  déterminés.  U  est  expreûémentenleDdaqDt 
les  p4-ix  de  transport  ne  seront  dus  à  U  compa|Di6 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  Iraoi* 
port  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La 
perception  aura  lieu  pai  kilomètre,  sanségardm 
fractions  de  distance  ;  ainsi  un  kilomètre  enlimé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néio* 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre di 
six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu  comme  pov 
six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  (rtctiou 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième 
de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre  liro et 
deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  denzcenti 
kilogrammes;  entre  deux   cents  et  quatre  centt 
kilogrammes  »  paiera  comme   quatre  cents  kilo* 
grammes ,  etc.  A  moins  de  cas  de  force  maieurc, 
U  vitesse  sera  de  huit  lieues  k  l'heure  an  moins, 
pour  les  trains  d^  voyageurs  payant  les  prii  fii^ 
par  le  tarif.  Dans  chaque  convoi ,  la  compagoie 
anra  la  faculté  de  placer  des  voitures  spécialcsi 
pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  Tadmi* 
nistralion  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  dei 

{>iaces  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  p» 
e  cinquième  du  nombre  total  des  places  dacouToi' 


TARIF. 


Voraffeors    non  /  ^"  ****  *'  P*'  kilomètre 
comnriii    Pim  |  Voîtures  couvertes  et  fermées  k  glaces,  stis^eiidaes  sur 

pût  dû  au  trésor  <      \^^^^  (déclasse) 

sur  le  orix  des)  ^°î^"'**  *^°°^®''*®'  ®t  suspendues  sur  ressort  (2*  classe).  . 
ni.<.^.  f  Voilures  découvertes  mais  suspendues  sur  ressorts  (3* 
places.  \^     ^j^^^^ ^ V 

!  Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet ,  bète  de  trait. 
Veaux  et  porcs 
Montons ,  brebis ,  chèvres 

IToaille  I  par  tonne  et  par  kilomètre.  ...   ; 

'  3*  CLAssi.  —  Pierre  &  chaux  et  k  plâtre ,~  moellons,  meu- 
lières ,  cailloux  ,  sable  ,  argile  ,  tuiles  ,  briques ,  ar- 
doises, fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de  tonte 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

2*  CLAssB.  — Blés,  grains  ,  farines,  chaux  et  plâtre,  mi- 
nerais, coke,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler  (dit  (if 
corde)  ^  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  détaille,  bi- 
tume ,  fonte  brute,  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb  en 
saumons. . 

1'*  CLASSB.  —  Fontes  moulées  ,  fer  et  plomb  ouvré ,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres,  vins ,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  cotons  el  autres  lainages, bois 
de  menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques, 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés. 

Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  U  voiture  et  de  la 
plate-forme  cumulés). 

Wagt^On ,  chariot  ou  autre  voilnre  destinée  an  transport 
sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi 


Marchandises 

par  tonné 

et 

par  kilomètre. 


Objets  divers 

par  tonne 

et 

par  kilomètre. 


de 

péage. 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr.  c. 


0,07 
0,05 

0,03 
0,10 

o.oâ 

0.02 
0,08 


0,09 


b.iO 


0,11 
0,17 

0,11 


fr.  c. 


0,050 
0,025 

0.020 

0,05 

0.02 

0,01 

0,045 


0,07 


0,08 


0.09 
0,08 

0,09 


TOTil. 


fr.e. 


0.10 
0,075 

0,05 
0,15 
0,05 
0,03 
0.125 


0.1« 


0,18 


0,20 
0,25 

0,20 
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Tout  waggou  ,  chariot  ou  voittire  dont  le  chargement  en  royagears  oa  en  marchandiseft  ne 
comportera  pas  an  péage  au  moins  égal  à  celui  qai  serait  perça  sur  ces  mêmes  voilures  à 
▼ide  ,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de 
convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  sOit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qai  serait  perça  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner. 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des 
«spëdilenrs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse 
des  voyagears,  paieront  à  raison  de  quarante 
éentimes  (0  fr.  40  c)  U  tonne.  Dans  le  cas 
eh  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser 
tu-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarir  les 
taxes  quMIe  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
•baissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moias.  Tous  changements 
apportés  dans  les  tanTs  devront  être  homologués 
par  des  arrêtés  du  préfet  rendus  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  ,  et  annoncés  au  moins  un  mois 
d*avance  par  des  affiches.  La  perception  des  taxes 
devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  Taveur.  Dans  le  cas  ofa  des  perceptions 
auraient  eu  lieu  k  des  prix  infér'eurs  à  ceux  des 
tarifs,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduc* 
tion  ainsi  consentie  applicable  k  la  partie  corres- 
pondante du  tarif ,  et  les  prix  ne  pourront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  an 
délai  de  trois  mois.  Les  rédactions  ou  remises  ac- 
cordées h  des  indigents  ne  pourront ,  dans  aucun 
raa,  donner  lieu  &  TappUcation  de  la  disposition 
quiprécède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n  excédera  pas  quinze  kilo- 
grammes ^  sans  être  tenu  ,  pmir  le  port  de  ce  ba- 
gage, à  aucun  supplément  pour  le  prit  de  sa 
place. 

S7.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  apercevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d*analogie. Les  classifications  à  faire  conformément 
aa  paragraphe  précédent  ne  pourront  avoir  lieu 
cra'en  tertu  dérèglements  arrêtés  par  l'administra- 
tion ,  feUr  ta  proposition  de  la  compagnie. 

38.  L«s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1*  ï  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
grement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes; 2*  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  com- 
pagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
nlllle  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voi- 
ture qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre 
mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  h  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  hait  mille  kilogrammes. 
Si,  nonobstant  la  dispoftition  qui  précède,  la  com- 
pagnie consent  h  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  k  laisser 
circuler  des  voilures  qui,   chargement  compris, 

Sèseraient  plus  de  huft  mille  kilogrammes ,  elle 
evra ,  pendant  trois  mois  au  moi  os,  accorder  les 
mêmes  facilités  h  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de* 
mande. 


39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tari^ 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aox  den- 
rées et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  2°  à  Tor  et 
à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
au  platine  ,  ainsi  qu'aux  bijoux  ,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs;  3° et,  en  général  ,  k  tout  paquet 
ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilo- 
grammes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne 
fassent  partie  d'envcis  pesant  ensemble  au-delii  de 
deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoi- 
que emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 
Dans  les  trois  cas  ci  Cessas  spécifiés ,  les  taiifs  se- 
ront arrêtés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  k  moins  de  quarante  centimes  (AO  c.  )• 
Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes, 
ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y  sont 
pas  nommément  énoncés.  > 

^0.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corpf 
ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  légal.  Si  la 
gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis 
par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  sertit 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  , 
et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de 
transports  établis  pour  l'exploitation  da  chemin 
de  fer. 

M.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un 
agent  du  gouvernement  seront  transportées  gra- 
tuitement sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A 
cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  k 
chaque  départ  de  voyageurs,  k  l'arrière  du  train 
des  voitures,  an  coffre  suffisamment  grand  et  fer- 
mant k*clef ,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour 
le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dépêches. 

A2.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ei'dessus,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'exécuter  constamment,  avec 
soin  ,  exactitude  et  célérité ,  k  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens ,  le  transport  des  voyageurs ,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quel* 
conques  qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  accessoires 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans  les 
gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

A3.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  qolnie 
premières  années,  k  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  !•* 
pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  da 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
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précédé  celle  o&  le  rachat  sera  efiectaét  on  en 
déduira  les  prodoiU  nets  de»  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  «anées.  Il  sera ,  en  ontre ,  ajouté  ï  ce 
dividende  moyen  le  tiers  de  son  montant,  si  le 
rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quiuie 
années,  k  dater  de  Tépoque  où  le  droit  en  est  ou- 
vert an  gouvernement  ;  un  quart,  si  le  rachat  n*est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinte  an- 
nées, et  nn  cinquième  seulement  pour  les  autres 
périodes.  Le  produit  net  moyen,  accru,  ainsi  qu*on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent, 
formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  ï  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

4 A*  A  l'époque  fixée  pour  ^expiration  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  Tari.  27.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chnmin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement ,  établissements  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et 
de  surveillants,  bureanx  de  perception,  machinea 
fixes,  et,  en  général,  tons  antres  objets immobi* 
liera  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession ,  le  gouvernement  anra  le  droit  de 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ue  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  k  cette  obligation. 
Quant  aux  efTets  mobiliers ,  tels  que  machines  lo- 
comotives, vragons,  chariots,  voitures,  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumé- 
ration  précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre 
k  dire  d^experls,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et 
réciproquement,  si  l'Btat  le  requiert,  la  compagnie 
aara  tenue  de  les  céder  également  k  dire  d'experts. 

A5.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  royales, 
départementales  on  vicinales,  de  cananx  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
^  A6.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture k  aucune  demande  en  indenmité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

A7.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
.  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Orléans,  ou  qui  seraient  établies  en  prolon- 
gement du  même  chemin.  La  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  k  ces  embranchements  ou  prolon- 
gements, ni  réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établis- 
•ement}  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 


qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circnUlion, 
ni  aucuns  firau    articuliers  pour  la  compagnie.  La 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  kt 
d'embranchement  ou  de  prolongement  soronlU 
faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci*deisas  âélenoinè 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  deitt* 
vice  établis  ou  k  établir,  de  faire  circuler  leos 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  k 
de  Paris  k  Orléans  ;  cette  faculté  sera  réciproque, 
pour  ce  dernier  chemin,  k  l'égard  desdits  embru* 
chements  et  prolongements.  Toutefois,  aaauM 
machines,  voitures,  wagons,  etc.,  appartenant w 
compagnies    concessionnaires  d'embrancbeneoU 
ou  de  prolongements ,  ne  pourront  circaler  nirle 
chemin  de  fer  qu'après  a^oir  été  examinés  pu  la 
compagnie.  En  cas  de  refus  de  sa  part ,  la  conleiU- 
tion  sera  soumise  k  trois  arbitres,  dont  deux  seront 
désignés  par  les  parties,  et  le  troisième  par  l'idiiiH 
nistration.  La  compagnie  pourra  être  assujeiue, 
par  les*  lois  qui  concéderont  ullérienremenl  de 
chemins  de  prolongement  ou  d'embrancbemeot 
joignant  celui  de  Parb  k  Orléans,  soit  à  laisser  m 
ton cessionn aires  de  ces  chemins  le  droit  d'exploilet 
en  concurrence  avec  elle  la  ligne  d'Orléans  à  Pitii, 
avec   réciprocité,    moyennant  le  paiement  da 
droiU  de  péage ,  soit  k  leur  accorder  une  réductioni 
sur  les' droits  de  péage  ainsi  calculée  :  l'sileprt/ 
longement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  &i  t 
pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie;  2*  si  le    j 
prolongement  excède  cent  kilomètres,  qninie  ponr     1 
cent;  3*  si  le  prolongement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres ,  vingt  poor  cent  ;  4»  si  le  prolongement 
excède  trois  cents  kilomètres,   vingt -cinq  pou 
cent. 

48.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  on  celui  de 
Paris  à  Lyon ,  s'embranche  sur  le  chemin  de  P«ri» 
k  Orléans,  la  loi  de  concession  pourra  accorder,  à 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  cbeaus 
de  Paris  k  Strasbourg  ou  k  Lyon ,  la  jouissance  * 
frais  et  profits  communs  de  la  partie  coobibbbi 
aux  deux  lignes,  pourvu  que  celle  partie  ne s'é* 
tende  pas  au-delk  de  Choisyle-Boi ,  saof  paiemeat 
de  la  moitié  du  capital  de  l'établisacment  de  cette 
partie  du  chemin  et  de  son  matériel ,  ou  slipoloi 
au  profit  de  celte  compagnie,  la  réduction  k  moilii 
des  droits  de  péage  pour  les  voitures ,  wagons  et 
machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieai  àjf» 
au-delk  du  point  d^embranchement  oo  qui  e» 
viendraient.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  égale- 
ment appliquées  au  profit  du  gouvernement ,  d»n« 
le  cas  où  il  serait  autorisé  k  exécuter,  aux  frac  do 
trésor,  le  chemin  de  Paris  k  Strasbourg  ou  de  Pi» 
k  Lyon.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concee- 
sionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement, 
joignant  la  ligne  de  Paris  k  Orléans ,  n'userait  p» 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
dans  le  cas  où  los  concessionnaires  de  celle-ci  ne 
voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongemenli  o« 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  quelesertice 
de  transport  no  soit  jamais  interrompu  aux  point* 
extrêmes  des  diverses  ligues.  Celle  des  compagnie» 
qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  passa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  œ»* 
tériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnilé 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  do 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  seri» 
autorisé  k  y  pourvoir  d'office ,  et  k  prescrire  loule» 
les  mesures  nécessaires. 
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AO.  Si  )•  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  an  sol 
déjli  concédé  pour  Texploilation  d'ane  mine, 
1* administration  déterminera  lesmesares  h  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuiae  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  récipro- 

Ïaenaent  pour  qae,  le  cas  échéant,  Texploitation 
e  la  mine  ne  compromette  pas  Teiistence  da 
cbenain  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  ^intérieur  de  la  mine ,  k  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résul- 
tant de  cetle  traversée  poar  les  concessionnaires 
de  la  mine  ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^élendre  suj  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  on  les  tra- 
verser soulerrainement ,  il  ne  pourra  élre  livré  à 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  détermi* 
nera^  la  nature  et  Tétendue  des  travaux  qu*il 
conviendra  d^entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  et  gardes  qae  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être 
assermentés ,  et  seront ,  en  ce  eu ,  assimilés  aaz 
gardes  champêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  i*un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications  on 
les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  poembre  désigné  fera  élection  de  domicile  ï 
Paris.  En  cas  de  non  désignation  de  l'an  des 
membres  de  la  compagnie ,  ou  de  non  élection 
de  domicile  k  Paris  par  le  membre  désigné  ,  toute 
signification  ou  notification  adressée  k  la  compa- 
gnie ,  prise  collectivement ,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

53.  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  la 
eonapagnie  concessionnaire  et  l'adminbtration,  aa 
sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétation  des 
danses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées 
•dcuiobtrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da 
département  de  la  Seine ,  sauf  recours  aa  conseil 
d'Etat. 


54*  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible 
qae  du  droit  fixe  de  un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  dé- 
finitive que  par  la  ratification  de  la  loi.  Le  présent 
cahier  de  charges  arrêté  par  nous  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics.  Paris,  le  6  avril 
18A0.  Signé  comte  jAOBtaT. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans  toute 
sa  teneur.  Paris,  le  0  avril  18A0.  Par  délégation 
da  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans ,  et  en  vertu  de 
la  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnairesi 
en  date  da  22  mars  dernier.  Signé  F.  BartbolohTi 
prëûdent  du  conseil  d^adminbtration. 

CiauiCi  additionnelles. 
Les  art.  8  et  15  du  cahier  des  charges  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit,  couformément  aux  votes  des 
Chambres  : 

Art.  8.  L^administration  pourra  autoriser  les 
croisements  de  niveau  des  roules  royales  et  dépar- 
tementales, et  des  chemins  vicinaux,  ruraux  et 
particuliers. 

Art.  15.  Dans  le  tas  où  des  routes  royales  oa 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
(0  m.  03  c).  Les  rails  et  le  hemiu  de  fer  devront 
en  outre  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  bar- 
rièies  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  da 
chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée 
nécessaire  par  1  administration.  Un  gardien  ,  payé 
par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières.  Vu  pour  être 
annexé  &  la  loi  du  15  juillet  18/10.  Le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics ,  Signé  comte 

JlUBBAT,  

16  iviLLBT  =  5  AOOT  18/^0.  —  Loi  relative  k  réta- 
blissement de  plusieurs  lignes  de  bâtiments  k 
vapeur  pour  le  service  des  correspondances  entre 
la  France  et  l'Amérique  (i).  (IX,  BuU.  DCGLUI, 
n.  8766.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
16  mai  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  de  Sal- 
vandy  le  8  juin  (Mon.  du  13)  ;  discussion  le  17 
(Mon.  du  18);  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  k  la 
majorité  de  212  voix  contre  23. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  19  juin 
(Mon.  du  22)  î  rapport  par  M.  le  comte  Daru  le 
30  (Mon.  du  2  juillet);  discntkion  et  adoption  le 
3  (Mon.  du  A)  ,  k  l'unanimité  de  100  voix. 

La  navigation  k  la  vapeur  a  fait  de  tels  progrès 
depuis  quelques  années,  que  des  questions  naguère 
encore  douteuses  se  trouvent  maintenant  complè- 
tement résolues.  De  grands  espaces  ont  été  par- 
courus en  peu  de  jours  par  des  bâtiments  à 
vapeur  :  plusieurs  ont  déjà  fait  de  nombreuses  tra- 
versées d'Angleterre  en  Amérique,  et  il  n'est  bruit 
que  de  projets  d'établissements  nouveaux  formés 
chex  nos  voisins  pour  correspondre  avec  toutes  les 
parties  du  globe. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  imprimé  k  des  en- 
treprises éminemment  utiles,  la  France  ne  saurait 
demeurer  inaclive  ;  notre  commerce  souffrirait 
nécessairement  des  retards  que  les  communications 
de  nos  ports  avec  l'Amérique  éprouveraient,  tandis 


qne  celles  de  nos  concurrents  deviendraient  cha- 
que jour  plus  nombreuses  et  plus  rapides.  Il  y  a 
donc  pour  nous  nécessité  absolue  de  marcher  dans 
la  même  voie,  et  de  ne  pas  nous  y  laisser  devancer 
plus  longtemps  par  d'autres  nations. 

L'état  commercial  du  monde  nous  dicte  ,  en  ce 
qai  touche  les  intérêts  de  notre  agriculture ,  de 
notre  industrie  ,  de  notre  négoce,  la  loi  d'agran- 
dir la  sphère  de  nos  relations  au-delà  des  mers. 
Les  traités  de  commerce ,  les  systèmes  de  douanes 
nous  obligent  à  tourner  de  ce  c6lé  toutes  nos  spé- 
culations. Si  on  examine  les  éléments  dont  notre 
commerce  extérieur  se  compose ,  on  voit  qu'il  est 
nul  par  voie  de  terre  du  côté  de  l'Allemagne ,  peu 
considérable  du  côté  de  l'Italie.  Sur  un  chiffre  de 
1,825  millions,  1,373  millions  appartiennent  à 
notre  commerce  maritime. 

Notre  navigation  transatlantique  comprend  2061 
navires  et  553,000  tonneaux.  La  comparaison , 
avec  1838,  fait  ressortir  une  augmentation  géné- 
rale, qui  s'élève,  selon  les  divers  articles ,  de  18  k 
23  pour  100.  Le  nombre  total  des  passagers  a  été , 
en  1839,  de  5,538,  c'est-k-dire  2,A05  de  plus  qu'en 
18d8*  La  somma  saole  de  nos  exportations  s'est 
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Art.  !•'.  Il  sera  établi  une  ligne  de  paquebots  à  vapekir  pour  le  service  de  laeo^ 


éterée,  an  18S8»  h  28S  milliomi  représentant, 
presque  «M  totalité  ,  de»  produits  de  notre  «gricnl- 
tare  et  de  notre  indostrie.  Le  marché  des  Etats- 
Unis  est  poor  It  FVance  le  pins  important  de  tom. 
Il  s'élève  à  one  valenr  totale  de  30Â  millions  d'im- 
portations et  d'exportations.  Ce  sont  là  de»  intérêt» 
considérables  ;  ils  sont  communs  à  tontes  les  par- 
tie» du  territoire,  et  chaque  jour  doit  continuer  à 
le»  étendre,  en  a}ontant  au  progrès  et  aux  besoin» 
des  nations  américaines. 

De  plus,  le  rivage  de  PAtlantique,  qui  fait  face 
au  nôtre,  a  des  rapports  nombreux  d'intérêts, 
d'idées ,  de  croVances  avec  nous.  Toute  l'Améri- 
que espagnole  aime  notre  génie,  notre  littérature, 
notre  langue ,  nos  institutions.  La  France  appelle 
naturellement  l'attention  et  la  confiance  des  peo- 
ples.  Geuk  de  l'Amérique  savent  la  part  que  nobs 
atôns  eue  il  leurs  nouvelles  destinée»,  ne  fût-ce 
que  par  la  masse  d'idées  que  nous  avons  jetées  danè 
le  monde.  En  dépit  de  quelques  collision»  acci- 
dentelles, leurs  penchants,  leurs  rapports  nous  sont 
acqais;  les  faits  le  prouvent.  Si  donc  nous  àe  lek 
laissons  pas  solliciter  incessamment  pair  une  éon- 
corrence  privilégiée,  si  d^aulres  que  nous  ïie  leulr 
présentent  pas  exclusivement  les  moyens  de  cdm^* 
munication  et  de  transport  faciles,  fréquents,  té- 
guliers ,  nous  conserverons  fa  tout  le  moins,  et  pro- 
bablement nous  augmenterons  le  mouvement 
croissant  des  commandes  de  TAmélrique ,  de  seé 
produits,  de  ses  matière»  précieuses ,  de  ses  pas- 
»&gerk  et  de  leurs  capitaux  vers  la  France. 

A  ces  intérêts  de  commerce  et  de  civilisatidn 
viennent  se  joindre  l'intérêt  non  moins  considé- 
rable de  notre  influence  politique  et  de  notre  puiV 
»anc6  maritime. 

Notre  pavillon  ,  montré  régulièrement,  èôta- 
atamment  aux  jeune»  républiques  du  Nouveau- 
Monde ,  évitera  an  collisions,  nées  pou^  la  j^lcr> 
p^rt  du  temps  de  l'absence  des  (birces  de  la  France. 
Comme  it  est  arrivé  dans  la  Médilerranéte ,  le  ser- 
vice dei  paquebots  k  vapeur  rendrh  moins  coûteux 
et  plus  facile»  celui  de  nos  croisières  d'observatiott. 
Libre  de  ce  côté,  notre  surveillance  pourra  s'é- 
tendre ,  sans  employer  des  forces  de  plus,  sur  des 
rivage»  plu»  éloignés  où  elle  Be  montre  trop  rare* 
ment.  Notre  diplomatie,  mienx  servie,  aura  plus 
d'action  sur  ces  nouveaux  gouvernements.  Les  in- 
térêt» français  seront  mieux  protégés  partout ,  ot , 
{>ar  cela  même,  nous  recaeillerons  immédittement 
es  fruit»  de  notre  prévoyance  et  de  notre  sagesse. 

Enfin,  sou» le  rapport  de  notre  puissance  mari- 
tkmjB,  non»  avons  encore  moins  h  hésiten  La  ma-» 
rina  e»t  une  arme,  et  une  arme  appelée,  selon 
toute  apparence  ,  k  jouer  un  grand  rôle  dans  les 
lutte»  qui  peuvent  »urgir  un  jonr.  Ce  «eraitse  ha- 
sarder beaucoup  qne  d'essayer  de  prévoir  les  consé- 
quences réservée»  k  l'avenir  par  l'introduction  d« 
la  vapeur  dans  la  construction  des  navire»  da 
guerre ,  car  c'est  Ik  une  question  encore  toute  nou- 
velle :  on  en  est  aux  premiers  etoais.  Mais  on  peut 
déjà  reconnaître  que  Temploi  des  nouveaux  mo- 
teurs aura  infailliblement  pour  effet  :  première- 
ment ,  de  rendre  tout  navire  dans  des  condition» 
pareilles,  également  souple ,  également  maniable, 
quels  que  soient  les  hommes  qui  le  montent.  Il 
sufBt  de  bons  mécaniciens  pour  que  les  manoeuvre» 
s'opèrent  avec  une  précision  et  une  facilité  aûtoi 
indépendantes  de  l'état  de  la  mer  queUv  pltia  oa 
moin»  d'aptitude  des  matelots. 


En  second  lien,  le  nombre  tel  la  proportionnes 
hommes  nécessaires  au  service  du  bord  (foangen 
complètement.  Le  Great- Western ,  dont  la  fortM 
et  les  dimension»  sont  k  peu  pris  celles  â*Dn6fré< 
gâte  ordinaire ,  est  conduit  par  cinquante 
hommel ,  y  compris  les  mécaniciens  et  leschanf 
feurs.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'inscription  marilime 
soit  insuffisante  en  France  pour  pourvoir  &  looi 
no»  besoins  ,  cet  inconvénient  disparaîtra  ;  il  dis* 
paraîtra  d'autant  pins  qu'il  nous  sera  loisible  Si- 
tendre  davantage  ,  dans  Tintérieurdela  Franeei 
la  tôhe  où  nous  pourrons  trouver  des  hommti 
propres  an  service  des  paquebots. 

Enfin,  le  tirant  d'eau  nécessaire  aux  sleamen 
varie  avec  leur  force  ;  mais  pour  loas  ce  tiriot 
d'eàu  est  beaucoup  inférieur  k  celui  qu'exigent  do 
bâtiments  de  guerre.  D'où  résulte  qa'aa  lien  de 
cinq  on  six  port»  dans  lesquels  nos  vaitseaniet 
frégates  trouvent  aujourd'hui  un  refuge,  les  bâ- 
timent» à  vapeur  pourront  relâcher  sut  lonlei 
côtes,  et ,  pour  ainsi  dlre«  dans  tontes  les  baies. 

Ainsi  les  navires  nouveaux,  pourvasd'uneboaoe 
machine,  seront  plus  rapides,  offriront mcHns de 
prise  aux  coups  de  l'ensemi,  auront  plusd'abrii 
assurés,  exigeront  moin»  d'hommes  d'éqaipageel 
de»  hommes  moins  exercés,  que  les bâlimeols ^ 
voiles.  Ce  sera  évidemment  une  arme  nouveHei 
et  si  ces  navires  portent  des  canons  k  bombes  d'âne 
invention  récente ,  dont  l'effet  est  tel  qu'un  serf 
coup4uffit  quelquefob  pour  mettre  hors  de  sertice 
les  plu»  grands  bâtiments,  ce  sera  une  armel  li 
fois  maniable ,  sûre  et  des  plus  redoutsUe*.  K^ 
a-l-il  pas  là  de  quoi  changer  toutes  les  combi»* 
sons  de  la  tactique  navale ,  toute»  les  proporlipu 
delà  puissance  des  nation»?  Cest  une  rétolulioB 
tout  entière.  Lente  on  rapide,  partielle oaeo»- 
plète ,  cette  révolution  a'effectuera. 

Enfin ,  san»  rêver  uh  établissement  nava!  é^i  1 
celui  de  l' Angleterre ,  qui,  depuiis  deux  aasioni' 
tipUe  an  prix  de  si  grknds  saerifice!i ,  sa  navig»'"* 
k  vapeur,  serait-il  sage,  serait-il  prudent  de  con- 
server notre  matériel  tel  qu'il  est,  et  de  ne  pu 
Taire  quelques  pas  dans  la  nouvelle  voie  qui  now 
est  tracée  P  Si  la  France  a  des  «conditions  d'eiisleow 
différente» ,  l'étendue  de  »e»  côte»,  sa  position,» 
génie  d'une  partie  de  se»  habitants  la  forcent) 
avoir  une  marine,  et,  dèslor»,  il  convient  qWi 
partout  où  il  lui  plaira  de  déployer  son  pavilloBi 
elle  soit  en  état  de  réunir  et  de  montrer  tine  puis- 
sance »uffisanle  pour  le  faire  re»P«clef' "'fj! 
saurait  san»  cela  protéger  efficacement  lesinl«« 
nationaux  au-delk  de»  mer».  . 

La  construction  des  paquebots  k  vapeur  poor  w 
voyages  transatlantiques,  doit  donc  avoir  un  doobij 
but.  Appliqués  pendant  la  paix  k  l'accroifle»»» 
et  an  maintien  de  notre  commerce ,  il»  po?"°J* 
se  transformer,  en  temps  de  guerre ,  en  »*«'«• 
combat  ;  revêtir  tour  k  tour  le  double  caraci«v 
d'arme  défensive  et  de  moyens  de  l'"»»*?^"'" 
marine  commerciale  et  de  marine  milil»"*;  P|y 
ter  aujourd'hui  de»  marchandise»  et  an  bejoin 
cevoir  des  canon».  ,     .  ^ 

Ainsi,  en  résumé,  deux  considérations  dominw| 
le  projet,  V  1*  nécessité  de  conserver  no*.°,"7 
chés  au  dehors;  2-  le  besoin  de  maintenir»»^ 
lance   établie  et  l'équilibre  relatif  de»  force»  »" 
l'Angleterre  et  de  la  France. 

(L'Angleterre  avait ,  en  1839, 840  bâteauil"* 
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pear  appartenant  aa  commeree  et  représentaiit 
an  total  de  Gâ.VQO chevaux.  En  outre,  ramiraulé 
anglaise  possède  66  bâliments  dont  la  force  mo- 
trice  s*élève  k  9/{00  chevaux  ;  tandis  que  nous  ne 
comptons  en  France  que  160  paquebots  apparie- 
nant  au  commerce  et  38  appartenant  à  TElat). 

Sar  tûtis  ces  points  on  a  été  unanime.  Venait 
alors  la  question  des  lignes  :  celte  question  occa- 
paîl  le  goovernemenl  (iepuis  longtemps.  En  1855, 
îa  ligne  des  paquebots  du  Levant  fut  proposée  aux 
Cbarabres.  Elle  fut  accueillie  par  un  vole  una- 
nime. La  question  de  l'Océan  devait  venir  h  son 
loulr.  t)ës  septembre  1838 ,  aux  premiers  essais 
que  fil  l'Angleterre,  le  déparlement  des  affaires 
«étrangères  et  celui  de  la  marine  se  concertèrent  à 
cet  ëgard.  Le  6  févrir  1839 ,  une  commission  ,  in- 
stituée au  ministère  de  la  marine,  fut  saisie  du 
projet  de  créer  une  communication  à  la  vapeur 
entre  la  France  et  l'Amérique.  Par  son  rapport» 
remis  au  ministre  le  8  mars  1839.  la  commission 
proposa  de  comprendre  dans  cette  création  ,  avec 
la  ligne  des  Antilles,  celle  des  Etats-Unis. 

Le  22  décembre  1839,  M.  le  maréchal  Soult  re- 
prit tes  plans  et  les  compléta. 

Son  rapport  au  roi  annonçait  la  nécessité  d'éta- 
blir des  relations  rapides  et  régulières  avec  les  deux 
Amériques,  comme  se  liant  d'une  manière  intime 
à  l'avenir  de  notre  commerce  dans  ces  contrées  et 
au  succès  de  notre  diplomatie.  Une  commission 
administrative  ,  composée  d'hommes  spéciaux  et 
de  chefs  de  service  émincnts,  pendant  plusieurs 
mois  d'un  travail  sans  relâche,  prépara  tons  les 
éléments  d'une  résolution  pour  le  gouvernement 
et  pour  les  Chambres.  Ses  procès-verbaux,  dans 
lesquels  ont  été  réunis  tons  les  débab,  tous  les  faits 
et  tons  les  documents,  rendaient  désormais  facile 
l'étude  approfondie  de  la  plupart  des  questions 
qui  se  rattachent  &  ce  grand  intérêt. 

L^administralion  actuelle,  en  arrivant  aux  af- 
faires ,  a  pressé  ces  solution».  Elle  a  voulu  obtenir, 
dans  cette  session  même,  un  vote  qui  assure  l'é- 
poque o&  la  France  entrera  en  possession  de  l'élé- 
ment nouveau  d'influence  st  de  prospérité  dont  il 
s'agit  de  la  doter. 

Trois  grandes  lignes  seront  établies  :  au  Havre, 
sur  New- York;  à  Nantes,  sur  le  Brésil  et  l'Améri- 
que méridionale  ;  k  Bordeaux  et.  Marseille,  sur  la 
mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique. 

Pourquoi  ces  villes,  et  point  Cherbourg,  Brest, 
Lorienl  qui  réclament?  La  raison  en  est  fort  siip- 
plc.  Dans  quelque  mode  que  les  navires  soient  con- 
struits, c'est  au  commerce  qu'ils  doivent  servir 
durant  la  paix  :  on  les  place  &  la. portée  du  com- 
merce. 

CettQ  disposition  est  d'autant  plus  légitime  que 
Lorienl ,  Brest,  Cherbourg  même  sont  plus  loin 
du  centre  des  affaires,  plus  loin  des  affluents  de 
rOcéan  ,  des  routes ,  des  canaux ,  de  tout  ce  qui 
appelle  et  facilite  les  communications. 

En  pénétrant  dans  Pexamen  des  lignes  mêmes) 
la  ligne  du  Havre  aux  Etats-Unis  ne  soulève  point 
de  débats.  S'il  ne  devait  y  en  «voir  qu'une ,  ce  se- 
rait celle-là.  La  nature  des  choses  Ta  établie  ;  Parla 
n*a  pas  de  voie  plus  courte  pour  communiquer  avec 
les  Etats-Unis  ;  New  York  n'en  a  pas  de  plus  directe 
pour  arriver  k  la  France  ,  à  l'Allemagne,  à  l'Italie* 
Cest  une  voie  si  naturelle,  que  les  difficultés  de 
conamnnications  n'empêchent  pas  un  transit  con- 
sidérable de  la  Suisse  et  des  provinces  rhénanes. 


Le  port  seul  du  Havre  entre  dans  ce  commeree 
pour  un  mouvement  de  775  navires,  sur  les 
2061  qu'occupe  notre  navigation  transatlantique  { 
il  a  plus  de  la  moitié  du  chiffre  des  passagers 
entre  la  France  et  les  Amériques,  chiffre  sur  le- 
quel 1,505,  ou  plus  du  quart  du  nombre  total , 
vont  aux  Etats-Unis  on  en  reviennent.  On  ne  peut, 
sans  inquiétude ,  réfléchir  que  pendant  deux  tn- 
nées  encore  des  rapports  si  considérables  seront 
soUicilés,  par  l'invitation  de  communications  pins 
rapides ,  a  prendre  la  voie  d'Angleterre  pour  ar- 
river &  nous,  et  seront,  par  conséquent,  sollicités 
k  s*v  fixer. 

La  ligne  de  Nantes  et  du  Brésil,  bien  que  la 
moins  productive,  le  justifie  également  par  des 
considérations  qui  ne  suscitent  aucune  objection* 
L'importance  de  la  ligne  est  hors  de  toute  contes* 
talion.  L'Amérique  méridionale  représente,  pour 
la  France ,  des  intérêts  réels  et  croissants. 

Dans  l'empire  du  Brésil ,  nos  exportations  attei- 
gnent déjà  le  chiffre  de  23  millions.  La  Plala  a 
reçu  (en  1838),  malgré  le  blocus,  91  navires  et 
pour  5  millions  de  produits.  De  plus,  15,000  de 
nos  compatriotes  sont  fi^és  h  Montevideo  et  Buenos- 
Ayres,  et  attestent  les  ressources  que  ces  contrées 
peuvent  offrir  à  notre  commerce.  Celte  ligne ,  en 
touchant  à  Corée ,  lie  nos  établissements  du  Sé- 
négal avec  la  métropole.  Elle  met  en  communica- 
tion le  Brésil  avec  son  ancienne  métropole  ;  elle 
crée  .enfin ,  des  relations  suivies  entre  le  Portugal 
et  la  France. 

Le  point  de  départ  est  heureasemont  choisi. 
Nantes ,  on  plutôt  Saint-Naxaire,  est  un  point  cen- 
tral, voisin  de  Paris,  lié  par  le  bassin  de  la  Loire  h 
une  grande  partie  de  notre  territoire.  Le  gouver- 
nement a  voulu  donner  un  témoignage  éclatant 
de  sa  sollicitude  h  une  ville  industrieuse,  qui  ne 
demande  qu'un  peu  d'aide  pour  se  relever  et  créer 
à  son  profil  un  commerce  extérieur  qui  lui  man- 
que. Par-lh ,  des  débouchés  nouvo*nx  seront  ou- 
verts aux  produits  des  vingt-sept  départements  qui 
l'entourent. 

Quant  à  là  troisième  ligne ,  il  est  inutile  d'insis- 
ter sur  la  richesse  des  territoires  qu'elle  est  appelée 
à  desservir  et  sur  la  masse  considérable  des  affairel 
qu'y  traitent  nos  nationaux. 

Dans  ces  contrées,  la  France  soutient  la  lutte 
avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ;  elle  j  conserve 
en  quelques  points  l'avantage  sur  l'Angleterre.  Le 
mouvement  des  passagers  qui  crott  d'un  cinquième 
d'année  en  année  y  a  été,  en  1839,  de  4,0â5  sur 
un  chiflVe  de  5,533  pour  toutes  les  Amériques.  Le 
commerce  français  s'y  esl  composé ,  en  1839,  dans 
une  année  troublée  par  le  blocus  de  le  Véra-Cruip 
de  1,050  navires  et  de  314,107  tonneaux  sur  les 
2,061  navires  et  les  553,035  tonneaux  qui  consti- 
tuent la  navigation  générale  de  la  France  dans 
les  deux  Amériques. 

Maintenant  à  quel  point  de  notre  littoral  de- 
vait être  fixée  cette  ligne  ? 

Les  opinions  ont  varié.  Il  a  été  question  de 
Marseille  d'abord,  en  considération  de  ses  rela- 
tions importantes  dans  ces  parages  (253  navires) , 
de  sa  puissance  et  de  la  disposition  naturelle  qui 
porte  le  commerce  à  se  concentrer  en  s'agrandb- 
sant.  On  trouvait  bien  d'appeler  à  un  centre  com- 
mun le  commerce  de  l'Océan  et  celui  de  la  Médi- 
terranée. Marseille  offrait  enfin  une  compagnie 
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prèle  h  te  charger  da  service  moyennant  ane  sob- 
tention  de  2  millioni. 

Bordeaux  réclamait  et  parlait  anssi  d*une  com- 
pagnie prèle  k  se  charger  an  service. 

L'avis  fut  ouvert  dans  la  grande  commission  ad- 
ministrative de  couper  la  ligne  en  deux  :  d*alLri' 
buer  à  Marseille  les  ties  du  Vent  et  la  mer  des 
Antilles,  où  elle  a  plus  d'affaires  que  Bordeaux 
(100  navires  contre  05)  ;  d'affecter  la  Havane  et  le 
golfe  du  Mexique  i  Bordeaux ,  qui  y  possède  des 
relations  plus  anciennes  et  plus  considérables  (85 
contre  Ht), 

Le  gouvernement  avait  proposé  un  autre  sys- 
tème ,  c'était  de  donner  la  ligne  aux  deux  métro- 
poles en  la  faisant  desservir  alternativement  par 
chacune  d'elles.  Ces  deux  combinaisons  furent  re- 
poussées; elles  favorisaient  également  les  intérêts 
de  la  concurrence  anglaise. 

Dans  le  premier  cas,  une  sône  différente  étant 
affectée  k  chacun  des  denx  ports,  à  moins  de 
doubler  le  chiffre  des  déparU,  des  vaisseaux ,  des 
dépenses,  on  aurait  réduit  également  à  un  seul 
service  par  mois  et  l'exploitation  du  golfe  du  Mexi- 
que  et  l'exploitation  de  la  mer  des  Antilles.  On 
livrait ,  dès  lors ,  ces  belles  contrées  i  la  compagnie 
anglaise  qui  leur  offre  deux  fois  par  mois ,  outre 
l'avantage  des  lignes  secondaires  beaucoup  plus 
multipliées  que  les  nôtres,  la  traversée  de  Son- 
thampton. 

Dans  le  second  cas  i  les  xônes  étant  exploitées 
alternativement  par  Bordeaux  et  Marseille,  la 
France  opposait  au  service  fixe ,  régulier,  ponc- 
tuel de  Sonlhampton  ,  deux  lignes  croisées,  con- 
fuses, boiteuses,  l'une  plus  longue  que  l'autre 
pour  le  temps  comme  pour  la  distance,  et  plus 
éloignée  du  centre  des  affaires;  toutes  deux  aiter- 
natives,  c'estb-dire  irrégulières,  et  décourageant 
le  commerce  par  cette  irrégularité  même.  En  effeti 
suivant  la  date  du  mois,  les  dépêches  ,  les  passa- 
gers ,  les  marchandises  iraient  cliercherle  paque- 
bot sur  la  Méditerranée  ou  l'Océan.  Selon  le  pa- 
quebot qui  serait  de  passage ,  les  voyageurs ,  les 
effets,  les  correspondances  de  la  Nouvelle-Orléans, 
de  la  Vera-Cruz ,  de  la  Havane ,  etc. ,  viendraient 
prendre  terre  en  Europe  à  Bordeaux  on  à  Mar« 
seille. 

.  Le  commerce  vit  d'ordre;  il  a  du  penchant 
pour  l'unité  qui  économise  le  temps.  Ce  système 
délrnirail  toute  unité  commerciale.  Déjà  placé, 
pour  une  grande  partie,  plus  près  de  Southanaplon 
que  de  Bordeaux  lui-même,  si  la  moitié  du  temps, 
le  commerce  est  obligé  de  s'adresser  à  Marseille, 
avec  toutes  les  incertitudes  de  ces  départs  aller- 
natifs  ,  il  se  tournera  vers  Southampton. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  donner  satisfaction  k 
désintérêts  de  localité;  ce  sont  les  intérêts  fran- 
çais, et  sont  tous  les  points  du  territoire  ,  c'est  la 
France  même  qu'il  s'agit  de  mettre  en  communi- 
cation étroite  avec  l'aùire  continent.  Or,  quel  est 
le  point  du  royaume  vers  lequel  converge  princi- 
palement, quand  il  s'agit  de  la  navigation  de  l'O- 
céan, la  masse  des  intérêts  français?  La  géographie 
seule  répond.  Evidemment  pour  Paris,  pour  le 
centre ,  pour  l'ouest ,  pour  le  nord ,  le  point  le 
plm  rapproché,  c'est  Bordeaux.  De  plus,  il  s'agit 
ici  de  lutter  de  célérité  avec  l'Angleterre  :  en  par- 
tant de  Marseille,  le  voyage  se  trouve  allongé  de 
trois  jours.  Dans  les  opmions  et  les  habitudes  du 
oommerce ,  une  telle  différence  pouvait  compro- 


mettre les  résultats  que  Ton  cherche  h  atteindre. 
Pour  le  gouvernement,  ce  serait  ua  iocooTénieut 
réel  de  se  trouver  rejeté  forcément  k  trois joon 

51ns  loin  des  colonies,  de  ne  pouvoir  donner  ili 
lartiniqna  et  k  nos  crobières  des  ordres  un 
prompts  qne  ceux  de  l'amirauté  anglaise  t  U  Jf 
malque  et  aux  forces  du  Royaume-Uni  daot  » 
mers. 

Que  si  l'on  considère  les  retours,  on  troorelei 
intérêts  généraux  non  moins  puiisamment  ta? 
gagés  dans  le  débat.  Ceux  du  gouvernement  d^n 
promptement  informé  sont  manifestes.  Poar  Té* 
tranger  qui  arrive  d'Amérique ,  c'est  Paris,  c'eitli 
France  même.  Il  vient  au  centre  des  affaires,  da 
transactions,  des  lumières.  Il  y  apporte,  il  jfi« 
ses  capitaux,  il  y  fait  »e»  commandes.  S'il  irri» 
sur  nos  côtes  par  une  extrémité  du  royaume  sur  li 
route  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  derOrieot.le 
service  établi  risque  de  ne  pas  le  donner  iti 
France. 

D'ailleurs,  le  mouvement  des  habitudes  et  de 
intérêU  désigne  si  naturellement  Bordeaux  a» 
passagers,  qu'en  18S9,  Bordeaux  en  a  coopi^ 
2.112  et  Marseille  277,  et  il  y  a  celte  différescr, 
qu*k  Marseille  le  nombre  décroît .  k  Bordeiia  il 
augmente.  En  1838  i  le  chiffre  était  de  Mli 
contre  294 • 

Il  est  vrai  que  des  quatre  bassins  principanifl» 

{>ossède  la  France,  celui  du  Rhône  est  le  pins  opt- 
ent de  tous ,  et  que  Marseille  se  vante  de  figvf 
pour  un  quart  dans  le  produit  des  douinei  j» 
royaume?  Maisfant-il  méconnaître  lesdroilJ« 
bassin  delà  Garonne  et  des  ports  de  VOcétn^ 
relie  entre  eux,  depuis  trois  ans,  une  ligne  di 
b&liments  k  vapeur?  Est-il  d'une  sage  poliliqne «' 
d'une  bonne  aâministratlon  de  surexciter  iDOlu^ 
inent  la  richesse  d'une  partie  du  royaume  en  em- 
pêchant, par  des  moyens  artificiels,  une  «w 
partie  de  se  développer  et  de  prospérer  ;  et,  q"»»' 
à  l'importance  commerciale ,  l'Angleterre  j  >-'' 
elle  songé  en  établissant  sa  ligne  k  Soutbaoïptoi/ 
n'a-t-elltf  pas  considéré  seulement  sa  proxini'** 
Londres  et  de  Paris?  . 

D'un  autre  côté ,  si  la  navigation  de  Mi»»^ 
surpasse  celle  de  Bordeaux  dans  les  Antilleii^ 
ci  a  la  supériorité  k  Porto-Rico ,  à  I«  Hoii«» 
Orléans,  dans  le  golfe  du  Mexique  :  Bordeno' 
les  capitaux^  les  matières  précieuses ,  U  cœbejj 
presque  exclusivement  (200,000  k  il.  conUelfiiiW' 
Les  denrées  k  la  destination  de  Marseille  sootp 
généralement  des  marchandises  d'eacoaibK>o<* 
pour  lesquelles  celte  voie  n*esl  pas  instituée.  iW- 
seille  domine  dans  nos  colonies  où  le»  ml*'^ 
français  n'ont  rien  k  craindre  de  1«  concurr»» 
étrangère  ;  Bordeaux ,  au  contraire ,  sur  d«p«P 
où  la  concurrence  étrangère  s'apprêU  *  "  ''J 
battre,  où  les  intérêts  français  ne  pourront »«*y 
fendre  qu'à  l'aide  de  la  promptitude  et  de»  ««• 
gularité  du  service.  . 

Cest  Bordeaux  qui  a  formé  nos  relation»  ««*' 
Mexique.  Il  a  fixé  dans  ses  mers  depuis  la  p*»'^ 
1814  une  partie  des  richesses  qui  se  sont  éco«» 
de  Ik  vers  l'Europe.  Il  est  bon  de  l'affermir  dinjf 
efforts  pour  donner  à  la  France  lecommerc*  i 
et  d'argent  que  fait  le  Mexique,  commerce q» 
monte  à  50  millions,  et  qui  peut  s'ëpancherp" 
Marseille  vers  l'Italie,  on  par  la  Jamaïque  »^ 
thampt  on  vers  l'Angleterre.  m  . 

Enfin  dans  le  partage  égal  des deui lignes* u; 
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eompagoie  commerciale  (1)  qai  se  char-     recevoir,  à  titre  de  paiement,  une  sub- 
gera  de  faire  le  service,  à  la  condition  de     vention  annuelle  qui  ne  pourra  pas  s'élever 


aurait  celte  différence  bien  ilmple  ,  qne  Bordeaux, 
en  eipédUnl  à  Marseille ,  perdrait  deax  jonrs  par 
la  Toie  de  terre ,  pour  en  perdre  trois  par  la  voie 
de  mer.  Marseille  n*en  perdrait  aucun  ;  elle  per- 
drait seulement  comme  Bordeaux  le  temps  et  la 
dépense  des  changements  de  transports. 

La  préférence  doit  donc  appartenir  à  Bordeaax  ; 
mais  cette  préférence  ne  saurait  être  excliuive , 
une  raison  considérable  milite  pour  rétablissement 
d*ane  ligne  k  Marseille.  La  Méditerranée  renferme 
des  intérêts  trop  actifs  et  trop  puissants  pour  ne 
pas  arriver,  coûte  que  coûte ,  aux  Amériques.  Si 
on  ne  part  point  de  Marseille ,  on  partira  de  Li- 
▼onrne ,  de  Trieste ,  de  Gènes.  En  donnant  une 
ligne  mensuelle  h  Marseille  on  ajourne  ce  péril. 
D'ailleurs,  il  existe  un  transit  important  de  la 
Suisse  et  de  quelques  parties  de  PAllemagne,  dont 
Marseille  a  dès  à  présent  le  bénéfice.  Ce  transit 
pourrait  aller,  par  la  voie  du  Rhin  ,  chercher  An- 
gers et  Rotterdam.  Lyon  demande  anssi  que  celle 
communication  facile  et  rapide  lui  soit  ouverte 
avec  le  continent  américain  par  la  Nouvelle-Or- 
léans et  la  Vera-Cruz. 

Enfin  on  resserre  les  rapports  de  Marseille  avec 
TEspagne  (la  ligne  touchera  à  Barcelone  et  h  Ca> 
dix) ,  et ,  parU,  on  sert  un  autre  intérêt  français. 

On  a  donc  accordé  i  Bordeaux  un  départ  tous 
leà  vingt  jours,  et  h  Marseille,  un  départ  par  mois. 
De  cette  manière,  tous  les  désavantages,  toutes 
les  incertitudes  de  Tirrégulariié  disparaissent.  Le 
commerce  français,  le  Iranst^  de  la  Suisse,  de 
FAIlemagne ,  de  tout  le  nord  ironvent  en  France 
cinq  départs  contre  quatre  k  Southampton. 

Maintenant  les  bateaux  seront'ils  construits  par 
des  compagnies  subventionnées  ou  par  rClat  ?  Il 
a'agit  principalement  d'accroître  la  flotte  dans  sa 
partie  la  plus  défectueuse.  Les  machines  k  vapeur 
étant  dorénavant  des  instruments  de  guerre,  TËtat 
doit  avoir  des  ateliers  pour  les  construire  ,  comme 
il  a  des  manufactures  d'armes  et  de  canons.  Cela 
suffirait  pour  justifier  l'exécution  par  l'Etat,  si 
riuapuissance  de  l'eiprit  d'association  ches  nous 
n'obligeait  pas  encore  k  y  recourir. 

Mais  les  bâtiments  pourront-ils  servir  également 
•u  transport  des  marchandises  el  des  passagers ,  si 
on  leur  impose  ce  double  service  ?  Les  ingénieurs 
de  la  marine,  consultés,  ont  tous  unanimement  ré- 
pondu ,  des  divers  points  du  royaume ,  que ,  bien 
que  destinés  à  faire  partie  de  la  marina  militaire, 
ils  pourraient  être  parfaitement  semblables  pour 
la  forme,  l'aménagement,  le  tirant  d'eau,  le  vo- 
lume total  de  la  carène,  aux  bâtiments  du  com« 
merce.  Toute  la  différence  est  que ,  pour  résister 
•n  tir  de  Parlillerie  ,  la  charpente  sera  plus  forte- 
ment établie,  mieux  liée^  faite  de  chênes  d'échan- 
tillons plus  élevés. 

Les  bâtiments  de  450  chevaux  jaugeront  environ 
1,500  tonneaux,  qui  se  divisent  ainsi  :  machines, 
ADO  ;  —  charbon,  pour  un  approvisionnement  de 
vingt-quatre  jours,  à  33  tonneaux  par  jour,  800.  •— 
Resteraient  300  tonneaux  laissés  disponibles  pour 
le  commerce ,  dans  les  paqusbols  construits  exclu- 
sivement pour  le  commerce.  (Voir  art.  l*  et  les 
Ilotes.  )  Sur  les  paquebots  de  TElat,  il  n'y  aurait  de 
libres  qu'environ  200  tonneaux,  équivalant  au 
poids  de  l'artillerie,  des  munitions,  des  vivres,  de 
tout  ce  qu'exigerait  le  service  mîlitairet  Cent  toa« 


neaux  sont  remplacés  par  le  volume  et  le  poids 
plus  grand  de  la  coque. 

Le  déparlement  de  la  marine  combat  la  pensée 
du  commerce,  que  des  navires  ainsi  construits, 
n'ayant  ni  une  antre  forme,  ni  un  autre  poids, 
puissent  avoir  moins  de  vitesse  que  ceux  du  com- 
merce. 

Où  Tadministration  devrait-elle  faire  ses  comman- 
des ?  Sera-ce  en  France  où  à  l'étranger  ?  La  question 
ne  pouvait  être  un  instant  donteuse.  Du  moment  que 
la  vapeur  est  une  arme  de  guerre,  il  faut  que  nous 
puissions  nous-mêmes,  et  sans  recourir  à  l'industrie 
étrangère ,  la  mettre  en  jeu.  Il  ne  faut  pas  que  la 
France  soit  contrainte  de  demander  à  d'autres  na- 
tions les  éléments  de  sa  force  ;  ce  serait  nous  placer 
dans  une  situation  inacceptable. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  construit  des  ma- 
chines de  la  force  de  450  chevaux.  Elles  exigent  un 
outillage  spécial,  une  expérience  particulière  qui 
nous  manque.  Le  temps  presse;  l'intérêt  de  l'indus- 
trie nationale  ne  vient  ici  qu'en  seconde  ligne.  Le 
gouvernement  a  promis  de  faire  i  notre  industrie  pri- 
vée autant  de  commandes  que  le  permettent  l'ur- 
gence, la  nouveauté  du  travail  el  la  nécessilé  d'une 
installation  spéciale;  mais  comme  l'industrie  privée 
et  les  usines  de  l'Etat  ne  pourront  pas  fournir  immé- 
diatement à  tous  lesbesoins  do  service,  il  y  aura  né- 
cessité de  faire  un  appel  k  l'industrie  anglaise , 
mais  dans  des  limites  modérées.  Ce  sont  des  mo- 
dèles que  nous  lui  demanderons.  La  concurrence 
anglaise,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  effrayer  nos  fabri- 
cants; car  les  ateliers  peuvent  h  peine,  en  ce  mo- 
ment ,  répondre  à  toutes  les  commandes  qui  leur 
sont  adressées. 

Quant  k  l'exploitation  des  lignes,  y  avait- il  lieu 
de  se  prononcer  pour  l'entreprise  ou  la  régie? 

«  L'exploitation  par  le  commerce  d'un  service 
qui  lui  est  destiné,  disait  M.  de  Salvandy,  paraissait 
à  plusieurs  membres  de  la  commis&ion  réserver 
snflisamment  pour  le  temps  de  guerre  les  droits  de 
l'Etat,  el,  pendant  la  paix,  permettre  une  gestion 
plus  conforme  aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  satisfaire. 
Après  un  examen  approfondi,  nous  avons  reconnu 
des  difficultés  insurmontables.  Les  conapagnies  se- 
raient difficiles  \  former.  Elles  auraient  k  faire  un 
fonds  de  frais  d'assurances,  d'amortissement,  d'en- 
tretien et  de  renouvellement  si  considérable,  qu'au 
lien  de  payer  â  l'Etat  un  loyer,  elles  réclameraient 
une  subvention.  Ce  renouvellement ,  cet  entretien 
el  les  réparations  qu'il  exigerait ,  quels  ateliers  les 
pourraient  opérera  Le  commerce  n'a  pas  de  chan- 
tiers suffisants.  Comment  remplacerait-on  l'arme- 
ment des  navires ,  toujours  supérieur  dans  les 
bâtiments  de  l'Elat  k  celui  de  U  marine  mar- 
chande? Le  bail  expiré,  la  reprise  des  bâtiments 
donnerait  lieu  à  des  contestations  fâcheuses  et  k 
des  pertes  Inévitables. 

■  Le  service  d'Alger  avait  été  demandé  par  des 
compagnies.  Il  n'a  pu  être  fait  que  par  l'Etat ,  et 
l'Etat  s'en  est  bien  trouvé.  Sur  les  passagers ,  sur 
les  marchandises,  il  a  eu  de  tels  avantages,  qu'une 
économie  considérable  a  été  obtenue  par  compa- 
raison avec  les  prix  qui  avaient  été  stipules  dans  le 
marché.  »  (Voir  cependant  l'arl.  1"  cl  les  noies.) 

(1)  Le  gouvernement  a  jugé  k  propos  de  faire 
fléchir  le  principe  de  l'exécution  par  TElat  pour  la 
ligne  du  Havre.  Sur  ce  point,  il  a  considéré  les  in« 
térêU  comm'erciani  comme  dommanti}  l'Etat  «| 
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au-dessus  de  880  fr,  (1)  par  forée  de  cbeval. 

Le  nombre  des  paquebots  à  employer 
pour  rexploitation  de  cette  ligne  de  cor- 
respondance sera  de  trois  au  moins  et  de 
oioq  au  plus  (2);  chacun  d'eui  sera  mû  par 
des  machines  de  quatra  cent  cinquante 
chevaux. 

Un  cahier  des  charges,  dressé  par  l'ad- 
ministration,  établira  les  époques  des  dé^ 
parts ,  le  nombre  des  voyages  et  de  toutes 
les  conditions  de  détail  qui  se  rapporteront 
À  l'exploitation  de  cette  ligne  de  corres- 
pondance (3). 

S.  II  sera  établi,  au  compte  de  TEtat, 
pour  faire  le  service  des  correspondances 


entre  la  France  et  TAniérique,  deoi  ligics 
principales  de  communication ,  desservies 
par  des  bâtiments  à  vapeur  de  la  force  de 
quatre  cent  cinquante  chevaux,  l'une  par- 
lant de  Bordeaux  tous  les  vingt  jours,  et 
de  Marseille  tous  les  mois  (4),  pour  arriver 
à  la  Martinique  (5)  et  continuer  par  la  Gu^ 
deloupe,  Saint-Thopias,  porlo-Rico,  le  cap 
Haïtien  et  Sainl-Yago  de  Cuba,  sur  la  Hi- 
vanne;  l'autre  parUnt  de  Sainl-NaMire 
tous  les  mois,  et  aboutissant  à  Rio- Janeiro, 
en  passant  par  Lisbonne,  Gorée,  Feroaia- 
bouc  et  Bahia  (6). 

Trois  lignes  secondaires,  desservies  par 
des  b&timents  de  deux  cent  vingt  ehevan 


de  ce  c6l4,  en  temps  de  paix,  un  intérêt  poliliqtiç 
considérable ,  plus  considérable  que  partoal  ail- 
leurs, k  la  promplitude  des  rapports  diplomaliqiies, 
11  troure  bon  de  faire  l'expérience  des  deux  sjs- 
tèmes  :  à  c6lé  de  la  dilTérence  de  construction,  il  y 
aura  la  différence  de  régie.  La  comparaison  ponrra 
^(re  utile  k  Pan  et  à  Tanlre.  L'Ëtat  profilera  de» 
expériences  du  commerce,  et  s*il  est  vrai  que  quel- 
que chose  put  élre  gagné,  selon  l'opinion  du  com- 
merce, sous  le  rapport  de  la  vitesse,  c'est  sûrement 
aux  relations  de  la  France  av^c  le«  £lal5-Unis,  à  I4 
ligne  la  plus  rapprochée  des  eûtes  anglaises,  k  cellç 
qui  doit  conserver  le  transit  de  l'Allemagne,  malgré 
les  appels  d'Anvers,  de  la  IloUande,  de  l'Angleterre, 
que  cet  avantage  devait  être  assuré. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  il  ea,l  dope  na- 
turel de  chercher  à  traiter  avec  une  coippagnie , 
^ll  s'en  présente  qui  remplisse  les  conditions  ào 
moralité  nécessaires.  Elncore  ne  pouvait-on  laisse^ 
indéfiniment  suspendue  la  marche  de  ces  négocia- 
tion^f,  qui  souvent  traînent  et  se  prolongent,  car 
rexécutiou  de  la  ligne  de  New-York  est  la  plus  im- 
portantes de  toutes.  Il  fallait  fixer  un  terqae  4U- 
delk  duquel  l'Ëlat  reprendrait  et  exercerait  sèf 
droits  :  on  a  fixé  le  terme  de  six  mois. 

(1)  Le  revenu  des  paquebots  du  Levant,  qui  t* 
croissant  d'année  en  année ,  présente  encore  un 
déficit  de  1,^65  fr.  par  force  de  cheval. 

Le  gouvernement  anglais  donne  à  la  compagnie 
de  Sonthampton  1,093  fr.  cle  subvention  par  l^rce 
de  cheval,  et  k  la  compagnie  de  LiverpoQl  &  Ha* 
lifàx  ,  dont  le  service  est  plus  court ,  1,020  fr.  L41 
subvention  totale  s'élèvera  à  environ  4,600,000  fr, 

{)Our  faire  le  service  postal ,  dont  les  produits  éva- 
ués  &  600,000  fr.  apparlien4ronl  &  TElat. 

La  construction  de  chaque  bâtiment  est  évaluée 
k  1,700,000  fr.  "^  '^ 

(2)  «  'Toutefois,  dans  aucun  Cas,  il  ne  ppur^-a  y 
•voir  moins  d'un  départ  par  nfiois.  Ce  point  a  été 
convenM  avec  le  gouvernemept.  •  (Rapport  de 
M.   de  Salvundy.) 

On  a  calculé,  pour  les  paque^jols  k  vapepr,  unç 
vitesse  de  8  nœuds  à  l'heurç  en  ipinîmum  (un 
nœud  est  de  1,800  mètres).  La  traversée  de  l'At- 
lantique, par  le  Havre,  sera  de  16  jours  ;  le  retour, 
de  lA. 

(3)  •  Le  marché  ne  pourra  pas  s'étendre  aa> 
delà  de  dix  années.  >  (Rapport  de  1^.  de  Salvandy.) 
Même  déclaration ,  lors  de  la  discussion  an  sein  de 
U  Chambre  des  Députés. 

Outre  les  raisons  que  j'ai  déjk  indiquées  poar 
Texéculion  par  l'Etat  des  bâtiments  destinés  jk 
d«fs«rvlr  ce»  U|[ne9  et  l«ar  gestioD  en  ré^e,  I9 


service  de  la  ligi^e  des  AaliUc»  ne  pouvait  ètn 
laissée  an  commerce,  dès  qu'on  en  paitageait  le 
produit.  L'entreprise  devenait,  par  cela  même, 
impraticable.  Quant  k  la  ligne  du  Brésil,  ii  b'j 
avait  paf  même  k  mettre  en  question  si  elle  serait 
livrée  k  une  entrepr^e  commerciale  ;  aucune  corn» 
pagnie  ne  pouvait  s'en  c|iarger,  à  moins  de  recevoit 
une  subvention  annuelle  de  plus  de  3  millions. 

(4)  f  En  général,  a  déclaré  M.  U  Président ù 
eoiueil,  i'adfninistration  se  tiandra  toujours  en  me* 
sure  de  parer  à  toutes  le«  éventuaUtés,  en  multi* 
pliant  les  mojens  de  transi)ort  là  où  lespassagense 
j)résenteront  en  plus  grand  nombre,  et  ot  il  j  aon 
de  plus  grandes  quantités  de  marchandises  k  ex- 
porter. ■ 

(5)  «  Toute  cette  exploitation,  disait  Torganeds 
la  commission  de  la  Chambre  des  Députés ,  exige 
on  ou  plusieurs  établissements  de  réparation  etdt 
Ravitaillement  pour  nos  navires.  Il  faut  des  atelien 
de  construction,  avec  le  arslsulillages  et  leurs  méc«> 
niciens  ;  des  provisions  de  bois  et  de  fer;  des  dépêU 
de  pièces  de  machines  et  de  navires ,  de  vastes  ma* 
gasins  de  combustibles.  >  Dans  le  système  du  go» 
verncment,  tout  cela  semblait  devoir  être  fixé  kk 
Havane,  sur  nue  terre  étrangère,  k  la  merci  d'aa- 
torités  qui  dépendent  d'une  métropole  lointaioe, 
et  qui  en  dépendent  quelquefois  fort  peu  ;  k  la 
merci  surtout  des  suggestions  de  l'élrangar ,  des 
collisions  possibles  avec  les  puissances  intéressées, 
de  tout  ce  qui  pourrait  enfin  advenir  en  cas  de 
guerre  ou  de  révolution. 

Il  nous  a  paru  queja  France  devait  s*«ttacber 
k  ne  fixer  des  intérêts  aussi  considérables  qoe  lor 
une.  terre  françuis^e.  La  sûreté,  U  dignité,  la  po- 
litique le  veulent.  U  nous  importe  de  développa 
dans  nos^  colonies,  qni  tiennent  une  si  grands 
place  dans  notre  navigation  et  notre  commerce, 
tous  Içs  éléments  possibles  de  prospérité»  La  Marti* 
nique ,  riche  ,  forte ,  bien  placée  pour  servir  de 
centre  et  de  point  d'appiiTk  notre  action  commsi^ 
ciale  et  navale  dans  ces  parages,  était  naturelle- 
ment  désignée  au  gouvernement  dans  celte  vue. 
Elle  pourrait  devenir  notre  place  d'armes,  notre 
chantier,  notre  magasin.  Comme  l*a  dit  un  homMS 
compétent,'  elle  est  notre  guérite  dans  ces  mers.  Lt 
gouvernement  donne  avec  empressement  son  adbé< 
sion  à  cette  pensée.  Nous  l'avons  indiquée  suffisam- 
ment dans  de  simples  changements  de  rédaction 
qui  signalent  la  Martinique  non  plus  seulement 
comme  escale ,  mais  comme  Tan  des  buts  ds 
voyage.  • 

(6)  •  lit  lign«  d«  BQriJeans  toQcbtra  ^ejswt 
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seront  établies  pour  continuer  les  lignes 
principales^,  ia  première  sur  le  Mexique, 
touchant  la  Vera-Gruz,  Tempico  ,  Galves- 
ton  et  la  Nouvelle- Orléans;  la  seconde  sur 
rAmérique  centrale,  passant  par  Ghagrés, 
Garthagéne,  Santa-Martha  et  la  Guayra; 
U  troisième  sur  M onle-Yideo  et  Buenos- 
Ayres  (1). 

A  cet  effet  il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  pour  être  affecté  à  la  cons- 
truction ,  à  l'armement  et  à  rinstallatioo 
de  quatorze  bâtiments  à  ifapeur  de  la 
Ibrce  de  quatre  cent  cinquante  chevaux , 
et  de  quatre  bâtiments  à  vapeur  de  la 
force  de  deux  cent  vingt  chevaux,  un  cré- 
dit spécial  de  vingt-huit  millons  quatre 
cent  mille  francf,  à  répartir  entre  les 
exercices  1840, 1841,  184^  et  1843. 

Sur  la  somme  totale  de  vingt-huit  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs,  il  est  ac- 
cordé au  ministre  de  la  marine , 


io  Sur  Texercice  1840. 
âo  Sur  l'exercice  1841. 


5,000,(]^  f. 
10,000,000 


Total 15,000,000  f.  (a) 


3.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  TEtat  se- 
ront construits  de  manière  à  porter  au 
besoin  de  Tartillerie  et  à  recevoir  des  qiar* 
chandises  quand  ils  seront  affectés  an  ser- 
vice de  paquebots. 

Bans  ce  derqier  cas,  le  Gouvernement 
pourra  les  faire  commander,  soit  par  des 
officiers  de  la  marine  royale,  soit  par  des 
capitaines  au  long  cours,  suivant  qu'il  le 
Jugera  préférable  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice (3). 

4.  Lorsque  le  commandement  sera  exer- 
cé par  des  officiers  de  la  marine  royale,  il 
sera  placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâti- 
ments un  agent  commissionné  par  l'admi- 
nistration, et  qui  sera  spécialement  chargé 
de  tous  les  détails  relatifs  à  la  gestion  du 
service,  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  passagers,  des  marchandises,  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  et  des  correspon- 
dances (4). 

5.  Les  articles  du  titre  lY  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  qui  règlent  la  responsa- 
bilité des  capitaines  de  navire  envers  les 
chargeur  set  leurs  ayants-cause,  seront  ex- 


k  U  Corogne.  Cclla  da  Maneiila  k  Bftrc«lona  «t  à 
Cadix.  »  (Biposé  des  molifii.) 

J)urie  du  wtyagi. 
De  Bordeaux  k  la  Martinique..  20  j.     6  h.  )  .^  . 
De  la  Marliniqae  à  la  llavane..  lA  j.  15  h,]     ^ 

Retour 37 

De  Marseille  k  la  Martinique...  22  j.     S  h.  1  „-  . 
Delà  Martinique  à  la  Havane..  U  ).  15  h.  j  ^^  I* 

Retour , 39  j. 

!%««  secondaire. 

De  la  Havane  dans  le  golfe  du  Mexique Ift  |. 

De  la  Martinique  k  l'Amérique  centrale 16 

De  Saint-Naxaire  au  Brésil 31 

Retour Id. 

De  RioJaneiro  h  ia  Plala 7  j. 

Retour .., Id. 

(1)  «Ce  n*est  pas  sani  regret,  disait  M.  U  mi. 
nîtlre  des  affaires  ilra»ghree  à  la  Chambre  de»  Paira, 

?n'on  s'est  tu  obligé  de  négliger  Garenne,  en  fixant 
itinéraire  des  paquebots  du  BrésU;  mais  La  poai* 
tion  de  cette  coloiiie  sous  le  vent ,  par  rapport  k 
Fernambouc ,  rendait  impossible  d'y  relâcher  sans 
allonger  considérablement  le  temps  de  la  traversée, 
et  le  retour  par  Gorée  devenait  impossible.  Aa 
aurplus ,  il  y  sera  suppléé  très-aisément  au  moyen 
d'un  bâtiment  k  vapeur  de  160  chevaux ,  que  la 
marine  royale  attachera  k  la  station  des  Antilles, 
pour  correspondre  habituellement  entre  la  Marti- 
nique et  la  Guyane  française.  ■ 

(2)  La  quantité  de  bâtiments  néceesaires  pour 
ces  différentes  lignes  a  été  estimée  savoir  pour  le 
asrvice  de  Bordeaux,  k 6 

Marseille f^ 

Nantes.    . ^ 

Pour  les  deux  lignes  secondaires  des  Antilles.     3 

Pour  la  ligne  secondaire  du  Brésil 2 

Le  service  une  fois  installé  coûtera  annuellement 
|S  milUoni  »  en  compensation  desquels  oo  espère 


obtenir,  dans  le  principe ,  nn  produit  dç  A  mil- 
lions qui  devra  s'accroître. 

(8)  ¥.  les  notes  sur  le  titre. 

(4)  Ici  s'élève  une  difficulté  fort  grave.  iL'agei^t 
COmmbslonné,  dbait  M.  Sedvandy,  que  le  projçt 
de  loi  place  près  et  sous  l'officier  de  la  marine  qui 
commandera  les  paquebots  de  l't^tat,  en  rassem- 
blant et  concentrant  en  lui  toutes  les  responsabi- 
lités commerciales,  cet  agent  devient  nécessairjs 
par  le  double  caractère  de  vaisseau  de  l'Ëlat  et  de 
navire  marchand  que  lespaquebots  doivent  réunir. 
Ce  double  caractère  est  une  nouveauté  sur  le  soçcè;^ 
de  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas  conserver 
quelques  doutes. 

«  En  Angleterre,  les  officier»  de  la  marine  royale 
commandent  sans  difficulté  lespaquebots  du  com- 
merce. Le  navire  est  marchand.  U  représente  daa 
intérêts  privés.  Malgré  le  rang  personnel  du  chef, 
il  n'a  rien  de  commun  avec  l'État. 

•  En  France,  les  officiers  de  la  marina  royale  nf 
consentiraient  pas  k  servir  autrement  que  sous  U 
flamme  de  l'Eiat.  Cette  flamme  donne  au  navire 
son  caractère  et  son  rang  :  elle  le  fait  reconnatirfi 
pour  un  bâtiment  du  roi. 

•  Mais  dans  le  droit  public ,  les  bâtiment*  dt 
cet  ordre  ne  peuvent  jamais  faire  le  commerce; 
jamais  transporter  des  marchandise;  jamab  M 
trouver  dans  une  situation  qui  serait  inférieur* , 
çn  ce  qu'elle  serait  sjjette  k  toutes  les  jnridictiona« 
k  toutes  les  responsabilités  ;  qui  serait  compromet- 
tante en  ce  qu'elle  serait  unie  aux  privilèges  qui 
accompagnent  l'honneur  de  représ^ter  le  jroi  et 
•on  pays. 

I  La  condition  de  ces  privilèges  est  de  n'avoir 
rien  k  démêler  avec  les  intérêts  privés.  Un  vaisseau 
de  l'Etat  ne  traite ,  n'agit ,  ne  stipule  qu'au  nom 
du  roi;  il  ne  connaH  les  transactions  particulières 
que  s'il  doit  les  défendre.  Pour  pouvoir  les  pro- 
téger, il  faut  qu'il  n'y  participe  pas. 

I  Cependant,  ici,  la  marine  royale  porter* 
ToyayeurSf  espècfiti  in«rcliikAdi»cfi  elle  fort  le  coni* 


'm 


HOKAIlCttlB  C6N8t.  —  LOOIS-PHILIPPB  l*^  —  16  JUILLET  1840, 


clasivement  applicables  à  l'agent  commis- 
sion né. 

6.  Des  ordonnances  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique fileront  tous  les  détails  du  service 
des  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte  de 
VElat. 

7.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte 
de  l'Etat  seront  assimilés  aux  bâtiments  de 
la  marine  royale,  et  le  temps  passé  par  les 
marins  dans  le  service  de  ces  paquebots  sera 
considéré  comme  service  fait  pour  l'Etat. 

8.  Des  ordonnances  royales  insérées  au 
Bulletin  des  lois  et  dans  la  partie  officielle 
des  Annales  maritimes ,  détermineront  le 
prix  du  port  des  lettres,  journaux,  gazettes 
et  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  transatlan^ 
tiques  français. 


Il  pourra  être  pourvu  dans  la  méoie 
forme  aux  modifications  qui  seraient  de- 
venues nécessaires  dans  les  itinéraires  in- 
diqua en  rart.  â,  sans  que  toutefois  ces 
cîiangements  puissent  s'appfiquer  an 
points  de  départ  du  royaume  ni  aux  ré- 
gions affectées  aux  diverses  lignes  (1). 

9.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  l'art,  f  de  la  présente  loi ,  et  impu- 
tables sur  les  exercices  1840,  et  1841 ,  sa 
moyen  des  ressources  accordées  pour  les 
besoins  de  ces  exercices  par  les  lois  de  I- 
nances. 

10.  A  partir  de  Tannée  1842 ,  le  projet 
de  loi  des  dépenses  comprendra  la  demande 
des  fonds  nécessaires  pour  TexploitatioD 
des  lignes  ci-dessus. 

Les  produits  présumés  de  tontes  les 
lignes^  y  compris  les  ports  de  lettres,  se- 


merce.  Cest,  par  conséquent,  TEtat  même  qui 
commerce  à  Télranger,  qai  sera  soumis  à  tonte* 
les  responsabililësda  négoce.  On  oppose  les  malles- 
postes  et  leni  double  caractère  ;  mais  elles  ne  tou- 
cheot  pas  le  sol  étranger  ;  elles  s'arrêtent  sur  !• 
nôtre.  EHes  ne  peuvent  point  tomber  sous  des  Ju- 
ridictions étrangères,  poÏQt  susciter  des  conflits 
internationaux.  On  pense  éviter  le  péril  de  cette 
situation  extraordinaire  en  écrivant  dana  la  loi 
qu'elle  ne  pourrait  atteindre  que  Pagent  civil. 
Mais  nos  lois  ne  régissent  que  notre  territoire  : 
elles  ne  peuvent  au-dehors  changer  la  loi  com- 
mune des  nations. 'Il  y  a  dans  le  droËtncaxitimo 
des  procédés  et  des  règles  à  part  à  Tefard  da 
capitaine  d'un  n«vire  royal ,  à  Tégard  du  capitaine 
d'un  navire  marchand.  Avec  on  fret  de  navire 
marchand  ,  il  n'y  a  plus  de  navire  royal  ;  avec  U 
flamme  nationale,  il  n'y  a  pas  de  navire  mar- 
chand. 

«  M.  le  président  da  conseil  n'a  pas  dissipé  tontea 
nos  appréhensions  en  nous  assurant  que  celte  si- 
tuation nouvelle  serait  l'objet  de  négociations  avec 
les  Etats  intéressés ,  et  que  tout  pourrait  se  trouver 
réglé  à  l'époque  où  la  paquebots  à  vapeur  pren- 
draient la  mer.  En  e£fet,  les  ti'ailés  pourront-ils 
prévenir  les  collisions  qui  risqueraient  do  s'élever 
par  l'action  des  douanes ,-  par  celle  des  tribunaux 
de  commerce ,  par  celle  des  juridictions  consu- 
laires, par  les  prétentions  des  divers  intéressés? 
Des  traités  pourront-ils  changer  les  lois  civiles  des 
diverses  nations,  empêcher  que  dans  certains  cas 
la  marchiindise  ,  le  capitaine,  le  navire  ne  soient 
Saisissables  ou  par  l'Etat  étranger  ou  par  des  tiers? 
Un  navire  de  l'Etat  pourra-t-il  être  saisi  par  juge- 
ments de  tribunaux  extérieurs?  Le  propre  des 
Taisseaux  de  l'Etat  est  qu'on  peut  leur  faire  la 
guerre  :  on  ne  leur  fait  pas  de  procès. 

I  Ce  n'est  pas  seulement  avec  les  personnes  dont 
nous  exploiterons  les  territoires  qu'il  serait  néces- 
saire de  s'entendre.  La  mer  est  un  territoire  com- 
mun qui  a  ses  règles,  ses  usages  immuables.  Un 
vaisseau  marchand,  un  vaisseau  de  l'Etat  ont  de 
tous  points  une  condition  différente.  Lesdifficuités 
au  sujet  de  navires  de  commerce  s'arrangent  sans 
peine.  Les  manquements  à  un  vaisseau  de  l'Etat 
autorisent  souvent  de  sérieux  conflits. 

*  Nous  croyons  les  négociations  à  ce  sujet  très- 
çompliquéM  ftt  tr^a^ineusea,  Aussi  faisoBs-nou» 


plus  de  fond  sur  le  droit  que  le  gooTernement  se 
réserve  de  faire  commander  ses  navires  par  des 
capitaines  de  long  cours.  Alors  il  n'y  a  plm  qn'oi 
navire  marchand.  L'Etat ,  il  est  vrai,  en  ml  qualité 
de  propriétaire ,  sera  encore  pécuniairement  ret* 
ponsable.  Il  ne  le  sera  plus  comme  personne  publi- 
que ;*it  lésera  uniquement  comme  personne  civile. 
«  Dans  ce  système,  si  on  y  est  forcénaent  ameaé, 
on  perdrait  l'avantage  d'entretenir  à  bord  de  cet 
navires  un  état-major  formé  au  naaniemeul  de 
la  vapeur  dans  la  grande  navigation.  Cependant 
on  formerait  toujours  des  équipages,  et  le  capi- 
taine au  long  cours  ne  serait  pas  perdu  pour  l'Etat, 
Il  pourrait,  aux  termes  des  règlcnaents,  prendre 

{>lace  dans  la  marine  royale  avec  le  grade  qu'ib 
ui  assignent. 

■  Ainsi  la  difficulté  que  nous  signalons  n'est  pas 
de  nature  k  entraver  l'exécution  du  plan  que  le 
gouvernement  a  conçu.  U  pourra  seolemeot  y 
avoir  liea  d'adopter,  sur  quelques  points,  dansli 
pratique,  d'autres  solutions  que  celles  sur  lesquelles 
il  a  compté.  L'expérience  les  indiquera.  ■  —  Y. 
l'art.  8, 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commit* 
•ion  de  la  Chambre  des  Députés  : 

«  Nous  n'avons  pas  Cfu ,  disait  U  rapporttmr,  qira 
la  faculté  de  modifier  les  itinéraires  par  ordon- 
nances royales  dût  être  illimitée.  LWministratioa 
pourra  supprimer,  ajouter  une  échelle,  augoMi* 
ter,  on  plus  probablement  diminuer  un  séjoor. 
Elle  ne  pourra  point ,  sans  le  secours  de  la  loi» 
enlever  aux  ports  français  les  lignes  que  vous  leur 
avez  attribuées ,  ni  leur  enlevef  les  régions  que  vo» 
leur  aurez  assignées.  11  y  a  Ik  des  intérêts  qui  osl 
droit  à  des  garanties-;  les  bonsgouvernenaentssoat 
ceux  où  il  y  a ,  pour  tout  ce  qui  est  adininâstralif  • 
pouvoir  discrétionnaire ,   mais  responsable.   Les 

f;onvernements  constitutionnels  sont  ceux  oùto» 
es  intérêts,  soit  établb,  soit  consacrés  par  la  [ei| 
ne  peuvent  plus  périr  que  par  elle.  ■ 

I  Quand  môme  ,  disait  M.  le  priêident  ilm  emutUf 
vous  nous  accorderiex  la  faculté  de  changer  par 
ordonnance  les  points  de  départ  et  les  riions 
traversées  par  les  différentes  lignes ,  nous  ne  pree- 
drions  pas  la  responsabilité  de  prononcer  entre 
des  villes  d'une  importance  telle  que  Bordeaux  et 
Marseille.  Nous  voudrions  nous  adresser  aaxCfaaai 
htu  pour  qu'elles  décidussent  U  question, 
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MUt  Indiqués  dans  le  projet  de  loi  des  re* 
cettes. 


7  MAI  <K  5  ««OT  f  840.  —  Ordonnance  dn  roi  por* 
tant  règlement  pour  rexploltatfon  des  carrières 
â*ardoises  qui  existent  dans  le  déparlement 
d*llle.el- Vilaine.  (IX,  Bull.  snpp.  CDLXLIV, 
n.  14687.) 

LoQis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  yu  le  projet 
de  règlement  rédigé  le  24  novembre  1836 
par  l'ingénieur  des  mines  du  département 
d*Ille-et-yilaine ,  pour  Texploitation  des 
carrières  d*ardoises  qui  existent  dans  ce  dé- 
partement; le  rapport  de  Tingénieur  en 
chef,  du  19  janvier  1837  ;  les  avis  du  pré- 
fet, des  7  décembre  1838  et  24  janvier  1839; 
l'avis  du  conseil  générai  des  mines»  du  M 
octobre;  noire  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  carrières  d'ardoises  exploi- 
tées, soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries 
souterraines,  dans  le  département  d'Ille- 
et-Yilaine,  seront ,  à  compter  de  la  publi- 
cation dans  ce  département  de  la  présente 
ordonnance ,  soumises  aux  mesures  d*ordre 
et  de  police  qui  sont  prescrites  ci-après. 

TiTBE  I«r.  --  Exercice  de  la  surveillance 
de  l*admimiiration  *ur  Cexploitation  des 
carrières. 

2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
se  proposera ,  soit  de  continuer  l'exploita- 
tion d'une  ardoisière  en  activité,  soit  de 
reprendre  les  travaux  d'une  ardoisière  aban- 
donnée ,  soit  d'en  ouvrir  une  nouvelle,  sera 
Cena  d'en  faire  la  déclaration  devant  le 
préfet ,  pa?  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement  el  du  maire  de  la  com- 
mune où  l'exploitation  Mt  située. 

3.  Cette  déclaration  énoncera  les  nom , 
prénoms  et  demeure  du  propriétaire  ou  de 
l'entrepreneur  de  l'exploitation ,  avec  in- 
dication de  ses  droits  de  propriété  ou  de 
jouissance  du  sol  ;  elle  énoncera  aussi  le 
nombre  d'ouvriers  que  l'exploitant  se  pro- . 
pose  d'employer,  avec  désignation  des  diffé- 
rentes fonctions  auxquelles  ces  ouvriers  se- 
ront appliqués  d'après  les  usages  locaux  ; 
enûn  elle  fera  connaître  d'une  manière  pré- 
cise le  lieu  et  l'emplacement  de  l'exploita- 
tion ,  la  disposition  générale  des  travaux 
faits  on  i  faire,  soit  à  ciel  ouvert ,  soit  par 
voie  souterraine ,  ainsi  que  les  moyens  qui 
seront  emplyés  ou  projetés  pour  assurer  la 
solidité  de  l'ouvrage ,  pour  prévenir  les  ac- 
cidents tant  au  debors  qu'à  l'intérieur, 
pour  épuiser  les  eaux  et  pour  extraire  les 
matières.  A  cet  effet,  la  déclaration  sera 
accompagnée  d'un  plan  de  la  surface  du 
terrain  à  exploiter,  indiquant  tei  édifices , 
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habitations,  clôtures  murées  et  chemijii 
qui  peuvent  exister,  tant  sur  ce  terrain  qu'à 
la  distance  de  trente  métVes  au  moins  de 
ces  limites,  ainsi  que  l'emplacement  des 
travaux  d'exploitation  existants  ou  pro- 
jetés :  ce  plan  sera  dressé  sur  une  échelle 
d'an  millimètre  pour  mètre;  il  devra  être 
visé  par  le  maire  de  la  commune  et  vérifié 
par  L'ingénieur  des  mines. 

4.  Ladite  déclaration  sera  faite  par  l'en- 
treprenenr,  qu'il  soit  ou  non  propriétairjB 
du  sol ,  1<>  pour  toute  ardoisière  en  acti- 
vité ,  dans  ie  délai  de  trois  mois ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  règlement; 
2«  pour  tonte  ardoisière,  soit  nouvelle, 
soit  abandonnée ,  un  mois  avant  la  mise  en 
activité  des  travaux  projetés. 

5.  Faute  par  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'avoir  fait  dans  les  délais  pres- 
crits la  déclaration  exigée  par  les  art.  2 ,  3 
et  4,  le  préfet,  aussitôt  qu'il  sera  informé  de 
Texistence  d'une  exploitation  non  déclarée, 
tn  prescrira  la  visite  ;  après  quoi,  sur  le 
rapport  du  maire  de  la  commune  où  sera 
lituée  ladite  exploitation ,  et  sur  l'avis  de 
ringénieur  des  mines ,  le  préfet  pourra  or- 
donner que ,  provisoirement  et  par  mesure 
de  police,  les  travaux  en  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  que  la  déclaration  prescrite  ait 
été  effectuée ,  le  tout  sauf  recours  au  mi- 
niilre  des  travaux  publics  et  sans  préjudice 
des  pourgnites  qui  seront  dirigées  contre 
les  exploitants  pour  cause  d'infraction  audit 
règlement. 

6.  Toute  société  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'une  ardoisière  sera  tenue  de 
choisir  ou  de  désigner  au  préfet  un  de  ses 
membres  pour  correspondre  au  nom  de  la- 
dite société  avec  l'autorité  administrative. 

T.  Chaque  année»  dans  le  courant  de 
janvier,  les  exploitants  adresseront  au  pré-  ' 
fet  le  pian  des  travaux  souterrains  exécutes 
dans  le  cours  de  l'année  précédente;  ce 
plan  sera  dressé  sur  l'échelle  d'un  milli- 
mètre pour  mètre ,  afin  de  pouvoir  être  rat- 
taché au  plan  général  mentionné  en  l'art.  3  ; 
il  sera  visé  par  le  maire  et  vérifié,  s'il  y  a 
lieu ,  par  l'ingénieur  de  mines. 

8.  En  cas  de  difficultés  qui  s'oppose- 
raient à  ce  que  les  plans  exigés  par  les 
art.  3  et  7  fussent  produits  dans  les  délais 
spécifiés,  le  préfet  pourra,  sur  la  demande 
des  exploitants,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines,  prolonger  ces  dé- 
lais. 

9.  Dans  toute  ardoisière,  la  surveillance 
de  police  à  Tégard  des  travaux  d'exploitation 
sera  exercée,  sous  l'autorité  du  préfet,  par 
l'ingénieur  des  mines  ou  par  l'agent  secon- 
daire placé  sous  ses  ordres ,  et  concurrem- 
ment par  le  maire  ou  par  tout  autre  officier 
de  police  de  la  commune,  chacun  dani 
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Tordre  de  ses  âltribulions,  et  confôMnément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  mirtei 
dnîl  avril  1810,  art.  47, 48,  50,  81  cl  82; 
par  le  décret  organique  du  18  novembre 
1810 ,  art.  40,  et  pat  le  décret  sut  la  police 
souterraine  du  3  Janvier  1815,  art.  5,4, 
5,7,  11, 13  et  14. 

10.  Lorsque ,  pat  une  Cause  quelconque, 
Texploitation  d'une  ardoisière  compromet* 
ira  la  sûreté  publique  ou  Celle  des  ouvriers, 
la  conservation  cra  sol  ou  des  htèitatîon? 
de  la  surrace ,  les  propriétaires  on  etploU 
tants  seront  tenus  d'en  donnet  immédiat^-" 
ment  avis  à  l'ingénfenr  des  mines  Siinst 
qu'au  maire  de  la  coiiimune  oÛ  inexploité- 
tion  sera  située. 

11.  L'ingénieur  des  mines  t^oniierb  atii 
exploitants  des  instructioits  sur  la  cbhduite 
de  leurs  travaux  ;  il  informera  lé  préfet  de 
tous  désordres  ,  abud ,  fnconvénieftts  ou 
dangers  qu'il  aurait  d)setvé)s  cq  visitent  lejr 
carrières ,  et  proposera  les  moyens  d* amé- 
lioration ou  les  nîësuTCS  de  sûreté,  â^orâhri 
public ,  dont  il  aura  reconnu  i'uliflité  ou  té 
nécessité. 

12.  Le  maire  Infortnera  Aussi  le  ptéffet 
de  tous  les  vfces  qu'il  aurait  remarqués  dani 
les  ardoisières  de  là  èoitifuiitie  et  uni  Se^ 
raient  de  naWtë  à  occasionner  de?  ocd* 
dénis. 

13.  En  cas  de  péril  imrtrfftènt,  il  pterr* 
dra  pat  protlsion  toutes  les  mesures  qu'il 
Jugera  propres  à  en  prévèniV  tés  effets. 

14.  Sur  le  rapport  de  Tingénieur  é'eÈ 
mines  et  sur  VaVis  du  maire  de  la  com- 
mune ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu  l'ex- 
ploitant de  la  carrière ,  prendra  telles  me-^ 
sures  qu'il  Jugera  nécessaires,  eft  pourra 
même  prononcer  Pinterdiction  des  ttavaut 
reconnus  dangereux ,  sauf  tecours  au  mi- 
nistre des  travaux  publics.  ïln  cas  d^iir<^ 
gence ,  l'arrêté  du  ptèfet  sera  exécuté  jpat 
provision.  Des  ampliations  de  cet  arrêté 
seront  adressées  au  inaire  de  ia  comnaune  ^ 
an  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  k  in- 
génieur des  mines;  une  expédition  en  sera 
aussi  délivrée  à  l'exploitant  et  sera  aUficbèe 
en  un  lieu  apparent  de  ia  carrière. 

15.  L'exploitant  sera  tenu  de  facilitet,  à 
îingénienr  des  mines,  au  maire,  ainsi 
qu'à  tout  autre  fonctionnaire  public  désigné 
par  l'administration,  les  moyens  dé  vfsitet 
et  de  reeonnnaltre  les  travaux  d*eiplot- 
tation. 

16.  Il  sera  personnellement  responsabhf 
du  fait  de  ses  employés  et  ouvriers.  Ces  iJer- 
niers  devront  toujours  être  porteurs  de  li- 
vrets ,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  germinal  an  11  (12  avril  1803). 

17.  Nul  exploitant  ne  pourra  abandon- 
ner, combler  ou  faire  écrouler  un  ardof- 
fiirei  $ans  en  mit  f»H  la  déclaration  au 
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préfiet  un  tAck  au  moins  4  f*«T»iiM.  il 
préfet,  après  avoir  fait  reconnaître  l'état  du 
lieux,  prescrira  ee  qu'il  appartiendra  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  pçibilque,  sauf  toot 
recours  au  ministre  des  travaux  publics. 

18.  £n  outre  des  prescriptions  coatemes 
Ûéttê  les  art.  2 ,  3  et  4 ,  i'ovireftiire  ou  U 
reprise,  par  un  entrepreneur,  des  travaai 
d'une  ardoisière  appartenant  à  une  com- 
mune sera  soumise  iux  formalités  que  com- 
porte l'administration  des  terrains  commo- 
naux. 

Tttm  U.  -*-  mgfy»  ^féoitttm  9^r  Peau- 

Id.  Les  carrières  d'ardoises  pourront, 
^  raison  des  circonstances  de  leur  gisemait, 
être  exploitées,  soU  â  ciel  ouvert ,  soit  p» 
galeries  souterraines. 

20.  Dans  toute  ardoisière  exploitée  à  dd 
ouvert ,  le  rocher  sera  coupé  par  banquettes 
disposées  en  gradins  parallèlement  4  la  dit* 
position  des  bancs  d'ardoises ,  et  aveclalos 
^msants  pour  prévenir  tout  éboulemenL 
Cette  disposition  ne  concerne  pà3  les  car- 
rières en  activité  dans  lesquelles  la  solidité 
du  rocher  aura  été  constatée  et  dont  Ici 
paroiis,  taillées  à  pic  él  san^  gradins,  né 
eompronMttront  ni  U  eonserva4lo«  d« 
iHMBmes  m  la  stalHlité  des  «oiMtract|«itf 
existantes  à  la  surface  du  sol  ;  wal*  ésos 
le  cas  où  ce  mode  d'exploitation  préseote- 
raft  quelque  dan:ger,  les  pro'piiÀaires  m 
exploitants  seront  lenus  d*eBlevcT  à  IfOfi 
frais  lies  parties  supérieures  des  i^arois  et  m 
les  disposer  en  bab^wettes,  «rf'n^  tptW  «t 
dit  ci-dessus. 

2i.  La  faculté  dVxjpfloiter  les  ardoiM 
^atiseouper  lé  roc)ier  parb^tictiiélies  poum 
être  accordée  pat  le  'préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mlhes  du  dépattemeiH , 
è  tout  propriétaire  de  nourelles  carriérei 
qui  en  fera  ia  demandé;  mais  cette  autori- 
sation cessera  d'avoir  son  effeit  du  moment 
où  il  sera  reconnu  que  !tes  parois  de  la  ei^ 
rière  ne  présentent  pas  une  solfdtté  sulB- 
santé.  Dans  ce  cas ,  té  propriétaire  ou  en- 
trepreneur sera  tenu,  sMi  n'afitie  mien 
renoncer  &  rexploitaiton ,  tfexéeuter  sot- 
le-champ,  à  ses  frais,  les  travaax  recoanv 
nécessaires  pour  faire  disparaître  lesctuseï 
du  danger  :  ce^  Iravaut  seront  détefmliiÔ 
j)àr  le  préfet ,  confomiêtfïent  &  et  que  pres- 
crit i'àrt.  14. 

^à.  L'entrepreneur  sera  tenu  d*hrfbfiiiei 
té  préfet,  lorsque  rexplbitâtlon  aun  Kei 
par  puits  et  galeries  souterrafneé ,  des  dia» 
gements  que ,  dans  le  cours  de  ses  travant, 
Il  lui  paraîtrait  utile  d'apporter  au  systémt 
d'exploitation  jusqu'alors  suivi. 

23.  De  quefque  manière  que  Teiploitt- 
Uon  5'çffeclue,  les  Rebelles  leryant  à  H 
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IcsV^éi^le  des  ouvriers^  les  charpentes  et 
nà  chines  de  toute  espèce  seront  établies  ép 
nàniére  à  ce  que  la  sûreté  des  boni  mes  e( 
Sl  solidité  des  travàui  et  des  habitations  d# 
a  surrace  ne  puissent  0tre  compromises. 

24,  Toute  carrière  d'ardoise  qui  présén- 
era  des  escarpements  dangereux  devra  être 
entourée  d'uii  mur  d*un  métré  et  demi  df 
lautetir  ou  d'un  fossé  ayant  une  ouveftur^ 
^galie  à  cette  bauieur.  S'il  existe  des  terref 
lu-déssus  de  la  masse  en  exploitation ,  elleé 
;erotit  coupées  en  retraite  par  banquettes^ 
;t  la  pente  à  donner  au  talus  sera  détermi- 
léé  par  le  préfet  selon  ce  qui  est  spécifié  en 
'art.  i4.  Les  dispositions  de  ces  deux  pa* 
•agraphes  s'appliquent  aux  carrières  qui  04 
;ont  plus  en  exploitation  et  dont  les  aWds 
[>résëntent  des  escarpements  dangereux» 

^.  L'exploitation  des  ardoisières  à  ci^ 
>uVert  ne  pourra  être  poursuivie  que  jusqi^'i^ 
a  distance  de  dix  métrés  des  bords  dis 
Chemins  k  voitures,  des  édifices  et  construc;- 
lioné  quelconques.  Les  exploitatioi^  par 
puits  et  galeries  souterraines  s'arréterpai 
\  ]a  dislance  du  sous-sol  des  routes  et  che- 
mins qui^era  déterminée  par  le  préfet,  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mîne^ ,  d'après 
la  profondeur  des  travaux  et  la  nature  dû 
terrain.  Lorsque  les  travaux  devront  3'é- 
lendre  des  deux  côtés  d'une  route  ou  d'u9 
chemin  ,  il  pow^ra  être  établi  des  galerie^ 
de  communication  dans  le  sons-sol,  suivant 
une  direcMon  que  le  préfet  déterminera  sir 
le  rapport  de  Tiagénieur  des  mines.  Outre 
la  dislance  de  dix  mètres  pour  les  exploita- 
lions  à  ciel  ouvert,  il  sera  laissé  un  .métro 
pour  mètre  de  l'épaisseur  des  terres  reco^u- 
vrant  la  masse  exploitée  aux  at>ord6  des 
;hemiqs  et  habitations. 

26.  La  distance  i  observer  aux  approche» 
des  sentiers  et  des  terrains  libres  sera  dé- 
terminée  parle  préfet  dans  les  formes  prêt- 
?rites  par  l'art,  14»  d'après  la  naUir«  et  l'é- 
paisseur des  terres  de  recouvrement. 

Titre  III,  —  Des  contraventions, 

27.  Les  contraventions  aux  dispositions 
M-dessus  prescrites ,  qui  seraient  commises 
[lar  les  exploitants  d'ardoisières,  so4t  i  cm\ 
mvert,  soit  par  galeries  souterraines  »  el 
foù  résulteraient  des  détérîoratioi^s  quelr 
conques  aux  voies  de  communicatiap,  ainsi 
pie  toutes  les  contraventions  commises  par 
es  exploitants  d'ar(k)isiéres  souterraines , 
(Ui  auraient  pour  effet,  soit  de  porter  at- 
ejnle  à  la  solidité  desdites  carrières,  soit 
le  compromettre  la  sûreté  publique,  la  sû< 
"été  des  ouvriers  et  celle  des  habitations  de 
a  surface ,  seront  constatées  et  poursuiviei 
(enformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  letf 
irt.  50  et  82  de  la  loi  çur  les  mines,  mi- 
nières el  carrières,  du  21  oyril  lôlô;  par 
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les  art.  30  et  3f  du  règj'em^t  fénéral  ht 
les  carrières,  du  ^2  nîiars  1^13>  a^nsique 
par  la  loi  du  29  iXorém  an  10  fi  p^r  Je  4é^ 
cret  du  16  décembre  1811^  #«r  li  graedè 
voirie.  Les  procès-verbaux  constatant  les- 
dites  contraventions  seront  rédigés  par  l'in- 
génieur des  «lines  ou  par  le  ref  ei*  toateN 
rain  qui  sera  aWenrtenté  à  cet  effet,  et 
coticTfrremrtent  pér  tes  autres  fbftctii^n- 
nalres  public^  déSig^és  èa  l'art.  2  de  là  loi 
précitée  du  39  floréal  an  lOv  Ces  preéés- 
verbaux  s^oat  rHfirniéf  devant  le  maire  e« 
l'adjoint  du  maire  du  Heu  de  la  carrière  et 
transmisausDus-préfetdel'arrondisiementw 
ieqvel  ordonnera  par  provisien  ce  foe  dé 
droit.  Il  sera  sUtué  par  le  eonseil  dé  pré- 
fecture, tant  sar  les  oppositions  qui  auraient 
été  formées  par  les  déliaquanti  que  ftir  lét 
amendes  eacourues  par  eux. 

28.  T^ptes  les  antres  coniltiventiiMis  an 
présent  règlement  seront  dénoneéei  et  ceil- 
sta^ées  i^omrae  e«  metiére  dé  voirie  et  de 
police.  Les  procès-verbaux  eoatre  tes  con- 
trevenants seront  dressés  ptfr  rittgénfear 
des  mines  ou  par  le  voyer  soutenraiA ,  et 
eoncurreinme^ï  par  ie  maire  on  par  foui 
officier  de  police  iudieiafre ,  leloû  ee  qiH 
est  prescrit  par  l'art.  93  de  la  loi  du  21 
#vTlf  i«lO  et  pat  les  art.  11  à  21  du  Code 
dlnftrtleeieh  entnhliellé. 

29.  Seront  lesdits  procès-verbâux  drés- 
f^  pur  papier  lière,  vlîëe  pou^  tlihb^pe, 
enregistrés  en  débet  et  affirmés  dans  lé  dé- 
lai de  vingt-qntre  heares.  L'afRrntatlbil 
sera  reçue,  soit  par  le  juj^e  de  paix  da  cati^ 
t09»  sçit  par  un  de  tes  s«rp)»léMt8,  soit 
enfin  par  le  maire  eu  par  l'Udjoiilt  du  i^lré 
de  la  eoatmune  od  la  eotitraveirtioil  étéA 
été  eofnmise ,  le  teit  ceiBfottWéiaéAt  é  éë 
qui  est  prescrit  pa#  l'art.  1 1  db  là  M  dn  28 
floréal  aa  lO  sur  les  Jnstices  dé  patl.  Le^ 
procfès-verbaux  séreut  traiiSitils  eh  origi- 
naux au  procureur  du  rdl  prés  fe  trtbdh<ii 
de  police  correetleaiielle  de  ràrtdbdlsi^é- 
roent ,  lequel  pobrsèivta  d*éffi<ie  l^s  fcônerc- 
XeaftBU ,  conforméanent  k  fa^rt.  93  de  la  lof 
du  21  avril  1810,  et  reqii^ra  contré  ctlt 
rapplieation  ées  peliies  encourues ,  %ût\i 
préjudice  des  dommagé^-liytérèts  ({ûi  potir- 
wmt  être  réclamé»  pài-  lès  parties  lésées. 
Copies  de  eel  ppoeésverbadx  seront  trans- 
mises au  préfet. 

30.  La  présenie  wdénnahfe  «ra  Insérée 
auBilietin  de»  Uàè  et  aa  fecitcil  ckji  adiiS 
administratifs  du  déparU^ttu^nT .  Elfe  scr* 
publiée  à  la  di^ironcR  rtfi  prérçt  et  par  les" 
soins  des  maîrf.v^  dans  ies  eommnrcs  où  ïï 
existe  des  exploir;kltmk£  d'ardoises.  lien  5er;i 
ea  outre  donnt^  par  ici  mnires  Uricconn.iift- 
sanee  spéciale  m\\  enlrcprcncnrs  de  ccS 
exploitations.  Brs  tipeititioiiï?  en  seront 
adressées  aux  sous-préfets  et  m\  iogénieurf 
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dei  mines,  pour  qu'ils  en  assurent  l'exécu-     devra  être  visé  par  le  maire  de  la 
tlon  chacun  en  ce  qut  le  concerne. 

Si.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics  (M.  Jau- 
bert)  est  chargé ,  etc. 


7  MAI  :s  $  AODT  18^0.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tint  règlement  pour  rexploiUtion  des  cerrièret 
de  gypse  qui  existent  dans  le  département  de 
la  Nièvre.  (IX,  BaU.  sopp.  CDLXLIV,  n.  14688.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ;  vu  le  projet  de 
règlement  rédigé  le  28  février  1839  par 
l'ingénieur  des  mines  du  département  de 
la  Nièvre ,  pour  l'eiploilation  des  car- 
rières de  gypse  qui  existent  dans  ce 
département,  et  adopté  par  l'ingénieur  en 
chef  et  le  préfet  ;  l'avis  du  conseil  général 
des  mines,  du  31  octobre;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  carrières  de  gypse  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la 
Nièvre  seront ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  dans  ce  dépar- 
tement ,  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  police  qui  sont  prescrites  ci-aprés. 

Titre  !«'.  —  Exercice  de  ta  survelilance 
de  l'administration  tur  l'exploitation  de* 
carrières. 

2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
se  proposera,  soit  de  continuer  l'exploita- 
tion d'une  carrière  en  activité,  soit  d'en 
ouvrir  une  nouvelle,  sera  tenu  d'en  faire 
sa  déclaration  devant  le  préfet  du  départe- 
ment, par  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement  et  du  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sera  située  la  carrière. 

3.  Cette  déclaration  énoncera  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  propriétaire  ou  en- 
trepreneur de  l'exploitation,  avec  indica- 
tion des  droits  de  propriété  et  de  jouis- 
sance du  sol.  Elle  fera  connaître  aussi  le 
lieu  et  l'emplacement  de  l'exploitation,  la 
forme  générale  des  travaux  faits  ou  à  faire, 
soit  à  ciel  ouvert  soit  par  puits ,  soit  par 
cavage  à  bouche,  ainsi  que  la  disposition 
des  moyens  employés  ou  projetés  pour  as- 
surer la  solidité  de  l'ouvrage,  prévenir  les 
accidents,  épuiser  les  eaux  et  extraire  les 
matières. 

4.  Ladite  déclaration  sera  accompagnée 
d'un  plan  de  la  surface  du  terrain  à  ex- 
ploiter, indiquant  les  édifices ,  habitations, 
clôtures  murées  et  chemins  qui  peuvent 
exister,  tant  sur  ce  terrain  qu'à  la  distance 
de  trente  mètres  au  moins  de  ces  limites , 
et  représentant  les  travaux  d'exploitation 
déjà  exécutés.  Ce  plan  sera  dressé  sur  une 
^chellQ  de  deui  millimètres  pour  mitre  f  il 


mune ,  et  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines. 
Un  même  plan  pourra  être  commun  à  plu- 
sieurs exploitations ,  quand  elles  seront 
très-rapprochées  les  unes  des  autres. 

5.  La  déclaration  exigée  par  Part.  2  ci- 
dessus  sera  faite  :  lo  par  tout  entrepreneur 
de  carrières  actuellement  en  actiyité  ,  daos 
les  quatre  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  règlement;  2'  par  tout  entre- 
preneur de  nouvelle  carrière ,  un  mois  avant 
la  mise  en  activité  des  travaux  d'exploita- 
tion projetés. 

6.  Faute  par  lesdlts  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs d'avoir  fait  la  déclaration  ins- 
énoncée  dans  les  délais  prescrits  »  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  et 
après  avoir  entendu  les  exploitants,  pourra 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que,  provisoi^^ 
ment  et  par  mesure  de  police ,  les  travani 
en  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
claration ait  été  effectuée ,  sauf  le  recoors 
devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Dans  toute  carrière  de  gypse,  la  sm- 
veiUance  de  police  à  l'égard  des  travaox 
d'exploitation  sera  exercée,  sous  l'autorité 
du  préfet,  par  l'ingénieur  des  mines,  on 
par  un  conducteur  surveillant  des  carrières, 
et  concurremment  par  le  maire  ou  par  tant 
autre  officier  de  police  municipale ,  chacun 
dans  l'ordre  de  ses  attributions  ,  et  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  47, 
48,  50,  81  et  82  de  la  loi  sur  les  mines,  du 
21  avril  1810;  par  l'art.  40  du  décret  or- 
ganique du  18  novembre  1810 ,  et  par  les 
art.  3,  4,5,7, 11,  13  et  14  du  décret  sur 
la  police  souterraine ,  du  3  janvier  1815. 

8.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
l'exploitation  d'une  carrière  de  gypse  com- 
promettra la  sûreté  publique  ou  celle  des 
ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conser- 
vation du  sol  ou  des  habitations  de  la  sur- 
face, les  propriétaires  ou  exploitants  seront 
tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  i 
ringénieur  des  mines  ainsi  qu'au  maire  de 
la  commune. 

9.  L'ingénieur  des  mines  donnera  aox 
exploitants  des  instructions  sur  la  conduite 
de  leurs  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sû- 
reté et  de  la  solidité.  Il  informera  le  préfet 
de  tout  désordre,  abus  ou  inconvénient 
qu'il  aurait  observés  en  visitant  les  car- 
rières, et  proposera  les  moyens  d'amélion- 
tion  ou  les  mesures  d'ordre  public  dont  il 
aura  reconnu  l'utilité  et  la  nécessité. 

10.  Le  maire  informera  aussi  le  préfet 
de  tous  les  vices  qu'il  aurait  remarqués 
dans  les  carrières  de  sa  commune,  et  qui 
seraient  de  nature  à  en  compromettre  la 
sûreté.  En  cas  de  péril  imminent,  il  pren- 
dra par  provision  toutes  les  mesures  qall 
jugera  propres  à  provenir  içs  ^locideptft 
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fi.  Sur  le  rapport  de  ringénieur  des 
mines  et  sur  l'avis  du  maire  de  la  cora* 
mune,  le  préfet,  après  avoir  entendu  l'ex- 
ploitant de  la  carrière  dont  il  s'agira,  pren- 
dra telles  mesures  qu'il  jugera  nécessaires, 
et  pourra  même  prononcer  l'interdiction 
des  travaux  reconnus  dangereux,  sauf  re- 
cours au  ministre  des  travaux  publics.  En 
cas  d'urgence ,  l'arrêté  du  préfet  sera  exé- 
cuté par  provision.  Des  ampliations  de  cet 
arrêté  seront  adressées  au  maire  de  la 
commune,  au  sous  préfet  de  Tarrondisse- 
meot  et  à  Tingénieur  des  mines. 

12.  L'exploitant  ^era  tenu  de  faciliter  à 
l'ingénieur  des  mines,  au  maire,  ainsi  qu'à 
tout  autre  fonctionnaire  public  délégué  par 
l'administration,  les  moyens  de  visiter  et 
de  reconnaître  les  travaux  d'exploitation. 

13.  Chaque  année,  au  mois  de  mars ,  les 
exploitants  adresseront  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire du  maire  de  la  commune ,  le 
plan  d'avancement  de  leurs  travaux  pen- 
dant l'année  précédente ,  ainsi  que  l'indi- 
cation de  ceux  qu'ils  se  proposeront  d'exé- 
cuter pendant  l'année  suivante.  Les  plans 
seront  dressés  sur  l'échelle  de  deux  milU- 
mètres  pour  mètre. 

14.  Si  des  circonstances  particulières  ren- 
daient nécessaire  la  production  d'un  plan 
représentant  la  coupe  verticale  des  travaux, 
le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
niioes,  pourra  ordonner  que  cette  coupe 
soit  jointe  au  plan  annuel  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent. 

15.  L'exploitant  sera  personnellement 
responsable  du  fait  de  ses  employés  et  ou- 
vriers. Ces  derniers  devront  toujours  être 
porteurs  de  livrets ,  conformément  à  l'art. 
1!2  de  la  loi  du  22  germinal  an  11  (12 
avril  1803). 

16.  Nul  expoitant  ne  pourra  abandonner, 
combler  og  faire  écrouler  une  carrière  de 
gypse,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  sur 
préfet,  un  mois  au  moins  à  l'avance.  Le 
préfet ,  après  avoir  fait  reconnaître  l'état 
des  lieux .  prescrira  ce  qu'il  appartiendra 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  hommes  et 
des  choses ,  sauf  tout  recours  au  ministre 
dçs  travaux  publics. 

TiTBE  II.  *—  Régies  spéciales  sur  l'ex- 
ploitât ion» 

SecTiOM  I".  *-  CUunnenl  dii  earrikrii, 

17.  Les  masses  de  gypse  peuvent,  en 
raison  de  leurs  divers  degrés  de  dureté,  ainsi 
que  des  circonstances  de  leur  gisement^ 
devenir  l'objet  de  trois  modes  de  travaux , 
savoir  :  1"*  à  ciel  ouvert ,  en  enlevant  par 
un  terrassement  préalable  les  terres  qui  re- 
couvrent la  masse  ;  2o  par  cavage  à  bouche, 
en  pratiquant,  dans  une  masse  dont  le 
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front  est  mis  â  découvert ,  des  ouvertures 
et  galeries ,  à  l'aide  desquelles  on  pénètre 
dans  son  intérieur;  30  par  puits  descendant 
perpendiculairement  sur  la  masse  à  exploi- 
ter, et  par  galeries  ou  autres  excavations 
pratiquées  dans  cette  masse ,  à  partir  du 
puits. 

Sbctior  II.  —  Zh  texptoiUâion  à  eUl  owterU 

18.  Dans  le  mode  d'exploitation  à  décou- 
vert, les  terres  seront  coupées  en  retraite, 
par  banquettes  et  avec  talus  suffisants  pour 
prévenir  l'éboulement  des  masses  supé- 
rieures. La  pente  à  donner  aux  talus  sera 
déterminée  en  raison  de  la  nature,  de  l'é- 
paisseur et  de  la  consistance  du  banc  de  re- 
couvrement. 

19.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux 
mètres  de  profondeur  et  autant  de  largeur 
au-dessus  de  l'exploitation.  On  rejettera  le 
déblai  de  ce  fossé  sur  le  bord  du  terrain  du 
côté  des  travaux,  pour  y  former  une  berge 
ou  rempart,  destiné  à  prévenir  les  acci- 
dents et  à  détourner  les  eaux. 

SecTiOM  III.  —  Dt  Cemptoitaiion  par  eoMtge  à  bouché» 

20.  Les  règles  prescrites  ci-dessus  sont 
applicables  aux  terrassements  qui  devront 
être  exécutés ,  soit  en  avant ,  soit  au-dessus 
du  front  de  toute  masse  à  exploiter  par  ca- 
vage à  bouche.  Les  travaux  souterrains  des 
carrières  soumises  à  ce  mode  d'exploitation 
seront  assujettis  aux  règles  qui  vont  être 
indiquées  dans  la  section  suivante. 

Sbction  IV.  —  De  l'exptoltalion  par  pmi$, 

21.  Les  puits  seront  murailles  ou  boisés 
avec  soin  dans  toutes  les  parties  de  leur 
hauteur  qui  ne  traverseront  pas  un  terrain 
suffisamment  solide.  Ils  seront  garnis  d'é- 
chelles solidement  attachées  à  leurs  parois. 

22.  L'exploitation  proprement  dite  ne 
pourra  commencer  qu'à  une  distance  de 
huit  mètres  au  moins  du  fond  des  puits,  à 
partir  de  galeries  qui  ne  devront  pas  avoir 
plus  d'un  mètre  de  largeur  et  deux  mètres 
de  hauteur.  £lle  sera  divisée  en  deux  par- 
ties, savoir  :  A.  L'exploitation  prépara- 
toire. B.  L'exploitation  en  retraite. 

A.  Exploitation  préparatoire, 

23.  L'exploitation  préparatoire  sera  faite 
à  l'aide  de  tailles  prises  à  partir  de  l'extré- 
mité des  galeries,  mentionnées  en  l'article 
précédent  et  continuées  jusqu'aux  limites 
qui  auront  été  assignées  aux  travaux  de  la 
carrière.  Ces  tailles  seront  pratiquées  dans 
le  banc  supérieur,  en  laissant  au  plafond 
un  massifde  cinquante  centimètres  d'épais- 
scur,  au  moins ,  pour  soutenir  les  argiles  du 
toit.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet ,  la  largeur  des  tailles  n'excédera 
pas  cinq  mètres. 
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24.  La  distance  des  tailles  rpenées  pa- 
raltélem^Bt  les  unes  aux  autres  dans  uq 
Tnérne  champ  d'exploitation  sera  de  cinq 
mètres  a^  moins.  Ces  tafiles  pourront  être 
reco^ipées  perpendiculairement  par  d'autres 
tailtes  également  espacées  entre  elles  »  de 
manière  à  ce^ue,  Teiploitation  prépara- 
toire étant  terminée,  il  reste  entre  les  of- 
yp.T^tÂ  UWy^s  i\n\  AUfotil  été  pMti^néea ,  où 
dti  nin^sifs  r^^'  tJinfj  ii laire^  dç çi^cj  wèy-e*  ^e 
largeur,  ou  des  piliers  carres  de  cinq  métrçii 
4le  ('âté«  LViLplojLaUûn  préparatoire  pourra 
{'tfp  foi  le  eu  niùme  tejnps  ians  le  boûc  m- 
fl&rLciir,  en  sr  djsposanlles  t^Ules  et  les  ma^- 
s(tj^  on  piWiiu  tle  te  Ne  çorte  qu'iU  cor- 
respondent cia4:teni£Bt  4  C^m  du  baoc 
Snftrît'ur,  ci  qu'il  y  ait  toujours  pleii?  sur 
plein  et  vide  sur  vide.  U^paisseur  du  massai f 
è  laisser  a^i  plafppd  ser,a  réj^lé  en  r^son 
de  Tépaisse^r  ci  de  la  consistance  de  l'assise 
d^argtle  ou  dç  ^r^  qpt  ^^^re  Iq^  deux,  bancs 
dp  gypse. 

B.  Ex/tioèNttlon  en  niraitâ* 

35.  L'exploitation  en  retraite  consiste 
dans  rabattage  du  plafond  des  tailles  et  des 
masMff  ou  pilier*  rèservéf  entra  «Ues  :  oo 
ne  pourra  Feii4repr«iidre  que  lorsque  ka 
tailUis  du  b&M  supésitur  awant  atteiat  le» 
limite»  ^u  cbamp  d'exploUatloB ,  et  oe  sera 
touJoHcs  en  veveDant  dciditea  limités  veri 
le  puita  q4|*(Mi  j  proeédera.  Les  terres  et 
autres  décrit  aeront  disposé»  dnua  les  taillée 
de  manière  à  let  lenbltyer  le  mieifii  poê- 
aible. 

26.  L'exploitant  pourra  en  même  temps 
attaquer  les  piliers  de  ('étage  inférieur, 
mats  sevlemenl  lorsque  eeux  qui  leur  sont 
superposés  auront  été  exploités,  afin  que 
les  éboulementê  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
ledit  étage  ne  eom promettent  point  les  tra- 
vauï  ée  l'étage  sapférièur. 

27.  Les  piliers  de  soutènement  des  puits 
ne  pourront  être  attaqués  qu'en  vertu  aune 
autorisation  d(^  préfet. 

28.  L'exploKatren ,  par  quelque  mode 
qu'elle  soit  opérée ,  ne  pourra  être  pour- 
suivie qu'à  la  distance  de  dix  métrés  des 
chemins  â  voiture ,  des  édiflces  ou  construc- 
tions quelconques  et  des  murs  de  clôture. 
A  moins  d'une  dispense  accordée  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  cette  distance  devra  toujours  être 
augmentée  d'un  métré  pour  métré  de  la 
hauteur  du  terraiq  au-dessus  de  la  masse  à 
exploiter. 

29.  l$auf  le  cas  de  conventions  amiables 
eutre  l'exploitant  et  les  propriétaires  des 
terrains  libres  ou  non  entourés  de  mois , 
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l'e^loitalion  devra  être  tenue  i  cinq  ip^- 
très  au  moins  de  distance  desdits  terrains; 
cette  distance  pourra  être  aqgtneotée  par 
lé  préfet,  sur  le  rapport  de  ringéniçordei 
nilnes. 

50.  Dans  toute  carrière  qui  ne  présent^ 
ralt  pas  d'issue  pour  l'expulsion  contmoelle 
des  eaux  aifluentes ,  il  sera  percé  un  pii- 
sard  communiouant  du  point  le  plus  mit 
ladHe  carrière  a  la  couche  de  sable  perméa- 
ble qdi  régne  au-dessous  des  bapcs  de  gypse. 
L'oriQce  de  ce  puisard  sera  entouré  par  aoe 
margelle  recouverte  d'une  voûte  et  percée 
d^ns  son  pourtour  de  plusieurs  ouvertures 
pçuT  donner  écoulement  aux  eaux.  A  l'é- 
poque de  rabandon  des  travaux  «  toatesles 
précautions  nécessaires  seront  prises  pûor 
qae  le  puisard  et  sa  margelle  soient  garan 
tis,  autant  que  cela  sera  possible,  de^  eflieis 
de  réboulement  du  terrain  supérieur. 

Tytmm  liL  -^  Répressions  dss  amif' 
vsniioiu. 

51.  Les  eontrav^tions  au  présent  ré^if 
ment,  qui  seraient* commises  par  lespro 
priétalres ,  par  leç  exploitants  ou  par  toale 
autre  personne,  et  d'où  résulteraient  desd^ 
tériorations  quelconques  aux  routes  roja/es 
et  départementales,  ainsi  que  toatestes 
centraventions  qui  auraient  pour  eflfet,  soil 
de  porter  atteinte  à  la  solidieè  des  (ntrm 
des  carrières,  soit  de  eom promettre  la  sû- 
reté publique ,  Ta  s<]ircté  dts  ouvrier»  el  celle 
des  habitations  de  Is  surface,  seront  con- 
statées, réprimées  et  poursuivies  paryoïe 
admifilstralive ,  conformément  i  çc  qui»' 
prescrit  par  les  art.  50  et  ^2^  de  la  msw 
les  mines  et  carrières,  du  2!  avril  Wlftj 
par  les  art.  30  et  Si  àû  règlement  i^l^^. 
siH-  les  carrières,  du  22f  maîp»  f8i5,  ami 
que  par  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  par  Ici 
décrets  des  iS  aofit  1810  et  16  décembre 
1811,  sar  la  grande  voirie.  Les  psaces-fw- 
baux  constatant  lesdttes  contravealiMSK* 
ront  rédigés  par  l'ingénieur  des  mots  m 
par  le  conducteur  surveillant  des  carriértf, 
et  concurremment  par  les  autres  fonclio»; 
nalres  publics  désignés  en  l'art.  2  de  la  [o' 
précitée  du  29  floréal  an  10.  Ces  procei- 
verbaux  seront  affirmés  devant  le  maire  o* 
l'adjoint  du  maire  et  transmis  au  soos- 
préfet,  lequel  ordonnera  par  provi^ioflfj 
que  de  droit.  Il  sera  statué  déOoilivemcni 
en  conseii  de  préfecture. 

32.  Toutes  les  autres  contraventioD5« 
présent  règlement  seront  dénoncées  el  eon- 
stûtées  comme  en  matière  de  voirie  et  (W 
police.  Les  procès-verbaux  contre  le*  <^^''' 
tre venants  seront  dressés  par  ringén«e«r 
des  mines  ou  par  le  conducteur  snrveiHani. 
et  concurremment  par  le  maire  ou  paj*  ^^ 
autre  officier  de  police  judiciaire,  selon f« 
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qui  est  prescrit ,  tant  par  Tart.  93  de  la  loi 
du  21  avril  1810  que  par  les  art.  11  à  ^1  du 
Gdde  d'instruction  criminelte. 

55.  I^esdîts  procés-verbaux  seront  dres- 
sés sur  papier  libre,  visés  ppnr  timbre  et 
enregistrés  en  débet ,  ei  alfîrmés  dan»  le 
délai  de  vingt^^aaire  heiurei.  I.'afflrmati4Mi 
sera  reçue ,  soit  par  le  juge  de  paii  d*i  eafl- 
ton,  soit  par  l'un  de  sas  suppléants,  soit 
enfin  par  le  maire  ou  par  son  adjont ,  le 
tout  conformément  à  ce  qui  esl  prescrit  par 
l'are,  il  de  la  lot  du  28  floréal  an  to,  sur 
les  justices  de  pâli.  Les  procès-verbaux  se- 
ront transmis  en  originaux  au  procureur  du 
roi  près  le  ^îbunal  de  police  correction - 
nelle  de  l'arrondissement,  le(|oel  pottfsui^ 
vra  d'office  l«§  eontr^veiMint» ,  conlbrmé- 
vmi  à  l'art.  91^  de  la  loi  du  ît  avril  1816; 
et  rcquetrii  éontre  eux  Tàppliçatlon  de^ 
peines  eôcoqrues,  sans  préji^dice  des  dom- 
mages qiui  pourraient  être  réclamés  par  le»^ 
parties  lésées.  Copies  de  ces  proeés-vtr- 
baux  sevimt  ImnécKaleHieRt  transmises  an 
préffet. 

54.  ^.a  présenté  otïJcXinsiOCé  seU  In^étée 
au  Bulletin  des  foi^  ^t  a,u  recueil  ()esi  ^Q^es 
administratiX»  du  déparbemeott  ;  elle  sera 

pabliée,  à  la  dlHgaiiee  d«  préfet  et  par  le» 

soins  des  maires,  dans  tootes  les  commmies 

du  département  de  la  Nièvre  où  It  eiîsté 

d<îs  explQitation^  de  ç^rières;  H  étt  ser<t^ 

en  otitre,  ofon^i  P^r  le»  maires,  une  ç^or 

naissance  BfiècÂali  au£  aaploitants»  Il  ea 

80»a  adressé  des  e»^édili>ona  aix  toua-pvé* 

fets  et  aux  ingéni^im  deS  mfnes^,  pour 

qii'lls  en  assurent  Texéciution  cbacuti  cû  cô 

qui  le  concerne, 
35.  Notr9  mmistira  do»  ^«t^^x  pitbl^l 

(M.  Jaiibtf^>  ait  abaffgé,  ete^ 


295 


211  itiiii  =;s  5  ADut  181^0,  r~  OtSoDûtne^  M  roi 

Î[tti  anprôfive  des  mocfiGcattons  aUx  statdts  àû 
I  cam  d'épargâéil  de  Baccarat  (flieorthe).  (IX, 
Bull,  aofip.  CDLXLIV,  n.  14689.) 

Louis-PMlippe^  ©le.,  s«r  \9  rapporidë^ 
notre  miitislte  secrétalte  d'Btat  de  Uagri- 
ci^liure  et  àkx  commerce  ;  va  Tordonnaûçe 
royale  du  15  n^i  1855  qui  autorise  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  établie  i  $ac^ 
carat  (M^ribe),  at  Qui  en  api^ronve  les 
statuts;  vu  les  modifications  aux  art.  14  et 
15  desdits  statuts  proposées  à  notre  appro- 
bation ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  SI 
mars  I85t,  relatives  ai|x  caisses  d^épargnes  : 
notre  conseil  d'Ëiat  entendu,  etc. 

Art.  l»r.  Les  raodiÛeati«DS  aui  an.  14 
et  15  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  Cft 
de  prévoyance  étaMle  à  Baccarat  (Weur- 
tUel,  proposées  par  délibération  du  qonsell 
d'administration  de  ladite  caisse ,  en  date 
da  10  août  1859,  sont  approuvées  telles 


qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé 
par-devant  M®  Rozier,  notaire  à  Badouvil- 
1er,  al  en  préaenoe  4e  ténaoins ,  lequel  acte 
restera  déposé  a«x  archives  dn  ministère 
de  l'agriculture  et  du  éotnmerce. 

%  Notre  ministre  de  ragricuUure  et  du 
commerce  (JML  Gtn^in)  ast  chargé ,  ato« 

5  MHiiUv  zv  4  iOiT  tSAO.  "^  OrdoMHmee  dti  roî 
porUnt  aatorbaticHi  â«  H  «octéU  «BOBym»  for- 
mée à  Lyon  son»  la  déaomiiMilion  de  QnnpâgnU 
ééclttlraee  par  Ug^»  des  vUèu  dt  MtrmUn ,  TouUn 
Mtmmei.  (IX,  Qbll.iapp.  CDLXLVI,  a.  14765.) 

i;.oms-Phllippe ,  etc.,  sur  le  rapport  4e 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  57 ,  40  et  45  dtt  Gode 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l•^  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rh^na)  sous  la  dénomination  de 
ComifmgnU  d^éehirûg^  par  U  gaz  tUs  viiieê 
de  Maneillt,  Thulon  et  Ntmes  est  autorisée. 
Sont  approuvés  l«s  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  17  juin  1840,  par-()e van rM©  Le- 
jewne  et  son  colléguô,  notaires  à  Paris, 
lequd  acte  restera  annexé  àr  la  présente  or* 
donnanee. 

î.  Notis  nou^réservonS  de  tévoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  noïl 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
toi»  les  sir  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situatîoii  au  mittistéte  de  ragricuUure  et 
du  commerce,  aux  préPetij  des  départe- 
ments de  Rhône,  des  Boaches-du-Rb6ne, 
du  Gard  et  du  Var,  à  la  ehambre  de  com- 
merce et  aa  greffis  du  trièuMl  de  commerce 
deI.yon. 

4.  Ffotfe  ministre  de  raf^nltuw  cl  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

TrrfcB  1®'.  —  FtifiMthn  ée  la  iôclété  ,  son 

objet,  son  siège,  sa  durée,  sa  d^omî^ 

nation, 

iaU  4«i  II  ert  fcmné  enlre  tottf  !«•  «Mnommia, 
représentés  par  M.  Fournel,  coœpanwi,  et  tous 
ceM  qai  defieiuiroot  titulaire»  de»  action»  dont 
a  i«ra  parlé  «i-aprè»,  un«  «ociélé  anonywe  ayant 
pour  objet  »péci4  et  eicMf  récUir.ge  par  le  «w 
hWIroftipe  de»  ^iUe»  de  Marseille,  Toulon  et»- 
mes  Tant  pour  les  besoin»  public»  que  parUcuUer», 
ainai  «ua  racc«mplii»anoent  de  toale»  les  clauset 
et  condilioB»  énu»érée«  dan» let auiosisaUon» con» 
cédée»  k  M.  Danré  par  le»  aulorilé»  nounicipalea 
et  départemanlales  de  chacune  desdile»  ville». 

3,  Le  »i^  de  U  lociété  ^l  son  domicile  »ocial 
sont  fixé»  k  Lyon. 

5.  La  Oénonaittalion  de  bi  »ociélé  e»t  :  Compagmê 
dUclairagt  fmrUguinUé  vUU»  de  Murmlk .  ToaUm  et 

^T  Sa  durée  est  de  irenle  années  ï  partir  du 
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joar  oA  ane  ordonnance  royale  riori  autorisée  i 
et  sanf  la  proloogation  ou  le  ca»  de  difsolntion 
prévus  par  1  art.  31  ci-après. 

5.  Tontes  opérations  qui  ne  se  lieraient  pas  im» 
médiateœenl  à  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  so* 
ciélé  lui  sont  formellement  inlerdilea. 

Titre  II.  —  Fonds  social;  ta  division  en 
paris  d'intérêts;  mode  de  paiement  de  ces 
parts, 

6.  Le  fonds  social  se  compose  :  1*  de  la  conces- 
sion de  Padjudicalion  passée  an  profit  de  M.  Danréi 
Tun  des  susnommés,  et  ayant  agi,  tant  pour  lui 
que  pour  le  compte  des  autres  personnes  ci  -dessus 
dénommées  par  Tautorité  municipale  de  Toulon , 
pour  réclairage  public  de  ladite  ville ,  le  22  dé- 
cembre 1^37;  2»  des  autorisations  délivrées  par  les 
autorités  municipales  et  départementales  de  Mar- 
seille et  de  Nîmes  k  M.  Danré,  toujours  tant  pour 
lut  que  pour  les  autres  personnes  ci^dessns  dé- 
nommées ,  les  2  mars,  18  et  31  juillet  1837,  et  6 
ianvier  1838;  S"  des  abonnements  déjà  contractés 
pour  réclairage  dans  lesdiles  villes  de  Marseille , 
Toulon  et  Ntmes;  ti'  d'appareils  servant  au  gas 
portatif  comprimé  ;  5*  do  brevet  d'invention  pour 
la  cornue  de  distillation  obtenu  par  M.  Danré  le 
7  février  1838  ;  6°  enfin  ,  des  trois  usines  b  ga»  éta- 
blies h  Toulon  ,  Marseille  et  Nîmes ,  ainsi  que  des 
meubles,  ustensiles,  outils  de  toute  sorte,  tuyaux 
de  conduire,  machines  immeubles  par  destina- 
tion ,  lanternes ,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
leur  appartient  et  en  dépend,  conformément  aux 
trois  inventaires  descriptifs  joints  an  présent  acte. 
Le  fonds  social  ainsi  composé  est  représenté  par 
trois  mille  paris  ou  actions  donnant  droit,  cha- 
cune par  un  trois  millième,  k  la  propriété  da 
fonds  social  ainsi  qu'è  l'avoir  entier  de  la  société 
et  de  ses  bénéfices.  Ces  trois  mille  part*  appartien- 
dront aux  ci-après  nommés,  dans  la  proportion 
suivante  ,  savoir  :  [Suit  le  détail). 

Si  les  besoins  de  l'entreprise  exigeaient  un  ac- 
croissement de  matériel,  il  pourra  être  émis  de 
nouvelles  actions  :  celte  création  de  nouvelles  ac- 
tions ne  pourra  s*effectner  que  par  suite  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  soumise  k  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

7.  Chaque  part  an  action  est  indivisible;  la  so- 
ciété ne  reconnaît  aucune  fraction  d'action.  En 
conséquence ,  lorsque ,  pour  quelque  cause  que  ce 
aoil ,  une  action  sera  devenue  la  propriété  com- 
mune de  plusieurs  personnes ,  elles  devront  s'en- 
tendre entre  elles  pour  désigner  un  seul  titulaire 
de  l'action. 

8.  Dana  aucun  cas,  le  décès,  l'absence,  la  fail- 
lite ,  la  déconfiture  ou  l'incapacité  d'un  action- 
naire ne  peuvent  donner  lieu  h  aucune  apposition 
descellés,  inventaire,  partage  on  licitation. 

0.  Les  actions  sont  nominatives  ;  leurs  titres 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  revêtus  de  la 
signature  de  trois  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  sont  frappés  du  timbre  de  la  société  et 
portent  un  numéro  d'ordre. 

10.  Les  titres  d'actions  sont  aliénables  ,  confor* 
mément  b  l'art.  36  du  Gode  de  commerce,  par  le 
transfert  opéré  sur  les  registres  de  la  compagnie 
tenus  k  cet  effet ,  et  signé  par  le  cédant  ou  son 
mandataire  et  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

li.  La  qualité  d'actionnaire  emporte  élection 
de  domicile ,  pour  tout  ce  quiconcerne  la  société, 
dans  la  ville  de  Lyon ,  où  e»t  le  siège  de  U  f ociété. 


12.  La  transmission  ou  cession  d'une  aelion 
donne  au  nouveau  propriétaire  tous  les  droits  qo't- 
Tait  le  précédent  porteur  de  ladite  action ,  et  l'u* 
sujettit  aux  mêmes  charges  ;  elle  lui  confère  U 
jouissance  intégrale  du  dividende  afférent  sa  m- 
mettre  pendant  lequel  la  mutation  a  eu  liea,  et 
des  dividendes  antérieurs  qui  n'auraient  nas  éU 
touchés ,  ainsi  que  la  part  revenant  k  raction 
transmise  dans  le  fonds  de  réserve ,  dont  il  sera 
question  • 

Titre  ÏII.  —Administration  de  la  société, 

13.  La  société  sera  administrée  pir  na  conseil 
d'administration  composé  de  neuf  membres ,  tow 
propriétaires  de  vingt-cinq  actions  au  moins,  le»- 
quelles  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Il  y  aura  également  k  la  lêle  oaU 
société  un  directeur  agréé  par  l'assemblée  gén^le, 
ittr  la  présentation  du  conseil  d'administration. 

lA.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  cTad' 
ministration  durent  trois  ans  ;  ils  sont  nomœi» 
par  l'assemblée  générale ,  an  scrutin  secret  et  h  la 
majorité  absolue  des  suffrages  :  en  cas  d'égalité  de 
voix ,  la  préférence  est  donnée  au  porteur  duplai 
grand  nombre  d'actions;  et  si  le  nombre  d'aclioM 
est  égal ,  k  l'actionnaire  le  pins  âgé. 

15.  Le  conseil  d'administration  se  reDonvelle 
par  tiers,  d'année  en  année,  k  partir  seulement 
de  la  troisième  année  d'existence  de  la  société  ; 
l'ordre  de  sortie  se  détermine  d'abord  par  la  voie 
du  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres 
décédés  en  démissionnaires  sont  remplacés  par  la 

Srochaine  assemblée  générale ,  mais  les  foncliOBS 
es  nouveaux  élus  ne  durent  que  le  temps  restant 
à  courir  pour  atteindre  la  fin  d'exercice  des  Uta- 
laires  remplacés. 

16.  Les  membre*  du  conseil  d'administration 
choisissent  entre  eux  un  président  et  un  secrétaire, 
dont  les  fonctions  durent  une  année.  11»  «ont,  es 
cas  d'absence,  remplacés,  savoir  :  le  président 
par  le  plus  âgé,  et  le  secréUire  par  le  plus  jenne 
des  membres  présents.  Aucun  membre  da  conseil 
d'administration  ne  peut  personnellement  «e  lawe 
représenter  aux  délibérations  de  ce  conseil. 

17.  Les  membres  du  conseil  d'adminrtlwj 
peuvent  délibérer  au  nombre  de  cinq  ;  le»  eéliM- 
rations  sont  prises  k  la  majorité  des  voix;»  « 
voix  se  trouvent  partagées  et  en  nombre  égal.ceue 
du  président  est  prépondérante.  Les  déUbérationi 
sont  signées  sur  un  registre  spécial,  ^^'jfT 
sous  les  yeux  des  actionnaires  dans  l'assemblée  ïT 
nérale  annuelle*  , 

18.  Le  conseil  d'administration  gère  tonte*  J« 
affaires  de  la  société ,  est  chargé  de  veUler  kl  t» 
culion  des  délibérations  de  l'assemblée  générale. 
il  passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses  d en- 
tretien, de  réparation  et  de  reconstruction,  poam 

3 ne  ces  dépenses  n'excèdent  pas  dix  mille  iraw». 
fixe  provisoirement,  et  sauf  approbaUonp"» 
plus  prochaine  assemblée  générale,  la  qooW^^ 
dividende  k  répartir  aux  actionnaires;  "  P* 
tous  abonnements,  règle  et  solde  tous  œéœoif». 
il  nomme  «l  révoque  tous  les  employés  de  la  co 
pagnie;  il  fixe  leurs  traitements  et  leurs  wn^f'?"' 
il  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  p  »»    • 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  devant  i  aai 
rite  judiciaire  ou  administrative  et  devant  low 
bunaux.  ,    .  .  ...iion 

19.  Les  membres  du  conseil  d'adnoin«»J'«r, 
ne  sont  responsables  que  de  !*«***'"  j*^",^  «s- 
mandat  :  ils  ne  contractent ,  k  raison  a^  le^A, 
lion,  ftocime  obligaliou  pewçnneli*  »*'*^ 
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relalWeuiint  aux  engagements  qoMIs  prennent  aa 
nom  de  la  société  .:  leurs  fonctions  sont  graioiles  ; 
chaque  membre  a  droit  ï  un  jeton  de  présence 

f>oar  chaque  assemblée  à  laquelle  il  aura  assisté  ; 
a  valeur  de  ces  jetons  sera  fixée  par  ta  première 
assemblée  générale. 

.20.  Aussitôt  que  les  affaires  de  la  société  pouf' 
ront  Texiger,  rassemblée  générale,  convoquée  par 
le  conseil  d*adminislraiton ,  nommera  le  directeur 
chaîné  de  veiller  k  tons  les  intérêts  de  la  société, 
et  de  pourvoir  k  Texéculion  des  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  d'administration.  Le  directeur 
pourra  être  suspendu  par  le  conseil  d'administra- 
tion ;  sa  révocation  ne  sera  définitive  qu'autant 
qu*elle  sera  prononcée  par  l'assemblée  générale , 
qui  sera  immédiatement  convoquée. 

2t.  Le  directeur  est  assujetti  k  un  cautionne- 
ment de  trente  actions,  dont  les  titres  sont  dé* 
posés  ches  INin  des  notaires  de  la  société ,  et  qui 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ,  jusqu'après  l'apurement  définitif  du  compte 
de  sa  gestion  :  il  assiste  aux  réunions  du  conseil 
d*adiuinistration  lorsqu'il  y  est  appelé,  et  y  a  voix 
consultative  ;  il  assiste  également  avec  voix  con- 
sultative aux  assemblées  générales.  Tous  les  em- 
ployés comptables  de  la  compagnie  seront  assu* 
jettis  à  un  cautionnement  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  le  conseil  d'adoiinistration  i  d  après  l'im* 
por lance  de  leurs  fonctions. 

Titre  IY.  — *  Des  assembiées  générales, 

22.  L*assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  porteurs  de  vingt  actions  inscrites  en  leur 
nom  sur  les  registres  de  la  société.  Si  le  nombre 
des  propriétaires  de  vingt  actions  ne  représente 
pas  la  moitié  plus  une  de  toutes  les  actions,  seront 
adn>b  les  porteurs  de  moins  de  vingt  actions.  Il 
conunencer  par  ceux  qui  se  rapprocheront  le  plus 
de  ce  nombre ,  de  manière  h  compléter  la  moitié 
plus  une  de  toutes  les  actions. 

23.  Les  voix  se  comptent  en  calculant  pour  une 
?oix  le  nombre  d'actions  possédé  par  le  plus  faible 
aclionnaijre  appelé  h  assister  h  l'assemblée.  Aucun 
actionnaire  ne  peut  avoir,  par  lui-même  ou 
conanae  fondé  de  pouvoirs,  plus  de  cinq  voix.  Nul- 
ne  peut  représenter  dans  les  assemblées  générales 
s*il  n'est  lui-même  actionnaire.  Dans  aucun  cas 
les  membres  du  conseil  d'administration  ni  le  di- 
recteur ne  peuvent  représenter  aux  assemblées  des 
actionnaires  absents.  Les  actionnaires  ne  seront 
admis  aux  assemblées  générales  que  sur  la  présen- 
tation de  leurs  lettres  de  convocation. 

24-  Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant 
que  la  moitié  plus  une  des  actions  y  est  repré- 
sentée. Si ,  au  jour  et  lieu  fixés  par  les  lettres  de 
convocation  qui  sont  adressées  un  mois  avant  le 
jour  fixé  pour  la'  tenue  des  assemblées ,  il  ne  se 
trouve  pas  h  l'assemblée  un  nombre  suffisant  d'ac- 
tionnaires pour  délibérer,  la  réunion  est  de  plein 
droit  ajournée  à  quinzaine  ;  les  sociétaires  absents 
reçoivent  un  nouvel  avis.  A  la  seconde  réunion  , 
les  actionnaires  peuvent  valablement  délibérer  en 
quelque  nombre  qu*ils  se  trouvent  ;  mais  leurs  dé- 
libérations ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets 
nais  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée. 

25.  L'assemblée  générale,  convoquée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  représente  tons  les  actionnaires, 
et  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers de  la  société  qui  lui  seront  soumis  par  le 
consetW  d'administration.  Elle  choisit  parmi  les 
membres  présents,  et  k  la  majorité  absolue  des 
Tois ,  an  président  f  on  Mcrélaire  et  deas  acratt^ 


teurs.  Ses  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des 
voix ,  et  sont  obligatoires  pour  toâs ,  même  pour 
ceux  qui  n'y  auraient  pas  concouru,  les  procès- 
verbaux  sont  signés  par  les  membres  da  conseil 
d'administration  prêtants  et  les  membres  du  ba« 
reau. 

20.  L'assemblée  générale  se  réwiit  chaque  an* 
née  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  pour 
entendre  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  la  situation  des  affaires  sociales,  arrêter  les 
comptes  de  l'année  précédente  et  régler  définitive* 
ment  la  quotité  et  la  répartition  du  dividende. 
Elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'année  courante  ;  elle  procède  au  remplace- 
ment des  administrateurs  sortants,  décédés  ou  dé- 
missionnaires; enfin  elle  délibère  sur  toutes  les 
questions  d'amélioration  qui  peuvent  lui  être  pré- 
sentées par  le  conseil  d'administration.  Chaque 
année,  à  l'assemblée  du  mois  de  janvier,  elle 
choisit  parmi  ses  membres ,  en  dehors  du  conseil 
d'administration,  trois  commissaires  chargés  de 
vérifier  les  comptes  et  d'en  faire  un  rapport  soit  à 
une  assemblée  suivante  ,  soit  k  une  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  provoquée  par  ces  com- 
missaires. 

27.  L'assemblée  générale  peut  être  aussi  convo- 
quée extraordinairement,  soit  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  soit  sur  la  demande  d'un  nombra 
d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  des 
actions  :  d^nsce  cas,  la  convocation  énoncera  les 
objets  sur  lesquels  l'assemblée  aura  k  délibérer,  et 
la  délibération  aura  lien  selon  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  ci-dessus. 

TlTKB  V.  —  Inventaire ,  partage  des  pro- 
duits f  fonds  de  réserve, 

28.  Les  comptes  de  la  société  seront  arrêtés  le 
80  décembre  de  chaque  année ,  par  le  conseil 
d'administration  et  le  directeur. 

29.  Préalablement  k  tonte  bipartition  i  l'assem- 
blée générale  affecte  une  partie  des  bénéfices  nets 
à  la  formation  d*un  fonds  de  réserve ,  destiné  k 
subvenir  aux  dépenses  d'accroissement  de  l'établis* 
sèment  des  grosses  réparations  et  d'accidents  graves. 
Sa  auotité  sera  déterminée  chaque  année  par  l'as* 
semblée  générale ,  dans  la  limite  d*nn  dixième  au 
moins  et  d'un  cinquième  au  plus  du  montant  des 
bénéfices  nets.  Les  capitaux  prélevés  pour  les  fonds 
de  réserve  seront  employés  en  valeurs  publiques 
de  France  et  portant  intérêts  :  les  intérêts  seront 
capitalisés  de  la  même  manière  et  ajontét»  k  la  ré- 
serve pour  en  accroître  le  fonds. 

50.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  cent  mille  francs,  il  sera  facultatif  à 
l'assemblée  générale  de  le  continuer  ou  de  le  sus- 
pendre; mais,  dans  le  cas  oh  il  serait  entamé  par 
dea  dépenses  imprévues,  il  devra  être  complété  sur 
les  exercices  suivants.  La  répartition  de  la  partie 
du  fonds  de  réserve  qui  excéderait  cent  mille  francf 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'assemblée  générale. 

TiTKE  VI.  —  Propagation,  dissolution 
de  société,  liquidation, 

51.  Dans  le  courant  de  la  vingt-huitième  an- 
née ,  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  dont  ils  seraient  porteurs ,  seront  convo- 
qués extraordinairement ,  par  lettres  missives  k 
domicile  et  par  insertion  dans  les  journaux  du  dé- 
partement du  Rh6ne ,  et  des  villes  de  Marseille  i 
Toulon  et  Nimesi  k  Teffel  de  délibérer  lar  U  re« 


«îtioDÉi  «t  »•  dtfiendroDt  oblig»4bir««  qt^ptè 
«voir  reça  l'approbation  da  gearemaacDU 

TlT«L»  IX«  ^  EkêiUm  de'  dêmk'é, 

3it  Pour  TeiiiéciHiOA  ekf  pré«e9l«A,  ft  ^Iffil 
élection  06  aoiuicile  tn  r«lD(l^  m  II*  K99?Q«li 


Doqv«UeqBent  de  la  i,oci4i4  poar  uae  période  doai 
Uf  fixerool  lit  daré«.  La  déliUiralion  devra  éUe 
prbe,  h  peine  de  nullité  ab^oioe,  h  la  œ^rUi 
de  troif  qoarlc  des  membre*  préWBli  t  vepréaen- 
l^k  Le«  irQK  qnarU  de»  aolion»,  ««  ava  aoMÎM 
h  lapprobalion  da  gouvernement.  La  ftociélé 
pourra  6if«  dM»9Vle  4»«»t  le  leime  fiU  pour  *a 
durée  ,  suç  U  demande  de  la  «tajorilé  dea  «ocié* 
tairea  propriétaires  d^a  irob  quarta  de»  mUomi 
rafti»  aevlem^nt  d»paU  ou  oi  U  CoWk  aociél  atfrtU 
réduit  h  U  moHié  de  h  T^leor,  fiiée  par  l'iuTea^ 
taire  qui  4evrf  ètr^  fait ,  Ve  trente  décembre  mil 
huit  cent  aoapante  x  de  tow  Uê  ob)eU  porléa  «a 
fonds  social  qui  s<ml  spscftptiblea  d'évaluation  tm 
argent.  Le  voie  de  U  m^orité  ne  liera  pas  la 
muDorilé  ;  mais  cell«-€i  ne  pourra ,  dans  anoun 
cas,  demande^  la  liquidatioa  e£Esotive  de  U  soi> 
ciéié  el  ne  pot^ra  que  réclamer  oe  qui  lui  revien- 
dra d'après  le  dernier  inventaire.  Les  acAionnaires 
non  présents  &  Taisemblée  qui  aura  prononcé  eni 
U  conliouation  de  U  société  auront  le  droit  de  se 
retirer  de  la  société  ani  mêmes  eondtiiona  que  les 
*  meipbres  présents  de  la  minorité.  La  diasolaiioa 
■nra  Ueu  de  droit  si  le  fbnd^  sodal  ae  trouve  réduit 
au  quart  de  sa  valeur  primitive  ,  établie  an  trenle 
décamb^Q  prochain  d'aprèa  Vinveniaire  des  objets 
susceptibles  d'être  évojlués  on  argent  ;  U  valeur  du 
fonds  social  devant  être  déterminée  p^  ^a  rapport 
d«  l'actif  au  passif  •tûvaai  Tir^ventaire  aanuel. 
Dan»  ^ous  le^  cas  oi^  il  j  aura  lieu  k  U  liquidation 
de  la  «ociélét  elle  sera  ftdte  par  le  conseil  d'adiui«> 
nutralion  >  assisté  de  deux  commissaires  nommés 
spécialement  par  l'assemblée  générale  à  U  simple 
majorité  des  voix,  et  pris  dans  le  sein  de  la 
aociéié« 

TiTRK  VIÏ.  —  Arbiirasts. 


%%  Eâ  cas  de  contestation ,  la  décision  souve- 
raine sera  soumise  k  trois  arbitres  jnges ,  qui  pro- 
céderont ensemble ,  et  k  la  majorité  des  voix  ,  an 
Jugement  des  contestations  entre  les  sociétaires; 
leMlita  arbitres  juges  devant  composer  le  tribunal 
arbitral  seront  nommés,  savoir  :  losdeux  premier^ 

Sar  ehacune  des  parties,  et  In  troisième  par  lë^ 
eux  premiers  ;  et  dans  fe  tM  oft  ceux-ci  ne  pour- 
raient pas  s'ettteudf^e  sûr  l«  choix  du  troisiènle  ,  il 
sera  nommé  par  jie  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Ljdti. 

TlTRB  Yill. — Mo^fieatim  eht  itaiuii. 

^.  La  C9n»p^nieae  réieitve  de  modifier  lea  star 
tuts,  si  cela  devient  nécessaire ,  par  «nedélibéM<« 
lion  df  i'aaaembléet  générale  coavoqnée  0kI^«« 
ordinairement  :  cm  modifications  devront  élrn 
api^owpéei  p^r  la  majorité  des  looia  quartis  de» 


5  ioiLLBT  ==  il  AOUT  1940.  T  OacbARva^a  diNÏ 
qui  modifie,  Vart.  5  d^s  statuts  deUcoi9[Ugw 
pour  la  filature  du  chanvre ,  k  Alen^Qu.  (Hi 
Bull.  supp.  CDLXLVï ,  n,  1^7000 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  Ttpp^rtde 
notre  mini&lre  siecrétaîre  ^*Blal  de  l'igii- 
coUure  et  eu  commerGe  ;  v^i  rorddBDUtf 
royale  du  4  août  1S69  (1),  portant  «utori- 
satioii  de  ta  société  anonyme  formée  à  Âl«n- 
çoR  (Orne),  aous  Uk  dénominatioa  (te  Cm- 
pagnie    pour    la    fitalure    du  çhanm»  (1 

ap^robatlQQ  de  ses  statuts  ;  vi^  1^  atl.  i* 
27,  et  1^9  des  statuts  4e  ladite  sêô^;  dMn 
cooseit  d'£ial  ealeuëu ,  eto. 

An.  i«r.  L'art.  5  des  statut  de  la  eon- 
pagnie  pour  la  filature  du  chanvre  à  AIm- 
çon  (Orne)  est  i^difié  «^ofûupfqtiQt  m 
délibérations  de  rassemblée  générale  des 
aetionnah%$>,  nrises  W  4  octobre  ^39  et 
24  ianvier  1$40 ,  tendait  4i  éteyçr  le  tonds 
social  à  cinq  cçut  q^ar4n(9i  inÙJe  ftaors. 
ap  moyen  de  L'émifistoD  de  qu^trs^viBfti 
nouvelles  actions  de  treé»  aiitie  fronoi  ehi- 
cune. 

2.  Notre  ministre  de  raffrlcal^qreet^B 
commerce  (M.  GçMlnJ  Qft  cft^rgé,  rt*î, 


iS-jtJittBTsslS  ioot  1^40.  ~  ^oî  qui  Mlowe 
l^tablissemént  il'un  chemin  dé  (j^r  <1«  firbi 
Rouen   (î).  OX,  ftull.  1)CCX1V,  n. 


Art.  «•',  L'oft*^  ftUe  nar  ies  riears 
Clierre^  Laffite  et  Edouard  Blopni  el  com- 
pagnie ,  d^ei^écuter  à  leurs  (rais»  risques  et 
périls ,  un  chemin  de  ter  de  Parit  i  B«aM> 
est  acceptée. 

£ft  coii8é(}<iefice ,  twtie»  let  élaïues  et 
conditions  du  cahier  de9  charges  arrêté  le 
22  mai  1840  par  le  ministre  seer^taii«d'& 


(1)  Voy.  tome  SO,  page  MO. 

{%)  Pt^éaenUtion  k  U  Cbambre  des  Député*  le  9$ 
mai  (lion.  d«  24)  ;  rapport  par  M.  Garnier-Pagès 
le  9  juin  (Mon.  du  11)  {  discnsalon  et  adoption  le 
lô  juin  (Mon.  du  17) ,  k  la  mj^orité  de  194  ^9U 
contra  97. 

Présentation -k  U  Gbandire  des  Pairs  le  24  jnin 
(Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  df  L|ur 
place  le7  juiHet  (Mon.  du  Si  ;  discussion  et  adop- 
tion le  9  (Mon.  du  10),  k  ta  majorité  de  08  voix 
contre  22. 

n  s* agit  d^autoriser,  disait  M.  U  ministre  des  (ro- 
fttuue  publics ,  Texécution  d'un  chemin  de  fer  destiné 
k  nelier  U  capUalt  iHfec  U  ûUa  de  Qoa«i ,  et  | 


former  aûgisi  U  premi^e  ft  1«  pins  ioporltt^ 
partie  do.  cbemii^  de  Paria  à  Umar*  Nom  ck^m* 
devoir  insister  sur  celte  dernière  conaid^radoBi 
dans  les'n^oçiations  que  nons  avons  s^ivi#»  as» 
ne  Tavons  pas  un  seul  instant  p^dna  de  vw  i  «^ 
dans  le  texte  du  projet  oie  lui  (art.  $}i  M»** 
dans  les  clauses  du  cahier  dea  chargai ,  voai  n* 
tronveres  la  trace  de  celte  penséf  qui  a  pfw 
aux  résolutions  do  gouvernemant.  >  (La  ailM 
déclaration  sq  trouve  d^ns  lea  rapports  àm  éiv 
commission^* 

U  n*eat  peut-être  pasaans  intérêt  da  rappdtf  i" 
diversef  iih«aea  par  k«faflllei  «McqaeHiil* 
PMiék 


UQmkttcmvÊ  coiigf .  -^  Loui0^raii.unPB  i*'.  -^  ts  mwLWt  iMù, 


M  i|e0  ^Tass  |Mil>Ke»,  et  aceepilé  )e  S9 
mai  par  tesdits  sieurs  Chartes  Lafitte  et 
Edovard  Biouol  t(  eampagiiie,  reoevroRt 
Icuff  frielne  et  e^Uém  mom^vtt^ 

2.  Le  ministre  des  ifavai»  j^fkcs  Ml 
attlorisé  i  odosemtôr,  au  mm  de  rstat,  à 
là  eoiopugni»  du  efaemiii  de  (et  da  Faria 


à  rnooen,  va  ptét  de  ci^atorae  mHHans 
(14,600,000  fir.)  (t). 

Catte  sonne  seea  ext^asiTtmeat  em- 
pHiTée  a»  Irayam  d«  efaemia  de  fer,  et  à 
raequlsitian  da  xiatéiiel  BéeeMaire  4  son 
etpleiéatio». 

3.  LaAita  samoMi  da  qaatotza  mHIions 


pialeau^  se  dirigçani  sur  le  îâsre  et  sur  Dieppe; 
il  offrit  celle  ligne  &  rinduslrîe  parlîculière  avecî 
«ne  prbe'  d'actions  par  ïé  gouvernertietit  et  un 
prétè4«oË«iiL  tfaiM  e«t(e  sessiôâ  ,  il  ti'j  eut  potnt 
«le  rapport  fait  à  U  Chambre  des  Dépalâi  ^  e« 
ré^^i^a  do  «oiive^l^^t  ^»dQs ,  mais  dts  éUidfis  p«r 
la  vallée.  En  1837,  le  gouveroomeot  proposa  un 
projet  de  Toi  pour  un  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Bouen  ,  seulement  en  laissant  k  finduslric  parli- 
caHëîe  k  ékoit  de  la  direction,  t'iilduslrle  parti- 
cmHète  der^it  Hif  âlêêe  aa  mojett  d^iie  sobVen- 
ti9o  doBk  le  tkiîht  terail  fké  par  sattie  d^oM 
ad)a<lic9lio<i.  Les  diiBcaltës  ««uUvëe»  par  U  iW»- 
lité  de  diverses  localité»  coaken(Uate«  »  ^reu^ 
ieîles  qu'if  n'y  eu^  pas,  encor?  de  ^apport  c^e^tft 
ann^e  ;  le  retrait  de  la.  loi  s*en3ûivit.  Le  gouver- 
nement «fors  se  décida  toujours  ,  dans  la  session 
d»  1^37,  h  proposer  on  neuT^au  pr0j«t  èe  loi  de 
chemin  de  fer  posr  Rooea  ,  le  Bpvre  «t  Dieppe. 
La  dir«otiaa  était  loujoan  laJMée  %n  Qhoii  4e  Vift* 
dn^trie  parUcuUëre  \  et  cette  fois^leffouveraewent 
proposait  de  ne  faire  porter  U  s»bvcnlion  ,  qui 
aurait  êié  élevée  à  10  mjUiotis  ,  qxie  sur  la  parllq 
qa'on  s«i]^osatt  \à  plu»  difficile  h  exécuter ,  sur  Id 
Uanrrc  et  tftepp*. 

H  p4F«ti  q»e  dcns  Piatorraib  éatn  U  ptésenla^ 
tion  d*  ce  fr^jetdeloi  et  le  reitmit  da  projet  de 
loi  précédent,  des  capitaliste» avait  anaOBcé  L'io- 
teation  de  faire,  le  chemin  de  fer  de  Bouen  saBs 
snbventiori. 

Celte  fols  on  rapport  etit  Hen  :  ses  eonclntions 
pertaknl  qae  d  personne  ne  se  présentait  pour 
fairo  U  totalité  dîd  cbeviia  cfe  Fmm  à  le  mer,  il 
était  convenable  de  concéder  au  moins  le  ciiemia 
de  Rooen.  Il  n*j  eut  pas  de  discussion  à  la  Chambre 
des  Dépoté»  à  la  suite  de  ce  rapport. 

Cn  lâ33t  \^  goweraement  »4  d4ci4a^&  ffésenlev 
aux  Chambres  un  va&te  systième  de  chemin  de  fe)r  ; 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  j  était  compris ,  et  t 
celle  fois  ,  le  gouvernement  proposait  la  direction 
par  Pontoise  et  Gi&or»;  Rouen  était  le  point  çh, 
devait  alrautir  le  chemin.  Le  gopverneniuut  an-> 
nonçait  le  désir  que  plus  tard  ii  01  prolonge 
vers  le  Havre  ;  le  devis  des  dépenses  ^lait  de 
32  millions.  Çn  rapport  fnt  faijl  au  nom  d'une 
coipmbsiçn  de  dix-huit  men^bres  dé&^nés  par 
la  Chanol^re  des  déniés  ;  k  la  suite  aune  longue 
discussion,  le  projet  fi^l  rcjelé  en.  enli^r.  Le  gou- 
Ternement  se  décida  alors  à  prêter  Tpreille  9^Tix 
propositioni  d'une  compagnie  formée  pour  les 
plateaux.  Cette  compagnie  avait  demandé  ce 
chemin  sans  subvention ,  mais  k  condition  que 
pendant  vingl-huit  ans  elle  jouirait  d'un  privi- 
:4ge  exclusiCde  telle  sorte  qu'aucune  compagnie 
ne  pût  se  former  par  la  vallée.  Un  projet  fut  pro- 
posé en  ce  sens  par  U  gpavernenfieni ,  et  adûplé- 
par  les  Chambres, 

L*année  dernière ,  la  compagnie  de»  plateanz 
reconnut  son  impuissance,  elle  Cul  déchargée  de 
tns  obligations  contre  l'avis  du  gouvernement  qui 
axait  pundéqne  U  simple  naodiucatioo  4n  cahier 
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des  charges  aurait  tmjSk  poar  la  mettre  en  acti- 
vité. C^est  donc  la  septième  fois  que  la  législature 
a  été  appelée  h  se  prononcer  snr  une  entreprise 
aussi  importante. 

Dans  la  composition  èa  fond»  moial ,  ity  a  cette 
cileonttaoce  bien  reMaar<|uahle  qee  ponr  la  pre- 
mière fois  d«^  ei^irtauj^  anglais  abondants  (19  mil- 
lions,  la  i^oilié  du  capital  social)  s'olTrent  pour 
concourir  avec  ceux  des  spéculateurs  français. 

«  Sans  nous  étendre  lei,  disait  Itf.  GcarnUr-Pagès, 
vat  les  immeuses  avantages  de  lier  la  nation  an- 
glaise à  la  nation  fraoçajaBi  par  des  intérêts  com- 
mnns,  aens  deivons  nec^nnalire  <|oe  rien  n'est 
plus  à  déairer  que  de  voit;  des  capitaux  étrangert 
venir  solder  du  travail  frarnçais. 

«  Pour  faire  comprendre  l'importance  d'un  pa- 
refl  fait ,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  ks  neuf 
dixièmes  environ  de  b  seMme  néeessaire  pour  la 
confeciioB  d'une  gnaade  ligne  sont,  dépensés  en 
muia-d'oBovre ,  oe  qni  pm^ltn  qtif)  la*  ehea^na  die 
fui  ne  foatv  pas  sealemiEink,  utilç»  pour  un  paya 
lorsqu'ils  sont  terminé^  ^iJs  sont  un  bienfait  dès 
qu^on  en  comipence  Inexécution.  ■ 

(i)  Le  gouvernement  proposait  de  prendre  in- 
téi'ét  jusqu'à  concnrrende  d'une  somme  de  7  mil- 
lions. Anoun  cNvitiendé  ne  poÉvait  Hre  altriboé  k 
l'Mkal  qu'après  que  les aotrfi^aelio^n aires  auraient 
tovM^hé  a  po^r  iOQ  net,  de  Icnr  mise  de  fonds. 

L'Ëtat  aurait  pris  ensuite  4  pour  lOD  pour  l'in- 
térêt de  ses  actions  ;  et ,  sur  ce  qui  serait  resté  dis- 
ponible après  ce  second  prélèveiùent,  un  huitième 
aorait  été  attribué  à  l'Ëtat ,  et  les  se^l  antres  knl- 
ttèaaes  eussent  apparteno  aui  anlres  actionnaires, 
tandis  qqe,  ^ns  ka  preperti^n  des  actions  prises  > 
l'Ëtat  aurait  dd  pr^ev^r  an  sixième  enyiran. 

Indépendamment  de  cette  prise  d  action ,  le 
gouremement  demandait  à  iaire  ba  pr4t  de  7 
millions  à  le  compagnie* 

Ce  sy.slèm,e  a  été  repoussé  par  la  commission  do 
la  Chambre  des  Députés  cfuî  loi  a  substitué  lé  prêt 
pur  et  simple  pour  la  totalit^. 

«  L'Etat  ne  saurait  sans  inconvénient ,  a  dit 
M.  teyrapporiiiàr,  intervenir  dans  radministration 
d'intérêts  privés;  8*il  y  Intervenait  avec  toute  sa 
puissance  ,  1«S  actionnaires,  dont  les  intérêts  pour- 
raient être  lésés  par  une  mauvaise  direction  don- 
née à  l^entreprlse ,  se  croiraient  en  droit  de  lui 
demander  plus  tafd  if  réparation  âps  donÀmag'es 
quUls  subiraient  par  sa,,fapte;  s'il  intervenait 
comme  simple  actionnaire,  ses  intérêts  seraient 
vraisemblablement  sacrifiés  à  ceUz  des  autres  ac- 
tionnaires qui  peuvenl ,  dans  tin  certain  nombre 
de  cas ,  être  dilTérenls  des  siens  :  cela  arriverait 
siirtout  alors  que,  comme  dans  la  circonstance  ac* 
tdelie  ,  ces  actionnaires  seraient  en  majorité.  ■' 

On  ajoutait  que  si  la  prise  d*action  était  on 
nc^oyen  de  ranimer  l'etipril  d^associalion  ,  cela  n'a- 
vait lieu  que  pour  la  compagnie  qui  recevait  celte 
subvention ,  mab  que,  d'un  autre  c6té,  PElat  ne 
pouvait  l'accorder  h  une  entreprise  qui  promet- 
tait d-'ôlre  aussi  avantageuse  sans  en  faire  profiler 
également  les  aotrés  compagnies ,  ao(|aer  cas  le 
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ne  sera  versée  qtfaprès  la  réalisation  et 
remploi  d'une  somme  de  Irenle-six  millions 
au  moins;  les  versements  auront  lieu  par 
septième  et  an  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles 
dépenses  pour  des  sommes  au  moins  égales 
à  l'importance  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  Tintérèl  sera  réglé  à  rai- 
son de  trois  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année 
en  année  par  trentième  :  il  ne  commencera 
que  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement du  chemin  de  fer. 

5.  La  compagnie  affectera  an  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la 
somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances ,  ainsi  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation, tels  qu'ils  se  comporteront  à 
toute  époque  de  l'entreprise. 

En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans 
les  paiements  stipulés ,  le  gouvernement , 
indépendamment  du  droit  qui  résulte  pour 
lui  de  l'article  précédent ,  pourra  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  une 
autre  compagnie  offrirait  d'exécuter  à  ses 
frais  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre,  comme 
dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exé- 
cuté aux  frais  de  l'Etat,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  serait  tenue 
d'exécuter  à  frais  et  profits  communs  la 
partie  comprise  entre  le  point  d'embran- 
chement sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
la  limite  de  la  commune  de  Rouen  vers 
Béville,  de  manière  que  les  deux  chemins 
n'en  forment  qu'un  seul  sans  solution  de 
continuité.  Dans  ce  cas ,  le  ministre  des 
travaux  publics  sera  autorisé  à  consentir, 


an  nom  de  l'Etat ,  à  la  compagnie  an  préi 
supplémentaire  de  quatre  millions. 

Ce  prêt  aura  lieu  aux  conditions  stipulées 
par  les  art.  4  et  5  ci-dessus  pour  le  prêt  do 
quatorze  millions  (1). 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  seront  réglées  par  ordonnances  royales. 

Ces  conventions  emporteront  hypothèque 
de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer»  sur 
toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel 
d'exploitation.  Les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  an  nom  de  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables,  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  avant  de  s'être  constitués  en  so- 
ciété anonyme,  dûment  autorisée  confor- 
mément à  l'art.  57  du  Code  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  (2). 


tréior  fer«U  engagé  dans  des  «Tances  considéra^ 
blés;  qoe  si ,  an  contrairei  TEtal  leur  refosait  cette 
faveur,  il  les  frapperait  par  cela  même  de  décon- 
sidération et  les  étoufferait  ainsi  dôs  lenr  origine. 
On  terminait  en  faisant  observer  qae  lé  prélè> 
veœent  stipulé  an  profit  des  actionnaires  avait  pour 
résultat  de  faire  faire  k  TElat  on  sacrifice  dont 
rétendue  ne  sérail  pas  bien  connue. 

Aubsi  on  proposa  donc  de  substituer  au  système  ' 
miite  du  gouvernement  le  svslèmc  d*un  prêt  pur 
et  simple  dclft  millions,  et  de  réduire  Tintérèt  de 
Ak'SponrlOO  (art.  A).  LVpoque  à  laquelle  les 
ver&ements  devront  être  faits,  les  garanties  qui 
ont  été  exigées  (art.5,  5  et  7)  au  profil  de  TElal , 
Muvegardent  suffisamment  le  remboursement  de 
tes  avances. 

(1^  M.  VUet  avait  proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  «Faute  par  la  compagnie  de  se  con- 
«  former  aux  prescriplions  du  présent  article ,  les 
«  travaux  du  chemin  de  fer  seront  considérés 
«  comme  inachevés ,  et  il  sera  fait  contre  la  com- 
«  pagnie  application  des  dispositions  xontenoei 
•  dans  Tart.  51  du  cahier  des  charges.  • 

M.  le  ministre  dt$  traveuuc publics  répondit  :  «  Noos 
Ha  nous  oppoton»  pas  k  rAmeodemeAl  :  c'est  rei* 


Itression  de  notre  propre  pensée.  Noos  croyons  qae 
e  sens  de  ramendement  est  compris  dans  la  loi. 

• Nous  avons  toujours  entendu  que  la 

compagnie  encourrait  la  déchéance  si  elle  ne 
remplissait  pas  la  totalité  de  ses  engagements.  Dana 
notre  pensée  ,  la  contribution  aux  dépenses  de  la 
traversée  de  Roaen  est  ane  des  obligations  les  plus 
impérieuses.  « 

L^arlicle  fut  rejeté  après  one  épreuve  déclarëa 
douteuse.  Cependant  aucune  difficulté  ne  saurait 
•*élever  sur  la  portée  de  la  sanction  de  Part.  0. 

f2)  M.  le  marquis  de  BearthiUmy  a  fait  ob»enrer 
qu  aux  termes  de  leurs  cahiers  des  charges,  les 
compagnies  sont  obligées  à  transporter  gratuite- 
ment les  dépêches ,  mais  qu'il  n*y  est  pas  stipulé 
également  que  Tadministralion  avait  le  droit  de 
fixer  rheure  et  le  moment  du  départ,  et  que  ce- 
pendant il  importait  que  le  ministère  obtint  des 
compagnies  la  condition  expresse  de  transporter 
lesdépèchesderadministrallon  des  postes  à  l'heure 
qui  serait  fixée  par  celte  administration. 

M.  le  ministre  des  trtawue  publies  a  répondu  qpi*tl 
serait  tenu  compte  des  observations  de  Thonorabie 
pair  lorsqu'il  s'agirait  de  rédiger  le  règlement  rela* 
tif  hrêdminitlratiQD  et  à  la  police  du  chemin  de  £er« 
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ii.  IT  sera  poiinrn  anx  allocations  anto- 
tiiées  par  la  présente  loi  sur  les  ressoarces 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  trayaux 
publics. 

Cahier  de  charge*  pour  fétablistêmwt  d'un 
I  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen» 

Art  1*'.  La  compagnie  s*engage  k  ezécater,  à 
tes  frais  «  risques  et  périls ,  et  k  terminer  dans  le 
délai  de  cinq  années  an  pins  tard ,  k  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  qoi  ratifiera  la  conceuion  i 
tons  les  travanz  nécessaires  k  Tétablissenienl  et  k 
la  conreclion  d'an  chemin  de  fer  de  Paris  k  RoneQi 
et  de  manière  que  ce  cliemin  soit  praticable  dans 
tontes  ses  parties  k  Texpiration  da  délai  ci-des- 
ans  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Ronen  s^embran- 
ehera  «  au-delà  d*Asnières ,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paru  k  Saint-Germain ,  en  an  point  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  Tadministralion  sa- 
périéarei  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Au-delk  du  point  qq  bifurcation  ,  le  tracé  se  por- 
tera sur  Poissy,  en  traversant  la  forêt  de  Saint- 
Germain  ;  de  Ik  il  suirra  la  rive  gauche  de  la  Seine 
jusqu'à  la  vallée  de  TEure ,  en  passant  à  Manies  i 
nranchissant  le  contre  fort  de  Rolleboise  par  un 
souterrain,  passant  au  sud  et  le  plas  près  possible 
deVernon,  et  franchissant  le  con  tre-fort  de  Ve- 
nables  par  un  souterrain  ;  il  traversera  la  Seine 
avant  le  confluent  de  TEure  au-dessous  de  Damps, 
suivra  la  rive  droite  du  fleuve ,  franchira  le  coi  da 
Tourville  en  tranchée  on  en  souterrain ,  traversera 
de  nouveau  la  Seine  à  Oissel ,  et  arrivera  à  Saint- 
Sever,  faabonrg  de  Rouen,  sur  le  bord  de  la  Seine. 
La  pente  maximum  du  tracé  n'ezrédera  pas  cinq 
millimètres  ^0  m.  005)  par  mètre.  Dans  le  cas  otk 
nllérieurement  la  nécessité  s*en  ferait  sentir,  une 
loi ,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publique , 
pourra  obliger  la  compagnie  à  exécuter  à  se*  frais, 
et  sans  aucune  répétition  vis-à-vis  de  PEtat,  une 
entrée  dans  Paris  spéciale  et  distincte  de  celle  du 
chemin  de  Paris  à  Saint-Germain  ,  en  supprimant 
tout  ou  partie  du  parcours  commun  aux  deux 
lignes. 

3.  A  dater  de  la  loi  de  concession ,  la  compa- 
gnie devra  soumettre  à  Tapprobalion  de  Tadmi- 
niitration  supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  à  Téchelle  de  1  à  5,000 ,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ronen 
d*aprèsles  indicalidns  de  l'article  précéden  t.  Elle 
indiquera ,  sur  ce  plan ,  la  position  et  le  tracé  des 

{;ares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que 
es  lieux  de  chargement  et  de  déchargement  ;  à  ce 
même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long 
ffuivanl  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devb  explicatif  comprenant  la  des- 
cription des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée 
k  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution  , 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
fentemeot  formel  de  radministralion  supérieure, 

4*  Le  chemin  de  fer  aura  de«i  Toiei  an  moloi 
fir  t90tioo  d^foIoppeoBfnti 


5.  La  larffeor  du  chemin  de  fer  en  eoBronne  esl 
fixée  pour  deux  voies  à  huit  mètres  trente  centi-  [ 
mètres  (8  m.  30  c.)  dans  les  parties  en  levées ,  et  k 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  AOc.)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  qnarante-quatre centimètres  (1  m.  AAc)  au 
moins.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  k  nn  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(1  m.  80  c.),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements, 
ou ,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces 
extérienree  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure 
du  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1  m.  50  c.)  dans  les  parties  en 
levées ,  et  à  un  mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et 
les  rochers  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  six 
cents  mètres  (600  m.),  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  que 
possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  Lt 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  déposi- 
tions de  cet  article ,  comme  k  celles  de  l'article 
précédent  ,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  La  distance  qni  séparera  les  gares  d'évitement 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20,000  m.).  Ces  gares  seront  nécessairement 
placées  en  dehors  de  voies  :  leur  longueur,  raccor* 
dément  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200  m.) 
au  moins.  Indépendamment  des  gares  d'évite- 
ment, la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le 
service  4^  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
gares  on  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements, 
et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface 
seront  déterminés  par  l'administration ,  après  en- 
quête préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'admninislration  ,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
menlales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  an- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  se- 
ront tolérés  ponr  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou 
particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale  ;  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dépar- 
tementale ,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ,  et  quatre  mè- 
tres (4  m.)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de<:inq  mètres  1^5  m.  )  au  moins;  ponr  les  ponts 
en  charpente ,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  {H  m.  30  c.)  au 
moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c.), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  cen- 
timètres (80  c.)  an  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  oq 
d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapet! 
d«  pont  qoi  supportera  la  ronte  oo  le  ebeniQ  ifr^ 
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ne  «era  versée  qu'après  la  réalisation  et 
remploi  d'une  somme  de  trente-six  millions 
au  moins;  les  versements  auront  lieu  par 
septième  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles 
dépenses  pour  des  sommes  au  moins  égales 
à  rimportance  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  rintérêt  sera  réglé  à  rai- 
son de  trois  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année 
en  année  par  trentième  :  il  ne  commencera 
que  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement du  chemin  de  fer. 

5.  La  compagnie  affectera  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la 
somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances ,  ainsi  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation, tels  qu'ils  se  comporteront  à 
toute  époque  de  l'entreprise. 

En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans 
les  paiements  stipulés ,  le  gouvernement , 
indépendamment  du  droit  qui  résulte  pour 
lui  de  l'article  précédent ,  pourra  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  une 
autre  compagnie  offrirait  d'exécuter  à  ses 
frais  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre,  comme 
dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exé- 
cuté aux  frais  de  l'Etat,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  &  Rouen  serait  tenue 
d'exécuter  à  frais  et  profits  communs  la 
partie  comprise  entre  le  point  d'embran- 
chement sur  la  ligne  de  Paris  &  Rouen  et 
la  limite  de  la  commune  de  Rouen  vers 
Béville ,  de  manière  que  les  deux  chemins 
n'en  forment  qu'un  seul  sans  solution  de 
continuité.  Dans  ce  cas ,  le  ministre  des 
travaux  publics  sera  autorisé  à  consentir, 


an  nom  de  l'Etat ,  à  la  compagnie  an  préi 
supplémentaire  de  quatre  millions. 

Ce  prêt  aura  lieu  aux  conditions  stipulées 
par  les  art.  4  et  5  ci-dessus  pour  le  prêt  do 
quatorze  millions  (1). 

7 .  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  pour  Texécut ion  de  la  présente 
loi  seront  réglées  par  ordonnances  royales. 

Ces  conventions  emporteront  hypothèque 
de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer»  sur 
toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel 
d'exploitation.  Les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  au  nom  de  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables,  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  avant  de  s'être  constitués  en  so- 
ciété anonyme,  dûment  autorisée  confor- 
mément à  l'art.  57  du  Code  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  rester<)nt  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion, les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  (2). 


tréior  fertit  engagé  dans  des  avances  considéra' 
ble«;  qae  si,  au  contraire,  l'Etat  leur  refusait  cette 
faveur,  il  les  frapperait  par  cela  même  de  décon- 
sidération et  les  étoufferait  ainsi  dès  leur  origine. 
On  terminait  en  faisant  observer  que  lé  prélè- 
vement stipulé  an  profit  des  actionnaires  avait  pour 
résultat  de  faire  faire  k  TEtAt  îin  sacrifice  dont 
l'étendue  ne  serait  pas  bien  connue. 

Au&si  on  proposa  donc  de  substituer  au  système 
miite  du  gouvernement  le  svstème  d*nn  prêt  por 
et  simple  dclft  millions,  et  de  réduire  rinlérèt  de 
A  h  3  pour  100  (art.  A).  L'époque  k  laquelle  les 
versements  devront  être  faits,  les  garanties  qui 
ont  été  exigées  (art.3,  5  et  7)  au  profil  de  TËtat , 
sauvegardent  suffisamment  le  remboursement  de 
ses  avances. 

(1^  M.  Vitet  avait  proposé  an  article  additionnel 
•insi  conçu  :  «  Faute  par  la  compagnie  de  se  con- 
«  former  aux  prescriptions  du  présent  article,  les 
t  travaux  du  chemin  de  fer  seront  considérés 
«  comme  inachevés ,  et  il  sera  fait  contre  la  corn- 
«  pagnie  application  des  dispositions  contenues 
•  dans  l'art.  51  du  cahier  des  charges.  • 

M.  U  mhùttre  dfs  travma publies  répondit  :  «  Nous 
ne  nous  oppoion»  pas  k  rameodement  :  c'«sl  l'ei. 


pression  de  notre  propre  pensée.  Nous  croyons  qae 
le  sens  de  Tamendementest  coniprisdaos  la  loi. 

•  .  < Nous  avons  toujours  entendu  qae  -la 

compagnie  encourrait  la  déchéance  si  elle  ne 
remplissait  pas  la  totalité  de  ses  engagements.  Dans 
notre  pensée  ,  la  contribution  aux  dépenses  de  la 
traversée  de  Rouen  est  une  des  obligations  les  plus 
impérieuses.  * 

L'article  fut  rejeté  après  nne  épreuve  déclarée 
douteuse.  Cependant  aucune  difficulté  ne  saurait 
s'élever  sur  la  portée  de  la  sanction  de  Part.  6. 

(2)  M.  le  marquis  tU  BarikiUmy  a  fait  ob;>erTer 
qu'aux  termes  de  leurs  cahiers  des  charges,  les 
compagnies  sont  obligées  à  transporter  gratuite- 
ment les  dépêches,  mais  qu'il  n'y  est  pas  stipulé 
également  que  l'administration  avait  le  droit  de 
fixer  l'heure  et  le  moment  da  départ  i  et  que  ce- 
pendant il  importail  que  le  ministère  obtint  des 
compagnies  la  condition  expresse  de  transporter 
les  dépêches  de  l'administration  des  postes  à  l'heure 
qui  serait  fixée  par  cette  administration. 

M.  U  ministre  du  treaxwx  publies  a  répondu  qa*tl 
serait,  tenu  compte  des  observations  de  l'honorable 
pair  lorsqu'il  s'agirait  de  rédiger  le  règlement  reia* 
tif  h  TêdiniiiislratiQn  et  à  la  police  du  chemin  de  Ger* 


MOITABCIIIB  COinT.  —  LOinS-»ntIf»B  m...  15  rOitttt  i840. 


sot 


4i.  IT  sera  ponryn  anx  allocations  anto- 
tisées  par  la  présente  loi  sur  les  ressources 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  trayaux 
publics. 

Cahier  de  chargée  pour  féiabtistement  d'un 
j  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 

Art  i",  La  compagnie  8*engage  k  ezécater,  à 
let  frais  f  risques  et  périls  «  et  k  lerminer  dans  le 
délai  de  cinq  années  an  pins  tard  ,  k  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  qai  ratifiera  la  conceuion  i 
tons  les  Iravanx  nécessaires  k  rétablissement  et  k 
la  conTeclion  d*an  chemin  de  fer  de  Paris  h  Ronen, 
et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
tontes  ses  parties  k  Texpiration  da  délai  ei-det- 
ans  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Ronen  s^embran- 
ehera ,  an-delà  d*Asnièr»s ,  snr  le  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Saint-Germain ,  en  un  point  qui  sera 
nllérienrement  déterminé  par  Padministralion  &a- 
périénre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Au-delk  du  point  de  bifurcation ,  le  tracé  se  por- 
tera snr  Poissy,  en  trarersant  la  forêt  de  Saint- 
Germain  ;  de  Ik  il  soÎTra  la  rive  gauche  de  la  Seine 
jnsqn'k  la  vallée  de  TEure ,  en  passant  k  Mantes , 
franchissant  le  contre  fort  de  RoUeboise  par  un 
souterrain,  passant  an  sud  et  le  plus  près  possible 
deVernon,  et  franchissant  le  contre-fort  de  Ve- 
nables  par  on  souterrain  ;  il  traversera  la  Seine 
avant  le  confluent  de  TEure  au-dessous  de  Damps, 
suivra  la  rive  droite  du  fleuve ,  franchira  le  col  de 
Tonrville  en  tranchée  on  en  souterrain ,  traversera 
de  nouveau  la  Seine  k  Oissel ,  et  arrivera  k  Saint- 
Sever,  faubourg  de  Rouen»  snr  le  bord  de  la  Seine. 
La  pente  maximum  du  tracé  n^exrédera  pas  cinq 
millimètres  ;^0  m.  005)  par  mètre.  Dans  le  cas  otk 
ultérieurement  la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  nne 
loi,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publique, 
pourra  obliger  la  compagnie  k  exécuter  k  ses  frais, 
et  sans  aucune  répétition  vis-k-vis  de  l'Etat,  une 
entrée  dans  Paris  spéciale  et  distincte  de  celle  du 
chemin  de  Paris  k  Saint-Germain  ,  en  supprimant 
tout  ou  partie  du  parcours  commun  aux  deux 
lignes. 

3.  A  dater  de  la  loi  de  concession ,  la  compa- 
gnie devra  soumettre  k  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  k  l'échelle  de  1  k  5.000 ,  le 
tracé  (léflnitif  du  chemin  de  fer  de  Parb  k  Rouen 
d'aprèsles  indicalidnsde  l'article  précéden  t.  Elle 
indiquera  ,  snr  ce  plan ,  la  position  et  te  tracé  des 
Rares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que 
les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement  ;  k  ce 
même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  des- 
cription des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée 
k  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution  , 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
qoe  moyennant  l'approbation  préalable  et  te  con- 
sentement formel  de  l'^dminUtralion  supérieure, 

4*  Le  chemin  de  fer  aura  de«i  voiei  au  moiai 
fUr  tpotion  défoIoppeoBfnti 


5.  La  larffeor  du  chemin  de  fer  en  couronne  esl 
fixée  pour  deux  voies  k  huit  mètres  trente  centi-  [ 
mètres  (8  m.  30  c)  dans  les  parties  en  levées ,  et  k 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (1  m.  AA  c.)  an 
moins.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  an 
moins  égale  k  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(Im.  80  c),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  dus 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements, 
on ,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces 
extérienrea  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure 
du  chemin ,  sera  an  moins  égale  k  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1  m.  50c.)  dans  les  parties  en 
levées ,  et  k  un  mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et 
les  rochers  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  lea 
souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k  six 
cents  mètres  (600  m.),  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  que 
possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  horixontaox.  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  déposi- 
tions de  cet  article ,  comme  k  celles  de  l'article 
précédent  ,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  Tadminislration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20,000  m.).  Ces  gares  seront  nécessairement 
placées  en  dahors  de  voies  :  leur  longueur,  raccor* 
demenl  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200  m.) 
an  moins.  Indépendamment  des  gares  d'évite- 
ment, la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le 
service  4^  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  on  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
gares  ou- ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  anx  déchargements, 
et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface 
seront  déterminés  par  l'administration  ,  après  en- 
quête préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'admninislration  ,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
mentales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  se- 
ront tolérés  ponr  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  on 
particuliers. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  on  départementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale  ;  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dépar- 
tementale ,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ,  et  quatre  mè- 
tres (A  m.)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de<:inq  mètres  ;^5  m.  )  au  moins  ;  pour  les  ponts 
en  charpente ,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  {H  m.  30  c.)  an 
moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40c.), 
et  la  liautenr  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  cen- 
timètres (80  c.)  an  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an« 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale,  oq 
d'on  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapet! 
d«  pont  qoi  supportera  la  ronte  oo  le  ebenia  itr^ 


tMt 
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âiéfi  tu  maîûi  A  bult  mèlfei  (S  ni.)  poor  U  r^Vta 
rojaTs»  hHpL  mètru  {7  m.}  poar  U  roui*  diptrU- 
menUUi  ^  cinq  mÀLr»  (fj  w,)  pour  le  chemin  vi" 
eioAt  d«  grtndfi  tovmaiiicAtiauy  «t  k  qnaira  méh 
ir«4(û  □ii>)  peur  Ic^  &iE£ijple  cbËdain  viciniÂ<  Vooww 

lnr^  du  p<?1>t  Eii[r«  faicql^Mt  HXê  M  mPWy  de 
sepL  a)èlr«iqou-tQte  c«flUmUr«i(7n)f  AOc^irtU 
dÏAiûnre  Tertic^rfi  «nlr^i  rinlr^j^f  et  Je  .dfoMiM  4iM 
rtlLi  ne  len  pa<  nLolutlrâ  <li  qaiitfe  mèires  kMit* 
centimètres  (4  m.  ^Oê.}, 

11.  LerM|ne  le  elMoin  de  fer  tvavéneH  qipb 
mièrei  mm  enral  on  an  eoara  d*ehn ,  le  pont  anra 
la  largear  de  voie  et  la  hantenr  d«  perapvta  feéee 
à  r«rt.  9.  Qnant  k  l'owrertnr»  4u  défaooehé ,  et  à 
1a  ketotenr  scw  clef  au^dearai  des  eMi«  ^  etiei  Mvo^t 
déterminéef  par  radminiitration  dan»  ch«q««  eHa 
particulier,  anitant  ies  cirednataknttli  loeaM. 

i2.  Les  ponts  k  constniire  k  la  renéonlre  d«à 
rMit«ê  riDyales  éli  dépérlemèUUi^s ,  et  dés  rirl^res 
on  eaneni  de  nstfgaffoil  él  de  lïotla^e,  Sérôtit  eH 
fliaçonfieri^  on  «n  fer.  Ui  poafirdnt  atissi  être  coâ<> 
Mi»rM  Atéc  tvaTées  en  bèis  et  plAéi  «t  ctolées  ék^ 
toaçonnerie  {  mais  il  ^érà  do'nl^é  k  eéé  piiés  et  cii* 
iées  I^épaii6«nr  nécéa^fie  potfr  (|A'il  sôit  possible 
liltérî<enrtom6nt  dé  Mbititaer  anx  trarées  êfn  bo!^ 
êoit  deft  traTées  en  f^r^  soit  dto  àrcbeâ  en  tûi^ 
fonnerie. 

1 5 .  S1I  T  a  lie  n  do  dâf}!  ûCfrr  les  ront*i  El  Ljl  a  li  tçi, 
U  diidUké  de»  pciDle»  cni  rapapçs  tur  [es  iioqvcl|Ë| 
djri;ctbfi&  ne  pouru  pas  cicdcjr  Ifoii  qcpiiLiii^lrei 
par  méitu  pour  les  fûutes  royales  et  d^parti^outn- 
taies,  et  cjnq  ctnLiiuâLres  pt^iui*  \ek  chemins  ùel' 
tHui.  L^^^adimniiLratioiî  resta  ra  libre  i  IpaletoMi 
d'spprécier  iei  c [l'eau ils ncK^i  qai  ppqrrakni  mt^ 
tîviif  on»;  []ër<)[i9tion  %  la  règle  pré^éàeniii  «n  ce 
ipï  cancetaû  Ici  cbomini  iIctnaDi. 

ik-  Lesponts  k  construire  k  U  re}|coiitredesro«t«» 
royales  et  dépari«mAntaies ,  et  d«s  rivièrfs  on  Oi^ 
nanx  de  navigation  «t  de  flQUage^  ainsi  qcM  let 
déplacements  des  rontes  royales  »^  départemtil- 
talea ,  ne  pourront  être  entrepris  qq'en  verta  dea 
projets  appropvés  par  Tadministration  sppériear«« 
Le  préfet  dfn  département ,  sar  l'avis  d«  Tingénienf 
en  chef  des  ponts  et  chaossées,  et  après  ies  enquêtes 
d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  dffs 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  k  U 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  conrs  d*ea«  no* 
navigables  ni  floltablea. 

45.  Dans  le  cas  oà «des ehebiins  vicinanx,  mrauf 
on  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  pif 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  ^ev^ea 
au-dessus  ou  abaissées  au-dessouf  de  la  surface  de  eel 
cheiiqins  de  plus  de  trois  centimètres  (0  m.  03c.); 
tes  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outra, 
6tre  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  réluke- 
aucun  obstacle  k  la  circulation.  £>es  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  dn  chemin  de 
fer  partout  où  cette  mesure  sc^a  jugée  nécessaire 
par  Tadminblralion.  Çn  gardien,  payé  par  la 
(iompagnie ,  sera  constamment  préposé  k  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*a«- 
aorer,  k  ses  frais ,  l'écouiement  de  toutes  lés  eMt 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  snapendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise.  Les  aque- 
ducs qai  seront  construits  à  cet  effet,  sous  l«a 
roules  royales  et  départementales  ,  seront  eu  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenu?  de  prendre 
\oulef  Uf  m«i«ref  «t  de  payer  tous  le»  (irais  néc«9^ 


ftairet  pov  «^e  U  service  de  )*  navigation  H  du 
Cottage  hVpr6ûv«  ni  iqtçrruptiûp ,  ni  entrava 
l^endanl  rétécntitn  déi  liravanx  ,  et  pour  que  ce 
service  f^Me  ée  laiire  et  le  confînner  après  lertr 
«thlftooient  coxn«ne  M  â^ait  liMu  évabi  i;*«itine«v^. 
La  même  condition  est  expressément  obligwblfn 
pour  la  compagnie  k  la  rencontre  des  routes 
i«yalêa  et  départeù'éntales  et  antrea  chemina  pé- 
blics.  ^  e«t  eff^ ,  (}«firo«lc8  41  ponU  proviaionnela 
seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
CQaapafmier  partont  oà  cd*  sera  jti^é  i^icesarire. 
Avant  qne  les  comnranicntinnis  existantes  pràsent 
Atrè  tntetcepléba,  les  tngéniewrs  diea  localités  de- 
▼roM  reconnaître  et  nonslater  ai  1ns  traçant  pravl- 
feoiret  présentent  «ne  aoHdité  suffisante  i  et  a*ila 
panvént  assArer  lé  sérvfce  de  ka  eireoUtfon.  Um 
ééiki  sera  fixé  pour  rtKécntioii  et  ia  dtirée  de  de* 
4ravénx  piréviséirei. 

18.  Les  percées  on  souterrains  dont  TeiéhnlTofi 
«era  nécesaaire  anrOni  sept  nliè^res  quarante  cen- 
tîmèlres  (7  m.  48  c.)  de  largftur  entre  lespieds-âroita 
«n  niveau  dea  rails,  et  cinq  métVeh  éinqéante  teû' 
ëmètres  (Sna.  60  c.  j  de  hanteur  sbds  etttf ,  à  partir 
dé  la  snrliice  dn  chemin.  La  d4at«nee  veTti«a4«  entrp 
l*intrados  et  le  deseus  des  ràlll  ettérieM^jss  de  ehaqtlb 
voie  aéra  an  inoins  de  quatre  mèttea  trente  ccntf- 
mèt^ea  (h  m,  SÔc).  Si  l«hterr«ins  dans  lesquels  lek 
sonterTains  seront  ouverts  ptéstfiitafent  des  ehsMens 
d'ébonlement  on  de  filtrtttion  'y  ta  eéinpa|^e  atrè 
tènm  de,  pévenir  bti  d'urrêtei-  oé  danger  par  dea 
oéVrdges  sbtfdes  et  ibnpemiéaMies;  Anenn  onvrs^ 
provisoire  ne  aéra  tbléré  an-dc41t  de  fit  naoie  d« 
dorée. 

f9.  Les  pbfU  d'ai^a^è  cK  die  construction  ^ 
Méterrains  ne  ponrrërtt  avoti*  îeur  onvértbre  sér 
aucune  vbie  pulïlique;  et  là  66  Hs  sbront  ouverts; 
ils  éefoht  entoura  d*'ûbé  mârfrelle  6n  daaçbunCrle 
de  detii  éaélres  (^  m.)  de  haiAeu^. 

^Ô.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  U 
èonstruction  du  chemin  de  fer,  lés  matériaux  com- 
munément en  usage  datis  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois  les  têtes  de  voûtes,  les  angles, 
socles ,  couronnements  ,  ex^rémit^  de  radiers ,  se* 
iront,  autant  que  pôsssible^  0q  pierre  de  taill^, 
Dpns  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de 
taille,  remploi  de  la  brique  ou  du  mToéllun  dit 
d'appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  parliculièrie^  pjir  des  mnrs  ou  des  haieSy 
ou  des  poteau^  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  le- 
vées en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  cl0lnre  an 
chemin  de  fer  auront  an  nioips  nn  mètre  (1  m.)  de 
profondeur  à  partir  àc  leurs  bor^s  relevés.  Les  bar- 
rières fermant  les  communicjations  particfjii<^es 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin 
de  fer. 

2%  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'ample^ 
ce.inent  ap  chemin  et  k  tontes  4es  dép^dances» 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement» 
lieux  de  chargement  et  de  déchfergenaent,  ainai 
qu'au  rétablissement  de«  cpmmnnifiations  dépla* 
cées  ou  interrompue^  et  de  oonveanz  Ika  des 
conrs  d'eau,  seront  acheta  et  payés  par  la  cetaapa- 
g(rîe.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits , 
comme  eUe  est  soumise  k  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  ppar  l'administration,  de  U  loi  du? 
juillet  1833. 

2t.  L'entreprise  étant  d'utilité  pnbtiqUe,  Il 
compagnie  est  investie  de  tons  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  k  l'administration  ella« 
même  pour  le9  tr«vaui  ^e  l'Ëtat  ;  elle  poarra  ^  9U 
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4»0iMlq«enee ,  «  pi«c«fcr;  par  los  mAmesToIeit 
im  mtiUtitmx  de  rembleis  et  d'empieiTenieiit  né> 
Mtsairfls  k  la  coDsIrueiion  ei  à  l^eIllrelien  dû  cbe< 
Min  de  fer  ;  elle  jooire ,  tant  po«r  t'eilractioa  que 
ptmt  ie  iraBsnort  et  le  dépôt  des  (errcfs  et  m*té- 
riwz ,  dtf  prinl^««  «oeofdëf  par  le«  méilies  lois  eft 
fègleflaenU  aoz  enkreprekievra  de  travavt  p«iblkt,à 
la  charge  par  ette  d*ind«nMiiacr  k  Tantable  les  pro- 
priétaires des  terrami  «ndoniinigés ,  oti,  en  tili 
de  non  aecord,  d'après  les  rèflMnenit  kri^é»  par 
keoBseH  de  préfeetére,  m«C  reèaars  M  eomêtl 
d'Ktat,  sans  qae  »  daas  «ueoii  «as ,  elie  poisse  et«ir- 
cer  de  retours  I  cet  é^d  eontre  PadministraiioD. 

2$.  Les  IndenafiitéS ,  potlr  occupation  tempo- 
raire oii  détëriiôration  de  ferrahns,  pour  chômage, 
ibbdificatîoti  on  destrttction  d^o^ines,  pour  tout 
dommage  quelcomt|tie  résaftant  des  t^avaak,  serout 
■apportées  et  payées  parla  compagnie. 

25.  Pendant  la  dorée  des  travaoz  ,  qu'elle  «z^- 
calera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  dos  agents  de 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  ao  contrôle 
et  ï la  iurTeillance  de  radminislralion.  Ce  contrôla 
el  cette  surveillance  auront  pour  ojjjet  d'empêçber 
la  compagnie  de  s*écarter  des  dispositions  qui  l«(i 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

96.  A  mesure  qae  les  trarauc  seront  terkninfe 
sur  des  parties  dm  eheroia  de  fer  de  manière  qoé 
ces  parties  puisMat  être  livrées  h  la  eircolatioa  ,  M 
sera  procédé  k  lear  réception  par  «n  on  p4uaieQf» 
coosmissairca  qile  TadmiBistrAtion  désignera.  Le 
procès-verbal  d*  c«  des  cMmniaaaires  délégués  »• 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cette  homologation ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par^ 
ties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 
Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
déGoitives  que  par  la  réception  générale  et  défini* 
tive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  Tathèvemont  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  ifaii^  k  s4s  frais  un  bornage  contra- 
dictoire et  un  pian  cadastrai  de  toutes  les  parties 
du  cbeoèin  de  fetr  et  de  ses  dépendances;  elle  fera 
dresser,  également  k  seb  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  TadalinistratiDn  ,  un  état  descriptif  dés 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvragées  d'art  qui  aiu- 
ront  été  établis  Conformément  aux  conditioos  du 
présent  cahier  dés  charges.  Une  ezpédftioa  dûmeni 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plati 
cadastral  et  de  l'état  desOriptif^  sera  déposée»  aux 
frais  de  la  compegnie,  dans  les  archives  de  Tad* 
ministration  des  ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toules  ses  dépendanicee 
seront constamndent  entretenus  en  bon  état,  et 
de  manière  que  la  circulation  soif  toujours  facile 
et  sûre.  L'étal  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent ,  en  cas  d'urgence  di  d'accidents ,  par  un  ou 
plusieurs  commiMaires  que  désignera  l'administra- 
tion. Les  frais  d'enlfetieh  elccui  de  réparai ion«  , 
loit  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  resteront  en- 
tièrement à  la  charge  dé  la  éompairnie.  Povr  C8 
qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la 
compagaic  demeure  souaiiSb  an  contrôle  et  à  la 
surveillance  do  l'administration.  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  élat ,  il  y  sera  pourvu  d'offîce  à 
la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
conip.ignie  concessionnaire.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  qne  le 
pri^fç!  du  département  rendra  exécutoire»* 


39^  Lflj  fraîi  de  ith\ifi  »  êe  iurvfillanâfl  H  da  ri-. 
cepiipn  'If^s  IrAvain  ftronl  fdppt^rtég  parti  tompa-' 
^Qi«p  tk^  îrdJA  seront  réglés  par  Tarïmin [4)72^071 
aujié/ieuTe  ,  tar  U  proposition  do  préfet  du  cl^par- 
t<>in^nlt  et  la  cotopagnie  sara  II  nue  d'en  vnriej  le 
monlanl  dans  la  caïus  da  rtttvt-itr  ^néutï ,  pont 
#lr«  difttibaé  â  qui  de  droiu  E,rt  ctt  d?  non  ^ef^ 
^Emi^nt  dan»  la  dàfal  Êié^  Te  pféful  refidra  un 
tù\k  ei^ulûirç^f  et  lé  moiflttit  en  aerà  /ei^Oûîré 
Comme  en  m^tJ^re  de  eûnlrihulJiqiis  pttbliqQoi. 

3^0.  La  coiïippt^rit'n:  ne  pourra  commicnrer  iu> 
^n*  traratit ,  ni  poitrHglm»  âncune  «iproprlalion, 
ti ,  SD  préjtUble  ,  éHn  n't  jnjLS54 ,  par-ciëvani  r^il- 
min^^imion^  de  la  {Sattïtllmmn  d«  ïdh  fofidïsa- 
ctd4  el  de  11  rtJaHsa^lofi  «n  espèces  d'une  âarurite 
é^ftlfi  Ail  diiEéililEMfe  a  fottds  aocï.iL  Sit  dan^lL  âé^At 
d'une  HEnëBf  i  iljter  lie  rtiomoi^iallûq  de  l^iïgi)- 
ceaiion  ,  \a  cuEftpAgitie  n^cjt  nut  miia  «u  meaiife 
de  cûuiiTiQncer  k»  iravaui,  cl  &î  «ïle  ne  le»  a  pts 
efTt^clivruifn^l  coinvniertc^ ,  elle  snra  dànhnii;  de 
Y^tlu  -ilroiL  de  la  concession  1I0  chtmin  Ôa  Itr  pur 
te  iriil  fa  II  |  ev  s^n»  qu^il  y  aïi  Heu  h  aueqfiu  ndM 
e»  iJt-m«Qr«  ni  notlfinaiioA  qoLlfUnqpo.  04* rt*  Le 
cas  fl«  rlécbétnce  prévJ  par  te  parapriphe  pféeé* 
dcul,  Il  lolatilé  dç  In  soiame  eJi^poj^fl^  siii»$  ir^u^jl 
af:ra  ûu  4  rorl.  53  r  ^  tit^e  de  c^utloThnenit^'^ia^  pat 
\&  ErompngnlEt  t  cle^ic^nJra  la  [itoprli-lti  du  ffouvcf- 
netuciii ,  (H  rttstcra  acquise  oq  liésot  putiiiif.  Le? 
travaux  wM  foîï  £0111  rb^n ces  t  1«  câibtiaiViieiti^fti 
ne  sera  rendu  qtie  pircinqoièm**  n  proporïlofl- 
nei'l^ifleht  1  Vavanci^m«nl  des  travaux. 

51,  FaiACf  ^verla  compagnie  d'uToir  ei^liÈrEmonl 
Qidcaiji  ut  itirmiinî  le-}  trûïiit]!  du;  fijumùi  Jo  fer 
dans  les  délais  fixés  par  l'art,  l**,  el  faute  aussi  par 
cile  d'avoir  imprimé  h  ces  travaux  une  activité  telle 
qu'ils  oient  parvenus  k  moitié  de  leur  achève* 
ment  k  la  fin  de  la  trojaième  année;  faute  ao.<«{ 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qii 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chair- 
ges ,  elle  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  el  h  l'achèvement  des  travad» 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sttr 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  stir 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  d#8 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et 
des  portÎMiiiAnciietaiil  d^k  mise!  en  exploitatibé. 
Cette  adiodicaiioii  sera  dévolÉie  h  celui  des  poil- 
veaux  sottmisSioninaihea  q«i  offrira  la  plus  fortes 
lona«ae  pour  les  obj«ts  compris  dans  la  mise  k 
prix.  Les  aonaaissions  pourront  èt-re  infériettres  k 
la  mise  k  ^x.  Là  eorapagnie  évincée  recevra  da 
la  nouvelle  compagnie  eonccMionnaire  la  valeur 
que  la  nouvdie  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
poor  iesdita  obietf.  La  pariie  non  encore  restiti)ée 
du  cantionnette»t  de  la  pfemîèf'e  compa^rnie  de- 
viendra la  p4-opriété  de  l'Etat,  et  radjudicalion 
n'aura  lieu  que  sur  (e  dé(>6t  d'un  nouveau  canlion- 
nement.  6i  l'adjudication ,  ouvierte  comme  il  vient 
d'élre  dit ,  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde 
adjuiication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délaide  sis  mois;  et  si  celte  seconde  tentative 
reste  égaleraeilt  sans  rés^tat ,  la  compagnie  sera 
dëfinivement  déchue  de  tous  drotls  à  la  présente 
concession ,  et  les  parties  dn  chemin  do  fer  déjli 
eiécutées,  00  qui  serdicvit  mises  en  exploitation, 
deviendront  imtnédiatiement  la  propriété  de  l'Klat. 
Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  oà  le  retard  ou  la  cesssalion  des  tra- 
vaux proviendraient  de  force  majeure  réguliôiè- 
ment  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai» 
son  de  la  surface  dc&  terrains  occupés  par  U  c|i9« 
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nia  de  f«r  «t  par  ms  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
ealcolée  comme  ponr  les  canaai ,  conformément 
k  la  loi  do  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendant  de  l*exploitation  do  chemin  de  fer 
seront  assimilés  ans  propriétés  bâties  dans  la  loca- 
lité. LMmpôl  dû  an  trésor  snr  le  pris  des  places  ne 
aéra  prélevé  que  snr  la  partie  da  tarif  corre^on- 
dant  an  prit  da  transport  des  voyagears. 

S3.  Des  règlements  d*administration  pobliqne , 
rendus  après  que  la  compagnie  aora  été  entendue , 
détermineront  les  mesares  et  les  dispositions  né- 
cessaires ponr  assurer  la  police  i  la  sûreté ,  Tasage 
et  la  conservation  da  chemin  de  fer  et  des  oavrages 
qai  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  qn'entrat- 
nera  rexécotion  de  ces  mesares  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  k  faire ,  sous  Papprobation 
de  Padministratiou  ,  les  règlements  qu'elle  jugera 
ntiles  pour  le  service  et  Pexploiiation  du  chemin 


de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoiKs  pour 
la  compagnie ,  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 


draient ultérieurement  ^autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux 
transports  snr  le  chemin  de  fer  devront  consomer 
leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  â  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition  expresse 


qu*elle  en  remplira  exactement  tontes  les  oUifi* 
tions ,  le  gouvernement  lui  concède ,  poor  le  iapi 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  k  dater  de  la  loi  qui 
ratifiera ,  s*il  y  a  lieu ,  la  concession ,  l'aotoriia. 
tion  de  percevoir  Us  droits  de  péage  et  les  piiida 
transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dot  à 
U  compagnie  qu'autant  qu^etle  efifectnerait  elle* 
même  ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propra 
moyens.  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  dislance  ;  ainsi  an  kilo* 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  p•^ 
couru.  Néanmoins ,  pour  toute  distance  parcoaras 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perço 
comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  di 
tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  nxille  kil(^amioei{ 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  pir 
cinquième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  comprit 
entre  xéro  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comms 
deux  cents  kilogrammes  ;  entre  deux  cents  et  qoalrs 
cents  kilogrammes,  paiera  comnae  quatre  cents  ki« 
logrammes.  A  moins  de  cas  de  force  majenre,  la 
vitesse  sera  de  huit  lieues  k  Theare  au  moins  poor 
les  trains  de  voyageurs,  et  de  quatre  lienes  ponr 
les  marchandises  payant  les  prix  fixés  par  le  tarif. 
Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  facalté 
de  placer  des  voitures  spéciales  ,  pour  iesqoellet 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration  snr  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  eipre«é> 
ment  stipulé  que  le  nombre  de  places  h  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  da 
nombre  total  des  places  du  convoi. 


TARIF. 


Voyagenrs ,  non  t  Par  tête  et  par  kilomètre. 
compritrimpôtV  Voitures  couvertes  et  fermées  à  glacesi  sospendues  rar 

dû  an  trésor  sur/      ressorts  (!'•  classe) 

le  prix  des  pla- 1  Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  ressorts  (2* classe).   . 
ces.  .....  ^  Voitures  découvertes  mais  sospendues  sur  ressort.   .   .    . 

(Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet,  bêle  de  trait. 
Veaux  et  porcs 
Montons,  brebis,  chèvres 

Hnftres  et  poissons  fi-ais,  par  quintal  métrique  et  par  kilomètre 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre 

'  l**  CLASSB.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvré, 
enivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres, 
vins,  boissons,  spiritueux,  hoiles ,  cotons  et  aulr«s 
lainages,  bois  de  menniserie ,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées 

coloniales,  objets  manufacturés 

Marchandises      ]2«  classb.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtre,  i 
par  tonne        J    .nerais,  cokn ,  charbon  de  bois,  bois  à   brûler  (d\i  de 
et  S     eordê) ,  perches,   chevrons,  planches,   madriers,  bois 

par  kilomètre.     ]     de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
tume,  tonte  brute,  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb 

en  saumons 

3*  CLASSB.  —  Pierre  k  chaux  et  k  plâtre,  moellons,  men- 
lières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce  povr  la  construction  et  U  réparation  des  roulés. 


de 
péage. 


fr.   c. 


0.08 
0,07 
0.05 
0.10 
0,03 
0,02 
0.03 
0,08 


0,11 

0,10 
0,00 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr.  c. 


0.045 

0,03 

0,025 

0,05 

0,02 

0,0i 

0,02 

0.045 


0.09 


fr.  c. 


0,125 
0,10 
0.075 
0.15 
0.05 
0,05 
0,05 
01252 


0.50 


0,18 


0,07      0,10 
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/\tv*-i-  ^v—    (  Voîtare  nir  pUte-forme  (poids  de  la  voilare  et  de  U 

o^r  U»  ne      \      P'«le-forme  comul.^.).    . 

pa    lonn        i  -y^«gon ,  chariot  on  aulre  toilare  deslinée  to  transport 
I     sur  le  chemin   de  fer,  j  passant  k  vide ,  et  machine 


et 


Dar  kilomètre      f  cnarain    ao  ler,  y    panant  ■  i 

pa     uome     •   ^     locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 


Tont  vAggoOi  chariot  on  voitare  dont  le  chargement  en  voyageurs  on  en  marchandises 
ne  comportera  pas  an  péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sar  ces  mêmes  voitures  h 
vide  ,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi  « 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège , 
marchant  sans  rien  traîner. 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  ex* 
péditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  payeront  h  raison  de  quarante  centimes 
(0  fr.  AO  c.)  la  tonne.  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous  des  li- 
mites déterminées  par  le  tarif  les  taies  qu'elle  est 
autorisée  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins.  Tons  changements  apportés  dans  les 
tarifs  devront  être  homologoés  par  des  arrêtés  da 
préfet  rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
et  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 
la  compagnie  indistinctement  ev  saQ»  aucune  fa- 
Teur.  Dans  le  cas  où  des  perceptlona  auraient  ea 
lieu  4  des  prix  inférieurs  k  ceux  du  tarif,  l'adminis- 
tration pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consen- 
tie applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif, 
et  les  prix  ne  poprront,  comme  les  autres  réduc- 
tions, être  relevés  avant  un  délai  de  trois  mois. 
Les  rédactions  ou  remises  accordées  k  des  indigents 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lien  k  l'ap- 
plication de  la  disposition  qui  précède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lai  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinxe  kilo- 
grammes, sans  être  tenu ,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage ,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets ,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoiri 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  classifications  k  fiire  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  règlements  arrêtés  par  l'admi- 
nisiralion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

38  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables, 1*  k  toute  voilure  pesant,  avec  son  charge- 
ment ,  plus  de  quatre  m  Ile  cinq  cents  kilo- 
grammes; 2*  k  toute  masse  indivisible  pesant  plua 
de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les 
masses  Indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  toute  voi- 
lure qui  t  avec  son  chargement  |  pèserait  de  quatre 
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mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes  ;  maia 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivbibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  i  ni  h  laisser 
circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris , 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes.  Si,  non- 
obstant la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie 
consent  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  k  laisser 
circuler  des  voitures  qui ,  chargement  compris,  pè- 
seraient plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  de- 
vra, pendant  trois  mois  ao  moins,  accorder  les 
mêmes  facilités  k  tous  ceox  qui  en  feraient  la  de- 
manda. 

Ml.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables,  1*  aux  den- 
rées et  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  *,  2*  k  l'or 
et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oo 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
on  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs  ;  3*  et ,  en  général ,  k  tout 
Eaquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
ilogrammes ,  k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-deik  de 
deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  k  ou  par 
nne  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoi- 
que emballés  k  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 
Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  par  Fadministration ,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  Néanmoins,  au- 
dessus  de  cent  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
dbtance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  centimes. 
Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volnme  d'un 
mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes, 
ne  sont  excepta  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y  sont 
pas  nommément  énoncés. 

AO.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
on  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  Iroupesel  nn 
matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  dbposiiion| 
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el  II  motll^  df  la  taie  da  tarif,  tons  les  moyens  de 
transports  établis  poor  rezploitation  du  chemin 
de  fer. 

Al.  Les  lettres  el  dépêches  convoyée&  par  an 
afent  du  gouTcrnemenl  seront  transportées  gra- 
tuitement sur  toute  Tétendue  du  chemin  de  fer. 
A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver, 
h  chaque  départ  de  voyageurs,  à  Parrière  du  train 
des  voitures,  un  coffre  suffisamment  grand  et  fer- 
mant k  clef,  ainsi  au'une  place  convenable  pour 
Ifl  courrier  chargé  d^accompagner  les  déptehea. 

43.  An  moyen  de  la  perception  des  droiu  et  d«a 
prit  réglés  ainsi  <|«'il  vient  d*ètr«  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dessus ,  la  compagnie  con- 
traci*  Tobligatien  d^eiéeoter  constamment  avec 
aoin  ,  exactitude  et  célérité,  k  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quel* 
conques  qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  accessoires 
non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans  les 
gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés 
par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'approbation 
de  l'administration  supérieure* 

43.  A  toute  époque  ,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années,  k  dater  dn  délai  iiié  par 
1  art.  i"  pour  Tacbèvement  des  travaux ,  le  goo- 
vernement  aura  la  faculté  de  racheter  là  concession 
entière  dn  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  prodikiu  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  oeUeoù  le  rachat  sera  effeelné  | 
on  en  déduira  le»  produits  b«U  dea  deux  plos 
£aibles  «nuées,  et  l'on  établira  le  produit  nd 
naoycn  des  cinq  autres  années.  U  sera,  en  outre, 
ajouté  k  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  mon- 
tant si  le  rachat  «  lien  dans  la  première  période 
de  quinte  années*  k  dater  de  l'époque  où  le  droit 
en  est  ouvert  an  gouvernement,  an  qnerl  si  le  ra- 
chat n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période  de 
quinze  années,  el  qn  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.  Le  produit  net  moyen,  accru 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent ,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  h  coarir  snr  la  durée  de 
la  concession. 

44-  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré* 
sente  concession ,  el  par  le  fait  seul  de  cette  expi» 
ration,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  37.  11  entrera  immédiate- 
ment en  jouÎHance  dn  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tons  ses  produiU.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée  ,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillanU ,  bureaux  de  perception , 
machines  fixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets 
immobiliers  ^ui  n'auront  pas  pour  destination  dis* 
tincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession  ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  el  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine» 
ment  et  entièrement  k  celte  obligation.  Quant 
«ux  objeis  mobiliers,  tels  <}ue  UAcbioei  locomo- 


tives, wagons,  chariots,  voitures,  matérftnxi  eoid* 
bustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  «t 
objeb  immobiliers  non  compru  dans  rénométa* 
lion  précédente,  l'Elat  sera  tenu  de  les  reprendra 
Il  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, et 
réciproquement ,  si  l'Etal  le  requiert ,  la  compi* 
gnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dira 
d'etperts. 

45.  Dans  le  cas  où  le  gouTemement  ordonn^ 
rait  on  autoriserait  la  constrttction  de  roolei 
royales ,  départementales  ou  vicinales,  de  canaat 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  cheuiia 
de  fer  projeté ,  la  compagnie  ne  ponrra  mettre  ss' 
cun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispoû* 
lions  seront  prises  pour  qa'il  n'en  résulte  aucon 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  da  chemin 
de  fer,  ni  ancon  frais  ponrlâ  compagnie. 

40.  Toute  exécution  oa  tonte  autorisation  oité* 
rieure  de  route,  de  canal,  de  éhemin  de  fer,  da 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ofa  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  tonte  antre  con* 
trée  voisine  on  éloignée  ,  ne  pourra  donner oufer* 
ture  à  aucune  demande  ep  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

47.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchent  vêx  le  chemin  de  kt 
de  Paris  k  Rooen  ,  ou  qai  seraient  établies  en  pre* 
Imigemenl  da  même  chemin.  Le  compagnie  ■• 
pourra  mettre  encan  obstacle  k  cee  eÂbranehc 
menls  on  prolongements,  ni  réelemer,  à  roecasioi 
de  leur  établissement,  aucune  iodeflanité  quel* 
cenqne ,  pourvu  qn'il  n'en  résulte  encan  obstade 
k  la  circnlation ,  ni  encans  frais  pat ticuliers  poor 
la  compagnie*  Les  compagnies  conceseionnaires 
des  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pre* 
longentenl  anront  la  facollé ,  moyennant  les  tarifs 
ci*des»as  déterminés  et  l'observation  des  règle* 
menls  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir, 
de  (aire  circuler  lenrs  voilures ,  vaggons  et  ma- 
chines aur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roueat 
cette  faculté  ^era  réciproque  pour  ce  dernier  che- 
min k  l'égerd  desdits  embrancbemente  et  pro  eu* 
gements.  Toutefois ,  ancuqes  machines,  voilures, 
vaggons,  appartenant  anxcompagnieecenoession» 
naires  d'embranchements  on  de  prolonge  mentSi 
ne  pourront  circuler  snr  le  chemin  de  fer  qa'après 
avoir  été  examinés  par  la  compagnie.  Bn  cas  de 
refus  de  sa  part,  la  contestation  sera  soumise  k 
trois  arbitres,  dont  deux  seront  désignés  par  les 
parties  et  le  troisième  par  l'edministration.  Dansls 
cas  o&  une  compagnie  concessionnaire  d'embrao* 
cheraent  ou  prolongement,  joignant  la  ville  ds 
Paris  k  Uouen  ,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir* 
culer  sur  cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les 
concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  cir- 
culer sur  les  prolongements  ou  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entra 
elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamaisinlerrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes.  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas 
de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
snr  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  Is 
ligne ,  le  gouverncrae^t  serait  autorisé  k  y  pourroir 
d'olTice  ,  el  k  prescrire  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

48.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  treverse  un  sol 
.déjà  concédé  pour  Vexploitalipo  d^ooe  mine  )  Tad* 
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ttbilBtfaUoii  dël«riiiinera  les  meraref  k  prendre 
poar  que  TéUbtisBeinent  da  chemia  de  fer  n« 
nnÎM  pM  k  Texploitatioa  de  la  mine ,  et  r^ipro* 
anement  pour  qae,  le  cei  échéant,  reiploitalio« 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'emlence  du  cba- 
mm  de  fer.  Les  tra?aax  de  consolidation  à  faire 
dan»  lintérienr  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
da  abemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de 
celte  traTersée  poar  lei  coneessionnaires  de  la 
nune.  s«ront  fc  U  charge  de  la  compagnie. 

49.  Si  le  chemia  de  fer  doit  s'étendre  aar  dea 
terrams  qoi  renferment  des  carrières  oa  les  Ira- 
terser  sonlerraineœenl,  il  se  pourra  être  litre  k 
la  circulation  arani  que  les  eacavations  qui  pour- 
raient en  compromellre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées on  consolidées.  L'adminislralion  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travan»  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  eiécuiés  par  les  soins  ei  ani  frais  d« 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

50.  Les  agenU  ei  gtrdes  que  la  compagnie  étt^ 
bijra  ,  soit  pour  opérer  la  perception  dea  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  as- 
aermentés,  et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  ans 
gardes  champêtres. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications  ou 
les  significations  qe'il  v  aurait  liée  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Pans.  En  cas  de  non  désignation  de  Van  des  mem- 
bres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de  do- 
micile à  Paris  par  le  membre  désigné,  toute  signi- 
fteation  on  notification  adressée  à  la  compagnie, 
prise  colleclivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  dé- 
partement de  la  Seine» 

52.  Les  conteatationa  qni  s'élètferaieai  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'adrainistraiion , 
an  sujet  de  rexécution  on  de  l'interprétation  de» 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
lare  du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au 
conseil  d'Ëtat. 

53.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à 
homologuer  la  présente  concession ,  la  compagnie 
oevra  déposer  «ne  somme  de  trois  millions  six 
cent  mille  francs  (3,600,000  fr.),  soit  en  namé- 
raire  ,  sou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  au  cour» 
de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en  bons  ou  au- 
tres cffeU  do  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôls  et  consignations  de  celles  de  ces 
valeur»  qni  seraient  nominatives  on  à  ordre.  Celle 
somme  de  trois  millions  six  cent  mille  franc» 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et 
sera  rendue  pat  cinquième,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
1  art.  30. 

54.  Le  présent  cahier  des  charge»  ne  sera  pt»- 
sible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  que  par  la  ratification  de  la  loi. 

Arrêté  le  présent  cahier  des  charges  par  nous, 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux  publics.  Pa« 
ri»,  le  22  mai  1840. 

Signé  comte  Jadbbat. 
Accepté  le  présent  cahier  des  charges-dans  tonte 
sa  teneur.  Paris,  le  23  mai  1840. 

Signé  Edward  Bloost,  J.  Lapittb,  Edward 
fiteeat,  C.  ne  L'Ë!>p6e ,  comte  db  Kkmaiit, 
vicomte  o«  Vibunews, 


SOT 


U»art.  2.  Set  15  da  cahier  de»  efcâfaee  iaa| 
modifiés  ainsi  qu'il  sait ,  conformément  earvotea 
des  Chambres  :  ^^^ 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Pari»  k  Ronen  «'em- 
branchera  au-delà  d'Asnières  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint  Germain,  en  an  point  qui  sert 
ultérieuremeal  déterminé  par  i'admïaistraôoa  sa- 
périeure.  Ao-delà  du  point  debifnrcaUoa .  la  traeé 
ae  portera  snr  Poissv  en  traversant  la  forél  de  Sainb- 
Germain;  de  là,  il  suivra  la  rive  gauche  de  U 
Se.ne,  jiisqn'à  la  Vallée  de  l'Eufe.%n  pîsaant  à 
Mantes,  franchissant  le  contre-fort  de  Rolleboisa 
par  un  souterrain,  pa»»aat  an  sud  et  le  plus  prèi 
po».iblede  Vemon,  et  franchissant  le  contre- fort 
de  Venable»  par  un  »onterrain,  il  traverwwe  U 
Seine  avant  le  confluent  de  l'Eure  an-desMiaa  da 
Damps,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve ,  franchira 
le  col  de  Tourville  en  tranchée  ou  en  souterrain! 

i  Satnt  Sever,  faubourg  de  Rouen  ,  sur  le  bord  de 
la  ^«ne,  La  pente  maiinuim  da  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètre»  (Om  005)  par  mètre.  L'ëta* 
blis»ement  d'une  oa  deux  voie»  soppléoMiKairee 
entre  le  point  de  départ  de  Paris  et  le  point  da  aé- 
paration  de  la  ligne  de  Saint-Germain  est  recoana 
et  déclaré  d'uUlité  publique.  A  cet  effet,  la  com* 
pagnie  est  tenne  d'acquérir  dès  I  présent  le»  ter^ 
lains  nécessaire»  à  l'établissement  de  deux  voie». 
Une  loi  fixera  le»  époqoef  aoxqaelle»  la  campanila 
»era  tenue  d  exécuter  ee»trevaai  et  4'j  mettre  fia. 
».  L  administration  pourra  autoriser  le»  croisa* 
mentsde  niveau  des  routes  royales  et  département 
taies,  de»  ohemin»  vicinaux,  mraux  et  particu- 

15.  Dan»  la  ee»  aà  dee  rotile»  royale»  on  dépaN 
lementale»,  on  dee  ofaemini  vlejneut,  niraax  oa 
partIC^I|ers  seraient  traversé»  à  let»  niveao  par  le 
chemm  de  fer,  les  rail»  ne  poarroat  être  «Uavéi 
au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  oee 
chemins  de  plus  de  troii  centimètres  (0  m  0^  c). 
Les  rails  et  le  chemin  4^  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  an- 
oan  obstacle  k  la  oircnlatloo.  Des  barrière»  seront 
tenues  fermées  de  chaque  eôté  du  chemin  de  fer 
partout  où  celte  n^esure  aéra  ji^e  nécessaire  pa» 
1  adnainifitraiion.  Dn  gardien  ,  payé  par  la  corn* 
pagnie ,  sera  constamment  préposé  à  la  carde  et 
au  service  de  ces  barrières.  a-       »• 

Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  do  15  juillet  1840. 
Le  Bftiaistre  searétaire  d'Etat  de»  travaux  public». 
Signé  comte  jAuacRt. 


5  =:  12  Aoo.  1840.  —  Loi»  <piti  aaion-seirt  dix  d«. 
parlements  à  conlracUrdes  enoprunts  on  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (IX,  Bull.  DGCLIV. 
n.  8770.)  *^»j^*4«T, 

PamiiàRK  LOI.  .*-  Afnie. 
Art.  !•'.  LtdépartMMnt  de  l'Alwie  est 
aotorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  «on  conseil  génial  dans  sa  session 
de  1839,  à  s'imposer  eilraordinalrement , 
en  1841,  trois  ceatimes  additionnels  au 
prineipal  des  «inaire  contributions  directes, 
pour  le  produit  de  cette  Imposition  être 
aflecté  k  l'entretien  des  roules  départemen- 
tales, concurremment  avec  les  ressources 
ordinaires  du  département. 
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2.  La  portion  do  produit  de  cette  im- 
position qai  ne  sera  pas  employée  à  Ten- 
tretien  des  routes  départementales,  sera 
appliquée  à  la  construction  de  celles  qui  ne 
seront  pas  terminées. 


Seconde  loi.  —  Avejron. 

Article  unique.  Le  département  de  l'A- 
Teyron  est  autorisé ,  conformément  i  la 
demande  formée  par  son  conseil  général , 
dans  sa  session  de  1839»  i  sMmposer  ex- 
traordinairement  dix  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  cinq  ans,  i  partir  de  1841, 
pour  le  produit  en  être  appliqué  eiclusive- 
ment  aui  travaui  neufs  des  routes  départe- 
mentales déjà  classées. 

Troisième  loi.  —  Eure-et-Loir. 

Art.  jl«r.  Le  département  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé ,  conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  son  conseil  général  dans 
sa  dernière  session ,  à  s'imposer  : 

10  Pendant  Tannée  1841,  un  centime  ex- 
traordinaire additionnel  à  la  contribution 
foncière,  et  quatre  centimes  extraordinaires 
additionnels  aux  contributions  des  portes 
et  fenêtres,  mobilière  et  des  patentes,  en 
sus  de  ceux  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois  des  30  juin  1835  et  6  juin  1858; 

S""  Sept  centimes  extraordinaires  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes, 
pendant  six  années ,  à  partir  de  1842. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 

QuATRiÈHE  LOI,  —  Haute-Garonnc. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute  -  Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment i  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1839 ,  à 
s'imposer  extraordinairement  cinq  centimes 
et  demi  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes ,  pendant  les  années  1841 , 
1842,  1843,  1844  et  1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement afTecté  aux  travaux  à  faire  pour 
la  construction  des  routes  départementales 
clagsées  qui  se  trouvent  encore  à  l'état  de 
lacunes. 

Cinquième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1er.  Le  déparlement  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  2  septembre  1839, 
à  emprunter  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  applicable,  à  concurrence  de 
trois  cent  cinquante  mille  francs,  à  l'achè- 
vement de  seize  routes  départementales 
classées. 


Les  cinquante  mille  francs  restants  seront 
mis  k  la  disposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  comme  nouvel  à-compte 
sur  la  part  contributive  de  quatre  cent 
mille  francs  que  le  département  a  prisi  n 
charge  dans  les  travaux  de  la  route  royale 
n.  133,  de  Périgueux  à  Mont-de-Marsan,  et 
sous  la  réserve  de  l'entière  exécution  des 
engagements  du  département  envers  l'Elat, 
tels  qu'ils  résultent  de  la  délibération  de 
son  conseil  général  du  11  septembre  1828, 
de  l'ordonnance  du  4  mars  1830  et  de  la  loi 
du  26  novembre  1830. 

2.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent.  L'emprunt  sera  contracté 
avec  publicité  et  concurrence  ;  toutefois,  le 
préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  on 
taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent. 

3.  L'emprunt  sera  réalisable,  savoir  : 
jusqu'à  concurrence  de  cent  soixante  et 
quinze  mille  francs,  en  1B40,  et  le  surplus 
en  1841. 

4.  Le  département  de  Lot-et-Garonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  également  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  2  septembre  1839,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  savoir  : 

Pour  le  remboursement  du  capital  em- 
prunté , 

10  Denx  centimes  et  demi  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  di' 
rectes ,  pendant  l'année  1S48  ; 

20  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
pendant  les  années  1849  et  1850  ; 

3**  Un  centime  un  quart  additionnel  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pendant  l'année  1851  ; 

Et  pour  le  service  des  intérêts  : 

10  Deux  tiers  de  centime  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pendant  dix  années,  à  partir  du  i^^  janvier 
1841  jusqu'au  51  décembre  1850; 

T  Un  tiers  de  centime  additfonnel  an 
principal  des  quatre  contributions  directes» 
pendant  l'année  1851. 

Sixième  loi.  —  Nord. 

Art.  1er.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  en  conséquence  de  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1839 ,  à  emprunter  une  somme  qui 
ne  dépassera  pas  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs. 

2.  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  excla- 
sivement  affecté  : 

lo  A  l'extinction  immédiate  des  dettes  et 
engagements  contractés  par  le  déparle- 
ment; 

20  Aux  travaux  des  roqtes  dèpartemeii" 
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taies  n.  9, 12  et  14,  spécifiés  dans  la  même 
délibération»  ainsi  qu*à  la  construction  ou 
appropriation  d'un  bAtlmenl  pour  les  ar- 
chives départementales. 

3.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent. 

L'emprunt  sera  contracté  avec  publicité 
et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  coifsignations ,  à  un  taui  qui 
ne  pourra  dépasser  celui  déterminé  ci- 
dessus. 

4.  L'emprunt  aura  lieu  par  portions  suc- 
cessives ,  aux  époques  qui  seront  détermi- 
nées annuellement,  sur  la  proposition  du 
conseil  général  du  département,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

La  somme  à  emprunter  en  1840  est  fixée 
i  trois  cent  dix  mille  francs. 

5.  Le  département  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé,  sur  la  demande  faite  par  son 
conseil  général  dans  la  même  session ,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années  ,  i  partir  du  !«'  janvier  1841 ,  deux 
centimes  et  demi  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement afl'ecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  du  capital  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  présente  loi. 

Septième  loi.  —  Loiret. 
Article  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1858,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement^ sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  cent  mille  francs,  qui 
sera  répartie  sur  les  années  1841 ,  1842, 
4843  et  1844,  pour  contribuer  i  la  dé- 
pense de  la  translation  de  l'Hôtel -Dieu 
d'Orléans. 

Huitième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Ariicie  unique.  Le  département  des 
Basses -Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1859,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
l'année  1841,  six  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement employé  à  subvenir  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  pour  l'en- 
Irelien  des  routes  départementales,  pendant 
les  deux  années  1840  et  1841. 

Neuvième  loi.  —  Haute-Saône. 
Article  utiique.    Le  département  de  la 
U^ule  Saône  est  «utpriié,  conformément  à 


la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1859 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  huit  ans,  k  partir  de 
1841 ,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux 
travaux  extraordinaires  à  faire  sur  les  rou- 
tes départementales,  et  à  la  rectification  de 
la  lacune  de  Mélisey,  route  n.  4. 

Dixième  loi.  —  Yar. 

Article  unique.  Le  département  du  Yar 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1839  ,  i  s'in^ioser  extraordinai- 
rement ;  pendant  les  jnnées  1841 ,  1842  et 
4845,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement employé  à  la  construction , 
dans  la  ville  de  Grasse ,  d'un  palais  de 
justice ,  d'une  maison  d'arrêt  et  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie. 


30  JoiLLBT:==12  AOUT  1840.  —  Ordonnante  da 
roi  qui  aatorise  la  publication  des  bolles  d^in- 
stitnlion  canonique  de  MM.  Affre  et  Gonsset* 
pour  tes  archevêché*  de  Paris  et  de  IVeioai ,  et 
de  MM.  Darcimoles,  Graveran  et  Ghatrousseï 
pour  lesévéché»dn  Put,  de  Qaimper  et  de  Va- 
lence. (  IX,  Bull.  DCCLlV,  n.  8771.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1er  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1803  (18  germinal  an  10);  vu  le  tableau 
de  la  circonscription  des  métropoles  et  dio- 
cèses du  royaume  annexé  i  l'ordonnance 
royale  du  51  octobre  1822  ;  vu  nos  ordon- 
nances du  26  mai  1840,  portant  nomination 
du  sieur  abbé  Denis-Auguste  Affre ,  grand 
vicaire  capitulaire  de  Paris,  nommé  coad- 
juteur  au  siège  de  Strasbourg,  à  l'archevêché 
de  Paris  ;  du  sieur  abbé  Thomas  Gousset , 
évêque  de  Péri  gueux ,  à  l'archevêché  de 
Reims  ;  du  sieur  àbbé  Pierre-Marie-Joseph 
Darcimoles ,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Sens ,  à  l'évêché  du  Puy  ;  du  sieur  abbé 
Joseph-Marie  Graveran ,  curé  de  Brest ,  à 
l'évêché  de  Quimper  ;  du  sieur  abbé  Pierre 
Chat  rousse ,  vicaire  général  à  Grenoble ,  k 
l'évêché  de  Yalence  ;  vu  les  bulles  d'insti- 
tution canonique  accordées  par  sa  sainteté 
Grégoire  XVI  auxdits  archevêques  et  évo- 
ques nommés,  notre  conseil  d'£lat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l'r  Les  bulles  données  à  Rome  le 
3  des  ides  du  mois  de  juillet  de  Tannée 
1840,  portant  institution  canonique,  1"  pour 
l'archevêché  de  Paris,  de  M*  Denis-Au- 
guste Affre  ;  2*  pour  l'archevêché  de  Reims, 
de  M.  Thomas  Gousset;  3"  pour  l'évêché 
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dtt  Pay ,  de  M.  Pierre-Marie-Joseph  Dar 
cimoles  ;  40  pour  Févéché  de  Quimper,  de 
M.  Joseph-Marie  Grayeran  ;  5®  pour  l'évê- 
dié  de  Talenee,  de  M.  Pierre  Chatrousse, 
lODt  reçues  61  seront  publiées  dans  le 
foyaume ,  dans  la  forme  ordinaire. 

S.  Lcidites  balles  dMnstlIution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses , 
fomittles oueipressions  qu'elles  renferment, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  i 
la  Charte  constitutionnelle,  aax  lois  du 
royaume ,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  réglise  gallicane. 

5.  Lesdiles  bulles  seront  transcrites  en 
lâtin  et  en  français  sur  les  registres  de  noire 
«onseil  d'Etat;  mention  desdites  transcrip- 
lions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ctiltes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


!•»  =  12  AO0T 1840.  —  Ordonnance  dn  n!  poilmt 
répartilion  du  fonds  conamun  afTecté  anx  dé- 
penses ordinaires  des  départemenU  pendant 
l'eiercice  1841.  (IX  ,  BaU.  DCCLlV,  n.  8772.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé* 
partement  de  Tintérieur;  tu  les  art.  13 
et  17  de  la  loi  du  10  mai  ld3«;  tu  la  loi 
des  dépenses  de  1841,  budget  du  ministère 
oe  rintérieur,  chap.  %Kt%Y,  etc. 

Art.  l«r.  La  répartition  du  fbnds  com- 
mun de  cinq  centimes  additionnels  aai 
emitribulions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1841,  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements  pendant  cet  exer- 
elce,  est  réglé  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  &é- 
musat)  est  chargé,  etc. 

Mtat  de  répartition,  entre  kt  dipartemtnti,  du  fèiult  commun  affecté  par  la  loi  des  dépenses 
00  1841  (ch«p.  ^  au  budget  de  fia  teneur)  au  eemplément  ê^s  dépenses  ordinaires  des 
départements  pendant  cet  eaeercu». 


DÊPàRTSMENTS. 


Ain 

Atane.  .    .     .     ,     , 

Allier 

Alpes  (  Ba8«e9-  ).  . 
Alpes  (Ilaoïea-),  • 
Ardèche.  ,  »  ,  , 
Ardcnues.     .     .     . 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Avejron.  ,  ,  .  , 
{Boachea<éa-Rh6ne. 
Calvados.  .  .  «  , 
Cantal.  .  .  .  , 
Charente.  .  .  , 
Ch  are  n  te-In  fôrieore 

€her 

Gorrèse.  .... 
Cont»  ..... 
C^le-d'Or.  .  .  . 
Côtes-du-Nocd.  .     . 

Crense 

Dordogne.  .  .  , 
Doobs.  .... 
DrOiue.    .... 

Eure 

Eure-et-Loir.  ,  , 
Finislère.  ,  ,     •     . 

Card 

Garonne  (HaoU-). 
Gers.  .  .  .  / 
Gironde.  .  •  .  , 
Uériiat.  .... 


ÈVALUATIOS 

des  dépenses 

ordinaires 

des  déparlements 

pendant  1841. 


fr.  c. 

224.278  AO 

371,919  15 

214.222  03 

SU,  398  69 

118,966  68 

207,A4a  33 

222,273  91 

191,589  2^ 

236,653  78 

2A7,û92  87 

993,021  6A 

A31,A02  A3 

A87,527  02 

168,911  78 

219,579  50 

343.77A  56 

267,665  38 

i32,15A  73 

177,271  SA 

325,751  63 

25A.333  11 

171,333  30 

282,A7A  55 

259,725  11 

23A.223  60 

âA3,236  3A 

30A.301  6& 

293,507  17 

287,A56  A9 

A18,58A  03 

253,822  Al 

518,A62  96 

^38,^70  a& 


MONTANT 

des 

9«  A/10"  allribués 

spécialement 

k  chaque 
déparlement 
pour  ses  dépe 
ordinaires. 


fr.  c. 

139,278  AO 

298,919  15 

1A5,222  03 

63,398  05 

5A.906  68 

103,1  A3  33 

1AA.273  03 

71,589  23 

158,653  78 

191  .A92  87 

461,021  6A 

208,A02  A3 

Al/i»527  02 

121.911  78 

199,579  50 

208,77A  56 

113,665  38 

97.15A  73 

21.271  8A 

285,751  63 

193,333  11 

82,333  30 

231,  A7A  55 

138,725  11 

138,223  60 

3A1,236  3A 

235,301  66 

173,507  17 

20A.A56  A9 

255, 58A  03 

181,822  Al 

3â6,û62  96 

286,&76  65 


DIFFÉR^NGB     I 
entre  révaluatioa  1 
des  dépenses       1 
et  le  montant  des 
9*  A/10*  spéciaux, 
ou  répartition 

do  fonds 
commun  de  5*. 


fr. 
85,000 
73,000 
69,000 

1A8,000 
OA.OOO 

lOA.OOO 
78,000 

120,000 
78,000 
56.000 

132,000 

223,000 
73,000 
A7.000 
20,000 
75,000 

15â.O00 
35,000 

156,nf0 
A0,000 

61,000 

89,000 

51.000 
121,000 

96.000 
2,000 

69,000 
120,000 

83,000 
163,000 

72,000 
172,000 

82,000 


■dHAMBII  COHfT.  —  LOUIS-MIIU»»!  !•? .  -*  !•»   AOUT  1840. 


SU 


DEPARTEMBNTg. 


llle-felVilaine.    .     . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 
Isère.  .  ♦  ,  ,  , 
Jura.  .     .     ,     ,     . 

Landes 

Loir-el-Cher,      ,     , 
Loire.  ..... 

Loire  (Haal©-).  . 
Loire  In  féricare.  « 
Loiret.     .... 

Lot 

Lol-el-Garonne.  • 
Lozère.  .... 
Maine-et-Loire.  •     . 

Manche 

Marne.  .  .  *  • 
Marne  (Haute-).  . 
Mayenne.  .  .  . 
Menrlhe.  •  •  •  . 
Mease.  •  «  •  • 
Morbihan.    .     •    . 

Moselle 

Mièvre 

Nord. 

Ûis«.    ..... 

Orne.  ..... 

Pas  de-Cal  a  ia.  •  • 
Puy-de-Dôme.  .  . 
Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Haatet^). 
Pyrénées-Orientâlê*. 
Rhin  (  BâS').  .  . 
Uliin  (Haut-).    •    . 

Hhône 

Saône  (Hante-),  . 
Saône-et-Loire.  .     . 

Sarlhe 

Seine.  .... 
Seine-Inférienre.  . 
6eioe-et-M«rBe  ,  • 
Seine-el-Oise.  .  , 
Sèvres  (Deai-).  .  . 
Somme.  .... 
Tara.  .  .  .  «  . 
Tara*et.Gtroniif.   . 

Var. 

Vaaclote.     .     .     . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (fiante).  . 
Voigea.  .... 
Ywna 


èVALUATION 

des  dépenses 

ordidaices 

des  département* 

pendant  1841. 


2, 


fr.  c. 

S1A,024  49 

247.169  76 

318,688  96 

129,323  32 

247,518  28 

158,028  71 

225.316  03 

206,329  39 

201,439  96 

315,616  18 

342.479  36 
177,143  04 
272,789  67 
169,550  22 

358.312  80 
385,201  05 
342,175  97 
230,188  63 
277,286  53 
358.809  42 
268,041  44 
254,515  54 
303,484  65 
260,269  74 
619,332  98 
151,700  55 
304,125  77 
159,327  53 
393.269  60 
307,165  11 
151,598  71 
152,238  59 
429,110  54 
271,788  89 
639,217  12 
307,406  76 

383.480  93 
290,113  74 
,416,582  74 
625,403  36 
386,543  63 
487.134  71 
212,040  98 
350,068  13 

249.313  58 
211,678  69 
330.209  38 
259,461  45 
230.580  08 
238.531  66 
223,597  81 
237,003  39 
263,949  95 


27,064.113    18 


MONTANT 

des 

9«  4/10*  «ttribwéâ 

spécialement 

h  chaque 

département 

pour  $t$  dépenaei 

ordinaires. 


fr.  0. 

223,024  40 

114.169  76 

177,688  96 

266,322  32 

149.518  28 

86.028  71 

145,310  08 

169.329  39 

113,439  96 

198,616  18 

209,479  36 

142.143  04 

299,789  67 

63,550  22 

277,313  80 

370.201  05 

211,175  97 

155,188  63 

171,286  53 

198.809  42 

172.041  44 

166.515  54 

192WI84  65 

143.269  74 

482,332  98 

297,709  55 

259,125  77 

538,327  53 

368,269  60 

109.166  11 

67,598  71 

77,238  59 

229,110  54 

183,788  89 

369,217  13 

165,496  76 

31^,480  03 

242.113  74 

1.016.582  74 

554.403  36 

308,543  63 

382,134  71 

161.040  98 

343,068  11 

182,313  58 

178,678  69 

163,209  38 

108,461  45 

171,580  08 

135,531  66 

105,^97  81 

137,003  39 

199.949  95 


17,844.113  18 


Réserve  poar  impression  des  modèles  de  bndgeta  et  comptes  dépatteœantaax 
et  pour  élre  réparlie ,  lors  des  règlements  des  budgets ,  entre  les  départe- 
ments qui  auraient  droit  k  des  suppléments  <f  allocaiion.    .    •    •    .    . 


DIFFÉRENCE 
entre  révalualioa 

des  dépenses 

et  le  montant  des 

9*4/10**  spéelaosi 

oa  répartition 

da  fonds 
commun  de  5*. 


fr. 

914)00 

133,000 

141,000 

63.000 

98,000 

72,000 

80,000 

97,000 

88,000 

117,000 

133.000 

35.000 

43.000 

106,000 

81,000 

15,000 

131,000 

75,000 

106,000 

160.000 

96.000 

88,000 

111.000 

117.000 

137.000 

54.000 

45,000 

21,000 

25.000 

198,000 

84,000 

75.000 

200,000 

88,000 

370,000 

42,000 

71.000 

48,000 

MOO.OOO 

71.000 

78.000  . 

105,000 

M.000 

7,000 

67,000 

33,000 

167.000 

151.000 

59.000 

103,000 

118,000 

100,000 

64.000 


9,330,000 


271.550 


9«491i550 


51  i-  B0HAR«B1I  COJfST.  -*  L0U18-PBUIPPB  !•'.-.  î,  5  AODT  tB40. 

2  =  12  Aoo»  1840.  —  Ordonnance  dn  roi  qni 


ouvre  su  garde  desaceanx,  ministre  de  la  jôs* 
I         tice  et  des  enlles,   an   crédit  •applémentairo 
pour  une  créance  constatée  sur  nn  exercice 
clos.  (IX,  BoIU  DCCUV,  n.  8778.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  vu  J'état  d'une 
créance  liquidée  k  la  charge  du  départe- 
ment de  la  justice,  additionnellement  aui 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif de  l'exercice  clos  de  1837  ;  considé- 
rant que  cette  créance  concerne  un  service 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du  même 
exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
*applémenls  de  crédits  ;  considérant ,  tou- 
tefois, qu'aux  termes  de  l'art.  9  delà  loi 
du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, ladite  créance  peut  être  acquittée, 
attendu  qu'elle  se  rapporte  i  un  service 
prévu  par  le  budget  de  i^xercice  1837,  et 
que  son  montant  n'excède  pas  le  restant 
de  crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  du  règlement  du- 
dit  exercice;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  garde  des 
«ceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  rè- 
glement de  l'exercice  1857,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  soixante-six  fr.  soixante- 
six  centimes ,  montant  d'une  créance  dé- 
signée au  tableau  cl -annexé,  qui  a  été 
liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  et 
dont  l'étal  nominatif  sera  adressé,  en 
double  expédition,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  conformément  i 
J  art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  ciriles, 
est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnan- 
cer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  au  budget  de  l'exercice  courant ,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
•proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  nro- 

cbame  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cuites,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et 
l'elet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 

/•■i2  AooT  1840.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
•ntoriae  la  publication  do  bref  portant  colla- 


tion  k  M.  Bonamie  du  litre  d'archev/kioe  di 
Chalcédoine  m  ptartihu*,  (IX,  Bull.  DCCLIY. 
n.  877a.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  vu  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  dans  lequel  il  nous  expose  que  le 
sieur  abbé  Bonamie ,  prêtre  du  diocèse  de 
Cahors,  résidant  à  Paris,  promu  le  24 
novembre  1837,  par  sa  sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI ,  au  titre  d'archevêque  de 
Chalcédoine  m  pariibus,  a  reconnu  l'irrégu- 
larité de  son  acceptation  à  ce  titre  avant 
d'avoir  obtenu  notre  autorisation  préalable, 
et  nous  supplie  de  régulariser  sa  promotion 
en  autorisant,  en  la  forme  ordinaire,  la  pu 
bKcation  du  bref  d'institution  qui  lui  con- 
fère ce  titre;  vu  la  lettre  dudit  abbé  Bona- 
mie à  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du 
4  jum  1840;  vu  le  bref  du  24  novembre 
1837,  qui  confère  le  titre  in  pariibus  d'ar- 
chevêque  de  Chalcédoine  aiudlt  abbé  Bona- 
mie; vu  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
an  10);  vu  l'art.  17  du  Code  civil;  vu  le 
décret  du  7  janvier  1808;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

o  ^\^\.y^^'  ^®  ^'■^^  <^""^  *  Rome,  prés 
Saint-Pierre,  le  24  novembre  1837,  par 
sa  sainteté  le  pape  Grégoire  XVI,  et  qui 
confère  à  l'abbé  Bonamie  (  Pierre-Domi- 
nique-Marcellin)  le  titre  in  partibus  d'ar- 
chevêque de  Chalcédoine,  est  reçu  et  sera 
publié  dans  le  royaume. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formule*»  ou  expressions  qu'il 
renferme ,  et  qui  sont  au  qui  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
françars  sur  les  registres  de  notre  conseil 
dEtat;  mention  de  ladite  transcription 
^^I\  ^^}^^  *"''  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil* 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etcV 

6  —  12  Aoiirl840.  —Ordonnance  da  roi  qni 
ouTre,  sur  reiercîce  1840,  nn  crédit  eitraor- 
dinaire  pour  les  dépenses  que  nécessite  l'accrois- 
sèment  de  1  armée  en  hommes  et  en  chefani. 
(IX  ,  Bull.  DCaiV,  n.  8775.)  ''''''^^''^ 

août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l  exercice  1840  ;  2»  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de  celle  du  22 
mai  1834;  3;;  les  art.  26,  27  et  28  de  nolrf 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique: 
?i.  Vî^P.^'^  d«  notre  ministre  secrétaire 
dEtat  de  la  guerre,  et  de  Tavig  de  notrt 
conseil  des  ministres,  etc. 


MOVABCHII  CONgT.  —  L0UI8-PHILI1PPB  !•*,  —  5,  9  AOUT  1840. 


SIS 


Art.  îer.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  -  six  millions  cent  cinquante- 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(56,155,250  fr.),  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  et  non  prévues  que  né- 
cessite l'accroissement  de  l'armée  en  hom- 
mes et  en  chevaux.  Ce  crédit  extraordi- 
naire ,  applicable  à  la  première  section  du 
budget  de  la  guerre  (divisions  territoriales 
de  l'intérieur),  est  réparti  comme  il  suit 
entre  les  chapitres  spéciaux  ci-aprés  dési- 
gnés, savoir  :  chapitres,  solde  et  entretien 
des  troupes,  16,735,946  fr.;  —  9,  habille- 
ment et  campement,  12,309,404  fr^;  —10, 
lits  militaires,  1,007,000  fr.;  —  11 ,  trans- 
ports généraux,  355,500  fr.;  —  12,  re- 
monte générale,  17,829,600  fr.;  —  13, 
harnachement,  3,776,000 fr.;  —  14,  four- 
rages, 3,843,800  fr.;  —  18  ter,  poudres  et 
salpêtres  (matériel),  148,000  fr.;  —  19, 
matériel  du  génie,  150,000  fr.— Total  égal, 
56,155,250  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  dé  la  guerre  et  des  fi- 
nances (  MM.  Cubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 


du  commerce ,  an  déparlement  de  la  ma- 
rine et  au  département  des  finances,  etc. 

Art,  le^  Le  port  de  Port-Louis ,  situé  à 
la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  est  ouvert  i 
l'importation  des  marchandises  étrangères 
énumérées  aux  tableaux  ABC  joints  à 
l'ordonnance  du  8  décembre  1839  ,  sous  les 
conditions  et  formalités  déterminées  par 
ladite  ordonnance  et  par  celle  du  5  février 
1826  pour  l'importation  des  mêmes  mar- 
chandises dans  les  autres  ports  des  An- 
tilles françaises  déjà  ouverts  au  commerce 
étranger. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine,  des  fi- 
nances et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  baron  Roussin,  Peiet  de  la  Lozère  et 
Gouin)  sont  chargés,  etc. 


5b=s12  aoot  1840.  —Ordonnance  da  roi  qnî 
modifie  le  tarif  de  sortie  des  bois  de  conslruc» 
Uon.  (IX,  Bail.  DCCLIV,  n.  8777.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l'ordonnance  du 
29  juin  1833  (3) ,  qui  a  levé  la  prohibition 
des  bois  de  construction  à  la  sortie  ;  vu  le 
projet  de  loi  svlt  les  douanes,  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés ,  le 
23  mai  dernier,  et  qui  a  proposé  de  fixer  à 
vingt-cinq  francs  par  stère  le  tarif  des  bois 
de  construction  exportés  par  nrer  ;  vu  le 
rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  chargée  de  l'examen  dudit 
projet  de  loi  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  voulant  satisfaire  aux  ré- 
clamations qui  nous  sont  adressées  relati- 
vement à  l'exportation  toujours  croissante 
des  bois  les  plus  propres  aux  constructions 
navales  et  civiles;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  tarif  de  sortie  des  bois  de 
construction  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Boi.  à  construire  exportés (A«t-qu^^^  (  «T lata^Lrou  St  1  ^5^.  ««  ^• 

P«  mer i      «^  ^o"-"® (      tOQles  dimension».  .   .   .  )     ^«  *^^'<'- 

VTousautrei. DroiU  actuels. 


5  =  12  AOOT  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  le  port  de  Porl*Lonis  (Guadeloupe)  à 
Timportation  de  diverses  marchandises  élraQ" 
gère».  (IX,  Bull.  DCCLIV,  n.  8776.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  ;  vu  les  ordon- 
nances des  8  décembre  1839  (1)  et  18  juillet 
1840  (2)  ;  vu  le  projet  de  loi  présenté  en  no- 
tre nom,  le  13  juin  dernier,  relativement  an 
régime  commercial  des  Antilles  françaises  ; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etal  au  département  de  l'agriculture  et 


2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  (MM.  Pelet  de 
la  Lozère  et  Gouin)  sont  chargés,  etc. 


9  s=s  12  AOOT  18Û0.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
convocation  de  la  Cour  des  Pair».  (IX ,  Bull, 
DCCUV,  n.  8778.) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 


cultes;  vu  l'art.  28  de  la  Charte  constitu 
tionnelle;  vu  les  art.  87,  88,  91,  92,  96, 
97,  98  et  99  du  Code  pénal  ;  attendu  que, 
daus  la  journée  du  6  août  1840,  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  a  été  commis  dans 
la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  etc. 

Art.  l«r.  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
4iuée.  Les  Pairs  absents  de  Paris  seront 
tenus  de  s'y  rendre  immédiatement ,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  empêche- 
ment légitime. 


(1)  Voy.  tome  a9|  p.  394. 


(2)  Yoy,«^,p.250. 


(3}  Voj.  to|ae33,p.  292. 
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2.  Cette  Cour  procédera,  sans  délai,  au 
jagement  des  individus  qui  ont  été  ou  qui 
seront  arrêtés  comme  auteurs ,  fauteurs  ou 
complices  de  Tattentat  ci-dessus  énoncé. 

3.  Elle  se  conformera ,  pour  l'instruc- 
tion ,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par 
elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Le  sieur  Franck-Carré,  notre, procu- 
reur général  prés  la  Cour  royale  de  Paris , 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera 
assisté  du  sieur  Boncly,  avocat  général 
prés  la  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les 
fonctions  d'avocat  général,  et  chargé  de 
remplacer  le  procureur  général  en  son  ab- 
sence ,  et  des  sieurs  Nouguier  et  Glandaz , 
substituts  de  notre  procureur  général  prés 
la  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc- 
tions de  substituts  du  procureur  général , 
lesquels  composeront  avec  lui  le  parquet 
prés  notre  Cour  des  Pairs. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les 
fonctions  de  greffier  de  notre  Cour  dei 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ouïtes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


l'art,  ler  de  rordomitiice  da  25  neveu- 
bre  1825. 

2.  Auront  droit  aux  restitutions  de  it 
première  classe,  les  eip<Hrtations  faites  aux 
destinations  ci-eprés  :  les  pays  étrangers 
transatlantiques,  les  colonies  et  comptoirs 
français,  la  pèche  de  la  baldoe,  le  pèche 
de  la  morue.  Ne  jouirent  que  des  reftlta* 
tions  de  deuxième  classe,  les  exportatiom 
effectuées  aux  destinations  ci-après  :  les 
pays  étrangers  d'Europe,  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l' Afrique ,  le  Le- 
vant, l'Egypte  et  les  Etats  barbaresques 
sur  la  Mâiterranée. 

5.  Les  viandes  de  bœuf  et  de  pore  salées 
exportées  par  la  frontière  de  terre  des  Py- 
rénées jouiront  de  la  restitution  de  la  se- 
conde classe. 

4.  Les  dispositions  des  ordonnances  des 
22  juin  IS20, 13Julllet  et  23  novembre  1825 
sont  maintenues,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


28  JoiLLKT  s=  17  AooT  18A0.  —  Ordonnance  d« 
roi  concernant  les  reslilulions  de  droiU  alloaéef 
aux.  eiportations  de  viandes  et  beorrea  talés, 
(IX.Bttll.  DCCLV,  n.  8779.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  7  juin  1820 ,  portant  que  le  droit  sur 
le  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  de 
porc  et  de  bœuf  exportées  sera  remboursé 
d'après  un  taux  moyen  que  le  gouverne- 
ment déterminera  pour  chaque  espèce  de 
salaisons  ;  vu  l'ordonnance  du  22  juin  1820, 
relative  à  l'application  dudit  rembourse- 
ment; vu  les  ordonnances  des  13  juillet  et 
23  novembre  1825,  et  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  qui  ont  étendu  ce  régime  aux 
beurres  salés;  considérant  que  les  quan- 
tités de  sel  à  employer  pour  la  préparation 
des  viandes  et  beurres  salés  dépendent  du 
plus  ou  moins  d'éloignement  des  pays  de 
destination,  et  que  les  quotités  du  droit  k 
restituer  doivent  être  réglées  en  consé- 
quence ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  au  départemenl 
des  finances,  etc. 

Art.  lor.  Les  restitutions  de  droits  al- 
louées aux  exportations  par  mer  des  viandes 
de  bœuf  et  de  porc  et  des  beurres  salés  con- 
tinueront d'être  divisées  en  deux  classes  et 
d'être  liquidées  d'après  les  fixations  déter- 
minées ,  pour  chaque  classe ,  par  l'art.  2 
de  l'ordoonance  4u  22  juin   1820^  et 


81  JoiLLBT  =  17  AODT  1840.  -^  OrdoBntDee  da 
roi  portant  établissement  dVn  conseil  de  prod*- 
homnaes  à  Nantes.  (IX,  Bail.  DCCLV,  n.  8780.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  k  Nantes.  Ce  eonseil  sert 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi  les  marchands  fabri- 
cants, et  les  trois  autres  parmi  les  cbeCi 
d'ateliers,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés. 

2.  Les  branches  d'industries  suivantes 
seront  justiciables  du  conseil ,  et  concour- 
ront i  sa  formation  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées  :  les  filateurs  de  co- 
'ton,  de  chanvre  et  de  lin;  les  fabricants  de 
futaine ,  de  draps ,  d'indiennes ,  de  toiles  ; 
les  blanchisseurs  et  les  teinturiers,  nomme- 
ront trois  membres,  dont  deux  seront 
choisis  parmi  les  marchands  fabricants  et 
le  troisième  parmi  les  chefs  d'ateliers,  tein- 
turiers ou  ouvriers  patentés,  ci,  3;  »-  les 
constructeurs  de  machines,  mécaniciens, 
taillandiers,  fabricants  d'armes,  de  cardes, 
de  clouteries  ;  les  fondeurs  en  cuivre  et  en 
fer,  et  les  constructeurs  de  navires  nomme- 
ront deux  membres,  un  marchand  fabri- 
cant et  un  ouvrier  patenté  ou  chef  d'ate- 
lier, ci,  2;  —  les  fabricants  de  produite 
chimiques,  de  conserves  alimentaires  ;  lee 
raffineurs  ,  les  distillateurs,  les  tanneurs, 
les  corroyeurs  et  les  fabricants  de  chan- 
((elks  Aontmeront  égalemeat  detix  meiii'* 
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bre^,  un  parmi  les  marehanch  f^Jitrieaiils  et 
00  ouvrier  patenté  ou  chef  d'atelier,  ci,  2  ; 
—  deax  suppléants  seront,  en  outre,  pris, 
l'oo  parmi  les  marchands  fabricants  et 
l'autre  parmi  les  ouvriers  indistinctement, 
cl,  2.  —  Total,  9. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeta  appel 
des  jugements  rendas  par  les  prad'horo- 
mes ,  l'appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes. 

4.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  selon  le  mode  et  la  manière  qui 
Mot  réglés  par  le  décret  dn  il  juin  4809; 
ses  membres  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  18 
mars  1806  et  par  le  décret  du  3  aoàt 
1810. 

5.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
dans  la  ville  et  les  six  cantons  de  Nantes, 
sur  tous  les  marchands,  fabricants,  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers,  ouvriers  patentés, 
compagtions  on  apprentis  qui  sont  em* 
ployés  dans  les  diverses  industries  pré-in- 
diquées. 

6.  La  Tilte  de  Nantes  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  du  conseil 
et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  premier 
établissement  qu'aux  dépenses  annuelhss  de 
cbàttffaie ,  de  l'éclairage  et  au  traitement 
du  secrétaire. 

7-  P^os  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Vivien  et  Gouin)  sont  chargés,  etc. 


12  ■»  17  AODT  18^0.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tanl  népanition  du  crédit  accordé  par  la  lui  da 
16  jaillell8/liO  poar  les  dépenses  da  painislère 
delà juslicB  pendant  l'année  1841.  fîX,  Bull. 
J>CCLV,  n.  8781.) 

LouiâPhilippe,  etc.;  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  16  juillet  1840 ,  qui  a  ouvert  un 
CTédlt  de  vingt  millions  deux  cent  qualre- 
▼Ingt-OMe  piille  six  cent  vingt-cinq  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1841  ;  vu  les  art.  151  de 
^  loi  du  â5  mars  1817  et  41  de  la  toi  da 
f  janvier  1831  ;  vu  enfin  les  art.  36  et  56 
de  l'ordonnance  royale  du  SI  mai  1858; 
*or  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
Diinislre  secrétaire  d'Etat  de  la  iustice  et 
<»«s  cultes,  etc.    , 

Art.  1er.  Le  érédlt  de  vingt  millions 
oeux  cent  miatre-vingt-onze  mille  six  cent 
Jlngl-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  du  16 
juillet  1840  pour  les  dépenses  du  ministère 
ûe  la  iusUce  pendant  l'année  1841 ,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  :     (Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cuUcs,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pelet 
ûe  U  toérc)  ftûot  chargés ,  el«. 


5  JOIU.BT  a  10  AooT  1840*  —  Ordonn«nc«  da  roi 
portant  aalorisalion  de  la  société  anonjiue 
forinée  à  Paris  tous  la  déoonaiiiation  de  Forgu 
et  Fonderies  de  Uoimuaire,  (U,  Bail.  lapp. 
CDLXLVII,  n.  14708.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
tement  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
■  tendu,  etc. 

Art.  l".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  de 
Forges  et  Fonderies  de  Montataire,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  par-devant  M®  Defresne  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  23  juin  1840, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

%.  Là  présente  autorisation  n'aura  son 
efifet  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements 
de  La  Seine  et  de  l'Oise ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribimal  de 
commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

jicte  de  société  anonyme  pour  t exploitation 
des  forges  et  fonderies  de  Montatairt, 

Titre  I«'.  —  Fondation, 

^  Art.  l".  Il  est  formé  une  société  anonvme,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement ,  pour  1  exploita- 
tion des  forges  et  fonderies  de  Montalaire  ,  eu  Ire  : 
M.  Basile-Louis  Mertian  ;  madame  veuve  Âferlian, 
née  Chrélien  ;  II.  Henri  Mertian  ;  madame  Dubois, 
née  Mertian  ;  madame  Hnllin  de  Boischevalier, 
née  Mertian,  et  tous  ceux  qui< adhéreront  aux 
présentes.  Celle  adhésion  résultera  dn  seul*  fait 
a'one  souscription  on  acquisilion  d'action.  Celte 
exploitation  consiste  principalement  dans  la  fabri- 
cation du  fer.  de  la  tôle,  an  fer  Mancf  dans  la 
fonte  et  le  laminage  da  cuivre  et  du  linc ,  et ,  an 
besoin ,  dans  la  fabrication  d«  ces  mêmes  métaux 
ouvrés. 

2.  GeU«  société  est  étsblie  tom  la  dénomipatioil 
de  Forgée  et  Fonderies  de  Momlakiire, 

S.  Le  siège  de  k  société  est  établi  à  Pari». 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  cinquante  tu* 
liées ,  k  pwtir  de  k  date  de  rordonnance  d*aiito« 
risAiion. 

^.  MM.  et  dame  reuve  Mertkn,  madame  Da- 
bois,  madame  de  Boischevalier,  apportent  dans  la 
piiésente  société  :  1*  l'étàbiissemeiit  de  Hontfftaife« 
consisUnt  en  terraiut^  «çurs  #•««,  hitlœentt)  1m 
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minoirt  et  machines  dirertet ,  foort  et  foorneaait 
tel  qa*il  csi»te,  tant  en  rien  excepter  ;  2*  des  terres, 
prés  et  boit ,  d*une  contenance  de  trente  hectares 
environ,  comtnnne  de  Montalaire;  3*  un  ancien 
moalin  à  blé,  dhUnumlmPinetl*,  avec  bâtiments 

Eour  logement  d^ouvriers  et  écuries  ;  4*  nrie  scierie 
ydranliqne  de  bois  de  placage ,  y  compris  once 
mécaniques  &  scier;  5*  un  moalin  à  blé,  près  de 
cette  scierie ,  et  une  maison  y  attenant  ;  6*  un 
deuxième  moalin  ,  situé  en  amont  du  précédent, 
dit  U  motUin  d'Adtn^  avec  nne  papeterie  è  maillets  ( 
7*  un  troisième  moulin  ,  situé  sur  le  même  niveaa 
d'eau  que  le  précédent ,  et  désigné  soas  le  nom  de 
moulin  de  SaintLeut  le  tout  situé  à  Montataire, 
canton  de  Creil ,  arrondissement  de  Senlis  (Oise)  ; 
8*  une  maison  située  &  Paris ,  rue  de  Vendôme , 
n.  19i  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances, 
dans  laquelle  dite  maison  est  actuellement  fixé  Le 
siège  de  la  société  et  Tentrepôt  des  produits  de 
Tusine  de  Montataire  ;  0*  la  somme  de  deux  mil- 
lions destinés  an  fonds  de  roalement.  Le  fonds  so- 
cial,-ainsi  composé,  est  représenté  par  quatre  cents 
parts  on  actions,  donnant  droit  chacune  ponr  un 
4]patre  centième  k  la  propriété  de  Pavoir  entier  de 
la  société  et  de  ses  bénéfices.  Toute  part  ou  action 
pourra  se  subdiviser  en  cinq  coupons,  qui  donne- 
ront chacun  droit  au  cinquième  des  droits  conférés 
ci-dessus  aux  actions  intégrales,  en  se  conformant 
toutefois  aux  clauses  de  Tart.  IS  relatives  aux  (droits 
des  porteurs  de  coupons.  Les  titres  des  parts  énon- 
ceront que  chacune  donne  droit  h  un  quatre  cen- 
tième de  l'avoir  entier  de  la  société  et  de  ses  béné- 
fices. Relativement  à  leur  apport  ci-dessus,  les  com- 
Saranls  déclarent  que  cet  apport  est  franc,  et  libre 
e  toutes  dettes  et  privilèges  ,  ainsi  que  de  toutes 
hypothèques  judiciaires  et  conventionnelles;  que 
cet  apport  n*est  grevé,  du  chef  de  madame  Mertian, 
née  Chrétien ,  que  de  l'hypothèque  légale  de  ses 
enfants  sur  la  portion  qui,  dans  ledit  apport,  ap« 

Êarlienl  k  madame  Mertian  ;  ï  cet  égard,  M.  Henri 
[erlian  ,  MM.  Dabois  et  Hnllin  de  Boischevalier, 
ces  derniers  au  nom  et  comme  mandataires  des 
dames  leurs  épouses ,  déclarent  se  désister  pu- 
rement et  simplement,  et  désister  lesdites  dames 
leurs  épouses ,  de  tous  leurs  droits  d'hypothèque 
sur  ledit  apport ,  voulant  et  entendant,  en  ce  qui 
les  concerne ,  que  ledit  apport  soit  affranchi  de 
lenrdite  hypothèque  légale.  Le  fonds  social  ainsi 
établi,  les  comparants  déclarent  soumissionner 
lesdites  quatre  cents  actions  dont  il  se  compose 
dans  la  proportion  de  leurs  droits  de  propriété  et 
des  droits  de  propriété  de  leurs  mandants  audit 
apport,  c'est-h-dire  :  (Suit  U  détail.) 

Chaque  action  contribuera  pour  un  qnatre  cen- 
tième, soit  cinq  mille  francs,  h  la  formation  an 
fond»  de  roulement,  qui  sera  versé  à  la  caisse  de  la 
société  au  jour  de  son  entrée  en  activité,  et  em- 
ployé au  rachat  des  objets  mentionnés  en  Tart.  6* 
6.  Au  jour  do  l'ouverture  de  la  présente  société, 
il  sera  dressé  inventaire  :  1*  des  marchandises 
fabriquées  qui  se  trouveront  soit  dans  les  magasins 
de  Paris,  soit  dans  ceux  de  Montataire,  soit  dans 
les  dépôts  formés  par  la  société  actuelle,  et  qui 
seront  reprises  au  prix  du  tarif  courant ,  sous  dé- 
duction de  6  pour  100;  2*  des  matières  et  appro- 
visionnements de  toute  nature,  qui  seront  repris 
>ar  la  nouvelle  société  au  prix  d'achat,  augmentés 
les  frais  de  transport ,  ou  à  dire  d'experts;  3*  des 
pièces  de  mécaniques  de  rechange ,  des  outils  et 
autres  objets  mobiliers  de  toute  nature  servant  h 
l'exploitation,  qui  seront  repris  d'après  nne  évalua- 
lioo  «Jttiable  i  ou  k  dire  d'eiperU* 
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7.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  interdit. 
Si  Taccroissement  de  la  fabrication  venait  k  exiget 
un  accroissement  de  capital  social  t  >1  y  aérait 
pourvu  ,  en  cas  d'insuffisance  du  fondis  de  réserve 
dont  il  sera  question  ci-après,  soit,  sous  l'approb^ 
tion  du  gouvernement,  par  la  création  do  nombre 
d'actions  nécessaires  à  cet  effet,  et  que  les  action- 
naires auront  droit  de  soumissionner  chacan  dans 
la  proportion  de  son  Intérêt ,  soit  an  moyen  d'aï 
emprunt.  Dans  Tun  ou  l'autre  ces,  l'assemblée  gé* 
nérale  devra  être  préalablement  coosnllée. 

Titre  U.  —  Des  actions, 

8.  Les  actions  seront  nominatives,  et  extraites 
d'nn  registre  k  souche.  Elles  porteront  un  numéro 
d'ordre  ,  la  signature  du  gérant  et  celle  de  deox 
membres  du  conseil  d'administration. 

9.  Les  actions  seront  aliénables,  au  moyen  d'an 
transfert  signé ,  sur  un  registre  ad  hoe ,  par  le  tita* 
laire  on  son  fondé  de  pouvoirs  par  procuration 
notariée  ,  en  présence  du  gérant  et  d'un  aiembre 
du  conseil  d'adminiitration.  Le  registre  restera 
déposé  entre  les  mains  du  notaire  de  la  société. 

10.  La  société  ne  connaît ,  même  par  suite  de 
succession ,  ^u'un  seul  propriétaire,  soit  ponr  una 
action ,  soit  ponr  an  coupon  d'action.  En  cas  de 
décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  oa  ayants* 
cause  seront  tenus  de  désigner  celui  d'entre  eox 
qui ,  pendant  l'indivision  de  l'héritage  ,  devra  les 
représenter.  Il  en  sera  de  même  ,  en  caa  de  faillite 
d'un  actionnaire ,  k  l'égard  de  ses  créanciers.  Les 
héritiers  ou  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne  poar- 
ront  faire  apposer  aucuns  scellés,  former  aucune 
oppxMÎlion,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire, 
ni  provoquer  aucune  licitation.  Ils  seront  tenus  de 
s'en  rapporter  uniquement  aux  inventaires  »n- 
nuels ,  faits  et  arrêtés  dans  U  forme  prescrite  ci- 
après. 

TiTRB  III.  —  Organisation  dû  la  soeUti* 

11.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires.  Les  affaires  de  la  société 
seront  dirigées  par  un  conseil  d'administration.  U 
y  aura  à  Paris  un  gérant  et  un  caissier,  et  k  Monta- 
taire un  directeur  de  la  fabrication  et  on  contrô- 
lear  caiasier. 

S  I«r.  ...  Assemblées  générales^ 

12.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit  en 
assemblée  générale,  au  siège  de  la  société,  tous  les 
ans,  dans  la  deuxième  quinsaine  d'octobre,  et  en 
assemblée  extraordinaire^  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration  jugera  nécessaire  de  la 
convoquer.  L'assemblée  extrsordinaire  devra ,  en 
outre ,  être  convoquée  dans  le  délai  d'un  mois,  k 
partir  de  la  demande  qui  en  sera  faite  an  conseil 
par  un  ou  plusieurs  actionnaires,  réunissant  an 
moins  le  quart  dn  nombre  total  des  actions. 
Chaque  convocation  sera  annoncée ,  au  moins 
quinxe  jours  k  l'avance  ,  par  lettres  irdreasées  aex 
actionnaires,  au  domicile  élu  k  Paris*  et  paria 
voie  des  journaux  désignés  chaque  année  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  conformément 
k  la  loi  du  31  mars  1833. 

13.  Chaque  action  donne  droit  k  nne  voix,  un* 
cependant  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
L'actionnaire  propriétaire  de  coupons  d'action 
n'aura  droit  k  une  voix  qu'autant  qu'il  réunira  Ml 
sa  personne  au  moins  cinq  coupons  d*action  équi- 
valant k  ooe  actioiu  L'action  ne  conftre  k  son  U* 
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tBlàire  le  droit  de  voler  qa^aprët  one  posMBsion 
de  trois  mois. 

lA.  Chaque  actionnaire  ponrrt  se  faire  repré- 
senter k  l^assemblée  générale  par  an  mandataire. 
En  raison  do  petit  nombre  d'actionnaires  fonda- 
teurs ,  et  tant  que  ce  nombre  n'aura  pas  été  éleTé 
par  la  cession  des  actions  I  celui  de  vingt ,  les  ac- 
tionnaires pourront  se  faire  représenter  i  l'assem- 
blée générale  par  un  mandataire  étranger;  nuif 
lorsque  le  nombre  de  vingt  actionnaires  sera  com- 
plété, le  mandataire  ne  pourra  plus  être  chobi  que 
parmi  les  actionnaires  eux-mêmes. 

15.  Pour  que  rassemblée  générale  puisse  déli- 
bérer, il  sera  nécessaire  :  1*  que  les  actionnaires 
présents  réunissent  au  moins,  soit  comme  proprié- 
taires, soit  comme  mandataires,  les  deux  tiers  des 
actions;  2"  que  la  majorité  alûolue  des  action- 
naires enx*mémes  soit  présente  on  représentée  à  la 
séance.  Toutefois,  si  une  première  assemblée  ne 
réunit  pas  le  nombre  voulu ,  il  en  sera  convoqué 
ane  seconde  k  quinsaine.  Cette  assemblée  pourra 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaire 
▼otants,  si  d*aillears  ils  représentent  le  tiers  da 
nombre  total  des  actions.  Cette  seconde  réunion 
ne  pourra  délibérer  que  snr  les  matières  à  Tordra 
du  jour  de  la  première. 

16.  Toute  délibération  de  rassemblée  devra» 
pour  être  valable,  réunir  la  majorité  absolue  des 
voix  des  actionnaires  délibérants  et  la  majorité  ab- 
solne  du  nombre  des  actions  représentées  k  la 
séance.  S*il  arrive  qn*uûe  proposition  ne  réunisse 
point  ces  conditions,  la  proposition  sera  ajournée, 
et  une  nouvelle  assemblée  indiquée  k  quinze  jours. 
Si  t  dans  celte  nouvelle  réunion  ,  la  même  dissi- 
dence d^opinion  se  prononçait  entre  les  deux  roa« 
jorilés,  la  prépondérance  appartiendrait  k  l'opinion 
représentant  la  majorité  absolue  du  nombre  des 
actions  représentées. 

17.  Les  assemblées  seront  présidées  par  celui  des 
actionnaires  présents  qui  sera  propriétaire  du  plus 
grand  nombre  d'actions,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Ce  privilège  sera  personnel  à  l'actionnaire 
propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions,  et, 
s*il  est  représenté  par  un  mandataire,  la  présidence 
sera  dévolue  k  celui  des  actionnaires  présents  qui 
en  possédera  le  plus  après  lui  ;  si  deux  actionnaires, 
propriétaires  d*un  nombre  égal  d'actions,  se  trou- 
vent avoir  simultanément  droit  à  la  présidence , 
elle  sera  dévolue  an  plus  âgé.  L'assemblée  clioi- 
nra,  k  la  majorité  des  voix,  celui  des  membres 
présents  qui  devra  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire. Le  procès-verbal  fera  mention  de  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités. 

18.  L^assemblée  générale  choisit  les  membres 
da  conseil  d'administration ,  elle  nomme  et  ré- 
voque le  gérant  »  le  directeur  et  les  deux  cai&siers. 
Ces  décisions  doivent  être  prises  an  scrutin  secret 
et  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  dans  le  cas 
où  les  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  pour  l'une 
des  nominations  ci-dessus,  seraient  sans  résultat,  on 
anrait  recours  à  an  scrutin  de  ballottage  entre  les 
deox  eoncur^nts  qui  auraient  obtena  le  plus  de 
voix.  L'assemblée  générale  approuve  les  projets 
d'accroissements  k  donner  k  l'entreprise  qui  loi  sont 
soumis  par  le  conseil  d'administration  avec  les 
devis  des  dépenses  k  faire,  ainsi  que  tous  les  chan- 
gements notables  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  l'administration.  Néanmoins,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourra,  sans  autorisation  préalable, 
ordonner  les  travaux  d'accroissement  qu'il  jugera 
nécessaires,  jusqu'k  concurrence  d'une  somme  de 
fingi  mille  francs^  à  la  «bar^e  d'en  r^ndrQ  compta 


k  la  plus  prochaine  assemblée  générala.  H  est  bien  ; 
entendu  que  le  conseil  d'administration  ne  îoair4 
d'an  nouveaa  crédit  de  pareille  somme  qo  après 
approbation  de  l'emploi  da  premier  crédit.  L'at- 
semblée  générale  approuve  les  comptes  établis  par 
las  inventaires  annuels  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
•ooiété,  qui  leront  dressés,  dans  la  forme  adoptée 
josqo'k  ce  jour  pour  les  comptes  de  l'exploitation 
actuelle,  le  30  juin  de  chaque  année.  Elle  pourra» 
si  la  proposition  en  est  faite  dans  son  sein  »  nom* 
mer  une  commission  de  trois  de  ses  membres  pour 
examiner  l'inventaire  ou  le  compte  rendu  par  le 
gérant,  a6n  d'en  faire  son  rapport  k  une  nouvelle 
réanion  des  actionnaires.  Les  appointements  da 
gérant,  da  directear  et  des  caissiers  seront  fixés  par 
l'assemblée  générale. 

19.  Toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  se- 
ront portées  sar  an  registre  spécial ,  conservé  an 
tiége  de  la  société.  Le  procès-verbal  de  chaque 
séance  sera  revêtu  de  la  signature  du  président  et 
da  secrétaire. 

20.  Les  délibérations  arrêtées  dans  la  forme  ci- 
dessus  seront  obligatoires  pour  tons  les  action- 
naires ,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  les  attaquer, 
sous  prétexte  qoe  la  lettre  de  convocation  ne  lui 
serait  pas  parvenue. 

g  2.  —  Conseil  d*adminlstralUmm 

21.  Le  conseil  d'administration  se  compose  à« 
trois  membres  et  d'un  suppléant,  nommés  par 
l'assemblée  générale  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  15  et  16. 

22.  Nul  ne  pourra  être  administrateur  ou  sup- 
pléant s'il  n'est  propriétaire  de  quatre  actions,  qui» 
jusqu'k  l'expiration  de  ses  fonctions,  resteront  dé- 
posées entre  les  mains  du  notaire  de  la  société. 

23.  Un  administrateur  ou  le  suppléant  sera  re- 
nouvelé chaque  année;  il  pourra  être  réélu.  Pen- 
dent les  trois  premières  années ,  le  sort  désignera 
le  membre  soi'tant;  pour  les  années  suivantes,  ce 
sera  l'ancienneté. 

24.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'en  réu- 
nion de  trois  administrateurs,  ou  k  défaut  de  l'un 
d'eux,  en  réanion  de  deux  administrateurs  et  do 
suppléant,  qui,  dans  ce  cas,  aura  voix  délibéralive. 
Les  résolutions  sont  prises  k  la  majorité  des  voix,  et 
signées  par  les  membres  présents. 

25.  Le  conseil  d'administration  dirige  toutes  les 
affaires  de  la  société,  et  surveille  les  opérations  du 
gérant,  du  directeur  et  des  caissiers,  qui  seront 
tenus  de  se  conformer  à  ses  décisions.  11  nomme 
et  révoque  les  employés ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
gérant  pour  ceux  de  Paris ,  et  celai  du  directeur 
pour  ceux  de  Montataire.  Il  convoque  l'assemblée 
générale  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ;  il 
vérifie  l'inventaire  avant  de  le  soumettre  à  l'assem- 
blée générale.  Il  prend  d'urgence  toutes  les  me- 
sures que  les  circonstances  rendent  nécessaires, 
sapf,  s'il  j  a  lieu,  k  en  rendre  compte  dans  le  mois 
k  l'assemblée  générale.  Quant  aux  travaux  d'ac* 
croissements,  il  se  conformera  aux  règles  pres- 
crites par  l'art.  18. 

26.  Sanf  l'exception  établie  par  l'art.  A8 1  les 
fonctions  d'admini»trateur  et  celles  de  gérant  ou 
de  directeur  ne  pourront  être  cnmalées. 

27.  Les  fonctions  d'ddministraleur  seront  gra* 
tuiles. 

28.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  une 
fois  par  semaine  au  si<^ge  de  la  société,  et  toutes 
les  fois  que  le  gérant  lui  donne  avis  que  sa  réa- 
nion est  nécessaire.  Un  droit  de  présence  de  vingt 
fmnci  sera  attribua  k  chtcan  de  s«9  mcœbref  f 
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{  3.— Du  gérant,  du  direcfettr  et  des  eaissUrs. 

20.  Le  gérant  Mi  chargé  de  la  gestion  des  •!• 
faire»  de  la  aociélé ,  aooi  lea  reairtcUona  aaîvaotea  t 
il  tire  lea  trailea  poor  le  recouTrcmenl  âea  sommet 
dues  k  la  société  et  endosse  les  effets  remis  par 
ses  débiteurs.  Il  pent  i  avec  rantorisation  dn  con« 
aeil  d'administration  et  le  Tiaa  d*nn  administra* 
tear,  engager  la  société  par  marchés  ponr  tooa 
les  objets  d'approrisionnements ,  et  fournir  lea 
billets  h  ordre  on  accepter  les  traitée  tirées  a«r  l«i 
ponr  leur  valeur.  L^administratenr  de  service  peut 
donner  son  visa,  ponr  des  opérations  de  vingt 
mille  francs  et  aa-dessons,  sana  autorisation  préa- 
lable dn  conseil  d'administration  «  k  la  charge 
d'en  rendre  compte  k  la  première  séance  de  ee 
conseil.  Le  gérant  eierce  aussi  «  avec  Tantorisation 
do  conseil  d'admiiiisiralion ,  les  aetions  de  la  so- 
ciété devant  les  tribnnani  et  auprès  de»  adminlt- 
tratioDs. 

30.  Le  gérant  signe  en  sa  qualité  de  gérant  det 
fo^es  ei  fonderies  de  Montataire  \  toute  signature 
qui  ne  porterait  pas  cette  é»onciation  ne  pourru 
engager  la  société.  11  ne  pourra  eu  être  fait  usage 
que  pour  les  affaires  de  la  société. 

31.  Le  directeur  des  usines  est  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  fabrication  ;  il  pourvoit  aussi  à 
la  conservation  et  à  Tenlretien  des  machines ,  des 
bâlimenls  et  constructions  de  toute  espèce.  Il  peut 
vendre  au  comptant  les  marchandises  fabriquéest 
au  pris  que  lui  indique  le  gérant. 

32.  Le  gérant,  le  directeur  et  les  cabsiers  ne 
pourront  faire  aucun  commerce  pour  leur  compte 
privé,  tout  leur  temps  et  leur  industrie  devant 
être  exclusivement  consacrés  aux  affaires  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  pourront  avoir  aucun  intérêt  direct 
ou  indirect  dans  un  établissement  analogue  h  celui 
de  Montataire.  L'assemblée  générale  pourra  im* 
poser  au  gérant  et  au  directeur  la  condition  du 
posséder  chacun  deux  actions  affectées  k  la  garan- 
tie de  leur  gestion. 

33.  Le  directeur  des  usines  prend  et  congédie 
les  ouvriers.  Le  caissier,  tant  k  Paris  qu'k  Monta- 
taire ,  devra  tenir  écriture  de  toutes  les  entrées  et 
sorties  en  deniers,  matières  et  marchandises.  Le 
caissier  de  Montataire,  en  sa  qualité  de  contrô- 
leur, devra  se  tenir  au  courant  de  tous  les  travaux 
de  fabrication  et  autres ,  et  suppléer  ta  besoin  le 
directeur. 

g  i,  —  De  ta  nomination  du  gérant,  du  di' 
recleur  et  des  caissiers* 

8A.  Le  gérant,  le  directeur  et  les  caissiers  seront 
nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
selon  la  forme  de  délibération  prescrite  aux  art.  15 
et  iO.  Leur  révocation  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  rassemblée  générale,  k  la  majorité  ab- 
soltTe  des  voix  représentant  les  deux  tiers  des  ac- 
tions des  membres  délibérants  ;  mais  ils  pourront» 
pour  des  causes  çraves,  êlre  provitoiremenl  sus* 
pendus  de  leurs  fonctions  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, qui  devra  immédiatement  convoquer 
à  bref  délai  l'assemblée  générale  :  celle-ci  statuera 
définitivement  sur  celte  mesure. 

35.  Les  appointements  du  gérant,  du  directeur 
et  des  caissiers  seront  fixés  par  l'assemblée  gêné* 
raie  :  ils  consisteront  dans  une  somme  annuelle 
modique ,  et  une  part  dans  les  bénéfices  nels ,  et 
seront  déterminés  k  la  majorité  absolue  des  voix, 
en  se  conformant  aux  règles  fixées  par  les  art.  15 
et  10  pour  les  délibérations  de  1  assemblée 


perde, 


Ri- 


Titre  IV.  —  Charges  de  la  société  et  mode 
i^èiablissemont  dês  bénéfice, 

S5.  Tontes  les  dépenses  pour  entretien  ,  répa- 
rations ou  remplacemrnt  de  machines ,  outiU| 
fours  et  autres  constructions,  même  pour  addition 
d'objets  nouveaux,  servant  k  compléter  ceux  déjk 
existants ,  si  ces  objets  n'augmentent  pas  d'une 
manière  positive  la  valeur  vénale  des  usines,  seront 
portés  au  débit  du  compte  de  profits  et  perles ^ 
ainsi  que  toutes  les  anlres  dépenses  relatives  4 
rexuloitation.  En  outre  il  sera  porté  annuellement 
•u  débit  do  même  compte  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  destinée  k  compenser  la  moins-value 
des  objets  tant  meubles  qu'immeubles  susceptible» 
de  délérioration. 

37.  Les  charges  de  U  société  sont  les  impôts, 
les  frais  d'esploitation  et  d'administration ,  ainsi 
que  ceux  d'entretien  menlioonés  en  Tarticle  pr^ 
codent. 

38.  Le»  bénéfice»  sont  établis  aux  inventaire» 
annuels,  après  le  prélèvement  de»  charges  de  U 
société,  et  le  fonds  social  étant  reconnu  entier  et 
inlact.  Les  inventaires  sont  dressé»  eu  égard  à 
tontes  les  circonstances  qci  ont  pu  modifier  le» 
valeurs  comprises  anxdits  inventaires.  Les  action» 
ne  portent  pas  intérêt  ;les  bénéfices  sont  réparti» 
entre  les  actionnaires  k  titre  de  dividende  ou  mil 
en  réserve. 

39.  Il  sera  formé  un  fonds  de  réserve  destiné  k 
parer  aux  événements  imprévus  ;  k  couvrir  le» 
pertes  qu'aurait  pu  éprouver  le  fonda  social  (  k 
augmenter  ce  fonds ,  si  tel  qu'il  est  constitué  pré- 
sentement il  devenait  insufiÔ»ant;  k  acquérir  de» 
immeubles  qu'il  serait  utile  de  réunir  k  l'établis- 
sement. Poor  composer  ce  fonds  de  réserve ,  il 
sera  prélevé  annuelleroenl,  sur  les  bénéfices,  une 
somme  de  trente  mille  francs,  qui  sera  portée  an 
crédit  dudil  compte,  avec  lesinlérèts  k  cinq  ponr 
cent  Tan  du  capital  formant  la  réserve.  Ce  préle* 
vement ,  qni  aura  lieu  avant  toute  répartition  de 
dividende  aux  actionnaires,  cessera  lorsque  le 
fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  trois 
cent  mille  francs ,  qui  dès  lors  s'accroiira  seule- 
ment par  les  intérélsque  Ton  continuera  d'y  ajou- 
ter annuellement.  Le  prélèvement  recommencer! 
toutes  les  fois  que  le  fonds  de  rl^rve  se  trouver* 
réduit  au-dessous  de  ladite  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  par  suite  des  emplois  qui  aaraieni 
été  autorisés  par  l'assemblée  générale.  Quant  aux 
fonds  mis  en  réserve  et  non  encore  employés ,  il» 
seront  placés ,  avec  l'approbation  de  l'assenablée 
générale,  k  la  diligence  du  conseil  d'administra- 
tion, si  celui-ci  les  juge  superflus  pour  le  roule- 
ment des  affaires  de  la  société. 

AO.  Après  les  prélèvements  affectés  «n  fo«d  de 
réserve ,  il  en  sera  opéré  de  nouveaux  anr  le»  bé- 
néfices nets  ,  1*  ponr  la  part  d'intérêts  allouée  aa 
gérant,  aux  directeurs  et  aux  caissier»;  2*  pour 
une  part  dont  la  quotité ,  déterminée  annotlie- 
ment  par  l'assemblée  générale,  sera  distribuée  par 
le  conseil  d'administration ,  à  litre  de  gratifieatiea 
aux  employés  de  la  aociété ,  t»ut  k  Paris  qu'k 
Montataire,  ainsi  qu'aux  ouvriers  de  l'établisse* 
ment  qui  en  seront  jugés  dignes  ;  et ,  k  titre  de 
secours ,  aux  ouvriers  anciens  et  actuels  qni  se- 
raient malades,  blessés»  infirnses  et  pauvres,  fc 
eux  ou  k  leurs  familles ,  s'ils  ont  bien  mérité  d« 
rétablissement}  le  tout,  aux  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration.  Le 
conseil  d'administration  ne  sert  point  tenu  d*é« 
puiser  cetU  part  chaque  année }  il  pourra,  sniruil 
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Im  circonstances,  en  reporter  nne  partie  k  rannée 
•aWante,  sans  toatefois  changer  sa  destination. 

ftl.  Lesurplos  des  bénéfices  sera  distribaé  aox 
actionnaires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt. 
Cette  dislribalion  «ora  Uea  d«ns  le  conr^nt  da 
mois  de  janrier. 

TrtEM  y* —  DUsQ/ution  et  liquidation  éê  ta 
société, 

KL  La  dissolotion  dt  la  société  aara  iiea  si  les 
propriétaires  des  quatre  cinquièmes  des  actions  sa 
réanissent  poar  la  demander.  Elle  aora  lien ,  do 
plein  droit ,  dibs  le  cas  où  la  fonds  social  serait  ré- 
doit k  moitié  de  s»  valeor,  déterminée  par  Tinven- 
Uire  dressé  à  Tépoqoe  de  la  mise  en  activité  de  la 
société  anonyme.  L'assemblée  générale,  composée 
d*actionnaires  réunissant  an  moins  les  trois  quarts 
des  actions ,  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la 
société ,  si  le  fonds  social  venait  k  être  réduit  d'un 
quart. 

ftS.  En  cas  d«  dissolution ,  on  i  Texpiralion  d« 
la  société,  si  elle  n'est  renouvelée  du  consentement 
pskaaimoi  et  sons  Tapprobalion  du  gouvernement, 
rassembiée  général*  déterminera  le  mode  à  suivre 
poar  opérer  la  liquidation.  11  sera  rendu  compte 
tO«s  les  mois  des  progrès  de  la  liquidation,  et 
t<mtes  les  sommes  recouvrées  pendant  le  semestre, 
déduction  faite  d«  celles  employées  h  acquitter  le 
paaaif ,  aeront  réparties  enii e  les  actionnaires. 

TiTRB  VI.  —  De  ^arbitrage. 

AA.  Tontes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
entre  la  société  et  les  actionnaires  ou  leurs  ayants- 
droit,  seront  soumises  à  un  tribunal  arbitral,  com- 
posé  de  deox  arbitres  nommés  par  les  parties,  ei 
d'un  troisième  arbitre  nommé  par  les  deux  pre- 
miers. Â  défaut  par  l'une  des  parties  de  nommer 
son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  sommation 
qui  lai  en  aora  élé  faite ,  il  sera  nommé  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
3eifte.  Si  les  deux  arbitres  ne  peuvent  s'accorder 
sor  le  choix  du  troisième  arbitre ,  sa  nomination 
sera  déférée  au  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  Les  arbitres  sont  dispensés  de  Tobser- 
Talion  des  formalités  judiciaires.  Ils  jugeront  à  la 
majorité  des  voix  ;  leur  décision  aura  son  effet 
comme  jugement  en  dernier  ressort ,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  appel ,  opposition ,  pourvoi 
Cil  cassation  ou  ouverture  à  requête  civile. 

4|5.  Les  présents  statuts  formeront  la  loi  des  ac- 
tionnaires, et  le  se«i  fait  de  l'inscription  au  registre 
des  (ransferls  emportera  de  droit  adhésion  auzdits 
statuts  de  la  part  de  celui  qui  deviendra  proprié- 
taire d'une  action.  Toat  nouvel  actionnaire  devra 
faire  élection  de  domicile  à  Paris,  sinon  il  sera  élu 
de  droit  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

46.  Tous  les  comparants  déclarent  faire  élection 
de  domicile  à  Paris ,  pour  enx  et  leurs  mandants, 
en  leurs  demeures  susdites ,  pour  l'exécution  du 
présent  acte. 

lil.  Si  l'eipérience  faisait  connatlr*  l'utilité  de 
quelques  modifîoalion  aui  présents  statuts,  même 
après  qu'ils  auront  été  a»toriaés  par  ordonnance 
royale,  conformément  h  la  loi,  elle  aura  lien  par 
nne  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  4 
la  majorité  absolue  des  voix,  réunissant  les  trois 

3sarU  au  moins  éet  teUoasi  et  «vec  l'approbalioa 


-S19 


Titre  Vn.  —  DUposttiont  parlîeuUèref  le 
transitoires, 

48.  n  est  fait  exception  à  la  prohibition  portée 
h  l'art.  26  en  faveur  de  U.  Louis  Mertian  ,  l'un  das 
fondateurs  de  l'établissement  de  Montataire,  qui 
pourra  être  à  la  fois  administrateur  et  gérant,  sana 
que  cette  exception  puisse  jamais  être  appliquée  k 
aucune  antre  personne  à  l'avenir.  En  conséquence, 
M.  Louis  Mertian  ,  du  consentement  unaniaoe  de 
tous  les  actionnaires,  est  nommé  gérant  et  meoa- 
bre  dn  conseil  d'administration.  Toutefois  cette 
nomination  est  soumise  à  la  ratification  de  la  pre- 
mière assemblée  générale.  M.  Louis  Mertian  si- 
gnera comme  administrateur  gérant  des  foires  et 
fonderies  de  Montataire;  sa  signature  n'est  point 
assujettie  au  vba  établi  par  l'art.  29.  Soit  comme 
admiobtratenr,  soit  comme  gérant,  il  n'est  point 
sujet  à  réélection  pendant  dix  années;  mais  sa 
révocation  pourra  être  prononcée  dans  les  formes 
prescrites  à  l'art.  34. 

49.  En  raison  des  fonctions  gratuites  de  l'ad- 
ministrateur gérant,  il  y  aura  un  sous  gérant  qui 
le  suppléera  au  besoin  ,  et  qui  signera  par  procu- 
ration de  Tadministrateur  gérant,  qui  pourra  aussi 
dél<^guer  ml  signature  au  caissier  de  Paris.  La  si^; 
gnature  apposée  par  le  sousgérant  de  Paris  sur 
des  marchés ,  des  billets  à  ordre ,  ou  des  accepta* 
tions  de  traites  ,  devra ,  conformément  à  l'art.  20| 
être  accompagnée  du  visa  d'un  administrateur.  Lef 
appointements  du  sousgérant  seront  fiiésconfor* 
raément  à  l'art.  35.  Par  ces  mêmes  présentes  « 
M.  de  Boi»chevalier,  au  nom  et  comme  manda* 
taire  de  madame  Adélaïde -Joséphine  Gos^lin» 
épouse  de  M.  Bazile-Louis  Mertian  ,  aux  termes  de 
la  procuration  ci-dessus,  deuxième  énoncée,  passée 
devant  M*  Gaslineau  ,  notaire  à  Creil ,  le  20  juin 
présent  mois,  et  dans  laquelle  madame  Mertian  a 
agi  sous  l'autorisation  de  son  mari,  a,  parce* 
présentes,  déclaré  désister  sa  mandante  de  toute 
espèce  d'hypothèque  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les 
biens  immeubles  apportés  dans  ladite  société, 
voulant  et  entendant  que  ledit  apport  soit  libre 
et  affranchi  de  tontes  hypothèques  en  ce  qui  con- 
cerne sa  mandante. 


7  JciLLBT  =  20  looT  1840.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de 
la  caisse  d'épargne  de  Carcassonne.  (12,  Bull, 
sopp.  CPLXLVIII ,  n.  14715.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  28  novembre  1834 ,  qui  autorise 
la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  éta- 
blie à  Carcassonne  (Aude),  et  qui  en  ap- 
prouve les  statuts;  vu  l'ordonnance  royale 
du  16  février  1836,  qui  approuve  une  mo- 
dification auxdils  statuts;  vu  le  nouveau 
changement  proposé  à  notre  approbation  ; 
vu  les  lois  des.  5  juin  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses^d'épargne  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  modification  à  Tart.  6  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  Carcassonne ,  proposée  par  dé- 
libération da  coQseit  des  directeurs  en  dalQ 
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da  «3  Janvier  1840,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  Vacte  passé  le  !•' 
Juin  1840  par-devant  M'  Sieard  et  son  col- 
lègue, notaires  i  Carcassonne,  lequel  acte 
lestera  annexé  i  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


7  JoiLLiT  as  20  lODT  1840.  —  Ordonn«iic«  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  «Tassarancea 
mataellea  mobilières  et  immobilières  contre 
Tincendie  formée  à  Paris  sous  le.  titre  de  U  Qé' 
mnaint.  (ÏX,  Bail.  sapp.  CDLXLVIII,  n.  14716.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Elat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  te  projet  des 
statuts,  soumis  à  notre  approbation ,  d*une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  Tin- 
cendie  pour  les  usines ,  fabriques  et  manu- 
factures ,  et  qui  comprendrait,  dans  sa  cir- 
conscription,  les  départements  ci -après 
désignés ,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  formée  à  Paris  sous  le  litre  de 
la  Clémentine,  pour  les  départements  de  la 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  TEure, 
de  l'Oise  et  de  la  Somme,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés  les  6  et  25  juin  1840,  devant 
W^  Lehun  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris, 
lesquels  actes  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réyoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  soci^é  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
iilualion  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  la  Seine- inférieure, 
de  l'Eure,  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

Chapitre  I«^  —  Fondation, 

Art.  1".  Il  y  aura  société  d'assurance  matuelle 
contre  l'incendie  entre  les  propriétaires  d'usines, 
fabricants  et  manuracturiers  ci-après  nommés ,  et 
tous  ceux  qui ,  par  la  suite ,  adhéreront  aux  pré« 
sents  statuts. 

2.  Cette  société  comprend  a%tnellement  les  dé- 
partcments  suivants:  Seine,  Seine -Inférieure, 
Eure  ,  Oise  et  Somme.  Elle  pourra  embrasser  ceui 
des  autres  départements  de  la  France  dont  le  goa- 
vernement  autoriserait  Padjonction. 

3.  La  société  a  pour  but  d'établir  entre  ses 
membres  une  assurance  mutuelle  contre  IMncendie 
•t  contre  l'explosion  de  la  foudre,  même  quand 
•Ue  ne  causerait  pas  d'incendie,  pour  les  objets 
^-■prèf  :  1*  l«s  inuneobUs  consacréf  h  TexplolU* 


tion  â*an«  fabrication  quelconque;  2*  les  mi- 
chines  ,  ustensiles  et  mobiliers  garnissant  lesditi 
immeubles;  3*  les  matières  premières  et  produits 
qui  s'j  trouvent ,  soit  en  cours  de  fabrication,  soit 
fabriqués  ;  4*  les  maisons  d'habitatibn  faisant  ^r* 
tie  des  localités  de  l'exploitation  ;  5*  les  effets  mo- 
biliers garnissant  lesdites  maisons;  6*  le  risque  \o« 
cal  if  des  fabricants  qai  exercent  leur  industris 
dans  1m  immeubles  dont  ils  sont  locataires. 

A.  La  société  n*assare  pas  ses  membres  contra 
[es incendies  qui  pourraient  résulter  de  la  guerre, 
de  force  militaire  quelconque ,  d'émeote  populaire 
et  d'explosion  de  manufactures  on  magasins  de 

f>oudre.  Elle  n'assure  pas  les  salles  de  spectacles, 
es  manufactures  de  poudre  à  tirer  et  fulminantes, 
les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent,  tes  billets 
de  banque  ou  effets  de  commerce ,  les  titres  d'au- 
cune nature ,  les  pierreries ,  bijoux ,  tableaux  ou 
autres  objets  précieux.  Mais  elle  garantit  ses  as- 
surés de  l'effet  de  la  démolition  ordonnée  poar 
empéuber  la  communication  du  feu. 

5.  Le  siège  de  la  société  «st  h  Paris,  où  chaque 
sociétaire  devra  faire  élection  de  domicile,  s'il  n'y 
demeure  pas. 

6.  La  durée  de  U  société  est  fixée  li  trente  an- 
nées, qui  commenceront  à  courir  do  jour  de  l'or- 
donnance royale  approbative  de  ses  statuts;  sa 
mise  en  activité  datera  du  jonr  où,  par  les  adhé- 
sions données  aux  présents  statuts,  il  y  aura  une 
valeur  de  vingt-cinq  millions  de  francs  soumise  à 
l'assurance.  Le  directeur,  d'après  an«  délibérali<Hi 
du  conseil  d'administration  qui  constatera  l'accom* 

{>lisxement  de  la  condition  exigée ,  donnera  avis  de 
a  mise  en  activité  de  la  société ,  par  lettre  missive, 
k  tous  les  sociétaires ,  et  en  outre  par  voie  d'inser- 
tion dans  deux  journaux  de  Paris ,  désignés  pir 
le  tribunal  de  commerce  pour  la  publication  des 
actes  de  société  ,  et  dans  un  journal  de  chacun  des 
déparlements  admis  h  l'assurance  mutuelle  de  la 
présente  société. 

7.  La  somme  de  vingt-cinq  millions,  ci-dessos 
fixée  comme  minimum  de  la  valeur  des  objets  ga- 
rantis par  la  présente  société,  n'est  point  Umi- 
tative  ;  le  nombre  des  sociétaires  et  la  qnotilf  des 
valeurs  assurées  sont  indéfinis.  Le  plein  du  risqua 
à  la  charge  de  la  société  est  fixé  à  trois  francs  pour 
mille  francs  de  la  totalité  des  valeurs  garanties  au 
moment  de  l'adhésion;  sur  vingt-cinq  millions 
de  valeurs  assurées,  le  plein  du  rbque  est  da 
soixante  el  quinze  mille  francs  :  il  pourra  s'élever 
jusqu*h  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  dépassée.  Le  con* 
seil' d'administration  aura  le  droit  de  réduire  ci 
plein ,  en  respectant  les  contrats  existants. 

Chapitre  II.  —  Matîèret  engagées  â 
l'assurance, 

%.  Les  valeurs  engagées  k  Tassurance  seront  di- 
visées suivant  la  nature  des  risques  plus  ou  moios 
grands  qu'elles  présentent  ,  conformément  au 
tableau  ci-annexé,  qui  contient  la  classification 
des  usines ,  fabriques  et  manufactures,  et  des  ma- 
chines, ustensiles  mobiliers,  matières  premières  et 
marchandises  soumis  à  l'assurance  ,  et,  en  regarda 
le  maximum  du  risque  k  supporter  annuellement 
par  chaque  assuré ,  selon  la  nature  des  valeurs  as- 
surées et  celles  des  bâtiments  qui  les  renferment. 
Le  conseil  d'administration  déterminera  d'après 
ce  tableau*,  et  par  analogie  k  l'égard  des  objets 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  portés,  la  classe  dans  la- 
quelle il  conviendra  de  ranger  lea  valeurs  propo* 
fées  h  rassurance  {  il  pourra  aéanmoini  ao^mto* 
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ter  le  taax  de  la  cotisation ,  ça  dgard  h  leur 
Toîsinage  ,  à  la  dilTicnllé  d'arrêter  Tiiicendie  ou  h 
tODle  antre  circonstaoce. 
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Ghapitub  III.  —  Obiigatiom  det  astociét 
envert  la  compagnie, 

9.  Chaque  sociétaire  est  aasnrenr  et  aunré  pour  le 
tcinpff  (ixé  par  la  police.  L*a»sarance  est  toujours  faite 
pour  au  moins  on  an,  et  elle  doit  expirer  avec  le  ler> 
mf  d'un  exercice.  Faute  par  la  société  on  le  sociétaire 
(le  se  prévenir  réciproquement,  trois  mois  avant 
Texpiration  du  terme  pour  lequel  Tassurance  avait 
été  consentie,  de  leur  intention  de  rompre  Tassa- 
rance  ,  celle-ci  continuera  pour  an  laps  de  temps 
égal  k  celui  pour  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 
la  durée  de  cette  nouvelle  assurance  ne  pourra  dé« 
pa!>&cr  celle  de  la  société. 

10.  Pour  devenir  sociétaire,  il  n*est  pas  nécessaire 
d*étre  propriétaire  des  objets  assurés,  il  suffit  d'a- 
voir intérêt  à  leur  conservation. 

11.  Aussitôt  après  l'adhésion  aui  présents  sta- 
tnti  par  l'assuré  ,  la  compagnie  fera  procéder  con- 
trailictoirement  avec  lui  k  la  reconnaissance  des 
objets  soumis  li  Passurance ,  à  leur  évaluation  et  h 
Unr  description  ,  dans  l'une  àa  classes  indiquées 
p»r  le  tableaa  ci -annexé.  Cette  opération  sera 
faite  soit  d'un  commun  accord ,  soit  par  des  ex- 
perts nommés  contradictoirement.  Les  frais  d'ex< 
pcrtise  seront  supportés  moitié  par  la  société  et 
moitié  par  l'assuré.  Quand  l'opération  est  terminée. 
Il  est  dressé  une  police  contenant  l'indication  gé- 
nérale des  lieux  où  soc  t  situés  les  objets  assurés , 
la  valeur  de  ceux-ci  et  la  catégorie  dans  laquelle 
ils  auront  été  classés,  l'époque  h  laquelle  com- 
mence l'aisarance  et  sa  durée.  Toutes  rélicences  et 
toutes  fausses  déclarations  de  la  part  de  l'assuré , 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  onenchan- 
géraient  l'objet,  priveraient  l'assuré  de  tous  droits 
à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  ik  en  sera  de 
même  dans  le  cas  où  l'assuré  n'aurait  pas  fait 
connaître  qu'il  est  déjà  assuré ,  et  dans  celui  où, 
assuré  h  la  compagnie,  il  se  ferait  assurer  par  une 
autre  sans  en  prévenir  la  société. 

12.    Tout  déplacement  des    objets    assurés , 
tous  changements  dans   les  constructions,  tout 
établissement' nouveau  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vent les  valeurs  assurées,  devront  être  dénoncés 
au  directeur  de  la  compagnie,  sinon  ,  en  cas  d'in- 
cendie ,  l'assuré  n'aura  droit  î  aucune  indemnité. 
D'après  la  déclaration  de  l'assuré,  le  conseil  d'ad 
min  istration  pourra  annuler  l'assurance 
l'assuré  puisse  répéter  les  cotisations  par 
ni  même  $fi  refuser  au  paiement  de   celles  tn 
devrait  pour  le  temps  où  il  aurait  participé  à  ras- 
sociation. 

13.  Le  décès  de  l'assuré,  ni  l'aliénation  desob* 
jets  assurés  ,  n'annnllent  point  l'assurance ,  dont 
l'effet  continue  avec  les  héritiers  on  ajants-causo 
de  l'assuré,  sauf  l'application  de  l'art.  12.  La 
faillite  même  de  l'assuré  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  l'annulation  de  l'assurance,  si  les  syndics 
déclarent,  dans  la  huitaine  de  leur  nomination  , 
que  leur  intention  est  de  maintenir  l'elTet  de  l'as- 
surance ;  mab  la  compagnie  conserve  ,  même 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  résiliation. 

14.  Il  n'j  aucune  solidarité  entre  les  sociétaires* 
Les  obligations  de  chacun  d'eux  consistent  dans  le 
paiement ,  1*  du  droit  annuel  destiné  à  couvrir  les 
frais  d'administration  déterminés  par  l'art.  Hi  ; 
2*  des  cotisationi  destinées  i  la  formation  da  îçndi 
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de  prévoyance  et  au  paiement  des  indemnités  dnea 
à  raison  des  sinistres  survenus  dans  l'année. 

15.  Le  fonds  de  prévoyance  est  formé  par  le 
versement  du  dixième  du  maximum  de  la  contri- 
bution annuelle  exigible.  A  l'expiration  de  l'année 
sociale,  l'état  général  des  sinistres  arrivés  dans  le 
cours  de  l'année  sera  dressé;  si  le  fonds  de  pré- 
voyance est  suffisant  pour  y  pourvoir,  ils  seront 
immédiatement  acquittés;  dans  le  cas  contraire, 
il  est  fait  appel  de  tout  ou  partie  de  la  contribu- 
tion sociale.  En  cas  d'insuffisance  de  cette  res- 
source pour  compléter  les  indemnités  dues  li  rai- 
son des  sinistres  arrivés  dans  le  cours  de  l'année, 
le  produit  de  la  contribution  sera  distribué  au  cen- 
time le  franc  entre  les  assurés  incendiés,  sans 
qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  avoir  de  recours 
sur  les  ressources  afférentes  aux  exercices  posté- 
rieurs. Chaque  année ,  le  fonds  de  prévoyance  sera 
complété  ou  reconstitué. 

16.  A  défaut  de  paiement  par  le  sociétaire  des 
sommes  dont  il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  14,  le 
directeur  pourra,  quinze  jours  après  un  avis  donné 
an  retardataire ,  le  poursuivre  à  sa  requête  par 
toutes  voles  de  droit.  Le  socie^sire  en  retard  qui 
n'aura  pas  payé  sa  contribution  dans  un  mois,  à 
compter  du  premier  acte  de  poursuite,  perdra 
tous  droits  k  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  arrivé 
avant  le  paiement  de  sa  contribution  ,  sans  pou- 
voir, pour  celte  raison  ,  se  refuser  à  acquitter  les 
sommes  par  lui  dues ,  ni  s'en  faire  un  titre  pour 
faire  résilier  son  assurance  ;  mais  le  fait  de  non- 
paiement  des  sommes  réclamées  dans  le  mob  du 
premier  acte  de  poursuite  entraine  la  résiliation 
de  l'assurance ,  si  la  société  l'exige. 

Chapitre  IV.  —  Obligations  de  la  société 
envers  les  assurés, 

17.  Tput  incendie  devra  être  dénoncé  verbale- 
ment ou  par  écrit,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  moment  où  Use  manifestera,  an 
dir^teur,  par  l'assuré  ou  toute  autre  personne  en 
son  nom,  s'il  demeure  dans  le  département  de  la 
Seine.  A  l'égard  des  asssar^s  des  autres  départe* 
ments,  cette  déclaration  devra  être  adressée  k  l'a- 
gent de  la  compagnie  le  plus  voisin  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  sinbtre.  Ces  dédarations  seront 
consignées  sur  un  registre  k  ce  destiné  ;  il  sera  dé- 
livré an  déclarant  un  récépissé.  Faute  par  l'assuré 
de  faire  ou  faire  faire  cette  notification  dans  ledit 
délai,  il  perdra  le  dixième  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  aura  droit.  Faute  de  faire  pareille  décla- 

e ,  sans  que      >^a^»o«>  <l«n»  la  huitaine  du  sinistre ,  l'assuré  perdra 
lui  payée»,      ""   qaart  de  l'indemnité  li  laquelle  il  aurait  e« 
celles  qu'il      ^^°^^  »  ^*^^^  «^e  la  faire  dans  la  quinsaine  ,  il  per. 
dra  tout  droit  &  l'indemnité. 

18.  Immédiatement  après  cette  déclaration,  un 
des  agents  de  la  compagnie  procédera  amiable- 
ment,  s'il  est  possible,  à  l'estimation  des  dom- 
mages  causés  par  le  feu  et  par  tous  les  accidenU 
qui  en  seront  la  conséquence  ,  ainsi  que  des  frai» 
de  déplacement  qui  auraient  été  faits  des  objets 
assurés,  dans  le  but  de  les  soustraire  à  l'incendie. 
Si  l'assuré  n'agrée  pas  l'estimation  faite  par  l'agent 
de  la  compagnie,  l'estimation  en  sera  faite  par 
nn  seul  expert ,  si  l'assuré  et  la  compagnie  peuvent 
•^entendre  sur  son  choix  ,  sinon  ,  par  de»  experts 
dont  un  nommé  par  la  compagnie  et  rantro  par 
rassuré.  En  cas  do  partage  d'opinion ,  les  deux 
experts  pourront  en  chobir  un  trobième ,  qu  le 
faire  nommer  par  le  président  du  tribunal  civil 
dans  l'arrondissement  duquel  «rout  fiilaéi  les  olj* 
jets  incendiés. 
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19.  L«  mission  des  eiperlscoDsistera,  1*  h  coq* 
•Uler  lu  %alear  vénale  au  uaoment  de  riocendie 
des  objets  sonœis  h  Tasturance  ;  2*  la  valeur  dea 
objets  détruits  et  des  avaries  supportées  par  les  ob- 
jets non  détruits  eotièremenl  ;  3*  la  valeur  des 
débris  et  celle  dea  objets  simplement  avariés;  ft*  k 
estimer  Tindemnité  due  ,  qui  ne  pourra ,  dana 
aucun  cas ,  dépasser  le  chiffre  de  Tassurancç  porté 
sur  la  police.  Si  la  valeur  des  objets  exposés  au  si- 
nistre dépasse  celle  déclarée  dans  la  police,  Taa- 
anré  supporte,  pour  raison  de  cet  excédant ,  sa 
part  du  dommage ,  au  centime  le  franc.  L'assuré 
ne  peut  faire  le  délaissement  des  matériaux  et 
.autres  résidus  des  objets  assurés;  il  est  tenu  de  lea 
recevoir  au  prix  de  leur  estimation  après  Tincen- 
die  t  à  valoir  sur  Pindemnité  qui  lui  est  due.  Les 
frais  d'expertise  sont  supportés  moitié  par  i'associéi 
moitié  par  la  compagnie. 

20.  Si  les  marchandises  ou  objets  mobiliers  sont 
entièrement  consumés,  la  police  d'assurance  est 
résiliée  de  plein  droit.  S*ils  ne  sont  conservés  qu'en 
partie,  l'assurance  sera  réduite,  tant  activement 
que  passivement,  dans  la  proportion  du  dommage 
causé.  L'assuré  devra  justifier  ii  la  compagnie  de 
l'existence  et  de  la  valeur,  au  moment  de  l'incen- 
die,  des  objets  assurés. 

21.  Aussitôt  que  Tindemnité  aura  été  fixée  par 
Peipertise  ,  l'assuré  recevra  en  compte  lea  portions 
d'indemnité  qui  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  En  recevant  son  indemnité» 
l'assuré  subrogera  sans  garantie  la  société  dans 
tousses  droits  contre  tous  garants  quelconques. 

22.  Le  sociétaire  dont  l'assurance  est  terminée 
a  droit  de  retirer  sa  part  du  fonds  de  prévoyance, 
déduction  faite  des  paiements  pour  sinistres.  Toj^t 
sociétaire  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  prendre 
connaissance ,  soit  de  la  situation  du  fonds  de  pré- 
voyance ou  de  réserve ,  soit  de  tout  autre  compta 
qui  pourrait  le  concerner. 

Chapitre  Y.  —  Administration, 

23.  La  société  sera  administrée  par  le  consett 
général  des  sociétaires,  par  un  conseil  d'admiaia- 
tration  près  duquel  est  placé  un  comité  de  aarveil* 
lance  et  par  nn  directeur. 

Contùl  général, 

24<  Lq  conseil  général  sera  composé  dea  quatre- 
vingts  plus  forts  assurés,  h  raison  de  vingt  pour  le 
département  de  la  Seine  ,  et  de  quinze  pour  cha- 
que autre  département.  Ceux-ci  pourront  s'y  faire 
repré»enter  par  mandataire  pris  parmi  les  autres 
sociétaires.  Il  sera  présidé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents;  le  plus  jeune  fera  les  fonctions  de 
secrétaire.  Le  conseil  se  réunira  nécessairement 
une  fois  par  an  ,  sur  la  convocation  du  directeur, 
d'après  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. La  convocation  du  conseil  général  pourra 
avoir  lieu  extraordinairement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ou  les  censeurs,  s  ils  le  jugent  néces- 
saire aux  intérêts  de  la  société.  La  première  réu- 
nion acTra  lieu  immédiatement  après  la  mise  en 
activité  de  la  société.  Les  membres  qui  devront 
en  faire  partie  seront  prévenus  du  jour,  de  l'heure 
et  du  lieu  de  la  réunion  ,  quinze  jours  d'avance  , 
tant  par  lettres  que  par  insertions  dans  les  jour- 
naux de  Paris  consacrés  à  la  publicité  légale  des 
•-^tes  de  société,  et  dans  un  journal  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription 
de  la  société.  11  ne  pourra  délibérer  valablement 
s'il  ne  réunit  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ; 


ses  décisions  seront  prises  li  la  majorité  absolue  dei 
suffrages.  Si  cependant  une  première  convocation 
était  restée  sans  effet,  faute  par  les  membres  qui 
doivent  la  composer  de  s'être  présentés ,  une  se* 
conde  convocation  aura  lien  avec  le  même  dâai 
de  quinzaine ,  et ,  dans  ce  cas,  les  délibérations 
prùes  par  la  majorité  des  membres  présents,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ceux-ci,  seront  valables, 
pourvu  qu'elles  n'aient  porté  que  sur  les  objetâ 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

25.  Le  conseil  général  représente  funiversalité 
ûe»  membres  de  la  société,  et  ses  délibérationa 
obligent  chaque  associé  ou  ses  ayants-canse. 

26.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les 
membres  du  conseil  d'administration  et  te  direo* 
teor.  En  cas  de  démission  ou  de  révocation  da 
directeur,  le  conseil  général  pourvoit  li  son  rem- 
placement. 11  choisit  dans  son  sein  un  comité  de 
trois  membres ,  chargea ,  à  titre  de  cenaenrs ,  de 
surveiller,  pendant  le  cours  de  l'année  ,  tontes  les 
opérations  de  l'administration.  Le  conseil  général 
arrêtera  définitivement  les  comptes  priésentés  par 
le  directeur,  et  qui  auront  été  provisoirement  ad- 
mis par  le  conseil  d'administration.  Le  conscfl 
général  statuera  sur  les  rapporta  et  les  propositions 
des  censeurs  et  sur  les  objets  qui  seront  sonnais  à 
son  examen,  soit  par  le  conseil  d'administratirai 
soit  par  le  directeur.  Il  aora ,  en  outre,  l'initiatba 
des  mesures  qui  lui  paraîtront  importer  au  bon 
ordre  et  i  la  conservation  des  intérêts  de  la  so- 
ciété, sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  de  l'acte 
constitutif  ni  changer  on  aggraver  la  condition 
des  sociétaires. 

Chapitbe  yi.  —  Conseil  iVadminîtlratum, 

27.  Le  conseil  d'administration  est  composé  da 
donxe  membres  ;  il  sera  renouvelé  chaque  année 
par  tiers  :  les  membres  sortants  pour  la  première 
et  la  deuxième  année  seront  désignés  par  le  sort; 
ils  pourront  être  réélus.  Le  conseil  d'administra* 
tion  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres ,  nommé 
tous  les  ans,  à  la  majorité  des  suffrages.  En  cas 
d'absence  du  président,  le  conseil  sera  présidé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

28.  En  cas  de  mort,  de  démission  volontaire 
on  de  maladie  grave  et  prolongée  d'an  ou  pla« 
sieurs  des  membres  du  conseil  d'administration, 
il  sera  pourvu  provisoirement  h  son  remplace- 
ment par  les  autres  membres.  Ce  choix  ne  sert 
valable  que  jusqu'à  la  première  réunion  du  con- 
seil général.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nira une  fois  par  semaine  ;  il  pourra  être  convo- 
qué extraordinairement ,  soit  par  le  directeur, 
soit  par  deux  administrateurs.  Les  délibérations 
du  conseil  d'administration  ne  sont  valables  qu'an* 
tant  que  sept  membres  au  moins  sont  présentât 
elles  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  :  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  on  de  celui  qui 
le  reiupUce  est  prépondérante. 

29.  Le  conseil  d'administration  est  spéciale- 
ment chargé  :  i"  d'arrêter  les  conditions  des  po- 
lices d'assurances,  et  d'approuver  la  répartition 
de  la  portion  contributive  à  la  charge  de  chaqoa 
associé ,  en  cas  de  sinistre  ;  2°  d'arrêter  les  états 
d'estimation  des  perles;  3*  d'ordonner  le  paie- 
ment des  dommages;  t\*  d'autoriser  les  poursuites 
judiciaires  et  extra-judiciaires,  de  sontenir  tons 
procès,  tant  en  demandant  qji'en  défendant,  et 
d'ordonner  le  paiement  des  frais  qu'ils  auront  en- 
traînés; 5°  de  transiger  et  compromettre;  6*  de 
surveiller  l'exécution  tle  l'acte  de  société  et  des 
règlements;  7"  de  slalaer  »ttr  loulef  1«>  rédamt* 
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général  des  rapports  sur  la  situation  de  la  sociélé; 
lO»  et  enfin ,  d'exercer  tontes  les  fonctions  d'ad- 
œuustralion  dans  l'intérêt  de  1«  société. 

30.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
Inilea  ;  ils  recevront  des  jetons  de  présence,  dont 
la  valeur  sera  fiiés  par  le  conseil  général.  lU  ne 
coniraclent  aucune  obligation  solidaire  à  raison 
de  1  exercice  de  leurs  fonctions. 

31.  Sont  nommés  membres  do  conseil  d'ad- 
ministration ,  iusqu'à  la  première  réunion  da 
conseil  général  des  actionnaires  : 

(Suivent  U»  nomi,) 

€flAPiTRB  VII.  -.  Censure. 
32.  Chaque  censeur  a  le  droit  d'assister  anz  dé- 
libérations du  conseil  d'administration ,  sans  pou- 
voir voter.  Les  censeurs  rendront  compte  ao 
conseU  général  des  observations  qu'ib  auront  po 
faire  dans  1  année,  des  abus  à  réprimer,  de»  ré- 
fornoes  et  améliorations  à  introduire  dans  Tadrai- 
nistration.  Les  membres  du  conseil  général  de 
chaque  département,  autre  que  celui  de  la  Seine, 
se  réaniront  en  comité  au  chef-lien  de  leur  dépar- 
tement .  à  l'effet  de  choisir  parmi  eux  deux  mem- 
bres chargés  de  surveiller  l'agent  de  la  société  dans 
ce  même  département  et  de  transmettre ,  soit  ao 
conseil  d  administration,  soit  au  conseil  général, 
leurs  observations  sur  les  opérations  de  cet  agent  : 
quand  ces  membres  se  trouveront  à  Paris  iU 
pouTïonly  exercer  les  droits  attribués  aux  censeur*. 

Chapitrb  YIII.  —  Direction. 

38.  Lm  (^râlions  de  la  société  sont  conduites 
Çf^^  directeur,  sons  la  surveillance  do  conseil 
d  administration.  Il  est  spécialement  chargé  de 
signer  avec  un  inembre  du  conseil  d'administra- 
lionles  polices  d'assurances,  de  faire  rentrer  les 
cotisations  et  de  faire  payer  les  indemnités  dues 
en  cas  de  sinistre,  de  signer  la  correspondance  . 
de  diriger  le  travail  des  bureaux,  de  surveiller  la 
caisse  et  de  prendre  et  faire  exécuter  le»  arrêtés  do 
conseil  général  des  actionnaires  et  du  conseil  d'ad- 
minislration,  de  faire  tenir  les  registres  de  ma- 
niere  a  présenter  jour  par  jour  la  situation  de  U 
société,  de  convoquer  les  assemblées  générales 
aux  époques  et  dans  les  cas  prévus,  de  soumettre 
à  leur  délibération  le»  propositions  que  le  conseil 
dadminiatratioa  Faora  ehai^  de  présenter,  de 
convoquer  le»  a4»en4»lées  extraordinaires  du  cou- 
«eil  d  administration.  Il  met  sous  les  yeux  do  con- 
seU  ffénéral  des  sociétaires  l'état  de  situation  de  la 
société,  celui  des  recettes  et  dépenses,  et  le  compte 
détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas 
ûe  remboureer  pour  caose  d'incendie  ou  autre»; 
U  donne  au  censeoi»  ton»  le»  remeignemenli 
ipiU  réclament.  ^     —««w 

34.  Le»  aeticQi»  jodiiiiairos  de  la  société ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  s'exercent  à  la  dili- 
^*||ce^^^u^  directeur, ^u  nom  du  conseU  d'admi- 

«iri«J;«.^''"**".''.,"u?*^»  avecvQix  consultative 
•ertement,  aux  délibérations  do  conseil  général 

con»en»déiii)èrent»or  ses  comptes  ou  sur  des  fait» 
qui  lui  sont  pe^w^nek.  La  névocaUon  du  directeur 
no  peu»  &ti«  pconofïcéeiiso  daqs  une  ai»emU4fl 


36.  Le  directeur  pourra  s'adioindr*  ■»  -..j» 

le  suppléer  dans  tontes  ses  fonctions,  mai»  comme 
•on  mandaUire  et  »ou.  »a  re^pons^iliré!  L^T- 

TJ^TJu  T  ^^^^"'"^  «^cautionnement  de 
T«^t  mille  franc» de  capital  en  rentes  sur  l'Etat, 
accepté  par  le  conseU  d'adminiatration  :  les  titrel 
en  seront  aépo»ë»  dan»  la  c,iMe  à  Iroi»  clef,  do^ 
d^rjci^prê. parlé,  le» frai» de»  actes  néce«air« 
,J;./  ^'t°^.^*  '^^  «anUonnement  .eront  sopî 
portà.  nar  •  direeteor.  Il  ne  contracte  à  rabS, 
de  sw  foncuons,  aocone  obligation  personnelle, 
LX.  '"P**^^»  «!"«  ^  l'axécotion  de  .^ 

37.  M.  Auguste- Joseph. Henry  Manifflier  e<t 
njmmé  directeur,  sauf  l'approbTtion  du  «Sn»î^ 
général  des  actionnaire,  dan»  la  première  ré^X 
qm^aura  lieo  après  la  mise  en  «tivité  deïïw" 

Cbapitjub  JX.  —  Caitse. 

38.  Le  caissier  est  nommé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration.surlaprésenution  du  directeur ,  il 

lendra  la  comptabiiité  journalière,  sous  le  con- 
trôle  immédiat  de  ce  dernier.   Il  ne  peut  faire 
aucun  paiement  que  sur  un  bordereau^igné  par 
«i^*î  *"'■  ^'  *  "°  ^«'  administrateurs.  ^ 

39.  Le  caissier  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement  de  quinre  mille  francs  en  rentes  sur  l'E- 
lat.  Ce  cautionnement  sera  consenti  comme  celui 
du  directeur  et  également  aux  frais  du  titulaire. 

ao.  Pour  sûreté  des  valeurs  appartenant  à  la 
société ,  il  sera  établi  nue  cai.se  à  trois  c?efr  donî 
lone  restera  entre  les  mains  d'un  des  admini». 
trateurs ,  1  autre  entre  les  mains  du  directeur,  et 
la  troisièoae  entre  celles  du  caissier.  Le  caissier 
déposera  dans  celte  caisse  principale ,  le  dernier 
jour  de  cfhaqne  semaine ,  le  montant  des  fond» 
ver»é»dans  se»  mains  pendant  cet  espace  de  temps, 
pour  en  être  tirés  au  fur  et  k  mesure  des  besoinl 
de  la  direction.  Indépendamment  de  la  caisse  prin- 
çipale,  le  caissier  aura  une  caisse  particulière  dont 
a  aura  seul  la  clef,  et  dam  laquelle  sera  déposée 
la  »omme  jugée  suffisante  par  le  consea  d'admi- 
nistration  pour  le  service  courant  de  la  sociélé.  U 
sera  fait  par  le  conseil  d'administration  emploi 
des  fonds  disponibles  de  la  sociélé,  en  effet»  po- 
Dlic»  français.  *^ 

Chapitre  X Frais  (t administration, 

41.  Le  diracteur  est  chargé  à  forfait  des  dé- 
pense»  d'administration ,  telles  qoe  fourniture»  de» 
boréaux,  frais  de  correspondance!  d'expertise  h 
fin  d  assurance  ;  fournUure  et  pose  de»  plaques 
toailement  do  directeur,  du  directeur-adjoint, 
do  caissier,  des  agents  d'assurance  et  de  tous  au- 
tre»  employés;  de  la  distribution  de  jetons  aox 
res  du  conseil  d'adpainistralion ,  des  fraj» 


■Hamaires  __  ww..v~"  «  <>u)wiui9tf«iiuu ,  aes  Tra^ 
dejxatentes,  deloverset  réparations  locatives  du 
tocal  où  serom  établis  les  bureaux  j  de  l'entretien 
do  mobilier  et  desdiu  bureaux,  des  frais  d'jnser- 
iioQ  et  d'annonces  dans  les  journaox ,  et  des  cir- 
cnlaure»  pour  avertir  le»  sociétaires  ;  des  dépense» 
de  premier  établissement,  des  frais  d'aeUs  public» 
on  judiciaire»  de  toute  espèce  concernant  la  so- 
ciété, notamment  des  frais  du  présent  acte,  et 
généralement  de  toutes  les  dépenses  non  com- 
prises dan»  le  paragraphe  suivant.  Restent  è  1« 
charge  de  la  société  :  IMe  remboofaemeat  oo-t* 
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réparation  des  siobtres  ; 

sauvetage  des  objets  incendiés ,  les  frais  dV-xpcrtise 
après  sinistre»,  les  frais  de  voyage  nécesiilés  par 
rinçendie  ;  3*  lea  toiëréls  an  taux  légal  des  avances 
deadépensea  k  la  charge  de  la  société. 

A2.  Poar  faire  face  aax  dépense»  d^adminislra- 
tioD  mises  par  Tarticle  précédant  à  la  charge  da 
directeur,  chaque  sociétaire  est  tenu  de  verser 
dans  leé  mains  de  ce  dernier,  etsnr  sa  seule  quit- 
tance, une  cotisalio/i  annuelle  de  cinquante  cen- 
times par  mille  franc»  de  valeurs  assurées.  Cette 
cotisation  sera  payable  d*année  en  année,  et 
d*avance.  La  fourniture  des  plaques  et  les  frais  de 
papier  et  d'impression  des  polices  sont  k  la  charge 
du  directeur,  moyennant  le  paiement,  par  ras- 
suré ,  d'une  somme  fixe  d'un  franc  par  police  et 
d'un  franc  par  plaque. 

A3.  Le  forfait  avec  le  directeur  sera  maintenu 
pendant  dix  ans,  k  moins  qu'avant  L'expiration 
de  ce  terme  la  valeur  des  objets  assurés  n'atteigne 
deui  cent  millions.  Dans  ce  cas,  on  après  les  dix 
ans,  le  conseil  général  statuera  sur  le  renouvelle- 
ment du  taux  du  forfait ,  pour  des  périodes  qui  ne 
pourront  être  de  plus  de  cinq  ans. 

Chapitre  XI,  —  Dissolution, 

AA.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  de  la  société, 
la  valeur  des  objets  engagés  k  l'assurance  ne  s'élevât 
plus  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  de  francs  , 
le  directeur  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil  gé- 
néral en  assemblée  extraordinaire,  pour  prononcer 
la  dissolution.  Au  cas  de  dissolutiou  on  k  l'expira- 
tion du  terme  pour  lequel  la  société  est  fondée,  le 
conseil  général  nommera  le»  liquidateurs  et  leur 
conférera  tous  le»  pouvoirs  qu'il  jugera  néces- 
saires ;  à  partir  du  jour  de  la  dissolution  ,  les  obli- 
gations réciproques,  de»  sociétaires  cesseront ,  et 
le  compte  de  chacun  d'eux  sera  réglé  et  soldé. 
Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  les  fonds  pla- 
cés ou  en  caisse,  ainsi  que  ceux  provenant  da 
fonds  de  prévoyance ,  seront  appliqués  à  couvrir 
les  frais  de  liquidation  ;  et,  s'il  y  a  un  excédant,  il 
sera  réparti  entre  le»  membres  da  la  société , 
comme  il  est  dit  à  l'art.  22  ,  au  moment  de  sa  dis- 
solution ,  en  proportion,  des  risques  qu'ils  auront 
courus  comme  sociétaires,  tant  par  rapport  k  la  va- 
leur des  objets  assurés  qu'klenr  prime  et  au  temps 
pendant  lequel  ils  auront  fait  partie  de  la  société. 
A5.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  le  conseil  d'administration  ou  la  commis- 
sion de  liquidation  ei  les  assurés  ou  leurs  ayants- 
droit  seront  soumises  à  trois  arbitres  domiciliés  k 
Paris,  sur  le  choix  desquels  les  parties  devront 
•^entendre  dans  la  iiuitaine  :  à  défaut  de  quoi  les 
arbitres  seront  nommés ,  k  U  requête  de  la  partie 
la  plu»  diligente ,  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Paris.  Ces  arbitres  ne  seront  astreints  k 
observer  ni  les  délais ,  ni  les  formes  de  la  procé- 
dure ;  ils  prononcero.nt  comme  •amiables  compo- 
siteur» ,  et  leurs  décisions  ne  pourront  être  atta- 
quées ni  par  voie  d'appel  ni  par  recours  en  cas- 
sation. 

A6.  Si  l'eipérience  faisait  connaître  l'utilité  de 
quelques  changements  dans  les  présents  statuts, 
le  conseil  général  de  la  société ,  réuni  aa  nombre 
des  deux  tiers  de  ses  membres ,  et  k  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents  ,  pourra  les 
faire  et  les  soumettre  à  l'approbation  du  gouver- 
nement ;  l'assemblée  devra  être  spécialement  con- 
voquée k  cet  effet.  Pour  faire  publier  ces  présenteS| 
si  besoin  est ,  tous  pouvoir»  sont  donnèi  «a  poN 
Icor  d'ooç  expédition  ou  d'an  extrait. 


la  Clémentine. 

Par-devant  M«  Lehon,  etc.,  a  compara  M.  Té- 
tart,elc. ,  agissant  aussi  comme  mandataire  ds 
M.  Maniglier,  en  vertu  de  sa  procuration  énoncé« 
audit  acte;  lequel,  afin  de  réparer  une  om.«ion 
qui  a  eu  lieu  dan»  la  rédaction  de  l  art.  ft5  desdils 
statuts,  commençant  par  ces  moU  :  «Le»  conlei- 
t  tations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  conssil 
.  d'administration  et  les  associés  ou  leurs  «yanls- 

•  droit ,  etc.,  etc.  ;  •  a  déclaré  que  le  commence- 
ment de  cet  article  doit  être  rédigé  ainsi:  -La 
.  contestation»  qui  pourraient   s'élever  entre  le 

•  conseil  d'administration  ou  la  commission  de 
.  liquidation  et  les  associés  ou  leurs  lysnU- 
.  droit,  etc.,  etc.  .  Pour  faire  publier  cm  pré- 
sentes,  si  besoin  est,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
eu  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait.  Uont 
acte ,  etc.  

28  JDiïi  =  20  AODT  18Û0.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  tor- 
mée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Um/^ 
du  eliemin  de  fer  de  Paris   à  Bouen.  (U,  D»»' 
supp.  CDLXLVIII ,  n.  14717.) 
Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elal  de  1  agri- 
culture et  du  commerce;  vu  nos  ordon- 
nances des  23  mai  et  24  juin  1840,  relatives 
à  une  demande  en  concession  pour  1  et»; 
bassement  d'un  chemin  de  fer  de  Pansa 
Rouen;  vu  les  art.  2»  à  37,  40  et45(lii 
Code  de  commerce;  notre  conseil  dEtai 
entendu,  etc.  .  . 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  CompA%na 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roum  eslaa  0- 
risée.  Ladite  société  sera  soumise  à  toalcs 
les  obligations  qui  dériveront  pour  les  sieurs 
Charles  Laffitle,  Ed.  Blount  etcoropagme, 
demandeurs  de  ladite  concession,  de  la  loi 
qui  raura  accordée,  et  du  cahier  des  charges 
qui  aura  été  annexé  à  cette  loi.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société  le» 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le -o 
juin  1840,  devant  W^  Robin  et  Gondoum, 
notaires  à  Paris,  lequel ,  avec  un  étal  cer- 
tifié des  souscripteurs  de  la  toUlité  des  ac- 
tions de  ladite  compagnie,  restera  annexe 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.  Cette  autorisa- 
tion sera  comme  non  avenue,  si  la Jo'"J 
concession  n'est  pas  rendue  dans  la  présent 
session. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  loin 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aux  préfets  des  départements  delà 
Seine  et  de  la  Seine-Inférieure ,  aux  cham- 
bres de  commerce  et  aux  greffes  des  tribii- 
paut  de  commerce  de  Pari»  et  de  Roncn. 
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Elle  devra ,  en  oatre ,  remettre  chaque  an- 
née,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  une  copie  de  rinventaire  géné- 
ral de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

Par*dev«ol  H**,  e(c.,  leaqaeU  ont  dit  qu'ils  sont 
en  instance  pour  obtenir  la  concession  ^an  che- 
min de  fer  de  Paris  h  Rouen,  par  la  vallée  de 
la  Seine,  et  qa*iU  entendant,  cette  concession 
obtenue ,  en  faire  l'objet  d*nne  société  anonyme 
dont  ils  arrêtent  dès  à  présent  les  statuts.  En  con- 
quecce ,  il  a  été  fait  et  convenu  ce  qn*il  suit  : 

TiTAE  I«r.  —  Formation  et  ohjet  tU  ta 
société,  son  siège,  sa  durée* 

Art.  1".  Il  est  établi  entre  les  comparants  et  les 
propriétaires  de  toutes  les  actions  ci  après  créées , 
saafi'approbation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme,  ayant  pour  objet  rétablissement  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  RoneOi 
par  la  vallée  de  la  Seine. 

2.  La  société  prend  le  titre  de  Compagnit  du  ehs» 
min  <U  fer  de  Paris  à  Rouen. 

3.  Le  siège  de  la  société  sera  k  Paris. 

a.  La  durée  de  la  société  sera  la  même  que  celle 
de  la  concession  ;  elle  commencera  h  compter  du 
joar  de  la  promulgation  de  rordomuunce  royale 
qui  l'aura  autorisée. 

Titre  II. — Capital,  actions,  versements, 

5.  Le  fonds  social  se  composera  de  trente«six 
millions  de  francs,  et  sera  divisé  en  soixante  et 
douze  mille  actions  de  cinq  cents  frmacs  chacune. 
Néanmoins ,  k  la  demande  des  titulaires ,  le  con- 
seil d'adminbtration  pourra  délivrer  des  titres 
comprenant  chacun  vingt  actions.  Ces  actions  se- 
ront nominatives  ;  elles  pourront  4tre  converties 
çn  actions  au  porteur,  mais  seulement  quand  le 
prix  en  aura  été  complètement  payé.  Les  cédants 
•eroni  garants  solidaires  de  leurs  cessionnaires , 
jDsqu'Ii  concurrence  des  trois  premiers  dixièmes 
du  prix  des  actions. 

6.  MM.  Charles  Laffitte ,  Blonnt  et  compagnie 
font  apport  k  la  société  établie  par  ces  présentes , 
de  tous  les  plans,  caries,  tracés,  nivellements, 
reliefs ,  devis ,  procès-verbaux  d'enquête ,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  études  du 
chemin.  Ils  seront  remboursés  de  tons  les  frais 
auxquels  l'acqumtion  de  ces  études  a  pu  donner 
lien;  le  règlement  en  sera  fait  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  en  cas  de  désaccord ,  conformé- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  52  ci-après. 

7.  Les  soixante  et  douze  mille  actions  compo- 
sant le  fonds  social ,  seront  émises  au  pair.  Les 
souscripteurs  en  pileront  le  montant  de  la  ma- 
nière suivante  :  un  dixième  en  souscrivant ,  le  se- 
cond dixième  deux  mou  après  la  promulgation  de 
ia  loi  de  concession.  Ces  fonds  seront  versés  dans 
les  caisses  désignées  par  le  conseil  d'administration 
et  provisoirement  ches:MM.  Jacques  Laffi  ite  et 
compagnie  ;  Charles  Laffitte ,  Blonnt  et  Compa- 
gnie ;  J.  Mois  et  compagnie,  à  Liverpool  ;  Wright 
et  compagnie ,  ï  Londres  ;  et  chacun  des  autres 
dixièmes  de  trois  mois  en  treb  mois  k  partir  do 
jour  fixé  pour  le  paiement  dn  second  dixième. 

8*  Les  fonds  versés  par  les  actionnaires,  anté* 
rieurement  à  la  concession ,  resteront  la  propriété 
4e«  ecitoDUAire»  et  qo  defiendroDt  celle  de  U  to* 


ciélé  qu^n  cas  de  concession  et  ï  partir  de  la  date 
de  la  loi  qui  homologuera  cette  concession.  Il  en 
sera  de  même  k  l'égard  de  l'apport  de  MM.  Charles 
Laffitte,  Blonnt  et  compagnie. 

9.  Aussitôt  après  1«  promulgation  de  la  loi  de 
concession ,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des 
litres  provisoires  sons  le  nom  de  certificats  d'ac- 
tions ,  en  échange  du  récépissé  délivré  an  moment 
de  leur  souscription.  Les  versements  des  dixièmes 
du  prix,  autres  que  le  premier,  jnsques  et  non 
compris  le  dernier  dixième,  seront  constatés  an 
dos  dudit  certificat.  Lors  du  versement  dn  dernier 
dixième,  il  sera  remis  aux  ayants-droit ,  des  titres 
définitifs ,  c'esi-k-dire  des  actions  en  échange  des 
certificats.  Les  certificats  et  les  action»  seront  ex- 
traits des  registres  à  sonche  ;  ils  seront  signés  par 
deux  administrateurs  de  la  société  et  porteront  oa 
timbre  à  l'usage  de  la  société. 

10.  La  société  sera  définitivement  constituée 
lorsque  la  souscription  aura  atteint  le  chi£Ere  total 
de  trente«six  millions. 

ii.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  on  k 
l'étranger,  k  l'exception  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne ,  devra  faire  élection  de  domicile 
k  Paris,  et  toutes  notifications  seront  faites  vala- 
blement an  domicile  par  lui  élu ,  sans  égard  k  It 
distance  de  sa  demeure  réelle.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  celte  élection  aura  lien  de  plein 
droit ,  pour  ia  correspondance ,  au  siège  de  la  so- 
ciété, et  pour  les  notifications  juridiques  an  par- 
quet de  M.  le  procureur  dn  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine ,  où  elles  seront  valablement  faites ,  sans  ' 
qu'il  soit  non  plus  nécessaire  d'observer  aucun  dé- 
lai k  raison  de  la  distance.  Tout  actionnaire  domi- 
cilié dans  le  royaume  uni  de  ia  Grande-Bretagne 
sera  tenu  de  se  confoirmer,  pour  une  élection  de 
domicile,  aux  dispositions  arrêtées  par  les  admi- 
nistrateurs anglais,  dont  il  sera  fait  mention  k 
l'art.  25.  Ces  administrateurs  exerceront  envers  les 
actionnaires,  an  nom  de  la  société  et  sans  attendre 
la  délégation  du  conseil  d'administration  ,  tous  les 
droits  résultant  des  obligations  imposées  par  le  pré- 
sent acte. 

12.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées , 
l'intérêt  sera  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 
pour  chaque  jour  de  retard ,  et  les  souscripteurs 
seront  (solidairement  avec  leurs  concessionnaires 
et  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  5)  soumis 
tant  k  l'action  personnelle  qu'k  l'action  réelle  dont 
il  va  être  parlé ,  lesquelles  pourront  être  exercées 
simultanément  on  divisément.  Le  numéro  de  l'ac- 
tion en  retard  sera  publié  k  Paris ,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  l'art.  AS  du  Code  do 
commerce,  et  k  Londres,  dans  les  journaux  qui 
seront  désignés  par  les  administrateurs  anglais, 
quinze  jours  après  cette  publication ,  pour  tout  dé- 
lai, sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans 
autre  formalité,  il  sera,  suivant  le  domicile  de 
l'actionnaire,  procédé,  soit  à  la  bourse  de  Paris, 
et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  alors  en  exercice ,  soit  k  la  bourse 
de  Lçndres ,  et  dans  les  formes  qui  sont  usitées ,  k 
la  vente  de  ladite  action ,  sur  duplicata.  La  vente 
sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  re- 
tardataire qui  profilera  de  l'excédant  du  prix  des 
▼entes,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits  et 
qui ,  dans,  le  cas  Contraire ,  sera  personnellement 
tenu  de  payer  le  déficit.  Le  titre  primitif  ainsi  vendu 
se  trouvera  frappé  de  nullité  entre  les  mains  des 
porteurs.  En  conséquence,  tonte  promesse  d'à c* 
XUu^f  (|ai  ne  porter«  puU  iitention  régulière  da 
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Î>aienient  des  TnrieinenU»  dan»  la  qninaaine  dt 
ew  exigibililé,  cessera  d*êtr«  adiiiiaMme  li  la  négo- 
ciation et  ao  transfert. 

13.  Le  transfert  des  actions  nomioaliTes  on  des 
eertiâcats  d'actions  ne  pourra  avoir  lien  par  en» 
dossement  ;  il  ne  poorra  s'effectuer  qae  par  le  mi- 
nistère d'an  agent  de  change  on  par  ane  déclara- 
tion signée  da  cédant  et  dn  coaeeesioffnaire  sor  les 
re^slres  de  la  société. 

là.  Une  action  nominative  poorra  être  échangée 
contre  «ne  action  an  porlenri  et  réciproquement. 
L'action  ainsi  échangée  sera  annnlée.  La  noareHe 
action  portera  le  même  numéro  que  l'ancienne. 

15.  En  cas  de  perte  d'ane  action  nominative, 
la  société  ne  poorra  être  tenoe  de  délivrer  on  titre 
ttooveao  qoe  moyennant  caution ,  conformément 
aMM  dispositions  des  art.  151, 152  et  155  da  Gode 
de  commerce,  et  une  année  après  qoe  le  proprié- 
taire en  aura  fait  la  déclaration  ,  tant  aux  admi- 
nistraleors  que  par  les  moyens  de  publicité  pres- 
crits par  l'art,  A2  do  Gode  de  commerce ,  et  dans 
k  journal  qui  sera  désigné  k  Londres  par  les  ad- 
œinislraleucs  anglais  ;  la  caution  sera  déchargée 
un  an  après  avoir  été  fournie.  La  déclaration  de- 
vra être  faite  dans  les  termes,  et  suivant  la  forme 
qui  seront  indiqué»  par  le  conseil  d'administraliouk 
La  même  faculté  n'eiislera  pas  pour  les  actions  ao 
porteur. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la 
société  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement. 
Ainsi ,  tonales  copropriétaires  d^nne  action  seront 
tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  »eule  et.  même  personne. 

17.  Los  héritiers  oo  créanciers  des  actionnaires 
ne  pourront»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  Tapposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  son  administration.  Ils  devront,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits ,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale, 

18.  Chaque  action  donne  droit  à  on  soixante  et 
dooze  millième  dans  la  propriété  de  Taclif  social. 

19.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  qoe  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leur  action. 

20.  La  souscription  ou  la  possession  d'one  oo 
dcploateurs  action»  entraîne  de  plein  droit  l'adhé- 
sion aux  présents  statuts.  Les  droit»  et  obligation» 
attachés  ao  ccrtiGcat  d'action  ou  à  l'action  suivent 
te  titre,  dans  qoelques  mains  qu'ils  passe. 

Titre  III.  —  Recettes,  dépenses,  bénéfices^ 
droits  des  actions ,  amortissement  et  fonds 
de  réserve, 

21.  Pendant  la  durée  des  travaux,  et  jusqu'à 
l'exécution  entière  de  U  ligne  de  Paris  i  Booen ,  il 
sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  trois  pour 
cent  dessommes  versées;  il  y  sera  pourvu  ,  àoit  par 
les  intérêts  des  placements  de  fonds  »  soit  par  les 
produits  des  diverses  parties  de  la  ligne,  qui  seront 
auccessivement  mises  en  exploitation,  ou  par  tous 
autres  produits  accessoire»  de  l'entreprise ,  soit ,  eo 
Cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sor  les  cinq 
millions  compris  dans  le  capital,  en  excédant  des 
devis.  Après  l'achèvement  des  travaux,  ou  à  me- 
sure qu'une  portion  de  la>  ligne  sera  mise  en  acti- 
vité, le  compte  des  recettes  et  dépenses  sera  ar- 
rêté chaque  semestre.  Les  bénéûces  restant  après 
le  paiement  de  toutes  les  charges  et  dépenses  et 
d'une  réserve  pour  lesdép«Mea  im prévues,  fixé» 
«)ia<)oefois  par  l'asaarabléo  génécalê,  sor  la.frp^ 


poaition  do  conseil  d'admînirtvatioD ,  seront  ré- 
partis ainsi  qo'il  soit  :  on  dividende  de  cinq  poer 
cent  sera  payé  aux  actionnaires  sur  le  capital  versé. 
Un  pour  cent  sur  le  même  capital  sera  affecté  à 
l'amortissement  de  ce  dit  capital.  L'excédant  sera 
réparti  entre  les  divers  intéressés ,  conforméraenl 
aux  décision»  de  U  premitee  assemblée  géniale. 

22.  Le  montant  des  prélèvements  pour  amortis» 
sèment  do  capital  social,  sera  placé,  d'année  en 
année ,  par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
en  rentes  oo  fonds  publics  français,  ou  en  im- 
meubles ,  oo  en  rachit  des  propres  actions  de  la 
société. 

23.  Toutes  les  fois  que  les  valeors  réalisables, 
ainsi  accumulées  pour  1  amortissement,  représen- 
teront une  somme  égale  au  dixième  du  capital  so* 
cial,  Rassemblée  générale  des  actionnaires  pourra 
décider,  sur  la  proposition  do  conseil  d'adminis- 
tration, que  le  dixième  do  montant  de  cba({ne 
action  sera  remboursé.  Dans  ce  cas,  les  acU'oni 
seront  frappées  d'une  mention  constatant  chacon 
des  remboursements  partiels.  Le  premier  dividende 
de  cinq  pour  eenl ,  stipulé  art.  21  ,  cessera  d'être 
payé  11  la  portion  d'action  ainsi  remboursée;  maii 
chaque  action  n'en  conservera  pas  moins  son  droit 
è  la  répartition  déterminée  au  paragraphe  derniet 
de  l'art.  21. 

Titre  IV.  —  Administration, 

24*  La  société  sera  repriteentée  par  Tassembléa 
générale  des  actionnaires.  Elle  sera  administrés 
par  un  conseil. 

25.  Le  conseil  d*admiAMrati0n  sera  composé 
de  douze  membres,  dont  quatre  représenteront 
les  actionnaires  anglais. 

2â*  Tout  membre  du  conseil  d'administration 
devra  posséder  cent  a«rtiona»  qui  resteront  déposées 
dans  la  caisse  de  la  compagnie.  Ges  actions  seront 
inaliénable»  pendant  la  durée  de  la  gestion. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  dès  h  présent 
Institué.  Il  se  compose  dm  :  MM.  Jacques  Laffitte, 
Gharlea  Laffitte,  Edward  Blou««  fils,  vicomte  Denji 
BenoJst ,  comte  Charles  de  Kersainl ,  Casimir  de 
Lespée ,  vicomte  Alban  de  Vrlleneove,  John  Mots, 
William  Chapelin  ,  Charles  Le wrence ,  Joint  Bas* 
thope.  Les  adnaiaistratenrs  faisait  partie  de  es 
premier  conseil  resteront  en  fonctions  pendant 
tout  le  temps  fixé  pour  la»durée  des  travaux.  Pa»»é 
Celte  époque,  ils  seront  renouvelés  par  sixième, 
d'année  en  année ,  et  nommés  par  l'asseutblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Pour  la  première  appUca* 
tion  de  cette  disposition  ,  le  sort  désignera  l'ordre 
des  administrateurs  sortants.  Todl  membre  sortant 
pourra  être  réélu.  M.  Locke  est  ringénieor  en 
chef  de  ia  compagnie,  pendant  la  dorée  des  ira* 
vaux;  &  son  défaut^  il  ne  pourrait  être  poorra k 
son  remplacement  que  d'accord  avec  lesadminif 
traleurs  anglais  susdésignës. 

28.  En  cas  de  vacawce  d'une  place  d'administra- 
teur, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  d'adminlstra* 
tion,  à  la  majorité  des  membres- restants,  et  M 
nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  U 
prochaine  assemblée  générale ,,  si  mieux  n'aiaae  la 
conseil  convoquer  sur-le-champ  ,  k  ce  sujet,  ene 
assenoblée  spéciale. 

29.  Le  conseil  d'administralion  sera  présidé  par 
on  de  ses  membres,  nommé  |>onr  no  an  par  le 
conseil.  En  l'absence  do  président,  le  coii»»'! 
Kioœmera  Le  membre  «[ui  le  remplacera.        ^, 

30.  La  première  assemblée  générale  fiieri lut; 
4dmDité  k  «Uooer  hr«dainiHrtttoa. 
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M»  Lei  cKlibéralions ,  povr  élr«  Taltbl«t,  de- 
vront être  prise*  p«r  cinq  adminUtretenrs  aa 
moins  ;  en  cas  de  partage  »  la  voix  da  président 
sera  prépondérante. 

S2.  Dans  le  cas  où  qaelqaes-tnis  des  adminbtra* 
teors  seraient  absents,  et  où  deas  des  membres 
présents  demanderaient  qo'ane  question  fftt  aioor- 
née  jasqa*ii  ce  q«e  Topinion  de  ces  derniers  f&t 
connue ,  ceux-ci ,  sur  le  mémoire  qui  leur  serait 
adressé,  pourraient  exprimer  leur  vote  par  procu- 
ration spéciale.  Cette  procuration  serait  donnée 
par  simple  lettre  k  un  des  membres  du  conseil. 

33.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadmlnistration  de 
la  société;  il  approuve  les  marchés,  «utorise, 
effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains  et  immeu- 
bles de  toutes  natures,  matériaux,  machines,  etc.  Il 
fait  les  règlements  de  régime  intérieur  et  extérieur 
de  l'entreprise,  détermine  Temploi  des  fonds  restés 
libres ,  autorise  la  vente  des  terrains  et  bâtiments 
qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix  de 
▼entes  I  les  quittances  et  mainlevées.  Il  règle  rem- 
ploi de  la  réserve,  conformément  aux  présents 
statuts.  Il  détermine  provisoirement  les  modifica- 
tions k  apporter  aux  tarifs ,  les  transactions  y  re- 
lalives ,  le  mode  d*en  opérer  la  perception.  Il 
•dresse  an  gauvemement  tontes  demandes  de  pro- 
longement du  chemin  de  fer,  ou  d^embranche- 
ment ,  votées  par  l'assemblée  générale,  il  nomme 
tons  les  agents  et  employés  de  la  compagnie ,  et  les 
révoque  ;  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires  ;  il 
traite,  transige  et  compromet  sur  tons  les  intérêts 
de  la  compagnie.  II  ordonne  les  actions  et  pour- 
suites qui  doivent  être  exercées  devant  les  tribo- 
Baux ,  k  la  requête  de  la  société. 

34.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguerf 
à  l'un  ou  i  plusieurs  de  ses  membres,  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs ,  par  un  mandat  spécial  et  pour  un 
temps  déterminé. 

35.  Les  procès-verbaux  des  séances  dn  eonseil 
seront  inscrits  sur  un  registre  spécial,  et  signés  d« 
tons  les  membres  présents  k  Iv^éance  et  du  se- 
crétaire. 

36.  Les  membres  du  conseil  d^administralion 
n^agissant  que  comme  mandataires  de  la  société , 
ne  contracteront,  k  raison  de  leur  gestion,  ancune 
obligation  personnelle  on  sdidaire.  Ils  ne  seront 
responsables  que  de  Texëcntion  de  leurs  mandats. 

37.  Les  transports  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant  k  la  société,  les  actes  d'acquisitions 
mobilières  et  immobilières ,  et  ceux  de  vente  et 
d'^hange  des  propriétés  de  la  compagnie,  les  trans- 
actions ,  marcnés  et  actes  engageant  la  société,  les 
aliénations  de  valeurs  de  portefeuille,  ainsi  que 
les  mandats  sur  la  banque  et  snr  tous  les  déposi- 
taires des  fonds  de  la  compagnie,  devront  être 
signés  par  trois  administrateurs,  k  moins  d'une 
délégation  expresse  du  conseil  dans  un  cas  spécial. 

Titre  Y.  —  Assemblée  des  actionnaires» 

38»  L'assemblée  générale»  r^lièrement  con- 
stituée, représentera  Tuniversalité  des  action- 
naires.  • 

89.  Tout  portetir  de  vingt  actions  possédées  on 
repr^entées  sera  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale.  Nul  ne  peut  être  porteor  des  pouvoirs 
d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  lui-même  ;  la 
forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration.  L'assemblée  générale  sera  régu- 
lièrement constituée  lorsque  les  actionnaires  pré- 
ÊMkU  seront  aa  nombre  de  deax  cents  et  repfé> 
ff  nieront  •«  mofau  le  tien  da  capHtl* 


AO.  Dans  le  Cas  oft,  ssranepremièrecoBvocation, 
les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  ci-dessos  imposées  ponr  constituer  l'as- 
semblée générale ,  il  sera  procédé  k  nne  seconde 
convocation,  k  «n  mois  d'intervalle.  Les  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  générale  dans  celte 
seconde  rénnioa  seront  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  dee  actionnaires  présents;  mais  elles  no 
devront  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la 
première  convocation  avait  en  lieu. 

Al.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura 
lieu  une  fois  par  an  pendant  la  dnrée  des  travaux. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  livré  k  la  circulation, 
l'assemblée  générale  se  réunira  tous  les  six  mois , 
dans  lea  dernières  qninxaines  d'avril  et  d'octobre 
de  chaque  année.  EUe  se  réunira  en  outre  extraor- 
dinairement  tontes  les  fois  que  le  conseil  d'admi- 
nistration en  reconnaîtra  l'utilité. 

A2.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  faites  par-  un  avis  inséré  trente  jonrs 
au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion  dans  les 
journaux  de  Paris ,  désignés  pour  les  publications 
légales,  et  dans  ceux  de  Londres  qui  seront  dési- 
gnés par  les  administrateurs  anglais.  Cette  réunion 
aura  lien  k  Paris ,  an  lieu  désigné  par  la  convu* 
cation.  . 

A3.  Les  propriétaires  d'actions  an  porteur  on 
fondés  de  pouvoirs  appelés  k  voter  dans  l'assem- 
blée générale ,  conformément  k  l'art.  39  ci-dessus , 
devront,  pour  avoir  droit  d'y  assister,  déposer  leurs 
titres  et  leurs  procurations  an  siège  de  la  compagnie 
k  Paris,  oa  k  Londres,  entre  les  mains  dea  adminis- 
trateurs anglais ,  quinse  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  de  chaque  assemblée.  Ce  délai 
expiré  il  ne  sera  plus  reçu  de  dépôts  de  titres. 

Hà,  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 

S  résident  du  conseil  d'administration  ,  et,  en  cas 
'empêchement,  par  le  mentbre  que  le  conseil 
d'administration  aura  désigné.  Les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions  de 
scrutateurs,  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts 
actionnaires  après  eux  jusqu'k  acceptation.  Les 
fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  an  se- 
crétaire désigné  par  le  bureau. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  Ceux  qui  auront  ou  représenteront  plus 
de  vingt  actions,  auront  une  voix  par  vingt  ac* 
tions.  Toutefois ,  nul  ne  pourra ,  k  quelque  titre 
que  ce  soit ,  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les  votes  se- 
ront exprimés  par  a&sb  et  levé ,  k  moins  que  vingt 
membres  présents  ne  demandent  le  scrutin  secret. 
A6.  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera 
les  comptes,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  pro- 
position dn  conseil  d'administration ,  les  traités  « 
conventions  on  mesures  de  toute  nature  qui  ne 
rentreraient  pas  dans  les  dnpositions  de  l'art.  33. 
£lle  délibérera,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  49  ci-après ,  sur  les  demandes  d'emprunts, 
les  questions  de  prolongement  on  d'embranche- 
ment, d'augmentation  du  fonds  social ,  de  modi- 
fications on  additions  aux  statuts  et  généralement 
snr  les  affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'y  au- 
raient pas  été  préws,  le  tout  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration.  Elle  nommera  les  admi- 
nistrateurs en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme 
des  fonctions  sera  expiré;  ou  qu'il  y  «ara  lieu  de 
remplacer,  par  suite  de  décès ,  démission  on  em- 
pêchement. 

47.  Les  délibéraltons  de  rassemblée  générale , 
prises  conformément  au  statuts»  obligeront  la 
compagnie.  EUassarp&t  eonsUtées  par  des  procès- 
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Terbm  signes  par  les  membres  do  barean.  Les 
exrrsils  de  ces  procës-Terbaax  k  produire  en  justice 
seront  certifiés  par  le  président  da  conseil  d'admi- 
nislrelion. 

A8.  La  première  assemblée  générale  à  lamelle 
est  réservée  la  décision  des  points  spécifiés,  art.  21 
et  30  «  aura  lien  qninse  jours  après  la  date  de  l'or- 
donnance royale  qui  approuvera  les  présents  sla^ 
tuta.  pans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité ,  pour  cette 
première  assemblée ,  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  AO ,  la  seconde  réonibn  sera  fixée  de  droit 
huit  jours  après  la  première. 

TlYBK  VI.  —  Dispositions  générales,  mo- 
difications, liquidation, 
Û9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  compagnie  des  mesures  et  dispositions  énon- 
cées au  second  paragraphe  de  l'art.  46,  les  Ictlres 
de  convocation  à  l'assemblée  générale  qui  en  con- 
Daftra ,  devront  en  faire  une  mention  expresse, 
les  délibérations  de  l'assemblée  è  cet  égard  ne  se* 
ront  prises  qu'è  la  majorité  des  trois  cinquièmes 
des  Toix  des  membres  présents  qui ,  par  dérogation 
k  l'art.  39,  devront  dans  ce  cas  représenter  au 
moins  la  moitié  du  capital  social.  Aucune  modi- 
fication ou  addition  ne  pourra  être  apportée  aux 
statuts  sans  avoir  été  préablement  approuvée  par 
le  gouvernement.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'a- 
vance au  conseil  d'administration  de  consentir  les 
changements  que  le  gouvernement  jugerait  néces- 
saire d'apporter  aux  modifications  et  additions  vo- 
tées par  l'assemblée  générale. 

50.  A  l'expiration  de  la  société,  k  quelque  épo- 
que et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  Rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration déterminera  le  mode  de  liquidation  h 
suivre. 

51.  A  Texpiration  de  la  concession  ,  les  sommes 
restant  è  la  caisse  de  la  réserve  et  les  valeurs  prove- 
nant de  la  liquidation,  seront  employées  avant 
toute  répartition  aux  actionnaires,  è  mettre  le  che- 
min en  état  d'être  livré  au  gouvernement  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession. 

Titre  VII.  —  Contestations, 

53.  Toutes  les  contestations  entre  les  sociétaires 
h  raison  des  affaires  sociales  seront  jugées  par  des 
arbitres.  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois 
arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  seront  te- 
nues de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine  :  à 
défaut  de  quoi  la  nomination  desdils  trois  arbitres 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  coip- 
raerce  du  département  de  la  Seine ,  k  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente;  les  arbitres  décide- 
ront comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier 
ressort ,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure.  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée 
par  voie  d'appel ,  requête  civile  ni  recours  en  cas- 
sation. En  quelque  nombre  que  soient  les  action- 
naires dans  une  contestation  ,  i'.s  seront  tenus, 
lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se 
faire  représe/iter  par  un  mandataire  ayant  qualité 
de  faire  et  recevoir  en  leurs  noms  tons  actes  judi- 
ciaires soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
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concernant  la  gouvernement  des  établissemei^ts 
français  dans  l'iode.  (IX,  Bull.  DCGLVl,  n.  8783.1 

Louis-Phi iippe,  etc.,  vu  r art.  25  de  la 
loi  du  24  avil  1853  sur  le  régime  législatif 
des  colonies  ainsi  conçu  :  «  Les  établisse- 
«  ments  français  dans  les  Indes  orientales 
«  continueront  d'être  régis  par  ordonnance 
«  du  roi  ;  »  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

TITRE  I*»".  —  Formes  du  gouyer- 

NEUENT. 

Art,  1er.  Le  commandement  et  la  haute 
administration  des  établissements  français 
dans  l'Inde  sont  conûés  à  un  gouverneur 
résidant  à  Pondichéry.  Des  chefs  de  service 
administrent ,  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur, les  établissements  de  Chandernagor, 
de  Karikal,  de  Mahé  et  de  Yanaon. 

2.  Un  commissaire  de  la  marine  et  un 
procureur  général  du  roi  dirigent ,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  les  différentes  parties 
du  service. 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  ré- 
gularité du  service  administratif,  et  re- 
quiert, à  cet  effet,  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances et  règlements. 

4.  Un  conseil  d'administration  placé  prés 
du  gouverneur  éclaire  ses  décisions  et  par- 
ticipe à  ses  actes  dans  les  cas  détermi- 
nés (1). 

5.  Un  conseil  général  séant  à  Pondi- 
chéry, et  des  conseils  d'arrondissement 
séant  à  Chandernagor  et  à  Karikal ,  don- 
nent leur  avis  sur  les  affaires  qui  leur  sont 
communiquées ,  et  font  connaître  les  vœux 
et  les  besoins  du  pays. 

TITRE  II.  —  Du  GOUYERNEUB. 

Chapitre  1er.  —  D^g  pouvoirs  militaires 
du  gouverneur, 

6.  Le  gouverneur  a  l'inspection  générale 
des  troupes  dans  l'étendue  de  son  gouver- 
nement :  il  ordonne  leurs  mouvements  et 
veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la 
discipline. 

7.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti- 
ments qui  sont  attachés  au  service  de  la  co- 
lonie ,  et  en  dirige  les  mouvements. 

8.  Les  commandants  de  nos  vaisseaux  on 
escadres ,  en  station  on  en  mission ,  mouil- 
lés dans  les  ports  ou  sur  les  rades  des  pos- 
sessions françaises  de  l'Inde,  y  exercent  la 
police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances  de  la  marine»  en  se  conformant  aux 
règlements  locaux  et  aux  instructions  par- 

^ 


(1)  Pour  faciliter  l'application  de  l'ordonnance, 
çp  a  indiqué  par  tia  astéri«q^e  {"]  les  cas  pu  U 
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ticuHéres  du  gouverneur  ;  mais  ils  n'exer- 
cent à  terre  aucune  autorité. 

9.  Le  gouverneur  forme  et  convoque  les 
tribunaux  militaires  et  y  fait  traduire  les 
militaires  prévenus  de  crimes  ou  délits. 


Chapitre  II.  —  Des  pouvoirs  adminis^ 
tratifs  du  gouverneur, 

10.  Le  gouverneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  des  flnances,  et  des  différentes 
branches  dé  fadministration  intérieure. 

H.  §  l®'.  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navi- 
gation. —  §  2.  Il  permet  ou  défend  la  com- 
munication avec  la  terre.  —  §  3.  Il  donne, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  ordres  d'embargo.  — 
§4.  II  commissionne  les  capitaines  au  grand 
cabotage ,  et  les  maîtres  au  petit  cabotage , 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  31  août  1828. 
—  §  5*.  Il  délivre  les  actes  de  francisation 
dans  les  limites  ûxées  par  les  règlements  et 
par  les  instructions  de  notre  ministre  de  la 
marine, 

là.  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dé- 
pendauces  sont  jugées  ,  sauf  l'appel  en 
France,  par  une  commission  composée  de 
cinq  membres  :  le  gouverneur,  le  commis- 
saire de  la  marine  chef  du  service  adminis- 
Iralif,  le  procureur  général,  l'inspecteur 
colonial  et  l'officier  de  l'administration  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grade.  Les  juge- 
ïnenls  de  cette  commission  sont  rendus 
dans  les  formes  et  dé  la  manière  détermi- 
nées par  les  lois  et  règlements.  Le  gou- 
verneur convoque  et  préside  cette  com- 
mission. 

13*.  Le  gouverneur  en  conseil  arrête, 
chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine, 
après  examen  du  conseil  général  :  l'état  des 
dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  métropole;  le  projet 
de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  loca- 
les; les  projets  de  travaux  de  toute  nature. 

14*.  §  1er.  Les  mémoires,  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  projetés  sont  soumis 
a  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  ma- 
nne, lorsque  la  dépense  proposée  excède 
dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut 
avoir  lieu  sans  attendre  l'approbation  mi- 
nistérielle, s'ils'agil  de  réparations  urgentes. 
■7  8  2.  Le  gouverneur,  en  conseil  d'admi- 
nistration ,  arrête  les  plans  et  devis  relatifs 
«ux  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas 
celle  somme. 

15.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécu- 
l'on  du  budget  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  approuvé  par  nous. 

16.  ^  1".  Il  arrête,  cbai^ae  mois,  la  ré- 


—  23  JUILLET  1840.  5-29 

partition  des  crédits  nécessaires  aux  divers 
services.  —  g  2.  Il  autorise,  dans  les  limites 
de  ses  instructions,  le  tirage  des  traites  en 
remboursement  des  avances  faites  par  le 
trésor  de  la  colonie  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole.  —  §  3.  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  situation  des  différentes 
caisses ,  et  ordonne  toutes  vérifications  ex- 
traordinaires qu'il  juge  nécessaires. 

17*.  Le  gouverneur  en  conseil  arrête, 
chaque  année ,  et  transmet  h  notre  ministre 
de  la  marine,  après  les  avQir  soumis  à 
l'examen  du  conseil  général ,  les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services. 

18.  §  1*'*.  Il  propose  au  ministre  les  ac- 
quisitions d'immeubles  pour  le  compte  de 
la  colonie  et  lesi^hanges  de  propriétés  pu- 
bliques ;  il  statue  définitivement,  en  conseil 
d'administration ,  à  l'égard  des  acquisitions 
et  des  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
trois  mille  francs,  et  en  rend  compte  à 
notre  ministre  de  la  marine.  —  §  2*.  Il  lui 
propose  également  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacements  va- 
cants ou  d'autres  propriétés  publiques  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  service.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeu- 
bles domaniaux,  elles  se  font  avec  concur- 
rence et  publicité.  —  §  3.  Aucune  portion 
des  cinquante  pas  géométriques  réservés 
sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  alié- 
née. —  S  4.  Le  gouverneur  veille  à  ce  que 
des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révo- 
cation des  concessions  et  pour  leur  retour 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  leurs  obligations.  — §5*. 
Il  pourvoit  à  toutes  les  mesures  réglemen- 
taires concernant  l'exploitation  de  terres. 

19.  §  1".  Le  gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 
—  §  2*.  Aucun  collège,  aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genre  ne  peuvent 
être  fondés  sans  son  autorisation. 

20.  §  1er.  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  à  la  police  extérieure  du  culte, 
et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  di- 
gnité convenable. — §  2.  Aucun  bref  ou  acte 
de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux 
de  la  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  pu- 
blié dans  la  colonie  qu'avec  l'autorisation 
du  gouverneur,  donnée  d'après  nos  ordres. 

21.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
notre  autorisation  spéciale. 

22.  §  l«r*.  Le  gouverneur  accorde,  en 
se  conformant  aux  règles  établies,  les  dis- 
penses de  mariage ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  145  et  164  du  Code  civil,  et  par 
la  loi  du  16  avril  1832.  —  §  2.  Il  se  fait 
reqdrç  compte  4q  l'étal  des  églbes  et  deç 
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Ifeai  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds 
des  fabriques  et  de  leur  emploi.  —  §  3.  Il  a 
la  haute  administra  lion  des  établissement! 
de  bienfaisance  et  de  secours  publics.  — 
§  4*.  Il  propose  au  gouvernement ,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  25  juin 
1833  (1),  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est 
au-dessus  de  trois  mille  francs.  —  g  5*.  Il 
statue,  en  conseil  d'administration,  sur 
l'acceptation  de  ceux  de  trois  mille  franci 
et  au-dessous ,  et  en  rend  compte  i  notre 
ministre  de  la  marine. 

23.  §  1er.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  colonie;  il 
maintient  ses  habitants  dans  la  fidélité  et 
Tobéissance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 
~  g  2.  Tous  les  faits  et  événements  de  na- 
ture â  troubler  l'ordre  ou  la  tranquillité  de 
la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa 
connaissance. 

24.  §  1er''.  ]i  transmet  à  notre  ministre 
de  la  marine,  avec  son  avis,  les  demandes 
de  naturalisation.  —  g  2.  Il  accorde  les 
passe-ports,  congés ,  permis  de  débarque- 
ment et  de  séjour,  en  se  conformant  aux 
régies  établies. 

25.  g  1er.  Il  ordonne  les  mesures  géné- 
rales relatives  à  la  police  saui taire,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie.  — 
g  2.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  au  service  ne  peuvent  exercer 
dans  la  colonie  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
du  gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances 
et  règlements. 

26.  g  1er.  Le  gouverneur  surveille  l'u- 
sage de  la  presse.  —  g  2.  Il  commissionne 
les  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de 
publier  les  journaux ,  et  les  révoque  en  cas 
d'abus.  —  g  3.  Aucun  écrit  autre  que  les 
jugements,  arrêts  et  actes  publiés  par  au- 
torité de  justice  ,  ne  peut  être  imprimé  dans 
la  colonie  sans  sa  permission. 

27.  g  1".  Le  gouverneur  a  dans  ses  at- 
tributions les  mesures  de  haute  police.  — 
g  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui , 
lorsque  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  L'étendue  du 
territoire  de  Pondichéry.  Le  même  droit 
est  attribué  aux  administrateurs  des  au- 
tres établissements,  en  ce  qui  concerne 
le  territoire  soumis  à  leur  autorité.  —  g  3. 
Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui 
lui  sont  adressés  individuellement  par  les 
habitants  de  la  colonie;  il  en  rend  compte 
exactement  h  notre  ministre  de  la  marine, 
en  lui  transmettant  toutes  les  pièces  ofB- 


cidles,  et  lui  fait  part  des  mesures  qtt'il  a 
prises.  ^  g  4.  Aucun  individu  ne  peut  être 
arrêté  par  mesure  du  haute  police  que  svr 
un  ordre  signé  du  gouverneur.  Il  peut  io- 
terroger  le  prévenu ,  et  doit  le  faire  re- 
mettre ,  dans  les  vingt  quatre  heures, entre 
les  mains  de  la  justiee ,  sauf  le  cas  oA  il  est 
procédé  contre  lui  extrajudieiairement, 
conformément  k  l'art.  51.  Bans  ce  dernier 
cas ,  il  doit  être  statué  dans  un  délai  de 
huit  jours.  —  g  5.  Le  gouverneur  interdit 
ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui 
peuvent  troubler  l'ordre  publie,  s'oppsse 
aux  adresses  collectives  et  autres  de  même 
genre ,  quel  qu'en  soit  l'objet ,  et  réprime 
toute  entreprise  qui  tend  à  affaiblir  lerei' 
pect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

GhAPITBE  III.  —  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur relativement  à  l'administration  de  k 
justice» 

28.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice. 

29.  Il  a  entrée  i  la  coor  royale,  et  y  (Kî- 
cupe  le  fauteuil  du  roi ,  pour  faire  enregis- 
trer les  lois  cC  les  ordonnances  royales.  Il 
a  également  entrée  et  séance  i  la  cour  lors 
de  la  rentrée  des  tribunaux.  L'exereiee  de 
ce  droit  est  facultatif. 

30.  g  1er.  II  lui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucun 
des  habitants  de  la  colonie,  à  roccasionde 
leurs  contestations,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle.  —  g  2.  Il  lai  est 
également  interdit  de  s'opposer  è  ancuoe 
procédure  civile  on  criminelle. 

31.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empê- 
cher ni  retarder  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter 
main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

32*.  En  matière  criminelle ,  il  ordonne, 
en  conseil  d^administration,  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  le 
sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre 
clémence. 

33*.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  antendes, 
lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenants  est 
reconnue ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

34.  Il  rend  exécutoires  l'es  jugements 
administratifs  prononcés  par  le  conseil 
d'admnistration ,  conformément  aui  dispo- 
sitions de  la  section  2  du  chapitre  3, 
titre  5. 

35.  g  1er.  l\  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie.  Il  légalise  égale- 
ment les  actes  venant  de  l'étranger.— $*• 


\^)  Tome  n,  p.  3S7. 
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Il  se  Mi  remettre  et  a^retse  a»  mioMTe  ^ 
la  marliie  lei  (Kniblef  minntef  des  aetes 
deattaés  an  dépôt  des  eluirtef  el  archNet 
colonfalef. 

Chapitre  IV.  —  DetDouvoin  du  gouver- 
neur à  tégatti  dei  foneilotmairet  «f  dêt 
agehtt  du  çouvemetnent, 

56.  T0U8  les  fonctionnaires  et  les  aftvit 
du  goavernement  dans  la  colonie  s#nt  seu- 
inîs  à  TautoriCé  da  gouvernear. 

57.  Son  aotorUé  sur  îes  ministres  de  U. 
religion  s*exerce  conforn^ment  aux  or- 
donnances, édits  et  déclarations;  mais  la 
sarveillance  spirituelle  et  la  discipline  ec* 
elésiastique  appartiennent  au  préfet  apos- 
tolique ou  autre  supérieur  ecclésiastique. 

58.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur 
les  faits  de  discipline,  conformément  aux 
ordonnances. 

59.  Le  gouverneur  maintient  te  chefda 
service  administratif,  le  procureur  général, 
les  chefs  des  dépendances  et  l'kispecteur 
colonial ,  dans  les  attributions  qui  leur  sont 
respectivement  conférées,  sans  pouvoir  lui- 
même  entreprendre  sur  ces  attributions» 
ni  les  modifier. 

40.  Il  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  eu  de 
leurs  prérogatives. 

41 .  Aucun  fonetionnaire  public  en  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  da  gouvereeor, 
i  peine  de  révocation. 

4â.  §  l«r*.  La  poRTsnlte  dans  la  colonie 
des  agents  du  gouvernement ,  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  ne  peut  être  autorisée  que 
par  le  gouverneur  statuant  en  conseil  d'ad- 
ministration. —  8  2*.  Cette  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pouT  commencer  l'in- 
struction dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais 
la  mise  en  jogement  ne  peut  avoir  lieu  que 
sor  Tautorisation  du  gouverneur  donnée  en 
eonseil.  —  §  3.  Il  rend  compte  immédiate- 
ment des  décisions  qui  ont  été  prises  i 
notre  ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur 
les  réclamations  des  parties ,  lorsque  les 
poursuites  ou  la  mise  en  jugeaient  n'ont 
point  été  autorisées. 

43.  S  l«r.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  eréé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre 
ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine. —  S  2.  Le  gouverneur  pourvoit  pro- 
visoirement ,  en  cas  d'urgence  et  en  se  con- 
formant aux  régies  du  service,  aux  vacances 
qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont 
i  notre  nomination  ou  è  celle  de  qotre  pU- 


Bistrt  de  la  marine  ;  mais  il  ne  peut  confié- 
rer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  -^  §  3.  Il 
pourvoit  définitiveiMiit  à  tout  les  emplois 
qui  ne  sont  p«»  à  notre  nomination  ou  à 
celle  de  notre  ministf  e  dcr  la  narine.  -^  §  4. 
Il  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés 
par  lui. 

44.  3  i«r.  Il  ftéresse  an  ministre  de  la 
rasrine  les  propositions  relatives  aux  re- 
traites r  demt- soldes  ou  pensions.  — * 
S  i*.  Il  peut  en  autoriser  le  paientent  pro- 
visoire ,  nrais  seulODienl  dans  les  limites 
déterminées. 

45.  n  se  fait  remettre ,»  tous  les  ans, 
par  le  chef  du  service  administratif,  le  pro« 
eareur  général ,  les  chefs  des  dépendances 
et  l'inspecteur  colonial ,  cbaeun  en  ce  qui 
le  concerne ,  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  fonctionnaires .  officiers  et  em- 
ployés de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces 
Doles  k  notre  ministre  de  la  marine  avec 
ses  observations.  Il  lui  trainsmet  des  ren- 
seignements de  m^ne  nature  sur  le  etef  du 
service  a<hninistratlf ,  sur  le  procarevr  ^ 
néral ,  sur  les  chefs  des  dépendances  tt  sur 
l'inspecteur  colonial. 

Ghavitrb  V  —  Des  rapports  du  gouverneur 
avec  tes  gouvernements  étrangers, 

46.  S  1er.  Le  gouverneur  communique, 
en  ce  qui  concerne  nos  établissements,  avec 
îes  gouverneurs  généraux  et  particuliers 
des  possessions  étrangères  dans  l'Inde.  — 
g  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé, 
et  dans  les  limites  de  ses  intructions,  tontes 
conventions  commerciales  ou  autres;  mais 
il  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  les  conclure 
que  sauf  notre  ratification. 

Ghapiteb  VI.  -^  Des  pouvoirs  du  gouêer' 
nour  à  Pégard  de  la  iégislalkm  eohnialoé 

47.  g  1''.  Le  gouverneur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements, 
et  en  ordonne  l'enregistrement.  —  g  2.  Les 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  mé- 
tropole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

4B*.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'ad- 
ministration et  de  police ,  et  pour  Texécn- 
tion  des  lois  et  ordonnances  dont  l'applica- 
tion dans  la  colonie  a  été  prescrite.  Ces 
règlements,  décisions  et  intructions  por- 
tent la  formule  suivante  :  «  Au  nom  du 
«r  roi,  nous,  gouverneur  des  établissements 
a  français  dans  Tlnde ,  le  eonseil  d'admi- 
a  nistration  entendu ,  avons  arrêté  et  arrë- 
«  tons  ce  qui  suit.  1» 

4».  S  <«'*.  Lorsque  le  gouverneur  juge 
néteiSMrt  4'inlc«du^  dans  la  légiilatioo 
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coloniale  des  modifications  on  des  disposi- 
tions nouTdles ,  il  prépare,  en  conseil  d'ad- 
ministration ,  les  projets  d'ordonnances 
royales ,  et  les  transmet  an  ministre  de  la 
marine,  qui  loi  fait  connaître  nos  ordres. 
Dans  le  cas  précité ,  deux  membres  du  cou 
seil  général ,  choisis  conformément  aux 
dispositions  de  Fart.  112,  paragraphe  5  ci- 
après ,  sont  appelés  nécessairement  i  faire 
partie  du  conseil  d'administration.  —  §  2. 
Les  projets  d'ordonnances  énoncés  au  pa- 
ragraphe l^r  ci-dessus,  ne  peuvent  Jamais 
être  mis  provisoirement  k  exécution  par  le 
gouverneur,  sons  quelque  prétexte  que  ce 
so|t.  —  §  5*.  Les  arrêtés  provisoires  non 
approuvés  par  nous  ou  par  notre  ministre 
de  la  marine ,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  et  par  lesquels  il  au- 
rait été  introduit  des  modifications  dans 
les  matières  énoncées  au  paragraphe  l«r  du 
présent  article ,  pourront  être  rapportés  par 
le  gouverneur  en  conseil  d'administration; 
ils  seront,  dans  ce  cas,  remplacés  (sous  les 
modifications  auxquelles  il  y  aura  lieu)  par 
les  arrêtés  préexistants  fur  les  mêmes  ma- 
tières. 

Chapitre  VIL  —  lUs  pouvoirt  eastra- 
ordinairet  du  gouverneur, 

50.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  mo- 
difier les  dispositions  du  budget ,  arrêté  par 
notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  des 
circonstances  extraordinaires,  survenues 
depuis  l'envoi  de  ce  budget ,  rendent  ces 
modifications  indispensables.  Toutefois  la 
somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  peut 
être  dépassée ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence absolue. 

51.  g  l^i'.  Dans  les  circonstances  graves, 
et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la 
colonie  le  demande,  le  gouverneur  en  con- 
seil peut  prendre,  à  l'égard  des  individus 
qui  compromettent  ou  troublent  la  tran- 
quillité publique,  les  mesures  ci-aprés ,  sa- 
voir :  i^  Texciusion  pure  et  simple  d'un  des 
établissements  de  l'Inde  ;  2»  la  mise  en  sur- 
veillance dans  un  lieu  déterminé.  Ces  me- 
sures ne  peuvent  être  prononcées  que  pour 
deux  années  au  plus.  Pendant  ce  temps, 
les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  fa- 
culté de  s'absenter  de  la  colonie.  3"  L'ex- 
clusion de  la  colonie  à  temps  ou  illimitée. 
Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  des  actes  tendant  an  renversement  du 
régime  constitutif  de  la  colonie.  Les  indi- 
vidus nés ,  mariés  ou  domiciliés  dans  la  co- 
lonie ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus 
de  sept  années. '^  g  2.  Les  individus  qui, 
pendant  la  durée  de  leur  exclusion ,  ren- 
treraient dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se 
soustrairaient  à  la  sorvelUaDOÇ  dèiennluéf 


pw  le  n.  2  da  paragraphe  qui  précède ,  se* 
ront  jugés  pour  ce  fait  par  les  tribunaia 
ordinaires^,  qui  leur  appliqueront  les  dis- 
positions de  l'art.  45  du  Code  pénal  co- 
lonial. 

52.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  re- 
fuser l'admission  dans  la  colonie  des  Indi- 
vidus dont  la  présence  y  est  jugée  dange- 


43.  S 1*'.  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire,  nommé  parnoos 
ou  par  notre  ministre  de  la  marine ,  aurait 
tenu  une  conduite  tellement  répréhensible 
qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieni  le  traduire  devant  les  tribunaux  i  oa 
si  une  procédure  régulière  offrait  de  graves 
inconvénients,  le  gouverneur  en  conseil 
peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fooo- 
tionnaire  jusqu'à  ce  quo  notre  ministre 
de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos 
ordres.  —  §  2.  Toutefois,  à  l'égard  du  chef 
du  service  administratif,  du  procureur  gé- 
néral, de  l'inspecteur  colonial,  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  des 
dépendances,  qui  seraient  dans  le  cas  préva 
ci-dessus ,  le  gouverneur,  avant  de  proposer 
au  conseil  aucune  mesure  à  leur  égard, 
doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant 
contre  eux,  et  leur  oERrir  les  moyens  de 
passer  en  France  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  i  profiter  de 
cette  faculté.  Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qu'ils  ont  été  suspendus ,  de  demander  aa 
gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
frais  de  la  caisse  coloniale.  Il  ne  peut  leur 
être  refusé.  —  §Z,  Le  gouverneur  fait  con- 
naître par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu, 
les  motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 
—  g  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  do 
chef-lieu ,  ou  lui  assigner  le  lieu  de  la  colo- 
nie dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspension.  —  g  5.  Celte  sus- 
pension entraînera  de  droit  la  retenue  de 
la  moitié  du  traitement  colonial ,  dans  la 
colonie ,  et  des  trois  quarts  du  même  trai- 
tement ,  en  France. 

54.  g  1^.  Le  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives. —  g  2.  Les  in- 
dividus auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées 
pourront ,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir 
auprès  de  notre  ministre  de  la  marine ,  â 
l'effet  d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient  rap- 
portées  ou  piodifiées. 
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Capitré  YIII.  —  De  la  respotuabiiiU  du 
gouverneur, 

55.  Le  gouYernear  peut  être  poursuivi 
pour  trahison^  concussion,  abus  d*au(orité 
ou  désobéissance  i  nos  ordres. 

5(5.  §  l«r.  Soii  que  les  poursuites  aient 
lieu  à  la  requête  du  gouvernement,  soit 
qu*elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  par- 
tie intéressée»  il  y  est  procédé  conformé* 
ment  aux  régies  prescrites  en  France  à  l'é- 
gard des  agents  du  gouvernement.  —  §2. 
Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché 
pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  de- 
niers, matières  ou  main-d'œuvre,  il  y  est 
procédé  administra tivement. 

57.  §  i«r.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  être  ni  actionné, 
ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  Teier- 
cice  de  ses  fonctions.  — -  S  ^-  Toute  action 
dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les 
tribunaux  de  France ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  la  métropole.  — 
§  3.  Aucun  acte ,  aucun  jugement  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  contre  le  gouver- 
neur dans  la  colonie. 

Chapitre  IX.  —  DUposUiont  diverses 
relatives  au  gouverneur, 

58.  S  ^^''-  l'C  gouverneur  adresse,  cha- 
que année  ^  à  notre  ministre  de  la  marine, 
un  mémoire  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie;  il  y  rend  compte  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  qui  lui  est  confiée , 
signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
l'année ,  et  propose  ses  fi)es  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prospérité  des  habitants.  — 
g  2.  Le  chef  de  chacune  des  dépendances 
adresse  annuellement  au  gouverneur  un 
compte  raisonné  de  la  situation  de  son  ser- 
vice. Ce  compte  est  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  avec  les  observations 
du  gouverneur. 

59.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières ,  ni  contracter  mariage 
dans  la  colonie  sans  notre  autorisation. 

60.  g  l*'.  Lorsque  nous  jugeons  conve- 
nable de  rappeler  le  gouverneur,  ses  pou- 
voirs cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. —  g  2.  Le  gou- 
verneur remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur,  en  présence  des 
autorités  du  chef-iieu  de  la  colonie. — §  3.  Il 
lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  con- 
naître les  opérations  commencées  ou  pro- 
jetées pendant  son  administration,  et  la 
situation  des  différentes  parties  du  service. 
—  S  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit ,  des  rensei- 
gnements sur  tous  les  fonctionnaires  et  em- 


ployés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 
—  g  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inven- 
taire ,  ses  registres  de  correspondance ,  et 
toutes  lettres  et  pièces  officielles  relatives 
à  son  administration ,  sans  pouvoir  en  re- 
tenir aucune ,  i  l'exception  de  ses  registres 
de  correspondance  confidentielle  et  secrète. 

61.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre 
empêchement ,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est 
remplacé  provisoirement  par  le  chef  du 
service  administratif. 

TITRE  III.  —  Des  chefs  d'adhi- 

IflSTRATION. 

Chapitre  I".  —  Du  commissaire  de  la  ma» 
rine  chef  du  service  administratif, 

Sbctioh  I".  —  Dm  oUrituttons  tU  etufdu  serwies 
adminittnUif, 

62.  Un  commissaire  de  la  marine  est 
chargé ,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de 
l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  du  trésor,  de  la  direction 
supérieure  des  travaux  de  toute  nature,  et 
de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les 
services. 

63.  g  l«r.  Le  chef  du  service  administra- 
tif prend  les  ordres  généraux  du  gouver- 
neur sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exé- 
cution, en  se  conformant  aux  lois,  or- 
donnances ,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles, et  rend  compte  au  gouverneur, 
périodiquement  et  toutes  les  fois  qu'il 
l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  ad- 
ministration. —  g  2.  Il  l'informe  immé- 
diatement de  tous  les  cas  extraordinaires  et 
circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

64.  g  1".  Le  chef  du  service  adminis- 
tratif travaille  et  correspond  seul  avec  le 
gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attribu- 
tions. —  g  2.  Seul,  il  reçoit  et  transmet 
ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice qu'il  dirige.  —  g  3.  Il  représente  au 
gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis ,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés 
et  de  sa  correspondance  oOicielle.  —  g  4. 
Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur, 
sans  attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui 
lui  sont  faits  par  ses  subordonnés ,  sur  les 
abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  les  parties  du  service  qui  leur 
sont  confiées. 

65.  §  1''.  Il  a  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes  dans  son  admi- 
nistration, qui  sont  à  la  nomination  pro- 
visoire ou  définitive  du  gouverneur.  —  §  2. 
Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la 
révocation  ou  la  destitution  des  employé! 
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«ou»  iM  ordres,  et  éonî  la  oomination 
éoiaoe  du  gouverdeor. 

66.  Il  prépare  et  propose ,  en  ce  qoi  con- 
cerne I  administration  qu'il  dirige ,  la  cor- 
respondance générale  du  gouverneur  avec 
notre  ministre  de  ia  marine  et  avec  les  gou- 
vernements  étrangers  ;  les  ordres  généraux 
de  service  et  tous  autres  travaux  de  môme 
i|ature  dont  le  gouverneur  juge  à  propos 
de  le  charger.  Il  tient  enregistrement  de  la 
correspondance  générale  du  gouverneur  re- 
lative a  son  service. 

SecTion  II.  —  DispotUiatu  diverses  relaiws  au  chef 
du  service  adminislratif, 

67.  Le  chef  du  service  administratif  est 
membre  du  conseil  d'administration. 

68.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'a- 
près las  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est 
relatif  au  service  qu'il  dirige  :  V  les  projets 
d  ordonnances,  d'arrêtés  et  dérèglements; 
Y  /es  rapports  concernant  :  les  plans  et 
devis  et  comptes  des  travaux;  les  questions 
douteuses  que  présente  l'application  des  or- 
donnances ,  arrêtés  et  règlements  en  ma- 
tières administratives;  les  affaires  conten- 
Jieuses,  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employés  sous  ses  ordres, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  42  et  53  • 
les  contestations  entre  les  fonctionnaires 
publics  à  1  occasion  de  leurs  attributions . 
rangs  et  prérogatives  ;  enfin  les  autres 
affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

69.  S  1er.  n  contre-signe  les  arrêtés, 
règlements,  ordres  généraux  de  service 
décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et 
autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  son  administration ,  et  veille  à 
leur  enregistrement  partout  où  besoin  est. 
—  ^  2.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des 
commissions  provisoires  ou  définitives  des 
congés  et  des  ordres  de  service  qui  éma- 
nent du  gouverneur,  et  qui  sont  relatifs 
aux  agents  placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous 
officiers  civils  et  militaires  dépendant 
^8  départements  de  la  marine  et  de  la 
guerre;  il  les  contre-signe.  Il  pourvoit  à 
I  enregistrement  des  brevets,  commissions, 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous 

i^L^^Î^'î""*'!"*'  ^^  «««"'s  quelconques 
employés  dans  la  colonie. 

,  70.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse 
a  notre  ministre  de  ia  marine,  par  l'inler- 
mediaire  du  gouverneur,  un  compte  rai- 
sonné de  la  situation  de  son  service. 

^\  §  iw.  En  cas  de  mort,  d'absence, 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
le  chef  du  service  administratif  à  cesser 
ses  fonctions ,  il  est  remplacé  par  l'inspec- 
teur  colonial.-S  2-  S'il  n'est  empêché  que 
«BO«©iUnémenl ,  il  est  suppléé  par  l'offi- 


cjerdu  commissariat  de  la  marine  le  plas 
élevé  en  grade  ;  à  grade  égal ,  le  choix  ap- 
partient  au  gouverneur. 

Ghapitbb  II.  —  Du  procureur  général. 
3»€no«  I».  ^  D^  «UtrOutimMdufmKureurgMnL 

72.  Le  procureur  général  est  membre 
,au  conseil  d'administration. 

73.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil, 
d  après  les  ordres  du  gouverneur  :  lo  ie$ 
projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  dérègle- 
ments et  d'instructions  sur  les  matières 
judiciaires»  ;  2o  les  rapports  concernant  : 
les  conflits;  les  recours  en  grâce;  les  me- 
sures a  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires 
attachés  a  Tordre  judiciaire,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  42  et  53  ;  les  contesta- 
tions entre  les  membres  des  tribunaux  re- 
lativement à  leurs  fonctions ,  rangs  et  pré- 
rogatives; enfin,  toutes  autres  affaires 
concernant  son  service,  et  qui  doiyeal 
être  portées  au  conseil. 

74.  Le  procureur  général  a  dans  ses 
attributions  :  lo  la  surveillance  et  la  bonne 
tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice;  2o  la 
surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  ordonnances  et  règlements;  5- la  cen- 
sure des  écrits  en  matière  judiciaire  des- 
tinés à  l'Impression  ;  4©  la  préparation  da 
budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice; 
5"  la  vérification  et  le  visa  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la 
liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge 
du  service  public;  6o  le  contre-seing  des 
arrêtés ,  règlements ,  décisions  du  gouver- 
neur et  autres  actes  de  l'autorité  locale,  qui 
ont  rapport  à  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  70  l'expédition  et  le  contre-seing  des 
provisions,  commissions  et  congés  délivrés 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  ainsi  qne  des  commissions  des 
notaires  et  des  autres  officiers  ministériels; 
80  l'enregistrement,  partout  où  besoin  est, 
des  commissions  et  autres  actes  qu'il  expé- 
die et  contre-signe. 

75.  g  1er.  H  exerce  directement  la  dis- 
cipline sur  les  notaires  et  sur  les  autres 
officiers  ministériels,  prononce  contre  eux, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'or- 
dre, la  censure  simple,  la  censure  avec 
réprimande ,  et  leur  donne  tdnl  avertisse- 
ment qu'il  juge  convenable. —  §  2.  A 
l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  quels 
suspension^  le  remplacement  pour  défaut 
de  résidence  ou  la  destitution,  il  fait 
(Toffice,  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires, 
et  le  gouverneur  statue ,  après  avoir  pris 
ravis  des  tribunaux,  qui  entendent,  en 
Chambre  du  conseil ,  le  fonctionnaire  fn- 
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■enfpé ,  sauf  le  recours  A  notre  ministre  de 
la  marine. 

Sfoficul  H.  —  Du^idtmf  dhfrtn  rtUdùts  m 
profiwrtvr  géniral. 

76.  S  ^*'*  ^^  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'administration  de  la  justice  et  à 
la  conduite  des  magistrats.  —  §  2.  Il  lui 
rend  compte  également  des  peines  de  dis- 
cipline qu'il  a  prononcées  en  vertu  ées 
poavoirs  qui  iirf  sont  conférés  par  l'article 
précédent. 

77.  Il  présente  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  dispenses  de  mariage,  et  sur  les 
demandes  en  naturalisation. 

78.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  an  gou- 
yerneur,  après  en  avoir  fait  la  vériûcation, 
les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
être  périodiquement  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales  en  France. 

79.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gou- 
verneur les  listes  des  candidats  aux  places 
de  judicature  vacantes  dans  les  tribunaux. 
Il  lui  présente  également  les  candidats 
pour  les  places  de  notaires  et  autres  offi- 
ciers ministériels ,  après  qu'ils  ont  subi  les 
examens  et  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  règlements.  Il  propose  »  s'il  y 
a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  ou  la 
destitution  des  employés  sous  ses  ordres , 
dont  la  nomination  émane  du  gouverneur. 

80.  Sont  applicables  au  procureur  géné- 
ral ,  en  ce  qui  concerne  son  service ,  les 
dispositions  des  art.  65,  64,  66  et  70  ci- 
dessus. 

81.  £n  ca^  de  mort,  d'absence,  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  pro- 
cureur général  à  cesser  son  service ,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  magistrat 
désigné  par  nous ,  et ,  à  défaut ,  par  celui 
que  le  gouverneur  désigne. 

TITRE  lY.— De  l'inspecteur  colou ial. 

82.  S  1^.  L'inspecteur  colonial  est 
membre  du  conseil  d'administration.  — 
g  â.  Il  est  chargé  de  l'inspection  et  du 
contrôle  spécial  de  l'administration  de  la 
marine ,  de  la  guerre  et  des  Gnances ,  et  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties 
du  service  administratif  de  la  colonie. 

83.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'é- 
tendent :  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
en  deniers,  matières  et  vivres  ;  sur  la  con- 
servation des  marchandises  et  munitions 
de  toute  espèce  dans  les  magasins  ;  sur  les 
revues  des  troupes ,  des  équipages  de  nos 
b&timents ,  des  officiers  sans  troupes  et  au- 
tres agents  salariés  ;  sur  l'emploi  des  ma- 
tières ei  du  lerops  des  ouvriers;  sur  les 
propriétés  domaniales  \  sur  les  hôpitaux , 
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bagnes ,  prisons  militaires ,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  établissements  dépen- 
dant de  la  marine,  de  la  guerre,  et  de 
l'administration  intérieure  ;  sur  les  formes 
et  l'eiéculion  des  adjudications,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages  ;  sur 
les  baui  et  fermages  des  biens  domaniaux  ; 
sur  Tadministration  de  la  caisse  des  inva-  - 
lides ,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  sur 
les  différentes  fermes  et  régies  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  de  la  colonie, 
dont  il  suit  les  mouvements ,  vérifie  et  ar- 
rête mensuellement  les  registres  et  la  comp- 
tabilité aux  bureaux  des  comptables,  et 
sans  déplacement  de  pièces. 

84.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comp- 
tabilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les 
ordres  de  recettes  et  toutes  les  pièces  à  la 
décharge  du  trésorier. 

83.  §  1er.  Il  vérifie,  concurremment 
avec  le  chef  du  service  administratif, 
chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  le  cas 
l'exige,  les  caisses  publiques  et  la  caisse 
des  invalides,  gens  de  mer  et  prises.  Il 
vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  nécessaire ,  la  caisse  du  curatei^r  aux 
successions  vacantes  et  toutes  les  autres 
caisses  de  la  colonie.  —  §  2.  Il  s'assure , 
lors  de  ces  différentes  vérifications ,  de  la 
concordance  des  écritures  du  trésorier  avec 
celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec 
celles  des  diverses  administrations.  —  §  3. 
Il  informe  ie  gouverneur  du  résultat  de 
ces  opérations. 

86.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement 
pour  l'exécution  des  marchés,  adjudica- 
tions ,  fermages  et  régies.  Il  concourt  et 
veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent 
être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires 
ou  agents  de  la  colonie. 

87.  §  ler.  L'inspecteur  colonial  exerce 
les  poursuites  par  voie  administrative  et 
judiciaire  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics ,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement  ;  fait  établir  tout  séques- 
tre, prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  mainlevée  lorsque  les  dé- 
biteurs se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes 
demandes  formées  par  les  comptables.  — 
§  2.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant ,  dans  toutes  les 
affaires  portées  devant  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

88.  §  l^r.  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie  ;  il  les  reçoit  sur  in- 
ventaire, et  en  est  personnellement  respon- 
sable. —  S  ^-  Il  cs^  chargé  de  l'enregis- 
trement ,  du  dépôt  et  de  la  classification 
des  lois ,  ordonnances  et  règlements ,  dea 
décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gou- 
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verneur;  des  brevets,  commissions,  devis, 
plans,  cartes,  mémoires  et  procés-verbaux 
relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de 
la  colonie.  Il  en  délivre,  au  besoin,  des 
copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
des  originaui  que  sur  Tordre  du  gouver- 
neur. —  §  3.  Il  requiert  la  réintégration, 
ou  le  dépôt  aux  arctiives,  des  pièces  qUi  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels 
qu'en  soient  les  détenteurs.~§  4.  Il  assiste 
nécessairement  à  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonction- 
naires décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ou  dont  les  comptes  n*ont  pas  été 
apurés,  comme  aussi  aux  inventaires  qui 
doivent  être  dressés  lorsque  le  gouverneur 
et  les  chefs  de  service  sont  remplacés ,  et 
réclame  les  titres  ,  pièces  et  documents 
qu'il  juge  devoir  faire  partie  des  archives. 

89.  §  l«r.  L'inspecteur  colonial  exerce 
ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale  ;  mais  il  ne 
peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opéra- 
tion. —  S  ^*  '^  requiert ,  dans  toutes  les 
parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme , 
l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances , 
des  règlements,  des  ordres  ministériels,  des 
ordres  du  gouverneur  et  de  ses  décisions  en 
conseil.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux  chefs  de 
service,  toutes  les  représentations  et  obser- 
vations qu'il  juge  utiles.  S'il  n'y  est  pas 
fait  droit ,  il  en  informe  le  gouverneur.  — 
S  5.  L'inspecteur  ne  s'adresse  directement 
au  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  signaler 
des  abus  ou  à  faire  des  propositions  sur 
lesquelles  le  gouverneur  seul  peut  statuer. 
—  §  4.  L'Inspecteur  tient  enregistrement 
des  représentations  qu'il  fait  au  gouverneur 
ou  aux  chefs  de  service  ;  il  en  adresse  copie 
è  notre  ministre  de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas 
été  fait  droit. 

90.  Les  bureaux  ,  ateliers ,  magasins , 
hôpitaux  et  autres  établissements  soumis  à 
son  inspection,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à 
ses  préposés ,  et  il  leur  est  donné  commu- 
nication de  tons  les  états ,  registres  ou 
pièces  quelconques  dont  ils  demandent  & 
prendre  connaissance. 

91 .  Il  adresse  directement  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  la  (in  de  chaque 
année ,  lin  compte  raisonné  des  différentes 
parties  de  son  service. 

92.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'in- 
specteur colonial  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  l'officier  du  commissariat  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ;  à  grade 
égal  ,  le  choix  appartient  au  gouverneur. 
S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il 
est  suppléé  par  le  plus  élevé  en  grade,  ou, 
à  grade  égal,  par  le  plus  ancien  des  offi- 


ciers ou  commis  du  commissariat  employés 
sous  ses  ordres. 

TITRE  V.  —   De  CONSEIL  b'aduhis- 

TRATIOlf. 

Chapitre  pf.  —  De  la  compàsUion  k 
conseil  tPadmlnisirallon» 

93.  S  l«r.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  du  gouverneur,  du  chefda 
service  administratif,  du  procureur  général 
et  de  l'inspecteur  colonial.  Un  secrétaire 
archiviste  tient  la  plume.  — -  §  2.  Lorsqae 
le  conseil  a  à  s'occuper  d'affaires  d'iolérèt 
général  ou  qui  concernent  Pondichéry  et 
son  territoire,  il  se  complète  par  l'adjonc- 
tion de  deux  notables  habitants,  soit  co- 
lons, soit  indigènes,  qui  y  ont  voix  délibé- 
ra tive.  —  §  3.  Lorsque  le  conseil  a  à  s'oc- 
cuper d'affaires  importantes  qui  intéressent 
Karikal ,  le  chef  de  cet  établissement  est 
appelé  dans  son  sein  :  il  y  a  alors  voix  dé- 
libérative.  A  l'égard  des  autres  établisse- 
ments ,  il  est  suppléé  à  l'absence  de  Icors 
chefs  respectifs  par  un  rapport  de  ceux-ci, 
lequel  sera  toujours  transcrit  au  pro::és- 
verbal.  —  S  4.  Lorsque  le  conseil  a  à  pro- 
noncer sur  les  matières  de  contentieux  ad- 
ministratif spécifiées  à  la  section  II  da 
chapitre  III  du  présent  titre,  il  est  coin- 
posé  ainsi  qu'il  suit  :  le  gouverneur,  prési- 
dent ;  le  chef  du  service  administratif,  le 
procureur  général,  et  deux  magistrats.  Les 
fonctions  du  ministère  public  y  sont  exer- 
cées par  l'inspecteur  colonial.  —  g  5.  Les 
magistrats  destinés  à  siéger,  aux  termes  da 
paragraphe  précédent,  seront  désignés  par 
le  gouverneur  en  conseil ,  au  commence- 
ment de  chaque  semestre.  —  §  6.  Lorsque 
le  conseil  a  à  délibérer  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  50 ,  51 ,  52  et  53 ,  deux  magislrals 
désignés  par  le  gouverneur  en  conseil,  de  la 
manière  énoncée  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
sont  appelés  à  y  siéger  avec  voix  délibé- 
rative. 

94.  S  1er.  L'ingénieur  des  ponts  cl 
chaussées,  le  capitaine  du  port  da  cbef- 
lieu,  les  officiers  du  commissariat  chargés 
des  approvisionnements  et  des  revues,  les 
chefs  d'administrations  financières,  et  le 
trésorier  colonial,  sont  appelés  de  droit  aa 
conseil,  lorsqu'il,  y  est  traité  des  matières 
de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  délibé- 
rative.  —  §  2.  Le  conseil,  composé  comme 
il  est  dit  au  paragraphe!"  de  l'art.  95, 
peut,  en  outre,  demander  à  entendre,  a 
iitre  de  renseignements,  tous  fonction- 
naires et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et 
qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  sont 
capables  de  l'éclairer.  Le  gouverneur  dé- 
cide s'il  sera  fait  droit  à  la  demande  do 
conseil. 
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Chapitre  II.  :-  Des  séances  du  conseil 
a  administration,  et  de  la  forme  de  set 
délibérations. 

95.  S  ,!«'.  Le  gouverneur  est  président 
du  conseil.  -  §  2.  Les  membres  du  conseil 
prennent  rang  et  séance  dans  Tordre  établi 
a  1  art.  93. 

96.  Les  membres  du  conseil  prêtent  en- 
tre les  mams  du  gouyerneur,  lorsqu'ils  sié- 
gent  pour  la  première  fois  au  conseil ,  le 
serment  dont  la  formule  suit  :  «  Je  jure 
«  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir 
«  e  roi  et  l'Etat  ;  de  garder  et  observer  les 
«  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vi- 
""  f^^^Jj^?^  **  colonie;  de  tenir  secrètes 
«f  les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
«  tration ,  et  de  n'être  guidé,  dans  l'exer- 
«  cice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
«  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le 
«  bien  du  service  du  roi.  » 

97.  §  1er.  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel 
du  gouvernement,  et  dans  un  local  spécia- 
lement affecté  à  ses  séances.  —S  2  II  se 
réunit  le  1er  de  chaque  mois,  et  continue 
ses  séances  sans  interruption  jusqu'à  ce 
qu  11  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles il  a  à  délibérer.  —  §  3.  II  s'as- 
semble,  en  outre ,  toutes  les  fois  que  des 
affaires  urgentes  nécessitent  sa  réunion,  et 
que  le  gouverneur  g  uge  convenable  de  le 
convoquer. 

98.  §  1er.  te  conseil  ne  peut  délibérer 
qu  autant  que  tous  ses  membres  sont  pré- 
sents ou  légalement  remplacés §  2  Les 

membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

99.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président 
fait  informer  a  l'avance  les  membres  du 
conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
momentanément,  des  affaires  qui  doivent  y 
être  traitées.  Les  pièces  et  rapports  y  rela- 
tifs  sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil 
pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

100.  S  1^  Le  conseil  a  le  droit  de  de- 
mander communication  des  pièces  et  docu- 
ments relatifs  à  la  comptabilité.  —  g  2  II  * 
peut  aussi  demander  que  tous  autres  do- 
cuments susceptibles  de  servir  à  former 
son  opinion  lui  soient  communiqués.  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  gouverneur  décide  si  la 
communication  aura  lieu  ;  en  cas  de  refus 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal.       ' 

401.  §  1er.  Le  président,  avant  de 
fermer  la  discussion,  consulte  le  conseil 
pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 
-—  §  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité 
des  Yoix.  -.  §3  Les  voix  sont  recueillies 
par  le  président,  et  dans  l'ordre  inverse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  con- 
seil ;  le  président  vole  le  dernier.  —  S  4 
40. 


3S7 
Tout  membre  qui  s*écarte  des  égards  et  du 
respect  dus  au  conseil,  est  rappelé  à  l'ordre 
par  le  président,  et  mention  en  est  faite  au 
proces-yerbal. 

102.  g  v\u  secrétaire  archiviste  ré- 
dige  les  proces-verbaux  des  séances  :  il  v 
consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  no- 
minatifs ;  Il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est 
requis,  les  opinions  rédigées,  séance  te- 
nante, par  les  membres  du  conseil.  —S  2 
Le  secrétaire  archiviste  donne  lecture,  a lî 
commencement  de  chaque  séance,  du  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  précédente.  —  8  3 
Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de 
opinion  de  la  majorité ,  lorsque  le  conseil 
juge  administrativement,  ou  lorsqu'il  par- 
ticipe aux  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  gouverneur  par  les  art.  51,  52  et  53.  — 
85  4.  Le  procès-verbal,  approuvé,  est  trans- 
crit sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  mem- 
nrfJ"  '^«nsf''--§  5.  Deux  expéditions  dn 
procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  par 
le  président  et  certidées  par  le  secrétaire 
archiviste,  sont  adressées  à  notre  ministre 
de  la  marine  par  des  occasions  différentes. 

r;T.  ^*' ,?.^P*^*^®  P*'"  '«   gouverneur, 
I  autre  par  I  inspecteur  colonial.  -  S  6  Le 

cation  des  membres  du  conseil  et  des  avis 
àjeur. donner,  sur  Tordre  du  président;  de 
la  réunion  de  tous  les  documents  néces 
saires  pour  éclairer  les  délibérations ,  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction  l'en- 
vefbair^"'  et  l'expédition  des  procès- 

««  m/AV.'-  ^®  «.^'^'«î'-e  archiviste  a  dans 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  con- 

S!  K.Kr  1^-^'  ^^  ^®^  archives ,  la  garde  de 

destiné  S' «î^"''  '^  ''''^'^«"«'^  '«  i«<^«l 
trer  Pn  J^^^^^^^^n^fs.  ~  S  2.  Avant  d'en- 
nr?»/  ^O'ictions,  le  secrétaire  archiviste 
Lni!^  ^'î''*  '®*  ""^'"^  ^"  gouverneur  en 
SSL'..*'  '';'"'°^  ^«  ^«"'^  secrètes  les 
délibérations  du  conseil.  -  S  3.  Il  lui  est 
interdit  de  donner  à  d'autTes  personnes 
qu  aux  membres  du  conseil  communication 
des  pièces  et  documents  confiés  à  sa  garde 
à  moins  d  un  ordre  écrit  du  gouverneur.- 

Lt' KP  ^?  ^  *'***®"^  ^^  d'empêchement 
qui  oblige  le  secrétaire  archiyisle  de  cesser 
son  service  il  est  remplacé  par  un  offic  er 
ou  employé  de  l'administration,  au  choix 
du  gouverneur. 

Chapitre  Uh^Des  attributions  du  conseil 

a  administration, 

SacTiOK  I".  —  Dispotitùmt  générales. 

««1^'  ^  ^''Jl^  ^^"s®'"  "e  peut  délibérer 
nlrF.  /ni''  '^'*'''  ^"*  *"'  ^«"t  présentées 
par  le  gouverneur  ou  par  ses  ordres,  sauf  le 
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cas  OÙ  il  juge  administraU?ement.  —  §  2. 
Les  projets  d'ordonnances»  d'arrêtés,  de 
règlements  et  toutes  les  affaires  qu'il  est 
facultatif  au  gouverneur  de  proposer  au 
conseil ,  peuvent  être  retirés  par  lui  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 

i05.  S  1er.  Les  pouvoirs  et  attributions 
qui  sont  conférés  au  gouverneur  par  les 
art.  11,  paragraphes;  13,  14,  17,18, 
paragraphes  1 ,  2  et  5  ;  19,  paragraphe  2  ; 
2i,  paragraphes  1",  4  et  5;  24,  para- 
graphe l«i";  32,  33,  42,  paragraphes  1" 
et  2  ;  44 ,  paragraphe  2  ;  48 ,  49 ,  paragra- 
phes l^r  et  5,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'a- 
prés  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration, mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
f  on  former.  —  §  2.  Les  pouvoirs  extraordi- 
naires conférés  au  gouverneur  par  les  art. 
50,  51 ,  52  et  53,  ne  peuvent  être  exercés 
que  collectivement  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration, composé  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  93 ,  paragraphe  6.  Les  mesures 
autorisées  par  les  susdits  articles  ne  peu- 
vent être  prises  qu'à  la  majorité  des  suf- 
frages. —  §  3.  Dans  tous  les  autres  cas ,  le 
gouverneur  ne  prend  l'avis  du  conseil  que 
s'il  le  juge  nécessaire. 

106.  §  l«r.  Tout  membre  titulaire  peut 
soumettre  au  gouverneur  en  conseil  les 
propositions  ou  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré.— §  2.  Mention 
du  tout  est  faite  au  procés-verbal. 

107.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Section  IL  —  Des  matthrei  qiu  U  emutU  Jugi 
adminiêtratâmnetU, 

108.  Le  conseil  d'administration  con- 
naît, comme  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif !  S  1er.  Des  conflits  positifs  ou 
négatifs  élevés  par  les  chefs  d'administra- 
tion ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  du 
renvoi  devant  l'autorité  compétente,  lors- 
que l'alTaire  n'est  pas  de  nature  à  être 
portée  devant  le  conseil  d'administration  ; 

—  §  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux 
publics ,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement ,  con- 
cernant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  ces  marchés  ;  —  §  3.  Des  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
de  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  k  l'occasion  de  marchés 
passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement; 

—  S  4f.  Des  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers, à  raison  du  dommage  causée  leurs 
terrains  par  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaui  nécessaires  à  la  confecttoo 


des  chemins ,  canaux  et  autres  oavrago 
publics  ;  —  §  5.  Des  demandes  en  réunion 
au  domaine  de  terrains  concédés  oq  affer- 
més par  le  gouvernement  à  divers  titres, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  fermiers, 
ou  leurs  ayants-droit,  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions  ou  des  baux;  - 
g  6.  Des  demandes  concernant  les  conces- 
sions de  prises  d'eau  et  de  saignées  k  faire 
aux  rivières  pour  l'établissement  des  usi- 
nes ,  l'irrigation  des  terres  et  tous  antres 
usages  ;  la  coUocation  des  terres  dans  la 
distribution  des  eaux;  la  quantité  d'eaa 
appartenant  à  chaque  terre;  la  manière  de 
jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  e(  le 
passage  des  eaux;  les  'réparations  et  l'en- 
tretien  desdits  travaux;  l'interprétation 
des  titres  de  concession ,  s'il  y  a  lieu ,  lais- 
sant aux  tribunaux  â  statuer  sur  tonte 
autre  contestation  qui  peut  s'élever  relati- 
vement à  l'exercice  des  droits  concédés  et 
A  la  jouissance  des  eaux  appartenant  aoi 
particuliers  ;  —  §  7.  Des  contestations  re- 
latives A  l'ouverture ,  la  largeur,  le  redres- 
sement et  l'entretien  des  routes  royales  « 
des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  de  ceox 
qui  conduisent  à  l'eau-,  des  chemins  parti- 
culiers ou  de  communication  aux  villes, 
routes ,  chemins ,  rivières  et  autres  lieu 
publics  ;  comme  aussi  des  contestations  re- 
latives aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces 
routes  et  de  ces  chemins  ;  —  §  8.  Des  con- 
testations relatives  à  l'établissement  des 
embarcadères  des  ponts ,  bacs  et  passages 
sur  les  rivières ,  sur  les  canaux  et  sur  les 
bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les 
étangs  appartenant  au  domaine;  —  S.^* 
Des  empiétements  sur  la  réserve  des  cin- 
quante pas  géométriques  et  sur  toute  autre 
propriété  publique  ;  —  S  ^0.  Des  demandes 
formées  par  les  comptables  en  mainlevée 
de  séquestre  ou  d'hypothèques  établies  à  la 
diligence  de  l'inspecteur  colonial  ;  —  §  H- 
Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  l'inspecteur  colonial ,  dans  iM 
cas  prévus  par  l'art.  88,  paragraphes  3 
et  4;  —  §  12.  En  général,  du  contentieux 
administratif. 

109.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat ,  par  la  voie  do 
contentieux,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  d'administration  sur  les  ma- 
tières énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce 
recours  n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas 
de  conflit. 

110.  Le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  d'administration,  constitué  en  con- 
seil du  contentieux  administratif,  est  d^ 
terminé  par  un  règlement  particulier. 
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TITRE  YI.  —  Du  CONSEIL  génébal  db 
l'Inde  y  des  conseils  d'aeeondissb- 

MENT,   ET   DU  DÉLÉGUÉ. 

111.  Il  sera  établi  à  Pondichérf  un 
conseil  général  dont  les  attributions  con- 
sisteront à  donner  annuellement  son  ayis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes 
et  dépenses  coloniales ,  et  À  faire  connaître 
les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie,  rela- 
tivement aux  diverses  parties  du  service. 

112.  S  1er,  Le  conseil  général  est  com- 
posé de  dix  membres.  —  §2.  Les  membres 
du  conseil  général  seront  élus  dans  une  as- 
semblée composée  de  notables  choisis  par  le 
gouverneur  en  conseil  parmi  les  habiiants 
colons  et  indigènes,  et  parmi  les  fonction- 
naires et  employés  de  Pordre  administratif 
et  de  l'ordre  judiciaire.  —  §  3.  Le  chef  du 
service  administratif,  le  procureur  général 
et  Pinspecteur  colonial  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  général.  —  §  4.  Le 
gouverneur  dresscupa  annuellement  en  con- 
seil la  liste  des  notables  ;  leur  nombre  ne 
pourra  excéder  quarante-cinq  ni  être  au- 
dessous  de  vingt-cinq.  —  §  5.  Le  conseil 
général  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session, 
deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'Intervalle 
d'une  session  k  l'autre,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  d'admi- 
nistration dans  les  cas  prévus  k  l'art.  49, 
paragraphe  \^^. 

113.  S  l«r.  Il  sera  établi  dans  chacun 
des  établissements  de  Chandernagor  et  de 
Karikal  un  conseil  d'arrondissement,  com- 
posé de  cinq  membres.  Ce  conseil  don- 
nera annuellement  son  avis  sur  les  besoins 
de  rétablissement.  —  S  ^*  ^^^  membres 
des  conseils  d'arrondissement  seront  élus 
dans  une  assemblée  de  notables  choisis 
dans  chaque  localité  par  le  gouverneur,  en 
conseil  d'administration,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  —  §  3.  Le  gouverneur  dressera 
annuellement,  en  conseil  dladministration, 
la  liste  des  notables  de  chaque  arrondisse- 
ment ;  leur  nombre  ne  pourra  excéder 
vingt-cinq  ni  être  au-dessous  de  quinze. 

114.  S  l«r.  Les  membres  du  conseil 
général  et  des  conseils  d'arrondissement 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  sauf  le  cas  où 
la  dissolution  des  conseils  est  prononcée  par 
nous.  Us  peuvent  être  réélus.  —  g  2.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

115.  Le  conseil  général  nomme,  dans  sa 
première  session ,  un  délégué  et  un  sup- 
pléant, qui  seront  tenus  d'avoir  ou  de 
prendre  leur  résidence  à  Paris. 

116.  S  !*'•  Le  délégué  est  chargé  de 
donner  au  gouvernement  de  la  métropole 
les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  gé- 


néraux de  la  colonie ,  et  de  suivre  auprès 
de  lui  l'effet  des  délibérations  et  des  vœux 
du  conseil  général.  —  S  2.  La  durée  des 
fonctions  du  délégué  et  du  suppléant-délé- 
gué est  égale  à  celle  des  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  général.  Ils  peuvent  être 
réélus.  ^  8  3.  Le  délégué  reçoit,  à  titre 
de  frais  de  représentation ,  de  secrétaire  et 
de  secrétariat,  une  somme  annuelle  qui 
sera  comprise  parmi  les  dépenses  allouées 
au  budget  colonial  de  nos  possessions  de 
!*Inde.  Les  fonctions  du  délégué-suppléant 
sont  gratuites,  hors  le  cas  de  vacance  de  la 
place  de  délégué  titulaire  >  dont  il  reçoit 
alors  le  traitement. 

Dispositions  diversH» 

117.  Les  dispositions  des  édits,  déclara- 
tions, ordonnances,  règlements,  décisions 
et  instructions  ministérielles,  concernant 
le  gouvernement  de  l'Inde,  sont  et  de- 
meurent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  présentes. 

lis.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  le  baron  Roussin)  est  char- 
gé ,  etc. 


26  joiLi^  ss.  97  AooT  18A0.  —  Ordonnasce  da  roi 
qai  détermine  le  modèle  da  shako  de  U  gardt 
nationale  du  département  da  la  Seine.  (IX, 
Ball.DGCLVI,  n.  878Û.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vn  Fart.  68  de  la 
loi  du  22  mars  1831  (1)  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  29  septembre  de  la  même  an- 
née (2) ,  sur  l'uniforme  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Le  shako  déterminé  par  notre 
ordonnance  du  29  septembre  1831  pour  les 
gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine  sera ,  à  l'avenir,  du  modèle  de  celui 
de  l'armée,  quant  à  la  forme  et  à  la  plaque. 
Ledit  shako  en  tissu  de  soie  peluche;  ju- 
gulaires et  coq  en  argent  pour  les  officiers, 
et  en  plaqué  d'argent  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  et  chasseurs,  GoifiTe  de  shako  sans 
couvre-nuque,  en  toile  cirée  noire  des  deux 
côtés ,  le  chiffre  de  la  légion  peint  en  cou- 
leur blanche,  k  Thuile,  delà  hauteur  de 
quarante  millimètres.  Pompon  de  shako  en 
laine  rouge  pour  les  chasseurs,  flamme 
mobile  avec  bague  de  la  couleur  du  ba* 
taillon. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Rémusat)  est  chargé,  etc. 


joiLLBT  -r  27  iooT  1840.  —  Ordoonaoca  d« 


(1)  Vo;.  tome  31 1  p.  129, 


(2)  Voy,  XQom  W,  p.  A05i 
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roi  porlatit  qoe  les  onrrage»  cTor  et  d*«rg«Dt 
importés  en  France,  h  l'exceplion  de  l'Iiorlo- 
gerie  ëlrangëre ,  pourront  être  marqués  dan» 
toQS  les  bureaux  de  garantie  indistinctement. 
(IX,  Bull.  DCCLVI.n.  8785,) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  23  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  6,  touchant  l'impor- 
tation des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  va 
l'ordonnance  du  5  naars  1815  »  qui  désigne 
les  bureaux  de  garantie  où  se  fera  ia  véri- 
fication des  ouvrages  venant  de  l'étranger; 
vu  l'ordonnance  du  7  avril  1838 ,  qui  pres- 
crit l'emploi  de  nouveaux  poinçons  ;  consi- 
dérant que  tous  les  bureaux  de  garantie 
étant  pourvus  du  poinçon  dit  étranger,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  limiter  le  nombre 
de  bureaux  sur  lesquels  doivent  être  diri- 
gés par  la  douane  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent importés,  autres  que  ceux  d'horlo- 
gerie; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
importés  en  France,  à  l'exception  de  l'hor- 
logerie étrangère,  pourront  être  marqués 
du  poinçon  étranger  dans  tous  les  bureaux 
de  garantie  indistinctement,  et  ils  y  seront 
dirigés  sous  le  plomb  des  douar  es,  confor- 
mément à  l'art.  23  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  6. 

2.  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1815  est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  ia  Lozère)  est  chargé,  etc. 


gricnlture  et  du  commerce,  et  de  Tavis  dé 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1839,  un  crédit 
supplémentaire  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.),  applicable  auchap.X  du  bud- 
get de  ce  ministère,  encouragemenlt  au» 
pêches  maritimes, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce ,  et  des  ûnances  (MM.  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


31  loiLLiT  SK  27  AOUT  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1830i  un  crédit  sup- 
plémenlaire  pour  enconrageuients  aux  pécbef 
marilimea.  (IX,  Bull.  DCCLVI,  n.  8780.) 

Louis-Philippe,  etc  ,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  14  juil- 
let 1838 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839 ,  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires ,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justi- 
fiée ,  des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20 , 
21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  notre  or- 
donnance du  17  septembre  1839,  qui  ac- 
corde un  crédit  supplémentaire  d'un  million 
de  francs  (1,000,000  fr.),  applicable  au 
chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  et  notre  or- 
donnance du  22  novembre  dernier,  qui 
accorde  un  second  crédit  supplémentaire 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.) 
applicable  au  même  chapitre  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 


5  =:  27  AOOT  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
oovre  an  minisire  de  Tintérieur  on  crédit  tup- 
plémentaire  pour  des  créances  consistées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  BoU.  DCCLVI,  n.  8787.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur,  additionnellement  aux  restes  i 
payer  constatés  par  les  comptes  déûnilifs 
des  exercices  clos  1836,  1S37  et  183S; 
considérant  que  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  m^êmes  exercices  ont  donné  la  facuilé 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  consi- 
dérant ,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées attendu  qu'elles  se  rapportent  i 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1836, 1837  et  1838,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restant  decrédils 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
eiercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1836,  1837 
et  1838,  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-quatre 
francs  trente-quatre  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié  qai 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  eier- 
cices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances ,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838»  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  savoir  :eier- 
cice  1836, 13,499  fr.  97  c,  ;  exercice  IW^, 
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4Ô1  fr.  74  c.;  exercice  1838,24,572  fr.  63  c.; 
total  38,554  fr.  34  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
rintérieur  est  en  conséqaence  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
«pécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  da  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau). 


Obligations  des  fabricants. 


17  =  27  AODT  1840.  --  Ordonoance  do  roi  qui 
maintient  définilivemenl  M.  le  lieutena»t.gé* 
néral  comte  Reille  dans  la  première  section  du 
cadre  de  rëtal-majorgénéral.  (IX,  Bail.  DGCLVI, 
n.  8793.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième 
paragraphe  de  Fart.  5  de  la  loi  du  4  aoiït 
1859,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  sec- 
«  tion  ,  les  lieutenants  généraux  ayant  sa- 
«  lisfâit  à  Tune  des  conditions  spécifiées 
c<  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  para- 
ce  graphe  de  l'art,  l^r  ;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  l^r.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Reille  (Honoré-Charles-Michel- Joseph),  né 
lel®'  septembre  1775,  est  maintenu  déûni- 
tivement  dans  la  première  section  du  cadre 
de  rétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  Gu- 
bières)  est  chargé,  etc. 


24  ==  27  AODT  1840.  —  Ordonnance  da  roi  snr 
les  sacres  indigènes.  (  IX  ,  Bull.  DCCLVI , 
n.  8794.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1  et  3 
de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  qui  a  établi  un 
impôt  sur  les  sucres  indigènes  ;  v^  l'art.  12 
de  la  loi  des  receltes,  en  date  du  10  août 
1859  ;  vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1840,  qui  fixe  un  nouveau  tarif  du  droit 
à  percevoir  sur  les  sucres  indigènes  de  toute 
espèce,  et  autorise  le  gouvernement  à  con- 
tinuer de  déterminer  par  des  règlements 
d^administration  publique  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  perception  de  ce 
droit;  vu  notre  ordonnance  du  4  juillet 
1858,  portant  règlement  pour  l'application 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances;  notre  conseil  d'Etat 


Art.  l*»".  Pour  jouir  de  la  déduction  ac- 
cordée par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  4 
juillet  1858 ,  tout  fabricant  de  sucres  qui 
ajoutera  dans  les  jus  à  déféquer  des  sirops, 
mélasses  ou  sucres  imparfaits,  devra,  à 
chaque  défécation ,  indiquer  le  volume  en 
litres  de  ces  matières  sûr  le  registre  des  dé- 
fécations. Ce  registre  sera  placé ,  ainsi  que 
la  boite  qui  sert  à  déposer  les  bulletins^ 
dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où 
se  trouvent  les  chaudières  à  déféquer. 

2.  Les  fabricants  de  sucres  ne  pourront 
distiller  le  jus  de  betteraves  dans  Tenceinte 
de  leur  fabrique  ou  dans  un  établissement 
qui  n'en  serait  pas  séparé  par  un  espace 
ouvert  à  la  surveillance  des  employés  de  la 
régie.  Leur  compte  ne  sera  déchargé  que 
des  quantités  de  sucre  au  premier  type 
contenues  dans  les  sirops  ou  mélasses  qui 
auront  été  versés  dans  les  cuves  de  fermen- 
tation en  présence  de  ces  employés. 

3.  La  déclaration  prescrite  aux  fabricants 
de  sucre  par  Tart.  4  de  l'ordonnance  du  4 
juillet  1838  s'étendra  aux  magasins  ou  dé- 
pôts qu'ils  posséderont  dans  la  commune 
où  est  situé  leur  établissement  et  dans  les 
communes  limitrophes.  Ces  magasins  ou 
dépôts  seront  soumis  aux  visites  et  vérifi- 
cations autorisées  par  l'art.  8  de  la  même 
ordonnance.  Les  sucres  ne  pourront  y  être 
transportés  de  la  fabrique  qu'avec  acquit- 
à-caution,  et  y  seront  pris  en  charge  ;  ils 
seront  soumis,  à  la  sortie,  aux  mêmes  for- 
malités que  s'ils  étaient  enlevés  de  la  fa- 
brique. Il  sera  tenu ,  pour  chacun  de  ces 
magasins  ou  dépôts ,  un  compte  d'entrée  et 
de  sortie  ;  les  quantités  formant  excédant 
aux  charges,  lors  des  recensements  et  inven- 
taires, seront  saisies  ;  les  manquants  seront 
soumis  aux  droits.  Tous  les  sucres  existant 
dans  des  magasins  ou  dépôts  non  déclarés, 
et  appartenant  aux  fabricants  établis  dans 
les  limites  ci-dessus  déterminées,  seront 
également  saisis. 

4.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des 
betteraves,  des  sucres,  des  sirops  ou  des 
mélasses,  la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser 
ses  travaux  n'aura  pour  effet  de  l'affranchir 
des  obligations  imposées  aux  fabricants  de 
sucre  que  s'il  paye  immédiatement  les 
droits  sur  tous  les  sucres  restant  en  sa  pos- 
session ,  et  que  s'il  expédie  les  sirops  et 
mélasses  sur  une  autre  fabrique  ou  sur  uno 
distillerie. 

Mode  d'exercices, 

5.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé , 
an  minimum ,  de  douze  hectogrammes  de 
sucre  brut  au  premier  type,  par  cent  litres 
de  jus  et  par  chaquQ  de^ré  du  deqsim^trQ 
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aa-dessus  de  cent  (densité  de  Teaa)  reconnu 
ayant  la  défécation ,  è  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades.  Les  fractions 
au-dessous  d'un  dixième  de  degré  du  den- 
simétre  seront  négligées. 

6.  Dans  les  fabriques  où  les  procédés 
ordinaires  de  défécation  ne  sont  pas  suivis» 
la  quantité  de  sucre  à  prendre  en  cliarge 
au  minimum  sera  déterminée  d'après  la  ca- 
pacité des  chaudières,  cuves  ou  autres 
Taisseaux  dans  lesquels  sont  réunis  les  li- 
quides obtenus  par  le  déplacement  du  jus , 
la  lixiviation  des  betteraves  desséchées ,  ta 
macération  des  betteraves  fraîches,  ou  par 
tout  autre  procédé ,  et  en  raison  de  la  den- 
sité desdits  liquides.  Les  formalités  pres- 
crites pour  la  tenue  des  registres  de  déféca- 
lion  seront  appliquées  dans  ces  fabriques  à 
la  première  réunion  des  jus  dans  les  chau- 
dières. L'évaluation  des  quantités  de  jus 
iervant  de  base  à  ta  prise  en  charge  pourra 
aussi,  dans  ces  mêmes  fabriques,  être  faite 
de  gré  A  gré  entre  la  régie  et  les  fabri- 
cants. 

7.  Indépendamment  de  l'inventaire  an- 
nuel il  sera  fait  un  recensement  dans  les 
fabriques  avant  l'ouverture  des  travaux  de 
chaque  campagne  et  après  la  cessation  des 
défécations.  Lors  des  inventaires  et  recen- 
sements, les  quantités  de  sucre  formant 
excédant  aux  charges  seront  portées  en 
compte  comme  produits  de  la  fabrication  ; 
les  quantités  manquantes  seront  immédia- 
tement soumises  aux  droits. 

8.  Les  sucres  indigènes  ou  exotiques  li- 
bérés de  l'impôt ,  qui  seraient  introduits 
dans  une  fabrique,  ne  seront  pris  en 
charge,  pour  mémoire,  au  compte  du  fabri- 
cant, que  pour  la  quantité  de  sucre  au  pre- 
mier type  qu'ils  représenteront. 

FormalUés  à  l'enièvement, 

9.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fa- 
brique qu'au  préalable  le  fabricant  n'ait 
fait  au  bureau  de  la  régie,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'enlèvement  dans 
les  villes,  et  trente-six  heures  dans  les  cam- 
pagnes, une  déclaration,  et  qu'il  ne  s'y  soit 
muni  d'un  acquit-à-caution.  La  déclaration 
et  l'acqult-à-caution  énonceront  :  !<>  le 
nombre  des  colis  ;  2°  leur  poids  brut  et 
net;  y  l'espèce  et  la  qualité  des  sucres 
d'après  les  types;  4**  le  jour  et  l'heure  de 
l'enlèvement;  5**  les  noms,  demeures  et 
professions  du  deslinalaire  et  du  voilurier, 
ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie.  La 
qualité  des  sucres  déclarés  sera  vériGée  et 
les  colis  seront  comptés,  pesés  et  plombés 
par  les  employés  avant  renlévement.  Les 
fabricants  rembourseront  les  frais  du  plom- 
bage. 

10.  Tout  fabricant  qui  aura  expédié  les 


sucres  déclarés  avant  l'heure  fixée  par  la  dé 
claration  sera ,  indépendamment  de  l'a- 
mende ,  tenu  dé  payer  le  droit ,  sur  toate 
la  quantité  déclarée,  aux  taux  du  tarif  pour 
le  sucre  du  troisième  type ,  s'il  ne  raffine 
pas,  ou  au  taux  fixé  pour  les  sucres  en  pains 
mélis  ou  quatre  cassons ,  s'il  est  en  même 
temps  raffineur.  Les  fabricants  pourront 
faire  partir  les  sucres  sans  attendre  la  vé- 
rification des  employés  et  sans  encourir 
aucune  surtaxe,  si  les  employés  ne  se  pré- 
sentent pas  avant  l'heure  fixée  pour  renlé- 
vement. Ils  jouiront  de  la  même  faculté 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  d'avance  fait 
vérifier  et  plomber  les  colis  qu'ils  voudront 
expédier. 

11.  Les  bureaux  de  la  régie  continueront 
A  délivrer  des  laissez-passer  pour  les  sucres 
libérés  d'impôt  expédiés  par  d'autres  per- 
sonnes que  des  fabricants ,  lorsque  les  vol- 
turiers,  bateliers  ou  autres  conducteurs  de 
chargement  auront  A  les  faire  circuler,  au 
départ ,  à  l'arrivée  ou  pendant  le  voyage , 
dans  une  commune  où  il  existera  une  fa- 
brique de  sucre  ou  dans  les  communes  li- 
mitrophes. La  déclaration  et  le  laissez- 
passer  contiendront  les  mêmes  indications 
que  les  acquits-i-caution ,  mais  il  ne  sera 
Ait  aucune  vérification  chez  l'expéditeur. 

12.  La  limite  du  poids  des  colis  fixée  par 
l'art.  19  de  l'ordonnance  du  4  juillet  1858 
ne  s'applique  point  aux  sucres  candis ,  qui 
pourront,  quelle  qu'en  soit  la  nuance, 
être  transportés  en  caisses  de  vingt-cinq 
kilogrammes  au  moins. 

Paiement  du  droit, 

13.  Les  obligations  dûment  cautionnées 
que  les  fabricants  sont  autorisés  à  souscrire 
•en  paiement  des  droits  seront  à  quatre 
mois  de  terme  du  jour  où  le  droit  sera  exi- 
gible ,  pourvu  que  chaque  obligation  soit 
au  moins  de  trois  cents  francs.  Les  fabri- 
cants qui  voudront  se  libérer  au  comptant, 
au  lieu  de  souscrire  des  obligations ,  joui- 
ront, pour  le  temps  que  celles-ci  auraient 
encore  à  courir,  d'un  escompte  de  quatre 
pour  cent  par  an. 

Dispositions  générâtes» 

14.  Dans  les  recensements  et  inventaires, 
ainsi  que  dans  la  vérification  des  cha^g^ 
ments  au  départ  et  à  l'arrivée,- les  fabricants 
et  les  destinataires  seront  tenus  de  fournir 
les  ouvriers ,  les  poids  >  balances  et  usten- 
siles nécessaires  pour  opérer  la  pesée  et 
reconnaître  la  qualité  des  sucres. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'évaluer  la  quantité  de  sucre  au  premier 
type  contenue  dans  des  sucres  imparfaits, 
sirops  et  mélasses ,  ou  dans  des  sucres  qui 
aui'ont  déjà  été  soumis  à  l'impôt;  et  lorsque 


■OHARCHIB  C0II8T.  —  LOUIS-PHILIPPB  l«r.  —  45  JUILLET  1840. 


545 


la  régie  et  le  fabricant  ne  pourront  s'accor- 
der pour  celte  évaluation,  il  y  sera  procédé 
par  deui  experts  que  nommeront  les  par- 
ties; les  frais  de  Texpertise  seront  à  la 
charge  de  celle  dont  la  prétention  sera 
reconnue  mal  fondée.  S'il  y  a  partage ,  les 
experts  s'adjoindront  un  tiers  expert  pour 
les  départager  ;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix ,  il  y  sera  pourvu  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondissement. 

16.  Sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  fabricants  de  sucre,  sauf  le  paiement 
de  la  licence  »  ceux  qui  préparent  et  con- 
centrent  des  jus  de  betterave. 

Il  leur  sera  donné  décharge  des  quantités 
de  jus  ou  de  sirops  qui  seront  livrées  pour 
la  distillation  ou  employées  à  tout  autre 
usage.  Le  compte  des  fabricants  à  qui  se- 
ront expédiés  des  jus  ou  sirops  en  sera 
chargé,  conformément  aux  art.  5  et  15  ci- 
dessus. 

17.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  à  six  cents  francs,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1857,  indépendamment  de  la  confiscation 
des  sucres,  sirops  et  mélasses  fabriqués, 
enlevés  ou  transportés  en  fraude,  prononcée 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1859. 

18.  Sont  abrogés,  les  art.  là,  15  et  16  de 
ootre  ordonnance  réglementaire  du  4  juillet 
1838 ,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 


contraires  h  celles  de  la  présente  ordon- 
nance. 

19.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


15  JDiLLBT  =  29  AODT  1840.  —  Loî  qui  ouvre  deox 
crëJils  pour  la  création  d'oue  chaire  de  langa« 
et  de  littérature  slave  aa  collège  de  France  et 
d'une  faculté  des  science*  dans  la  ville  de  Ucn- 
nés  (1).  (IX,  Bull.  DCCLVII,  n.  8795.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an.ministrede  l'in- 
struction publique,  en  addition  au  budget 
de  l'exercice  1841 , 

10  Un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,000 
fr.),  pour  la  création  d'une  chaire  de 
langue  et  de  littérature  slave  an  collège  de 
France  (î)  ; 

2"  Un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000  fr.),  pour  la  création  d'une  faculté 
des  sciences  dans  la  ville  de  Rennes  (3). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori* 
sées  par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1841. 


15  )niLLaT=:29  AOOT  1840.  —  Proclamations  du 
roi  qui  prononcent  la  clôture  de  la  session  de 
1840  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés.  (IX,  Bull.  DCCLVII,  n.  8796.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  session  de  1840 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
20  avril  (Mon.  des  20  et  21);  rapport  par  M.  Vé- 
jeaxleSOmai  (Mon.  du  31);  discussion  et  adop< 
lion  le  ISjnin  (Mon.  du  191,  k  la  majorité  de 
198  voix  contre  41. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  22  jalo 
(Mon.  da  24)  {  rapport  par  M.  le  baron  de  Gé* 
rando  le  7  juillet  (Mon.  du  8) }  adoption  sans  dis- 
cussion le  9  (Mon.  du  10),  à  la  majorité  de  69  voix 
contre  29. 

(2)  La  langne  slave ,  disait  M.  U  ministre  de  t^in* 
Hrueticn  publique ,  tient  k  U  fois  du  génie  de  TO- 
rient  et  de  celui  de  l'Europe  moderne  ;  eUe  est  en 
même  temps  un  idiome  populaire  et  une  langne 
littéraire  et  savante.  Soixante-dix  millions  d'hom- 
mes parlent  ses  différents  dialectes,  et  quelques- 
uns  de  ces  dialectes  offrent  une  littéri^ture  origi' 
nale.  Un  intérêt  particulier  s'attache  auiourd'hui 
de  tontes  parts  ii  la  découverte  et  à  la  publication 
des  nombreux  monuments  poétiques  et  histori- 
ques où  se  révèle  le  génie  de  la  race  des  Slaves. 
11  est  digne  de  notre  pays  de  s'associer  à  ce  grand 
mouvement  philologique  et  littéraire;  et  la  créa- 
tion de  la  chaire  nouvelle  est  un  gage  de  plus 
de  la  vive  sympathie  de  la  France  pour  l'accroisse- 
ment  des  lettres. 

(3)  La  ville  de  Rennes,  a  dit  M.  te  nunittre  de 
l'instruction  publique  en  présentant  le  projet  à  la 
Chambre  des  Pairs,  qui  possède  dëjh  une  faculté 
de  droit  et  une  faculté  des  lettres,  demande  de- 
puis longtemps  une  faculté  de  médecine.  Le  gou- 
lernement  s'associe  avec  eropresseioont   à  de  #i 


justes  vœux ,  et  il  se  propose  de  faire  de  la  ville  de 
Rennes  un  grand  centre  d'études  pour  tous  les 
déparlements  de  l'Ouest.  La  faculté  de  médecine, 
dont  la  demande  a  été  ajournée  à  la  prochaine  ses- 
sion, dans  l'intérêt  d'une  discussion  plus  appro- 
fondie ;  mais  l'école  secondaire  de  médecine  ac- 
tuelle en  tiendra  la  place.  Quatre  grandes  écoles 
pourront  donc  attirer  k  Rennes  de  nombreux  étu- 
dians  et  imprimer  un  grand  mouvement  intellec- 
tuel à  tonte  cette  partie  de  la  France ,  si  recom- 
mandable  par  le  caractère  et  la  inftle  énergie  de  ses 
habitants.  Ce  sera  une  espèce  d'université  bre- 
tonne qui  ranimera  la  vie  provinciale  en  se  tenant 
toujours  à  la  hauteur  de  la  science  de  Paris. 

Le  fondement  de  cet  édifice  est  une  faculté  des 
•ciences.  Une  pareille  faculté  est  absolument  in- 
dispensable ,  non  seulement  pour  l'école  secon- 
daire de  médecine  de  Rennes ,  mais  pour  les  éta- 
blissements semblables  que  possèdent  les  villes  de 
Nantes,  Poitiers,  Angers,  et  pour  les  grands  hô» 

J>itaux  d'inlruction  des  ports  de  Brest  et  de  Roche- 
ort,  dont  les  élèves  ont  besoin  du  grade  de  bache- 
lier ès-sciences  pour  avancer  dans  leur  carrière.  Or, 
ce  grade,  il  fallait  qu'ils  vinssent  le  chercher  à 
Paris  :  de  là  l'encombrement  des  écoles  de  la  ca- 
pitale et  l'abandon  de  celles  des  provinces;  double 
inconvénient  auquel  vous  porterez  remède ,  en 
créant  b  Rennes  une  faculté  des  sciences  qui  devien- 
dra un  fojer  de  lumières  pour  tous  les  départe- 
ments environnants.  L'industrie,  l'agriculture,  la  v 
navigation  y  puiseront  aos^si  d'utiles  secours. 


S4i         MOIfARCHIE  C05ST.  —  LOUIg-PHILlPPB  I«'.  «~  |2,  20,  24  AOUT  1840. 


sente  proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  noire  président  du  con- 
seil ,  ministre  et  secrélaire  d'Elat  au  dépar- 
^  tement  des  affaires  étrangères;  par  notre 
ministre  secrélaire  d'Elat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elat  au  département  de 
la  guerre  et  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine. 

(Contresigné  Thiers). 
Louis-Philippe,  etc.,  la  session 'de  1840 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portée  1  la  Cham- 
bre des  Députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement des  finances,  notre  ministre  secré- 
Uire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique,  notre  ministre  secrélaire  d'Elat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. {Contresigné  RéMUSAt). 

12  ==  29  looT  5840.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
alloue  au  grelFier  da  Iribnnal  de  première  in- 
alance  de  la  Seine  quatre  nouveaux  commis- 
^oi,V^  X «"«'•«'en lés.  (  IX ,  BuU.  DCCLVII , 
n.  o797.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
royales  des  30  juin  1820,  1"  août  1821  et 

13  juillet  1837  (1),  qui  accordent  au  gref- 
fier du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  un  commis-greffier 'pour  chacun  des 
juges  chargés  de  l'instruction  par  ces  or- 
donnances;  vu  notre  ordonnance  du  17 
juillet  dernier  (2),  portant  que  quatre  des 
juges  suppléants  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  rempliront  temporai- 
rement les  fonctions  de  juges  d'instruction; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  ciilles,  etc. 

Art  1".  Il  est  alloué  au  greffier  en  chef 
du  tribunal  de  première  inslance  de  la 
Seine,  en  sus  du  nombre  actuellement  exis- 
tant quatre  commis-greffiers  assermentés 
pour  1  instruction. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


20  ==29  AooT  1850. —  Ordonnance  du  roi  qui 
allr.bue  è  la  deuxième  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  la  connaissance 
des  conlravenlions  en  matière  de  timbre  et 
(Icnr.'gi8tremeni,  et  du  conlenlieux  judiciaire 
dos  domaines.  (IX,  Bull.  DCCLVII,  n.  8798.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrélaire 


d*Etat  au  département  de  la  juslice  et  des 
cultes;  vu  l'ordonnance  du  13  juillet  lâô7; 
vu  les  décrets  des  30  mars  1808,  18  août 
1810,  l'ordonnance  du  1"  août  1821;  le 
comité  de  législation  du  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1".  A  l'avenir  la  deuxième  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  connaîtra  des  af- 
faires relatives  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement  et  au 
contentieux  judiciaire  des  domaines,  attri- 
buées à  la  huitième  chambre  par  noire  or- 
donnance du  13  juillet  1837.  Les  autres 
dispositions  de  notre  susdite  ordonnance 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

2.  Noire  ministre  de  la  juslice  et  des 
cultes  {M,  Vivien)  est  chargé,  etc. 


24  ==  29  AODT  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  an  minisire  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  dix-huit  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt  six  nailie  francs. 
(IX ,  Bull.  DCCLVII ,  n.  8799.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  V  la  loi  du  12 
août  1839,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840;  2©  les  art.  4  et  6  delà 
loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle  du 
23  mai  1834;  3*»  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  perlant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  dé 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1*^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  dix- 
huit  millions  neuf  cent  quatre-vingt-six 
mille  francs  (18,986,000  fr.),  tanl  pourap- 
propriatlon  et  amélioration  du  casernement 
(hommes  et  chevaux) ,  que  pour  les  dé- 
penses du  matériel  nécessité  par  l'accrois- 
sement de  l'armée.  Ce  crédit  extraordinaire, 
applicable  à  la  première  section  du  budget 
de  la  guerre  (divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur), est  réparti  comme  il  suit  entre  les 
chapitres  spéciaux  ci-après  désignés,  savoir: 

Chap.    4.  Elatsmajors 45,000  f. 

"^ —      8.  Solde   et    entretien   des 

troupes 1,322,000 

9.  Habiilenaent  et  campe- 
ment   5,000 

10.  Lits  militaires 2,514.000 

18.  Matériel  de  l'artillerie. ..  6,000,000 

18  ter.  Poudres  et   salpêtres 

(Matériel)., 150,000 

19.  Matériel  du  génie 9,000,000 

— -    24.  Dépenses  accidentelles  et 

fecrèles 150,000 

Total  égal i8,98e,000f, 


(Ij  Vojr.  Ioiç(o57,  p,18f|, 


(2)  Voy.  suprà,  p. 
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9.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra-  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou« 

ordinaire  sera  proposée  aui  Chambres  lors  vrir,  en  l'absence  des  Chambres,  des  cré* 

de  leur  prochaine  session.  dits  supplémentaires   pour   le  cas  d'in- 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  suffisance,  dûment  justifiée,  des  crédita 

nances  (MM.  Cubiéres  et  Pelet  de  la  Lo-  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  ââ,  23  et  25 

zére)  sont  chargés ,  etc.  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  por- 

tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

2à^29  AOOT  1840.~Ordonn.nce  dnroî  qui  oam      f"**"?"';  '^l}\''f'^l'J^  ^®  "^^'f  fT^? 

•u  minisire  de  I.  guerre,  «or  l'e.ercke  18Û0 ,     «ccrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 

nn  crédit  snpplëmenlaire  de  huit  millions  lroi$    ^  «e  notre  COnseil  deS  ministres ,  etc. 

cent  irenlesii  raille  trois  cent  qaalre.Tingt.wn    '       ^^^^  ^^^   j,   ^^  ^^^^^  4  UOtrC  ministre 

franc  (IX ,  Bull.  DCCLVll.  n.  8800.)  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eier- 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  cicel840,  un  crédit  supplémentaire  de  huit 
de  la  loi  du  24  avril  1855;  vu  la  loi  du  10  millions  trois  cent  trénte-six  mille  trois 
août  1859 ,  portant  fixation  ^u  budget  des  cent  quatre-vingt-un  francs ,  applicable  aux 
dépenses  de  l'exercice  1840  et  contenant,  sections  spéciales,  chapitres  et  articles  ci- 
art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour  après ,  savoir  : 

Ire  Sectioic.  —  Divisions  territoriales  de  C intérieur. 
Chapitre  8.  II*  partie.  —  Art.  2.  Viwei. 

Renchérissement  da  prii  des  grains. 3,224i073  ff. 

Cbapitrk  18  bis.  — ÂrU  unique.  Poudres  it  salpêires  (Personnel)* 

Commandes  supplémentaires  do  poudres  (journées  d'ouvriers) 3A,600 

Chapitrb  18  ter,  —  Art.  unique.  Poudres  et  salpêtres  (Matériel). 
Ccmmandes  supplémentaires  de  poudres. 630,201 

n«  Sectioic.  — -<rf/^«rt«. 

Chapitri  8.  II*  partie.  —  Art.  2.  Viwes, 
Renchérissement  des  denrées  (  Troupes  françaisif.  2,622,137  \  n  aaa  /lo*  \ 

sur  les  prévisions  du  budget.  (  Corps  étrangers.. . .      284,346  }  ^»*'"^,a05  l 
Renchérissement  sur  les  alio- /  f  il  e^m  «qqN 

cations  du  crédit  éiiraorui- 1  »,.^„„^.  ..    ^^..^^    •R'vsn^n^  à  '         ' 

naire  du  17  juin  1840 .  ap-    î'^rnfé  rln..^  '  ^lâ    '^^m 

pUcable  à  l'accroissement  de  |  ^^«^P'  él"nger».. . .        95,131  j  ; 

reffectif. \  ^5,447,5W 

Chapit&i  14>  —  Art.  unique.  Fourrages, 
Renchérissement  des  denrées  (  Troupes  françaises 869,799  )     ^mn  »na 

sur  les  prévisions  du  budget.  \  Corps  étrangers 2,379  )  j 

Total  égal 8,336,381  Cr. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé-  créances  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 

mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors  cnéance  prononcée  par  Tart.  9  de  la  loi  du 

de  leur  prochaine  session.  29  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  mai  1858 ,  aux  termes  duquel  les  créances 

nances  (MM.  Cubiéres  et  Pelet  de  la  Lo-  ^^  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnan- 

zére)  sont  chargés,  etc.  cé«s  par  «os  ministres  qu'après  l'ouverture 

de  crédits  ordinaires  et  spéciaux,  confor- 

■'  mément  aux  art.  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du  24 

5  AouT  =  1-  saPTBHBRB  1840.  -  Ordonnance  du  «▼"»  ^5^55  ;  VU  l'art.  114  de  notre  ordon- 

roi  qui  ouvre  au  ministre  de  Pintérieur  un  crédit  nanCC  du  51  mai  i858,   perlant  règlement 

extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  général  SUr  la  Comptabilité  publique  ;   SUr 

des  exercice»  périmés.  (IX,  Bull.  DCCLVill ,  le    rapport  de  notre   ministre  secrétaire 

n.  8803.)  d'Etat  de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan-  conseil  des  ministres ,  etc. 

ces  li((uidées  à  la  charge  du  département  de         Art.  \^^»  Un  i;rédit  extraordinaire  spécial 

l'intérieur,  sur  les  exercices  périmés  1855  de  neufmiilecinq  cent  soixante-cinq  francs 

iet  antérieurs,  dans  lequel  se  trouvent  por-  seize  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 

I  tées  diverses  créances  s'élevant  ensemble  à  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  surle  bud- 

iReuf  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  get  de  l'exercice  1840,  pour  solder  les  di- 

I  seize  centimes ,  et  attendu  que ,  pour  les  verses  créances  des  exercices  1855  et  anté^ 

I  causas  énoaçées  aud^  état  ci-apnexéi  cçs  rieurs  périmési  non  frappées  dç  déc))é9P09i 
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pour  les  causes  détaillées  dans  Tétai  ci- 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial, Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  Fart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (  MM.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 

{Suit  ta  tableau,) 


Oaootss  8  sEPTBUBRB  1840.  —Ordonnance  do 
roi  qui  ouvre  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colo(^es  on  crédit  supplémentaire  poor  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX  , 
Bail.  DCCLIX ,  n.  8806.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
1856,  1837  et  1838;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
quels les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits  ;  considérant  toutefois 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  è  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1836 , 
1837  et  1838,  et  que  leur  montant  h'excéde 
pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert ,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1836, 1837  et  1858,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  vingt-six  mille  deux  cent  seize 
francs  cinquante-sept  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés,  en  double  expédition,  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
sice  1836,  313  fr,  36  c.j  exercice  1837, 


2,785  fr.  55  c.  ;  exercice  1838,  25,117  fr. 
66  c.;  total,  26,216  fr.  57  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
la  marine  et  des  colonies  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des 
*exercice» courants,  en  exécution  de  Tart.S 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  (MM.  Roussioet 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  te  tableau,) 


9  AooT  =  8  SBPiBXBAB  ISftO.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  des  exercices  périmés.  (1X|  Bail 
DCCLIX,  n.  8807.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  ministère  delà 
marine  et  des  colonies  sur  les  exercices  pé- 
rimés 1829  à  1855 ,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  prononée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  de 
la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquelles 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'après  qoe 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  lor.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  trois  mille  vingt-quatre  francs  qua- 
tre-vingt-cinq centimes  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  sur  le  budget  de  l'exercice 
1840 ,  pour  solder  les  créances  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui 
sont  détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Roussinet 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 
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15  AOOT  =  8  SEPTBMBRi  1840.  — •  Ordonnance  du 
roi  qoi  augmente  refTectif  du  régiment  d'artiU 
lerie  de  marine.  (IX ,  Bull.  DCCLIX,  n.  8808.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1«'.  Le  régiment  d'arlillerie  de  ma- 
rine sera  porté  de  douze  à  dix-tinit  compa- 
gnies, et,  k  cet  effet,  ce  corps  sera  aug- 
menté de  deux  chefs  de  bataillon,  dont  un 
sera  destiné  à  Bourbon  ;  un  capitaine  ad- 
judant-major; six  capitaines  en  premier; 
six  capitaines  en  second  ;  six  lieutenants  en 
premier  ;  six  lieutenants  en  second  ou  sous- 
lieutenants.  —  Vingt-sept  officiers. 

Un  adjudant  sous-officier;  six  sergents- 
majors;  trente-six  sergents;  six  fourriers; 
soixante  caporaux;  trente-six  artificiers; 
cent  qaarante-quatre  premiers  canonniers; 
trois  cents  seconds  canonniers  ;  un  soldat 
armurier;  dix  ouvriers  tailleurs;  huit  ou- 
vriers cordonniers;  douze  tambours;  plus 
douze  «fifants  de  troupe.  Troupe ,  six  cent 
vingt.  — Total  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  six  cent  quarante -sept. 

Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artil- 
lerie ,  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1835  (1),  est  de  mille  trois 
eenl  soixante  sept  hommes,  présentera  un 
eflTectif  de  deux  mille  quatorze  officiers, 
sous- officiers  et  soldats,  non  compris  les 
enfants  de  troupe,  qui  continueront  à  être 
répartis  à  raison  de  deux  par  compagnie. 


â.  Les  six  nouvelles  compagnies  créées 
par  la  présente  ordonnance  seront  compo- 
sées conformément  aux  dispositions  de  no- 
tre ordonnance  du  14  septembre  1855. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1835  continueront  à  être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  A 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


m  AODT  =  8  sBrTBMBRB  1840.  -.-  Ordonnance  da 
roi  qaî  Augmente  reffeclifdes  régiments  d'iii- 
fanlerie  de  marine.  (IX,  Bull.  DCCLIX, n.  8809.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1".  Les  trois  régiments  d'infanterie 
de  marine  seront  portés,  savoir  : 

Les  premier  et  deuxième  de  trente  à  qua- 
rante-deux compagnies  chacun,  et  le  troi- 
sième de  trente  à  quarante-six  compagnies. 

A  cet  effet,  l'arme  de  l'Infanterie  de  ma- 
rine sera  augmentée  en  officiers  de  7  chefs 
de  bataillon,  %  majors,  6  adjudants-ma- 
jors, 1  chirurgien  aide-major,  40  capitai- 
nes, 46  lieutenants ,  42  sous-lieutenants. 
Ensemble  144,  et,  en  troupe,  de  4,692 
sous-officiers  et  soldats.  Total  4,856. 

2.  Les  trois  régiments  d'infanterie  de 
marine  seront ,  par  suite  de  l'augmenlatiou 
indiquée  ci- dessus,  composés  et  répartis  de 
la  manière  suivante  : 


1«  RÉGIMENT, 


1 

1     .£ 

- 

„-» 

«    «o 

GRADES, 

RBST  : 

compagnies 

de  grenadie 

e  voltigeurs. 

RBOORG  : 

>mpagnies, 
de  grenadier 
î  voltigeurs. 

il 

-m 

1^ 

'1 

■% 

H, s 

II 

Colonel , .  i 

» 
1 
3 

■ 

1 

1 

1 

2 
8 

Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon ......!!!!!! 

Majors 

Trésoriers 

, 

1 

2 
1 
8 

Adjudants  majors.. !  !  !  "  ' 

s 

1 

1 

Officier  d'habillement,  capitaine 

Officier  d'habillement ,  liealcnanl 

Officiers  d'armement 

Adjoint  au  trésorier " 

Adjoint  à  i'offîcier  d'habillement 

* 

Officiers  payeurs 

1 

Adjoint  à  l'officie^  pajenr,  sous-lieutenant 

Porte-drapeau 

1 
1 

1 

Chirurgien-major , , * 

^ 

Aides-chirurgiens. ...  i ... , i , , , , , , 

2 

^      3 

2 

Ç1)  Tome  35,  p.  345. 
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GRADES. 


Adjudants  sous-officiers 

Tambour-major ..}... 

Caporaux-tambours 

Muhicions • 

QuaraQle-denx  compagnies  actives  de  cent  seize 
hommes  (officiers  compris) ,  dont  six  compa- 
gnies de  grenadiers,  six  de  voltigeurs i  et  trente 
du  centre , •  • 

Compagnie  hors  rang 

TOTAOX 


r^.i 


s  a  «-3 


1.624 
116 


1,760 


O    es    fiB"3 

9  cu„'5 
4  a  o  r 

MO  « 

m  <i  V  'S 


813 
28 


8A6 


O        U3 

H   .S 


2,436 

un 


2,606 


••  »  2  s 

-  ft-S  S» 

*•    s    u  •- 
o    s    «9— 

S  S'* 


es  a  S 

fi! 
S" 


A 

1 

2^ 

27 


2,436 
11 


2,500 


8 
1 
5 
27 


ft,872 
155 


5,10t) 


2«  REGIMENT. 


GRADES. 


S  a  •  ^ 

ca  u  «  « 

*=  s 

DSC 
«>  —   fl 

a  q  O 


S'a  S 

••    B    o    « 
H    o    ^    « 

«  a^  s 
j-o  g 


i 


SaM 

5  «  •  ° 
«s  g  «-S 

S 

«5  fi    ' 


s  2 


.2  73 

O 


Colonel. • .*  •  •  • 

Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon • 

Majors »... 

Trésorier 

Adjudants-majors 

Officier  d'habillement ,  capiUine 

Officier  d*habillement ,  lieutenant 

Officiers  d'armement 

Adjoint  an  trésorier • 

Adjoint  à  l*officier  d'habillement 

Officiers  payeurs. 

Adjoint  à  l'ufficier  payeur,  soos-lieutenant. . 

Porte-drapeau. - • .  * . 

Cliirurgien- major 

Aides-chirurgiens • 

Adjudants  sous  officiers • . 

Tambour-major 

Caporaux-tambours 

Musiciens. 

Quaran4e-deux  coro|5agoies  actives  de  cent  seize 
hommes  (officiers  compris),  dont  six  com- 
pagnies de  grenadiers,  six  de  voltigeurs,  et 
trente  du  centre 

Compagnie  hors  rang 


1.0A4 
104 


1,392 
40 


ÏOTXOX. 


1,163 


1,443 


2,436 
_144 
2,aOG 


2 
27 


2,436 
11 


1 

3 
8 
2 
1 
8 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
5 
8 
1 
5 
27 


4,872 
155 


2,500 


5.1C6 
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GRADES. 


Colonel 

Lientenants-colonels 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Trésorier 

Adiadants-majors 

Officier  d'habillement ,  capitaine 

Officier  d'habillement,  lieutenant , 

Officiers  d'armement , 

Adiotnt  an  trésorier 

Adjoint  h  Tofficier  d'habillement 

Officiers  payeurs 

Porle-drapeau. 

Chimrgien-major. , 

Aides-chirurgiens. , 

Adindants  tous-officiers , 

Tambour-major • , 

C«poraux-tambours , , 

Musiciens 

Quarante-six  compagnies  actives  de  cent 
seize  hommes  (officiers  compris) ,  dont 
six  de  grenadiers,  six  de  TcÂtigeurs,  et 
trente-quatre  du  centre 

Cadre  deaofficiers  (1  es  compagniesdecipayes. 

Officiers ,  sous-officiers  et  caporaux  com  po- 
sant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats 

noirs » , . 

Compagnie  hors  rang. 


"II* 


■H' 


TOTkVX. 


2,668 


156 


2,876 


8 


«^ 


I  S^  « 


14  AOUT  1840. 


s 

o  g'^'-s    i5    -«:  o 


349 


696 


11 

B 

~TÎZ 


580 

11 

» 

■597 


1,392 


l,â04 


2,608 
6 


22 


2,721 


5,336 
-6 


22 
150 


5.597 


COMPAGNIES  HORS  RANG. 

GRADES. 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

» 

1 
i 
2 

ÏÏ 

1 

1 
1 
1 

HT. 

i  « 

è2 

2'i 

1 

2 

vécm 

«    . 

J«2 

BNT. 

»' 
1 
i 
1 

î 

■ 
» 
» 

M 
î 

i 

Si 

H 

1 
1 
1 
1 

1 
i 

1 
1 

1 
1 

2 

-a  i 

°^ 

3 

5 
3 
5 
3 
3 
3 

2 

7 

5 

iO 

Sergents-majors  1  moniteurs  généraux. 

Sergents-Vaguemestres 

Sergents,  premiers  secrétaires  des  trésoriers 

Sergents ,  gardes-magasins  d'habillement. 

Sergents ,  maîtres  d*escrime 

Sergents ,  maîtres  armuriers... 

Sergents ,  maîtres  tailleurs 

Sergents ,  maîtres  cordonniers 

Fourriers 

Caporaux ,  secrétaires  des  officiers  payeurs  et  d'habil- 
lement ,  gardes-magasins  d'habillement. 

Caporaux,  secrétaires  des  officiers  d'armement,  gardes- 
magasins  de  l'armement. , 

Caporaux ,  premiers  ouvrier»  armuriers. 

Caporaux ,  premiers  ouvriers  Uilleocs.  t  •  t  »•••••.,  • 
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GRADES. 


C«poranz,  premiers  ouvriers  cordonniers 

Caporaoz ,  chargés  de  Pinfirmerie 

Caporaox-Tsgaemeslres , 

Soldats ,  secrétaires  des  colonels 

SoldaU  t  secrétaires  des  lieDienmts- colon ets. 

Soldats ,  secrétaires  des  majors 

SoldaU,  secrétaires  des  trésoriers 

SoldaU,  secrétaires  des  officiers  d'habillement.  .... 
Soldais,  secrétaires  des  officiers  payeors  et  d'habil- 
lement  

SoldaU  ,  onrriers  armoriera 

Soldais ,  oorriers  tailleurs 

SoldaU ,  ouvriers  cordonniers 


1*'  aftclMBlIT. 


116      2}i      11 

'isT 


S*  EftciMBinr. 


3 
46 


16 
40 

isT 


il 


R^ 


155  m 


Ainsi  reffectlf  général  des  trois régimenti 
.d*infanlerie  de  marine  sera  de  quinze  mille 
huit  cent  neuf,  savoir  : 

Officiers  des  états-majors , . , , .  "   US 

Officiers  des  compagnies  actives 300 

Officieri  des  compagnies  de  cipayes 6 

Officiers  des  compagnies  de  soldats  noirs.  6 
Sous-officiers  et    soldaU   de  petiu  élaU- 

majors , ,  J22 

Sons-officiers  et    soldats  des  compagnies 

_  "'•''es 14,090 

SoDsofficiers  formant  le  cadre  des  compa- 
gnies de  soldaU  noirs 16 

Sons-officier»' et   soldaU   des  compagnies 

hors  rang ^66 

15.809 

3.  Les  différents  corps  du  département 
de  la  marine  et  ceux  du  département  de  la 
guerre  seront  susceptibles  de  concourir, 
avec  les  régiments  d'infanterie  de  marine, 
pour  la  formation  des  cadres,  en  officiers 
et  sous-officiers,  des  quarante  nouvelles 
compagnies  créées  par  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  20  novembre  1838  (1)  sont  maintenues 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  celles 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


15  AooT  =  8  SBPTEMBRB  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  ouvre  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  an  crédit  extraordinaire  de  trois  mil- 
lions quatre  cent  qnatre-vingl-troU  mille  francs. 
(IX,  Bull.  DCCLIX,  n.  8810.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  da  iO 
août  1839,  portant  fixation  desdépensesde 
Texercice  1840,  et  celle  da  6  juillet  1840, 
relative  au  crédit  extraordinaire  accordé  la 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sar 
le  même  exercice  ;  2o  |es  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  Fart.  12  de  la  loi 
du  23  mai  1834  ;  3o  les  art.  26,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co!o- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-trois  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine ,  afin  de  lui  donner  les 
moyens,  tant  d'augmenter  l'eCtectif  dci 
troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  destinées 
à  servir  alternativement  dans  les  ports  mi- 
litaires du  royaume  et  dans  les  colonies , 
que  de  pourvoir  à  des  travaux  d'urgence 
concernant  le  casernement  et  les  fortifica- 
tions de  nos  établissements  d'outre-mer. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  budget, 
savoir  : 

Chap.    5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupe» 1 ,488,100  f. 

Chap.    6.  Hôpitaux 14,700 

7.  Vivres 86,600 

-1—    20.  Colonies   (services    mili- 
taires.   1,943.600 

3,ft85,000f. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 


Ci)  To»8  38 ,  p.  720, 
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ordinaire  sera  proposée  aui  Gliambres  lors  spéciaux  du  budget  de  1840  les  fonds  dé- 

de  leur  prochaine  session.  .  partementaui  de  18S8,  dont  les  compfes 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co-  de  cet  eiercice  opèrent  le  transport  audit 

Jonies,  et  des  finances  (MM.  Roussin  et  budget;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc.  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

I  Ari.  1".  Sont  reportés  au  budget  de 

46  AOUT  =.  8  «PTÉ-iE.  1840.  -  Ofdoii«i«iice  an  *»^  '  P0"[  ^^'^  ^/"«^^^^^Î.P"  ^O'^'»*  <^« 

roi  qai  reporte  aa  budget  de  1840  le»  fond*  Supplément  aux  Crédits  qu*il  consBcre  aux 

départemeniaax  restant  libres  sur  rexercice  dépenses  départementales  de  cet  cxercice, 

1838.  (IX,  Bail.  DCCUX,  n.  8811.)  les  fonds  qui  leur  étaient  affectés  en  185B, 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai  [«^tant  libres  au  31  octobre  1S39  ,  et  mon- 

1838 ,  art.  21  ;  vu  les  art.  93  et  94  de  notre  1""  «  «ept  millions  wpt  cent  vingt-six  mille 

ordonnance  du  51  dudit  mois  ;  considérant  *»"»  .  <^«n^  quarante-huit  francs  trente-sept 

qu*îl  convient  de  rattacher  aux  chapitres  «^"^es ,  savoir  : 

Chap.  31.  Dépenses  variables  sar  centimes  ordinaires  et  fofids  commnns.  .  .  .  l,409,216,f.  75c. 

Chap.  33.  Mêmes  dépenses  sar  ressources  évenluelles 1,402,677     60 

11°  Dépenses  facaltali?es  d*ulilité  départementale,  sur  centimes  facol-  \ 

tatifs  ordinaires 1,604,899    37  ( 

2"  Dépenses  dUmpositions  extraordinaires 3,014i064     01  >  4,824 ,954     02 

3°  Dépenses  d'impositions  spéciales  pour  chemins  vi-  \ 

cinaux 1,205,090    64  ) 

Total  fcoiL 7,726,848  f.  37  c. 

Ces  fonds  sont  en  conséquence  classés  comme  il  suit,  savoir: 

GhapiTRB  32.  —  Dépenset  ordinaires. 

Art.  i".  Dépenses  snr  centimes  additionnels   ordinaires  et  premier  fonds  oom-) 

mun 1,409,216    75    1,885,983  fr.  89  c. 

2.  Dépenses  sur  produits  éventuels 476,767     ^4/ 

Ghapitbe  33.  —  Dépenses  facultatives. 

Art.  1".  Dépenses  d'utilité  départementale  sur  centiioaes  facultatifs  et  second  fonds  \ 

commun 1,604,800    37  / 

2.,  Dépenses  sur  produits  particuliers 128,860    11  >  1,829,250      0!^ 

3.  *  Dépenses  sur  subventions  communales  et  particulières  \ 

pour  roules. 95,491    17  ) 

Chapitre  34.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Art.  1*'.  Sur  produit  des  centimes  d'imposition  extraordinaire.  .     2,014.964    01  )  n  c%f,o  ta,       a^ 
2.     Sur  fonds  d'emprunt   départemental 253,517    19  j  ^''^^^'*^^      ^^ 

Chapitre  55.  —  Dépenses  spéciales, 

ArU  1".  Sur  centimesd'imposition  spéciale  pour  chemins  vicinaux.     1,205,000    64 '\ 

2.  Sur  fonds  de  subvention  communales  et  particulières.   .        553,982    24  >  1,763,132      63 

3.  Sur  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi 4,059    75  ) 

Tôt  AL  ÉoAL  des  reports  de  1838  distribués  sûr  1840. 7,726,848      37 

2.  Nos  ministres  de  Tintérleur  et  des  fl-  ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais) 

nances  (MM.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo-  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 

zére)  sont  chargés ,  etc.  présente  ordonnance  ,   et  qui   n'auraient 

___.  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à 

16  AOUT  =  8  sBMBiiBi»  1840.  —  Ordounance  du  raison  des  faits  commis  par  des  gardes  na- 

«nnïï'    ôl-n?""'^*  t' S''^»"*,^^  discipiine  pro.  tionaux  de  ladite  ville  antérieurement  à  la 

noncées  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville      ^««^,  i„„i:^„  j     i  x       »        ^^/    *^      «   « 

de  Boulogne-sur-Mer.   (IX,   Bail.  DCCUX ,     Promulgation  delà  présente  ordonnance, 
n.  8812.)  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  "^^s"*' Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ré, 

notre  min. stre  secrétaire  d'EUt  au  dépar-  ^^,^^^  est  chargé,  etc.                   ^            . 

tement  de  l  mtérieur,  etc.  y              o  >                                       j 

Art.  1".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  — _ 

peines  prononcées  par  les  conseils  de  dis-  23  août  =  8  sEPTgMBHB  1840.  —  Ordonnance  un 

çtpUne  contre  des  gardes  pationaux  de  la  roi  cjui  ouTre,  sur  reKQrcicei840i  oo  crédit 
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pour  subvenir  au  remboursement  des  inté- 
rêts et  de  Tamortissement,  eiigibles  aa  1" 
mors  1840 ,  de  la  partie  de  l'emprunt  grec 
garantie  par  la  France,  avance  qui  n*a pa 
être  prévue  par  le  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


rapplëmentaire  ponr  ^es  prix  et  récompenses 
décerne*  par  Pacadémie  des  sciences  morales 
et  politiques.  (IX,  Bail.  DGCLIX ,  n.  8813.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  10  août 
1839,  portant  fiiation  du  bucfget  des  dé- 
penses de  rcxercicc  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses ponr  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance ,  dûment  jus- 
tifiée ,  descrédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
struction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er,  II  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  mille  francs  (7,000  fr.),  ap- 
plicable aux  chapitre  et  article  ci-aprés, 
savoir  : 

Chapitre  XII.  —  Institut  royal  de  France. 
Art.  4.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Prix  et  récompenses  décernés  par  Pacadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  dans  sa  séance  du 
27  juin  1840 ,  ci 7,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (Cousin  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés,  etc. 


SA  AOoi-=8  SEPTEMBRE  1840.— Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre,  $ur  i'exercice  1840,  un  crédit  extra- 
ordinaire  pour  le  remboursement  des  intérêts 
et  de  Tamortissement ,  exigibles  au  l"  mars  1840, 
de  la  partie  de  l'emprunt  grec  garantie  par  la 
France.  (IX  ,  Bull.  DCCLIX,  n.  8814.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo  la  loi  du  10 
*août  1859,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840;  2©  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3o  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 

Sortant  règlement  général  sur  la  compta- 
ilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art,  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  soixante  mille  quatre  cent  sept  francs 
quarante  cinq  centimes  (460,407  fr.  45  c). 


24  AOOT  =c  8  siPTBiiBRB  1840.  —  Ordonnance  do 
roi  relative  &  la  vente  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  bois  communaux.  (IX,  Bail. 
DCCLIX,  n.  8815.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  d'administration  des  forêts,  du 
10  juillet  dernier,  adoptée  par  le  directeor 
général  le  16  du  même  mois;  vu  l'art.  100 
du  Code  forestier  et  l'art.  86  de  l'ordoo- 
nance  royale  du  1"  août  1827  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  15  octobre  1834  et  celle 
du  10  juin  1840;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  1".  Lorsque,  faute  d' offres  suffi- 
santes, l'adjudication  de  coupes  commu- 
nales ordinaires  ou  extraordinaires ,  d'une 
valeur  supérieure  à  cinq  cents  francs,  aura 
été  tentée  sans  succès  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, le  préfet,  sur  la  proposillo'* 
du  conservateur,  pourra  autoriser  l'exploi- 
tation de  ces  coupes  par  économie  et  la 
vente,  en  bloc  ou  par  lots,  des  produits  fa- 
çonnés au  chef-lieu  d'une  des  communes 
voisines  de  la  situation  des  bois. 

2.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet 
et  le  conservateur,  il  en  sera  référé  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  statuera  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'administration  des  forêts. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  ■■  8  SBPTBMBRB  1840.  —  OrdonuaDce  da 
roi  qui  augmente  le  cadre  des  ofTiciers  d'ad- 
ministration militaire.  (IX,  Bull.  DCCLIX  i 
n.  8816.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
28  février  1838  (1)  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1*"^.  Le  cadre  du  personnel  des  offi- 
ciers d'administration  militaire  (hôpitaux, 
subsistances  militaires,  habillement  et  cam- 
pement), fixé  par  l'ordonnance  précitée  à 
six  cent  neuf  officiers  d'administration,  est 
porté  à  sept  cent  soixante-cinq ,  savoir  : 


(1)  Voy.  tome38,p.  18, 
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iAdjadantsen  second..**..»* 
Adjadaoti  en  premier. ...... 
r««»«».Ki«  (de2*cla»8e.... 
Comptable»  |j^^^^^^^ 
Principaux..*.*..  M 


2.  Les  infirmiers-majors  pourront  être 
admis  élèves  en  pied  du  service  des  hôpi- 
taux à  la  suite  d*un  examen  ;  après  une  an- 
née de  service  dans  cette  position,  ils  se- 
ront admissibles  dans  le  grade  d'adjudant 
en  second.  La  même  exception  est  autorisée 
en  faveur  des  sous-offlciers  du  bataillon 
d'ouvriers  d'administration  admis  comme 
élèves  dans  les  services  des  subsistances 
militaires  et  du  campement. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
Wéres)  est  chargé,  etc. 


27  AooT  «e  8  sBTYBiKBRB  4840,  —  Ordonuanco  da 
roi  qai  angmente  l'eflfectif  do  corps  de  l*inlcn- 
dance  militaire.  (IX ,  Bull.  DCCLIX ,  n.  8817.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
10  juin  1835  (1);  cont'dérant  que  l'effectif 
du  corps  de  l'intendance  militaire  a'est 
plus  en  proportion  avec  les  développements 
(ju'ont  pris ,  depuis  sa  dernière  organisa- 
tion, les  services  administratifs  à  i'inté- 
neur  et  l'occupation  de  l'Algérie  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  L'effectif  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire  est  porté  à  deui  cent  cin- 
quante fonctionnaires,  savoir  :  intendants 
militaires,  25;  sous-intendants  militaires- 
de  première  classe ,  75  ;  sous-intendants  mi- 
litaires de  deuxième  classe,  75  ;  adjoints 
de  première  classe,  40;  adjoints  de  deuxième 
classe,  35.  Total,  250. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'augmentation  du 
cadre  par  les  moyens  de  recrutement  déter- 
minés par  l'ordonnance  du  10  juin  1835. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


28  AOUT  =s  8  SBPTKMBRB  4840.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  prescrit  la  formation  d'un  cinquième 
bataillon  dans  la  légion  étrangère.  (IX ,  Bull. 
DCCLIX,  n.  8818.) 
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Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars 
1831 ,  nos  ordonnances  des  16  décembre 
1835  et  1"  octobre  1839;  considérant  que 
la  légion  étrangère  a  dépassé  le  compte  ré- 
glementaire que  comporte  son  organisation 
actuelle  à  quatre  bataillons;  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  sociétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1**.  Il  sera  formé  immédiatement 
un  cinquième  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère :  ce  bataillon  aura  la  même  composi- 
tion-que  les  quatre  premiers. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
bières)  est  chargé,  etc. 


51  AOOT  s=  8.  sBpnifBRB  1840.  r—  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1840,  an  crédit 
extraordinaire  pour  complément  de  subsides 
nécessité  par  l'entrée  en  France  de  réfugies 
Tenant  de  TAragon  et  de  la  Catalogne.  (IX,  Bull. 
DCCLIX,  n.  8819.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  JOaoût 
1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840;  les  art.  4  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  25  mai  1834  ;  les  art.  26 ,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  et  de  l'avia 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  deux  cent  mille  franes,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice, 
et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci- 
après  : 

Chapitre  XXll,-^  Secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France, 

1,200,000  pour  complément  de  sabsides  nécessit<^ 
par  rentrée  en  France  de  réfugiés  ?enaot  do 
TAragon  et  de  la  Catalogne. 


(1)  Voy.  tome  35,  p.  144. 
40. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'/ntérieur  et  des  6- 
nances  (HN.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo- 
xére)  lODt  chargés,  etc. 


SI  Aoof  SB  8  simHBU  i840.  -^  Ordonnance  da 
roi  qni  crée  cinqnanle  nouvelles  compagnies 

{>ermanentes  dans  le  corps  des  éqnipeges  de 
igné.  (IX,  Bail.  DGCLIX,  n.  8820.) 

Louis-Phtiippe ,  etc.,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  créé  dans  le  corps  des 
équipages  de  ligne  cinquante  nouvelles  com- 
pagnies permanentes»  qui  seront  réparties 
Comme  suit  :  i  Cherbourg ,  12  ;  à  Brest ,  9  ; 
k  I^rient,  6  ;  à  Rocbefor t,  5  ;  à  Toulon^  18. 
ToUl,50. 

2.  Notre  minUtre  de  la  marine  eideft  co- 
lonies (M.  Roussi  n)  est  chargé ,  etc. 


51  Aont  =  8  SBPTBMBRB  Î8fl0.  —  Ordonoancô  da 
roiqat  augmente  le  nombre  des  soas-ingéntenre 
des  consiractions  nafales,  (IX,  Bull.  DGGUX» 
11.8821.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  Te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  départe- 
ment de  ta  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  Le  nombre  des  sous-ingénteurs 
des  constructions  navales,  déterminé  par 
)*ordonnance  du  2  mars  1B58 ,  sera  aug- 
menté et  porté ,  savoir  :  celui  des  sous-in- 
génieurs de  première  classe,  de  quatorze  à 
dix-huit  ;  celui  des  sous  •  ingénieurs  de 
deuxième  classe,  de  quatorze  k  dix-huit; 
celui  des  sous-Ingénieurs  de  troisième  classe, 
de  sept  à  neuf. 

2.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  sons- 
Ingénieurs  de  troisième  classe  que  deux  an- 
nées de  service  dans  ce  grade,  pour  passer 
à  la  classe  supérieure. 

3.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du 
2  mars  1838  qui  seraient  contraires  à  la 
présente  sont  révoquées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


12  AOOT  :*i  16  sBrnHBRfl  i8d0.  —  Ordonaoneedo 
roi  qui  appelle  b  TacUvité  les  Jeunes  soldatedù- 
ponibles  sur  la  seconde  portion  du  contingent 
de  la  classe  de  1835.  {IX,  Bail.  DCCLX,  n.  8835.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  juillet 
1836 ,  qui  a  autorisé  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1835; 
vu  notre  ordonnance  du  30  janvier  1837 , 
par  laquelle  vingt-deux  mille  hommes  ont 
déjà  été  appelés  à  l'activité  sur  la  seconde 
moitié  d«  ladite  classe  ;  yu  nos  ordonnances 


des  3  avril ,  22  Juin  et  29  juillet  1840 ,  par 
lesquelles  les  contingents  des  classes  de 
1836 ,  1837,  1838  et  1839  ont  été  mis  en 
activité  en  totalité  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1^'.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1835  sont  appelés 
à  Factivité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ca- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


ftfss  16  tBPTBMBns  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
q«i  outre  an  minisire  de  la  iuslice  el  daa  cultes 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  con- 
statées sur  un  exercice  dos.  (IX ,  Bail.  DCCLX , 
a.  8856.) 

Louis-PhlUppe,  ete.9  tu  l'état  dee  eréan- 
ees  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur 
Texereiee  clos  de  1836,  additionnel lemeat 
«nx  reste»  i  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  cet  exercice;  considérant  que 
lesdites  créances  concernent  des  serricei 
pour  lesquels  la  nomenclatore  insérée  dans 
la  loi  de  dépenses  dudit  exercice  nous  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  Tabsence  des  Chambres;  vu 
rart.  9  delà  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  »  aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos,  non  comprises  dans  les 
restes  i  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régle- 
nient ,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  suivant  les  formée 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  183S  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  1838,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
trente  et  un  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci^annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conformément  k  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial ,  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exçrcioei 
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Courants,  en  etécntion  de  Tàrt.  8  de  la  loi 
du  S5  mai  1B34. 

3.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera 
l^roposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaîne  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (Mm.  Ttylctt  et  Pelet 
de  la  Lotéré)  sont  chargés,  ê(c. 

(Suit  le  tableau.) 


i«>  s=  IÇ  sifTiiisiiB  1840.  —  Ordonaaaee  do  rot 
qai  accorde  aa   ministro  de  la  jcuUoe   et  de» 
Colles  an  crédit  sapplëmentaire  pour  de*  créan- 
ces constatées  sar  de»  exercices  clos.  (IX  t  Bull. 
CGLX,  n.  8837.) 

louis-Philippe,  etc.,  Yu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
culte9,  additionnellement  aux  restes  à.  payer 
constatés  pour  les  dépenses  des  culteilpar 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos; 
considérant  que  ces  créances  s'appliquent  k 
des  services  non  conrpris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  dé 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mal  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
185^,  portant  règlement  général  sur  li^ 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1837  et  1838,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  ces  services,  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  fliccordé  à  ttàite  iTirnfstrè 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  de«  cnltear ,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  constatés  par  les  fois  de  rè- 
glement des  exercices  1837  et  1838 ,  xiû 
crédit  suppîémaitaire  de  quatre  mille  trois 
cent  soixante  et  onze  francs  douze  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  au  tafbleau 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expédition  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercice  1837,  2,160  fr.  79  cent.; 
exercice  1838 ,  2,210  fr.  33  c.  ;  —  4,371  fr. 
12  c. 

2.  No^re  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
départemeat  de  la  justice  et  des  cultes  eslj 


en  consé<{uence,  autorisé  â  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  ^ 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  atii 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécu- 
tion de  rart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
t^roposëe  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministre^  de  la  justice  et_  des 
èultes,  et  des  finances  (MlH.  Vivien  et  Pèlet 
de  la  Lozère)  i^oiit  chargés,  etc. 

(S uU  le  tableau,} 


i«  tes  10  sinKBRB  18A0.  «-  Ordosnanee  da  roi 
qai  ouvre  an  ministre  de  la  Jostice  et  des  coltel 
un  erédU  extraordinaire  poar  det  créance»  à 
solder  sar  an  exercice  périmé.  (IX,  Bail.  DCCLJ;, 
n.  8838.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  pour  les  Services  des  cultes , 
sur  l'elerclce  péHtiié  de  1834,  etc^ui,  pour 
les  causes  énoncées  aîudit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  toi  du  29  janvier  1831  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  ^ar  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  par  article  leur  ont  été  ou- 
verts k  cet  effet,  conformément  aui  art.  4, 
5  et  6  dç  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  l'art. 
114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  cumpta- 
bilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
4es  cultes,  et  dé  l'avis  de  ùotre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  sept  cent  trente- neuf  fraiics  quatre- 
vingts  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cot- 
tes, sur  le  budget  de  l'exercice  1840 ,  pour 
solder  les  créances  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  tiéchéance ,  qui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial. Dépenses  dès  exercices  périmés,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3f  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lofs  de  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pelet 
de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


2ael6  SBPTBMBBB  18^0.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  appelle  à  Uactivilé  les  jeanes  soldats  dispo- 
nibles sar  la  seconde  porlion  da  conliogent  de 

l«  ct«9fQ  a«  ie9A'  (ÎX ,  &aU.  PCCU,  n,  8999.) 


^66       MONARCHIE  C0H8T»  —  LOtJIS-PHILIPPB  !•'.  —  S,  10  SEPTEMBRE  4840. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  loi  du  26  juin 
4855,  qui  a  autorisé  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  4834; 
vu  notre  ordonnance  du  27  juin  4835 ,  par 
laquelle  la  première  portion  de  ladite  classe 
a  déjà  été  appelée  i  l'activité  ;  vu  nos  or- 
donnances par  lesquelles  les  contingents 
des  classes  de  1835,  4836,  4837,  1838  et 
4839  ont  également  été  mis  en  activité  en 
totalité;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  4".  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  4834  sont  ap- 
pelés à  Tactivité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


10  =  16  81HB1IBRB  4840.  —  Ordonnante  da  roi 
qui  déclare  d'alililé  pabliqae  et  d*urgence  les 
travaux  de  forlificatioD  h  exécuter  autour  de  la 
ville  de  Pari»^(IX,  Bull.  DCCLXI,  n.  8840.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'avis  de  la  com- 
mission  de  défense  du  royaume ,  instituée 
par  notre  ordonnance  en  date  au  27  avril 
1836  ;  vu  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  30  mars  1831,  relative  à  l  ex- 
propriation et  à  l'occupation  temporaire , 
en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées, 
nécessaires  aux  travaux  de  fortification  ;  vu 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
relatifs  aux  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaiies  ouverts  en  l'absence  des  Cham- 
bres ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
relatif  aux  crédits  pour  services  non  prévus  ; 
vu  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique 
et  d'urgence  les  travaux  de  fortification  à 
exécuter  autour  de  la  ville  de  Paris. 

2.  L'expropriation  des  terrains  et  le  rè- 
glement des  indemnités  d'acquisition  ou 
d'occupation  temporaire  sont  confiés  i  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics; à  cet  effet,  il  lui  sera  ouvert  directe- 
ment les  crédits  nécessaires. 

3.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sur 
les  projets  arrêtés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  et  sera  répartie 
ultérieurement,  par  ordonnances  royales, 
entre  les  départements  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics.  Les  crédits  à  ouvrir  se- 
ront répartis  proportionnellement  entre  les 
deux  départements. 

4.  Nos  mipistres  de  la  guerre  et  des  trsf 


vaux  publics  (MM.  Gubléres  et  GoulD)80iit 
chargés,  etc. 

10  3=  16  SBPTBMBRB  1840.  —  Ordonnante  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1840 1  on  crédit  extraordinaire  de  six  mil- 
lions pour  dépenses  relatives  aux  travaux  de 
fortification  de  Paria.  (  IX,  BnU.  DCCLU, 
H.  8841.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1«  la  loi  du  10 
août  1839,  porUnt  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840  ;  2"  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle  du  23 
mai  1834;  3o  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapitre  19  de  la  première  section  du  bud- 
get de  1840  (divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur), un  crédit  extraordinaire  de  sii 
millions  (6,000,000  fr.),  pour  la  portion  af- 
férente à  son  département  des  dépenses 
relatives  aux  travaux  de  fortification  de 
Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Gubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 


10  =«  16  SBPTBMBM  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  nomme  M.  le  lieutenant-général  vicomla 
Dode  de  la  Brunerie  directeur  supérieur  des 
travaux  de  fortification  de  Paris.  (IX|  Bail. 
DCCLXI,  n.  8842.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  travail  delà 
commission  de  défense  du  royaume,  insti- 
tuée par  notre  décision  en  date  du  27  avril 
4836  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  4«r.  M.  le  lientenant-général  vi- 
comte Dode  de  la  Brunerie,  président  da 
comité  des  fortifications ,  est  nommé  di- 
recteur supérieur  des  travaux  de  fortifica- 
tion de  la  ville  de  Paris. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
bières)  est  chargé,  etc. 


3  =  16  SBMBMBRB  1840.  —  Ordonuancc  du  rrf 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  créa» 
supplémentaire  sur  l'exercice  1839.  (IX  i  BolL 
DCCLXI ,  n.  8843.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
4e  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  H 
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jotltet  1B3B ,  portant  fiialion  da  budget  des  nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 

dépenses  de  Texercice  185d,  et  contenant,  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour        Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'où-  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 

yrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  cice  1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 

d'insufiQsance,  dûment  justifiée,  des  cré-  huit  cent  soixante  et  seize  mille  trois  cent 

dits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21, 22,  23  et  quatre-vingt-six  francs  vingt-six  centimes 

25  de  notre  ordonnance  du  31  mailB38,  (1,876,386  fr.  26  c),  applicable  aux  cha- 

portant  règlement  général  sur  la  compta-  pitres  et  articles  de  dépenses  ci-aprés  dési- 

biiité  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  gnés ,  savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

CsiPiTRB  1".  —  Dette  ptrpétaetU, 
ktU  a.  Bente  5  pour  100 •  •  .  7  •  .  7  .'  8,786fr.  00  c. 

Chapitre  ft. 
Intérèb  de  capitaux  de  canUonnementi  * 100t930      20 

Chapitrb  8. 
Pensions  o'viles.    .   .   .   .   .^ 50,000      00 

Service  administrait f  et  de  perception ,  dans  tes  départements ,  des  eontri" 
butions  directes ,  et  des  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles, 

Ghapitrb  36.  —  Frais  de  perception. 
Art.  1".  Remises  des  percepteurs • 55,000      00 

Service  administratif  et  de  perception  ,  dans  les  départements  y  des  contri- 
butions indirectes  et  des  poudres  à  feu, 

CONTBIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  49.  —  Matiri^t 
Art  3.  Achat  de  papier  filigrane ,  et  frais  ponr  les  cartes  à  jouer.   ••••••.         35,000      00 

POUDRES  A  FEU. 
Chapitre  51.  '— Pertwnet, 

Art.  unique.  Remise  aux  entreposeurs  sur  la  vente  des  poudres •  •  .  .  2,000      00 

Chapitre  52.  —  Maiiriel, 

Art.  l".  Achats  de  poudres r  .  .  .         52,000      00 

Chapitre  ù^^-^Rettitutmi  de  produite,  d^amendee  et  de  eonfueatioiu  attrUmies  à  divers,  ete. 

Art.  !•'.  Enregistrement ,  timbre ,  etc A09,200  \ 

2.    Douanes 853,900  J  1,451,670      00 

4.    Contributions  indirectes.    . _ 188,570/ 

Chapitre  ÙL^Esamptes  sur  le  dnit  de  eomommation  des  sels  et  sur  tes  droits  de  damnes. 

Art.  l*.  Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels. 30.000      00 

Total  âoAi ' 4,876,386  fr.  26  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé-  de  celle  du  23  mal  1834;  3**  les  art.  26,  27 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
de  leur  prochaine  session.  portant  règlement  général  sur  la  compta- 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet  WJ^é  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc.  nistre  secré  aire  ^'Etat  des  finances ,  e  de 

1  avis  de  notre  conseil  des  mmistres ,  etc. 

"■""~~~  Art.  1er.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 

5  =  16  SEPTEMBRE  1840.  —  Ordonnance  du  roi  secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  l'exer- 

qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  çjçg  |g^  ^  ^U  crédit  extraordinaire  de  cent 

eilraordinaire  sur  l'exercice  18Û0c  (IX,  Bull.  ^^^^  ^^j^^   gj^   ^^^^  quatre-vingt-quatre 

DCCLXI,  n.  88M.)  fr^j,çs  quatre-vingts  centimes  (109,684  fr. 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du  10  80  c),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes 

août  1839 ,  portant  fixation  du  budget  des  qui  n*ont  pu  être  prévues  par  le  budget 

dépenses  de  ['exercice  1840;  2o  les  art.  4  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  des  cha- 

et  e  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  pitres  spéciaux  désignés  ciaprès ,  savoir 
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lûdemnilëf  de  résUiatioii  de  btnx  k  dei  «djadicataires  de  la  pAebe  flnflflt*   .   ,  ,      SQ.OQfifriM^ 

Condamnations  p^cnniaires  prononcées  coD Ire  des  préposes  des  donanei ,       84il84     80 

Remplacement  des  poids  de  2$  kilogrammes  (loi  da  '$  juillet  Wl»  ef  or^OQQ^acQ 
da  10  juin  1850}.  Semt^ea  d^s  iodlribattons  indirecte!. ' A5»500     00 

Tqtu'^oii..  .'..../ ;  .    109.084 fr.  80c. 

8.  La  régi^IftrUatio^  de  ce  crédit  ser^  sompie  de  çfsn^  ciqq  frapcs ,  à  laquelle  sont 

proposée  «ux  Chambrés  lors  de  leut  prQ-  csMrâés  dçs  Wav^uj  de  remblais  à  impôseç 

chaîne  session.                             '  âii  concessiopnaire;  yu  la  déîibératiomîa 

5.  Notre  ministre  des  finances  {M.  Pe|^t  24  noyembre^BSÇ; ,  par  laquelle  le  conseil 

de  la  Lozère)  est  chargé .  etc.  '    '  municipal  de  la  commune  d'Origny  a  ac- 

.  cepté  pette  éyaluation  ;  vu  le  plan  des  lieui; 

13  ^  16  «PTÉM.K.  1840.  -  Ordonnance  dn  rp|  î!5  Jif^fito^"'  ^""r  Tf  "  "^f  ^f'^^Vll 

gui  augmente  le  cadre  des  commis  enlrelêimî  f^^^*»  »»39 ,  conforihément  a  l'art.  46  de 

dèsbareaui  Je  l'intendance  militaire.  <IX,  BuU.  **  l^I  du  18  juillet  1837  sur  l  admmistrâtion 

DGCLXI,  n.  8845.)  mupicipale,  par  lequel  le  préfet  de  T Aisne 

.  a  autorisé  la  commune  d'Origny-Sainte- 

Louis-Phillppe ,  etc.,  considérant  que  la  Benoîte  à  faire  celte  acquisition  ;  vu  le  dé- 

composition  numérique  du  cadre  des  com-  cret  du  «1  février  1808  ;  considérant  que  la 

mis  entretenus  des  bureaux  de  l'intendance  demande  de  la  commune  d'Origny-Sainle- 

militaire  n'est  plus  en  proportion  avec  l'ef-  Benoîte  est  fondée  sur  un  véritable  motif 

fectif  du  personnel  des  fonctionnaires  du  d'utilité  publique  communale;  sur  lerap- 

corps  de  l'intendance  militaire ,  récemment  port  de  notre  miniàtre  secrétaire  d'Etat  au 

augmenté  par  notre  ordonnance  du  27  août  département  des  finances ,  etc. 

Rif.?ifJiL'!î'Fl!i'i^        ^"^  "''^7  '"'''''''''  ^'^'  ^'''  !-«  préfet  ^^  département  de 

secrétaire  d  Etat  de  la  guerre ,  etc.  ^Aisne  est  autorisé  à  passer,  au  maire  d'O- 

Art.  1  .  Le  cadre  des  commis  entrete-  tigny-Saînte-Benohe ,  pour  le  compte  de 

nus  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  éelte  commune,  contrat  de  vente  de  deux 

sera  porté  à  deux  cent  quatre-vingts,  sa-  terrains,  l'un,  de  quinze  ares  neuf  cen- 

voir    :   commis    entretenus  de   première  tiares ,  provenant  d'acquisitions  faites  par 

Classe,  30;  commis  entretenus  de  deuxième  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 

classe,  110;  commis  entretenus  de  iroi-  raulre,  de  douze  arc^  dix  centiares,  pro- 

siéme  classe,  140.  Total ,  280.  yeqapt  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  d'Oise, 

2.  Il  sera  pourvu  i  l'augmentation  de  c^  ainsi  que  des  débris  d'un  pont  abandonné 
cadre,  conformément  au  mode  de  recrute-  existant  sur  le  dernier  de  ces  terrains, 
ment  déterminé  par  l'ordonnance  constitu-  2.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge 
uye  du  28  février  1838.  par  la  commune  d'Origny-Salnte-Benoîle 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu-  de  verser  aux  caisses  du  domaine,  dans  les 
bières)  est  chargé,  etc.  délais  et  avec  les  intérêts  fi:|és  par  Içs  Ipis 

_  des  15  floréal  an  ib  et  è  ventôse  an  42  Ja 

ft ft,               ■   „,\,       ^  somme  de  six  cent  huit  francs  soixante  et 

d?roi  aTî  -ll^^7^u  L  ?l®*r ^^^^^^^  <*»*  centimes,  montant  de  l'évaluation  faite 

dra;,r/àT^Jr";%^r.nts^^  P?^  nngémeur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 

noîte  (Aisne).  (IX,  Bull.  snpp.  Dui,  n.  14816  )  ^^  ^^  acceptée  par  ceito  commune ,  et  de 

^      -     .«un-           i  payer,  en  outre,  tous  les  frais  aiuqnels  la 

Louis-rniUppe ,  etc.,  vu  la  pétition  du  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 

16  janvier  1838,  par  laquelle  le  conseil  â.  La  commune  d'Origny-Sainte-Benoite 

municipal  de  la  commune  d'Origpy-Sainle-  sera  tenue  d'éUhlir,  dans  un  délai  de  six 

Benoîte,  département  l'Aisne,  a  demandé,  mois,  le  long  du  talus  de  la  route  royale 

au  nom  de  cette  commune ,  la  concessioa  n.  30,  un  remblai  de  quatre  mètres  au  moins 

d  un  terrain  de  quinze  ares  neuf  centiares,  de  largeur,  trois  de  hauteur  et  vingt-cipq 

provenant  d'acquisitions  faites  par  l'admi-  mètres  de  longueur, 

nistration  des  ponts  et  chaussées,  et  d'ui^  4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 

autre  terrain  de  d^u/e  ares  dix  centiares,  térieur(MM.PeletdelaLozèreetRémusal) 

provenant  de  Ta^ncien  lit  de  la  rivière  d'Oise,  sont  chargés ,  etc. 

afin  d'établir  sur  ces  terrains  une  voie  d^ 

communication  ;  vu  la  lettre  de  l'ingjénleur 

en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  du  10  no-  8  Joillbt  =  23  sbptbubrb  1840.  — >  Ordonnance 

,    Vembre  1838,  portant  que  la  valeur  de  ce^  ^"  'oi  ^"i  autorise  la  cession  ,  à  la  ville  de  Li- 

j    terrains  est  de  six  cent  huit  francs  soixante  moges,  de  l'ancien  hôlel  des  monnaies  de  cetle 

''  et  dix  centime?,  y  compris  les  restes  d'un  '*"^-  P*  ®""*  *°PP*  ^"''  °'  *^^*'*^ 

pont  a<|an4oni|^,  apr^  ^éiJttçaon,  Cw^^  Lçui^ïhiUppft,  e^c*,  vu  la  cWIi^ftUoii 
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da  eoDMil  manicipal  de  la  ville  de  Limoges, 
da  5  juillet  1838 ,  tendant  à  obtenir  la  ces- 
sion ,  fur  estimation  contradictoire ,  de 
Tancien  hôtel  des  monnaies  de  cette  ville , 
pour  j  réunir  divers  établissements  de  la 
commune,  savoir  :  la  bibliothèque,  Taca- 
démie,  l'école  primaire  mutuelle,  le  musée, 
\ts  écoles  de  dessin ,  de  géométrie  appliquée 
aux  arts,  de  chimie  et  plusieurs  écoles  pri- 
nMÎres  pour  lesquelles  des  locaui  particu- 
liers sont  loués  par  la  ville;  vu  le  plan  des 
lieux  ainsi  que  le  procés-verbal  d'expertise 
du  25  janvier  1839,  d'après  lequel  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  a  été  portée ,  savoir  : 
par  l'expert  de  l'Etat,  à  la  somme  de  qua- 
rante-neuf mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  ;  et  par  l'expert  de  la  ville,  à  la  somme 
quarante  et  un  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  francs;  vu  trois  délibérations  du 
conseil  municipal ,  notamment  celle  du  29 
novembre  1839,  contenant  adhésion  parle 
conseil  à  l'estimation  de  quarante -neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  ft-ancs,  et 
la  dernière,  du  29  février  1840 ,  qui  ouvre 
un  crédit^  sur  l'exeroice  courant,  de  neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs, 
pour  payer  le  premier  cinquième  du  prix , 
et  successivement  quatre  crédits  de  pareille 
somme,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
y  afférents,  sur  les  exercices  1841,  184S, 
1843  et  1844  ;  vu  l'avis  de  notre  nûnistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinté- 
rieur;  vu  le  décret  du  21  février  1808; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Limoges  repose  sur  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique incontestables;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

Art.  i^.  Le  pféfet  de  la  Haule-Vienn» 
est  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat, 
en  présence  du  direeteur  des  domaines  et 
daaslA  fi^rrae  des  actes  administratifs,  la 
cession ,  au  profit  de  la  ville  de  Limoges , 
de  l'ancien  hôtel  des  monnaies  do  cette 
ville ,  tel  «lu'il  est  désigné  dans  le  procès- 
verbd  d'expertise  sus^noneé  et  au  plan  qui 
y  est  joint  ;  lesquels  plan  et  procés-verbal 
resteront  annexés  à  Ik  minute  de  l'aete  do 
cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville,  1**  de  payer  dans  les  caisses  du  do- 
maine ,  avec  intérêts  et  dans  les  délab  fixés 
par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ven- 
tôse an  12,  la  somme  de  quarante-neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs; 
20  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  ces- 
sion a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  com- 
pris ceux  d'expertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  fiémusat) 
sont  chargés,  etc. 


8  JoiLLBT  ==  23  sBrrBUBRB  18ft0.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  aatorise  la  cession  d*an  immeable 
domanial  h  la  ville  de  Boalogoe  (Pas*de>Galais), 
(IX  ,  Bull.  snpp.  DIU,  n.  14818.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bou* 
logne,  des  21  octobre  1836,  17  avril  et  9 
décembre  1839,  ayant  pour  objet  d'obtenir^ 
au  prix  de  l'estimation  fixée  par  deux  exper- 
tises des  9  décembre  1837  et  14  novembre 
1839 ,  la  cession  d'un  immeuble  domanial 
à  Boulogne,  situé  à  l'est  du  port ,  et  quo 
la  ville  destine  au  service  de  la  société  hu- 
maine pour  les  naufrages;  vu  le  plan  des 
lieux  et  une  copie  coloriée  de  ce  plan  joints 
au  procès-verbal  d'estimation  du  9  décem- 
bre 1837  ;  vu  ce  procés-verbal ,  qui  fixe  à 
soixante  et  quinze  francs  l'are  la  valeur  de 
la  portion  des  falaises  de  Boulogne  à  la- 
quelle s'applique  la  demande  de  la  ville; 
vu  le  procés-verbal  de  l'estimation  contra- 
dictoire des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat 
qui  se  trouvent  sur  cette  portion  de  falaises, 
procès-verbal  rédigé  le  14  novembre  1839, 
et  portant  à  quatre  vingt-dix  francs  la  va- 
leur totale  de  ces  bâtiments;  les  arrêtés  du 
préfet  du  Pas  de-Calais ,  des  23  août  1839 
et  10  février  1840  ;  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, en  date  du  11  Juin  présent  mois;  vu 
le  décret  du  21  février  1808;  considérant 
que  la  demande  de  la  ville  est  motivée  sur 
une  cause  d'utilité  publique  communale 
suffisamment  justifiée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i".  Le  préfet  du  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  à  la 
ville  de  Boulogne,  à  raison  de  soixante  et 
quinze  francs  l'are  pour  la  valeur  du  sol , 
et  de  quatre-vingt-dix  francs  pour  la  valeur 
totale  des  constructions^  un  immeuble,  de 
la  contenance  de  quinze  ares  quatre-vingt- 
treize  centiares ,  faisant  partie  d'une  pro- 
priété domaniale  connue  sous  le  nom  de 
falaises  de  Boulogne;  cet  immeuble  désigné 
par  les  lettres  L  M  N  0  aux  plans  des  lieux 
(partie  coloriée)  Joints  au  procès-verbal 
d'estimation  du  9  décembre  1837  ;  lesquels 
plans  et  procès-verbal ,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  d'expertise  du  14  novembre  1839 , 
resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

2.  Cet  acte  de  cession  devra  expressé- 
ment énoncer  les  conditions  spécTiales  et  ré- 
serves qui  ont  été  reconnues  devoir  être 
stipulées  dans  l'intérêt  du  service  des  ponts 
et  chaussées  et  de  celui  des  douanes  »  et 
auxquelles  la  ville  de  Boulogne  s'est  sou* 
mise  par  délibération  du  conseil  municipal 
du  9  décembre  1839. 

3.  La  ville  sera  subrogée  à  tous  les  droits 
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Imlemnit^j  d^i  rèsiliittt^n  ào  htàz  h  clei  »<]ig(JkatAiru  da  Ip  y/esdlD,  ayant  poârobjet  d'ob- 

Cdutloraiulions  o^JcanipIrca  pronoBedeACOiiire  d«pr4pf»'"  \",^ssÏQn    par  l'Etat  d'uoe   portiOD 

Iiemi  Uc^mu.ïU  «  pohu  Je  25  itUo^ramitici  (foîd-  -  .flicQti  inilUaires  dcs  Récollcts,  re- 

dn  16  jujn  18î9]i  Sfirriiïei  de#  cooCriboUODi  "         ^  ^    *^ 


^.  Lîi  régularïiation  dfi 
proposée  auï  Chambriïs  I 

3.  Notre  minïitre  de 
de  lu  Lozère]  est  cbar 


1 J  =  16  siPTfcKSM  i'       ^'  p-fX;>  ^flfiff  ïiey  » 
qui  sugiiiftotfl  U  '     ,  ;  '^,  ^Ùf^'^tlfi^  âeVei- 

conduit  vers 

înîlilairf       p  *;,'^'' ^'^^^ 

fectif  d      ^^^.  w/«s-  finances  (M.  Pelet 

corps  r      i}i'f^^n'';;&gé,ei<i' 


^^^^t!  nécessaire  à  Tagrandissement  d'une 
<^/^^da  la  ville  qui  sert  démarché,  repose 
-?.  ^^  ^  ^^^  cause  d"  Q  t  iïité  publique  communale 
^^^^^  laffisammcut  justiâée;  que,  dés  lors,  les 
-J^j'^^    dhposUions  du  décret  du  21  février  ISOS 
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.ggitn*  1840.  —  Ordonnance 


^  ^j  "j'f /s«  J«  ceMÎon ,  k  la  ville  de 
gjfi^/l  aoi  f'raltii) ,  d'une  portion  des  bâli- 
&/î^  ^rfeTde.  Récollels.  (IX.  BuU.  .upp. 

^  Philippe ,  etc.,  vu  une  décision  du 
^^'^[iS5^*  par  laquelle  notre  ministre 
ii  '  re  d*Ctat  au  département  de  la 
f^^^^^a  consenti  à  dessaisir  son  départe- 
g^^^!^A'fjoe  portion  des  bâtiments  militaires 
^  Récol'c^^  f  situés  i  Hesdin ,  sous  la  con- 
d«^- ^  expresse  que  la  ville  d'Hesdin,  qui 


Récollcts  < 
gjpress 
w'nîaflde  à  acquérir  de  l'Etat  cette  portion 
H'^'nnmcuble ,  pour  l'agrandissement  d'une 
«lace  communale,  se  chargera  de  faire  exé- 
cuter à  ses  frais ,  aux  parties  de  bâtiments 
qai  doivent  rester  à  la  disposition  du  ser- 
vice militaire,  divers  travaux  de  façade  et 
de  clôture  évalués  trois  mille  cent  francs  ; 
yu  une  délibération  prise,  le  11  novembre 
4839 ,  par  le  conseil  municipal  d'Hesdin , 
lequel ,  en  se  soumettant  à  la  condition 
spéciale  portée  dans  la  décision  du  ministre 
de  la  guerre,  s'est  obligé  d'acquitter,  en 
outre,  sur  estimation  contradictoire,  le 
prix  intégral  de  la  portion  d'immeuble  qui 
serait  cédée  à  la  ville  ;  vu  le  procés-verbal 
d'estimation  contradictoire  du  29  février 
1840,  rédigé  en  présence  du  maire  d'Hes- 
din ,  et  ûxant  à  trois  cents  francs  la  valeur 
de  cette  portion  d'immeuble  ;  le  plan  des 
lieux,  du  20  juin  1839,  indiquant  aussi  les 
travaux  de  façade  et  de  clôture  à  faire  aux 
parties  des  bâtiments  des  Récollets  mainte- 
nues à  la  disposition  du  service  militaire  ; 
les  arrêtés  du  préfet  du  Pas-de-Calais  des 
18  avril  et  15  mai  1840  ;  vu  le  décret  du  21 
février  1808;  considérant  que  la  demande 


sont  applicables;  sur  le  rapport  de  notre 
minijstre  Fiecrétalre  d'Etat  au  département 
des  ^oances ,  elc^ 

Art  l'^^  Le  préfet  du  département  du 
Pas-de-Calais  €H  autorisé  i  concéder,  au 
ncm  de  l'Elal  ^  a  la  ville  d'Hesdin ,  moyen- 
ïiiml  la  .^onupc  de  trois  cent  un  francs,  un 
terrain  siLué  à  lle^dln ,  de  la  contenance  de 
sl\  4re§  qualrc' vingt-deux  centiares  cin- 
(]tjanlL'  H  un  ceMliémes,  ainsi  que  les  bâti- 
mcnlsqu]  &'y  trouvent,  lesquels  terrain  et 
LAiimrEits ,  compris  dans  le  périmètre  Y  Z 
r  V  X  ^lir  ]v  plan  du  20  juin  1839 ,  sont 
désignés  au  procés-verbal  d'estimation  cod^ 
tradictoire  du  29  février  1840.  La  conces- 
sion sera  faite,  toutefois,  sans  garantie  de 
contenance  ni  de  mesure. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  do 
domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12. 

3.  La  ville  fera,  en  outre,  exécuter  à  ses 
frais ,  sous  la  direction  du  chef  du  génie  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'acte  de  ces- 
sion ,  les  travaux  de  façade  et  de  clôture 
reconnus  nécessaires  à  l'établissement  mili- 
taire des  Récollets  par  suite  de  la  distrac- 
tion des  terrain  et  bâtiments  dont  la  ces- 
sion est  autorisée.  Ces  travaux ,  évalués  k 
trois  mille  cent  francs,  seront  exécutés  con- 
formément au  plan  du  20  juin  1839  et  an 
devis  que  le  conseil  municipal  a  visés  dans 
sa  délibération  du  11  novembre. 

4.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de 
l'expertise  du  29  février  1840 ,  seront  sup- 
portés par  la  ville.  Le  plan  et  le  procés- 
verbal  d'estimation,  ainsi  que  les  autres 
pièces  de  l'instruction  de  l'affaire ,  reste- 
ront annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Gubiéres) 
sont  chargés,  etc. 


29  JUILLET  =  2S  SBPTBMBRB  18A0.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  antorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  b  Bordeaux  sons  la  dénomination 
de  Compagnie  du  Drot,  {IX ,  Bull.  sopp.  DIIl , 
n.  14820.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce;  vu  lei  trt.  29  à 
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S7, 40  et  4S  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  Droi,  est  autorisée  et  su- 
brogée envers  TEtat  aux  droits  et  chargei 
.  ésuitant  des  ordonnances  des  11  avril  1B21  » 
2<2  avril  1832  et  10  septembre  1839  (1),  re- 
latives à  la  navigation  du  Drot.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
20  juillet  1840,  devant  M*  Fremyn  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

â.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
qui  pourraient  grever  les  immeubles  ap- 
portés à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  déparlement  de 
la  Gironde ,  i  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent,  etc.;  lequel  « 
exposé  ce  qni  mit  :  par  une  ordonnance  royale 
en  date  do  10  avril  1821  ,  la  navigation  de  la 
rivière  da  Drot  fat  accordée  li  perpétuité  aox  aiçurs 
Durassié  et  Trocard  ,  pour  être  exploitée  par  enx 
à  Paide  d'une  machine  de  lenr  invention  ;  cet 
concessionnaire*  rétrocédèrent  leurs  droits  h  une 
société  anonyme  ,  dont  les  statuts  dirent  approu- 
vés le  21  février  1827.  La  société  anonyme  fut 
liquidée  par  une  vente  publique  du  matériel  ap- 
partenant h  cette  compagnie  et  de  tous  les  droits 
résultant  de  Tordonnance  de  1821;  cette  vente 
fut  opérée  après  affiches  et  annonces  dans  les 
journaux ,  dans  Tune  des  salles  de  la  bourse  de 
Bordeaux,  par  le  ministère  d'un  courtier  de  com- 
merce ;  ce  matériel  et  ces  droits  forent  acquis ,  le 
31  juillet  1853 ,  jour  de  ladite  vente ,  par  M.  Co- 
quebert, agissant  pour  le  compte  de  plusieurs  in- 
téressés, qui  ont  exploité  cette  navigation  jusqu^k 
ce  jour  pour  leur  compte  commun.  Le  compte  de 
liquidation  de  la  société  anonyme  de  1827  a  été 
adopté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  celte  compagnie  le  28  mars  1840.  Une  ordon- 
nance royale  du  10  septembre  1839  a  autorbé  les 
propriétaires  actuels  de  la  navigation  du  Drot  k 
substituer  des  écluses  k  sas  aux  machines  inventées 
par  MM.  Durassié  et  Trocard ,  et  h  faire  divers  tra- 
vaux dans  le  Ut  de  la  rivière;  elle  a,  en  outre, 
changé  les  conditions,  du  tarif  du  péage,  limité  k 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  terme  de  la  conces- 
Mon ,  et  accordé  aux  susdits  propriétaires  de  la 


navigation  du  Drot  nne  subvention  de  quatre  cent 
mille  francs,  payable  en  hait  années.  LesdTls  pro* 
priétaires  voulant  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  exécuter  tes  travaux  prescrits  par  l'ordon- 
nance précitée  du  10  septembre  1839 ,  ont  pro- 
posé k  divers  capitalistes  de  se  constituer  en  so- 
ciété avec  eux,  aux  conditions  qni  seront  rapportées 
ci-après.  En  conséquence,  il  a  été  résolu  entre 
tontes  les  parties  de  fonder  nne  société. anonyme 
dont  les  bases  sont  arrêtées  de  la  manière  suivante  : 

Fondation, 

Art*  1".  n  est  fondé  par  ces  présentes,  sanf  l'ap- 
probation du  roi,  une  société  anonyme  entre 
tons  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 

2.  Cette  société  a  pour  objet  :  1*  l'exécution  des 
travaux  de  la  canalisation  do  Drot  relatés  dans 
Tordonnance  royale  du  10  septembre  1839  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé;  2"  Texploita- 
tion  de  la  navigation  de  cette  rivière ,  dont  la  con- 
cession a  été  faiteprimitivement  par  l'ordonnance 
du  11  avril  1821,  modifiée  comme  il  a  été  dit  par 
Tordonnance  précitée  du  10  septembre  1839. 

8..  La  société  prend  la  dénomination  de  Corn 
pagnie  du  Drot, 

A.  La  société  commence  du  jour  de  la  date  de 
Tordonnance  royale  approbative  des  présents  sta- 
tuts ;  elle  finira  en  même  temps  que  la  concession. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  k  Bordeaux. 

6.  Le  fonds  social  est  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs,  représenté  par  trob  mille  actions  de 
cinq  cents  francs: ces  actions  seront  divbées  en 
deux  séries. 

7.  La  première  série  d'actions ,  au  nohibre  de 
deux  mille,  est  attribuée  k  MM.  Félix  Delbos, 
Sylvestre  Delbos,  J.-P.  Quenot,  Nath  Johnston  et 
6lf,  P. -F.  Gnestier  Junior^  Jacques  Galos  et  fils,  Von- 
Hemeit  d'Egmont  et  compagnie,  Pohl,  ExshaWt 
David  Johnston ,  L.  Pereyra  frères,  H.  Cart^Mes" 
tresat  et  compagnie,  H.-N.  Hovy,  D.-F.  Lopès 
Dias,  T. -H.  Juge  ,  lesquels  s'obligent  personnelle- 
ment et  solidairement  k  exécuter  k  forfait,  moyen- 
nant ladite  attribution  et  la  subvention  de  quatre 
cent  mille  francs  accordée  par  le  gouvernement , 
tous  les  travaux  exigés  par  l'ordonnance  royale  du 
10  septembre  1839  et  le  cahier  des  charges  qui  s'y 
trouve  annexé.  Les  deux  mille  actions  de  cette 
série  sont  réparties  entre  les  susnommés  dans  la 
proportion  suivante  :  (Suivent  Ui  noms.) 

8.  La  seconde  série  d'actions,  au  nombre  de 
mille,  est  attribuée  k  MM.  Hostainspère,  Hostains 
fils,  de  Segur  Cabanac,  Alexandre  de  Lur-Sa- 
luces,  Nath  Johnston  et  fils,  Jacques  Galos  et 
fils.  Sylvestre  Delbos,  David  Johnston,  Pierre- 
Françob  Guestier  junior,  H.  Cart  •  Mestresat  et 
compagnie,  L.  Pereyra  frères ,  L.-P.-H.  Coque- 
bert, Lestapb  et  compagnie,  Daniel  Guestier,  Nath 
Barton  ,  Desmiraib  ,  Bruno  Deveyre  ,  Edouard 
Delpla ,  Gautier  et  compagnie  ,  Worms  Lousteau 
et  compagnie,  Dupeyrat  junior.  Prunier,  C- 
M.  Campan,  au  nom  qu'il  agit;  Mergé,  Berges 
et  Lacoste ,  seul  propriétaires  actuels  de  la  na- 
vigation du  Drot,  lesquels  apportent  dans  la  so- 
ciété la  propriété  de  la  concession  de  cette  na- 
vigation, qui  leur  appartient  :  1*  comme  étant  aux 
droits  des  anciens  concessionnaires  de  l'ordon- 
nance royale  du  11  avril  Î821  ;  2*  par  suite  de 
l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1839  ;  ils 
apportent  aussi  dans  la  société  tout  le  matériel  de 


(1)  Voy.  tome  $9,  p.  370. 
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It  94vif|tipa  «OtutUe,  1m  éludes  et  plan»  qa'iU 
qnt  fait  faire  I  les  portions  de  terrain  qa^ils  ont 
pcqaisesi  soit  ponr  établir  le  chemin  de  halaget 
loit  ponr  tonte  f  ntre  canse ,  le  lool  franc  et  quitte 
^e  toutes  charges  et  hypothèques,  ainsi  qae  le 
comparant  le  déclare  au  nom  de  ses  mandants  e| 
ainsi  qa*il  résulte  du  compte  de  liquidation  de  la 
lociété  anonyme  de  1827i  arrêté  par  les  action* 
naires  de  ladite  société  le  38  mars  18^0.  En  eon- 
féquence ,  la  société  demeure  substituée  aux  sus* 
nommés  dans  tous  les  droits  actifs  résultant  de 
ladite  concession  et  desdites  ordonnances  royales, 
notamment  dans  le  droit  de  recevoir  la  subvention 
de  anatre  cent.miile  francs  accordée  par  l'Etat  ;  \ 
la  cnarge  par  ladite  société  de  satisfaire  aux  con- 
ditions, obligations  et  clauses  de  Tordonnance 
royale  du  10  septembre  1839  et  du  cahier  de^ 
charges  qpi  s'y  trouve  annexé,  ^es  l^iUe  action^ 
de  la  deuxième  série  sont  réparties  entre  les  t«s; 
nommés  dans  la  proportion  suivante  : 

{Suivent  Ut  wmu.) 
Q.  Les  titres  déGnilifs  de  la  première  aérie  ne 
seront  délivrés  aux  souscripteurs  qu'après  Pachè- 
▼einent  complet  des  travaux  et  If  ur  réception  dé- 
finitive. Jusqu'à  cette  époque ,  il  ne  leur  sera 
remis  que  des  promesses  d'aetions  nominatives  : 
ces  promesses  d'actions  pourront  4tr«  négocîéeé 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  lA  ;  mais  jus<n 
qu'au  paiement  intégral  du  montant  de  leur  ûa- 
pital  nominal,  les  cédants  sarout  garants  de  leurs 
cessionnaires  ,     sans    préjudice    de    l'obligation 

Personnelle  et  solidaire  contractée  aox  terme*  de 
art.  6  pour  l'exécution  à  forfait  des  IraTsiui. 

10.  Le  montant  des  actions  de  la  première  série 
içra  payable  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  sut 
U  demande  da  conseil  d'administration. 

11.  k  défaut  par  un  actionnaire  de  première 
série  d'avoir  effectué  son  paiement  h  l'éché^i^ce  et 
huitaine  après  un  avertissement  donné  par  acte 
eatrajndieiaire ,  les  actions  seront  Tendn^  à  U 
bourse  de  Bordeaux  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change  t  si  le  prix  est  insuffisant  pour  acquitter 
ce  qui  reste  dû  par  Paciionnaire  en  retard,  il  de- 
meure passible  de  la  diiTérence;  s'il  y  a  excédant, 
il  loi  est  remis,  déduction  feite  des  inléréU  et  frai^^ 
Mention  est  («ite  sur  les  promesses  d'actions  des 
dispositions  des  art.  9,  10  et  11* 

12.  Les  actions  des  deux  séries  sont  de  cou* 
leur  dilRk'ente  et  portent  l'indication  de  la  série  k 
laquelle  elles  appartiennent  ;  les  art.  6,  7,  8, 18 
et  19  des  présents  statuts  y  sont  textuelle^ient  in- 
sérés. Celles  de  la  première  série  son^  nan;iérotée4 
de  1  à  2,000.  Celles  de  la  deuxième  série  de  1  K 
1,000.  Elles  sont  extraites  de  deux  reg^tres  i^ 
souche  et  k  talon ,  qui  restent  déposés  au  siège  de 
la  société.  Elles  sont  revêtues  d«  U  signatitre  d^ 
trob  adnçiinislrateurs. 

13.  Les  actions  des  deux  séries  pourront  être 
nominatives  ou  au  porteur.  Chaque  actionnaire 
peut,  k  sa  volonté,  convertir  ses  actions  ftomii; 
natives  en  actions  au  porteur,  et  réciproquen^nt  i 
les  frais  de  cette  conversion  seront  k  la  chiygode» 
actionnaires  qui  la  provoqueront ,  et  demenreal 
fixés  à  la  somme  de  deux  francs  par  action. 

14.  Ia  cession  des  actions  nominatives  s'effectue 
ati  moyen  d'une  déclaration  faite  par  le  cédant  on 
son  fondé  de  pouvoirs  sur  un  registre  spécial,  con- 
formément h  l'art.  30  du  Code  de  commerce. 
L'individualité  du  cédant  doit  être  constatée  par 
un  agent  de  change,  qui  signera  U  déclaration 
da  transfert. 


15.  La  eepsion  des  aetions  an  portent  i^èrt  ptf 

la  simple  tradition  du  titre. 

16.  Chaque  action  est  indivisible. 

17.  Il  sera  fait,  le  30  juin  et  le  St  décembre 
de  chaque  année ,  un  inventaire  et  une  balance 
qni  indiqueront  la  situation  active  et  passive  de  U 
société.  Sur  les  receltes  brutes,  il  sera  orélevé, 
i*  les  frais  de  gestion,  d'administration  et  d*exploi- 
tation  de  toute  nature  ;  9*  les  sommes  nécessairee 
k  l'entretien  de  la  rivière  canalisée,  du  chemin  de 
halage ,  etc.  Le  surplus  de  la  recelte  formera  le 
bénéfice  du  semestre. 

%S.  Sur  le  bénéfice  constitué  eoname  il  est  dit 
en  l'article  précédent ,  un  vingtième  sera  retenu 
pour  former  le  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlé 
h  l'art.  35.  Les  dix*neuf  vingtièmes  restants  seront 
distribués  an  centime  le  franc ,  1^  jusqu'à  eoncnr- 
ifenee  de  trente  mille  francs  par  semestre  .  entre 
les  deux  mille  actions  de  la  première  série  :  cette 
somme  sera  prélevée  avant  que  la  seconde  série 
d'actions  ait  droit  à  aucune  répartition  ;  2"  après 
le  prélèvement  ci-dessus  ,  jusqu'à  concurrence  de 
quinae  mille  francs  par  semestre ,  entre  les  mille 
jetions  de  la  deuxième  série.  Le  surplus ,  s^il  en 
existe,  sera  partagé  an  centime  le  franc  entre  tontes 
les  actions  des  deux  séries. 

19.  Lorsque  les  produits  nets  de  la  naTÎgation  ; 
dédciction  faite  dn  vi0|[lième  attribué  au  fende 
de  réserve ,  se  seront  élevés  à  qnatre-vingt^x  miMa 
francs  pendant  cinq  années  consécutives,  et  que» 
par  conséquent ,  les  deux  séries  d^actions  auront 
eu  un  dividende  de  six  po«r  cent  par  an  pendant 
ce  laps  de  temps,  tonte  distinction  cessera  ealre 
les  deux  séries  d'actions ,  qui  seront  alors  con- 
fondues ,  et  lei  actions  de  deqxième  série  seront 
assimilées  en  entier  k  celles  de  première  série. 
Chaque  action  du  capital  total  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  anra ,  k  cette  époque  ,  un  droit 

âHal  k  toutes  les  valeurs  de  la  société  et  aux  béné- 
ces  annuels.  Les  actionnaires  de  deuxième  série 
devront  faire  constater  cet  état  de  ckose  d*nne 
manière  authentique» 

Consei(  (TadminUtratim* 

SO,  Le  «onseil  d^itdmiaistralion  te  compose  de 
aenf  membres.  Sept  membres  sont  choisis  parmi 
les  porteurs  d'actiona  de  première  série,  et  nom- 
no^  par  tous  les  actioanairea  de  cette  aérie  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  générale  ;  deux 
membres  aont  choisis  parmi  les  porteurs  d'actions 
de  la  deuxième  s^ie ,  et  noaunés  par  tous  les 
actionnaires  de  cette  séri«  ayant  droi^  de  voter 
d^ns  i'assenoblée  générale.  Les  sept  administra- 
tenus  de  la  première  série  devront  justifier  de  la 
possession  de  vingt  actions  nominatives  de  cette 
série ,  qui  demeureront  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Les  deux  admintitra- 
tenrs  nommés  par  la  deuxième  série  devront 
anssi  justifier  de  la  possessimi  de  vingt  actions 
nominalivea  de  ladite  série,  qvâ  demeureront 
également  inaliénables  pendant  k  dorée  de  leurs 
fonctions.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  s^t 
naembrea  de  la  première  série  et  deux  de  la 
aecondepos&édant  vingt  acti(ms,  les  administrateurs 
seraient  choisis  parmi  les  trente  membres  de  la 
série  qo'ib  devaient  représenter  possédant  le  plus 
grand  nombre  d'actions.  Lorsque  les  deux  séries 
seront  réunies ,  aux  termes  de  l'art.  19,  les  neuf 
administrateurs  seront  nommés  par  î^ajsftoJltléa 
générale. 

21.  Le  conseil  d*tdiiûniitNtlo»  tapréNate  It 
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•oelété  VM4-Ti8  à»ê  tieri.  Let  «etioiM  jndieiairet 
foot  dirigées  aa  nom  d«  la  compagnie  anonjme  t 
poarsnitea  et  diligeneea  do  conseU  dUdmini&lra- 
tion ,  on  directeur  qaand  il  j  en  aura  un.  Le  con- 
seil a  les  pouvoirs  les  plus  ^lep^us  pour  toute  Tad* 
ministration  de  la  société.  11  peut,  dans  les 
circonstances  où  il  le  juge  atile ,  se  substituer  un 
tiers ,  par  mandat  spécial  «  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées;  passer  tous  marchés i  il  peut 
transiger  et  comprometlret  Le  conseil  d*adminil- 
tration  »  sons  la  réserve  de  l'approbation  ulté- 
rieure de  Tasseipblé  générale,  fixe  on  modifie  Icp 
tarifs  dans  Us  limites  déterminées  par  le  cahier 
des  charges,  fait  les  règlements  nécessaires  pour 
Texploitalian  de  la  navigation ,  et  règle  le  mode 
île  cette  exploitation*  Il  nomme  et  révoque  tous 
to  ployés.  U  dirige  Tadministration  de  la  société  et 
fQryeille  les  opérations  du  directeur.  Les  membres 
da  conseil  d^adminislration  n'encourent  aucune 
respQQsabiUié  h  raison  de  Tesercice  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  lear 
mandat. 

22.  Les  sept  membres  do  conseil  d'administra- 
iÎQIi  élus  par  la  première  série  sont  élus  pour  trois 
fns.  Trois  de  ces  adipinistrateurs  sortent  après  la 

Sremièrç  année  de  chaqijie  période  de  trois  ans,  et 
eux  cbaq^e  année  suifante.  Le  sort  désigne  ief 
membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  se* 
conde  année.  Les  deux  membres  élus  par  les  ac- 
tionnaires de  la  seconde  série  soqt  élus  pour  trois 
ans.  Le  ^ort  désij;ne  le  meipbre  q^i  doit  sorti;  la 
deuxième  année.  Les  membres  sortants  dç  l'onç  ^\ 
Tautre  série  peuvent  è^re  indéfiniment  réélus, 

23.  Sn  cas  de  vacance  dani  te  cours  d'une  an* 
çée ,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplaee* 
ment  p«r  U  conseil  d'admioistratioQ ,  ii  la  vecanci^ 
e  lien  parnoi  les  adotûaUtrateurs  gommés  par  la 
première  série  d'ections  ;  les  actionnaires  de  cette 
série  procèdent  ei(isfiite  è  l'élection  définitive ,  à  U 
première  réunion  de  l'assemblée  générale.  Si  U 
vacance  a  Uea  parmi  les  administrateurs  de  la 
deuxième  série,  les  actionnaires  de  cette  série  son^ 
immédiatement  convoqués  pour  élire  nn  nouveau 
membre.  L'administrateur  ainsi  nommé,  en  rem- 
placement d'un  autre ,  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  de  l' exer- 
cice de  son  prédécesseur.  Après  la  réunion  dei  ac* 
lions  I  ainsi  qu'il  est  dît  art.  19t  le*  formes  snivief 
pour  le  remplacement  ^  cas  de  vacance  seront 
celles  indiquées  pour  les  administriteurs  de  pre«. 
mîère  série. 

2A*  Le  conseil  d^admiQi^tratiop  choisit  pacmi 
ses  membres  un  président  »  on  fice -président  et  un 
secrétaire.  En  cas  cTabsence ,  le  doyen  d'ijge  rem- 
plit les  fonctions  do  président.  La  dorée  des  fonc- 
tions do  pràjideQt,  do  vice-président  et  du  secré- 
taire est  d'une  année  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  tontes 
les  fois  qoe  le  besoin  des  affaires  le  réclame  ,  mais 
ao  moins  une  fois  par  mois.  La  présence  des  admi* 
QÎstrateors  est  constatée  sur  un  registre ,  sur  lequel 
chacon  appose  sa  signature.  La  présence  de  cinq 
administrateurs  suffit  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions, et  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents;  s*il  y  â  partage,  la  voix  do 
président  on  de  celui  qui  siège  h  sa  place  est  pré- 
pondérante. Lorsqu'il  s'agit  d'one  décision  ayant 
poor  résultat  de  faire  contracter  on  engagement  à 
la  compagnie ,  elle  ne  peut  être  arrêtée  valable- 
i  ment  ^'entant  qo*elle  réonit  Tassentiment  de 
I  cinq  membres  présents.  Les  délibérations  sont  si- 
piém  par  Les  membrei  qui  |  ont  ptii  part*  Les 


administrateurs  recevront  des  jetons  de  présence  i 
dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

2d.  Sont  nommés  administrateurs  josqn'k  l'a* 
chèvement  complet  des  travaux ,  MM.  Félix  Del- 
bos,  Nath  Johnston,  Exshawi  E.  Galos,  Mestretat, 
Bovy  ,  L.  Delbos  ,  actionnaires  de  première 
série.  Hostaios  fils,  Desmirails,  actionnaires  de 
deuxième  série.  Conformément  à  l'art.  20,  cha- 
cun de  ces  administrateurs  devra  justifier  de  la 
Ïtropriété  de  vingt  actions  nominatives,  qui  seront 
naKénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

37*  Le  conseil  d'administration  ,  nommé  par  le 
présent  acte  pour  tonte  la  durée  des  travaux,  est 
chargé  particulièrement  de  pourvoir  k  l'exécution 
des  travaux  exigés  par  l'ordonnance  royale  do  10 
septembre  1BS9  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
qui  forment  l'objet  de  l'entreprise;  il  peut ,  h  cet 
effet ,  choisir  le  mode  qui  lui  semblera  le  plus  fa- 
vorable ,  tant  pour  l'acquisition  des  terrains  que 
pour  l'achat  des  naatérianx ,  la  conduite  des  tra- 
vaux et  la  fourniture  do  matériel  nécessaire  ao  dé- 
veloppement de  l'entreprise;  il  peut  faire  les 
acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meubles  et  im- 
meubles; hypothéquer*,  mettre  en  adjodicalion 
tout  ou  partie  des  travaux  ;  traiter  k  forfait  pour 
toot  ou  paitie  de  l'entreprise,  ou  faire  exécuter 
directement  ces  travaux.  H  exerce  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions  toos  les  poovoirs  déterminés  k 
Part.  2t. 

28.  Si  oUérieurement  il  est  nommé  on  di'ree» 
leur,  il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dan^ 
ses  détails  joomaliers.  11  devra  se  conformer  k 
toutes  les  décisions  du  conseil ,  et  veiller  k  leur 
exécution.  U  dirigera  le  travail  des  boréaux  ,  et 
tiendra  la  correspondance.  H  provoquera  la  nomi- 
nation et  le  remplacement  des  employés.  Le  di* 
recteur  pourra  être  appelé  dans  les  réunions  do 
Aonseil  aadministralion  ;  il  v  aora  voix  consulta- 
tive. Il  devra  être  propriétaire  de  dix  actions  no- 
minatives, qui  resteront  déposées,  k  titre  de  cau- 
tionnement ,  entre  les  mains  do  président  du 
conseil  d'administration* 

29.  Le  directeur  sera  nommé  et  pourra  être  ré- 
voqué par  le  co]()seil  d'administration.  Les  avan- 
tages attachés  k  ses  fonctions  seront  fixés  parle  con« 
seil  d'administration. 

50.  En  cas  d'absçncç ,  retraite  »  décèf  ou  empê- 
chement do  direcleor,  ses  fonctions  seront  provi- 
«oirement  remplies  par  un  des  administrateurs  dé- 
légué è  cet  effet,  ou  par  un  des  agents  sous  ses 
trdres,  agréé  par  le  conseU  d*adminislration. 

Attembiéci  géniridet* 

81.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires.  Elle  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  réunissant  dans  leurs  mains  ,  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  mandataires, 
au  moins  vingt  actions  de  première  ou  deuxième 
série.  La  convocation  a  lieu  par  nn  avis  inséré 
dans  le  journal  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  la  publication  des  actes  de  société. 
Tout  propriétaire  d*actions  au  porteur  qui  voudra 
assister  k  l'assemblée  générale  devra  laire  le  dépAl 
de  vingt  actions  au  siège  de  l'administration^  deux 
jours  au  moins  avant  la  réunion  :  il  lui  en  sera 
donné  récépissé.  Il  devra  être  justifié  dans  le  même 
délai  des  mandats  en  vertu  desc[uels  les  action- 
naires seraient  admis  à  faire  partie  de  l'assemblée 
géniale.  L'assemblée  n'est  régulièrement  consti- 
tuée qu'autant  que  le  tien  au  moins  des  actions  de 
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première  série  s^y  Ironve  représeaU.  Si  celte  pro- 
portion n'est  pas  atteinte  sar  une  première  convo- 
cation ,  il  en  est  fait  une  seconde  k  qoinse  jonri 
d^intervalle ,  et  les  membres  présents  k  cette  non^ 
Telle  réunion  délibèrent  Talablement,  quel  qae 
•oit  le  nombre  et  U  quotité  de  leurs  actionf ,  mais 
seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  U  pre- 
mière lénnion.  Le  bureau  se  compose  d'un  prési- 
dent, d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  Le 
président  du  conseil  d'administration  préside  l'as- 
semblée générale;  il  choisit  le  secrétaire  «  et  les 
scrutateurs  sont  de  droit  les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  ,  et ,  en  ces  d*ég«lité  de  somme ,  on 
choisit  les  plus  igés. 

32.  L'assemblée  générale  statue  par  des  délibé- 
rations sur  tous  les  points  qui  lui  sont  réservés  par 
les  présents  statuts,  discute  et  apure  les  comptes, 
approuve  la  fixation  des  bénéfices  et  en  ordonne  la 
répartition.  Elle  pourvoit  aux  nominations  qui  lui 
sont  attribuées.  Elle  autorise  les  emprunts,  vote 
sur  les  propositions  qui  tendraient  à  obtenir  du 
gouvernement  le  prolongement  de  la  canalisation. 
Elle  prononce,  s'il  j  a  lieu,  la  dissolution  anlici- 

{>ée  de  la  société ,  et  modifie  les  statuts,  suivant  la 
orme  prescrite  par  l'art.  AO.  En  un  mot ,  elle  dis- 
pose sur  les  intérêts  locaux  avec  les  pouvoirs  qui 
appartiendraient  k  l'universalité  des  actionnaires. 

33.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
«ont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Vingt  actions  de  l'une  on  de  l'antre 
série  donnent  droit  k  une  voix ,  soixante  actions  k 
deux  voix ,  cent  vingt  actions  k  trois  voix.  Ce  nom- 
bre de  voix  ne  peut  être  dépassé.  Les  délibérationt 
sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés 
Bur  un  registre  tenu  k  cet  effet ,  et  signés  par  le 

S  résident ,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs.  Un  étal 
ostiné  k  constater  le  nombre  des  membres  assis- 
tant à  l'assemblée«et  celui  des  actions  qu'ils  possè- 
dent reste  annexé  k  la  minute  du  procès* verbal  dea 
délibérations.  Tonte  délibération  prise  par  l'as- 
•emblée  régulièrement  constituée  est  obligatoire 
pour  les  absents  ou  dissidents.  Après  la  réunion 
de  toutes  les  actions,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10, 
les  formes  à  suivre  pour  la  tenue  et  le  vote  des  as- 
semblées générales  sont  celles  indiquées  dans  lea 
•rt.  31  et  32 ,  pour  les  actionnaires  de  première 
série. 

Inventaires,  —  Comptes  annuels, 

3â*  L'année  sociale  commence  le  1*  janvier. 
A  la  fia  de  chaque  semestre ,  un  inventaire  général 
de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  des 
administrateurs.  Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui sont  soumis  k  l'assemblée  générale. 

Fonds  de  réserve. 

35.  Le  vingtième  du  reveunet,  ainsi  qn*il  est 
dit  k  l'art.  17,  est  prélevé  chaque  année ,  pour 
composer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux 
événements  imprévus.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
s'élève  à  cinquante  mille  francs ,  le  prélèvement 
cosie  ;  il  reprend  son  cours  si  la  réserve  est  en- 
tamée* 

Paiement  des  dividendes, 

36.  Le  paiement  des  dividendes,  ainsi  qu'il  est 
dit  art.  17  et  18 ,  se  fait  chaaue  semestre  dans  le 
mois  qui  suit  la  réunion  de  rassemblée  générale 
qui  a  approuvé  lés  comptes.  Ce  paiement  est  con- 
staté par  des  estampilles  apposées  au  dos  des  ac- 
tion!. Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamée 


dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité ,  après  nn  avis 
inséré  dans  deux  journaux  daignés  conformément 
k  l'art.  42  do  Gode  de  commerce ,  sont  acqub  à  la 
•ociété. 

Cas  de  décès, 

37.  Dans  ancon  cas,  les  héritiers  cm  ayanli- 
droit  des  actionnaires  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société ,  la 
frapper  d'opposition ,  ni  en  requérir  l'inventaire 
ou  la  liquidation.  Les  héritiers  devront  se  faire  re- 
présenter par  un  seul  d'entre  eux. 

38.  Si ,  après  l'achèvement  des  travanx  faisant 
l'objet  de  l'obligation  contractée  par  les  action- 
naires delà  première  série  dénommés  à  l'art.  6,  des 
circonstances  imprévues  faisaient  reconnaître  la 
nécessité  d'une  dissolution  de  la  société  avant  l'ex- 
piration du  terme  fixé  pour  sa  dorée ,  rassemblée 
générale  des  actionnaires  peut  prononcer  la  disso- 
lution anticipée  de  la  société.  La  délibération  k  ce 
•njet  est  prise  dans  la  forme  fixée  par  l'art.  AO. 

Liquidation, 

39.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quel- 

Sue  manière  qu'elle  arrive ,  l'assemblée  générale 
étermine  le  mode  de  liquidation  ,  choisit  un  ou 
Flusieurs  liquidateurs ,  et  fixe  par  une  délibération 
étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs  émolomenls. 

Modifications  aux  statuts, 

AO.  L'assemblée  générale  peut  apporter  anx  sta- 
tuts de  la  présente  société  les  modifications  ou  ad- 
ditions qui  aeront  reconnues  nécessaires.  La  dâi- 
béralion  de  l'assemblée  générale  priae  k  ce  sujet 
n'est  yalable  qu'autant  que  l'avis  inséré  dans  les 
journaux ,  aux  termes  de  l'art.  31 ,  en  a  fait  con- 
naître l'objet ,  que  les  membres  présents  réunis- 
sent dans  leurs  mains  la  moitié  des  actions,  et  que 
la  décision  est  prise  k  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  qui  concourent  k  la  délibération.  Ces  mo- 
difications ne  sont  définitivement  exécutoires  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  une  ordonnance 
royale. 

Arbitrage, 


Al.  S'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le 
de  la  société  ou  lors  de  la  iiqnididation  ,  entre  les 
actionnaires  et  la  société ,  elles  seront  jugées  par 
trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  en- 
gagées dans  la  contestation  doivent  s*entendre 
dans  un  délai  de  huitaine  ;  k  défaut  de  quoi ,  la 
nomination  est  faite  par  H.  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux ,  k  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbitres  décident 
comme  smiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort ;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

Election  de  domicile, 

A2.  Tontes  les  contestations  entre  la  compagnie 
et  les  actionnaires  sont  jugées  k  Bordeaux,  quel 
que  soit  le  domicile  des  parties.  A  défaut  de  do- 
micile ipécial  à  Bordeaux  pour  tous  les  porteurs 
d'aciions ,  leur  domicile  de  droit  est  le  domicile 
légal  de  la  société. 

Dispositions  transitoires, 

M.  Qnenot ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  d-dessM 
énoncé ,  a  été  constitué  mandataire  de  tooa  lessns- 
nommés ,  k  l'effet  de  solliciter  l'obtention  de  IV- 
dojinance  royale  approbiU? «  dei  prétenlt  ftaUrtil 
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II  a  élé  antori»é  h  consentir  toutes  les  modifica- 
tions qai  seraient  réclamées  par  ranlorité  pour  y 
parvenir.  Il  a  été  aalorisé  également  k  convertir 
en  acte  pnblic  les  présents  statuts ,  à  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite  par  ^autorité.  M.  Quenot  peut 
substituer  tout  on  partie  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  confiés.  En  conséquence  de  ces  pouvoirs, 
M.  Quenot  va ,  dans  le  plus  bref  délai ,  soumett/e 
le  présent  acte  à  Tautorité.  En  cas  d'approbation  « 
et  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  qui  en  sera  la 
suite  ,  les  présentes  resteront  définitivement  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  du  Drot. 


5  =s  25  SBPTBMBRB  18A0.  —  Ordonuance  du  rot 
qui  prescrit  la  publication  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  conclue ,  le  27  août  1838 1 
entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  pour  la  trans- 
mission des  correspondances.  (IX,  Bull.  DCCLXII, 
n.8856.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  que, 
sur  notre  autorisation  royale  et  celle  de  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  il  a  été  conclu 
et  signé,  i  Paris,  le  21  juillet  de  la  pré- 
sente année  1840,  entre  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  président  de  notre  con- 
seil, et  l'ambassadeur  de  sadite  majesté 
Sarde,  auprès  de  nous,  des  articles  addition* 
nels  à  la  convention  du  S7  août  1838  (1), 
relative  à  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  la  Sardaigne; 

Articles  additionnels  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées ,  à  Paris ,  le  3  sep- 
tembre 1840 ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Articles  additionnels  à  la  convention  conclue, 
le  ^7  août  i838,  entre  la  France  et  la  Sar* 
daigne,  pour  la  transmission  des  carres- 
por^dances. 

Art.  1er.  L'office  des  postes  de  Sardaigne 

fraiera  à  VoffiCe  des  postes  de  France,  pour 
e  transit  des  correspondances  originaires 
des  états  belges ,  à  destination  de  la  Sar- 
daigne et  des  autres  états  d'Italie ,  le  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes,  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

2.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à 
l'office  des  postes  de  Sardaigne ,  à  raison  de 
trente  grammes,  poids  net,  savoir  :  l*'  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  quatre  francs  vingt  centimes  ;  2^  pour 
les  lettres  originaires  des  états  pontificaux 
et  du  duché  de  Modéne,  trois  francs  soixante 
et  quinze  centimes  ;  3o  pour  les  lettres  de 
tous  les  autres  états  d'Italie  non  mention- 
nés aux  n.  1  et  2  du  présent  article,  trois 
francs  dix  centimes, 

3.  Appliquant  également  aux  correspon- 
dances de  et  pour  la  Belgique  les  stipula- 
tions de  l'art.  27  de  la  convention  du  27 


août  1838,  les  deui  offices  de  France  et  de 
Sardaigne  réduiront  réciproquement  les  prix 
stipulés  en  faveur  de  chacun  d'eux  par  les 
articles  précédents  1  et  2 ,  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises ,  et  porteront 
au  double  ces  mêmes  prix  pour  les  lettres 
chargées,  provenant  ou  à  la  destination  du 
royaume  de  Belgique. 

4.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  26  de  la 
convention  précitée  du  27  août  1838  est  mo- 
difié de  la  manière  suivante  :  l'office  des 
postes  de  Sardaigne  paiera  à  l'office  des 
postes  françaises ,  pour  les  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises  affranchis  jusqu'à 
destination  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  sept  francs  soionante 
centimes,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 

'  net ,  au  lieu  de  dix  francs,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  paragraphe ,  sans  préju- 
dice des  réductions  ultérieures  qui  pourront 
résulter  des  arrangements  à  intervenir  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

5.  Les  présents  articles  additionnels,  qui 
seront  réciproquement  mis  en  vigueur  par 
les  deux  offices  de  France  et  de  Sardaigne, 
le  1"  du  mois  d'août  1840,  auront  la  même 
durée  et  suivtont  le  même  sort  que  la  con- 
vention postale  du  27  août  1838. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  21  du  mois  de 
juillet  1840,  sous  la  réserve  des  ratifications 
de  nos  souverains  respectifs ,  entre  nous , 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  président  du  conseil 
des  ministres  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais, et  nous,  ambassadeur  de  sa  majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  auprès  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français.  (L.  S.)  Signé  A.  Thiej&s. 
(L.  S)  Signé  Brignole-Sale. 


15  AOUT  K  25  SBPTBMBRB  ISAO.  —  OrdonnaBCc  da 
roi  portant  approbation  des  règlement  et  tarif 
arrêtés  pour  le  service  du  pilotage  au  Grau-du- 
Roi  d'Aiguës -Mortes.  (IX,  BuU.  DCCLXII, 
n.  8851.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage»;  vu  le 
décret  du  12  décembre  1806 ,  portant  rè- 
glement sur  le  service  îles  pilotes  lama- 
neurs ,  etc. 

Art.  1*'.  Les  règlement  et  tarif  de  pilo- 
tage arrêtés ,  le  12  juin  1840 ,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  marine  séant  au 
chef-lieu  du  cinquième  arrondissement  ma** 
ritime ,  pour  le  service  du  pilotage  au  Grau- 
du-Roi  d' Algues-Mortes,  sont  approuvés. 
Lesdits  règlement  et  tarif  seront  exécutés 


(1)  Vof .  tome  38 ,  p.  095. 
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félon  leur  forme  et  teneor  Jiis(|ii*â  ce  qti'ilt 
aient  été  légaleroent  renontetés ,  et  II  sera 
procédé  à  leur  rérlsion ,  en  même  temps 

2u'à  celle  des  antres  règlements  de  pilotage 
u  cinquième  arrondissemerit  maritime, 
dans  Tannée  1841,  à  moini  que  des  circon- 
stances eitraordin%ires  ne  remjtent  néces- 
saire de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  eo- 
lonles  (M.  Eonssin)  est  ebargé»  etc. 


si  AOUT  =  25  sirTBMBKB  IMO.  —  OrdoBilaiiM  an 

toi  portant  prorogaiion  da  délai  fixéj)onrr«- 
ehèremént  des  tiavaai  da  canal  de  âoobaii. 
(IX,  Bail.  DCCLXII,  n.  8Ô52.) 

Louis-Philippe,  etc.j  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  deS  travanx  pu- 
blics ;  vu  notre  ordonnance  dn  Si  mars 
1S37  (1),  qui  autorise  la  concession  du  ca- 
nal de  la  Deule  à  Roubaix  et  son  prolon- 
gement jusqu'à  la  frontière  belge  ;  tu  le 
procés-verbal  d'adjudication  de  ladite  com- 
cession ,  consentie  le  !•'  juin  suivant  an 
sieur  Messen  pour  la  durée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  au  prix  du  tarif  annexé  à  la 
161  du  8  juin  1825 ,  réduit  d'un  quart  par 
l'atrt.  2  de  la  loi  du  9  juillet  1836  (2),  et 
sous  la  condition  que  tes  travaux  seront 
eléculés  dans  un  délai  de  trois  ans,  con- 
formément à  Part.l*'  du  cahier  des  chargea 
qui  à  servi  de  base  à  l'adjudication  ;  vtt  la 
demandé  du  concessionnaire  tendant  k  ob- 
tenîr  que  le  délai  qui  a  eipiré  le  12  juirf 
dernier  soit  prorogé  de  trois  ans;  considé- 
rant <ïuè  le  retard  apporté  à  l'exécution  de 
la  partie  française  du  canal  de  Roubaix 
tient  aut  débats  contradictoires  qû*a  sou- 
levés en  Belgique  le  prolongement  de  ce 
même  canal  sur  le  territoire  beige,  débats 
qui  n'ont  en  que  tout  récemment  un  terme 
définitif;  considérant  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  r^dre  le  concessionnaire  du  canal 
de  Roubaix  responsable  des  circonstances 
qui  ont  été  tout  à  fait  indépendantes  de  sa 
volonté,  etc. 

Art.  1".  Le  délai  fixé  j^oûr  Frfchévé- 
ment  des  travarrx  dà  canal  de  Ronbaîx  par 
l'art.  1"  dn  cahier  des  charges  annexé  â 
noire  ordonnance  du[21mars  1837  est  pro- 
rogé au  1"  septembre  1843. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  tvUbtîtl^ 
(M.  Jaabert)  est  chargé,  etc. 


81  AooT  =  25  smBwvRB  1840.  —  drdotïnancff  da 
roi  portant  réparliiion  da  crédit  ouvert  par  1« 
loi  da  16  jailiet  iSliO  poar  les  dépenses  da  mi- 
nlslère  de  la  guerre ,  exercice  1841,  (IX ,  Bull. 
DCCLXII,  n.  8853.) 


Louis-Philippe  ;  ete.,  vu  le^  art.  35  et 
36  de  nblre  ordonnancé  du  31  mai  1838 , 
portant  règlement  général  si^r  là  comptabi- 
lité publique  ;  vu  l'art,  i"  de  la  loi  des  dé- 
penses du  16  juillet  1840,  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  pour  le  service  de 
l'exercice  1841 ,  des  crédits  montant  à  dedx 
cent  cinquante  et  un  millions  cinq  cent 
quarante  et  nn  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-un  francs,  dont  deux  cent  quinze  mil- 
lions cent  quarante-neuf  mille  deux  cent 
quarante  francs  applicables  aux  divisions 
territoriales  de  l'intérieur,  et  trente-six  mif- 
llons  trois  cent  quatre-vingt-douze  mille 
q^uàrante  et  un  francs  à  l'Algérie;  vu  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi ,  qui  impose  Tobli- 
gation  de  rendre  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  remploi  de  (,hacun  des  crédits 
ouverts  pour  travaux  éxtraorctînaires,  civils 
et  militaires ,  à  exécuter  en  1^41  sur  divers 
points  de  rÂlgérie,  ces  crédits  ne  pouvant 
recevoir  aucune  itutre  alTectation;  sur  le 
rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  fa  guerre ,  etc. 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  deox  cent  cin- 
quante fX  un  millions  ^nq  cent  quarante 
et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt-un  francs 
(â5 1,541,281  fr.),  ouvert  par  l'art.  1"  de  le 
loi  du  16  juillet  1840  pour  les  dépenses  du 
ministère  delà  guerre,  exetclce  1841,  est 
et  demeure  réparti  comme  il  suit  entre  la 
divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment^ savoir  r 

{Sait  h  tabteatt,) 

f.  N6^  miùtâtreâ^  éë  la  guerre  et  des.  fi- 
nances (MAI.  Gubiéres  et  Pelet  dfé  la  Lo- 
zère) sent  chargés,  etcj 


8  «b35  ibptimbm  1840.  -*-  Ordonnance  da  rdt 
qui  ouvre  «a  ministre  de«  financét  im  crédit 
extraordinaire  pour  des  créances  h  solder  «v 
d^s  éxetch€i'  périmés.  (IX,  Bull.  DcCLXII, 
n.  885Û.) 

Louis-Philippe,  etc.vvn  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  pérnnés  de 
1827, 1829,  1830  et  1835,  et  qui ,  poor  les 
causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéanée  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vtf 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  maf  1838,  anx  termes 
duquel,les  créances  de  cette  nature  ne  pea- 
vent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux ,  par  articles ,  leur  ont  été  ouverts 
à  cet  effet,  conformément  aux  art.  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  l'art.  114  de 


H)  Yoy.  tome  37,  p.  81. 


(2)  Voy. tome 30, p.  27^, 
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Botre  ordonnance  da3i  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^£tat  des  finances»  et  de  raylsde 
BOtie  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  trois  mille  neuf  francs  quatre-vingts  cen- 
times (3,009  fr.  80  cj  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sar 
le  budget  de  Texercice  i840,  pour  solder 
les  créances  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  qui  sont  détaillées  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

S.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial ,  Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  serat 
{proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  financei^  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  le  tableau). 


t  ■■  S5  ssnivBM  1840.  —  OrdoBBanea  da  roi 
qui  OQvre  «o  ministre  des  finances  an  crédit 
(opplémentaire  poor  des  créances  constatées  snr 
des  exercices  clos,  (HX,  Ralt.  DÉGLXII,  n.  8855.) 

Louis-Philippe,  ele«,T«rélat  des  créaiH 
ee»  Ui^aidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  additionnelleÉient  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  elos  1836, 1837  et  1838  ;  cou- 
iidérantque  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature  de 
eeux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercice»  ont  donné  la  fhcotté  d'on- 
irrir  des'  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
rant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de  Tart.  108^ 
de  notre  ordonnance  du  3(  mai  18^8,  por- 
tant règlement  général  snr  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittée» ,  attendu  q»'elies  se  rapporteni  à 
des  services  prévus  parles  budgets  des  exer- 
cices 1836, 1837  et  1838,  et  que  leur  mon- 
lani  »'exeéd«  par  lea  restants  de  crédit» 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
aur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de* 
Favis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaîre  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lots  dérèglement  des  exercices  1836  et  1857, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
Pexerciee  1838,  un  crédit  sapplémentaire 
de  dix-neuf  cent  quatorze  francs  soixante- 
sept  centimes  (1,914  fr.  67  c),  montant 
dei  çr^ces  désignées  au  lableau  cl-aa** 


Dexé  t  qui  ont  été  Hqaidèet  A  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatif^ 
sont  dressés  en  double  expédition ,  confor- 
mément à  l'art.  106  de  notre  Ordonnance 
do  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
snr  la  comptabilité  publique ,  savoir  :  exer* 
cice  1836,  505  ftp.  21  c.  ;  exercice  1837, 
144  fr.  10  c.  ;  exercice  1838, 1,865  fr.  36  ti 
Total  1,914  fr.  67  e. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est,  eit 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  céi 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
rart.  8  de  loi  du  23  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  seril 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
ohaine  session. 

4.  Notre  noinistre  des  finances  (M.  PelM 
de  la  Loière)  est  chargé,  etc. 

l^uit  te  tableau,) 


S  s=  25 sbptbvbrbISAO.  —Ordonnance  da  roi  <m\ 

OQVre  au  ministre  des  finances  un  crédit  snpplé* 

mentaire  popr  des  créances  constatées  sor  dei 

exercices  clos.  (IX,  Bail  OGGLXII,  n.  8856.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'état  descréan« 
ces  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  1836^ 
1837  et  1838,  additionnellement  aux  restei 
k  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier;  constdé^ 
rant  que  lesdites  créances  concernent  def 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dans  les  lois  des  dépenses  desditi 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  erédilt  en  Kabsence  del 
Chambres;  vu  l'art.  9  de  la  loi  dvt  23  mal 
1834  et  Kart.  100  de  notre  ordonnance  étt 
31  mai  1838,  portant  règlement  généraf 
sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes* 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non' 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtéSf 
par  les  lois  dérèglement  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'au  moyen' 
de  crédtts^  supplémentairey  accordés  strivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24 
avril  1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  fi'Uances,  et  de  l'avin 
dé  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  1837, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1838,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente  mille  qnatre  cent  soixante-neuf 
francs  quatre  centimes  (30,469  fr.  04  c.)» 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
cl-^nnexé ,  qui  ont  été  liquidée!  à  U  charge 
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de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomioa* 
tifs  ont  été  dressés  en  double  expédition , 
conformément  à  Tart.  i06  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercice  1836, 1,608  fr.  66  c;  exer- 
cice 1837 ,  6,501  fr.  39  c.  ;  exercice  1838 , 
22,558  fr.  99  c.  Total  30,469  fr.  04  c. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
Vart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 

(Suit  te  tableau). 


0  =  25  siriBUBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 


relalive  à  Toiganisation  de  la  gendarnaerie  Co- 
loniale. (IX,  Bail.  DGCLXU,  n.  8857.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Tordonnance 
royale  du  21  décembre  1828  ;  va  notre  or- 
donnance du  17  août  1835  {i).  relative  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  coloniale, 
et  celle  du  15  août  1840,  qui  ouvre  an  dé- 
partement de  la  marine  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  pourvoir  aux  premières  me- 
sures à  prendre  relativement  à  la  défense 
des  colonies  françaises  ;  de  Tavis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  et  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1*'.  Le  complet  de  chacune  des 
compagnies  de  gendarmerie  employées  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  sera  poi  té 
à  cent  quarante-huit  hommes,  et  des  corps 
de  la  même  arme  seront  organisés  tant  à 
l'île  Bourbon  qu'à  la  Guyane  française ,  le 
tout  conformément  au  tableau  ci-après  : 


/Chefs  d*esc»dron.   ./.'...'.... 

S  i  Capitaines 

'S  l  LienlenanU  on  sout-liealenants 

@i  Trésoriers  (  lieulenanU    oa   solu-lienle- 
^  \     nanU 

de  la 
Marti- 
nlqae. 

>MPAGN1E 

de  la 
Goade- 
lonpe. 

de  111e 
Bourbon. 

Dm- 

COMPA- 
GHIB 

delà 

Gayane 

rrançaise. 

TOTAUX. 

1 
• 
2 

i 

i 

■ 
2 

1 

i 

2 
i 

1 
i 
i 

» 

2 
2 

7 

3 

•^^Maréchaax-des-logia  h  cheval 

A 

à 

A 

2 

44 

8 

16 

120 

8 

16 

120 

5 
11 

80 

40 

24 

Û8 

560 

432 

*.   1  Gendarmes  k  cheval. .......a. 

mu 

lââ 

96 

48 

148 

148 

100 

50 

446 

(a)  Un  de  ces  marëchanx-dea-logis  remplira  les 

fonctions  de  trésorier.                                              1 

2.  Le  commandement  de  la  demi-com- 
pagnie affectée  à  la  Guyane  française  pour- 
ra ,  suivant  les  circonstances  et  d'après 
l'avis  de  notre  ministre  de  la  marine ,  être 
confié  à  un  officier  pourvu  seulement  du 
grade  de  lieutenant,  à  la  condition  toute- 
fois que  cet  officier  soit  plus  ancien  que  ce- 
lui qui  se  trouverait  sous  ses  ordres. 

3.  Le  cadre  de  la  compagnie  de  l'Ile 
Bourbon  et  celui  de  la  demi-compagnie  de 
la  Guyane  française  seront  composés  d'offi- 


ciers ,  sous-officters  et  gendarmes  extraits 
des  légions  de  gendarmerie  départementale. 
Les  officiers  seront  désignés,  soit  parmi  les 
titulaires  des  grades  correspondants  aux 
emplois ,  soit  parmi  ceux  qui  seront  suscep- 
tibles d'obtenir  de  l'avancement.  Les  ma- 
réchaux-des-logis  et  brigadiers  seront  choi- 
sis ,  autant  que  possible ,  parmi  les  candi  - 
dais  pour  l'avancement,  et,  à  défaut» 
parmi  les  militaires  de  l'arme  qui ,  étant 
notés  favorablement ,  satisferont  d'ailleurs 


(1)  Voy,<Qiiie55,p.25Q, 
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«111  condilions  déterminées  par  les  art.  o68 
et  569  de  notre  ordonnance  da  16  mars 
18:58(1). 

4.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Cubiéres  et 
Roussin)  sont  chargés ,  etc. 


9  ^  25  ssrTBMBRB  1840.  ~  Ordonnanee  da  roi 
qui  autorise  U  pnbiicaUon  du  décret  donné  k 
RooM ,  le  8  mai  1840  »  par  sa  sainlelé  le  pape 
Grégoire  XVI ,  et  atlriboanl  le  lilre  de  vénérable 
à  J.-B.  de  la  Salle,  fondatear  de  la  congrégation 
des  écoles  chrétiennes.  (IX,  Bail.  DCCLXII , 
».  8858.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  Yu  la  supplique  en  date  du  5  juin 
1840,  présentée  par  le  siear  Eloi,  au  nom  et 
en  l'absence  du  supérieur  général  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  à  ce  qu*il  nous 
plaise  autoriser  la  publication,  dans  le 
royaume ,  du  décret  donné  à  Rome  par  sa 
sainlelé  le  pape  Grégoire  XVI,  le  8  mai 
1840,  et  attribuant  le  titre  de  vénérable  i 
J.-B.  de  la  Salle,  fondateur  de  la  congré- 
gation des  Ecoles  chrétiennes;  vu  ledit 
décret ,  vu  l'art.  1*'  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  (8  avril  1802)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1".  Le  décret  donné  à  Kome,  le 
8  mai  1840,  par  sa  sainteté  le  pape  Gré- 
goire XVI ,  et  attribuant  le  titre  de  véné- 
rable à  J.-B.  de  la  Salle,  fondateur  de  la 
congrégation  des  Ecoles  chrétiennes,  sera 
reçu  et  publié  dans  le  royaume. 

^  Ledit  décret  sera  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses ,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  pa(f  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé ,  etc. 


cordé  an  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sur  le  même  exercice;  4"  les  art.  A  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et  l'art.  12  de 
la  loi  du  23  mai  1854  ;  y  les  art.  26,  ^7  et 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  not^e 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  de  neuf  cent  trente  et  un 
mille  francs,  destinés  à  augmenter  l'effectif 
des  troupes  d'artillerie  de  marine. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  bud- 
get ,  savoir  :  chapitre  l'^*,  administration 
centrale,  4,000  fr.;  chapitre  5 ,  solde  et  ha- 
billement des  équipages  et  des  troupes  , 
715,000 fr.;  chapitrée,  hôpitaux,  12,000 
fr.;  chapitre  7,  vivres,  35,000  fi.;  cha- 
pitre 10,  artillerie  (ports),  165,000  fr.;  to- 
tal, 951.000  fr. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Roussin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


16  s=  35  nmvBKB  18/kO.  —  Ordonnance  dn  roi 
qni  oavre  on  crédit  extraordinaire  poar  l'aog- 
mentation  de  reflfeclif  des  troupes  d'arlillerie  de 
marine.  (  IX  ,  Bull.  DCCLXII ,  n.  8859.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  l^^la  loi  do  10 
août  1859,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840,  et  celle  du  6  juillet 
1840,  relative  au  crédit  extraordinaire  ac- 


15  =  25  SBPTBUBBB  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  oavre  aa  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies an  crédit  extraordinaire  de  trois  millions 
deux  cent  cinqaante-qaatre  mille  francs.  (IX , 
BuU.  DCCLXU.  n.  88Ô0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l^^la  loi  du  10 
août  1859,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840,  et  celle  du  6  juillet 
1840,  relative  au  crédit  extraordinaire  ac- 
cordé au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies sur  le  même  exercice  ;  2**  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1855 ,  et  l'art.  1 2  de 
la  loi  du  25  mai  1854;  5"  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marihe  et  des  colo- 
nies ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1^'.  Un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  deux  cent  cinquante-quatre  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  afin  de 
lui  donner  les  moyens  d'augmenter  le  cadre 
des  officiers  supérieurs  de  la  marine  ;  d'a- 
méliorer, sous  certaines  conditions,  la  solde 
des  matelots;  de  hâter  rachèvemcnl  des 
ateliers  destinés  aux  machines  à  vapeur. 


(1)  Vcy.  tome  38 ,  p.  213. 
40. 
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d'eo  compléter  roatilltge ,  et  de  pourvoir 
à  quelques  dépenses  accessoires  du  service 
des  colonies. 

â.  Ce  crédit  eitraordinaire  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  cliapitres  du  budget, 
Mvoir  :  chapitre  3,  officiers  militaires  et 
civils,  55^000  fr.  ;  chapitre  5 ,  solde  et  ha- 
billement des  équipages  et  des  troupes, 
125,000  fr.;  chapitre  8 ,  travaui  du  maté- 
riel naval  (ports),  500,000  fr.  ;  chapitre  10, 
travaux  de  rarlillerie  (ports),  720  000  fr.  ; 
chapitre  12,  travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils,  1,700,000  fr.;  chapitre  15, 
frais  généraux  dMmpressions,  40>000  fr.; 
chapitre  20,  colonies  (services  militaires), 
100,000  fr.  ;  chapitre  21 ,  colonies  (ser- 
vices accessoires) ,  14,000  fr.  ;  total  égal , 
3,254.000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 
"^  4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Roussln  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


16  ss95  tBFTtVBKB  1840.  —  OrdonnaDM  du  roi 
qui  accorde  &  la  ville  d* Avignon  on  «nlrepOt 
réel  des  douane».  (I{,  Bail.  DCCLXIJ,  n.  8801.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  tu  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1852 ,  relative  à  la  création  faculta- 
tive d'entrepôts  réels  des  douanes  dans 
rintérieur  et  aux  frontières  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Avignon ,  en  date  des  13  septembre  1839 
et  17  juin  1840,  par  lesquelles  il  a  déclaré 
prendre  à  sa  charge,  indépendamment  des 
(rais  de  premier  établissement ,  la  dépense 
annuelle  d'administration  et  de  surveillance 


de  l'entrepôt  k  établir  dans  cette  ville, 
ravis  de  M.  le  préfet  de  Yaucluse,  en  date 
du  l«r  juillet  1840,  et  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  da 
9  septembre  1840  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agricoUare 
et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  accordé  on  entrepôt  réel 
des  douane»  à  U  ville  d'Avignon ,  dép•^t^ 
ment  de  Yaucluse.  Il  sera  établi  dani  le 
bâtiment  dit  easêmê  de  Saint4(och» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  prescrira  les  mesures  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  obligatiomim* 
posées  par  le  titre  2  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1832. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à 
percevoir  dans  l'entrepôt  d'Avignon  sera 
fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  et  de  l'avis  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


19  =  25  SBFTBWBRB  1840.  —  Ordonnaoco  da  roi 
qui  porte  à  quarante  compagnies  actives  le  ré* 
gioaent  d*aniileri«  de  ntarlne.  (  IX  i  Boit 
DGCLXII ,  n.  8862.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«f.  Le  régiment  d'artillerie  dema- 
rhie  sera  porté  de  dix-huit  à  quarante  com- 
pagnies actives.  Ce  corps  sera  composé  et 
réparti  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


Colonel 

Uenlenan(8H;olonels.  ( 
Chefs  de  bataiHon.  . 
Major. 


GapiUine  trëtorier.  .    •  .  .  • 

Capitaines  adjadants-majon. 

Capitaine  chargé  do  matériel  de  TécoU 

Capitaine  officier  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  an  trésorier 

LientenanU  officiera  pajenr  et  d'habillement.  .  .  . 
Sons-lieutenant  adjoint  k  l'offider  d'habillement.  . 

Chirurgien-major 

Àides-chimrgiens. 

40  compagnies  actives  de  104  hommes,  officiers 
compris.  ..,,..♦..,,, ,  . 
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GRADES. 


Goaip«gai«  hors  nng,  , «... 

Cadre  delà  coaap«gQia  d«  dép6l,  y  comprU  Voi 
officiers 


Si 


121 
Z2 


1198 


ÎÎTÎ" 


Si 

a:  " 


I   Si 


203" 


«C'A 


12 


536 


318 


il 


8âl 


si 


s 


163 
22 


4372 


COMPOSITION  DE   LA  COMPAGNIE  HORS  RANG 


flÂdjodants  soai-officiers 

iChefs  artUkien. *.'.!!! 

UTamboar^major.  .*........,,.*  i  ^  '..  , 

NGaporalHamboor. ..'.!!.*..*!.!! 

■Musiciens.   ,  , , .'!.!!. 

flSergent-major,  monilear  générah.'.  *..!!*..*.'! 

nFoarrier 

H      /moniteurs.    , .*!!.*.*, 

y  /  vagaemeslrea.  ...♦...,.,!,]  |  *  !  ! 
1^1  premier  secrétaire  da  trésorier.  ....*.*,!. 
"  1  premier  secrétaire  de  l'officier  d'habillement.  . 

maftre  d'esorime ,  .  .  .  . 

maître  armurier ,  ,  , 

maître  tailleaiv [  ,  , 

maître  cordonnier , 

gardien  de  la  bibliothèque *,  .  , 

deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

secrétaire  de  l'officier  d'habillement,    gvde- 
magasift. 

deuxième  moniteur  de  lecture  et  d'écriture.  . 

premiers  ouvriers  tailleurs 

premiers  ouvriers  eordonaiers.  .*.•..•. 

chargés  de  Tinfirmérie.  .  '. 

premiers  ouvriers  armuriers 

secréuire  du  colonel 

secrétaire  du  lieutenant-colonel.    ..,.,.. 

ouvriers  armuriers. ,  , 

ouvriers  tailleurs.   .  ,  , ,'  ,  , 

ouvriers  cordonniers 

secrétaire  du  majOr 

secrétaires  des  officiel  pajrears 

secrétaire  du  trésorier 

secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

V  secrétaire  de  l'adjudant  chargé  de  Tarmemenl. 


2,  Les  dispositions  ée  Tordonnance  du 
14  septembre  1835  (1)  sont  maintenues  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies  (M.  Roussi n)  est  chargé,  etc. 


21  s=  2d  SBrnifBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qtii  ouvre  au  ministre  des  aflfaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1839,  im  crédit  supplémentaire 
applicable  an  chapitre  des  frais  de  voyages  et 
courriers.  (IX,  BuU.  DCCLXIII,  a.  8872.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
Ja  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  14  juil- 
let 1S38,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839 ,  et  contenant , 
arl.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance ,  dûment  jus- 
tifiée, des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général  de 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 


(1)  Voy.  tome  55  ,  p.  343, 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères ,  et  de  Ta  vis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt -cinq 
mille  francs ,  applicable  au  chapitre  Fra'n 
de  voyage  et  courriers  de  l'exercice  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  thiers  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


2A  =  28  siPTBVBAB  1840.  *  OrdonnaDce  da  roi 


reUlivc   anx  doatncs.   (IX ,  Bull.  DCCLXttîj 

n.  8873.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  vu  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes  présenté  en  notre  nom, 
lé  23  mai  dernier,  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés; vu  le  rapport  de  la  commission  de 
ladite  Chambre  qui  a  été  chargée  d'exami- 
ner ce  projet  de  loi  ;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  dé- 
partement des  finances,  etc. 

Tarif  des  droiirde  douanes. 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  de  douanes 
sera ,  pour  les  objets  ci-après  désignés, 
établi  ou  modifié  de  la  manière  suivante  : 


g  1er.  —  Entrée. 

Fontes   broie,    en  ^,,,    (àeBl^^lf^sser^^^^ 

'  \  par  100$  autres  pointa Dfoila  actueU.l 

!de  première  fusion i»   •   •       k5^'  îî^' 
allié  d'antres  métaux  (  en  masse 50      00 
(argentan).   .   .   .  (  laminé  ou  étiré.  .    .     100 

/brut,  rerélu  de  sa  croûte  gercée,  en  plan«)     ^ 
I      ches  on  fragments  de  toutes  dimensions.  } 
Liège.    .........  S  râpé,  en  planches  on  fragments  de  toutes)     g 

f      dimensions •    •    •   •   •  ^_     . 


importées. 


Nickel  métallique. 


00 
00 

00 


par 
100  kiiogr' 


\on^ri Droits  aclnels. 


LbraUon  simplement  ^  des    colonies    fran-) 

I      dépouillés  de  leur  I     çaises ) 

/     parenchyme.    .    .  /  d'ailleurs.  ..... 

\  blanchis  ou  préparés  \  des     colonies    fran- J 

i     pour    pÂte    k   pa-  >     çaises ) 

pier.  ......  j  d'aiilears.  *   .   .   .   • 


p«r 
100  l^ilogr. 


/     Mêmes  droits  que  les 


Tiges 

on  filasses  de  bananier, 

fibres  d*aloès , 

chanvre  de  Manille 

(abaca) , 

phormiom  tenax 

et  autres  végétaux 

filamenteux 

non  spécialement 

dénommés, 

Joncs  et  roseaux  de  la  Guyane  firançaue  (waya).  ,  i |  joncs  d'Europe  en  tig» 

(^entières 

Aigailles  k  coudre. 8  fr.  0  c  le  kilogramme. 

(     Le  droit  de  la  merc^ 

Hameçons •    •   •    •  (  rie  fine. 

Bnis  en  billes  on  scié  k  pins  de  trois  décimètres  d'épaîssew Moilié  de»  droits  acloels. 

/  /      Mêmes  droits  que  lei 

nn  !i\?n  .imnl^lrn    foomissanl  «u  kilogramme  plua  de  six  mille  mètres,     autres  fils  de  lin  oa Ja 
on  de  lin  simple  écro  <  or  i  chanvre ,  simples  écrw. 

d'éloupes  (^^j^^^  -^    .       ■     . 


Les  fils  d'éloope  fournissant  «a  kilogramme  six 
mille  mètres  ou  moins  ne  pourront  être  importés 
que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  on  par  les  bu- 
reaux de  la  frontière  de  terre  ci-après  : 


A  r  m  entier  es. 

Sierck , 

Halluin, 

Forbach, 

Lille, 

Strasbourg , 

Baisienx , 

Ponl-de  Beanvolsin, 

Condé , 

Ënlre-deux-Goiers , 

Bianc-Misseron , 

Saint-Laurent-dn-Var, 

Pour  Taciliter  la  distinction  du  fil  d'étonpe,  qui 
restera  passible  du  droit  fixé  par  la  loi  da  27  jnil- 


Droit  actuel. 

let  1822  ,  il  sera  déposé ,  dans  chaque  burean  ou- 
vert k  son  importation ,  un  échevean  du  nnméro 
formant  le  point  de  partage  entre  ce  fil  etcelm  »*' 
similé  par  la  présente  ordonnance  au  fil  de  chantre 
et  de  lin. 

Cet  écheveau ,  qui  sera  placé  sous  le  double  m- 
chet  des  départements  du  commerce  et  dei  n* 
nauces,  servira  âe  type  pour  la  perception  du  droit, 
sauf  le  recours,  en  cas  de  contestation,  anx  expert» 
instilnés  par  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Les  fils  de  toute  espèce  qni  auront  reçu  un  degré 
quelconque  de  blanchiment  seront  traités  comme 
fils  blanchis. 
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Les  toiles  croisées  grossières  dites  frei7/û  paieront 
comme  toiles  unies  de  moins  de  hait  fils. 
Ne  seront  admis  comme  écros  qne  les  toiles  et  le 


linge  qni  n'anront  reçu  aocan  degré  de  blanchi- 
ment, soit  avant,  soit  après  le  (issage,  et  qui 
consarreroDt  la  coolear  prononcée  de  recru. 


Acétate  de  fer.  , 
Acide  arsénienz. 
Bois  à  brûler.  .  . 


(  liquide • 

(  concentré  k  on  degré  quelconque. 


5f.00c.^ 


I  en  bAches. 
r  en  fagots.   . 


Bois 
odoran 


ants  I 


(par  navires  i  des  pays  hors  d'Europe, 
français.  (  d'ailleurs. , 
par  navires  étrangers. 

î 


k  Autres. 
Bois  d'Angica. 

Nattes  oa  tresses  de  bois  blanc  ouvragées. 


par  navires  )  des  paj*  hors  d'Europe. 

français.  )  d'ailleurs.  •  • 

par  navires  étrangers.  ••*.'...  . 


40 

12 

0 


5 
10 
15 
25 
30 
35 


00 
00 
05 

05 

00 
00 
00 
00 
00 
00 


les 
100  kilogr. 

le  stère. 

le  100 
en  nombre. 


les 
100  kihogr. 


Jarosse  (graine  de  vesee) 

Tiges  de  millet  propres  ï  la  confection  des  balais. 
Toiles  métalliques  en  fer,  • ,.,...• 


Almanacbs  imprimés  en  langue  étrangère. 


Etiquettes  imprimées  t  gravées  oo  coloriées*  * 


•  •  •  •  •  t 


Même  droit  que  le  bois 
l  de  gaïac. 

/  Même  droit  que  les 
I  tresses  de  bois  blanc  de 
J  sept  millimètres  on  moins 
\de  largeur. 

(  Mémo  droit  que  les  four« 
l  rages. 

OtiOc,  )         par 
100    00     (  iOO  kilogr. 

Même  droit  que  lt?s  ou- 
vrages en  langue  française 
.imprimés  à  l'étranger. 

Même  droit  que  les  li- 
thographies ou  gravures 
.d'ornement. 

Les  deux  tiers  du  droit 
,  actuel. 

Le  droit  de  la  mercerie 
fine. 


(en  racine.   •••••.•••..•... 

Iris  de  Florence.  .  .      .  J  j^^^^.,^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^^  p^^^  ^  ^^^ 

\     et  la  passementerie •  a  •  .  . 

Ne  seront  admis  com^e  agneaux  et  chevraoi 
que  les  jeunes  sujets  pesant  noins  de  huit  ViiO' 

8  2.  —  Sortie. 

p^«.*—«.  (Foins,    pailles,    herbes  de    toute   espèce,   y)    nç  Mn^ 

^°°""K" l     compris  les  jaroises  (graiqe  de  vesce).  .  .  f  j   ®^-"<'-  )  les 

Sable  commun  ou  gravier 0    01      )    100  kilogr. 


grammes,  et  comme  cochons  de  lait  qne  les  jeunes 
sujets  pesant  moins  de  quinze  kilc^rammes. 


Tarif  des  droits  de  navigation, 

2.  L*eiemptioD  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition,  accordée  par  la  loi  du  27 
yendémiaire  an  2  et  par  notre  ordonnance 
du  25  juillet  1858  (1)  aux  bâtiments  fran- 
çais qui  viennent  de  la  pêche,  de  la  course, 
de  l'étranger  ou  d'un  port  du  royaume, 
sera  étendue  à  ceux  qui  arrivent  des  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer.  Le  droit  de 
permis  de  cinquante  centimes  établi  par 
l'art.  37  delà  même  loi  du  27  vendémiaire 
an  2  sera  remplacé,  à  l'égard  des  cargai- 
sons françaises  autres  que  celles  qui  sont 
destinées  pour  l'étranger  ou  qui  en  arrivent, 
par  le  timbre  de  cinq  centimes  prescrit  par 


Tart.  19  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Ne  sera 
plus  perçu  le  droit  de  six  francs  établi  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2 
pour  l'inscription  au  dos  de  l'acte  de  fran- 
cisation des  ventes  dé  tout  ou  partie  des 
navires. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gouinet 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


12  s=  30  SBPTBUBRB  1810.  —  Ordoonsuce  du  ro'v 
qui  crée  une  faculté  des  sciences  au  chef-lieu  da 
xK^^AA^:^  A^  n« |ÎX,   Bull.   DGCLXIV, 


1  académie  de  Rennes, 
n.  8880.) 


Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  15  juiU 


(1)  Yoy.  tome  38 1  p.  539. 
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let  1840;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  faculté  des  sciences  est 
'.\\  créée  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Rennes. 
1  2.  Cette  faculté  sera  composée  de  cinq 
chaires,  savoir  :  mathématiques,  physique, 
chimie,  zoologie  et  botanique ,  géologie  et 
minéralogie.  Quatre  desdites  chaires  seront 
confiées  à  des  professeurs  titulaires;  la  cin- 
quième &er^  occupée  par  un  professeur  ad- 
joint. 

5.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement ,  pour  la  première  fois , 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aii  dér 
partement  de  rinstructioà  publique,  grand 
maître  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  Vinstrnction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  diargé,  etc. 


21  =s  30  SBPTiMBM  18/kO.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  au  minisire  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1840»  nn  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante et  un  millions  six  cent  soixante  et  qua- 
tone  mille  francs.  (IX,  Bull.  DCCLXlV.n.  8881.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  1"  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fiiation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840  ;  2**  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1853,  et  l'art.  12  de  celle 
du  23  mai  1834  ;  3"  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  Ta  comptat^ii.ité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  et  au  litre  de  la  V*  section  du 
budget  (divisions  territoriales  de  Tinté- 
rieur),  un  crédit  extraordinaire  de  Cinquante 
et  un  millions  six  cent  soixante  et  quatorze 
mille  francs  (51 ,674,000  fr.),  pour  subvenir 
à  des  dépenses  urgentes  résutUnt  de  l'ac- 
croissement de  l'effectif  et  du  matériel  de 
l'armée ,  et  qui ,  non  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  se  rattachent  aux  chapitres 
spéciaux  désignés  ci-après  :  chapitre  8, 
soldent  entretien  des  troupes,  15,505,000 
fr.;  chapitre  9,  habillement  et  campement, 
13,047,000  fr.  ;  chapitre  10 ,  lits  militaires, 
352,000  fr.  ;  chapitre  11 ,  transports  géoé* 
raux,  1,797,000  fr.  ;  chapitre  12,  remonte 
générale,  9,600,000  fr.;  chapitre  13,  har- 
nachement, 4.044,000  fr.;  chapitre  14, 
fourrages,  1,103,000  fr. ;  chapitre  18,  ma- 
'  tériel  de  l'artillerie,  4,262,000  fr.  ;  chapitre 
)  18  ter,  poudres  et  salpêtres ,  300,000  fr.  ; 
chapitre  19,  matériel  du  génie,  1,584,000 


fr.;  chapitre  20,  écoles  militaires,  80,000 
fr.  ;  total  égal,  51,674,000  Ar. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
Q^Bces  (MM.  Cubières  et  Pelet  de  la  Lozère] 
sont  chargés,  etc. 


258tPTUiaiiB  xs  2  OGiOBBB  ISftO.  -»  Ordonnance 
daroi  qui  prescrit  la  formation  de  quatre  noa* 
velles  compaffnies  da  train  et  d*ane  noaTelle 
tom'pagnie  d  ouvriers  des  équipages  militaires. 
(IX,  Bull.  DCCLXVI,  n.  8880.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l*"'.  Il  sera  immédiatement  formé 
quatre  nouvelles  compagnies  du  train  et 
une  nouvelle  compagnie  d'ouvriers  des  équi- 
pages militaires.  Les  compagnies  du  train 
des  équipages  militaires  prendront  lésn.  11, 
12,  13  et  14,  et  la  compagnie  d'ouvriers 
prendra  le  n.  4. 

2.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  com- 
posée conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  10  novembre  1830  et 
de  notre  déci&ion  du  8  octobre  1832. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
bières) est  chargé ,  etc. 


28  SBPTBMBRB  =  2  OCTOBRE  18A0.  —  Ordonn«nce 
da  roè  qui  prescrit  la  formation  de  dix  ba- 
taUJonsde  cliaMfara  k  pied.  (IX,  Bull.  DCCLXVI, 

9.  mz) 

Louiç-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  28  aoOt  1839  (1)  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1«'.  II  sera  formé  dix  bataillons  de 
chasseurs  ^  pied»  qui  prendront  les  «<>•  del 
MO. 

2.  Chaque  bataillon  sera  composé  d'un 
étal-major,  d'une  section  hors  rang  et  de 
huit  compagnies ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon ,  1  ;  capitaine  faisant 
fonctions  de  majora  1;  capitaine  adjudant- 
major,  1  ;  lieutenant  ou  sous-lieutenant  in- 
structeur du  tir,  1  ;  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant faisant  fonctions  de  trésorier  ,  1; 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonc- 
tions d'officier  d'habillement,  1  ;  chirurgien- 
aide-major,  1  ;  total ,  7. 

VBTIT  ÉTAT- MAJOR. 

Adjudant-sous-officier,  1  ;  sergent  clai- 
ron ,  1  ;  caporal  clairon ,  1  ;  total ,  3. 


(1)  Voy.  tome  39 ,  p.  282. 
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'SECTION  HORS  BAIfG. 
Sergenl-major  Tagaemettre. 1 

il**  lacréuire  du  tréiorier.  .     1 
Gafâe-magum     d*habiUe« 
"•"•vv-;;.^.-.:::  î 
IklUet..  I  tailleur 1 

Foofriar. f 

I  2*  secrëUire  do  trésorier.  •  , 
'  (  Gondocteor  des  équipages.  . 

i  Secrétaire   da  ohef  d»  ba- 
taillon. .   .  * 
Secrétaire  de  Tofficier  d*ha< 
billement.  •.....•• 
/  armoriers.    • 
Ouvriers.  \  laUlears.  .  . 
C  cocdoAiùers. 


DME  COUPAfiNIB. 

OFfieu&s. 


CafMram. . 


Soldata. 


î) 


.    1 

2 

18 
15  { 


17 


AO 


Capitaine 1 

Lientenant ..». 1 

Sous-lleolentiU. ••..»....     i 


•01»K>PnctlU|   CAfOAAOX  Wt  SOLDATS. 

Sergent-major.  ••^••••.•....•,  i 

Sergents. •  •  . .,  •  .  5 

Fourrier 1 

Caporaux ' 8 

QiMMaevrs. 130 

QatroBs. /| 

Enfant  de  trtap«.  •.•.,.... 1 


GOMPLBT  d'un  BATAULOM. 


E<at>a»ajor 

Saclioa  hoM  ra*^ 
anil  eompafoéM.  , 


7 
24 


SI 


3 

A6 
1,200 


1,W 


1.280 


3.  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  se 
recruteront  comme  tes  autres  corps  de  Tar- 
mée  >  par  la  Tole  des  engagements  yolon- 
tatres  et  des  appels.  Un  quart  de  TelTectif 
de  chacun  desdits  bataillons  en  sous-offi- 
ciers ,  en  caporaux ,  en  soldats  et  en  clai- 
rons, pourra  être  de  première  classe,  et 
touchera,  »  ce  titre,  le  supplément  de  solde 
attribvé,  dans  les  régiments  d'mranterle , 
aux  militaires  des  compagnies  d'élite.  Les 
simples  soldats  ne  passeront  i  la  première 
classe  qu'aux  conditions  déterminées  pour 
TadmissioA  dans  les  eompagnies  d'élite.  Ils 
porteront  les  marques  distinctives  des  cara- 
liers  de  première  classe. 

4.  Pour  la  formation  des  cadres  des  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied ,  et  par  excep- 
tion aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  16  mars  1838  (1),  des  officiers  des  corps 
d*infanterie  et  des  antres  armes  pourront 
passer  avec  leur  grade  dans  ces  bataillons. 

5.  Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
des  dix  bataillons  de  chasseurs  concourront 
ensemble  pour  ra?ancement« 

6.  Le  service  auquel  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  seront  affectés  en  cam- 
pagne et  les  manœuvres  appropriées  à  la 
spécialité  de  ce  service  seront  ultérieure- 


ment déterminés  par  nous.  En  attendant , 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre 
réglera  provisoirement  ce  service  et  ces  ma- 
nœuvres. Il  en  sera  de  même  de  l'arme- 
ment, de  rhabiliementj  du  grand  et  du 
petit  équipement. 

7.  Chaque  bataillon  sera  traité,  sous  le 
rapport  de  la  solde  et  des  prestations  de 
toute  nature,  de  la  même  manière  que  les 
régiments  d'infanterie.  Les  chefs  de  batail- 
lon recevront  annuellement  une  somme  de 
huit  cents  francs,  i  titre  d'indemnité  de  re- 
présentation et  de  frai»  de  bureau.  Les  ca- 
pitaines concourront ,  pour  l'admission  i  la 
première  classe,  avec  ceux  des  régiments 
d'infanterie.  La  moitié  des  lieutenants  se- 
ront de  première  classe. 

8.  Le  bataillon  de  tirailleurs  créé  par 
notre  ordonnance  du  28  aoftt  1839  prendra 
la  dénomination  de  premier  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  et  recevra  Tappllcation  des 
dispositions  qui  précèdent. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ga- 
biéres)  es^ chargé,  etc. 


81  JDtLLRT  s=  2  ocTOBRB  ISAO.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 


(l    )Voy,  tome  38,  p.  218, 
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fmmée  h  Champagney  (Haote-Saône) ,  sons  la 
dënomioalion  de  Forgn  d»  Chtmpagney  et  de 
Ronehamp.  (  IX  ,  Bail.  sopp.  DIY,  n.  1Û845.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*Etal  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  ?u  les  art.  29  à  37,  40  et 
-45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^^r.  La  société  anonyme  formée  à 
Champagney,  arrondissement  deLure,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  sous  la  dé- 
nomination de  Forges  de  Champa^ney  et  de 
Ronchamp,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  13  juin  1840, 
par-devant  M«  Sandherr  et  son  collègue, 
notaires  à  Mulbausen ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  son 
plein  effet  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  relatives  à  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  déparlement 
de  la  Haule-Soône  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Champagney. 

5.  Notre  ministre  de  Tagricnlture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 
TiTBE  1er.  _  Fondation. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  le  comparant,  M.  le 
haron  de  Reinacli ,  ei  ceui  aux  noms  desquels  ils 
agissent,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 
1"  rexploilalion  de  deux  haald  fourneaux  et  d'une 
forge  kTangbise;  2"  Texlraclion  de  la  lionille  né- 
cessaire à  ralimcntalion  de  ces  usines;  3»  et  enfin 
la  propriété  ainsi  que  la  jouissance  commune  de 
ions  les  prés,  champs,  foréls,  bâlîmenls  et  ffé- 
néralement  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
Wes ,  tant  par  nature  que  par  destination ,  for- 
mant J/i  propriété  commune  du  comparant,  de 
M.  le  baron  de  Rcinach,  et  de  ceux  qu'ils  repré- 
«entent  ;  lesquels  immeubles  sont  situés  dans  les 
toanlieuei  de  Champagney,  Ronchamp,  Mônl-le- 
Vernois,  Veaux-le  Moncelol  et  de  la  Galinerie,  près 
de  Fretigny.  La  société  s'occupera,  en  outre.  \  con- 
tinuer les  recherches  de  houille  sur  toute  l'étendue 
de  la  concession  dont  sera  ci-après  parlé. 

2.  La  société  est  établie  pour  vingl-cinq  ans, 
qni  commenceront  h  courir  de  la  date  dt  l'ordon- 
nonce  royale  d'autorisation.  Elle  sera  désignée 
sous  la  dénomination  de  HouiUires  et  forges  de  Cham. 
pagney  et  Ronchamp,  La  société  aura  sou  principal 
siège  au  heu  de  son  établissement,  sitné  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Champagney. 

Titré  II.  —  Mise  en  société, 
d.  Lecomptrtnl,  es  qualités  qu'U  agit,  aban. 


donne  pour  lui  et  M.  le  baron  de  Reinach,  tlttà 
que  pour  ceux  au  nom  desquels  tous  deux  agissent, 
k  titre  de  mise  h  la  société,  la  propriété  et  la  jouis- 
sance :  !•  de  tons  les  biens  immeubles  de  qaelqaa 
nature  qu'ils  soient,  tant  en  bâlimenU  qu'en  prés, 
chaui»  ,  foréu  et  terres  qu'ils  possèdent  dans  les» 
dites  banlieues  de  Champagney,  Ronchamp,  Mont* 
le-Vernois,  Veanx-de-Monelol  et  de  la  Gatinerie, 
près  de  Fretigny,  tels  que  ces^  immeubles  sont  dé- 
crits dans  un  acte  passé  deyant  ledit  M»  Sandherr, 
qui  en  «  minute ,  et  son  collègue ,  le  H  août  1838  s 
2»  de  la  concession  des  houillères  dites  de  Chcm/w- 
gney  et  de  Ronchamp;  3*  des  immeubles  par  desti- 
nation ,  et  de  tout  le  mobilier  sans  exception  qae 
renferment  les  bâtiments  abandonr>és,  ainsi  qa« 
ces  objet»  sont  décrits  et  détaillés  dans  un  état  qui 
est  demeuré  annexé  k  l'acte  dudit  jour  A  août 
1838.  Ledit  comparant,  es  qualité,  s'oblige  et 
oblige  ceux  ou'il  représente  de  garantir  la  société 
de  tous  troubles,  évictions,  hypothèques ,  privi- 
lèges, dettes  et  antres  empêchements  quelconques, 
relativement  aux  biens  immeubles  mis  en  société, 
et  de  tontes  saisies  et  revendications  quant  au  mo- 
bilier. 

Titre  III.  —  Formation  du  fonds  social. 

H.  Le  fonds  social  se  compose  des  immen- 
bles,  mobilier  industriel,  droits  et  objets  mis  en 
aociété  par  l'art.  3 ,  et  d'une  somme  de  six  cent 
mille  francs,  destinée  au  roulement  de  l'entre- 
prise. Le  fonds  social  est  divisé  en  cinq  mille  deux 
cents  actions ,  et  chaqne  action  représente  un  cinq 
mille  deux  centièmes  de  ce  fonds.  Ces  actions  sont 
numérotées  depuis  le  numéro  an  jusqu'à  celui  de 
cinq  mille  deux  cents.  Elles  sont  extraites  de  deux 
registres  à  souches,  signées  par  le  directeur  de  la 
société  ,  visées  par  le  président  da  comité  d'admi 
nistration ,  et  frappées  du  timbre  de  la  société.  Ces 
registres  restent  déposés  au  siège  de  la  société. 

5.  Les  actions  sont  nominatives.  La  cession  s'en 
opère  par  nue  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transfert ,  on  d'un  fondé  de  pouvoirs.  Elle 
fait  passer  h  l'acquéreur  ou  k  l'ayant-canse  la  pro- 
priété de  l'action  transférée ,  avec  tons  les  droiu 
qni  y  sont  attachés. 

6.  Les  conditions  des  présents  statuts  obligent 
et  suivent  l'action  dans  quelqnes  mains  qu'elle 
passe. 

7.  Les  actions  sont  indivisibles  ;  la  société  n'ad- 
met et  ne  reconnaît  point  de  fraction  d'action.  En 
cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires ,  ses  héritiers 
ou  ayants-cause  seront  tenus  de  désigner  celui 
d'entre  eux  qui,  pendant  l'indivision  de  l'héritage, 
devra  représenter  l'actionnaire  décédé. 

8.  Les  héritiers  pu  ayants-cause  d'un  actionnaire 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  faire  apposer  des 
scellés ,  former  opposition ,  exiger  un  inventaire 
extraordinaire  ,  ni  provoquer  la  iicilation  des  im- 
meubles; ils  devront  s'en  tenir  anx  inventaires  et 
bilans  annuels  et  se  contenter  des  dividendes  qni 
seront  réglés  conformément  aux  présents  statuts. 

9.  La  transmission  d'une  action  emporte  tou- 
jours et  de  plein  droit ,  k  l'égard  de  la  société ,  la 
cession  des  dividendes  de  l'ahnëe  courante. 

10.  Les  cinq  mille  deux  cents  actions  formant  le 
fonds  social  sont  réparties,  aux  associés  fondaleors, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

(Stùoent  les  noms.) 
M.  Emile  DoIIfns ,  es  qualités ,  s'oblige  et  oblige 
les  autres  sociétaires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
an  paiement  dea  sis  cent  mille  frances  destinés  ao 
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roulement  de  Tenlreprise  et  faisant  partie  do  fonds 
bocial. 

11.  Les  six  cent  mille  francs  deslinës  aa  fonds 
de  roulement  sont  payables  comptant,  lors  de  Té* 
mission  des  actions,  entre  les  mains  do  directeur 
de  la  société ,  en  bonnes  espèces  métallique  an 
cours  aclnei  en  France.  Chaque  action  devra  con« 
tribuer  pour  nu  cinq  mille  deux  centièmes  à  la  for- 
mation de  ce  fonds  de  roulement. 

12.  Chaqne  action  émise  donne  droit  à  nn  cinq 
mille  deux  centièmes  de  tont  ce  qui  compose  la 
société  et  des  dividendes  annuels. 

13.  Il  sera  prélevé  annuellement  rar  les  bé- 
néfices de  la  société,  avant  toute  distribution  des 
dividendes,  pour  être  employée  &  former  nn  fonds 
de  réserve ,  nne  somme  égale  an  cinquième  dn 
montant  de  ces  bénéfices.  Ces  prélèvements  cesse- 
ront lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
chi£fre  de  quatre  cent  mille  francs  ;  si ,  après  avoir 
atteint  ce  chiffre ,  le  fonds  de  réserve  se  trouvait 
entamé  pour  faire  face  à  des  dépenses  ordonnées 
on  approuvées  par  le  conseil  d'administration ,  il 
devrait  être  complété  par  des  retenues  annuelles 
faites  d'après  le  mode  indiqué  dans  le  paragraphe 
précédent. 

'  Ift.  Après  le  prélèvement  des  sommes  affectées 
an  fonds  de  réserve,  le  surplus  des  bénéfices  con- 
stitue la  qnotité  des  dividendes.  La  répartition  en 
est  faite  immédiatement  après  que  l'assemblée  a 
vérifié  et  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  expiré. 
Le  paiement  de  ces  dividendes  est  constaté  par  des 
estampilles  apposées  an  dos  des  actions.  Tous  les 
dividendes  qui  ne  sont  pas  touchés  dans  les  cinq 
années  de  leur  exigibililé  sont  prescrits  en  faveur 
de  la  société ,  conformément  à  l'art.  2277  du  Gode 
civil. 

15.  Les  associés  ne  sont  passibles  crae  de  la 
perte  du  montant  de  leurs  intérêts  dans  ta  société. 

Titre  IV.  —Administration  de  ta  société, 

16.  La  société  est  administrée  par  nn  comité , 
et,  sons  la  surveillance  de  ce  comité,  par  nn  di- 
recteur, nommé  en  assemblée  générale,  et  respon* 
sable  de  l'exécution  de  son  mandat,  d'âpre  les 
dispositions  de  l'art.  32  dn  Code  de  commerce. 

17.  Le  comité  se  compose  de  sept  membres  ti- 
tulaires et  de  quatre  membres  suppléants ,  nom- 
més par  l'assemblée  générale  à  la  majorité  absolue 
de  voix.-  La  durée  des  fonctions  d'administrateor 
est  de  sept  ans,  et  le  comité  d'administration  est 
renonvelé  annuellement  par  septième.  Les  six  pre- 
mières fois,  le  sort  désigne  les  sortants;  plus  tard, 
c^est  l'ancienneté.  Les  administrateurs  sortants  sont 
rééligibies. 

18.  Chaque  actionnaire,  poar  être  administra- 
tear,  doit  être  propriétaire  de  trente  actions  an 
moins,  <ini  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
dorée  de  sa  gestion. 

10.  Si  dans  le  courant  de  l'année  un  adminis- 
trateur décède ,  dofine  sa  démission ,  on  ne  pos- 
sède plus  le  nombre  requis  d'actions,  il  est  pro- 
TÎsoircment  pourvu  à  son  remplacement  par  les 
administrateurs  restants.  Les  fonctions  de  ce  sup- 
pléant ne  durent  que  jusqu'à  la  plus  prochaine  as- 
semblée générale,  qui  procède  au  remplacement 
définitif.  'L*adminislrateur  nommé  dans  le  cas 
prévu  par  le  présent  article  prend  le  rang  d'an- 
cienneté de  celui  qu'il  a  remplacé. 

20*  Le  comité  d'administration  tient  ses  séances, 
soit  au  siège  de  la  société,  soit  à  tout  antre  lieu, 
désigné  k  l'avance  par  le  comité.  Il  nomme  lui- 
même  son  président,  qui  doit  être  renouvelé  chaqtta 


année,  mais  qui  est  rééligible.  En  cas  de  ma'i^ie 
ou  d'empêchement  du  président ,  le  comité  pour- 
voit k  son  remplacement  provisoire.  Les  fondions 
de  secrétaire  près  de  ce  comité  sont  remplies  par 
le  directeur  de  la  société ,  qui  tient  le  registre  des 
délibérations. 

21.  Le  comité  se  réunit  ané  fois  au  moins  par 
trois  mois.  Le  comité ,  dans  l'intervalle  d'une  réu- 
nion à  nne  autre ,  peut  autoriser  son  président  à 
donner  seul  tous  les  ordres  qui  sont  nécessaires 
pour  la  n^rche  de  l'établissement. 

22.  Pour  qn'nne  délibération  soit  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  prise  par  cinq  administrateurs.  Les 
résolutions  sont  prises  k  la  simple  majorité  des 
voix.  Chaque  administrateur  n'a  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  En  cas 
de  partage  des  opinions,  la  prépondérance  des 
voix  appartient  k  l'opinion  qui  réunit  les  adminis- 
tra^urs  représentant  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions ,  et  dans  le  «as  où  il  y  ail  k  la  fois  égalité  dans 
le  partage  des  voix  et  dans  celui  des  actions,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

23.  Les  délibérations  du  comité  sont  consignées 
et  inscrites  sur  nn  regbtre  ,  et  signées,  tant  par 
le»  membres  présents  que  par  le  secrétaire  da 
comité. 

2A.  Le  comité  on  son  président  peut  convoquer 
les  actionnaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire. 

25.  Le  comité  d'administration  a  tout  pouvoir 
pour  transiger  et  compromettre  au  nom  de  la 
société  sur  tous  procès  et  contestations  nés  on  à 
nattre,  nommer  tous  experts,  arbitres,  sur-arbi- 
tres et  amiables  compositeurs ,  leur  donner  tont 
pouvoir,  s'en  rapporter  k  leurs  décisions  ou  en  ap- 
peler. 

26.  Sont  dès  k  présent  nommés  membres  dndit 
comité ,  mais  seulement  pour  exercer  ces  fonctions 
jnsqu'k  la  première  assemblée  générale  des  action- 
naires. [Siùvent  te  nomi.) 

27.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  comité 
d'administration ,  est  chargé  de  l'achat  des  ma- 
tières premières  et  des  approvisionnements  de  tout 
genre,  ainsi  que  de  la  vente  des  marchandises. 
Il  tient  la  correspondance,  suit  les  recouvrements 
et  surveille  les  écritures.  Il  a  seul  la  signature  et 
peut  engager  la  société  par  marchés  pour  tons  ob- 
jets d'approvisionnements;  il  lui  est  interdit  de 
contracter  aucun  emprunt,  de  recevoir  aucuns 
fonds  en  dép6t ,  ni  de  créer  aucun  effet  de  com- 
merce ,  autrement  que  pour  fournir  des  traites  sur 
les  débiteurs  de  la  société.  Il  reçoit  toutes  les 
sommes  qui  peuvent  être  dues  à  la  société  ;  donne 
quittance,  exerce  et  poursuit  toutes  actions  de  la 
société  devant  les  tribunaux,  fait  faire  toutes  pour- 
suites contre  les  débiteurs  même  par  voie  d'ext)ro- 
prialion  forcée  et  de  contrainte^  par  corps;  il 
donne  mainlevée  de  toutes  saisies ,  écrous,  recom- 
mandations et  inscriptions  hypothécaires,  repré- 
sente la  société  dans  toutes  les  faillites,  et  fait  en 
général  tous  les  antres  actes  de  simple  administra- 
teur. Le  directeur  remplit,  ainsi  que  cela  est  déjà 
expliqué,  les  fonctions  de  secrétaire  près  du  co- 

'mité  et  en  outre  près  de  l'assemblée  générale ,  k 
moins  que  l'objet  des  délibérations  ne  le  concerne 
personnellement.  En  cas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  plus  jeune  administrateur,  ou  par 
celui  des  actionnaires  désigné  à  la  simple  majorité 
des  voix.  Le  directeur  est  à  la  nomination  de  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  comité. 
Son  remplacement  peut  être  décidé  k  tonte  épo- 
que; cependant,  si  la  destitution  n'est  pas  pro* 
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? oqoée  par  le  comité ,  elle  ne  pent  être  prononcée 
en  aitemblée  générale  qu*à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voii.  La  simple  ma)orité  suffit  si  la  de- 
mande est  formée  par  le  comité.  En  cas  de  mala- 
die prolongée  on  de  décès  du  directeor»  le  comité 
pourvoit  à  son  rempUcement  provisoire.  L*assem- 
blée  générale  est  convoquée  immédiatement  pour 
statuer  définitivement  k  cet  égard.  Le  traitement, 
les  frais  et  autres  indemnités  alloués  an  directeur 
sont  arrêtés  par  l'assemblée  générale.  Les  em« 
plojés  principaux ,  autres  que  le  directew,  sont 
nommés  directement  par  le  comité  d'administra- 
tion; les  employés  d^nn  ordre  inférieur  sont  pro-^ 
posés  à  sa  nomination  par  le  directeur.  Les  trai- 
tements on  appointements  de  tons  ces  employés 
sont  fixés  par  le  «omlté. 

j         Titre  T.  —  Assemblée  générale* 

28.  L'assemblée  générale  représente  fa  masse  de 
tous  les  actionnaires  ;  elle  se  compose  de  tous  les 
associés  possédant  le  nombre  d'actions  voulu  par 
l'an,  se  ci-aptès. 

39.  Les  actionnaires  peuvent ,  pour  cause  d'ab* 
sence  ou  empêchement ,  se  faire  représenter  p«f 
des  mandataires  munis  de  procurations  spéciales. 
Les  procurations  restent  annexées  au  procès-verbal 
de  la  délibération.  Les  mandataires  ne  peuvent  être 
pris  en  dehors  des  actionnaires. 

30.  Pour  avoir  voix  délibérative ,  un  actiotinatre 
doit  posséder  dix  actions. 

51.  Dans  l'assemblée  générale,  un  actionnaire 
peut  représenter,  outre  ses  actions ,  celles  pour  les- 
quelles il  a  mandat.  Aucun  actionnaire,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  repré- 
sente ,  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix  k  l'assemblée 
g/nérale, 

52.  Les  assemblées  générales  ont  lieu,  chaque 
année,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre, 
soit  au  siège  de  la  société,  soit  à  Mnihaosen. 

33.  Le  président  du  comité  d'administration 
préside  rassemblée,  assisté  de  deux  scrutateur», 

Î|u*il  désigne  parmi  les  actionnaires  présents.  Les 
onctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  direc- 
teur de  la  société ,  sauf  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 5*de  l'art.  27,  auquel  cas  il  y  sera  pourra 
par  l'assemblée  générale. 

34.  L'assemblée  générale  n'est  régulièrement 
constituée,  sur  une  première  eouTocation,  qu'au- 
tant qu'elle  réunit  le  tiers  au  moins  des  action- 
naires représentant  lu  moitié  des  actions.  Une 
feuille  de  présence  destinée  h  constater  le  nombre 
des  actionnaires  présents  k  l'assemblée  ou  dûment 
représentés,  ainsi  que  le  nombre  des  actions  qu'ils 
possèdent,  demeure  annexé  h  la  minute  du  procès- 
verbal  des  délibérations.  Si  la  proportion  ci-devant 
indiquée  n'est  pas  atteinte  sur  celte  première  con- 
vocation ,  il  en  est  fait  une  seconde  k  un  mois 
d'intervalle,  et  les  daembres  présents  k  cette  noo- 
veHe  réunion  délibèrent  valablement ,  quel  qnu 
soit  le  nombre  de  leurs  actions ,  mais  seulement 
sur  les  affaires  k  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité 
absolue  des  suffirages,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le 
qi:f«trième  paragraphe  de  l'art.  49.  En  cas  de  par- 
tage des  suffrages,  la  prépondérance  appartient  à 
l'opinion  qui  réunit  les  actionnaires  représentant 
le  plus  grand  nombre  d'actions  ;  mais  s'il  y  a  k  la 
fois  égalité  dans  le  partage  des  voix  et  dans  celui 
des  actions,  la  Toix  du  président  est  prépondérante. 
Le  directeur  ne  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  d'arrêter  ao»  compta. 

36.  Les  délibérations  sont  transcrites,  le  cas 


prévu  par  l'art.  A9  excepté.. sur  un  registre  tena I 
cet  effet,  et  signées  par  le  président,  les  tcrata- 
teurs  et  le  secrétaire. 

37.  Tonte  délibération  prise  par  l'assemblée,  ré- 
gulièrement constituée,  est  obligatoire  pool  tou 
les  absents  ou  dissidents. 

38.  Les  convocations  pour  les  assambléas  géné- 
rales, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  sont  faites 
k  la  diligence  da  président  du  comité,  par  les  seini 
dn  directeur  de  la  société ,  un  mois  avant  la  réa- 
nion ,  par  simples  lettres  indiquant  l'objet  de  la 
délibération ,  et  adressées  aux  actionnaires  an  do* 
micile  réel ,  toutes  Les  fois  qu'on  le  connaîtra  >  si- 
non au  domicile  élu  conforménunt  à  Tart.  18  ei* 
après.  Un  avu  destiné  à  r^>peler  chacune  de  en 
réunions  est  en  outre  inséré  quioae  jours  k  l'a- 
vance dans  un  des  journaux  de  Mnlhansen  et  de 
Lnre ,  et  un  mois  k  l'avance  dana  on  des  jeoraaai 
de  Paris,  annuellement  désignés  par  le  triboad 
de  commerce.  La  convocation  en  asaemUée  géaé» 
raie  extraordinaire  est  obligatoira  poor  le  dire» 
tenr,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  quiose 
actionnaires  au  moins ,  réunissant  le  tiers  de  toutes 
les  actions. 

39.  Les  aisambléea  ordinaires  ont  pour  bal) 
4*  d'entendre  te  rapport  du  conûti  d'aorninlstn* 
tion  sur  Fétat  de  la  société  et  ses  propositions  sar  k 
marche  k  suivre  poar  la  campagne  saivsBtsi 
2*  d'arrêter  déSnitivement  l'inventiûre  annuel,  tt 
de  délibérer  sar  l'approbation  de»  comptes  pré- 
sentés parle  directeur  gérant,  après  avoir  entaadi 
les  observations  dn  comité  d'admtnîstratioa  ser  la 
(ésultat  de  leur  examen  préalable  ;  3*depeinveir 
au  remplacement  des  adaôaistrakeors  sortsnti, 
décédés,  démissionnaires  ou  qui  ne  possèdsat 
pins  le  nombre  suffisant  d'aaetions  ;  ft*  oe  §xer  le 
cbifire  de  la  dépense  annuelle  à  faire  pour  las 
recherches  de  honilles  ;  5°  et  enfin  de  ponrvoir  à 
tout  ce  que  l'intérêt  commun  â^  aclionmim 
peut  réclamer. 

Titre  VI.  —  Régime  intérieur, 
AO.  Chaque  année,  au  31  juillet,  il  estdrtieé 

Par  le  directeur  gérant  un  inventaire  général  da 
actif  et  du  passif  de  la  société.  Gel  inventaire  ait 
fait  sur  les  bases  swvantes  :  1*  les  matières  pre* 
mières,  telles  que  fonte ,  charbons  ,  bois,  heailla, 
minerais  et  autres  objets  d'approvidonneiBeat 
sont  cotés  an  prix  coûtant  ;  2*  les  marchandises ea 
fabrication ,  au  prix  d'achat  de  la  matière  pre- 
mière augmenté  du  prix  et  des  fixais  généraux  da 
la  fabrication,  dans  la  proportion  de  l'état  d'avaa- 
cement;  3*  la  marchandise  fabriquée,  savoir: le 
fer,  au  prix  du  tarif,  moins  dix  pour  centpev 
de  vente ,  eseom'pte ,  chance»  de  &iUile ,  et  la 
fonle,  au  prix  auquel  elle  est  factnrée  à  la  foifai 
A*  les  effets  en  portefeuille  et  les  créances  actirei 
reconnnea  boaines ,  sous  une  dédoetion  de  dix  poar 
cent  par  an,  et  les  créances dontenses,  poaila 
valeur  approximative  que  présentent  les  ebanaes 
de  recouvrement.  L'inventaire  ei  les  comptes  k 
l'appui  soat^  remb  an  comité  d'administratif 
dans  le  courant  du  mois  d'août.  Le  cooMté  les  exa- 
mine ,  communique  ses  observations  an  direstenri 
au  moins  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'is* 
semblée  générale ,  et  fait  son  rapport  k  celte  ae* 
seinblée ,  qui  délibère  sur  les  rectineatioas  k  iàira 
aux  comptes  ou  sur  leur  approbation. 

Al.  U  est  établi  sur  les  livres  de  la  seeiéU  dsea 
comptes,  intitulés,  l'nn,  immuMut  etlesecoad 
mmchmn  H  wMmr  mdmitntl.  Le  poeaûer  de  mi 
comptes  est  débité  da  montant  de  U  valeur  d« 
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biens  immeiibles  par  nature  mis  «n  sociélë.  Le  se 
cond  compte  est  débité  de  i«  valenr  des  machines 
el  da  mobilier  indafelriel.  Ces  comptes  sont  réduits 
anaoetleioent ,  celui  àa  immeubles  d'un  quaran- 
tième ,  et  cefui  da  mobilier,  d'un  quinzièlime  ;  le 
tout  calculé  sur  la  somme  primitive. 

A2.  Le  montant  de  la  réduction  dont  il  s*agit 
dansTarlicIe  précédent  »  le  prélèvement  préfu  par 
fart.  13  qui  précède,  la  somme  annuelle  consa- 
crée aux  recherches  de  la  houille ,  les  réparations 
de  tonte  espèce ,  Uf  diridendea  h  répartir,  les  as* 
sorances  contre  Tincendie,  le  traitement  et  les  in- 
demnités allouées  qu  cUrecteor»  les  appointements 
des  employés,  les  contributions  foncières  et  autres, 
et  généralement  toutes  dépenses  relatives  à  l'ex- 

Elohation  dudit  établissement  et  à  4*extraclion  de 
I  honilU ,  sont  passés  par  le  débit  du  compte  des 
profits  et  pertes. 

43.  Le  directeur  ne  peut  faire  faire  aucune  ré- 
paration excédant  la  somme  de  trois  mille  francs | 
aans  l'assentiment  préalable  du  comité. 

44*  L'assemblée  générale  doit  être  consultée  sur 
tonte  dépense  extraordinaire  qui  dépasse  vingt 
mille  £r«nea. 

Titre  VII.  —  Dissolution  et  liquidation, 

45'  Si  U  fonda  de  roolement  de  la  société  est  ré* 
dnit  par  des  pertes  et  la  moitié  de  sa  quotité ,  la 
dissolution  de  la  société  peut  être  proposée  en  as- 
senoblée  générale  extraordinaire ,  et  décidée  à  la 
simple  majorité  des  voix.  Celte  dissolution  a  lien 
d«  plein  dfoit ,  si  ledit  lo«d^  de  ronleaeat  est  ré- 
dnit  an  quart, 

46.  Dans  tontes  les  circonstances  qù  la  dissolu* 
tion  de  la  société  peut  ou  doit  avoir  lieu,  la  li- 
quidation s'en  opère  parles  soins  du  directeur,  sous 
la  surveillance  immîédiale  de  trois  actionnaires 
nommés  €ui  kœ,  dans  les  formes  et  de  la  manièrQ 
déterminées  par  l'assemblée  générale.  Cependant» 
si  à  l'éfioque  de  la  dissolution  il  y  a  parmi  les  ajc- 
tionnaires  des  mineurs  ou  interdits,  le  partage  de 
la  société  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se  conformant 
aax  dispositions  de  l'art.  1872  du  Code  eivil. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  générales; 

47.  Tontes  les  difficultés  et  contestations  qui 
peuvent  s^élever  entre  les  actionnaires ,  ou  entre 
eax  et  le  comité  d'administration ,  soit  pendant  la 
d«rée  de  la  société ,  soit  lors  de  son  expiration ,  r«- 

■  lativement  aux  affaires  de  la  société ,  sont  soumises 
à  la  décision  de  trois  arbitres  désignés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  h  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres  décident 
comme  amiables  composkeors  et  en  dernier  res- 
sort; 4eurs  déeision»  ne  peuvent  être  allaqnées  par 
voie  d'appel  ou  recours  en  cassation. 

48.  Tout  porteur  d'actions  est  tenn  d'élire  do- 
micile k  Lure  on  à  Mulhausen  ,  ou  au  lieu  de  sa 
demeure  ,  s'il  habite  la  France.  A  défaut  d'élec- 
tion spéciale  »  son  domicile  de  droit  est  au  siège  de 
la  société. 

49.  L'assemblé  générale  peut  faire  subir,  avec 
Tantorisation  du  gouvernement ,  aux  statuts  de  la 
présente  société ,  toutes  les  modifications  que  l'ex- 
périence fera  reconnaître  utiles  et  nécessaires.  L'i- 
nitiative de  ces  modifications  appartient  au  comité 
d^adrainiitralion.  U  ne  peut  être  statué  sur  leur 
adoption  que  dans  une  assemblée  générale  spécia- 
lement convoquée  2i  cet  effet,  et  constituée  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  34  qni  précède.  Les 
modifications  proposées  ne  peuvent  être  considé- 
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rées  comme  adoptées  qu'autant  qu'elles  réunissent 
les  trois  quarts  des  voix,  représentant  les  trois  quarts 
des  actions.  Le  procès-verbal  est  signé  par  tous  les 
adhérents.  11  contiendra  las  pouvoirs  donnés  aux 
administraleors  de  réaliser  par  ade  authentique 
les  modifications  adoptées,  et  il  restera  annexé  en 
original  k  la  minute  de  cet  acte.  Ces  changements 
ou  modifications  seront  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement  par  les  soins  du  comité  d'adminis- 
tration. 

Titre  IX.  —  Dispositions  transitoires* 

5(^.  'Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'une 
expédition  des  présentes,  pour  les  faire  publier 
partout  où  besoin  sera,  après  l'approbation  du 
gouvernement. 

51.  Poux  l'exécution  des  présentes,  il  est  élu 
domicile  ,  savoir  :  (Suit  U  détail.) 


3  AODT  sa  3  octOBBB  1840.  ^  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  cession  d'un  immeuble  doma- 
nial àla  ville  de  Narbonne.  (IX  ■  Bull.  supp. 
DIV,  n.  U846.) 

Louis-Philippe,  ete.,  yu  une  décision  du 
ê  oclobre  1859,  parUqaelle  notre  miaistre 
secrétaire  d^Etat  de  ^a  guerre  a  consenti  à 
dessaisir  son  département  de  l'immeuble 
situé  à  Narbonne  et  connu  sous  le  nom 
&aneien  archevêché  ;  ru  les  délibérations  des 
24  fôfrler  et  iO  mars  *859,  8  mars  eH« 
ayril  1840,  par  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal de  Narbonne  demande  la  cession,  sur 
estimation ,   de  cet  immeuble  à  la  yille , 
afin  d>  placer  le  musée,  la  bibliothèque  et 
les  écoles  primaires,  et  les  bureaux  de  la 
Hoirie;  va  le  proeés-Yerbal  de  Teipertise 
eontradictoire  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
des  12  décembre  1839  et  ^7  février  1840, 
ainsi  que  le  plan  des  lieux  joiat  à  ce  procès- 
Terbal;  vu  le  procès-verbal  d'enquête  ^0 
eommodo  et  incommoda,  des  l'^'  et  2  avril 
1840  ;  vu  une  lettre  de  luxtre  ministre  8e« 
crétaire  d'Etat  de  rintérieiir,  du  15  mai^ 
1840 ,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la 
ville  de  Narbonne  à  acquérir,  pour  cause 
d'utilité  publique  comn^unale,^  l'ancien  ar- 
chevêché de  Narbonne;    vu  deux  autres 
lettres  du  même  ministre ,  des  5  et  20  juin 
1840,.  concernant  les  réserves  à  stipuler 
pour  que  les  portions  des  bâtiments  de  cet 
ancien  archevêché  occupées  pour  le  service 
télégraphique  conservent  leur  destination 
actuelle  ;  vu  la  lettre  du  maire  de  Narbonne, 
du  22  juin  dernier,  contenant  adhésion  à 
ces  réserves;  vu  le  décret  du  21  février 
1808  ;  considérant  que  la  demande  de  la 
yille  de  Narbonne  repose  sur  une  caïue  d*u- 
tiltté   publique  communale  suffisamment 
justifiée;  que,  dés  lors,  les  dispositions  du 
décret  du  21  février  1808  sont  applicables  ; 
sur  le  rapport  d«  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  inances,  etc. 
Art.  l»r.  Le  préfet  du  département  de 


KONABCH»  COHST.  —  tOUIS-PDItlPPE  !•'.  —  U  AOUT,  4  SEPT.  1840. 


380 

r  Aude  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
TEtat,  à  la  ville  de  Narbonne,  qui  est  au- 
torisée  elle-même  i  s'en  rendre  cession- 
naire ,  les  bâtiments  et  terrains  de  l'ancien 
archevêché  de  Narbonne  désignés  an  procés- 
yerbal  d'estimation  contradictoire  des  12 
décembre  1839 ,  27  février  1840 ,  et  au  plan 
des  lieux  joint  i  ce  procès- verbal.  La  con- 
cession sera  faite  moyennant  la  somme  de 
cent  quarante-sept  mille  francs ,  montant 
de  l'estimation  contradictoire,  mais,  du 
reste ,  sans  garantie  de  contenance  et  me- 
sures indiquées. 

2.  L'acte  de  cession  devra  énoncer  la 
condition  spéciale  que  les  parties  de  bâti- 
ments occupées  pour  le  service  des  télégra- 
phes ,  et  qui  servent  de  cabinet  à  la  direc- 
tion ,  de  logement  au  directeur  et  de 
position  aux  postes  établis  sur  une  des  tours, 
conserveront  leur  destination  actuelle  tant 
que  cette  destination  sera  reconnue  néces- 
saire au  service  des  lignes  télégraphiques , 
et  sans  que  l'occupation  de  ces  parties 
puisse  être  soumise  à  d'autres  conditions 
que  celles  auxquelles  elle  est  aujourd'hui 
soumise ,  notamment  quant  à  la  quotité  du 
loyer. 

5.  La  ville  de  Narbonne  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  et  obligations  de  TElat  rela- 
tivement aux  baux  courants  de  l'immeuble 
cédé,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
y  avoir  lieu  à  répétition  ni  recours  contre 
l'Etal  :  cette  ville  touchera  les  loyers  qui 
courront  le  jour  de  l'acte  de  cession. 

4.  Le  prix  de  cession  sera  stipulé  payable 
dans  les  caisses  du  domaine,  aux  époques 
et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  de  15 
et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12. 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de 
l'expertise  des  12  décembre  1839,  27  fé- 
yrier  1840,  seront  supportés  par  la  ville. 
Le  procés-verbal  de  cette  expertise ,  le  plan 
des  lieux  et  les  autres  pièces  ci  dessus  vi- 
sées ,  resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
de  cession. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Rémusat) 
sont  chargés,  etc. 


et  de  ses  dépendances ,  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  préfecture  de  police  ;  vu  ravis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  vu ,  avec  les  sept 
plans  y  annexés ,  le  procès-verbal  d'exper- 
tise commencé  le  23  avril  1838  et  clos  le» 
décembre  même  année ,  d'après  lequel  l'hô- 
tel dont  il  s'agit  est  estimé  à  ladite  somme 
de  sept  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent 
quatre-vingt-onze  francs  quinze  centimes; 
vu  le  décret  du  21  février  1808  ;  considé- 
rant que  la  demande  de  la  ville  de  Paris 
repose  sur  des  motifs  d'utilité  publique  in- 
contestables ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  est  autorisé  à 
céder  à  la  ville  de  Paris,  représentée  parle 
préfet  de  la  Seine,  l'hôtel  de  la  Cour  des 
comptes  et  dépendances,  tel  que  le  tout  est 
désigné  dans  le  procès- verbal  d'eslimatioD 
des  23  avril,  8  décembre  1838,  cl  aoi 
pians  qui  y  sont  annexés,  lesquels  plans 
ainsi  que  le  procés-verbal  d'expertise  res- 
teront annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  i  la  charge 
par  la  ville,  1°  de  payer  dans  les  caisses  du 
domaine ,  avec  les  intérêts  et  dans  Içs  dé- 
lais fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et 
5  ventôse  an  12,  la  somme  de  sept  cent 
quarante-cinq  mille  cent  quatre-vingtonie 
francs  quinze  centimes ,  prix  fixé  par  l'ex- 
pertise ;  2»  d'acquitter  tous  les  frais  aux- 
quels la  concession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise.  Dans  le 
cas  où  la  prise  de  possession  par  la  ville  ne 
pourrait  avoir  lieu  immédiatement  après  I* 
passation  de  l'acte  de  cession ,  les  intérêts 
du  prix  ne  commenceront  à  courir  que  trois 
mois  après  la  prise  de  possession  réelle  i 
comme  si  le  contrat  n'avait  été  passé  qœ 
le  jour  même  de  cette  prisé  de  possession , 
laquelle  au  surplus  devra  être  constatée  ptf 
un  procés-verbal  contradictoire  entre Iw* 
ministration  des  domaiiies  et  la  ville. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelétde  la  Lozère  et  Rémustt) 
sont  chargés,  etc. 


24  AOUT  3*2  OCTOBBB  1840.—  Ordonoaiice  do 
roi  qui  autorise  la  cession  ,  à  la  vilio  de  Paris  , 
de  l'hôtel  de  la  cour  des  comptes  et  de  ses  dé- 
pendances. (IX,  Bail.  supp.  D1V,D.  1A8A7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  - 
du  26  avril  1839,  tendant  à  obtenir,  au 
prix  de  sept  cent  quarante-cinq  mille  trois 
cent  quatre-vingt-onze  francs  quinze  cen- 
times, fixé  par  une  expertise  contradictoire, 
la  cession  de  l'bôtel  de  la  Gotir  des  comptes 


a  SBPTBIIBBB   s=  2   OCTOBRE   1840.   —  OrdoOOlBM 

du  roi  portant  autorisation  de  la  sociélé  d'MW* 
rance»  mutuelles  contre  lamorlalilédescbeTiox 
et  des  bestiaux,  formée  k  Paris,  «ou»  1»  déaj- 
minalion  de  l* Agricole.  (IX,  BulL  «opp-  »>"• 
n.  1A848.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rig"| 
culture  et  du  commerce;  notre  conseil aiî' 
tat  entendu,  etc. 
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Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  l* Agricole,  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  chevaux  et 
des  bestiaux ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société»  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  11  août  1840, 
devant  JH«  Ancelle,  notaire  à  Neuilly,  prés 
Paris,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
Dance, 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine  et  de 
chacun  des  autres  départements  compris 
dans  la  circonscription  de  la  société ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent.  La  société  devra,  en 
outre,  adresser  à  la  même  époque,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
avec  le  compte  rendu  de  ses  opérations,  un 
rapport  qui  permette  d'apprécier  les  effets 
de  l'assurance  mutuelle  appliquée  à  la  mor- 
talité des  bestiaux. 

4.  Le  procés-verbal  de  la  séance  du  con< 
seil  général ,  qui  doit  régler,  conformément 
aux  statuts ,  la  quotité  des  frais  de  direc* 
tion ,  sera  transmis  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  dans  le  mois 
qui  suivra  cette  séance, 

5.  Notre,  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

TITRE  1er.  —  Constitution  db  la 

SOCIÉTÉ. 

Art.  1**.  Il  y  a  société  entre  les  comparant» 
et  looles  personnes  qai  adhéreront  aux  présents 
stalnts.  Le  nombre  des  sociétaires  est  indéfini. 

2.  La  société  est  fondée  sons  la  dénomination 
de  tAgrieoU,  compagnie  d'assurance  mataeila 
contre  la  mortalité  des  chevaui  et  des  bestiaux. 
Ses  opérations  comprennent  les  départements  ci- 
après  :  Seine,  Seine-etOise,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Infé- 
rienre  ,  Enre  ,  Calvados ,  Orne ,  Manche ,  lUe-et- 
Vilaine,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Maine-et-Loire« 
Mayenne,  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Enre-et-Loir,  Loiret,  Cher,  Indre,  Allier,  Nièvre, 
Yonne,  Gôte-d*Or,  Aube,  Marne,  Hante-Marne, 
Ilante-Saône,  Doubs,  Haut-Rhin  ,  Vosges,  Meur- 
the,  Meose,  Moselle,  Ardennes.  Sou  siège  est  à 
Paris. 

S.  La  durée  de  la' société  est  fixée  à  trenttf 
années,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de 
Forâonnance  royale  d^autorisation.  La  société  ne 
aéra  définiliTeinent  constituée  qn*après  celle  or- 
donnance,  et  du  jour  où  il  y  aura  une  valeur 
de  dix  millions  de  francs  soumis  &  l'assurance. 
Chacune  des  catégories  déterminées  &  l'article  8 
ci-après  sera  mise  en  activité  lorsqu'il  «ara  été 


réuni,  savoir  :  quaJtre  millions  pour  la  première 
catégorie  et  trois  millions  pour  chacune  des  deux  / 
autres.  f 

TITRE  II.—  Natobb  des  opébations 

DB  LA  société. 

H.  Les  opérations  de  la  société  se  divisent  en 
deux  sortes  d'assurances.  Dans  l'une,  les  che- 
vaux et  .les  bestiaux  sont  assurés  contre  les  cas 
ordinaires  de  morlalilé  et  les  accidents;  dan» 
l'autre,  ils  sont  assurés  contre  les  maladies  épi- 
zootiques  et  contagieuses  spécialement  désignées 
ci-après,  titre  IV. 

5.  Dans  l'assurance  contre  les  cas  ordinaires 
de  morlalité  et  les  accidents,  les  chevaux  et 
les  bestiaux  sont  divisés  en  trois  catégories  dis- 
tinctes, arinsi  qu'il  est  dit  &  l'article  8  :  chacune 
de  ces  catégories  a  sa  caisse  particulière,  destinée 
exclusivement  au  paiement  des  indemnités  dues 
pour  raison  des  sinistres  arrivés  dans  chaque  ca- 
tégorie, sans  qu'il  puisse  jamais  être  fait  de 
dévplulion  d'une   caisse  à  une  autre. 

6.  Dans  l'assurance  contre  les  maladies  spé- 
ciales ci-après  désignées,  les  animaux  dénommée 
k  l'art.  A2  sont  l'objet  d'une  assurance  faite  en 
commun,  sans  aucune  division  par  catégorie. 

7.  Les  chevaux  et  les  bestiaux  sont  admis  à 
ces  deux  assurances,  ou  &  l'une  d'elles  seulement, 
selon  la  volonté  du  sociétaire,  à  l'exception  : 
1*  des  chevaux  employés  an  service  du  roulage, 
des  chevaux  employés  an  halage  sur  les  fleuves 
on  les  rivières,  et  des  vaches  de  nourrisseurs , 
qui  doivent  être  en  même  temps  soumis  aux 
deux^  assurances;  2°  des  porcs  qui  ne  peuvent 
être  admb  quHi  l'assurance  contre  les  maladies 
spéciales. 

TITRE  III.  —  ASSOBANCBS  CONTBB  LES 
CAS  OBDINAIEES  DB  HOETALITÉ  BT  LES 
ACCIDENTS. 

Ghapitee  I«f .  —  Objet  de  Cassurance, 

8.  La  société  assure  les  animaux  ci-apès  dési- 
gnés et  divisés  en  trois  catégories  distinctes ,  qui 
comprennent ;:  la  première,  les  chevaux ,  les  ju- 
ments ,  les  mulets ,  les  élèves  de  ces  diverses 
espèces,  et  les  bétes  asines;  Ces  dernières,  après 
leur  dentition  seulement;  la  deuxième,  les  bœufs, 
les  taureaux ,  les  vaches  et  les  élèves  de  celle 
espèce;  la  trobième,  les  béliers,  les  moutons, 
les  brebis,  les  agneaux  âgés  an  moins  de  trois 
mois,  les  boucs,  les  chèvres  et  les  chevreaux. 

9.  La  société  n'assure  pas  les  bêtes  à  laine 
\  huit  ans  révolus.  Néanmoins,  si  une  assu- 
rance est  contractée  avant  cet  âge,  elle  conti- 
nuera de  produire  son  effet ,  lors  même  que  les 
bétes  assurées  dépasseraient  cet  âge  pendant  la* 
durée  du  contrat  d'assurance. 

10.  Les  sinistres  contre  lesquels  la  société  as" 
sure  ,  sont  :  1<*  tous  cas  de  mort  naturelle  ou 
accidentelle  pour  les  animaux  des  trois  catégo- 
ries ,  et  toutes  maladies  ou  accidents  qui  néces- 
sitent l'abaltage,  pour  les  animaux  de  la  pre- 
mière calégorie ,  et  l'abattage  ou  la  vente  pour 
ceux  des  cTeux  autres  catégories ,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  articles  11  et  12  ci-après  ; 
2*  la  mise  et  la  réforme  pour  cause  légitime 
légalement  conslalée ,  s'il  s^agit  de  chevaux  ap- 
partenant à  la  gendarmerie  on  aux  officiers  de 
Tarmée,  «sHirés  depuis  quatre  «ns  ta  moins  { 
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5"  It  ponsM  entrée ,  »'il  «'«gil  d'animant  de  U 
première  catégorie  assurés  depuis  deux  ans  an 
moins  ;  A*  U  flniion  périodique  pour  ces  mêmes 
animaux ,  si  cette  maladie  a  occasionné  la  perte 
entière  de  la  vue. 
li.  Sont  exceptés   des   cm  de  sinistres  ceaz 

3 ni  surviennent,  dans  les  trente  jours  de  la 
ate  de  la  police,  pour  les  cas  de  fluxion  pé- 
riodique et  d'épilepsie  on  mal  caduc,  et  dans  le» 
neuf  jours,  pour  tons  les  antres  cas.  Sont  pareille- 
ment exceptés  ceux  qui  ont  pour  cause  l'un  des 

cas  suivants  :  !•  une  opération  n'ayant  pas  exclu-      'en»«nt ,  con!  ,       ^ ^ ^_ 

moment  pour  objet  la  conservation  de  l'animal  ;       ^®»  «nimaux  assurés  avec  tous  les  renseignemeati 
ndie  on  Ia  f«n  «In  <.^>i .  ».  A^  mi^\^^^^      et  énonciations  propres  k  les  faire  reconnaître,  et 


Tant  les  droits  de  l'assuré  jusqu'^au  moment  de  la 
résiliation.  Celte  résiliation  est  notifiée  an  socié< 
Uire  par  acte  extrajudiciaire. 

Ghapiike  IV — Qrtutaiaiionde  CûBêuram, 
—  Comfwiion  de  la  paiiee,  eie.,  ete, 

22.  L'aararance  est  constatée  par  une  police  ri* 
digée  en  triple ,  et  signée  par  le  sociétaire  et  par 
on  agent  de  la  spdété  dûment  commiasionné.  Cette 
police  est  suivie  d'un  ëutf«it  triple  et  contradietai- 
rement ,  contenant  par  catégorie  la  déatgaatioo 


T  un  incendie  ou  le  feu  du  ciel  j  5'  des  violences 

S  revenant  des  faits  du  sociétaire  on  de  ceux  dont 
e»t  civHement  respomable  ;  4»  des  violences  et 
dévaetationa  commises  par  guerre,  atUonpemenU 
et  autres  cas  de  force  majeure. 

12.  Sont  pareillement  exceptéei  les  maladies 
■pécialea  qui  font  l'objet  de  l'assurance  réglée  an 
trtreft.  ^ 

Chapitre  II.  —  Aémînion.  A  Caisurance, 

15.  Tons  possesseurs  de  chevaux  et  de  bestiaux  et 
toutes  personnes  intéressées  à  l««r  eonservation 
sont  admis  à  les  faire  assurer. 

iû.  Les  animaux  assurés  ne  peuvent  faire  l'obfet 
°,""«  «»»»'«ncG  de  même  nature  par  une  autre  so- 
ciéîé ,  à  peine  par  le  sociétaire  4e  perdre  son  droit 
a  toute  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Chapitre  III.  —  Durée  de  Casittrtmee, 

15.  La  durée  de  l'engagement  &  l'assurance  ne 
peut  être  moindre  d'un  an  ,  ni  excéder  cinq  um.' 
Elle  peut  néanmoins  éire  réduite  an  minimum  de 
quatre  mois  quand  il  s'agit  d'élèves  ou  de  bestiaox 
d  engraissement  pour  la  boucherie. 

16.  L'engagement  &  l'assurance  commence  à 
^^Vn^^Â  *®"<*«""»  ^^  ï«  d«te  de  la  police,  k  midi. 

17.  Quand  les  animaux  assurés  changent  de  pos- 
sesseurs, l'assurance  cesse  son  eflfet  à  l'égard  de  ces 
animanx  ;  mais  si  le  sociétaire  les  remplace  par  des 
animaux  en  même  nombre,  dé  même  espèce  et 
et  réunissant  les  mêmes  conditions,  il  peut  faite 
substituer  ces  derniers  h  ceux  sortis  de  l'assurance. 
Celle  substitution  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  va- 
ches de  non  rrisseurs. 

18.  Dans  le  cas  de  tranamission  de  la  totalité 
d  une  exploitation ,  la  continuation  de  l'assurance 
peut,  sur  la  demande  du  nouveau  propriétaire 
élre  autorisée  par  les  directeurs.         P^P"®'»»"^®» 

19.  A  défaut  d'une  déclaration  résoluloire  fait« 
trois  mois  avanl  l'expiration  de  l'engagement  à  l'ae- 
snrance,  et  adressée  par  lettre  chargée  à  la  direction 
centrale  à  Paris,  l'engagement  se  renouvelle  de 
droit  pour  le  même  temps  et  aux  mêmes  condi- 
tions. Néanmoins ,  la  société  est  libre  ,  à  l'expira- 
twnde  chaque  période  de  l'engagement  d'un  so- 
c  étaire.  de  faire  cesser  d'office  l'assurance  ,  sans 
élre  obligée  d  expliquer  les  molilà  de  celle  cessation, 
et  i  la  charge  seulement  de  faire  signifier  son  in- 
tention au  sociétaire,  avant  les  trois  derniers  mois 
de  son  engagement. 

20.  En  cas  de  faillite  d'un  sociétaire,  son  assu- 
rance cesse  de  plein  droit. 

21.  En  cas  de  sinistres,  s'il  résulte  des  certificats 
qui  les  constatent  ou  des  rapports  fails,  soit  par  des 
censeurs  de  la  société,  soit  par  des  vélérinaires,  que 
les  animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablement 
nourris,  soignés  et  ménagés,  le  conseil  d'adminis- 
Wion  «  le  djToit  de  résilier  rwmnce,  «»  réwr- 


w.  ~.wu»..v*wu«  ^iv|f rv9  a  i<3B  latro  recgnuuire,  ei 

it  déclaration  par  le  sociétaire  de  leur  valeur  vénale. 
Les  présems  statuts  doivent  être  insérés  en  enUer 
dans  las  polices. 

25.  L  identité  des  ankaiwi  assurés  est  en  ottn 
constatée  par  des  marques  que  détermine  le  c9d« 
sèil  d'administration.  La  police  contient  l'inâici* 
tion  de  ces  marques. 

24.  Si  le  sociétaire  vent  profiter  de  la  facolté  Je 
Mbstitution  résultant  de  l'article  17,  il  est  dressé  ut 
•venant  à  la  police,  dans  ta  ferme  prescrite  par  Ui 
articles  22  et  23,  et  pour  le  temps  qui  reste  k  co«- 
rir  de  l'engagement  à  l'assurance. 

25.  Quand  l'assurance  est  contractée  ponr  plai 
d'un  an,  il  est  fait,  à  l'expiration  de  chaque  aun4e, 
au  nouvel  état  des  animaux  assurés,  avec  rindici* 
Uon  de  leur  nouvelle  valeur,  et  dans  la  fbrme  pre« 
scrite  par  l'article  22. 

26.  Si  la  valeur  donnée  aux  animaux  assaréi  e» 
cède  d'un  cinquième  au  moins  leur  valeur  vénale, 
tu  moment  de  la  signature  des  polices  avenant  os 
nouvel  étal,  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eadol 
0«  fraude  de  la  part  du  sociétaire ,  l'assurance  est 
nuUe,  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  la  part  delà  sociélé» 
aucune  restitution  dea  cotisations,  foilleU  et  frais 

~  juidol 

conca^ 

_ »^„  ..«».«««»,  viat*.va  l'estimfr 

tion  qui  en  est  faite  par  experts,  et  il  est  tenu 
compte  an  secrétaire  dés  cotisations  et  frais  paya 
sur  cet  excédant  de  valeur. 


aucune  restitution  dea  cotisations,  foilleU  et  fr. 
stipulés  ci-après  articles  27  et  28.  S'il  n'y  a  nid 
ni  fraude,  1  assurance  est  valable  jusqu'à  conci 
rence  de  la  valeur  des  animaux ,  d'après  l'estio] 


Chapitre  y«  •—  Coiisùtions  et  frm  du 
par  les  sociétaires* 

27.  Chaque  sociétaire  doit  annueHemeot  nue 
eotisalion  fixe,  déterminée  au  tarif  dressé  à  la  saile 
des  présents  slalnU;  elle  se  calcule  sur  la  totalité 
de  la  valeur  donnée  aux  animaux  assurés  dans  la  po 
lice  ou  dans  le  nouvel  état  prescrit  en  l'article  22, 
Dans  le  cas  de  sabslitulion  autorisée  par  l'article 
17,  la  cotisation  n'est  due  que  si  la  valeur  des  noa* 
veaux  animaux  est  supérieure  &  celle  des  animaoi 
sorlis  de  l'assurance,  et  ne  se  calcule  que  sur  l'ei- 
cédant.  La  cotisation  est  due  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  dans  lequel  l'engagement  aura  été 
contracté. 

28.  Chaque  sociétaire  doit  en  outre  :  1<*  pour 
frais  de  police,  un  franc,  si  la  valeur  des  animaDZ 
assurés  est  au-dessous  de  mille  francs;  un  franc 
cinquante  centimes  de  mille  &  cinq  mille  francs,  et 
deux  francs  au-dessus.  Les  frais  de  nouvel  étatsont 
de  cinquante  centimes,  si  la  valeur  des  animaax est 
an-dessous  de  mille  francs  ;  un  franc  de  mille  ï  cio^ 
cenb  francs,  un  franc  cinquante  centimes  an-des- 
sus ;  2°  pour  frais  d'apposition  des  marques  près* 
criles  en  l'art.  23,  dix  centimes  par  tête,  pour  les 
animaux  des  première  et  deuxième  catégories,  et 
deux  centimes  par  tête,  pour  ceux  de  la  troisième; 
^'  po9(  fr«ii  çl«  9Q)»«a(ttaQQ  à  regard  des  ^\aMk 
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despremiëre  et  dea&ième  c«légories,  an  franc,  i^il 
tfsgil  d'un  seal  animal,  et  cinquante  centimes  par 
tête,  f'it  8*agil  de  plasiears;  et  à  Tégard  des  aui- 
maax  de  la  troisième  catégorie  ,  an  franc  ,  s'il  s'a- 
^t  d'un  à  ringt-cinq  animaux,  et  quatre  centime* 
par  chaque  tète  «a-delà  de  ce  nombre,  sans  qae, 
dana  aucun  cas,  ces  frais  puissent  excéder  cinq 
francs  pour  la  troisième  catégorie.  Le  conseil  gé- 
nérai de  la  société,  lors  de  sa  première  réunion  , 
Iréglera  les  frais  de  direction  et  fixera  la  quotité  de 
centimes  que  chaque  sociétaire  devra  payer  par  an 
poar  cent  Irancs  de  la  valeur  des  animaas  «ssorés, 
on  de  reïcédanl  de  cette  valenr  en  cas  de  substi- 
lotion.  Lorsque  la  masSe  des  valeurs  assurées  par 
la  société  excédera  Cent  millions  i  le  conseil  géîié* 
rai  délibérera  sur  les  bases  d'ane  nouveUA^fixatioB» 
Dans  le  cas  d'assurance  poar  moins  de  douce  mois» 
le  paiement  de  ces  frais  sera  dû  pour  Tannéft  en- 
tière. Il  n'est  pas  dû  doubles  frais  de  direction  ,  d% 
police  on  de  marque,  si  ies  même»  animaassonti 
par  la  même  police,  admis  &  la  présente  aMuraace» 
et  à  celle  contre  les  maladies  spéciale^.  Si  l'admis- 
sion aux  deux  assurances  n'a  pas  lien  en  même 
temps,  il  esi  dû,  lors  de  la  deuxième  asiorauce, 
des  frais  de  police  et  de  direction. 

S9.  Les  cotbations  de  trente  francs  et  au-des- 
aons  «ont  payées  comptant  an  moment  de  la  signa- 
tore  de  la  police,  de  l'avenant  de  sobstitntion  oa 
da  nouvel  état.  Les  cotisations  excédant  cette 
somme  sont  payées  moitié  comptant ,  et  l'antre 
•B  billets  non  sociables,  sooacrits  an  profit  de 
la  flodétë ,  et  payables  dans  oa  délai  de  trois 
mois. 

30.  Les  frais  de  direction  ,  de  police  et  de  noa- 
Tel  ^tat ,  de  marques  et  de  substitution  sont  payés 
comptant. 

31.  Le  sociétaire  ae  pent ,  dans  les  cas  prévus 
anx  art.  lA  et  17,  réclamer  la  restitution  de  tout 
oa  partie  de  ses  cotisations,  frais  et  accessoires, 
qui  demeurent  acquis  &  la  société  et  à  la  direction» 
Dans  les  cas,  an  contraire,  prévus  aux  art.  20  et 
21 .  il  e&t  tenu  compte  aux  sociétaires  desdites  co- 
tisations et  frais  de  direction ,  poar  te  temps  qui  a 
coara  depuis  la  cessation  de  l'assurance. 

32.  En  casda  non  paiement  aux  époques  déter- 
minées de  tout  ou  partie  des  sommes  dises  pour 
raison  de  Tassarance ,  le  sociétaire  en  retard  ,  par 
ce  senl  fait ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre 
en  denaeure,  perd  son  droit  à  toute  indemnité 
pour  raison  de  sinistres  qui  surviendraient  posté» 
riearement  fa  l'échéance  et  avaftt  le  paiement  des 
sommes  par  lui  dues. 

Chapitre  VI.  —  Obngation  du  sociétaire 
pendant  ta  duré»  de  i'asturancê  et  en  cas  de 
sinistre» 

33.  En  cas  de  maladies  oa  d^accidenls  graves 

sarrenus  à  des  animaux  des  première  et  deuxième 

catégories,  on  à  des  béliers,  le  sociétaire  est  tenu 

de  recourir  à  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme 

d^  ivre  ,  dans  les  écoles ,  ou ,  k  défaut  de  vétéri- 

XI  a  ires  dans  un  rayon  de  douze  kilomètres  ,  à  un 

expert-maréchal  ou  panseur,  pour  (aire  donner,  à 

•es  frais ,  des  soins  à  l'animal  malade.  Si  le  vété- 

jriaiaire  on  l'expert  appelé  est  d'avis  que,  par  suite 

de    la  maladie  oo  de  faccident  survenu  ,  l'animal 

ja*eat  pins  propre  à  aucun  service ,  il  en  dresse  xxh 

j>rocès- verbal  qae  le  sociétaire  fait  passer  immédià- 

teiXient  &  l'agent  de  la  société ,  et  celui-ci  autorise, 

»*il    y  a  lieu,  la  vente  on  l'abattage.  En  cas  de 

^e  me ,  le  prix  est  constaté  par  un  certificat  de  l'a- 

^i»«Unr|  visé  et  cerUfié  p«r  r«|fen(  de  U  »ociéié, 


SA.  Dans  le  cas  où  des  bétes  à  laine  sont  atta- 
quées du  tournis,  le  sociétaire  doit  fdire  constater 
le  fait  par  denx  voisins  pris  de  préférence  parmi 
ses  cosociélaires  ;  le  certificat  qu'ils  délivrant  doit 
énoncer  le  prix  qu'ils  estiment  devoir  être  retiré 
des  animaux  malades,  et  être  da  suite  envoyé  k 
à  Pagent  de  la*  société,  qui  autorise  la  vente  oo 
l'abattage  ,  selon  qu'il  le  juge  convenable. 

35.  £n  cas  de  siuislre,  le  sociétaire  est  tenu  de 
le  faire  constater  immédiatement  ii  ses  frais,  sa- 
voir :  s'il  s'agit  d'animaux  des  première  et  deuxième 
catégories  ou  d'un  bélier,  par  un  vétérinaire  muni 
4  on  diplôme,  ou,  à  son  défaut,  par  un  maré- 
chal expert  ou  panseur,  ea  présence  de  denx  té- 
moins pris  de  préféreace  parmi  les  sociétaires  ;  et 
s'il  s'agit  de  moutons»  brebis,  agneaux,  boucs  » 
chèvres  ou  chevreaux»  par  deux  voisins  pr»  de  pré- 
férence parmi  les  sociétaires  ;  mais  à  la  charge  de 
conserver  la  peau  jusqu'k  la  vérification  qui  doit 
en  être  faite  dans  le  déèai  de  vingt  jours  par  l'a* 
gent  de  la  société ,  sauf  toutefois  l'exécution  des 
règlements  de  police.  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  constatation  des  sinbtres ,  le  sociétaire» 
sous  peine  de  n'avoir  droit  h  aucune  indemnité  f 
est  tenu  de  faire  parvenir  le  certificat  k  Tagent  d« 
la  société ,  qui  lui  en  délivre  réc^issé. 

Ghapitee  VII.  -*  Liquidation  et  paiement 
des  indemnités  aux  sociétaires  qui  eut 
éprouvé  des  sinistres, 

36.  Chaque  année  forme  un  exercice,  commen* 
cent  le  t**  janvier  et  finissant  le  31  décembre. 

37.  11  est  procédé,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  exercice  ,  à  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  si- 
nistres dans  le  conrs  de  l'exercice  précédent ,  sans 
avoir  égard  k  l'époque  de  l'entrée  des  fuimaux  k 
l'assurance. 

38.  En  cas  de  sinistres,  les  sociétaires  sont  ad- 
mis k  la  liquidation ,  k  raison  de  quatre-vingts  pour 
cent  de  la  valeur  donnée  aux  animaux  assures  dans 
la  police  ,  l'avenant  ou  le  nouvel  état,  sauf  les  ex- 

«ceptions  suivantes  :  1^  le  cheval  d'officier  ou  de 
gendarmerie  mis  k  la  réforme ,  et  Tanimal  de  la 
première  catégorie  atteint  de  la  pousse  outrée,  ne 
donnent  droit  k  être  admis  qu'H  raison  de  trente- 
cinq  pour  cent  *,  2*  le  cheval  atteint  de  la  fluxion 
périodique,  lorsqu'elle  est  suivie  de  la  cécité,  ne 
donne  droit  à  être  admis  qu'k  raison  de  trente  pour 
cent;  3«  les  bètes  bovines  et  ovines  mortes  de  l'en- 
flure ne  donnent  droit  à  être  admis  qu'à  raison  de 
soixante  pour  cent.  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  33 
et  34 ,  de  vente  ou  d'abattage  de  l'animal  assuré , 
commedans  lecas  de  mort  naturelle,  la  valeur  reti* 
rée  de  ranimai  est  déduite  de  celle  portée  sur  la  po- 
lice ,  et  le  sociétaire  n'est  admis  à  la  liquidation 
que  pour  le  surplus,  dans  les  proportions  ci-dessua 
établies. 

39.  Quand  Fassurance  a  été'contractée  pour  pins 
d'on  an  ,  s'il  survient  des  sinistres  avant  la  confec- 
tion du  nouvel  état  prescrit  en  Tart.  25 ,  ces  si- 
nistres donnent  droit  h  être  admis  sur  le  taux  de 
la  valeur  portée  en  la  police  ou  dans  l'état  de  l'an- 
née précédente. 

AO.  Dans  la- dernière  quinzaine  de  chaque  mois, 
il  est  fait,  par  décision  du  conseil  d'administra- 
tion ,  k  titre  d'avance,  entre  lei sociétaires  qui  ont 
éprouvé  des  sinistres  dans  le  mois  précédent,  une 
répartition  des  fonds  en  caisse  applicables  k  l'exer- 
cice auquel  appartiennent  ces  sinistres,  et  sauf 
restitution  ,  s'il  y  a  lieu ,  lors  de  la  liquidation. 

41  Si ,  k  l'époque  fixée  p«r  Tart,  ^^  le«  C9iif«« 
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lions  n«  raflltent  pu  poor  payer  inlégralemeal  les 
indemnités  liquidées,  1«  répartition  en  a  Uca  «a 
centime  le  franc,  sans  qa'il  paisse  être  fait  ancun 
appel  de  fonds  aus  sociétaires.  Si ,  an  contraire , 
il  arrivait  qa*il  y  eAt  an  «icédant  disponible ,  cet 
excédant  est  réparti  ao  centime  le  Grano  entra  les 
•ociétaires. 

TITRE  IV.  ^  Assurance  contai  les 

,  maladies  SPÉCLkLES. 

42.  La  société  assort  en  commun  et  sans  ancniia 
diviMon ,  par  catégorie  :  les  chevanx,  les  jumcAts, 
les  mulets,  les  bètes  afines;  les  boNifii,  les  tan* 
reani,  les  vaches  ;  les  béliers,  les  montons ,  les 
brebis ,  les  agneaas ,  les  boucs ,  les  chèvres  et  les 
cbevrçaoi  ;  les  élèves  de  ces  diverses  espèces ,  et  les 
porcs ,  depuis  Tige  de  deux  mou  jusqu'k  deux  ans, 
contre  les  maladies  spéciales  ci^après  désignées,  sa- 
voir :  ponr  l'espèce  chevaline ,  les  affections  char- 
bonneuses ,  la  morve  et  le  farcin  ;  ponr  Tespèce 
bovine ,  le  typhus  et  les  affections  charbonneuses  ; 

Kor  Tespèce  ovine,  le  claveau,  les  affections  char- 
nneoses  et  le  prurigo*lombaire ,  dit  maladie  de 
nerfs i  et  pour  les  porcs,  la  ladrerie  et  les  affec- 
tions charbonneuses. 

43.  Toutes  les  dispositions  do  titre  3  sont  appli- 
cables à  Tassurance  contre  les  maladies  spéciales, 
sauf  les  modifications  ci*après  :  1*  Durit  de  l'assu» 
rmee,  Ponr  les  porcs,  la  durée  de  rengagement  à 
l'as&urance  pourra  n*è(re  que  de  six  mois.  2*  Ont- 
tUUûtion  dt  l'iuturance  i  confection  de  U  poUee,  etc. 
Pour  les  porcs ,  la  police  ne  contiendra  aucune 
déclaration  de  valeur  :  cette  valeur  est  déterminée 
dans  le  certificat  de  sinistre.  3"  ColUaiUnu  et  frtû$ 
dut  par  Us  tociitairet.  Les  cotisations  &  acquitter  par 
les  sociétaires ,  pour  les  maladies  spéciales ,  sont 
délcriuinées  au  tarif  annexé  aux  présents  statuts. 
Les  frais  de  direction  restent  les  mêmes  que  dans 
les  assurances  contre  les  cas  ordinaires ,  sauf  h  Té- 
gard  des  porcs,  pour  lesquels  ils  sont  fixés  par  tète. 
Â*  Obligationa  du  toeiittUre  pendant  la  durée  de  CastUf 
ronce  et  en  eue  de  tinUtre,  Si  Tune  des  maladies  dé- 
nommées k  Tart.  A2  vient  &  se  déclarer  dans  une 
localité  ou  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres,  le  socié- 
taire est  tenu  d'en  informer  immédiatement  Tau- 
iorilé  administrative ,  et  la  société  en  la  personne 
de  Tagent  le  plus  voi&in;  il  devra  exécuter,  sans 
délai ,  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  l'auto- 
rité ,  le  tout  sous  peine  de  perdre  son  droit  &  tonte 
indemnité  en  cas  de  sinistre.  Les  frais  de  vétéri- 
naires et  de  médicaments  sont  supportés,  deux  tiers 
par  le  sociétaire  et  nn  tiers  par  la  société.  En  cas 
de  sinistre  résultant  des  maladies  qui  font  l'objet 
du  présent  titre ,  le  sociétaire  est  tenu  de  le  faire 
constater  immédiatement  à  ses  frais,  par  un  vété- 
rinaire muni  d'un  diplôme,  ou,  h  jon  défaut, 
par  un  maréchal  expert  ou  penseur,  en  présence 
de  deux  témoins  pris  de  préférence  parmi  les  socié- 
taires. S'il  s'agit  de  porcs ,  le  certificat  de  sinistre 
pourra  être  fait  par  deux  voisins  pris  de  préférence 
parmi  les  sociétaires ,  et  devra  contenir  la  déclara- 
tion de  la  valeur  vénale  de  l'animal  au  moment  du 
sinistre.  5°  Liquidation  et  paiement  de»  irutemnitét  aux 
eociétaires  qui  ont  iprouei  des  tàtittret.  Tous  les  si- 
nistres donnent  droit  aux  sociétaires  à  être  admis 
kla  liquidation  pour  la  totalité  de  la  valeur  donnée 
aux  animaux  assurés  dans  la  police  ,  l'avenant  on 
le  nouvel  état,  et  pour  les  porcs  dans  les  certificats 
de  sinistres.  Kn  cas  d'excédant  des  cotisations  après 
le  paiement  des  indemnités,  cet  excédant  reste  eu 
réserve  pour  être  employé  k  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  années  da  joor  de  la  constitaiioQ 


de  la  société ,  !•  k  égaliser  entre  dles  les  répvtt* 
tiens  de  ces  cinq  années  qui  aoraient  supporté  m 
déficit;  2*  à  combler  proportionnellemeDt  le  dé- 
ficit qui  pourrait  encore  exister  après  que  l'égslilé 
aurait  été  rétablie  entre  les  alloealioosaccordéeià 
chacune  de  ces  cinq  années.  L'excédant  non  em* 
plové  est  restitué  aux  sociétaires  qui  ont  fait  partit 
de  la  société  pendant  une  on  plusieaia  de  ces  cinq 
années ,  an  centime  le  lirano  des  cotisations  par  en 
payééi. 

TITRE  y.  —Emploi  et  PLACEUin; 

DES  FONDS. 

M.  Les  cotisations  payées  comptant  et  tons  ei* 
oédants  4»  tonds  sont  soccesaivement  employés i 
quand  ils  s'élèvent  k  cinq  mille  Crânes,  eneffeU 
publics  français  ;  les  intérêts  et  arrérages  sccroii- 
sent  aux  capitaux.  Ces  valeurs  ne  peuvent  ètr« 
transférées  et  retirées  qo«  par  les  directeurs,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  dn  conseil  d'id- 
ministralion. 

TITRE  YI.  —  Administbatioic. 

ft5.  La  société  est  représentée  par  nn  conieOgé* 
néral  des  sociétaires;  elle  est  administrée  psr  na 
conseil  d'administration ,  un  directeur,  ondire^ 
tenr  adjoint  et  nn  sous>directeur,  si  le  conteil  gé- 
néral en  reconnaît  l'utilité.  Des  censeurs  sODt  in- 
stitués dans  chaque  canton  pour  surveiller  les 
opérations  des  agent»  da  la  société.  Un  caissier  est 
attaché  k  la  société. 

Chapitre  !•'.  —  Conseil  général. 

66.  Le  conseil  général  est  composé  des  piiu  forts 
sociétaires,  k  raison  de  deux  par  département.  En 
cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  la  part  desdeui 
premiers  sociétaires,  on  appelle  successivemeot 
ceux  qui  viennent  immédiatement  après  eoidans 
l'ordre  du  tableau  dressé  ponr  chaque  dépar- 
tement. Sont  en  outre  membres  de  ce  cooMil  les 
membres  dn  conseil  général  d'agriculture  et  de  II 
société  royale  d'agriculture  qui  font  partie  de  la 
société.  Le  conseil  général  est  présidé  par  no  de 
ses  membres ,  élu  k  la  majorité  des  suffrages.  Le 
secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit  préi 
dn  conseil  général  les  fonctions  de  secrétaire. 

47.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  psr  sa* 
née  ;  sa  première  réunion  aura  lien  dans  les  qoalre 
mois  qui  suivront  l'ordonnance  royale  approbatira 
des  statuts  de  la  société,  il  peut  être  convoqoé  ei* 
traordinairement  par  le  conseil  d'administration. 
Il  délibère  à  la  majorité  des  suffrages;  en  casda 
psrtage .  le  président  a  voix  prépondérante.  Ponr 
que  ses  délibérations  soient  valables,  iifaatqi>>| 
y  ait  au  moins  trente-six  de  tes  membres  présenU; 
si  néanmoins  les  membres  présents  n'atteignent 
pas  ce  nombre ,  l'assemblée  peut  s'ajourner  à  on 
mois  et  délibérer  k  cette  seconde  réunion ,  q»" 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  o>*)* 
seulement  sur  les  objets  mis  k  l'ordre  du  jour  de  U 
première.  Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad* 
ministration.  Il  nomme  et  révoque  les  direclesrj 
et  sous-directeurs ,  sur  la  proposition  du  comeu 
d'administration.  Il  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  société.  Il  statue  sur  toutes  les  obser- 
vations et  propositions  qui  lui  sont  faite»,  so» 
par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  d'admiaislrf 
tion  ,  soit  par  les  directeurs. 

Chapitre  II. --Conseil  efadminiitration. 
Ifi*  Le  conseil  à'administratioa  esteompoi^^ 
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^Qte  membres  choisis  parmi  les  sociétaires.  Il  est 
pré&iilé  par  un  de  ses  membres ,*  nommé  chaqae 
année  À  la  majorité  des »a£frages,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ,  par  le  pins  âgé.  Un  secrétaire  pris  hors  de 
Bon  sein  ,  et  salarié»  est  attaché  à  ce  conseil.  Ce  se- 
crétaire  est  nommé  par  le  conseil,  et  peut  cuma- 
ler-  d'autres  fonctions  de  radminislratioo.  Les 
membres  de  ce  conseil  sont  renoavelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans;  le  sort  désignera  les  membres 
sortants  an  premier  renouv^ellemenl;  les  membres 
sortants  pourront  être  réélus. 

A9.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une 
fois  par  mois.  Il  peut  être  convoqué  eitraordinai- 
remen(.  La  présence  de  six  membres  est  néces- 
saire  pour  la  validité  des  opérations.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  a  voix  prépondénnte.  Il  pro- 
po5e  au  conseil  général  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  directeurs  et  sous-directeurs.  Il  nomme 
le  caissier,  sur  la  présentation  des  directeurs.  Il  dé- 
libère sur  toutes  les  aiTaires  de  la  société  ;  il  con- 
trôle la  gestion  des  directeurs ,  se  fait  rendre 
compte  de  la  situation  des  caisses ,  inspecte  les 
opérations ,  vérifie  les  livres,  les  pièces  de  compta- 
bilité et  les  états  de  répartition  des  sinistres ,  et  ar- 
rête provisoirement  les  comptes  as  la  société.  Les 
membres  du  conseil  d'administration  ne  contrac* 
tent,  k  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire. 

50.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d^admi- 
ni&tration  ,  sauf  l'approbation  da  conseil  général 
dsns  sa  première  réunion ,  savoir  : 

(StUvetU  la  nom*») 

Chapitre  III.  —  Direction. 

51.  Les  directeurs  gèrent,  dirigent  et  exécutent 
tontes  les  affaires  et  opérations  de  la  s«ciété,  et  la 
représentent  dans  tons  ses  rapports,  soit  iivec  Tau- 
torité,  soit  avec  toute  personne  quelconque.  Ils 
peuvent  traiter,  transiger  et  compromettre  sur 
toutes  difficultés,  d'après  la  décision  du  conseil 
d'administration.  Ils  présentent  le  caissier  de  la 
société  an  conseil  d'administration  ;  nomment  tous 
inspecteurs,  directeurs  de  départements  et  d'arron- 
dissements,  et  tous  agents;  commettent  tous  vé- 
térioaires ,  et  généralement  pourvoient  à  tous  em- 
plois; fixent  la  quotité  des  traitements  et  appoin- 
tements, et  déterminent  le  montant  des  remises, 
gratilicationset  indemnités,  pour  le  tout  être  sup- 
porté par  les  frais  dont  Tabandon  leur  est  fait  à 
titre  de  forfait,  art.  53  ci-après,  Le  directeur  et  le 
directeur-adjoint  fournissent  chacun  un  caution- 
nement de  trente  mille,  francs  en  effets  publics 
français.  Le  cautionnement  est  consenti  par  acte 
pnblic  et  accepté  par  le  conseil  d'administration. 
Les  titres  du  cautionnement  sont  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs  mentionnée  à  l'art.  59.  Ce  dépôt 
est  constaté  'par  acte  authentique  ;  les  frais  rela- 
tifs à  ces  formalités  sont  supportés  par  les  direc- 
reurs  ;  le  cautionnement  pourra  s'élever  en  raison 
de  l'importance  dei  opérations  de  la  société  et  d'a- 
près une  décision  do  conseil  général. 

52.  Les  direcleors  convoquent  les  assemblées  or- 
dinaires et  extraordinaires  du  conseil  général  et  da 
conseil  d'administration  ,  et  assistent  à  ces  assem- 
blées avec  voix  consultative. 

53.  Pour  subvenir  à  tous  les  frais  de  direction  , 
abandon  est  fait  aux  directeurs ,  pendant  dix  ans, 
de  toutes  les  allocations  énoncées  h  l'art.  28  et  an 
paragraphe  3  de  l'art.  43 ,  et  moyennant  cet  aban- 
don ,  les  directeurs  sont  chargés  à  forfait,  pendant 
I§  même  temps,  sauf  re^ionvellement,  s'il  y  a  lieu, 

40. 
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de  tous  lesdils  frais,  lesquels  comprennent  toute* 
les  dépenses  d'adminbtralion  ,  de  direction  de  dé- 
partements et  d'arrondissements,  de  caisse  et  de 
comptabilité,  d'ag^cnces,  d'inspections  et  de  voya- 
ges ;  les  frais  de  vériGcations  et  d'expertises ,  de  vé- 
térinaires et  d'arbitres,  dans  le  cas  où  ils  ne  sont 
pas  à  la  charge  personnelle  des  sociétaires  on  delà 
société  ,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  A  do 
l'art.  Û3  ;  les  frais  d'impressions  et  de  registres  ; 
les  traitements  des  directeurs  et  sous-direclcurs,  et 
de  tous  employés  ;  les  loyers,  dépenses  et  frais  de 
bureaux ,  et  généralement  tous  les  frais  de  gestion. 
Néanmoins  les  dépenses  de  premier  établissement, 
telles  qu'elles  seront  déterminées  et  fixées  provi- 
soiremenl  par  le  conseil  d'administration  ;  lesTr^is 
d'actes  publics,  et  tontes  les  avances  faites  par  la 
direction  pour  cet  objet  jusqu'au  jour  de  la  consti- 
tution définitive  ,  seront  supportés  par  la  société. 
Les  directeurs  seront  remboursés  de  leurs  avances 
par  la  société ,  dans  un  délai  de  dix  années,  d'a- 
près le  règlement  qui  en  sera  fait  et  proposé  par 
le  conseil  d'administration.  Le  conseil  général , 
dans  sa  seconde  réunion ,  arrêtera  définitivement 
la  somme  k  payer,  fixera  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle 
devra  produire ,  et  déterminera  le  mode  de  rem- 
boursement. 

54.  La  révocation  des  directeurs  et  sons-direc* 
teurs  peut  être  proposée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, &  la  majorité  des  voix,  et  prononcée  p^r 
le  conseil  général  à  la  majorité  des  membres  com- 
posant ce  conseil.  En  eus  de  révocatron  ,  le  traité 
&  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

55.  Sont  nommés  directeur  et  directeur-adjoint, 
•auf  confirmation  par  le  conseil  général,  lors  de 
sa  première  réunion  :  {Suivent  le*  wms.) 

Chapitre  IV.  —  Censeurs. 

36.  Les  denx  plus  forts  sociétaires  de  chaque 
canton  remplissent  les  fonctions  de  censeurs.  A 
leur  défaut ,  ces  fonctions  sont  dévolues  aux  socié- 
taires qui  viennent  immédiatement  après  eux  sur 
la  liste  dressée  dans  chaque  canton. 

57.  Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller,  dans 
leurs  cantons  respectifs,  les  opérations  des  agents 
de  la  société,,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres, 
et  de  veiller  eu  général  à  l'exécution  des  statuts  et 
des  règlements  émanés'  de  l'administration.  Ils 
transmettent  leurs  rapports  aux  directeurs ,  pour 
être  remis  sou^  les  yeux  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Chapitre  V.  —  Caissier. 

58.  La  société  a  «n  caissier  nommé  par  le  con- 
seil d'administration.  Il  tient  sa  comptabilité  jour- 
nalière sous  le  contrôle  immédiat  des  directeurs  , 
et  ne  peut  faire  aucun  paiement,  versement  ou 
emploi  de  fonds  que  sur  leur  ordonnancement.  Il 
fournit  un  cautionnement  de  trente  mille  francs 
en  effets  publics  français.  Le  cautionnement  est 
consenti  et  réglé  dans  les  formes  établies  en 
l'«ft.  51 1  pour  le  cautionnement  des  directeurs. 

59.  Pour  sûreté  des  fonds  à  recevoir  par  le  cais- 
sier, il  est  établi  une  caisse  &  trois  clefs  :  une  de 
ces  clefs  reste  entre  les  mains  du  caissier,  une  autre 
est  remise  aux  directeurs ,  et  la  troisième  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration.  Celle  caisse 
reçoit  les  fonds  destinés  à  la  réparation  des  si- 
nistres, et,  en  cas  de  placement,  les  titres,  borde- 
reaux ou  récépissés  qui  les  constatent.  Les  entrées 
et  sorties  de  fomls  s'opèrent  suivant  le  mode  réglé 
par  le  conseil  d'adminislralion* 
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TITRE    vu.  —  DI88OLOTION    ET  LIQUI- 
DATION  DE   LA   SOCIÉTÉ. 

60.  Si,  dans  un  dëUi  de  cinq  ans  à  partir  de 
raulorisalion  de  la  société  •  la  valeur  des  aDÏmaux 
assurés  ne  s^élevait  pas  à  la  somaie  de  vingt  mil- 
lions ,  ou  si,  après  avoir  atteint  cette  somoie  ,  elle 
tombait  au-dessous,  les  directeurs,  par  suite  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration,  devront 
convoquer  le  conseil  général  en  assenablée  extraor- 
dinaire pour  prononcer  la  dissolution.  Dans  ce 
cas,  le  traité  k  forfait  convenu  avec  les  directeurs 
cessera  de  plein  droit,  et  il  leur  sera  tenu  compta 
par  la  société  des  frais  de  premier  établissement 
et  de  tous  autres  frais  et  avances  mentionnés  dans 
je  paragraphe  2  de  Tart.  55  ,  sans  que  toutefois, 
en  cas  d'in&nflisancede  fonds  dans  les  caisses,  les 
direcleors  pai^ent  exercer  aucun  recours  personnel 
contre  les  sociétaires  à  raison  da  paiement  de  ces 
frais  et  avances. 

61.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  le  con- 
seil général  nommera  les  liquidateurs  et  leur  con- 
férera les  pouvoirs  qu'il  jugera  nécessaires.  S'il  reste 
des  fonds  en  caisse,  ils  recevront  Tapplication  qoe 
déterminera  le  conseil  général. 

TITRE  VIII.— Dispositions  GÉNÉRALES. 

62.  S'il  s^élère  des  difRcaltés  pendant  le  cours 
de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation  entre  les 
sociétaires  et  la  société,  elles  seront  jugées  par  trois 
arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement,  ï  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ;  ces  arbitres  décident 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort. Leor  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  requête  civile  ,  ni  recours  en  cassation. 

63.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  l'utilité  de 
quelques  changements  dans  les  présents  statuts,  le 
conseil  général  de  la  société  pourra  les  adopter, 
sauf  l'opprobation  do  gouvernement  ;  mais ,  dans 
ce  cas  ,  la  délibération  du  conseil  ne  sera  valable 
qa'i<ntant  que  les  trois  cinquièmes  de  ses  membres 
j  auront  pris  part  et  qu'elle  aura  été.  prise  k  le 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

6Û  et  denùer.  Le  domicile  de  la  société  est  éla 
dans  le  local  de  la  direction  de  Paris. 


29  SBPTBMBBB  =  5  OCTOBRE  18^0.  •—  Ofdonnance 
du  roi  portant  création  de  doute  régiments 
d'infanterie.  (IX  ,  Bull.  DCCLXVII ,  n.  8888.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  27  février  1825 ,  relative  à  Torganisa- 
tion  des  régiments  d'Infanterie;  vu  notre 
ordonnance  du  7  mai  1831  (1),  qui  modifie 
celle  organisation,  et  crée  une  compagnie 
hors  rang  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  sera  créé  douze  régiments 
d'infanterie,  dont  huit  d'infanterie  de 
ligne,  qui  porteront  les  n.  de  68  à  75,  et 
quatre  d'infanterie  légère,  qui  prendront 
les  n.  de  22  à  25. 

2.  La  force  et  la  composition  de  ces  ré- 
giments, ainsi  que  la  solde,  les  diverses 
prestations,  l'armement,  l'habillement  et 


l'équipement,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  d'in- 
fanterie légère  actuellement  existants. 

3.  Pour  la  formation  des  cadres  des 
douze  nouveaux  régiments,  et  par  excep- 
tioatux  dispositionsde  notre  ordonnancedo 
16  mars  1858  (2),  les  emplois  qui  ne  seront 
pas  donnés  à  l'avancement  pourront  être 
conférés  à  des  officiers  d'infanterie  et  des 
autres  armes,  qui  passeront  avec  leur 
grade  dans  ces  régiments. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Ca- 
bière)  est  chargé,  etc. 


29  SBPTBUBRS  =  5  ocTOBRK  18^0.  —  OrdoonaDce 
du  roi  portant  création  de  sii  régiments  de  c«« 
Valérie  légère.  (IX,  Bull.  DCCLXVII,  n.  SSdO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  19  février  1831 ,  qui  règle  l'orga- 
nisation et  la  composition  de  la  cavalerie; 
vu  notre  ordonnance  du  9  mars  1834  (3),  qui 
réduit  à  cinq  escadrons  les  régiments  de 
eavalerie  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  lor.  Il  sera  créé  six  régiments  de 
cavalerie  légère ,  savoir  :  trois  de  chassears 
et  trois  de  hussards.  Les  trois  régiments  de 
chasseurs  prendront  les  n.  13, 14  et  15; 
ceux  de  hussards  les  n.  7,  8  et  9, 

2.  La  force  et  la  composition  de  ces  ré- 
ginnents ,  ainsi  que  la  solde  et  les  diverses 
prestations,  seront  les  mêmes  que  pour  les 
régiments  de  cavalerie  légère  actueliemeat 
existants.  Leur  habillement  sera  déter- 
miné par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre. 

5.  Pour  la  formation  des  cadres  des  six 
nouveaux  régiments,  et  par  exception  aai 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  16 
mars  1838 ,  les  emplois  qui  ne  seront  p^s 
donnés  à  l'avancement  ou  à  la  non-acti- 
vité pourront  être  conférés  à  des  officiers 
de  cavalerie,  qui  passeront  avec  leur  grade 
dans  ces  régiments. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Cq- 
bière)  est  chargé,  etc. 


80  SEPTBMBRB  =  5  ocTOBRB  1840.  —  OrdonnaDW 
du  roi  qni  augnaente  le  nombre  des  compagnies 
du  bataillon  d'ouvriers  d'adminblralion,  (IX i 
Bull.  DCCLXVII ,  n.  8890.) 
Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre   ministre  secrétaire    d*Etat   de  U 

guerre,  etc. 
Art.  lei".  Le  nombre  des  compagnies  do 

bataillon  d'ouvriers  d'administration  eit 

porté  de  sept  i  onze. 
2.  Le  cadre  de  chacune  des  noovellt» 

compagnies  sera  composé  ainsi  qu'il  soit  ; 


{i)  Voy,  I9we  51 ,  p.  550.  (2)  Y07.  Woie  W ,  j>.  213.  (S)  V07.  tome  34  r  P-  ^ 
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eapiUine,  1;  lieutenant,  1;  sous  lieute- 
nant, â;  sergent-major,  1;  fourrier,  !  ;  le 
nombre  des  sergents  et  caporaux  sera  dé- 
terminé par  notre  ministresecrélaire d'Etat 
de  la  guerre,  suivant  l'effectif  des  compa- 
gnies, et  en  prenant  peur  base  les  fixations 
actuelles,  qui  sont  de  six  sergents  et  douze 
caporaux  pour  les  compagnies  de  cent 
cinquante  hommes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ca- 
bière)  est  chargé,  etc. 


A  SBPTBMBRB  >»  5  OCTOBRE  18A0.  —  OrdoonaDOt 
do  roi  portant  autorisation  de  la  aociëlé  d'ascu- 
rances  raulaellefl-contre  )a  grêle,  établie  à  Sau* 
mur,  pour  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Vienne  et 
des  Deux.Sèvres.  (IX,  Bail.  sopp.  DV,  n.  14849.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i^f.  Xa  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  établie  à  Saumur, 
pour  les  départements  de  Maine-et»Loire , 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Vienn«  et  des  Deux-Sévres ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  18  août  1840,  par-devant  M»  Du- 
terme  _et  son  collègue,  notaires  à  Saumur» 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or^ 
donnance. 

2.  Nous  nous  réserrons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  saifd 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année^ 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  aux  préfets  des  départements  de 
Maine-et-Loire ,  d'ïndre-et-Loire,  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Goain) 
est  chargé,  etc. 

Chapitre  I®'.  —  Fondation ,  but  ^  con- 
ditions de  l'assurance. 

Art.  1**.  Il  est  fondé  par  le  présent  acte,  sauf 
Tapprobatien  du  roi,  nne  société  d'assurances  mn» 
toelles  contre  la  grêle,  entre  les  propriétaires,  cuU 
tivalears  ou  fermier»  qat  ont  adhéré  oo  qai  adhé- 
reront anx  présents  statuts  dans  les  départements 
de  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  la 
Vienne  et  lès  Deiu-Sèrres.  Le  nombre  des  soeié- 
taires  est  indéfini. 

2.  Cette  société,  dont  le  siège  est  i  Saam»r,  «ai 
créée  soos  le  nom  de  la  SaamaroUe,  et  a  pour  objet 
de  garantir  muluellemeul  ses  membres  des  dom- 

ioages  ^oi  pQovent  r4sal^«r  4«  V«ff«t  daU  gr^h  m 


les  récoltes  pendantes  par  racines,  ou  cDopées, 
mais  encore  dans  le  champ. 

3.  La  présente  association  n^anra  d^effet  qn^à 
partir  du  jour  où  il  se  trouvera  pour  trois  millions  ^; 
au  moins  de  récolles  engagées  4  TaMurancr.  L*ac-  ' 
complissemcnt  de  celle  condition  sera  constaté 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  le 
directeur  la  notifiera  par  nne  cironlaire  ;  jnsqae-ià 
refTel  des  adhésions  restera  suspendu.  Si,  après  la 
mise  en  activité  de  la  société,  les  assaraneea  ve- 
naient à  tomber  aa-deaaous  de  Uois  raillions,  ell« 
serait  dissoute  de  plein  droit. 

A.  La  durée  de  U  société  sera  de  trente  ans  ,  à 
partir  de  la  dite  de  l'ordonnance  d^aKtorisatiom 
Le  premier  exercice ,  quel  que  soit  le  jour  de  Tan* 
née  où  commencera  la  dorée  de  la  aooiéné ,  aA-a 
révolu  au  SI  décembre ,  et  formera  la  première 
desdiles  trente  années,  comme  si  elle  eût  cona» 
■leneé  an  l*' janvier  ;  néanmoins,  anonn  sociétaire 
ne  pourra  être  mis  à  contribalion  k  raison  dea  si* 
nislres  antérionrs  à  la  mise  en  activité. 

5.  La  société  exclat  toute  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires ;  chacun  paie,  en  proportion  des  valeurs 
qu'il  a  assurées,  sa  quote-part  dana  les  indemnités, 
dans  les  dépenses  d'administration  ,  dans  les  frais 
d'expertise  et  de  poursuites,  s'il  j  a  lien  ;  cette  part 
contributive  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  s'élever  aa> 
delà  d'un  pour  cent  par  année  de  la  valeur  sou- 
mise à  l'assurance  ,  et  ce  ,  compris  les  non-ralears 
de  l'année  précédente  et  les  frais  de  poursuites  jtl* 
diciaires. 

6.  Nul  sociétaire  ne  peut  s^assorer  ponr  moins 
de  cinq  exercices,  à  moins  que  le  fermier  on  posses- 
seur ne  justifie  qu'il  n'a  que  pour  quatre  ans  oa 
moins  de  jouissance  de  son  exploitation.  Si  le  bail 
dTun  cultivateur  venait  h  expirer  avant  la  fin  de 
rengagement,  l'assurance  souscrite  par  lui  serait 
annulée  de  plein  droit.  Elle  serait  pareitlement 
annulée  de  plein  droit  par  le  décès  du  sociétaire, 
Il  moiâs  toutefois  que  la  veuve  ou  les  ayants-droit 
ne  continuassent  l'exploitation.  Avant  les  trois  der- 
niers mois  de  Texpiration  de  son  engagement, 
chaque  sociétaire  devra  faire  connaître  à  Ttigent  de 
l'arrondissement,  par  une  déclaration  dont  il  lut 
sera  donné  récépissé ,  s'il  entend  se  retirer  de  Tas- 
Sociation.  A  défaut  de  cette  déclaration  dans  la 
délai  fixé  ,  il  conlinnera  d'en  faire  partie  ponr  nn 
nombre  d'années  égal  k  celui  de  l'engagement  pré- 
cédent, sauf  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des  fermiers. 
Cette  dernière  disposition  sera  insérée  en  entier 
dans  la  police. 

7.  Pour  former  on  fonds  de  prévoyance  destiné 
à  donner  nn  premier  secours  &  ceux  qui  auraient 
éproové  «n  siaistre ,  chaque  sociétaire  versera ,  an 
eommenocment  de  chaque  anpée  ,  le  dixième  d« 
maximum  de  la  contribution  déterminée  par  l'art. 5 
ci-d«««us,  et  ce,  ontre  les  frais  d'administration  ci- 
après  déterminés. 

8.  Si  ie  fonds  de  prévoyance  s'élevait  aa*delii  de 
dix  francs  par  mille  francs  de  la  valeur  totale  des 
récoltes  assurées,  l'excédant  serait  employé  au  paie* 
ment  des  indemnités,  et  il  ne  serait  fait  d'appel 
aux  sociétaires  que  dans  le  cas  où  cet  excédant  serait 
lnsuiIisaot« 

9.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  à  nn  fran«;  la 
police  renouvelée  sera  délivrée  au  prix  de  cin- 
quante centimes.  La  police,  pour  une  valeur  aa^ 
dessous  de  cinq  cents  francs  ,  sera  de  cinquante 
centimes. 

10.  Le  directeur  et  un  des  membres  du  conseil 
d'administration  signeront  les  polices  au  nom  <1« 
h  société.  IfQ  (jltrecUor  ia9crir« ,  d«n»  le  plo;»  bï^l 
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dëlai ,  les  adhésions  qai  lai  auront  été  transmises, 
sur  on  registre  destiné  ï  cet  effet,  et  qni  sera  coté 
et  paraplié  par  le  président  da  conseil  d'adininis* 
tration. 

41.  Les  frais  d'administration,  fixés  k  vingt  cen- 
times par  cent  francs  de  la  valear  assarée ,  seront 
acquittés  par  chaque  sociétaire  an  commencement 
«fe  chaque  année  sociale.  Cette  fixation  forme, 
entre  Tassociation  d*nn  c6té  et  le  directeur  de  Pau- 
tre,  on  traité  k  forfait,  dont  la  durée  est  fixée  k  cinq 
années,  et  qui,  k  la  fin  de  chaque  période  quin- 
«laennale,  pourra  être  révisée  par  le  conseil  général. 
Kn  cas  de  révocation  on  de  démission  do  directeur, 
le  traité  est  résilié  de  plein  droit. 

ChapITEB  II.  —  Admission  dans  la  société  ; 
déclaration  des  valeurs  assurées. 

12.  L*admisiion  d*an  sociétaire  et  sa  qualité  de 
sociétaire  résultent  de  son  adhésion  aux  présents 
Blaluls,  faite  et  signée  par  lui  ou  son  mandataire 
spécial  sur  on  imprimé  ad  hoe  fourni  par  le  direc- 
teur ou  Ton  de  ses  agents.  Cette  adhésion  contien- 
dra notamment  :  1°  la  date  du  jour  où  elie  aura 
été  donnée  ;  2*  la  nature  des  récoltes  de  tonte  Tex 
ploitation  de  Tadhérent;  3*  la  désignation  par  te- 
nants et  aboutissants  des  pièces  de  terre  comprises 
dans  l'assurance  ;  4*  Tétendne  en  hectares  par  na- 
tore  de  récoite  ;  5'  le  nombre  d*hectolitres  dont 
on  attend  le  produit  par  hectare  et  le  prix  de 
rhectolitre  ;  6*  le  nombre  de  bottes  de  paille  et 
de  fourrage ,  on  le  poids  dont  on  attend  le  produit 
par  hectare ,  et  le  prix  par  cent  bottes  ou  par  cent 
kilogrammes.  Si  cependant  l'adhérent  justifie  que 
les  pailles  ne  Ini  appartiennent  pas  pour  la  dernière 
année  de  sa  jouissance  ,  ces  pailles  ne  seront  pas 
50omises  k  Tassurance  pour  cette  dernière  année. 

13.  Tonte  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou 
indirect  k  la  conservation  des  récoltes  est  admise  k 
les  faire  assurer.  Elles  peuvent  même  être  assurées 
officieusement. 

lA.  Chaque  adhésion  n'aura  son  effet  qu'k  partir 
du  lendemain ,  k  midi ,  de  la  date  du  récépissé 
donné  par  le  directeur  ou  Tun  de  ses  agents. 
Aucun  sociétaire  ne  pourra  avoir  droit  au  rem- 
boursement d'un  sinistre  antérieur  au  jour  et  k 
rhenre  de  son  admission ,  comme  il  vient  d'être 
réglé  ,  quoiqu'il  soit  assujetti  aux  charges  de  la 
société,  k  compter  du  premier  jour  de  la  première 
des  années  pour  laquelle  il  y  entre. 

15.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  déclarer  an- 
nuellement, avant  le  15  avril,  les  changements 
«nrvenus  dans  l'ensemble  de  son  exploitation  ;  faute 
de  ce  faire ,  il  sera  considéré  comme  n'ayant  pas 
fait  de  changements ,  et  assuré  pour  le  même  ca- 
pital que  l'année  précédente. 

16.  Le  montant  de  l'estimation  donnée  aux  ré- 
coltes forme  le  capital  assuré,  et  sert  de  base  aa 
paiement  de  la  portion  contributive  ,  des  frais 
d'administration  ,  et  k  l'indemnité  k  laquelle  Tas- 
sure  a  droit  en  cas  de  sinistre ,  indemnité  qui  ne 
peut ,  dans  tous  les  cas ,  excéder  le  montant  du 
dommage  éprouvé. 

17.  Si  cette  estimation  paraît  exagérée,  te  con- 
seil d'administration,  lorsqu'il  le  juge  convenable, 
fait  vérifier  cette  estimation.  Cette  vérification  s'o* 
père  par  des  experts  nommés  contradicloirement, 
et  le  nouvelle  expertise  forme  le  véritable  capital 
assuré.  Si  la  réduction  est  d'un  cinquième  ,  les  frais 
d'expertise  seront  k  la  charge  de  l'assuré  ;  dans  le 
cas  contraire ,  ils  seront  k  la  charge  de  la  société. 
£q  cas  de  rédaction  de  la  valeur  assurée ,  le  so- 


eiéla{r«  ne  peut  rien  réclamer  des  sommes  qu'il 
a  payées  d'avance,  d'après  la  première  estimation. 

Chapitre  III.  —  Expertise  et  paiement  des 
dommages. 

18.  Tout  fait  de  perte  de  récoltes  sera  annoncé 
an  directeur  de  la  société ,  ou  k  l'un  de  ses  agents, 
dans  les  quinze  jours,  sous  peine  de  déchéance.  La 
déclaration  devra  contenir  la  date  de  révénemenl, 
la  mention  de  l'espèce  de  récolte  détruite,  et  la 
demande  de  l'expertise  ;  elle  indiquera  si  le  dégât 
est  intégral  ou  partiel.  Les  assurés  d'une  même 
commune  pourront  dresser  une  déclaration  collec- 
tive, en  se  conformant  aux  dispositions  qui  pré* 
cèdent. 

10.  L'expertise  aura  toujours  lien  dans  les  qainie 
jours  qui  suivront  la  déclaration  par  des  experts , 
contradictoirement  choisis  par  le  directeur  ou  ton 
agent  parmi  les  trois  sociétaires  désignés  par  le 
conseil  général,  conformément  k  l'art.  33,  et  par 
l'assuré.  Si  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  sor 
le  choix  des  experts ,  il  y  serait  pourvu  par  le  tri- 
bunal du  lieu ,  conformément  aux  dispositions  da 
Code  de  procédure  civile.  Les  frais  d'expertise  sont 
k  la  charge  de  la  société.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  k  la  nomination  d'un  tiers  expert ,  les  frais 
qu'entraînerait  cette  nomination  seront  supportés 
par  moitié  entre  la  société  et  l'assuré. 

20.  Le  procès-verbal  des  experts  indiquera  l'é* 
tendue  de  la  pièce  de  terre  ravagée,  la  nature  de 
la  récolte,  la  valeur  apparente  avant  l'orage,  et  le 
montant  du  dommage.  Si  le  dommage  n'est  que 
partiel,  les  experts  diront  s'il  est  d'un  ou  de  pla* 
sieurs  dixièmes  de  la  récolte  assurée  ;  ib  ne  pour* 
ront  point  l'apprécier  en  argent. 

21.  Si  les  experts  reconnaissent  qo'i(  y  a  destroc* 
tion  totale,  leur  expertise  sera  immédiate  et  défi* 
nitive,  et  le  prix  de  l'hectare  porté  sur  la  police 
sera  dû  k  l'assuré,  sauf  le  cas  prévu  k  l'art.  25  ci* 
après,  d'une  répartition  au  centime  le  fraoc  da 
produit  de  la  contribution  sociale.  En  cas  de  dégât 
partiel,  il  y  aura  de  la  part  des  experts  reconnais- 
sance du  désastre  par  la  grêle  ;  mais  son  évaluation 
ne  sera  fixée  qu'an  moment  de  la  naaturilé  des  ré- 
coites,  afin  de  pouvoir  reconnaître  par  comparai* 
son  le  montant  du  dommage  défioitil 

22.  En  cas  de  perte  reconnue,  il  sera  procédé 
contradictoirement  à  la  vérification  et  reconnais- 
sance des  pièces  assurées  et  de  celles  atteintes  par 
la  grêle. 

23.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser 
le  directeur  k  payer  sur  le  fonds  de  prévoyance  on 
ou  plusieurs  k-compte  aux  sociétaires  grêlèi. 

24*  Immédiatement  après  les  dernières  récoltes, 
on  an  plus  tard  le  31  décembre ,  le  directeur  dres- 
sera un  tableau  où  figureront  le  montant  des  pe^ 
tes ,  les  frais  d'expertise ,  etc. ,  et  la  quotité  des 
fonds  dont  il  faudra  faire  appel;  il  appuiera  la 
tout  des  procès- verbaux  d'expertise  des  sinistres. 
Après  vérification  ,  le  conseil  d'administration  ar- 
rêtera les  états  de  répartition;  on  extrait  imprimé 
en  sera  adressé  k  chaque  sociétaire. 

25.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  dommages 
excéderait  la  fixation^  portée  en  l'art.  5,  ce  qni  se- 
rait dû  snr  le  maximum  sera  demandé  et  réparti  an 
centime  le  franc  entre  les  sociétaires  grêlés;  les 
indemnités  dues  seront  payées  aussitôt  que  le  per- 
mettra le  recouvrement  des  portions  contriba- 
tives. 

26.  Le  sociétaire  appelé  k  fournir  la  portion 
contributive,  en  vertu  de  l'état  de  réparliiion  ar- 
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rêié  par  le  conseil  d^adininUlration ,  est  tenu  de 
verser  ion  contingent  sor  la  quiltance  du  direc- 
Vur.  Si,  sur  Taverlissement  qui  lai  est  donné,  le 
isocvélaire  ne  paie  pas  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  il  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit, 
à  la  requête  du  directeur,  auquel  il  est,  dès  à  pré- 
sent ,  conféré  tout  pouvoir  nécessaire  k  Teffet  de 
^  pourvoir  au  recouvrement  desdites  porlions  con- 
tributives. 

27.  Le  directeur  rend  périodiquement  compte 
au  conseil  d*adminislration  du  résultat  des  pour- 
suites exercées  contre  les  retardataires.  Sur  son  rap- 
port ,  il  est  pris  à  leur  égard  (elles  mesures  qui  pa- 
raîtront convenables  aux  intérêts  de  la  société.  Les 
frais  de  poursuites  judiciaires  seront  supportés  par 
la  société,  lorsqu'elle  aura  succombé  »  et  compris 
dans  la  répartition  de  Tannée  suivante,  diaprés lea 
dispositions  de  Tart.  5. 

28.  Si ,  après  que  le  directeur,  autorisé  par  le 
conseil  d'administration,  aura  exercé,  au  nom  de 
la  société ,  toutes  poursuites  judiciaires  nécessaires 
pour  obtenir  l'entier  recouvrement  de  toutes  le» 
porlions  contributives  appartenant  à  la  même  an- 
née, il  existe  des  non  valeurs  sur  quelques  socié- 
taires insolvables  ,  le  montant  en  sera  reporté  aa 
compte  des  perles  de  l'année  suivante ,  et  comprit 
dans  la  répartition  prochaine. 

Chapitre  IV.  —  Conseil  général. 

29.  Il  y  aura  une  assemblée  de  sociétaires  soiu 
la  dénomination  de  conseil  général. 

30.  Le  conseil  général  se  compose,  chaque  an* 
née,  des  dix  plus  forts  assurés  pour  chaque  dépar- 
tement compris  dans  la  circonscription  de  la  so- 
ciélé ,  à  l'exception  des  veuves  et  des  mineurs.  Il 
{■e  réunira  an  siège  de  la  société  dans  le  courant 
d'avril,  sur  la  convocation  du  directeur,  et  ce, 
indépendamment  les  asseinblées  extraordinaires 
qui  pourront  être  provoquées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Les  assemblées  du  conseil  général 
seront  annoncées  par  lettres  missives  aux  membres 
dont  la  liste  aura  été  présentée  par  le  directeur  an 
conseil  d'administration,  et  arrêtée  par  ce  conseil. 
Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
le  nombre  de  ses  membres  présents  est  de  vingt  an 
moins.  Si  une  première  convocation  ne  produit 
pas  le  nombre  ci-dessus,  le  conseil  général  pourra* 
après  une  seconde  convocation ,  délibérer,  quçl  qut 
foit  le  nombre  des  membres  présents,  mais  seule- 
ment sur  les  objets  pour  lesquels  l'assemblée  aura 
été  primitivement  convoquée.  Les  membres  du 
conseil  pourront  se  faire  représenter  par  un  socié- 
taire ayant  au  moins  mille  francs  de  récoltes  assu- 
rées. Un  sociétaire  ne  peut  représenter  qu'an 
membre  du  conseil. 

31.  Le  conseil  général  élit  chaque  année  son 

}>résident  et  son  secrétaire  parmi  les  membres  qaî 
e  composent ,  et  ce,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages des  membres  présents.  Les  président  et  se- 
crétdire  seront  élus  pour  un  an  ,  et  pourront  être 
réélus  s'ils  font  encore  partie  da  conseil. 

32.  Le  conseil  général  nommera  ,  dans  sa  pre- 
mière séance,  au  scrutin,  secret ,  et  à  la  majorité 
absolue,^es  membres  do  conseil  d'administration  ; 
ils  seront  pris,  autant  que  possible,  dans  un  rayon 
rapproché  du  siège  de  la  société. 

33.  Le  conseil  général  désigne  annuellement, 
pour  chaque  canton,  trois  sociétaires  chargés  d'ex- 
p-rtiser  pendant  l'année  au  nom  de  la  société. 
Lrurs  fonctions  sont  gratuites.  Ces  sociétaires  ex« 
pcrU,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  grêlés,  seront 


expertisés  parles  experts  du  canton  le  pins  rappro- 
ché du  lieu  du  sinistre. 

34.  Il  est  rendu  compte,  an  conseil  général,  par 
l'organe  de  son  président,  des  opérations  de  l'an- 
née. Le  conseil  général  délibère  sur  ce  rapport,  et 
statue  sur  les  observations.  Le  conseil  général  peut 
être  convoqué  extraordinairement  pour  les  cas  ur- 
gents, sur  la  demande  du  conseil  d'administration. 

Chapitre  Y.  —  Conseil  d'administration, 

35.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douze  sociétaires,  lesquels,  pour  la  première  fois, 
seront  choisis  par  les  sociétaires  fondateurs;  poiir 
délibérer,  ils  doivent  être  au  moins  au  nombre  da 
sept.  Les  fonctions  du  comité  provisoire  cesseront 
k  la  première  assemblée  du  conseil  général ,  lors 
de  laquelle  il  sera  formé  un  nouveau  conseil  d'ad- 
ministration. 

36.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de 
ses  membres ,  le  conseil  d'administration  pour- 
voira à  son  remplacement ,  jnsqu'k  la  prochaine 
assemblée  du  conseil  général ,  qui  procédera  2i  la 
nomination  définitive  pour  le  temps  qui  restera  & 
courir  de  l'exercice  du  remplacé. 

37.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 
tous  les  ans  par  tiers  ;  le  premier  et  le  second  tiers 
sortant  seront  désignés  par  le  sort;  les  membres 
sortants  pourront  être  réélus.  Les  membres  da 
conseil  d'administration  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  sociétaires. 

38>  Le  conseil  sera  présidé  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, nommé  chaque  année  h  la  majorité  des  suf- 
frages. Il  se  réunira  d'obligation  le  premier  mardi 
de  chaque  mois,  sauf  les  cas  d'urgence. 

39.  Le  conseil  d  administration  délibèr^^ur 
toutes  les  affaires  de  la  société  dans  les  limil^des 
présents  statuts;  ses  décisions  sont  consignées  sur 
des  registres  tenus  &  cet  effet.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  en  cas  de 
partage,  le  président  a  voix  prépondérante':  le 
directeur  est  chargé  de  leur  exécution. 

AO.  Le  conseil  d'adminbtration ,  en  cas  de  con- 
testation avec  lesaociélaires,  a  tout  pouvoir  pour 
transiger  ou  compromettre,  intenter  ou  soutenir 
toute  action  judiciaire  an  nom  de  la  société. 

41.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un 
ou  plusieurs  sociétaires  seront  jugées  à  la  diligence 
du  directeur  pour  la  société  ,  et  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  par  trois  arbitres  dont  la 
nomination  est  déférée  au  président  do  tribunal 
civil  de  première  instance  an  siège  de  celte  so- 
ciété; leur  décision  devra  être  exécutée  comme  ju- 
gement en  dernier  ressort. 

A2.  Le  cpnseil  statue  sur  les  cotisations  tombées 
en  non-valeurs,  et  sur  les  radiations  k  opérer  ;  au- 
torise l'appel  de  tout  ou  partie  de  l'un  pour  cent; 
arrête  la  répartition  des  indemnités  pour  sinistre; 
reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel,  renda 
par  le  directeur,  des  receltes  et  dépenses  sncialns  : 
ce  compte  est  arrêté  provisoirement  par  lui ,  et , 
sur  son  rapport,  le  conseil  général  l'arrête  défini- 
tivement. Il  peut  suspendre  le  directeur,  provo- 
quer et  poursuivre  sa  révocation  auprès  du  conseil 
général. 

Chapitre  VI.  —  Direction. 

A3.  Il  y  a  un  directeur  nommé  et  révocable 
par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'adiuinistration  ;  il  est  responsable  de 
l'exécution  des  statuts  de  la  société  et  de  celle 
des  décisions  prises  par  le  conseil  général  et  par  le 
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^ofwcil  d^aclminislration.  Il  assiste,  avec  voix  con- 
sullative,  aux  assemblées  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration.  Il  convoque  les  assem- 
blées annuelles  du  conseil  général.  Il  conyoqoe 
également,  quaqd  cela  peut  devenir  nécessaire, 
des  assemblées  extraordinaires  du  conseil  d'admi- 
nistration. 


A4.  A  la  première  séance  do  mois  de  mars  de 
»li«qae  année ,  le  direetear  présentera  $m  conseil 
d'administration  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  Tannée  révolue,  ainsi  que  des  frais  et  non- 
▼alenrs  non  recouvrables  à  comprendre  dans  la 
répartition  suivante. 

A5.  Tons  les  frais  de  loyer  de  PadminIstratioD, 
eeax  de  correspondance  et  de  bureau ,  les  remises 
des  agents  et  les  traitements  des  employés  à  sa  no- 
mination, enfin  tontes  les  dépenses  de  gestion 
sont  &  la  charge  do  directeur.  Sont  à  la  charge  de 
la  société ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recouvrement,  les  frais  de  tonte  action  intentée 
et  suivie  d'après  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration; ceux  des  poursuites  exercées  contre  les 
assurés  retardataires,  et  enfin  les  sommes  restées 
dues  par  eux  sur  le  montant  de  leur  cotisation. 

40.  Est  nommé  directeur  M.  Marc  Thabis  Gau- 
thier, de  Saomur,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
mière assemblée  régulièrement  constituée,  qui  se 
tiendra  après  la  mise  en  activité  de  la  société. 

47.  Le  directeur  établira  des  agents  dans  les 
arrondissements  qui  lui  seront  désignés  par  le  con- 
seil d'administration.  Les  remises  à  payer  à  ces 
agents  seront  à  la  charge  du  directeur,  qui  répon- 
dra de  leur  gestion. 

AS.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
tiâ^ement  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  effets  pu- 
blics français.  Ce  cautionnement  sera  de  dix  mille 
francs,  tant  que  la  masse  des  capitaux  assurés  res- 
tera au-dessous  de  quinxe  millions,  el  augmentera 
de  cinq  mille  francs  pour  chaque  cinq  millions. 

Chapitre  VII.  —  Comptabilité, 

A9.  La  comptabilité  sera  tenue  par  le  directew, 
tous  la  surveillance  du  conseil  d'administration.  An 
Inr  et  k  mesure  des  reoouvrementa  des  portions 
contributives ,  il  sera  tenu  de  les  employer  h  ac- 
quitter les  indemnités  réglées  et  dues  aux  proprié- 
taires atteints  de  sinistre.  Le  directeur  sera  tenu 
de  verser  dans  une  caisse  publique  le  montant  des 
recettes,  aussitôt  qu'elles  atteindront  le  chiffre  de 
cinq  mille  francs.  Le  directeur  ne  répond  pas  des 
pertes  de  fonds  résultant  de  force  majeure. 


nant  ï  la  société  serviront  d'abord  à  payer  inlé 
gralemunt  les  sinistres  du  dernier  exercice;  le  sur- 
plus sera  réparti  entre  toutes  les  communes  des 
départements  assurés,  au  centime  le  franc  de  la 
valeur  des  propriétés  situées  dans  chaque  commDne 
engagée  ï  l'assurance  :  ces  fonds  serviront  à  doter 
les  ëlablisscments  de  charité  des  communes. 

53  et  dtmier.  Les  frai^  et  coûis  du  premier  acte 
devant  M*  Dulerme  ,  ceux  d'impression  des  pre- 
miers statuts  et  des  présents  nécessaires  à  l'obten- 
tion de  l'approbdtion  du  goovercement,  et  &  la 
réalisation  des  adhésions  exigées  pour  ladite  aato* 
rîsalion,  ain^i  que  ceux  d'un  dernier  acte  ï  inter- 
venir, seront  supportés  parla  société,  elcomprif 
dans  la  prochaine  répartition  des  charges. 


A  SErrBMBRB=5  OCTOBRE  18A0.  —  Ordooiiance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'as»a- 
rances  mutuelles  mobilière»  contre  rincendie 
établie  à  Blois  ,  pour  le  département  de  Loir-et* 
Cher.  (IX,  Bull.  supp.  DV,  n.  1AS50.) 

Louis-Philippe,  etc.,  stir  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  notre  conseil 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r,  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  conire  l'incendie  établie 
k  Blois,  pour  le  déparlemeat  de  Loirel- 
£ber,  est  autorisée.  Sont  approutés  Ips 
«tatuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
u>ntenu8  dans  l'acte  passé,  le  Si  juillet 
I8r40 ,  par-devant  Hf®  Pardessus  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Blois ,  lequel  acte  restera 
anoeié  H  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiéeulion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  eoro- 
merce ,  et  au  préfet  du  département  de 
Loir-et-Cher,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation ,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


Chapitre  VllL  —  Dispositions  générales.        CHAPIxaE  1er.  ^Formation  de  ia  société. 

Art.  !•'.  Il  y' a  société  mutuelle  entre  tous  les 
propriétaires  ou  ayanls-droit  du  département  de 
Loir-et-Cher,  qui  ont  adhéré  on  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts.  Cette  société  a  poornniqoe 
objet  de  garantir  tes  membres  des  dommages  qofl 
pourrait  causer  rincendieon  le  feu  du  ciel  :  ^*  •«>» 
meubles  meublants  et  antres  de  tonte  nature; 
2*  aux  marcbaadtses  ;  S'  anx  bestiaux ,  ustensiles 
aratoires,  el  aux  récoltes  non  pendantes  par  ra- 
cines, réunies  en  meules  on  autrement.  La  société 
garantit  les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par 
le  sauvetage  des  objets  assurés  on  résultant  des  me- 
fures  ordonnées  par  l'aulorité  en  cas  d'incendie. 
Elle  ne  garantit  point  les  perles  provenant  d'é* 
meute,  gnerre  civile  et  occupation  militaire  quel- 
conque. Sonl  exclus  de  l'assurance  les  mobiliers 
des  salles  de  sprctacle,  les  poudres  à  tirer  el  fuliui* 
DAQies,  lej  mobUi«r9  d<*  bèHmcflls  od  ell«»  »«  '** 


50.  Un  arrêté  du  conseil  d^administration,  dont 
il  sera  donné  connaissance  par  le  directeur  aux 
•oeiélaires,  déterminera  le  jour  de  la  mise  en  acti- 
vité de  la  société  ;  jusque-là,  les  adhésions  ne  seront 
que  provisoires. 

51.  Le  conseil  général,  régulièrement  convoqué 
et  assemblé  an  nombre  de  quarante  membres  an 
moins,  après  avoir  délibéré,  pourra  adopter,  k  la 
majorité  de  trente  des  membres,  tels  changements 
qu'il  jugera  nécessaires  aux  statuts  de  la  société, 
aauf  il  soumettre  ces  changements  h  l'approbation 
du  gouvernement.  Le  conseil  général  pourra  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société;  mais,  dans  ce 
cas ,  la  délibération ,  pour  avoir  son  cflTet ,  devra 
être  prise  à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  an 
moins  des  membres  eomposant  le  conseil. 

52.  A  l'expifaticm  de  la  trenlième  année  ,  si  la 
«Qçi^lé  »9  4oii  p«9  9«  continuer,  les  fonds  apparlç- 
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briquent ,  les  lingots  et  monnaies  d*or  et  d*argent| 
les  médailles,  pierreries,  billeli  et  titres  de  toute 
nalare. 

2.  Le  maximum ,  ponr  an  senl  risqoe,  ne 
pourra  eicéder  quarante  mille  francs,  tant  que  la 
naas$e  des  valeurs  assurées  ne  dépassera  pas  douse 
xnilllons  ;  il  s'accroîtra  «Tec  le  montant  des  valeurs 
assurées  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  cent , 
jusqn'i  concurrence  d'un  pUin  de  cent  mille  frimes  , 
qui  ne  pourra  janaaisêtre  dépassé. 

^  3.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires, dont  chacun  ne  peut,  en  tout  état  de 
cause ,  être  engagé  au-delà  de  la  garantie  déter- 
minée  par  l'art.  11. 

^.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années , 
pourvu  toutefois  qu'au  renouvellement  de  chaque 
période  quinquennale  de  son  existence,  il  se  trouve 
pour  dix  millions  de  valeurs  assurées. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  k  Blois.  Elle 
est  administrée  par  un  conseil  général  des  socié- 
taires, un  conseil  d^administration  et  un  direc- 
teur. 

6.  La  société  n*aara  d'effet  que  du  moment  oh , 
par  suite  des  adhésions  données  aux  statuts,  il  se 
trouvera  ponr  quatre  millions  de  propriétés  enga- 
gées dans  l'assurance.  Un  arrêté  du  conseil  d' ad* 
ministralion ,  dont  il  sera  donné  connaissance  h 
chaque  sociétaire,  déterminera  le  jour  de  la  mise 
en  activité. 

Ghapitbe  II.  —  Conditions  et  effets 
de  Cassuranee, 

7.  Penveni  être  membres  de  la  société,  non- 
senlement  tons  propriétaires  d'objeta  mobiliers, 
mais  encore  toutes  personnes  ayant  un  intérêt  ma- 
tériel, d&ment  constaté,  k  la  conservation  de  ce» 
objets.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  d'assurance  sera 
notifié  an  propriétaire.  L'indemnité  profitera  h 
celui-ci,  sauf  à  la  personne  qui  anra  fait  l'assurance 
h  exercer  son  droit  sur  cette  indemnité.  Elle  rece- 
vra en  tous  cas,  par  privilège,  le  remboursement 
dea  frais  d'assurance. 

8.  Les  assurances  faites  sur  les  mêmes  objets  par 
plusieurs  intéressés  séparément  ne  donneront  lieu , 
en  cas  de  sinistres ,  qu'à  une  seule  indemnité  au 
profit  du  propriétaire,  sauf  aux  divers  intéressés  à 
exercer  leur  droit  sur  cette  indemnité;  il  ne  peut 
non  plus  être  payé ,  ponr  ce  même  objet ,  qu'une 
seule  contribution  sociale.  La  société  ne  pourra 
recevoir  plusieurs  assurances  pour  les  mêmes  ob- 
jets qu'autant  que  ces  assurances  seront  partielles, 
et  que  tontes  ensemble  elles  ne  dépasseront  pas  le 
montant  de  la  valeur  totale  des  objets  assurés. 

0.  L*engagement  de  Tassnré  et  de  la  société  ré- 
sulte d'un  acte  d'adhésion  aux  présents  statuts, 
conforme  au  modèle  adopté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Cet  acte  contient  les  noms,  prénoms 
et  profession  de  l'adhérent ,  l'indication  de  la  qua- 
lité en  laquelle  il  agit,  son  domicile  élu,  la  nature, 
la  valeur  et  \di  position  des  objets  proposés  à  l'assu- 
rance, la  durée  de  l'engagement  et  la  mention 
des  antres  assurances  qui  pourraient  déjh  exister 
sur  les  mêmes  objets.  L'acte  d'adhésion  est  immé* 
diatement  suivi  dune  estimation  des  objets  soumis 
k  l'assurance  ;  le  procès-verbal  en  est  dressé  par 
l'agent  de  la  société,  aux  frais  de  la  personne  qui 
souscrit  k  l'assurance.  Le  conseil  d'administration, 
sur  le  vu  du  procès -verbal  d'estimation,  peut, 
s'il  le  jnge  convenable  k  l'intérêt  de  la  société ,  re* 
fuser  l'assurance;  de  même  qu'il  peut  toujours, 
dans  le  cours  de  l'engagement  du  sociétaire,  faire 
réyiwri  naaif  »aps  frais  pour  ce  deruier,  les  procès- 


verbaux  d^estlmalion.  L'acte  d'adhésion  agréé  par 
le  conseil  d'adniinii>tration  esl  immédiatement  en- 
registré sur  les  livres  de  la  société.  Il  a  son  eflet  à 
dater  du  jour  de  cet  enregislreiiient. 

10.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de 
son  acte  d'adhésion  aux  statuts.  Néanmoins  le  con- 
seil d'administration  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, admettre  des  adhésions  pour  une  durée 
moins  longue.  A  défaut  d'une  déclaration  rt^so- 
lutoire,  écrite  trois  mois  avant  l'expiration  des 
cinq  années,  l'engagement  se  renouvelle  de  droit 
de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Cette  clause  sera  men- 
tionnée dans  les  polices. 

11.  Chaque  sociétaire  est  garant  des  sinistres  qui 
tombent  &  la  charge  de  la  société  ,  dans  la  propor- 
tion de  la  valeur  ponr  laquelle  son  assurance  est 
contractée,  et  du  risque  que  présentent  les  objets 
sur  lesquels  elle  repose.  Pour  établir  cette  propor- 
tion, la  valeur  fixée  pour  l'assurance  par  le  pro- 
cés-verbal  d'estimation  est  augmentée ,  pour  le 
calcul  de  la  garantie ,  d'nne  quotité  graduée  selon 
les  risques,  d'après  un  tableau  de  classification 
annexé  aux  présents  statuts.  Ce  tahleau  pourra 
être  modifié,  d'après  l'expérience,  par  le  conseil 
d'administration  ,  avec  l'approbation  du  conseil 
général  et  l'autorisation  du  gouvernement,  mais 
sans  préjudicier  aux  contrats  existants  La  contri- 
bution annuelle  aux  paiements  des  sinistres  s'éta- 
blit entre  tous  les  sociétaires,  au  centime  le  franc , 
sur  la  base  de  ces  évaluations  proportionnelles, 
mais  seulement  jusqu'k  concurrence  d'un  pour 
cent  de  leur  montant ,  maximum  de  la  garantie  k 
laquelle  les  sociétaires  peuvent  être  soumis  pour 
chaque  année.  Sur  cette  garantie,  chaque  socié- 
taire verse,  en  entrant  dans  la  société,  vingt-cinq 
centimes  par  mille  francs ,  pour  former  un  fonds 
de  prévojanre  destiné  k  subvenir  an  paiement 
courant  des  sinistres.  L'importance  de  ce  verse- 
ment pourra  être  réduite  si  le  conseil  d'adminis- 
tration le  juge  supérieur  aux  besoins  de  la  société. 
A  la  sortie  de  chaque  sociétaire,  les  sommesqu'iL 
a  versées  au  fonds  de  prévoyance  lui  sont  resti- 
tuées ,  déduction  faite  de  sa  contribution  aux  si- 
nistres ^e  la  dernière  année.  Si  les  vingt-cinq  cen- 
times sont  insuffisants,  le  sociétaire  parfait  la  dif- 
férence. 

12.  Le  propriétaire  peut  faire  k  l'objet  assuré 
tel  changement  qu'il  jugera  k  propos,  mais  sous 
les  conditions  et  moyennant  l'accomplissement 
des  formalités  ci-après  :  si  les  objets  auuréssont 
transférés  dans  un  autre  lieu  que  celui  désigné  par 
la  police;  si,  dans  les  bâtiments  renfermant  des 
objets  assurés,  il  est  fait  des  changements  ou  des 
constructions  qui  augmentent  les  chances  d'in- 
cendie; s'il  y  est  établi  une  fabrique  ,  une  usine  , 
une  manipulation  ,  une  profession  d'une  classe 
plus  élevée  que  celle  qui  est  déclarée  dans  la  po- 
lice ;  s'il  y  est  introduit ,  k  la  connaissance  de  l'as- 
suré, des  matières,  denrées,  objets  quelconques, 
susceptibles  par  leur  nature  d'augmenter  les  ris- 
ques, le  sociétaire  est  tenu  de  le  déclarer  immé- 
diatement k  la  direction  ,  qui  fera  constater,  s'il  y 
a  lien,  la  différence  de  la  valeur  qui  en  résultera. 
Ce  procès-verbal  supplétif  sera,  comme  le  pre- 
mier, aux  frais  du  sociétaire.  Les  modifications 
survenues  doivent  être  mentionnées  sur  la  police, 
et  le  sociétaire  sera  tenu  de  payer,  s'il  y  a  litn,  le 
supplément  de  contribution  qu'elles  pourraient 
entraîner.  Il  pourrait  également  réclamer  uneré- 
do^clion  dans  la  contribution ,  ponr  l'avenir,  si  les 
changements  0|)éré5,  de  la  natorç  de  ceux  spëci^ 
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fii^sci-deuns,  dimionaienl  les  risques  ;  la  réduction 
ierait  pareillement  mentionnée  sur  la  police.  Lora 
•le  la  déclaration  d*un  changement  quelconque  qui 
aérait  de  nature  à  augmenter  les  risques  de  Passa* 
rance  ,  la  société  a  le  droit  de  résilier  le  contrat. 
La  société  a  également  le  droit  de  réduire  l*assu* 
rance  lorsqu'elle  porte  sur  des  marchandises ,  mo- 
biliers industriels,  récoltes  et  autres  objets  sujets 
à  varier  notablement  dans  leur  valeur.  Si  Passoré 
ne  consent  pas  h  la  rédaction  ,  Passurance  est  ré- 
siliée. Dans  Pun  et  Pantrede  ces  cas,  le  sociétaire 
est  tenu  des  frais  et  charges  de  la  société  jusqu'au 
jour  de  la  résiliation.  Si  Passuré,  avant  ou  aprèa 
son  engagement ,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  les- 
quels porte  Passurance  par  d'autres  compagnies, 
pour  quelque  cause  et  pour  quelque  somme  que 
ce  soit,  il  devra  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
sur  la  police.  Si  Passuré  n'est  pas  propriétaire  des 
objets  soumis  k  Passurance,  il  doit  déclarer  en 
quelle  qualité  il  agit»  et  le  faire  mentionner  sur  la 
police.  Faute  des  déclarations  ci'denus  indiquées, 
l'assuré  ou  ses  ayanta-droit  ne  pourraient ,  en  cas 
d'incendie ,  réclamer  aucune  indemnité. 

13.  Tout  fait  d'incendie ,  dans  la  ville  de  Blois 
et  sa  banlieue,  doit  être  dénoncé  immédiatement 
par  Passuré ,  ou  en  son  nom  ,  à  la  direction ,  qui 
le  fait  vérifier  et  constater  aussitôt.  Celte  déclara- 
tion est  consignée  sur  un  registre  tenu  ï  cet  e£fet. 
Pour  les  antres  communes  du  département,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  deux  myriamè- 
tres.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  fait 
d'incendie  à  la  direction,  Passuré  devra,  en  outre, 
faire  la  môme  déclaration  à  Pagent  de  la  société 
du  lieu  de  sa  résidence  ou  k  l'agent  le  plus  voisin. 
Faute  par  Passuré  d'avoir  fait  les  déclarations  ci- 
dessus  prescrites,  il  subira  une  réduction  d'un 
dixième  sur  Pindemnité  k  laquelle  il  sera  reconnu 
avoir  droit;  cette  réduction  sera  du  quart,  s'il 
s'est  écoulé  dix  jours  entre  Pincendie  et  la  déclara- 
tion ;  s'il  s'est  écoulé  un  mois  ,  Passuré  sera  déchu 
de  tout  droit  k  l'indemnité.  Cette  clause  sera  men- 
tionnée dans  la  police. 

lA.  Aussitôt  après  Pévénement  constaté,  Pagent 
de  la  société  procède  à  Pestimalion  du  dommage 
causé  par  Pincendie  aux  objets  assurés.  Le  socié- 
taire pourra  lui  adjoindre,  è  ses  frais,  un  autre 
expert  ;  dans  le  cas  de  partage  entre  Pagent  de  la 
société  et  l'expert  de  Passuré,  un  troisième  expert 
est  nommé  par  les  parties  et  payé  k  frais  communs. 
Si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  ce  choix ,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  indiquées  par  la  loi.  L'objet 
de  cette  estimation  est  de  déterminer  la  valeur 
réelle ,  au  moment  de  Pincendie  ,  des  effets  as- 
surés, soit  qu'ils  aient  péri  en  entier,  soit  qu'ils 
aient  seulement  été  avariés,  et  par  conséquent  de 
fixer  Pindemnité  due  k  Passuré.  Cette  indemnité 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de 
la  valeur  assurée.  Elle  ne  peut  non  plus  dépasser 
la  perte  réelle  éprouvée  par  l'assuré ,  Passurance 
ne  devant  jamais  être  une  cause  de  bénéfice.  L'as- 
suré sera  tenu  de  fournir  tous  les  renseignements 
qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  constater  Pexis- 
tence,  an  moment  de  l'incendie,  et  la  valeur  des 
objets  assurés.  Si,  an  moment  de  Pincendie,  la 
quantité  et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  re- 
connus excéder  le  montant  de  Passurance,  l'assuré 
supporte,  à  raison  de  cet  excédant,  sa  part  du 
dommage  au  centime  le  franc.  Tout  sociétaire 
qui,  par  réticence,  fausse  déclaration,  soustrac- 
tion d'objets  assurés,  aura  dissimulé  ou  augmenté 
la  valeur  du  dommage,  sera  déchu  de  tout  droit  k 
indemnité,  et   ne  pourra  r<iclaiucr  sucuue  des 


sommes  payées  par  lui  pour  frais  d'assurance.  Si 
les  objets  ne  sont  pas  entièrement  détruits,  iisres* 
tent  k  Passuré  pour  la  valeur  vénale  qu'ils  ont  con- 
servée, en  déduction  de  l'indemnité  qui  lai  est 
due.  Si  les  objets  assurés  ont  été  transportés,  pour 
leur  conservation ,  hors  du  local  où  s'est  mamtetté 
Pincendie ,  les  frais  de  ce  déplacement  et  le  dom- 
mage qu'il  a  pu  occasionner  aux  objets  assurés  sont 
remboursés  par  la  société. 

15.  Dans  le  mois  après  la  clôture  du  procès-ver- 
bal des  experts  ,  la  somme  k  laquelle  Pindemnité  t 
^té  fixée  est  payée  k  Payant-droit,  sur  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  ,  jnsqn'k  concnr* 
rence  de  Pk-compte  réglé  par  le  conseil.  De  nou- 
veaux k-comples  pourront  être  accordés  par  la 
conseil  d'administration ,  jnsqu'k  la  liquidation 
générale,  qui  sera  faite  k  la  fin  de  l'année,  de  tous 
les  sinistres  qui  auront  eu  lieu  pendant  son  cours. 
Si  la  portion  de  garantie  demeurée  disponible  dans 
les  limites  du  maximum  ûxé  par  Part.  11  se  troave 
Insuffisante  pour  |>«yer  les  Indemnités  intégrale- 
ment, elle  est  répartie,  au  centime  le  franc,  entra 
les  ayants-droit.  Tout  paiement  est  fait  k  la  charge 
de  subroger  la  société ,  jusqn'k  due  concurrence 
aux  droits  et  actions  du  propriétaire  incendié 
contre  les  personnes  du  fait  desquelles  Pincendie 
serait  provenu, 

46.  Le  total  des  sommes  payées  dans  le  coon 
d'un  exercice,  k  titre  d'indemnités  de  sinistres, 
ainsi  que  les  frais  d'expertise  de  ces  mêmes  sinis- 
tres, le  montant  de  la  remise  attribuée  k  la  direc- 
tion pour  frais  de  gestion  ,  confornoément  k  Part. 
30,  forment  la  masse  k  répartir  chaque  année  sor 
les  sociétaires.  Cette  somme  totale  est  arrêtée  par 
conseil  général,  dans  sa  séance  annuelle,  sor  la 
proposition  du  conseil  d'administration  ,  et  sor  le 
vu  de  Pélat  de  situation  de  la  société  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année.  La  répartition,  pour 
chaque  exercice ,  est  opérée  par  la  direction;  le 
caissier  est  chargé  d'en  suivre  le  recouvrement. 
Tout  sociétaire  est  tenu  de  verser,  sur  avertisse- 
ment ,  entre  les  mains  du  caissier  ou  de  l'agent 
receveur,  le  montant  de  la  conlribatîon  qui  hil 
est  demandé.  Faute  par  lui  de  se  libérer  dans  la 
délai  d'un  mois,  aprèa  une  signification  exlraja- 
dieiaire  ,  il  n'a  droit ,  en  cas  de  sinistre ,  k  aucnne 
indemnité;  et  le  conseil  d'administration  peut,  k 
son  choix,  résilier  Passurance  ou  la  maintenir  et 
en  poursuivre  Pexécution  par  toutes  voips  de  droit. 
Si  le  sociétaire  venait  néanmoins  k  se  libérer  avant 
la  résiliation,  la  police  redeviendrait  valide  k 
partir  du  jour  de  sa  libération. 

17.  L'assurance  cesse-:  i*  k  la  fin  de  chaque  pé- 
riode quinquennale  ou  de  toute  antre  période 
moins  longue  consentie  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  lorsque  le  sociétaire  aura  fait  connaître 
son  intention  de  fah-c  cesser  Passurance  sur  la  dé- 
claration énoncée  en  Part.  10  ;  2»  par  la  résiliation 
dont  la  société  s'est  réservé  la  faculté,  dans  les  cas 
prévus  car  les  art.  14  et  16  ;  3»  par  la  faillite  oo  la 
déeenilure  du  sociétaire ,  k  moins  qu'il  ne  soit 
dODuë  caution,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  Zhd 
du  Code  de  commerce  ;  à*  par  le  décès  du  socié- 
taire :  néanmoins  les  héritiers  profitent  de  l'assu- 
rance jusqn'k  la  fin  de  Pannée  sociale ,  si  les  oLjr's 
assurés  restent  dans  les  même  condition»;  5*  p^ï 
vente ,  donation  ou  tout  autre  acte  qui  fait  pa^s^t 
en  d'antres  mains  la  propriété  des  objets  assurés, 
les  fait  joornaliers  du  commerce  exceptés;  6* par 
la  deslrnclion  des  objets  assurés  k  la  suite  d'inci  n- 
die  ou  par  antre  cause  ;  7"  par  'a  cessation  de  l'iii* 
térêt  qui  a  motivé  Pinlervention  des  tiers.  Daiulc? 
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MspréTosaapréstfiit  article,  les  frais  et  charges 
de  Tassaranee  seront  dus  pour  l^année  commencëe 
lors  de  la  résilialion  ou  lors  de  la  déclaration  à  la* 
qaelle  est  tena  le  sociétaire  ou  son  représentant. 

Chapitre  III,  —  Administration  de 
la  société, 

SiCTioi  !■*.  —  CoMtU  général  dts  soeUtairtt, 

18.  Le  conseil  général  est  composé  des  doua 
plos  forts  sociétaires,  pris  dans  la  cal^orie  des 
propriétaires  de  mobiliers  ,  et  des  six  plus  forts  so- 
ciélaires  appartenant  à  chacane  deé  deux  antres 
catégories  mentionnées  k  l'art.  1".  La  liste  en  est 
dressée,  au  commencement  de  chaque  année  par 
le  conseil  d^administration,  inr  le  vu  du  registre 
d'engagement  des  sociétaires.  En  cas  d'empêche- 
ment pour  un  ou  plusieurs  des  vingt-quatre  socié. 
tiires,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  se  rendre 
au  séances  do  conseil  général ,  ils  sont  remplacés 
par  les  sociétaires  qui  viennent  après  eux  dans 
Tordre  du  tableau  de  chaque  catégorie ,  selon  l'ioi* 
porlance  de  leur  assurance. 

19.  Le  conseil  général  se  réanit  nécessairement 
nne  fois  chaque  année ,  an  mois  de  décembre.  Sa 
réanioD  a  pour  objet  spécial  d'arrêter  l'état  de  si- 
taation  de  la  société,  d'après  le  tableau  qui  est  ^ 
dressé  par  le  conseil  d'administration  ;  de  fixer  en 
conséquence  1«  contribution  annuelle,  tant  jpoor 
le  remboursement  des  sinistres  de  l'année  qoi  finit, 
que  pour  le  recouvrement,  par  avance,  du  droit 
de  direction  pour  Tannée  suivante,  d'après  les 
bases  établies  à  l'art.  30.  Le  "onseil  général  peut 
être  convoqué  extraordinaitement  par  délibération 
da  conseil  d'adminislr^lion. 

20.  Le  conseil  est  présidé  par  an  de  ses  mem- 
bres, choisi  5  la  pluralité  des  suffrages.  Ses  délibé- 
rations sont  prises  &  la  simple  majorité,  rauis  olles 
ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  un 
des  membres  da  conseil  as.sistent  à  la  séance.  Si , 
sornne  première  convocation,  ce  nombre  ne  se 
trouve  pas  réuni,  il  est  fait  une  nouvelle  convoca- 
tion, et  dans  ce  cas  la  délibération  du  conseil  est  va- 
lable, ponrva  toutefois  qu'elle  soit  prise  ao  moins 
par  le  quart  da  nombre  total  des  membres  da  con- 
wil  général,  et  qu'elle  ne  porte  que  sur  l'objet  qai 
avait  donné  lieu  à  la  première  convocalioa. 

21.  Le  conseil  général  a  la  hante  surveillance  da 
Tadministration  sociale  ;  il  peut ,  dans  le  cours  de 
l'année,  exercer  celte  surveillance  par  l'înternié- 
diaire  de  commissaires  qu'il  choisit  dans  son  sein  , 
et  qui,  dans  les  séances  annuelles,  lui  rendent 
compte  de  leur  mission.  Le  conseil  général  nomme 
les  membres  du  conseil  d'adm  inistralion.il  nomme 
le  directeur  ;  il  prononce  s'il  j  a  lieu  sa  révocation, 
le  conseil  d'administration  entendu.  La  décision 
da  conseil  général  neseraitvalable  qu'autant  qu'elle 
•erait  prise  k  la  majorité  du  nombre  total  des  mem- 
bres titulaires  du  conseil ,  quel  que  soit  le  nombre 
dei  membres  présents  k  U  séance. 

Sbctioh  II.  —  ConttU  d'admmisiratlon* 

22.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  sociétaires  ayant  aa 
moins  pour  six  mille  francs  de  valeurs  engagées 
dans  la  société,  d'après  la  base  résultant  des  pro- 
c^verbaux  d'estimatiop.  Il  sera  renouvelé  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  peo- 
Tent  être  réélus.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
d'an  de  ses  membres ,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  k  son  remplacement  provisoire  jusqu'il  U 


plus  prochaina  séance  da  conseil  général ,  qai  pro- 
cède au  remplacement  définitif.  Le«  fonctions  da 
remplaçant  ne  dureront  que  jusqu'au  terme  fixé 
pour  celles  du  membre  qu'il  remplace. 

23.  Pour  parvenir  à  la  constitution  de  la  société, 
le  conseil  sera  formé  provisoirement  des  sept  socié* 
taires ,  domiciliés  dans  la  ville  de  Blois ,  qui  auront 
la  plus  forte  somme  engagée  dans  la  compagnie  la 
jour  de  la  mise  en  activité.  Ce  conseil  s«ra  renou- 
velé dans  la  première  assemblée  da  conseil  général. 

2/1.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  una 
fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  les  besoins  de  U 
société  l'exigent.  Il  est  présidé  par  un  de  ses  mem- 
bres, choisi  annuellement  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, et,  en  cas  d'absence  du  président,  par  la 
plus  âgé  des  membres  présents.  Ses  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  ro:iis 
elles  ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  plut 
nn  des  membres  du  conseil  assistent  à  la  délibéra- 
tion. En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

25»  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
tontes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  nn  registre  tenu  à  cet 
affet.  Il  transige,  compromet,  intente  et  soutient 
tonte  action  judiciaire ,  an  nom  de  la  société  et  à 
la  diligence  do  directeur.  Il  peat  suspendre  le  di- 
recteur, provoquer  et  poursuivre  sa  révocation 
près  le  conseil  général ,  convoaué  extraordinaire* 
ment  h  cet  effet  par  le  cvnseil  d  administration.  Il 
nomme  et  révoque  le  caissier,  Sor  le  rapport  et  la 
présentation  da  directeur. 

26.  Les  membres  du  conseil  général  et  du  con- 
seil d'administration  ne  contractent  aucune  obli- 
gation personnelle,  relativement  anx  engagemenu 
de  la  société. 

SiCTiOH  m.  •—  Dirtetion, 

27.  Le  directeur,  sous  l'autorité  dn  conseil  d'ad* 
ministration,  dirige  et  exécute  tontes  les  opérations 
de  la  société.  Il  est  chargé  des  rapports  avec  les 
autorités,  delà  correspondance,  de  la  tenue  des 
écritures,  de  la  délivrance  des  polices.  Il  fait  pro- 
céder k  l'estimation  des  objets  engagés  dans  l'assu- 
rance, et  veille  à  ce  que  les  plaques  indicatives  de 
cette  assurance  soient  apposées  sur  les  bâtiments 

3 ui  renferment  les  objets  assurés.  Il  suit ,  au  nom 
e  la  société ,  toutes  les  poursuites  et  actions  ju- 
diciaires. Toutefois  les  actions  qui  auraient  pour 
effet  antre  chose  qne  le  simple  recouvrement  des 
contributions  sociales  ne  peuvent  être  engagées  ou 
soutenues  par  le  directeur,  en  sa  qualité  et  aux  frais 
de  U  société,  que  d'après  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration. Le  directeur  convoque  les  assemblées  t 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  do  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration.  U  y  assista 
avec  voix  consultative,  et  y  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire.  Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents 
et  employé»  da  la  société,  le  caissier  excepté  ;  il 
détermine  leurs  attributions  et  fixe  leurs  émolu- 
ments. 

28.  Le  directeur  met  sous  les  yeax  du  conseil  gé- 
néral ,  è  l'époque  de  sa  réunion  annuelle,  l'état  da 
situation  de  la  société,  avec  tous  les  documents  à 
l'appui,  et  l'état  détaillé  des  paiements  qoi  ont  pu 
être  faits  ponr  cause  d'incendies.  Il  donne  aux 
meoabres  délégués,  aux  termes  de  l'art.  21,  toutes 
les  communications  qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur 
représente  les  registres  des  délibérations  du  conseil 
d'administration  ,  les  états  de  situation  de  la  so- 
ciété,  tous  le»  registres  de  la  direction;  enfin  il 
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lear  procure  tons  les  renseignements  nécessaires 
pour  raccomplisseraenl  de  leur  naission. 

29.  Le  direclear,  chargé  de  Texécalion  despré- 
•enls  statuts,  ne  peat  s'en  écarter  en  aucune  des 
opérations  qui  en  font  l^objet.  11  est  responsable 
de  ses  actes  et  de  ceux  des  agents  sous  ses  ordres.  Il 
fournit  un  cautionnement  de  six  mille  francs  en 
.rentes  sur  l'Eiat.  Ultérieurement,  le  conseil  gé- 
néral peut  élerer  le  chiffre  de  ce  cautionnement, 
sMl  n'était  pas  jugé  en  rapport  avec  Taugmentalion 
des  a  ffiiires  sociales. 


30.  Tons  frais  de  loyer,  de  bdreanx,  de  registres, 
d'impressions ,  de  correspondance  ,  d'enregistre- 
ment et  autres  actes;  tous  frais  faits  pour  le  recou- 

'  Tremenl  de  la  contribution  de  chaque  sociétaire; 
toutes  insolTabilitéset  non-Taleurs,  quelle  que  soit 
leur  cause  ;  tonstraitementsd'agents  et  d'employés; 
«nfin  toutes  dépenses,  soit  d'établissement,  soit 
de  gestion  ,  sont  et  demeurent  &  la  charge  du  di- 
reclenr.  Pour  le  couvrir  de  toutes  ces  dépenses ,  il 
loi  est  attribué  une  remise  de  cinquante  centimes 
par  mille  francs  de  valeurs  assurées ,  calculées  d'a- 
près la  base  des  procès-verbaux  d'estimation.  A 
vingt-cinq  million»,  la  remise  sera  réduite  k  qua- 
rante cinq  centimes;  à  trente  millions,  à  qoiirante 
centimes  ;  k  quarante  millionsi  k  trente-cinq  cen- 
time«;  h  cinquante  millions,  h  trente  centimes; 
à  soixante  et  quinte  millions,  h  vingt-cinq  cen- 
time»; k  cent  raillions,  ii  vingt  centimes;  k  cent 
quarante  millions ,  h  seise  centimes  ;  ï  deux  centf 
Billion»,  h  douse  centimes  ;  k  deux  cent  cinquante^ 
millions,  k  dix  centime».  La  remiae  ne  »era  pios 
réductible  au-delk  de  ce. dernier  chiffre.  Moyen- 
nant la  proportion  établie  ci -dessus  entre  a  remisa 
accordée  k  la  direction  et  l'augmentation  succes- 
sive du  chiffre  social,  la  fixation  faite  par  cet  ar- 
ticle reste  déterminée ,  k  titre  de  forfait  entre  la 
société  et  le  directeur,  pour  une  durée  de  dix  an- 
nées. A  l'expiration  des  dix  ans,  le  conseil  général, 
sur  le  vu  de  Télat  des  receltes  et  des  dépenses  de  la 
direction ,  jugera  s'il  y  a  lieu  de  continuer  le  for- 
fait sur  les  mêmes  bases  ou  d'en  modifier  les  con- 
ditions. Les  recettes  et  dépenses  pour  plaques  et 
polices  sont  également,  et  toujours  à  titre  de  for- 
fait ,  au  compte  du  directeur.  Le  prix  de  la  police 
et  celui  de  la  plaque ,  y  compris  la  pose ,  sont  fixés 
chacun  à  un  franc. 

31.  M.  LouisAlexandre-Adolphe  GittonDople»- 
ftis,  avocat,  ancien  chef  d'administration  ,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  Charles  111  d'Espagne,  est 
nommé  directeur  de  la  nouvelle  société,  sauf  con- 
fi^rmalion  par  le  premier  conseil  général  qui  sera 
réuni  après  la  mise  en  activité  de  la.  société.  Le 
directeur  pourra  se  faire  assister  et  suppléer,  en  tout 
temps,  par  un  adjoint,  k  ses  frais  el  sous  sa  res- 
ponsabilité. Toutefois  le  choix  de  cet  agent  devra 
être  soumis  k  l'agrément  du  conseil  d'adminia- 
iralion. 

Sbctiom  IV.  —  ComptabitUé, 

32.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direction  ;  il 
fournit  un  cautionnement  en  renies  sur  TElat ,  de 
la  valeur  qui  est  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Il  n'en  peut  être  donné  mainlevée 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  repré- 
sentation d'un  quitus  délivré  en  suite  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration. 

33.  La  conservation  des  fonds  appartenant  k  la 
société  est  assurée  par  tels  moyens  que  le  conseil 
d'aUiuinisltalion  juge  à  propos  d'adopter,  de  con- 
cert avec  le  directeur. 

^.  Le  caissier  UeQlUcomplabilUéjournftlière, 


sons  le  conlrAle  immédiat  du  directeur,  et  dans  II 
forme  que  ce  dernier  juge  convenable  d'employer. 
Les  paiements  sont  faits  sur  mandats  du  direcleori 
délivrés  en  exécution  des  arrêtés  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'administration. 

Chapitre  IY.  —  Di$positiont  généralu. 

35.  S'il  sitfviertt  qnelqne  conlcstvtion  entre  U 
société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  elle  sera 
jugée,  k  la  diligence  du  directeur  pour  la  société, 
pir  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties 
seront  tenues  de  s'entendre  dans  le  délai  de  hai- 
taine;  k  défaut  de  quoi  les  arbitres  seront  nomméi 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Blois,  à  la  requête  de  la  partie  laplasdili* 
gente.  Les  arbitres  jugeront  à  la  majorité  des 
voix  ;  ils  ne  seront  soumis  k  aucune  forme  nidélii 
de  procédure.  Leur  décision  sera  sans  appel.  S'il 
survient  quelque  contestation  entre  la  société  et  no 
de  ses  agents,  elle  sera  jugée  conformément  lo 
droit  commun. 

36.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans  le 
local  de  la  direction  ,  dont  Tes  bureaux  seront  éli- 
blis  au  chef-lieu  du  département.  Chaque  socié- 
taire, par  le  fait  même  de  son  adhésion  aux  pré- 
sents statuts,  élit  domicile  dans  le  mèmechef-lieo, 
pour  tout  ce  qui  concerne  se»  rapports  elsesengi* 
gements  avec  la  société. 

37.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont 
l'expérience  ferait  connaître  la  nécessité,  poorronl 
être  votées  parle  conseil  général ,  soit  d'office, 
»olt  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
La  décision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  m»jo- 
rite  des  trois  quarts  du  nombre  total  des  membres 
da  conseil  général  ;  elle  ne  sera  exécutoire  qa'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Les  modificaliooi 
adoptées  n'auront  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne 
pourront  porter  aucun  préjudice  aux  conlrsti 
existant». 


9  ftBnHMBMsa  5  ocTOBRB  4840.  -—  OrdoonaaM 
du  roi  portant  autorisation  de  ta  société  d'ano- 
raaces  mutuelles  mobilières  contre  l'ioceadie 
établie  k  Poitiers,  pour  le»  départemenU  delà 
\ienne,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  ,  de  11 
Charente  el  de  la  Charente-Inférieur».  (U. 
Bull.  »upp.  DV,  n.  Iâd51.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréltire  d'Etat  deragricnl- 
turc  et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'EUl 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  n»a- 
tuelles  mobilières  contre  l'incendie  établie 
à  Poitiers,  pour  les  départements  de  U 
Vienne,  des  Deux-Sévres,  de  la  Vendée, 
de  la  Charente  cl  de  la  Charenle-inférieare, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  stalotsde 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  27  août  1840,  devant  M«Fau- 
gé,  notaire  à  Vincennes ,  et  en  présence  de 
témoins,  lequel  acte  restera  annelé  à  U 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réyotjoer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approavès, 
sans  préjudice  des  droits  des  fiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remellrti 


■ONABCBIB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  l«r.  —  9  SEPTEMBRE   1&40. 


39S 


dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  préfet  du  département  de  la 
Vienne,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent.    * 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin }  est  chargé,  etc. 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 
TITRE  I«r.  —  De  la  cdustitutioh 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  y  a  société  entre  les  propriétairai  et 
déleateara  d'objets  mobiliers  et  marchandises, 
daus  les  dëparlcmenls  de  la  Vienne ,  des  DeoK- 
Sèvres,  de  ia  Vendée,  de  la  Charente  el  de  la 
Charente  Inférieure ,  qui  ont  adhéré  on  qoi  adhé- 
reront aax  pré!.ents  statuts. 

2.  La  société  a  son  siège  k  Poitiers,  o6  loot  socié- 
taire est  tena  d'élire  domicile  pour  Teiécwlion  de 
ses  engagements  socianx. 

3.  Cette  société  a  poor  bat  d'établir  entre  Ma 
membres  ane  assurance  mutuelle  mobilière  contre 
l'incendie  et  le  feu  du  ciel,  soit  que  les  objets  mo* 
biliers  soient  brûlés,  brisés  ou  détériorés,  et  som 
les  exclusions  et  modificationamentioanéeakrart.  0 
des  présents  statuts. 

4.  Kile  eat  administrée  par  an  conseil  général 
des  sociétaires,  par  no  conseil  d'administration  , 
par  un  direct«or  et  on  directeur  adjoint. 

5.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires ,  dont  chacun ,  en  tout  état  de  cause,  ne 
peut  supporter  que  le  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
coniribation  h  laquelle' le  risque  peut  donner  lira, 
el  que  les  frais  d'administration  réglés  par  l'art.  59« 

6.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans, 
pourvu  qu'an  renouvellement  de  chaque  période 
de  cinq  ans ,  il  se  trouve  pour  quinze  millions 
d'objets  engagés  à  l'assurance.  SI,  k  l'expiration 
de  chaque  période  de  cinq  ans,  la  société  n'avait 
pas  ponr  quinze  millions  d'objets  engagés  h  l'assa- 
rance  ,  ou  si ,  après  avoir  dépassé  ce  chiffre  ,  elle 
descendait  au-dessous,  la  dissolution  serait  immé- 
diatement prononcée  par  le  conseil  général ,  con- 
voqué extraordinairement  k  cet  efltet.  Dans  ce  cas, 
le  conseil  général  déterminera  la  forme  k  suivre 
pour  opérer  la  liquidation.  La  durée  de  la  société 
pourra  être  prolongée  par  une  délibération  dm 
conseil  général  dessociétaires  et  avec  l'approbation 
du  gouvernement. 

7.  La  s^sciété  ne  sera  définitivement  constituée 
que  lorsqu'il  exi»tera  pour  dix  miliiona  de  valeuca 
engagées. 

TITRE  II. 

GhAPITHB  I«r.  —  Des  objets  aémîsdbUt 
à  f  assurance, 

8.  La  société  assure  tous  les  objets  mobiliers , 
marchandises,  bestiaux,  nstensiles  aratoires,  et 
récoltes,  quelles  que  soient  lear  natare  et  destina- 
tion t  •*of  le»  ezceptioca  contenues  dans  l'art.  9 
ci  «près. 

9.  Le»  objets  exclnsde  l*assorance  sont  :  les  mo- 
biliers desille  de  spectacle  ;  les  effets  de  commère, 
billets  (le  banque,  contrats  et  titres  de  tonte  na- 
ture :  les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'vrgent  ;  lea 
pierres  et  perles  fines ,  les  médailles;  les  tableaux, 
cleaftins,  gravorea,  sctilptures  tt  statoea  de  prii 
l)Qr0  do  commerce}  les  poodr«9  ^  tirer  et  fulwi* 


nantes;  les  mobiliers,  ustensiles,  machines  et  mar. 
chandises^es  fabriques  ou  dépôts  de  gaz ,  de  pou- 
dres el  d'artifices.  La  société  se  réserve  de  plus  le 
droit  de  refuser  à  l'assurance  tous  les  objets  qui , 
en  raison  de  leur  natare,  du  lieu  o6  ils  sont  dé- 
posés, ou  de  leur  valeur,  parailraient  au  conseil 
d'administration  ne  devoir  pas  être  garantbpar  la 
société. 

10.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de 
marchandises  ne  pourra  excéder  cinq  ponr  mille , 
sur  les  valeurs  assurées ,  jusqu'à  concurrence  d'un 
plein  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  ja- 
mais être  dépassé. 

11.  La  société  répond  :  des  dommages  caosét 
par  l'incendie  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
dommages;  des  dommages  causés  par  le  tonnerre; 
des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées 
par  l'autorité  en  cas  d'incendie;  enfin,  des  dom- 
mages el  frais  provenant  du  sauvetage  des  objets 
assuré». 

12.  La  société  ne  répond 'pas  :  des  sinistres  pro- 
venant de  la  volonté  de  l'assuré  ;  des  incendies  ou 
explosions  provenant  des  magasins  et  moulins  k 
poudre,  et  soit  d'invasion  ou  d'émeute,  soit  de 
force  militaire  quelconque. 

Ghapitbb  II.— I>0  Pesilmaiiendes  objets 
à  assurer é 

13.  L'estimation  des  objets  k  atsorer  est  faite , 
immédiatement  après  l'adhésion  ,  par  un  agent  de 
la  compagnie,  et  contradictoirement  avec  le  pro- 
priétaire, et  aux  frais  de  l'asiuré;  procès-verbal 
en  est  dressé  et  rapporté  au  conseil  d'administra- 
tion, qui  admet  ou  rejette  l'assurance.  Les  pro- 
duits et  les  marchandises  des  commerçants  sujets  k 
des  varialious  fréquentes,  soit  dans  la  valeur,  soit 
dans  la  quantité,  doivent  être  estimés  non  d'a- 
près ia  somme  qu'ils  représentent  au  moment  où 
l'assurance  est  contractée ,  mais  d'après  leur  qua- 
lité et  valeur  annuelle,  moyenne,  déterminées 
parla  déclaration  du  commerçant  et  par  les  divers 
documents  qu'il  peut  fournir  à  l'appui.  Il  est  al- 
loué k  l'agent  qui  reçoit  l'adhésion  et  procède  k 
l'expertise  quinse  centimes  par  mille  francs  de  I« 
valeor  assurée  ,  renfermée  dans  des  bâtiments  si- 
tués dans  les  chefft>lieux  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  canton ,  el  vingt-cinq  centimes 
par  mille  francs  pour  celles  des  autres  localités. 

là.  En  ea»  d  augmenlation  ou  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets 
assuré»,  pendant  la  période  de  rengagement  en 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  so- 
ciété, et  il  est  procédé  k  une  nouvelle  estimation  , 
conforméooent  k  Part.  13  qui  précède.  La  société 
a  de  plus  le  droit  de  faire  vérifier  les  estimai  ions 
antérieures  toutes  les  fois  que  l'intérêt  commua 
l'exige,  mais  anz  frais  de  la  société. 

15.  Tout  changement  notable  dans  l'estlmalion 
des  objets  assurés  oblige  le  sociétaire  k  souscrire 
an  nouvel  acte  d'adhésion. 

10.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir 
dans  l'estimation  des  objets  présentés  ou  admit  k 
l'assurance  sont  résolues  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

17.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  des  marchan- 
dises, des  mobiliers  industriels,  produits  de  ré- 
coltes et  antres  objets  sujets  k  avaries  ,  la  sociéié  et 
l'assuré  auront  le  droit  respectif  de  réduire  le  mon- 
tant de  l'assurance.  Si  l'assuré  ne  consent  pas  im- 
médiatement aux  réductions  voulues  par  la  so- 
ciété ,  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  par  1I9« 
simple  DoUAcQtioD, 
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Chapitbb  III.  —  De  la  eiatsipcation  des 
objets  à  aisurer, 

18.  Lei  objeU  «sturë*  seront  rangés  en  quatre 
classes  et  six  catégories;  les  classes  sont  relatives 
aux  différents  degrés  de  risques  que  font  courir  les 
différentes  natures  de  constructions,  et  les  catégo- 
ries aux  différents  degrés  de  risques  que  font  courir 
les  aifférentes  natures  de  profession.  Ces  classes  et 
ces  cat^ories  concourent  k  déterminer  la  contri- 
bution des  sociétaires  dans  les  proportions  indi- 
quées an  tableau  annexé  aux  présents  statuts ,  et 
qui  sera  enregistré  en  en  même  temps  que  les  pré- 
sentes. 

19.  Lorsque  les  objets  assurés,  réunis  dans  un 
même  local ,  présentent  par  leur  nature  des  risques 
différents,  ils  sont  rang^  dans  one  seule  et  même 
classe ,  qui  est  celle  de  ceux  des  objeU  qui  présen-  ' 
tent  le  plus  de  risques. 

TITRE  III.  —  Db  L*ENGAGBHENT  SOCIAL. 

Ghapitbe  I«r.  —  De  la  formation  de 
l'engagement  toeiaU 

20.  L'engagement  des  propriétaires  envers  la  so- 
ciété résulte  d*un  acte  d'adhésion  aux  présents  sta- 
tuts :  cet  acte  contiendra  les  noms ,  titres  et  pro- 
fession de  l'adhérant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
son  domicile  élu,  la  nature,  la  position  et  la  va- 
leur des  objets  qu'il  soumet  {  la  durée  de  l'assu- 
rance, l'engagement  de  se  conformer  aux  disposi- 
tioD)  des  statuts. 

21.  Tous  propriétaires,  usufruitiers,  gagistes  et 
locataires  d*objets  mobiliers,  et  toutes  aaires  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation 
d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  dont  ils  se- 
ront détenteurs,  pourront  les  faire  assurer  aux 
conditions  déterminées  par  les  présents  statuts. 
Sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  appujé  du  rapport 
de  l'agent  de  la  société,  le  conseil  d'administra- 
tion ,  après  avoir  entendu  le  directeur,  prononce, 
dans  sa  réunion  la  plus  prochaine,  sur  l'admis- 
sion du  nouveau  sociétaire;  dans  le  cas  de  refus, 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs  ;  U 
décision  du  conseil  d'administration  est  immédia- 
tement portée  à  la  connaissance  du  proposant.  Si 
le  conseil  d'administration  admet  Tassurance  , 
l'acte  d^adhésion  est  inscrit  sur  un  joamal  k  ce 
destiné,  tenu  sans  blancs,  surcharges  ni  inter- 
lignes, coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

22.  Les  objets  mobiliers  on  marchandises  qui 
auront  été  engagés  à  l'assurance  par  plusieurs  per- 
sonnes séparément  ne  donneront  lieu ,  en  cas  de 
sinistre  ,  qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera 
payée  à  qui  de  droit.  Il  ne  pourra  être  exigé  des 
personnes  qui  auront  fait  assurer  partiellement  au- 
delà  d'une  part  de  la  garantie  et  des  frais  propor- 
tionnés k  leur  part  dans  l'assurance.  Il  est  bien  en- 
tendu aue  toutes  les  assurances  partielles  sur  le 
même  objet ,  réunies ,  ne  pourront  dépasser  U  va- 
leur totale  de  l'objet  assuré. 

23.  Après  l'admission  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  ,  et  immédiatement  après  l'in- 
scription sur  les  registres  de  la  société,  le  directeur 
ùéiivre  une  police  i  l'adhérent  :  cette  police  con- 
state l'adhésion  du  sociétaire ,  son  inscription  et 
son  numéro  d'ordre  ,  ainsi  que  la  somme  pour 
laquelle  il  est  assuré  ;  elle  contient ,  outre  les  con- 
ditions spéciales  de  l'assurance ,  le  résumé  des 
principales  dispositions  des  statuts.  Chaque  socié- 
tair«  reçoil  autant  de  polices  qu'il  a  signé  d'actes 


d'adhésion.  Il  reçoit  en  même  temps,  pour  cha- 
cune des  maisons  où  se  trouvent  des  objets  assnréi, 
une  plaque  portant  les  initiales  A.  M.,  poar  èlre 
apposée  sur  ces  maisons ,  dans  un  endroit  sppa* 
rent.  Les  frais  de  la  police  d'afsurance  sontfîiésk 
un  franc  ;  ceux  de  la  fourniture  et  de  l'appoiiiioa 
de  la  (flaque  sont  également  fixés  à  un  franc,  le 
prix  du  renouvellement  de  la  police  est  fixé  à  r.in' 
qnante  centimes.  Les  recettes  et  dépenses  des  pla* 
qnes  et  polices  sont  exclusivement  attribuées  à  U 
direction. 

Ghapitbb  II.  —  De  la  durée  de  renga- 
gement soeiai» 

2/k.  Chaque  sociétaire  est  aasarenr  et  assuré  pool 
cinq  ans  ;  l'année  sociale  commence  le  1*  janvier 
et  finit  an  31  décembre.  La  période  de  toat  enga- 
gement commencera  le  premier  jour  de  l'ann^ 
sociale  ;  on  ajoute  à  la  première  période  les  mois 
restantà  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion 
a  été  admise  par  le  conseil  d'administration.  Les 
effets-de  l'assurance  commencent  k  partir  do  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  le» 
obiets  mobiliers  ont  été  admis  à  l'assurance. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut ,  s'il  le  jng« 
convenable  suivant  les  circonstances,  admettre 
les  propriétaires  de  mobiliers  et  de  marchandises, 
et  les  antres  personnes  ayant  on  intérêt  réel  à  la 
conservation  de  ces  objets,  k  devenir  arorean  et 
assurés  ponr  une  période  de  temps  moindre  qne 
celle  indiquée  par  l'art.  24. 

26.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  faire 
partie  de  la  société  k  la  fin  tle  la  période  poor  Iv 
quelle  il  est  engagé  devra  ,  aa  moins  trois  moii 
avant  l'expiration  de  ladite  période,  faire  connaîtra 
son  intention,  en  faisant  k  cet  effet,  soit  une di* 
claration  qui  sera  consignée  dans  un  registre  «lé* 
posé  an  secrétariat  de  la  direction,  et  signée  par Ini 
ou  un  fondé  de  pouvoirs,  soit  nne  notification  ei« 
Irajudiciaire  signifiée  au  directeur.  A  défaut  de 
déclaration  on  notification  dans  le  temps  fi^^*  '' 
sociétaire  continue  h  faire  partie  de  la  société,  et  la 
période  de  son  engagement  est  renouvelée  de  pleii 
droit. 

27.  La  société  se  réserve  le  droit  d'exclure  lool 
sociétaire  ,  k  la  fin  d'une  période  sociale .  par  une 
délibération  spéciale  du  conseil  d'adminislralio», 
notifiée  au  sociétaire  trois  mois,  au  plus  lard,  avast 
la  fin  d'une  période  de  cinq  années. 

Chapitre  III.  — I>«  ta  cessation  de  Fengt' 
gement  sociaL 

28.  L'engagement  social  cesse  pour  lesaociétalrrt 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1*  à  la  fin^< 
chaque  période  de  cinq  ans,  par  la  déclaration 
énoncée  en  l'art.  26?  2'  par  la  résiliation  dontli 
compagnie  sVst  réservé  la  faculté  par  les  art  17 
et  27;  3*  par  la  destruction  des  objets  assort; 
ft»  par  l'exclusion  du  sociétaire  ,  prononcée  p«r  '« 
conseil  d'administration,  pour  cause  de  non p»!** 
ment  de  la  contribution  sociale  ,  de  faillite  OQ  de 
déconfiture ,  etc. ,  à  moins  que  l'assuré  ne  donne 
caution.  L'engagement  social  cesse  encore  :  pvia 
mort  du  sociétaire  ;  dans  ce  cas ,  les  héritiers  pro* 
fitent  de  l'assurance  jusqu'k  la  fin  de  l'année  so- 
ciale ,  si  les  objets  assurés  restent  sous  les  ni*«o<* 
conditions;  par  la  vente  ou  l'aliénation  totale  de» 
objets  assurés ,  autres  que  les  ventes  et  aliénaliow 
partielles  rentrant  dans  les  faits  ordinaires  do  cobj* 
merce,  et  par  la  cessation  de  rinlérét  en  vertu  ds- 
quel  l'asaarance  aurait  été  laite  par  un  tiers,  Difl» 
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tnm  ces  cas,  l'assuré  «apporte  les  chargea  sociales 
de  rannée  cooranle. 

29.  Tool  changement  de  local ,  tonte  rédaction 
dans  la  valeor  ou  dans  la  quantité  des  objets  assu- 
rë>  t  toute  circonstance  survenue  dans  le  cours  de 
Tassurance  et  qui  serait  de  nature  k  aggraver  les 
risques  assurés  par  la  société,  doivent  être  dénoncés 
k  I  adminislratiou ,  qui  procédera  immédiatement 
h  la  vérilication  des  changements,  et,  sur  le  vQ 
do  procès-verbal ,  pourra  annuler  le  contrat  oa 
changer  la  classe  de  l'assurance ,  dans  l'intérêt  de 
la  société  ou  dans  celui  de  î'assuré  ,  et  contradic- 
toircment  avec  ce  dernier.  A  défaut  de  déclaration 
dans  les  trois  jours  du  déplacement  ou  du  change- 
ment des  objets  engagés,  l'assuré  n*a  droit  qu'aux 
nenf  dixièmes  de  Tindemnité.  Il  perd  tout  droit  à 
rîndenonité,  en  cas  de  sinistre,  s'il  a  négligé  de 
faire  cette  déclaration  avant  l'incendie.  # 

30.  Celte  disposition  s*appliqne  aux  sociétaires 
qui,  par  rélicence  ou  fausse  déclaration,  auraient 
5ciemiuent  induit  la  société  en  erreur  snr  les  ris- 
ques que  courent  leurs  objets  assurés. 

31 .  Si  l'assuré  ,  avant  ou  après  la  signature  de 
sa  police,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assarance  par  d'autres  assureurs,  pour  quelque 
cause  et  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est  tenu  de 
le  déclarer  immédiatement  et  de  le  faire  men- 
tionner sur  la  police  ;  faute  de  cette  déclaration  et 
lie  sa  mention  sur  la  police,  l'assuré  et  ses  ayants- 
droit  ne  pourront,  en  cas  d'incendie,  prétendre  k 
aucune  indemnité. 

TITRE  ly. 

Chapitre  pr.  —  De  ia  déclaration  du 
sinistre. 

32.  Toat  fait  d'incendie  dans  la  ville  oft  est  le 
siège  de  la  direction  doit  être  déclaré  au  moment 
même  où  il  se  manifeste ,  ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt  quatre  heures ,  par  l'assuré  ou  en  son  nom , 
au  directeur,  qui  le  fait  vérifier  et  constater  immé- 
dialeineiit.  Pour  les  autres  communes  comprises 
dans  le  rayon  de  cette  assurance  ,  les  délais  seront 
augmenté»  k  raison  d'un  jour  pour  deux  myria- 
mëireset  demi.  Indépendamment  de  la  déclaration 
du  fait  d'incendie  k  la  direction,  le  propriétaire  des 
objets  incendiés  ter»  tenu  de  faire  la  même  décla- 
ration k  l'agent  de  la  compagnie  le  plus  voisin  dn 
lieu  du  sinistre.  Celte  déclaration  est  consignée 
sur  un  registre  k  ce  destiné;  il  en  est  donné  ré- 
cépissé. 

53.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  Tune  on  Pantre 
de  ces  déclarations  dans  les  délais  ci-dessus ,  il  su- 
bira une  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  k 
laquelle  il  aurait  droit  ;  après  le  délai  de  huit 
jours,  la  réduction  sera  d'un  quart;  après  le  délai 
de  quinze  jours,  l'assuré  sera  déchu  de  son  droit  k 
l'indemnité. 

3^.  L'assurance  ne  ponvant  jamais  être  une 
cause  de  bénéfice ,  l'assuré  sera  tenu  de  justifier, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  l'existence 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés  an  moment  de 
l'incendie  ,  et  dn  montant  da  dommage. 

'  Chapitre  II. — Du  règlement  des  sinistres, 

35.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
•on  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour 
sauver  les  objets  assurés.  La  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits,  dûment  constatés,  ponr  la 
conservation  on  le  déplacement  des  objets  assurés. 

56.  AottitOt  «prèi  TévéMmeat  dédire,  an  asent 


de  !■  compagnie,  sur  Tordre  du  directeur,  procède 
k  l'estimation  dn  dommage  causé  par  l'incendie 
aux  objets  assurés.  S'il  arrivait  qn  il  ne  pût  se 
mettre  d'accord  avec  le  propriétaire  incendié  sur 
celle  estimation  ,  elle  sera  faite  par  deux  experts 
désignés  par  le  directeur  et  par  l'assuré.  En  cas  de 
dissidence  ,  ces  experts  nomment  un  tiers  expert, 
qui  statue  sur  leur  différent  en  se  renfermant  dans 
les  limites  des  opinions  des  deux  premiers.  S'ils  ne 
tombent  pas  d'accord  snr  le  choix  dn  tiers ,  celui- 
ci  est  nommé  suivant  les  règles  établies  au  Code 
de  procédure  civile.  Dans  ce  cas ,  les  frais  d'exper- 
tise sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié 
par  le  sociétaire. 

Chapitre  III.  —  Du  paiement  du  sinistre* 

37.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  dn 

Frocès-verbal  k  la  direction ,  la  somme  k  laquelle 
indemnité  a  été  fixée  sera  pajée  k  l'ayant-droit, 
snr  la  délibération  du  conseil  d'administration  y 
jusqu'k  concurrence  de  l'k-compte  réglé  par  le 
conseil.  A  la  fin  de  l'année  sociale ,  il  sera  fait  une 
liquidation  générale  de  tous  les  sinistres  qui  auront 
eu  lieu  pendant  son  cours.  Si  la  portion  du  fonds 
de  garantie  restée  disponible  n'était  pas  suffisante 
pour  couvrir  le  sinistre ,  la  distribution  des  fonds 
existants  serait  faite,  au  centime  le  franc,  k  chaque 
incendié. 

38.  11  sera  formé  un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné k  subvenir  an  paiement  des  indemnités  dues 
pour  dommages  d'incendies,  et  aux  dépenses  qui 
sont  k  la  charge  de  la  société,  et  qui  sont  spéciale- 
ment prévus  par  les  présents  statuts.  Le  conseil 
d'administration  déterminera  les  époques  et  le 
montant  des  appels  de  fonds  destinés  à  créer  et 
entretenir  le  fonds  de  prévoyance.  Ces  appels  ne 
pourront  jamais  dépasser,  par  année ,  la  quotité 
établie  par  l'art.  44  sur  les  valeurs  classées  et  calé* 
gorisées.  Lorsque,  par  suite  d'un  des  cas  prévus  aux 
présents  statuts  ,  un  sociétaire  cesse  de  faire  parlie 
de  la  société,  le  conseil  d'administration  établit 
le  décompte  du  sociétaire  sortant,  et  lui  fait  res- 
tituer  les  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de  pré- 
voyance, déduction  faite  de  sa  part  de  contribu- 
tion anx  sinistres,  et  aux  charges  de  Te^-îrcice 
social. 

39.  Tout  paiement  ser»  fait  k  U  charge  de  su* 
broger  la  société ,  jusqu'k  la  concurrence  de  l'in- 
demnité par  elle  payée ,  aux  droits  et  actions  dn 
propriétaire  incendié  contre  les  personnes  du  fait 
desquelles  l'incendie  sera  provenu. 

ÛO.  L'indemnité  se  rèèle,  dans  tous  les  cas, 
sous  la  déduction  de  la  valeur  des  objets  sauvés  ou 
qui  ont  résisté  k  l'action  du  feu  ,  lesquels  devront 
être  repris  par  le  sociétaire  pour  la  valeur  qui  leur 
a  été  donnée  par  suite  d'une  eslimalion  contradic- 
toire qui  en  sera  faite  ;  et ,  dans  aucun  cas,  l'assuré 
ne  peut  prétendre  qu'au  paiement  de  la  perte  ef- 
fective qu'il  a  éprouvée ,  quelle  que  soit  la  valeur 
portée  dans  la  police. 

Chapitre  IV.  —  De  la  répartition  des 
portions  contributives, 

AI.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  1*  les  sinis- 
tres, frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  na- 
ture relatives  à  l'incendie;  2»  les  frais  de  vérifica- 
tion extraordinaire  des  valeurs  assurées  :  3*  U-s  frais 
d'expertise  dts  sinistres,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  36;  4*  les  frais  de 
toutes  actions  judiciaires;  5*  les  non  valeurs  dea 
•lercices  précédents  ;  6*  les  frais  de  recouvrement 
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de  tontes  les  colisalions.  Sont  également  à  la 
charge  de  la  sociiité  les  dépenses  imprévues  de  la 
même  nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la 
classe  de  celles  qui  sont  mentionnées  en  Tart.  65 
ci  après. 

42.  Les  dépenses  ci-dessas  relatées  sont  acquit- 
tées ao  moyen  d'une  contribution  demandée  ï 
chaque  sociétaire;  cette  contribution  est  pajée 
proportionnellement  an  montant  des  valears  as- 
surées par  chaque  sociétaire ,  et  aux  classes  et  ca- 
tégQries  dans  lesquelles  les  valeurs  se  trouTent 
rangées. 

4a.  Le  conseil  d^administration  vérifie  et  arrête 
les  états  de  répartition  ;  les  directeurs  sont  chargés 
d'en  poursuivre  le  recouvrement.  A  défaut  de  paie- 
ment de  la  portion  contributive,  soit  poor  réparer 
un  sinistre,  soit  pour  acquitter  les  frais  d'adminis- 
tration, le  directeor  éevra ,  qurnae  jours  après  un 
avis  donné  an  retardataire,  le  faire  ponrstrivre  par 
tontes  les  voies  de  droit ,  sauf  le  cas  où  U  serait  re- 
conna  insolvable  par  le  conseil  d'administration. 
Enfin ,  quinze  joars  après  le  premier  acte  jndi- 
ciaiaire  ,  le  sociétaire  qui  n'aurait  pas  rempli  ses 
engagements  perdra  son  recours  envers  la  société , 
en  cas  d'incendie ,  sans  qse  poor  cela  it  soit  dégagé 
de  ses  obligations  envers  elle  ;  s'il  vient  k  se  libérer 
postérieurement ,  la  police  d'assurance  ne  reprend 
sa  force  q«'è  partir  dn  joar  dn  paiement. 

A4.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires 
qui  sont  respectivement  assupsurs  et  essnrés  ne 
pourra  excéder,  dans  aucun  cas,  et  par  chaqoe 
année ,  un  quart  pour  cent  de  la  valeur  assurée  et 
classée  conformément  an  tableau  annexé  aux  pré- 
sents statuts ,  on  deux  francs  cinquante  cantima 
par  mille  francs. 

45.  lies  non-vaienrs  dechaqne  exercice  sont  ajou- 
tées aux  sinistres  de  l'exercice  suivant. 

TITRE  V.  —  Db  l'administration 

DE  LÀ  SOCIÉTÉ. 

Chapitre  !•'.  —  Du  conseit  général  éM 
sociétaires, 

46.  U  y  a  une  assemblée  des  sociétaires  sons  la 
dénomination  de  conseil  général.  Le  conseil  gé- 
néral est  composé  des  soixante  et  qoinie  plus  forts 
socit^laires;  les  membres  absents,  empêchés  ou 
démissionnaires,  sont  remplacés  de  droit  par  Us 
sociétaires  les  plus  forts  après  «nx. 

47>  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  nn« 

fois  par  an  ;  lors  de  la  première  réunion  ,  qui  aura 

lieu  six  mois  an  plus  lard  après  la  constitution  de 

'  la  société,  au  domicile  de  la  direction  ,  le  conseit 

général  fixera  l'époque  de  celle  réunion  annuelle. 

48.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres ,  élu  k  la  majorité  des  suffrages.  Si ,  an 
jour  fixé  pour  la  réunion  ,  le  tiers  des  membres  dti 
conseil  général  n'était  pas  présent,  il  sera  fait  une 
nouvelle  convocation  ,  et  dans  ce  cas  la  délibéra- 
tion du  conseil  est  valable ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  mais  seulement  pour  les 
objets  mis  à  1  ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion ,  et  indiqués  par  les  lettres  de  convocation. 

40.  Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil 
général ,  mais  avec  voix  consultative { le  conseil  gé- 
néral je  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  besoin  l'exige .  et  en  vertu  d'une  décision 
prise  par  le  conseil  d'administration. 

50.  Le  conseil  général  prend  connaissance  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  société  ;  il  vérifie  al 
triM  dAGoitiveneAt  louit  les  comptes  ^  sioUm 


sur  tons  les  intérêts  sociaux.  U  nomme  les  mno- 
bres  du  conseil  d'administration  ;  il  nomme  et  ré< 
voque  le  directeur  de  la  société ,  le  conseil  d'sdmU 
nislratioB  entendu.  En  cas  de  révoestioo  ,  U 
déci&ion  n'est  valable  qn'vntant  qu'elle  est  prise  i 
la  majorité  des  denxtiers  des  membres  préNoti, 

Chapitre  \l,^Du  conseil  d'administratm, 

51.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
neuf  membres.  Il  choisit  son  président  ;  en  cas 
d'absence  dn  président ,  il  est  remplacé  par  le 
plus  âgé  des  membres  présents.  Nul  admiDislra* 
ienr  on  agent  d*une  compagnie  d'assurances  k 
primes ,  quelle  que  soit  la  valeur  poar  laquelle 
il  s'est  engagé  à  la  présente  société,  ne  peat  élre 
membre  du  conseil  d'administration. 

53.  En  Cas  de  décès  on  de  démission  de  Tna 
de  ses  membres,  le  conseil  d'adminislration 
nomme  provisoirement  son  remplaçant,  josqo'à 
la  première  réunion  du  conseil  général,  qui 
nomme  définitivement. 

53.  Le  conseil  d'administration  est  compote 
provisoirement ,  et  jusqu'à  la  première  réanion 
de  l'assemblée  générale  des  sociétaires  désigoés 
par  l'art.  63  ci-après. 

54.  Les  mjembres  da  conseil  d'administratioD 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  le  pre- 
mier et  le  second  tiers  sortants  seront  désignés 
par  le  sort  :  les  membres  sortants  pourront  ion* 
)onrsètrevéélu!i. 

55.  Le  conseil  d'administration  se  réanit  de 
droit  an  moins  une  fois  par  mois  ;  il  fixe  dans 
chaque  séance  le  joar  de  la  prochame  rënolon  : 
le  directeur  assiste  k  la  réunion  et  a  voix  coomI* 
tative.  Ses  arrêtés  sont  pris  k  la  majorité  des  snf* 
frages;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  présidenl 
•st  prépondérante.  Il  ne  peut  délibérer  qu'avec  le 
concours  de  cinq  de  ses  membres.  Le  conseil 
d'administration  délibère  snr  toutes  les  affaires 
de  la  société  ;  il  transige,  compromet,  intente  et 
sputient  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  se* 
d'été,  et  ses  décisions  sont  consignées  snr  da 
registres  tenus  à  cet  effet  :  le  directeur  est  obligé 
de  s'y  conformer. 

56.  Les  membres  dn  conseil  d'adminislration 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  domaa* 
dat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obUgalion  personnelii 
relativement  aux  engagemeols  de  la  sociétét 

Chapitre  III.  —  De  la  direction, 

57.  Le  directeur,  conformément  aux  pr&enU 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d'adminisin* 
tion,  dtr^e  et  exéente  toutes  les  opérations  delà 
société;  il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices, 
des  rapports  avec  les  antorités,  de  la  corre^on- 
danee,  de  Ta  tenue  de  toutes  les  écritures,  et  de 
tous  les  actes  qui  concernent  la  société.  En  Cf 
d'absence  on  d'empêchement  dn  directeur,  ledi* 
recteur  adjoint  aura  les  mêmes  attributions  ell* 
mêmes  pouvoirs. 

58.  Le  directenr  convoque  les  assemblées  da 
conseil  général  en  exécution  des  arrêtés  da  con- 
seil d'administration.  Il  y  assiste  avec  voix  coDal»  < 
talive ,  et  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
U  nonuue  et  vévoqne  tons  les  agents  et  emploie 
de  la  société;  il  détermine  lears  altriktitieiise| 
fixe  lenrs  émoluments.  Il  met  sous  les  yeoi  di 
conseil  général ,  k  l'époque  de  sa  réunion  aa* 
nn^lle»  i'état  de  la  situation  de  la  société,  arrêté 
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avec  tons  les  docamenls  k  Tappai  et  Télal  détaillé 
des  paieiQcnts  qui  ont  pa  èlre  faits  pour  cause 
d'incendies. 

59.  Ton»  les  frais  de  loyer  et  d*admini*lra4ion  , 
tant  à  Poitiers  qae  dans  les  succursales  k  établir 
partout  où  le  directeur  le  jugera  nécessaire;  les 
n'ais  de  correspondance,  de  bureau,  d'impression  ; 
les  traitements  d'employés,  enfin  toutes  les  dé- 
penses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion,  sont 
et  demeurent  à  la  charge  du  directeur.  Pour  faire 
face  h  ces  dépenses  |  les  sociétaires  paieront  an- 
nuellement et  par  avance,  au  directeur,  trente 
centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  réelle  des 
objets  sovmis  à  l'assurance,  sans  égard  k  l*aug- 
mentalion  de  valeur  relative  produite  par  la  clas- 
sification suivant  la  ntture  des  risques.  A  soixante 
et  quiuse  millions ,  la  remise  faite  au  directeur 
sera  réduite  à  vingt-cinq  centimes;  b  cent  vin^t 
millions,  à  vingt  centimes;  à  cent  soixante  mil- 
lions, k  quinze  centimes;  k  deux  cent  millions,  k 
douze  centimes;  k  deux  cent  soixante  millions,  k 
dix  centimes.  Au-delà  de  ce  dernier  chiiTre,  le  droit 
ne  sera  plus  réductible.  Ledit  traité  sera  révisé  tous 
les  dix  ans.  II  sera  résilié  de  plein  droit  en  cas  de 
révocation  du  directeur.  Le  droit  de  direction  fixé 

Iar  le  présent  article  est  exigible  an  moment  de 
a  délivrance  de  la  police  et  au  commencement 
de  chaque  année  ,  c  est-à-dire  au  pur  correspon- 
dant à  celui  oà  l'assuré  est  entré  dans  la  société. 

60.  Tonte  action  judiciaire  autre  que  celles  aux- 
quelles peuvent  donner  ouverture  les  présents  sta- 
tuts ne  peut  èlre  engagée  et  soutenue  par  le  di: 
recteur,  au  nom  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
que  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration.  Sont 
kla  charge  de  la  société,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recouvrement,  les  frais  de 
poursuite  contre  les  retardataires,  ceux  des  no- 
tifications faites  aux  sociétaires ,  ceux  de  toute 
action  intentée  ou  soutenue  d'après  l'avis  dn  con- 
seil d'administration.  Ces  frais  s  acquittent  sur  le 
fonds  de  prévoyance.  Le  directeur  est  responsable 
du  mandai  qu'il  reçoit,  mais  il  ne  contracte,  à 
raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonnelle relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété ;  il  fournit  nn  cautionnement  qui  ne  peut 
être  moindre  de  six  mille  francs,  et  qui  pourra 
s'élever  en  raison  de  l'importance  des  opérations 
de  la  compagnie ,  et  par  décision  du  conseil  géné- 
ral ;  ce  cautionnement  doit  être  fourni  en  rentes 
snr  l'Etat. 

61.  Josqu'k  la  première  réunion  du  conseil  gé- 
néral ,  les  fonctions  attribnées  an  directeur  par  les 
présenta  statuts  sont  exercées  à  ce  litre  par  M.  Doin 
(Loais-Frédérie),  propriétaire  ,  demeurant  k  Poi- 
tiers ;  et  celles  attribuées  au  directeur  adjoint,  par 
M.  Damotte  (Cbarles-Siqion  )  ,  propriétaire  de- 
meurant aussi  k  Poitiers ,  deux  des  fondatevrs. 
Lear  nomination  sera  soumise  k  l'approbation  du 
conseil  général  lors  de  sa  preftiiète  réunion. 

Chapitre  IY.  —  Comptabilité. 

62.  Il  y  a  nn  caissier  auprès  de  la  société  ;  il 
fournit  un  cautionnement  en  renies  de  la  même 
valeur  que  celui  du  directeur.  Le  directeur  ou  le 
directeur  adjoint  peut  être  caissier,  en  fournissant 
le  double  cautionnement.  H  n'est  fait  aucun  paie- 
roenl  que  sur  l^aulorisation  dn  conseil  d'adminis- 
tration. 

TITRE  YI.  —  Dispositions  GiniRALES 

ET  TRANSITOIRES. 

03»  L«  coQseU  4'«tliniDistrat>0Q  de  U  sçciété  e»t 


!>rovisoiremenl  composé  ainsi  qu'il  suit  :  [Suivent 
et  noms.) 

64*  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  k  l'art.  7  auront  été  rem- 
plies. 

65.  Tontes  contestation^  entre  la  société  et  les' 
sociétaires  seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés 
par  les  parties,  ou,  k  leur  défaut,  par  le  président 
du  tribunal  civil ,  k  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  La  décision  arbitrale  aéra  sans  appel  ai 
recours  en  cassation. 

66.  Tous  changements  on  modifications  qae 
l'expérience  démontrera  devoir  èlre  introduits  dans 
les  présents  statuts  seront  faits,  sur  le  rapport  du 
directeur  et  du  conseil  d'administration  ,  par  le 
conseil  général  délibérant  régulièrement,  et  aux 
trois  quarts  des  membres  présents.  Cliaqne  socié- 
taire, en  adhérant  aux  présents  statuts,  donne  an 
eonseil  général  tous  pouvoirs  à  cet  effet.  Les  mo- 
difications adoptées  ne  sont  exécutoires  qu'après  , 
l'autorisation  du  gouvernement. 

67.  Si ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  , 
la  société  venait  k  se  dissoudre  ,  la  liquidation  en 
sera  faite  par  les  soins  du  directeur,  sous  le  con- 
trôle de  commissaires  nommés  k  cet  effet  par  le 
conseil  général. 


0  sBrTEMBKB  =  5  ocTOBRi  18A0.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne établie  k  Fécamp  (Seine-Inférieure).  (1X| 
Bull.  supp.  DV,  n.  14852.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre miaistre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrieul- 
ture  et  du  commerce;  vu  les  déiibératioas 
du  conseil  municipai  de  Fécamp  (Seine- In- 
férieur), en  date  des  10  août  1839,  23  jan- 
vier et  SI  mai  1840;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aui  caisses 
d'épargnes;  le  comité  des  travaui  publics, 
de  Tagricultare  et  du  commerce  d«  notre 
eonseil  d'£tal  entendu  ; 

Art.  \^^.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Fécamp  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fé- 
camp, en  date  du  21  mai  1840,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés  y 
sans  pr^'udice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Crouin)  est  chargé»  etc* 
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lA  aePTSMBKB  =3  5  OCTOBRB  18A0.  —  OrdonnaDO« 
du  roi  portant  aatorUatioo  de  la  «ociélé  ano- 
nyme de  la  papeterie  inécaniqae  de  PlainTaing 
(Vosges).  (IX,  Bull.  aupp.  DV,  n.  1A853.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tatderagricul- 
ture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à  57 , 
40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^r,  La  société  anonyme  formée  à 
Piainfaing,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  Papeterie  mécanique  de  Plain- 
fiting,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  20  août  1840, 
par-devant  M*  Sieg  et  son  collègue,  notaires 
à  Saint-Dié  (Vosges),  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'ef- 
fet qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture,  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
des  Vosges  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Dié. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

Formation  de  la  société é 

Art.  l**.  Entre  les  comparants,  cens  quMU  re- 
présentent et  ceux  qui,  dans  la  salle,  deviendraient 
titnlaires  des  actions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  il 
est  formé  ane  société  anonyme  pont  rexplotlalion 
de  ta  papeterie  mécanique  de  PlainTaing  ,  canton 
de  Fraise ,  arrondissement  de  Saint-Dié  ,  départe- 
ment des  Vosges,  pour  la  fabrication  et  la  vente 
4les  papiers  de  toutes  espèces  qui  en  seront  le  pro- 
duit. 

2.  La  société  commencera  le  jour  où  elle  aura 
été  autorisée  ;  elle  dorera  trente  années. 

3.  La  société  prendra  la  dénomination  de  So< 
tUti  anonyme  dt  la  Pc^eUrit  de  Plainfamg. 

A.  Le  domicile  de  la  société  est  établi  k  Plaia- 
faing.  Pour  la  commodité  des  correspondants, 
comme  pour  celle  des  actionnaires ,  la  société 
pourra  avoir  &  Paris,  sous  la  direction  d'un  agent 
re»))onsable  ,  un  dépôt  de  ses  marchandises ,  où  k 
\a  Un  de  chaque  mois  il  sera  eipédté,  par  le  direc- 
teur, des  extraits  des  écritures  et  opérations  de  la 
société,  pour  être  communiqués  aux  propriétaires 
de  cinq  actions,  au  moins,  qui  le  désireraient. 

Apports  de  la  société.  —  Fonds  social,  —  Ac- 
tions, 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  h  la  somme  de  sept 
cent  mille  Truncs.  Madame  Rosalie  Lamblé,  veuve 
Pelitdidier,  et  MM.  Eugène  Richard,  Jean-Baptisle- 
Anibioi.'^e  Alficf;  Richard  ,  Edmc-Aleiandro  Ma- 
riolte,  Nicolas  Antoine-Achille  Voirin,  mettent  en 
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société,  chacan  pour  nn  cinqniëme,  les  vsfeor»/ 
mobilières  et  immobilières  établies  par  les  experll^i 
■ommés  adliœ  par  M,  le  préfet  des  Vosges,  etdonft 
le  détail  suit ,  savoir  :  j 

{Suit  te  détaii]        1 

6.  Les  biens  immeobles  cités  en  l'article  préc^ 
dent ,  les  seuls  mis  en  société,  sont  ezempb  d'hj- 
polhèques ,  quittes  et  francs  de  charges ,  sauf  les 
servitudes  passives  dont  ils  peuvent  être  grevés,  k 
partir  du  jour  de  son  autorisation ,  la  société 
paiera  les  impôts  fonciers  et  autres  de  toute  nature 
dont  lesdils  biens  seront  diargés ,  et  paiera  les 
assurances  contre  Tincendie. 

7.  Le  versement  en  espèces  complétant  la  somma 
de  sept  cent  mille  francs  sera  effectué  dans  le  mois 
qui  suivra  l'approbation  des  présents  statuts ,  al  le 
fonds  social,  ainsi  complété,  sera  reprOsenlé  par 
sept  cents  actions  de  mille  francs  chacune ,  qai 
gérant  réparties  comme  il  suit  entre  les  parties: 

(Suit  te  ditail.) 
Ces  sept  cents  actions  seront  nominatives,  et 
porteront  les  numéros  de  un  à  sept  cents;  elles 
seront  signées  par  le  directeur  et  par  un  membre 
du  conseil  d'administration. 

8.  Les  actions  seront  extraites  des  registres  à 
souche  déposés  au  domicile  de  la  société  à  Plain- 
faing  ;  le  talon  des  actions  sera  visé  par  on 
membre  du  conseil  d'administration.  Le  transferi 
s'opérera  conformément  à  l'art.  36  du  Code  dt 
commerce.  La  transmission  d'une  action  com- 
prendra toujours  la  cession  des  dividendes  non 
délivrés,  ainsi  que  tous  les  avantages  attachés  à 
l'action  transférée. 

9.  En  cas  de  mort  de  l'an  des  actionnaires, ses 
héritiers  continueront  k  jouir  de  tous  ses  droits, 
mais  sous  la  condition  qu'ils  en  désigneront  an 
d'entre  eux  qui,  durant  l'indivision  ,  aura  seul  le 
droit  de  les  représenter  tous  vis  à- vis  de  la  société. 
Il  en  sera  de  mémo  dans  )•  'os  de  faillite,  ces- 
sion de  biens,  ou  dans  toute  autre  circonslaoca 
qui  priverait  l'un  des  actionnaires  de  ^exercice  de 
ses  droits.  Faute  par  les  héritiers  ou  ayants  cause 
d'un  actionnaire  de  se  conformer  à  ces  condi- 
tions dans  le  délai  de  deux  mois,  le  montant  des 
dividendes  qui  reviendraient  èi  cette  action  sera» 
sans  avertisse m.'ïnt  ni  mise  en  demeure,  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  dont  le  récépissé 
vaudra  à  la  société,  contre  et  envers  tous,  libéra- 
tion entière  et  définitive. 

10.  Chaque  action  donnera  droit  h  nne  part 

{»roportionnelle  dans  les  bénéfices  et  dans  teelcs 
es  valeurs  appartenant  &  la  société. 

11.  Les  actionnaires  ne  pourront ,  soi»  aocu 
prétexte  ,  être  soumis  à  aucnn  appel  de  fonds 
au-deU  du  montant  de  chaque  action»  et  il  Q« 
pourra  être  émis  d'autres  actions  que  les  sept  cent 
mille  franc»  ci-dessos. 

Administration  de  la  soeièté» 

12.  Les  affaires  de  la  société  seront  adminis^ 
trées  ;  1*  par  un  conseil  composé  de  cinq  mem- 
bres ;  2"  par  un  directeuri  qvi  aura  sons  ses  ordrd 
tous  les  employés  à  l'usine.  Un  agent  sera  char^ 
de  la  vente  des  produits  k  Paris,  si  la  société  jugeait 
à  propos  d'en  nommer  on. 

13.  Toutes  les  opérations  quelconques,  autres 
que  celles  ayant  pour  objet  l'exploitation  dans 
tousses  détails  de  la  papeterie  mécanique  de  Plain* 
faing ,  aont  expressément  interdites  k  la  sodéi^ 

Du  conseil  d'administration, 
Ift.  Chaque  administrateur  devra  être  proprié» 
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taire  de  dix  actions  an  moins.  Ces  adioiM  seront 
inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions.  Les 
membres  do  conseil  d*adminislration  seront  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ,  à 
la  majorité  des  voit  et  au  scrutin  secret.  Le  direc- 
teur et  Tagent  k  Paris  ne  pourront  voter  pour  leur 
nomination.  Les  fonctions  des  adminbtrateurs 
seront  gratuites  et  dureront  cinq  ans.  Les  aami- 
nistrateurs  seront  renouvelés  par  cinquième» 
d'année  en  année;  les  membres  sortants  seront 
désignés  par  le  sort  les  quatre  premières  années» 
et  ensuite  par  ancienneté.   Les  membres  sortants 

Sonrront  être  réélus.  Celui  qui  ne  posséderait  pios 
ix  actions  cesserait  de  droit  de  faire  partie  du  con- 
seil d'administration  »  et  il  sera  pourvu  provisoire- 
ment à  son  remplacement  par  les  membres  res- 
tants ;  il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  dé- 
mission on  de  vacance  par  le  décès.  Les  membres 
ainsi  nommés  doivent  être  confirmés  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  i  et  ne  demeureront  en 
fonctions  que  le  temps  restant  k  courir  sur  l'exer- 
cice de  leur  prédécesseur.  Celui  qui  aura  manqué 
k  trois  réunions  consécutives  ,  après  avoir  été  con- 
Toqu'é  par  le  président  huit  jours  k  l'avance,  sera 
considéré  comme  démissionnaire.  A  la  première 
réunion  en  assemblée  générale ,  il  sera  pourvu  k 
•on  remplacement  définitif.  Dans  le  cas  seulement 
oh  le  nombre  des  actionnaires  possédant  dix  ac- 
tions serait  réduit  k  moins  de  douce  ,  on  pourra  i 
pour  le  choix  des  membres  du  conseil,  descendre 
jnsqu*aax  actionnaires  possédant  cinq  actions. 

15.  Le  conseil  d'administration  nomme  dans 
son  sein,  k  la  majorité,  un  président,  dont  la  voix 
est  prépondérante  en  cas  de  partage;  en  cas  d'ab- 
sence ,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres. Il  est  nommé  pour  un  an  ,  et  est  rééiigible. 
Le  conseil  peut  prendre  pour  secrétaire  un  de  ses 
membres,  ou  un  des  employés  de  la  sociélé, 
snivant  la  décision  de  la  majorité  k  chaque  réu- 
nion. 

16.  Si,  par  i>nile  d*nne  cause  quelconque,  le 
nombre  des  membres  du  conseil  d'administration 
se  trouvait  réduit  k  moins  de  trois,  le  ^,d^idenl 
convoquera  dans  la  quinxaine  une  assemblée  gé- 
nérale ,  afin  de  compléter  le  conseil. 

17.  Le  directeur  et  les  employés  de  la  société  ne 
pourront  jamais  faire  partie  du  conseil  d'adminis- 
tration, mais  ils  pourront  j  être  appelés,  et  auront 
voix  consultative. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  an 
moins  une  fois  par  mois.  Il  ne  pourra  délibérer 
qa'en  réunion  d'au  moins  trois  membres  ;  toujours 
ses  résolutions  seront  prises  k  la  majorité  des  voix  : 
chacun  n'aura  qo^nae  voix,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actions. 

19.  L^  délibérations  du  conseil  seront  signées 
par  tous  les  membres  qui  y  auront  concouru  et 
transcrites  sur  deux  registres,  dont  l'un  sera  dé- 
posé chez  le  président  et  l'autre  chex  le  direc- 
ienr. 

20.  Le  cunseil  d'administration  organisera  l'en- 
semble et  chacune  des  parties  du  service;  il 
surveillera  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  sur 
la  proposition  du  directeur,  il  nommera  et  révo- 
quera les  employés  de  la  société ,  déterminera  les 
attributions  ,  le  traitement  et  les  avantages  de 
chaque  emploi,  dans  les  limites  que  l'assemblée 
générale  pourrait  avoir  fixées  ;  sur  le  rapport  du 
directeur,  il  adoptera  et  fera  mettre  k  exécution 
tous  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  dont 
la  dépense,  entre  chaque  inventaire  |  ne  dépasse* 

40. 


rait  pas  la  somme  déterminée  par  l'assemblée  gé- 
nérale ;  il  examinera  et  soumettra  k  cette  assem< 
blée  les  projets  les  plus  importants,  les  prix  dif 
vente.  Il  convoquera ,  s'il  y  a  lieu ,  des  assemblccs 
générales  extraordinaires. 

21.  Le  conseil  d'administration  pourra  aussi 
prononcer  la  suspension  du  directeur  et  de  l'agent 
k  Paris,  et  pourvoir  provisoirement  k  leur  rem- 
placement. Dans  ce  cas,  le  conseil  convoquera, 
sans  délai, une  assemblée  générale  extraordinaire 
qui,  après  avoir  entendu  le  directeur  oa  l'agent, 
prononcera  définitivement. 

22.  Les  membres  du  conseil  ne  contracteront  k 
raison  de  leur  administration  ancnne  obligation 
personnelle  on  solidaire  ;  leurs  fonctions  seront  gra- 
tuites; mais  il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  frais 
de  voyages  pour  chaque  réunion  ,  et  toutes  les 
fois  que  le  président  jugera  convenable  d'inviter 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  k  se  transporter  à 
l'usine  dans  l'intérêt  du  service. 

23.  Le  conseil  d'administration  tiendra  sea 
séances  dans  un  local  qui  sera  disposé  k  cet  effet 
dans  la  maison  d'habitation  à  l'usine. 

Du  directeur, 

m.  Un  directeur  dirigera  et  gérera,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  ducouseU  d'adminblration, 
l'entreprise  et  toutes  les  a£faires  de  la  socié;é.  11 
sera  nommé  et  pourra  être  révoqué  par  l'assem- 
blée ,  et  sur  la  proposition  da  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  pourra  provisoirement  le  suspendre  ; 
•on  traitement  et  les  avantages  qui  lui  seront  at- 
tribués seront  réglés  par  le  conseil  d'administration. 

25.  Le  directeur  devra  être  propriétaire  da 
vingt-cinq  actions.  Ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  demeureront 
spécialement  aflfeciées  k  la  garantie  de  sa  gestion. 
Chacune  de  ces  actions  portera  la  mention  de  soa 
inaliénabililé. 

26.  Le  directeur  ne  pourra  être  intéressé  dans 
aucun  établissement  de  la  nature  de  celui  que  la 
société  exploitera.  Il  résidera  k  l'usine. 

27.  Le  directeur  proposera  la  nomination  et  la 
révocstion  de  tous  employés  et  chefs  d'ateliers  do 
la  société,  la  fixation  de  leurs  traitements  et  de 
leurs  attributions.  Il  passera  tous  marchés,  fera 
tons  achats  et  ventes,  réglera  tous  comptes,  opé- 
rera tontes  transactions  et  tous  compromis ,  et 
suivra  les  actions  judiciaires,  sqit  en  demandant, 
soit  en  défendant ,  avec  l'approbation  du  conseil 
d'administration.  Il  fera  tous  actes  conservatoires, 
et  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  et  de 
toutes  les  mesures  d'exécution.  Il  pourra  se  faire 
onvrir  des  crédit»  jusqu'k  concurrence  de  dix  mille 
francs,  entre  chaque  réunion  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  s'il  juge  avoir  besoin  d'une  somme 
plus  forte ,  il  devra  avoir  une  autorisation  spéciale 
de  ce  conseil  ;  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  excéder 
une  somme  de  ving  cinq  mille  francs  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée  générale. 

28.  Le  directeur,  k  toutes  les  réunions  du  con- 
seil d'administration ,  rendra  compte  de  ses  opé- 
rations, et  en  remettra  un  état  détaillé  contenant 
l'aperçu  de  la  situation  financière  de  la  société. 
Cet  état  sera  arrêté  et  signé  par  les  membres  da 
conseil.  ^ 

Ùe  t agent  à  Paris, 

29.  L'agent  k  Paris  sera  nommé  et  pourra  être 
révoqué  par  l'assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration  ,  qui  aura  le 
droit  de  le  suspendre.  Il  devra  être  propriétaire 
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tre  et  les  procurations  re&leront  déposés,  aprèili 
séance ,  entre  les  mains  da  président  da  conseil 
d'administration.  | 

36.  L'assemblée  générale  nommera  les  mena-  [ 
bres  da  conseil  d'administration ,  le  diréclear  et  ' 
l'agent  à  Paris,  au  scrutin  secret  et  li  la  majorité 
des  voix  ;  elle  pourra  aussi  déterminer  les  allribà* 
tions  et  émoluments  des  antres  employés  ;  elle 
arrêtera  le  compte  des  profils  et  pertes ,  et  dé* 
Cidera  de  la  répartition  ou  de  l'emploi  des  béné- 
fices ;  elle  déterminera  les  constructions,  amélio- 
rations ou  changements  qui  lui  paraîtront  riéces» 
saires,  et  fixera  annuellëtnéntla  somme  C|àrpoQrra 
être  ëm{)lbyée  à  cet  «ffet.  '  '  ' 
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de  vingt  actions  qui  seront  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  foncliont ,  et  qui  demeureront 
affectées  ë  la  garantie  de  sa  gestion.  Se»  altribo- 
lions  et  ses  émoluments  seront  réglés  par  l'assem- 
blée générale. 

Des  assemblées  générales, 

30.  T-es  actionnaires  se  réuniront  de  droit  en 
Kvc^rabléf;  gécrfriile,  1  Pliimfaijig ,  siège  de  la  so- 
tr*Aà,  un  mat»  après  chique  invtnUtic,  c'est-à- 
diru  le  3  février  rt  le  2  août  da  chaque  année,  et 
en  atfciDÏjl^c  prénérale  extCiifîrdinairD  toutes  les 
iols  qiif)  le  coïiï«il  d^adminisTrûtion  gagera  coU- 
vemble  d*pii  convacïuer  Que.  Si  l<tî  fii^Tjtjr  ou  le 
S  août  étiiit  ciii  ilimanche  on  nn  flUirc  jour  férié, 
raftïciïibl^c  gi^Tiéralr  Bnrait  Ifeii  Iè  lendemain.' 
Dam  J'jcii'fsully  .]■■•■  ,i' "ngémkiile»,  chacune 
iicLion,[i#iru  propr]'-':-'ir.'  !■■  lli.  açiiotiA  aa  motifs 
aura  toujours  droit  d'inspection  à  l'usine  et  chex 
le  représentant  à  Paris,  comme  aussi  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  registres'  et  écritures  de 
la  société.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  il  faudra  être  propriétaire  de  cinq  actions 
au  moins.  Toutes  convocations  seront  faites  au 
domicile  réel  des  actionnaires. 

31.  Une  première  assemblée  générale  ne  pourra 
délibérer  qu'autant  qu'il  y  aura  la  moitié  plus 
une  des  sept  cents  actions  représentées;  dans  le 
cas  contraire  ,  il  sera  fait,  par  lettres  chargées, 
une  nouvelle  convocation  ,  de  manière  à  donner 
aux  actionnaires  an  délai  de  qninse  jours  an 
moins.  Ces  lettre»  indiqueront  toojovrs  les  ob- 
jets sur  lesquels  Rassemblée  générale  aura  h  dé- 
libérer. Ap'ès  celte  second^  convocation  ,  l'as- 
semblée générale  pourra   délibérer  valablement, 

quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents, sur  les  objeU  qui,  étante  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion ,  aurontété  annoncés  dans 
les  lettres  de  convocatioq  ,  et  les  actidnnaires  qui 
se  seront  présentés  &  ces  deux  assemblées  recevront 
k  titre  d'indemnité,  pour  le  second  Toy âge  seu- 
lement ,  une  somme  de  quatre  francs  par  chaque 
myriamètre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le 
lien  de  la  réunion  ,.et  autant  pour  le  retour. 

32.  L'assemblée  générale  élira  h  chaque  réu- 
nion, au  scrutin  secret  et  h  la  majorité  des  voix, 
son  président.  Les  Souciions  de  secrétaire  serodt 
remplies  par  le  directeur  ou  par  l'un  des  em- 
ployés de  la  société,  à  moins  que  les  action- 
naires ne  préfèrent  désigner  l'un  d'eux,  qui ,  dans 
ce  cas,  sera  nommé  à  'la  majorité  des  voix  pré- 
sentes. 

S3.  Le  vole  de  chaque  actionnaire  comptera 
ain»i  qu'il  suit:  pour  cinq  actions,  une  voit; 
pour  dix  actions,  deux  voix;  pour  vingt-cinq  ac- 
—  '      pour  cinquante  actions,  quatre 


37'  La  société  nç  pourra  ajsgmentef  \e  çoial^e 
des  bâtiments  existant^  pour  le  servie^  dfi  {a  pape* 
terie ,  ni  même  lés  agcanidir,  |i  «Doios  que  cela 
n'ait  été  décidé  en  afsemblée  générjjle,  ï  la  njajo- 
rité  des  quatre  cinquièpaes  4es  voix  préfentes.  ÇUe 
ne  pourra  bâtir  aucun  nouveau  bâiimept  pour 
enpplojés  ni  ouvriers,*  construire  ai^npe  remise 
ou  écurie  ,  acheter  aucun  immeu(4o  i  \^  içrraini 
tourbeux  exceptés  ,  ^ue  spr  uQe  décision  4»  IV 
semblée  générale ,  pr^se  ^  Tui^aiiip^ité  4^  ^^' 

38.  Lea  dApeuses  qui  auront  lien  en  verln  da 
précédent  article  ne  pourront  être  faites  qu'avec 
les  fonds  de  la  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
sans  que  pour  cet  objet  on  puisse  absorber'  plot 
4e  deux  tiers  de  cette  résevve.    ' 

Inventaire  général,  —  Partage  <Ue  bi»ife*K' 
—  Réserve,  | 

89.  U  sera  fai^  tous  Içs  six  naoîs,  pv  \e  dirocteor  i 
assisté  d'un  des  administrateurs»  les  31  déceinbre 
et  30  juin  ,  des  inventaires  ezac^  4®  toutes,  les  n- 
leur»  actives  et  passives  établissant  le  bilan ,  la  si- 
tuation et  les  comptes  de  la  société.  Les  bénéfice! 
ne  seront  établis ,  aux  invsntaires ,  qu'après  le 
prélèvement  des  frais  de  gestion  et  d'administrs- 
tion  et  des  dépenses  pour  réparations  de  tonte 
nature  ,  et  pour  changements  (Tamélioration  din» 
la  papeterie.  11  sera  tenu  compte  ,  dans  les  inven- 
taires ,  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  par  se- 
mestre pour  dépréciation  des  bâtiments,  machines 
et  ustensiles.  ^ 

ÛO.  Les  créances  esliinées  en  souffrance  ne  se- 
ront portées  que  pour  leur  valeur  réelle,  appréciée 
par  les  administrateurs ,  et  non  pour  leur  valenr 
primitive. 

41.  La  fixation  dçs  répartitions  I  titre  de  di- 
vidende et  de  mise  en  réserve  des  bénéfices,  anr» 
lieu  d'après  les  règles  quj  suivent  :  il  sera  fait  an 

E relèvement  de  six  ppor  cent   du  montant  d» 
énéfices,  s^il.y  a  lieu  ,  k  titre  de  premier  dwi- 
dende  en  faveur  des  actionnaires.  Ce  prélèveinent 


tions,  trou  VOIX.  .  .  . 

voix  ;  pour  cent  actions  et  au-dessus,  cinq  voix,  uc^uj  ^^  .».--.  ---  'XT":^~""'~,i'-i^  -o  A^m 
Aucun^clionnair.  ne  poorr.  avoir  pl«  d.  cinq  opéré .  1.  «»7'»' ^",,^"*««''^" ,f '!"*  "^^^^ 
»oii,  qu.l  q«.  .OU  l.  nombre  de,  «c.ion.  dont  il  M't  «?'J«>,l'":iil»'  •r.»!!","1f,i  ."* 
sera  propriétaire. 

3&.  Les  actionnaires  qui  ne  se  rendront  pas  en 
personne  à  l'assemblée  générale  pourront  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  pris  parmi  les  ac- 
tionnaires,  qui  ne  pourra  toutefois,  dans  aucun 
cas ,  jouir  d'un  nombre  de  voix  supérieur  an  maxi- 
mum déterminé  par  l'art.  33  ci- dessus. 

35.  Les  décisions  des  assemblées  générales  se- 
ront prises  h  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 
Toutes  les  délibérations  seront  inscrites  sur  un 
registre  spécial ,  signé  par  les  membres  présents  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  mandants,  Ce  régis- 


tuer  un  fonds  de  réserve,  et  dont  l'autre,  âpre» 
aVoir  servi  à  désintéresser  le  directeur  ou  auir« 
employés  qui,  pour  leur  gestion  ,  pourraient  atoir 
quelques  droits  sur  les  bénéficea ,  sera  répartie 
entre  les  actionnaires,  à  titre  de  second  dividesde. 
Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  li  soixante  «^ 
qainxe  mille  francs;  quand  la  réserve  aura  atleioi 
ce  chiffre  ,  toui  les  bénéfices  seront  réparUs  entre 
les  actionnaires.  ' 

Ù2.  Si,  par  une  des  causes  prévues  par  les  pré- 
sents  BtatuU,  la  réserve  venait  k  «ire  entam*^. 
lit  reconstituée  de  la  même  manière  «jo  «ut 


elle  serait  reconstituée  c 

uvait  été  formée  orimitivemenU 


MOVARCaiB  COKST.  —  LODlf-?01UPPE  I«'* 
Diswlutio»  et  liquidation, 
43.  La  société  pourra  être  dissonle  avant  Tez- 
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Louis-Philippe,  etc.,  sur  le. rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  Vordonnance 
royale  du  12  mars  1829,  qui  a  recouim 
comme  établissement  d'utilité  publique  U 

eicétiêraient  le  ^narl  du  fond»  social  ;  2*  elle  sera      fociété  pfOlestaute  de  préVOjance  Ct  de  se- 
dissoute  de  plein  droit  si  le»  perles  étaient  portées  *    ^^^^^  muluels  de  P^iS  ,  et  QUI  approuve  SCS 

Statuts  sous  la  condition  de  i)  y  apporter 


piralion  de  sa  durée  :  1*  sar  la  demande  d*un 
uonabre  de  sociétaires  représentant  au  moins  les 
trois  quarb  des  actions,  dans  le  cas  oii  les  pertes 


ans  trois  hDitièmea  da  fonds  locuL  de  sept  cent 
mille  francs. 

44.  Ëa  ca»  de  dÎMola^ion  de  la  société  t  sQÎt  par 
Texpiralion  du  temps  pour  lequel  elle  ^t  çonsti- 
iaé«  »  »oit  par  suite  des  perles  énoncées  eif  Tarticte 
précèdent!  la  liquidaliqu  eo  sera  suivie  par  le 
directeur  avec  le  concours  et  sous  la  mrveiilance 
de  deox  actiponaixes  nommés  par  rassemblée  gé» 
Dérale ,  qui  auront  les  pouvoirs  nécessaires  jk  ta 
réalisation  de  l'actif  social,  en  procédant  à  ^ 
Tente  publique  des  objets  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  à  la  société. 

45.  Aucun  des  intéressés,  représentant  on  ayant- 
droit,  ne  pourra  provoquer  la  licitatioa,  lors 
même  qu'il  y  aurait  des  mineurs,  inlerdits  cni  im* 
irea  incapables  ;  de  telle  sorte  que  la  litjuidMioa 
devra  s* opérer  sans  obstacles,  comme  complément 
des  opérations  de  la  société. 

4Ô.  Tous  les  actes  émané»  de  la  commission  de 
liquidation  devront  être  signés  du  directeor  et  de 
Tun  des  deux  actionnaires  nommés  p«r  Tasseaiblée 
générale. 

47.  Le  prodoit  net  de  la  liquidation  sera  partagé 
par  portions  égales  entre  toutes  iee  actioné  ezis- 
tantes;  rassemblée  générale  fixera,  avant  par- 
tage ,  l'indemnité  h  allouer  aux  liquidateurs. 

Dispotitiont  génâraUtm 

48.  Tous  les  bâtiments,  machines  ,  pstenstles  et 
dépendances  ou  accessoires ,  ainsi  qèe  les  mar< 
chandises  de  la  société,  seront  pendant  son  exis- 
tence assurés  contre  Tincendie. 

49.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  présente  société , 
des  changements  on  modification»  étaient  recon- 
nus  utiles  on  nécessaires ,  ils  pourront  avoir  li«n 
eu  vertu  d'une  délibération  prise  à  la  majorité  des 
Toix  représentant  les  quatre  cinquièmes  des  sept 
cents  actions  de  la  société.  Ils  seront  de  nonvean 
soumis  à  rapprobalion  du  gouvernement.  ' 

Arbitrage, 

50.  S'il  s'élève  des  difficulté»  pendant  le  CQors 
de  la  société,  on  lors  de  la  liquidation,  entre  Les 
actionnaires  et  la  société ,  elles  seront  jugées  par 
on  tribunal  composé  de  trois  membres ,  sur  le 
choix  desquels  les  parties  engagées  dan» la  contes- 
tation doivent  s'entendre  dans  on  délai  de  hui- 
taine, à  défaut  de  quoi ,  la  nominalioQ  dés  trois 
arbitres  sera  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Sainl-Dié,  k  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres  décident 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort ;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  VQie 
d'appel ,  ceqoète  civile  ni  recours  en  cassation. 


%Q  AODT  s.  9  ocTOBRB  1840*  —  Ordonnanqe  dn  roi 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  soci/élé 
proleslanle  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels de  Paris.  (IX,  BulU  supp.  DVI,  n.  14S^.) 


aucun  changement  sans  autorisation;  vu 
notre  ordonnance  dii  IB  septembre  1835  (!}, 
qtii  a  approuvé  un  nouveau  réglenâcot,  en 
remplacement  des  statut^  primitifs  de  çe^e 
société;  vu  t^s  procès- verbaMi  des  séances 
de  rassemblée  générale  de  sociétaires,  en 
date  des  27  janvier  1839  et  3  mai  1840;  va 
un  nouveau  projet  de  statuts  arrêté  par  te 
comité  d'administration  de  la  société,  daqs 
sa  séance  du  9  ji^illet  1859,  et  adopté  p^r 
rassemblée  générale  des  sociétaires,  dans 
sa  séance  du  5  mai  1840;  notre  conseil  d'fi- 
tat  en  tendu,  etc. 

Art.  iv,  La  société  protestante  de  pré- 
voyance et  de  secoure  mutuels  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seinç,  est  autorisée  à  sub- 
stituer,! au  règlement  approuvé  par  noii:e 
ordonnance,  en  date  du  18  septembre  1855, 
les  nouveaui  statuts  annexés  à  la  présente, 
lesquels  sont  et  demeurent  i^pprouvés,  en 
remplacement  dudît  règlement. 

2.  Notre  ministre  dç  riutèrieur  (Itf .  |té- 
musat)  est  chargé,  etc. 

StaluU   </#  (a   SQciétÀ  fiVûtesJtai^ie  de  prè^ 
voyanpe  et  d^  êecQurt  mutueJê  de  Paris. 

Xix&R  l^l.  T'.  Okiet  de  la  sociélé* 

Art.  1*.  La  société  protestante  de  prévojance  et 
de  secours  mntueik  de  Paris  a  pour  objet  d'établir, 
entre  les  familles  et  les  individus  qui  professent  la 
religion  protestante  à  Paris,  une  mutualité  active 
de  secours  k  domicile  ,  dans  la  maladie  et  dans  la 
vieillesse ,  de  les  préserver  des  besoins  et  de  l'indi- 
gence que  leur  causerait  la  cessation  de  leurs  tra- 
vaux, et  d^affermir  ainsi ,  au  sein  de  ces  familles, 
l'ordre ,  l'économie  et  les  bonnes  mœurs. 

2.  La  société  se  propose  aussi,  lorsque  l'accrois- 
teMent  de  ses  fonds  le  lui  permettra,  'de  fonder, 
avec  l'agrément  de  rautorité  supérieure,  une  m^t  • 
8t>n  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  infirmes. 

9.  Les  avantages  que  la  société  assure  à  ses  mem- 
bres sont  les  suivants  :  f*  elle  se  charge  du  traite- 
ment médical  et  pharinacentique  des  sociétaires 
malades  on  blessés;  2*  elle  alloue  aui  mêmes  socié- 
taires une  subvention  pécuniaire  ;  3*> elle  donne  des 
secours  annuels  aux  vieillards  ;  4"  elle  pourvoit  aux 
frais  d^inhumation  des  sociétaires  décédés,  et  paie 
k  leurs  conjoints  ou  à  leurs  enfants  survivants,  une 
subvention  extraordinaire.  Le  tout ,'  aux  condi- 
tions détaillées  dans  un  règlement  spécial,  et  qui 
sera  sonnais  k  ^'approbation  de  M.  le  minisire  de 
l'Intérieur. 

4«  Les  personnes  professant  la  religion  proies* 
tant»  sont  seules  admises  comme  membres  socié- 
taire»; mais,  n'étant  mue  par  aucun  motif  d'ex- 


(1)  Voj.  tome  ^3,  p.  439^ 
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claslon  h  regard  des  aotrei  com  manions ,  la  sociëlé 
p«ot  admettre  aossi ,  snr  leur  demande  par  écrit 
le  mari  on  la  femme  non  prolestant ,  dont  le  con> 
joint  protestant  est  déjà  sociétaire. 

5.  La  Société  n'accorde  pas  de  seconrs  poar  les 
maladies  on  accidents  qui  seraient  la  suite  de  la 
débauche ,  de  Tirresse  oo  d*ane  rixe  dans  laquelle 
le  réclamant  aurait  été  Tsgresseur. 

Titre  II.  -~  Composition  de  la  soeUté* 

0.  La  société  reçoit  dans  son  sein  des  personnes 
de  Ton  et  de  Tautre  sexe.  Elle  se  compose  de  mem- 
bres honoraires  et  de  membres  sociétaires.  Les 
membres  honoraires  sont  ceux  qui  contribuent, 
par  des  dons  indéterminés ,  à  la  prospérité  de  la 
société ,  sans  réclamer  aucun  des  avantages  qu'elle 
assure,  mais  aus&i  sans  en  partager  les  charges. 
Les  meml>res  sociétaires  sont  ceux  qui  se  soumet- 
tent ,  dans  leur  commun  intérêt ,  h  une  cotisation 
fixe,  et  déclarent,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre  matricule ,  accepter  sans  res- 
triction toutes  les  dispositions  des  statuts  et  règle- 
ments. 

7.  L'admission  des  membres  sociétaires  n*a  liea 
que  depuis  Tâge  de  quinze  ans  jusqu'à  celui  de 
quarante. 

8.  Pour  être  admis,  les  sociétaires  doivent  jus- 
tifier, par  un  certificat  médical ,  qu'ib  ne  sont  pas 
•£fectâ  d'une  maladie  chronique  ou  contagieuse. 

0.  Nul  n'est  reçu  s'il  n'est  d'une  moralité  recon- 
nue! et  nul  ne  peut  rester  membre  si  sa  conduite 
est  de  nature  h  compromettre  la  bonne  renommée 
de  la  société.  Un  sociétaire  qui  serait  exclu  pour 
mauTaise  conduite  perdrait ,  par  cela  même ,  tons 
ses  droits ,  sans  qu'aucun  recours  contre  la  caisse 
lui  fût  ouvert. 

10.  La  cotisation  annuelle  est  de  vingt-quatre 
francs  payables  ë  l'avance;  elle  peut  être  acquittée 
par  douiièmes ,  k  raison  de  deux  francs. 

11.  Indépendamment  de  cette  cotisation  an- 
nuelle ,  les  sociétaires  qui ,  à  l'époque  de  leur  ad* 
mission,  auront  accompli  leur  vingl-bixième  année, 
seront  tenus  d'acquitter  un  droit  d'admis«iou ,  une 
fois  pajé ,  lequel  sera  de  six  francs  k  l'âge  de  vingt- 
sii  ans,  et  s'accroîtra  d'un  franc  par  chaque  année 
au-dessus  de  cet  âge,  de  manière  qu'il  sera,  de 
sept  francs  k  Tàge  de  vingt-sept  ans  ;  de  huit  francs 
k  l'âge  de  vingt-huit  ans;  de  neuf  francs  k  l'âge  de 
vingt-neuf  ans;  de  dix  francs  k  l'âge  de  trente  ans  ; 
de  quiuse  frsncs  k  l'âge  de  trente-cinq  ans;  de 
vingt  francs  k  l'âge  de  quarante  ans.  Le  droit  d'ad- 
mission n'est  pas  exigé  des  personnes  admises  avant 
l'âge  devingt-fix  ans  dans  la  société. 

12.  Les  fils  ou  filles  d'un  sociétaire  admis  du  vi- 
vant de  ce  dernier  dans  la  société  sont  dispensés, 
quel  que  soit  leur  âge,  de  pajer  le  droit  d'ad* 
mission. 

13.  Si  un  sociétaire  déjk  admis,  et  qui  a  payé 
régulièrement  sa  cotisation  mensuelle,  est  ensuite 
atteint  par  la  loi  du  recrutement,  il  peut,  après 
sa  libération,  rentrer  dans  la  société,  sans  payer 
le  droit  d'admission,  mais  en  satisfaisant  aux  autres 
conditions  exigées  des  candidats. 

Titre  III.  —  Fonds  de  ta  société. 

iti.  Les  ressources  ordinaires  delà  société  se  com- 
posent :  1"  du  montant  des  cotbations  annuelles 
et  des  droits  d'admission,  fixés  conformément 
aux  dispositions  des  art.  19  et  11;  2*  do  montant 
des  contributions  spéciales  qui  pourront  être  per- 
çues k  l'occasion  du  décès  d'un  sociétaire,  ou  pour 
manque  de  service  ;  le  tout ,  conformément  aux 


dispositions  du  r^lemtnt  spécial  dont  il  a  étéptrié 
ci-dessus,  art.  3^;  3*  du  montant  des  conlribntioDS 
volontaires  qui  seront  fournies  k  la  société  par  les 
membres  honoraires  ou  par  tout  antre  ;  ft*  du  pro> 
duit  des  capitaux  appartenant  k  la  société  et  pro- 
fanant ,  soit  d'économies  antérieures  ,  soit  des 
dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  k  la  société. 

Titre  IV,  —  Adndnistration, 

15.  La  société  est  représentée  et  administrée 
par  an  comité  composé  de  vingt-quatre  membres 
choisis  parmi  les  membres,  honoraires,  ou  les  so- 
ciétaires protestants;  dans  ce  nombre ,  le  boresa 
est  compris. 

10.  Le  détail  des  attributions  do  comité,  et  l'or- 
dre k  suivre  dan»  ses  travaux,  seront  déterminés 
par  le  règlement  spécial ,  qui  fixera  également  le 
mode  d'élection  et  de  renouvellement  périodiqas 
de  ses  membres. 

17.  Le  bureau  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  d'on 
président,  de  deux  vice-présidents,  d'un  trésorier, 
de  deux  secrétaires  et  de  quatre  censeurs  ;  k  l'expi- 
ration de  leurs  fonctions,  ils  seront  rééligibles. 

18.  Tontes  les  fonctions  des  membres  du  comité 
sont  gratuites. 

19.  Le  comité  se  réanit  ane  fois  par  mois  en 
séance  ordinaire ,  et  en  séance  extraordinaire  aosti 
souvent  que  l'exigent  les  besoins  da  service.  Les 
convocations  sont  faites  par  les  secrétaires,  au  nom 
du  président. 

20.  Tout  membre  da  comité  qui ,  pendant  une 
année  entière,  n'assiste  k  aucune  séance,  quoique 
dAment  convoqué,  est  regardé  comme  dêntissioa- 
naire,  k  moins  qu'il  n'ait  fait  agréer  par  le  comité 
les  motifs  d'empêchement  qu'il  a  eus. 

21.  La.  présence  de  six  membres  suffit  pour 
prendre  dés  décisions  valides  sur  les  affaires  ordi- 
naires du  service  et  sur  les  questions  dont  il  aura 
été  fait  mention  dans  les  lettres  de  convocation. 
En  cas  de  partage  des  voix ,  celle  du  président  e&l 
prépondérante. 

TiTRB  V.  —  Service  actif  pour  la  distribu- 
tion des  secours  aux  sociétaires  malades, 

22.  Un  agent  comptable,  nommé  par  le  comité, 
et  choisi  de  préférence  parmi  les  membres  de  l'as- 
sociation, est  chargé  de  tous  les  détails  du  service, 
ainsi  que  des  écritures  qu'il  nécessite.  Il  ne  peat 
agir  qu'en  vertu  du  règlement  spécial ,  el,encai 
de  difficulté  on  de  circonstances  imprévues,  il  es 
réfère  au  comité,  qui  lui  donne  ses  instrnctiooi. 

23.  L'agent  est  tenu  de  fournir  un  canlionne* 
ment  dont  le  montant  sera  déterminé  psr  le  règle- 
ment spécial;  il  reçoit  des  émoluments  dool  la 
nature  et  la  quotité  sont  fixées  par  le  comité. 

m.  Les  fonctions  de  l'agent  et  ses  rapporU  avec 
le  comité,  le  président ,  le  trésorier,  les  censeoiSi 
les  médecins,  et  tous  les  membres  actifs  du  service, 
sont  déterminés  par  le  règlement.  L'exécution  dn 
règlement  est  placée  sons  la  surveillance  spéciale 
des  censeurs,  et  sous  l'autorité  du  comité. 

25.  Les  secours  sont  donnés  aux  malades  par  les 
médecins  de  la  société,  k  la  diligence  de  l'i^eat. 
H  y  aura  des  chefs  d'arrondissement  prb  parmi  le» 
membres  du  comité  ,  et  des  sons-chefs  élus  parmi 
les  sociétaires;  ces  chefs  et  sons-chefs  d'arroodiste- 
ment  visitent  les  malades  et  veillent  k  la  rëgalarité 
du  service. 

TiTRJS  YI.  —  Compte  annuel  des  rteetif 
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et  des  dépenses  et  des  opérations  de  la  so- 
ciété, 

26.  La  société  rend  chaque  année  pabliqaement 
compte  de  ses  opérations ,  de  ses  recettes  et  dé- 
penses et  deTétat  du  Touds  social.  Ce  compte  doit 
être  affirmé  par  l'agent  responsable,  vérifié  par  les 
censeurs  et  le  trésorier,  certifié  par  eux  et  visé  par 
le  président  et  Tnn  des  secrétaires, 

27.  Il  doit  toujours  être  adressée  M.  le  ministre 
de  rinlérienr. 

Titre  YII.  —  De  rassemblée  générale  des 
sociétaires, 

28.  Chaque  année,  au  temps  des  fôtes  de  Pâ- 
ques ,  et  au  besoin  à  toute  autre  époque  qae  fixera 
le  comité,  la  société  tiendra  une  séance  générale 
de  tousses  membres.  Dans  celte  réunion  ,  elle  en* 
tendra  le  compte  d'administration  et  le  rapport 
sur  I»  situation  financière  de  la  société,  qui  lui  se- 
ront présentés  par  le  comité  d'administration  ;  elle 
procédera  à  l'éleciion  des  sous-chefs  d'arrondisse- 
ment ,  et  confirmera ,  s'il  y  a  li«in  ,  les  élections 
qui  auront  été  faites  par  le  comité  d*administra- 
tion;  le  tout  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  spécial. 

29.  Aucune  matière  étrangère  aux  intérêts  de  la 
société  ne  pourra  être  traitée  dans  cette  as- 
semblée. 

30.  Le  règlement  spécial  sera  préparé  par  le  co- 
mité d'administration  ;  il  devra  être  approuvé  par 
l'assemblée  générale ,  li  la  majorité  des  voix,  avant 
d'être  soumis  i  l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
pour  toute  modification  à  introduire  dans  les  dis- 
positions dudit  règlement. 


21  AooT  =5  9  ocTOBRs  1840.  —  OrionnaBcc  du 

roi  qui  autorise  la  cession,  k  la  commune  de 

la  Roche-Posay  (Vienne),  de  bâtiments,  terrains 

et  effets  mobiliers   appartenant  k  l'Etat.  (IX, 

'      Bull.  snpp.  DVI,  n.  14859.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  la 
Roche-Posay,  département  de  la  Vienne , 
en  date  du  2  novembre  1858 ,  tendant  à 
obtenir,  pour  l'établissement  d'une  école 
primaire ,  la  concession  ,  sur  estimation 
contradictoire,  lo  de  l'ancien  hospice  ther- 
mal du  même  lieu,  appartenant  à  l'Etat, 
sauf  la  partie  du  sol  sur  laquelle  les  bâti- 
ments sont  construits  et  qui  est  la  propriété 
de  la  commune  ;  2o  de  quarante  quatre  ares 
soixante  et  dii  centiares  de  pré,  jardin  et 
friches,  dépendant  de  cet  établissement  ; 
et  5°  de  certains  meubles  existant  dans  les- 
dits  bâtiments;  vu  le  procés-verbal  d'esti- 
mation contradictoire  rédigé  le  25  avril 
même  année,  sur  la  demande  qu'avait  faite 
le  conseil  municipal  en  1856 ,  et  suivant 
lequel  l'expert  de  la  commune  avait  estimé 
les  meubles  et  les  bâtiments  et  dépendances 
à  trois  mille  cent  cinquante  francs,  tandis 
que  l'estimation  par  l'expert  de  l'Etat  s'é- 
levait à  cinq  mille  cinq  cent  quinze  francs; 
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vu  le  procés-verbal  de  la  tierce-expertise» 
en  date  du  5  septembre  1859,.  qui  porte  la 
valeur  des  meubles  à  cinq  cent  cinquante 
francs  et  celle  des  immeubles  à  trois  mille 
neuf  cent  cinquante  francs,  en  tout  quatre 
mille  cinq  cents  francs;  vu  l'acquiescement 
donné  à  cette  estimation  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune,  du  4 
février  dernier,  contenant  en  outre  Tobli- 
ga tion  de  payer  les  frais  d'expertise;  vu 
ravis  favorable  du  préfet  du  département 
de  la  Vienne  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; vu  le  décret  du  21  février  1808  ;  con- 
sidérant que  la  demande  de  la  ville  de  la 
Roche-Posay  est  motivée  sur  une  cause 
d'utilité  publique  communale  suffisamment 
justifiée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la 
Vienne  est  autorisé  à  céder,  à  la  commune 
de  la  Roche-Posay,  les  bâtiments  compo- 
sant l'hospice  thermal  dudit  lieu ,  avec  la 
pièce  de  terre  en  dépendant  et  les  effets 
mobiliers  qui  y  existent ,  tels  qu'ils  sont  dé- 
signés dans  les  procès-verbaux  d'estimation 
contradictoire  des  25  avril  1858  et  S  sep- 
tembre 1859,  et  au  plan  joint  aux  pièces  ; 
lesquels  plan  et  procès-verbaux  resteront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  La  vente  sera  faite  à  la  charge  par  la 
commpne  de  payer  à  la  caisse  des  domaines 
la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs, 
aux  époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les 
lois  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an 
12.  La  commune  acquittera,  en  outre,  les 
frais  d'expertise  ainsi  que  tous  autres  frais 
auxquels  cette  vente  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Rému- 
sa t)  sont  chargés,  etc. 


7  s=  10  OCTOBRB 1840.  —  Ordonnance  du  roî  por- 
tant convocation  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
la  Chambre  des  Députés.  (IX,  Bull.  DGGLXVIIJ, 
n.  8891.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  la  Chambre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont  con- 
voquées pour  le  28  octobre  1840. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Rému- 
sat)  est  chargé ,  etc. 


14  SBVTBMBRB  :i«:  10  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  augmente  le  nombre  des  capitaines 
de  vaisseau  et  des  capitaines  de  corvette.  (TX  i 
Bull.  DCCLXVlII.n.  8892.) 

Louis- Philippe,  etc.,   vu-  nos  Qrdonr 
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nancesdes  29  décembre  1^56  (1),  et  21  août 
1839  (i);  sur  le  rapport  de  notre  ininislre 
secrétaire  d'Etdt  de  là  hiatine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  l*^  Le  nombre  de*  capitaines  de 
vaisseau  est  porté  de  quatre  vingts  à  cctit, 
dont  33  de  première  class:e  ,  et  67  de 
deuiiéme  classe. 

2.  te  tibmbt-è  âei  cajlllalnes  de  côrvetje 
est  porté  de  cëht  soiidiite  à  deux  cents , 
dont  66  dé  lirendiére  clause,  et  134  de 
deiiiiémè  classé. 

3.  Toutes  dls|)()Sitioné  cohlraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent i^ppottées. 

4.  Nottë  ntinistte  de  la  miiritie  èl  déi  co- 
lonies (M.  ftoussin)  est  chargé,  etc. 


25  SEPTSMBRB  ■«=  10  OCTOBRE  18Û0.  —  Okïonnance 
da  roi  perlant  réparliljon  du  orétlll  «cçortfé.au 
dénarlemenl  de  la  marioe  el  des  colonies  paf 
la  loi  du  16  juillet  ISaO  pciir  les  cUpeiwes  de 
rexercice  ISfll.  (IX,  Bull.  DCCLXVlll,  «.  8893.) 

Louis-I*biljppe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  16  juillet  1840,  qui  alloue  au 
département  de  la  marine  et  d^s  colonies , 
pour  le  service  de  l'exercice  1841,  un  crédit 
de  soixante  et  qi^atorze  mlLHons  yingt-huit 
mille  trois  cents  francs;  vu  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance 
du  14  septembre  18^2,  art.  ?;  vu  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  art.  35  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  mini&tre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  Crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  par  la 
loi  des  dépenses  du  16  juillet  1840 ,  pour  le 
service  de  l'exercice  1841,  lequel  crédit 
s'élève  à  soixante  et  quatorzemillions  vingt- 
huit  mille  trois  cents  francs ,  est  et  demeure 
réïiartf  conformément  au  tabféau  inséré  ci- 
aprés. 

{Suivent  ies  tableaux  de  répartition), 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (\ÎM.  Roussin  et  Pcletde  la  Loié^e) 
sont  cbargés,  etc. 


A  sBi>TBUBR&  ==  16  OCTOBRE  18^0.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  une  modificatioii  aux  sti- 
tuls  de  la  èaisse  d'épargné  de  Cbâlelleraull. 
(IX,  Bull.  sopp.  DVin,  n.  14886.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  (te 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  c|e  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  Tdu  16  décembre  1835,  portant  au- 
torisation de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  Chàtellerault  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  ia  modification  proposée  aux- 


ler.  —  4,  25  septëubre  1840. 

dits  statuts;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  tràvàui  publics ,  de 
l'agriiîuUure  et  ^u  commerce  du  conseii 
d'JElat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  niodificâtion  profiosée  à 
l'art.  8  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  de  Châtellfcratilt  (Vienne)  est 
approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dâkis  ta 
délibération  priM  par  le  conseil  mpnjcipaj 
de  celte  ville  et  le  conseil  des  directeurs  de 
la  caisse  réunis,  le  21  février  1840,  et  dont 
une  expédition  conforme  restera  défiosèe 
aux  archives  du  miuistéi'e  de  ràgiiculture 
et  du  çomrtierce. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuîtiire  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


4  SEPTEMBRE  =  16  OCTOBRE  ISftO.  —  Ordonnance 
du  roi  pdrlânl  anlOrisalion  de  U  caisse  d'éparime 
élaWié  à  Chiuon.  (IX»  Bail.  ropp.  DVÏII, 
n.  1Û887.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vtt  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Ghinen,  en 
date  des  22  doût  1839  et  21  niai  1840;  vU 
les  lois  des  5  jdin  1835  et  31  hiars  1837, 
relatives  aux  caissess  d'épargne;  le  comité 
dès_ttavadx  publics ,  d^  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Ghinon  (Indre  et-Koire) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  (Jtj'ifs  ^oni  contenus  daps 
la  déllbéralîoh  ttirihicipAÎe  de  ChinQn,  eh 
date  du  21  mai  1840,  dont  une  expédition 
conforme  restefa  déposée. ai^  archives  du 
ministère  de  Tagncùlture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réiseîvons  de  révôcfûer  notre 
autorisatiort  en  cas  de  violation  du  de  non 
exécution  deS  statuts  approuvés,  san^  pré- 
judiee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caîssiB  ôérà  tetiué  de  rèmetfi'é,  au 
coiym^encén^énf  de  cftâqule  année  ^  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  rfà  cémtnerce  et 
au  préfet  du  département  d'indre-ét-toire, 
un  extrait  de  son  état  dé  situaCion  arrêté  au 
31  décembre  prééédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricnltûre  et  dtt 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 


4  SEPTfeifBBB -«  16  octOBRBlSftO.  —  Ordonnance 
du  roi  porttnt  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne établie  k  HibeauWII^  (llaul-Rhiu ).  (IX. 
Bull.  supp.  DVIII ,  n.  14888.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rtpporf  de 


\X)  "Vt^.  tome  M ,  p.  «tL 


(2)'  Voy.  tome  59,  p.  28?. 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Kibauvillé» 
en  date  des  20  décembre  i836,  5  février  et 
11  mai  1840;  va  les  lois  des  5  juin  1855  et 
31  mars  1857,  relatives  aiix  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics,  de 
ragriciilture  et  d(i  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Ari.  i".  La  caisâe  d'éparghe.et  de  pré- 
voyance établie  à  Àibeauvillé  (Haut-Rhin) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  caisse,,  tels  qu'ils  sont  coiitenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
dé  Ribeauvillé ,  en  date  du  11  mai  18^0 , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  iië  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agricultore  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  départétnent  du  Haut-ftbin  \ 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent, 

,4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouln)  est  chargé,  etc. 


15  =  20  ocTOBRB  1840.  —  Ordonnance  do  roi 
poriant  convocaliou  de  la  coar  des  Pairs.  (IX, 
Bail.  DCCLXlX,ii.  8896.) 

Louis-Philippe,  etc.,  âUr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  dte  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  28  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribué  à  la  Chambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  dé  l'E- 
tat ;  vu  l'art.  86  du  Gode  pénal ,  qui  met 
au  nombre  dés  crimes  tomniis  contre  4a 
sûreté  de  l'Etat  l'attentât  contre  la  vie  dà 
roi  ;  attendu  que ,  dans  la  joArnée  du  15  oc- 
tobre, an  attentat  A  été  commis  contre 
notre  personne,  etc. 

Art.  l**.  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
quée. Les  Pairs  absents  de  Paris  seront 
tenus  de  s'y  rendre  immédiatement ,  à 
moins  quUls  ne  justifient  d'un  empêche- 
ment légitime. 

2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  an 
jugement  de  l'attentat  commis  le  15  oc- 
tobre. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  Tinstruc- 
tlon ,  aux  formes  qui  ont  été  suiviies  par 
elle  jusqu'à  ce  jour. 


4.  Le  sieur  Franck-Carré,  notre  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Paris, 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera  a» 
sislé  du  sieur  feoucly,  avocat  général  préô 
la  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc 
tions  d'avocat  général  et  chargé  de  rem- 
placer le  procureur  général  en  son  absence, 
et  des  sieurs  Nougnier  et  Glandaz ,  substi- 
tuts de  notre  procureur  général  prés  la  Coui 
royale  de  Paris,  £aisant  les  fonctions  de 
substituts  du  procureur  général ,  lesquels 
com))oseront  avec  lui  le  parquet  prés  notre 
Cour  des  Pairs. 

5i  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
dès  Pairs  et  son  adjoint  rernpiiront  les  fonc- 
tions de  greffiers  de  notre  Cour  des  Pairs. 

6.  Notre  ministre  dé  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien}  est  chargé,  etc. 


10  JoiLLBT  3»  20  ocTOBKB  18A0.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  qu^à  Tavenir  les  venves  des  conduc- 
iears  des  ponls  et  chaussées,  naorls  pension- 
naires on  en  possession  de  droits  k  la  retraite , 
auront  droit  à  une  pension .  (IX,  Bull.  DCCLXIX, 
n.  8897.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  les  art.  39 
et  55  dû  décret  du  25  août  1S04  (7  fructi- 
dor ah  12)  ;  vu  l'art.  2  do  l'ordonnance  du 
9  janvier  1840(1),  etc. 

Art.  1".  A  l'avenir  les  veuves  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  morts  pen- 
sionnaires ou  ep  possession  de  droits  à  la 
rétraite  auront  droit  à  une  pension.  Celte 
pension  sera  liquidée  d'après  les  mêmes 
régies  que  les  pensions  des  veuves  des  in- 
gétiieurs  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(m.  Jàùbert)  est  chargé,  etc. 


5  fooT  as  20  ocTOBRk  18A0.  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  les  pensions  de  retraite  des  in« 
génieurs  des  ponb  et  chaussées  el  des  mines. 
(IX,  feuïl.  DCCLXIX.  D.  8898.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d' Etat  des  travaux 
piiblics  ;  .vu  l'art.  35  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  12,  et  l'art.  82  du  décret  du  18 
novembre  1810 ,  etc. 

Art.  1"  A  Tavenir  le  temps  de  service 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  datera  de  leur  entrée  à  Técole  des 
ponts  et  chaussées  ou  à  Técole  des  mines , 
ou  de  l'âge  de  vingt  ans ,  dans  le  cas  où  l'é- 
lève serait  au-dessous  de  cet  làge  lors  de  sa 
nomination. 


(1)  Voj.  êuprà ,  p.  15. 
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2.  Le  traitement  alloué  aux  élèves  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  sera  assn- 
jelti  aux  retenues  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  25  février  1833  (1). 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jaubert)  est  chargé,  etc. 


5  AooT  »>  20  ocTOBRB  1840.  —  OrdoQnaiice  da 
roi  qoi  fixe  le  maiîmam  des  pensions  de  retraite 
des  inspecteurs  généraax  de  seconde  cia&se  des 
mines  et  des  inspectearsdJTisionnaires  des  ponts 
et  chaussées.  (IX,  Bull.  DCCLXIX,  n.  8899.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  décrets  du  7 
fructidor  an  12 ,  et  du  18  novembre  1810; 
vu  nos  ordonnances  du  8  juin  1832  (2),  et 
du  2-2  décembre  1836  (3);  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  maximum  des  pensions  de 
retraite  auxquelles  pourront  avoir  droit  les 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe 
des  mines  et  les  inspecteurs  divisionnaires 
des  ponts  et  chaussées  est  fixé  à  quatre 
mil  e  cinq  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jaubert)  est  chargé ,  etc. 


22  DfccBMBRB  1836  =  20  OCTOBRE  1840.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  crée  ,  dans  le  corps  royal  des 
raines,  deux  places  d'inspecteur  général  adjoint, 
et  fixe  les  trailenaenls  des  inspecteurs  généraux 
de  seconde  classe  et  des  inspecteurs  généraux 
adjoints  (4).  (IX,  Bull.  DCCLXIX,  w.  8900.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  d'or- 
ganisation du  corps  des  ingénieurs  des 
mines,  du  18  novembre  1810;  vu  notre 
ordonnance  du  27  avril  1832  (5)  ;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  de 
l'agrilcuture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  créé ,  dans  le  corps  royal 
des  mines,  deux  places  d'inspecteur  gé- 
néral adjoint.  Le  traitement  des  inspec- 
teurs généraux  adjoints  est  fixé  à  huit  mille 
francs. 

2.  Le  traitement  des  inspecteurs  géné- 
raux de  deuxième  classe  des  mines  est  porté 
à  neuf  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


29  SBPTBUBRB  =zs  20  ocTOBRB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  paquebots  k  vapeur  qui 
font  le  trajet  de  Marseille  à  Toulon,  on  d'Arles 
i  Marseille,  et  aux  navires  k  vapeur  allant  de 


Porl-Vendrei  k  Anlibes.   (IX  ,  Bull.  DCQ.XIX, 
n.  8901.) 

Lodis-PhiHppe ,  etc.,  vu  l'art.  l*r  delà 
loi  du  3  mars  1822  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  4  de 
l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  sont 
étendues  aux  paquebots  à  vapeur  qui  font 
le  trajet  de  Marseille  à  Toulon,  ou  d'Arles 
à  Marseille  :  ces  navires  seront ,  en  consé- 
quence, dispensés  des  vérifications  sani- 
taires exigées  par  l'art.  1«r  de  ladite  ordon- 
nance, tant  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires n'obligeront  pas  à  les  y  soumettre. 

2.  Seront  exempts  des  mêmes  vérifica- 
tions les  navires  à  vapeur  allant  de  Port- 
Vendres  à  Antibes  ,  qui  recevraient  à  leur 
bord,  au  port  du  départ,  bn  garde  de 
santé. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricnlture  et  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


25  ^  31  OCTOBRB  1840.  — •  Ordonnance  do  roi 
portpnt  que  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
des  t>éputés  se  réuniront  le  5  novembre  1840. 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8903.) 

Louis-Philippe,  etc.;  la  Chambre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  Députés,  qui, 
par  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois, 
devaient  se  réunir  le  28  octobres,  se  réuni- 
ront le  5  novembre  prochain. 

(Contresigné  Rémusat). 


29  =:  31  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  mi- 
nistre de  la  guerre  et  président  du  conseil  des 
mini  Ires.  (IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8904.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie ,  Pair  de  France ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant-général  Despans-Ca- 
bières ,  dont  la  démission  est  acceptée ,  et 
président  de  notre  conseil  des  ministres, 
en  remplacement  de  M.  Thiers ,  dont  la 
démission  est  également  acceptée. 

(Contresigné  Vitien). 


29  a"  31  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  Martin  (du Nord)  garde  des  sceaux, 
ministre  de  ta  justice  et  des  cultes.  (IX,  Bull. 
DCCLXX,  n.  8905.) 

Louis -Philippe,  etc.;   M.  Martin  (da 
Nord), membre  de  la  Chambre  des  Députés, 


(1)  Voy.  tome  33,  p. 

(2)  Voy.  tome  82,  p. 

(3)  Voir  ci-après. 


38. 
350. 


(4)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente, 
n'avait  pas  éié  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

(5)  Voy.  tome  S2,  p.  275. 
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est  nommé  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Vivien ,  dont  la  démission  est  accep- 
tée (1). 


29  =  31  OCTOBRE  18A0.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
nomme  M.  Gùizot  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (IX  ,  Bail.  DCCLXX,  n.  8900.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Guizot,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  en  remplacement 
de  M.  Ihiers,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée (2). 

29  =  31  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
nomme  M.  i  amiral  baron  Duperré  minisire 
de  la  marine  et  des  colonies.  (IX,  Bull.  DCCLXX. 
n.  8907.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M  l'amiral  baron 
Duperré .  Pair  de  France  ,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  le  yice-amiral  baron  Roussin,  dont 
la  démission  est  acceptée  (3). 


29  =^St  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
nopame  M.  Villemain  ministre  de  Pinslroclion 
publique.  (IX,  Bull.  DCCLXX  ,  n.  8911.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Villemain,  Pair 
de  France ,  est  pommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rinstruction  pu- 
blique, en  remplacement  de  M.  Cousin, 
dont  la  démission  est  acceptée  (7). 


29  »  31  OCTOBRE  18Û0.  —  Ordonnance  dn  roi  qa! 
nomme  M.  DnchAlel  ministre  de  rinlërienr. 
(IX  ,  Bull.  DCCLXX  ,  n.  8908.) 

Louis-Philippe, etc.;  M.Duchâtel,  mem- 
bre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département" 
de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  de 
Rémnsat,  dont  la  démission  est  acceptée  (4). 

20  =  31  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
nomme  M.  Cunin-Gridaine  ministre  du  com- 
merce et  de  l'agricoUare.  (IX  ,  Bull.  DCCLXX . 
n.  8909.)  * 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Cunin-Gridaine, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  de  l'agriculture,  en 
remplacement  de  M.  Gouin ,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée  (5). 


29  =  31  ocTOBRi  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  Teste  ministre  des  travanx  publics. 
(IX.  Bull.  DCCLXX-,  n.  8910.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Teste,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Jaubert,  dont  la  démission  est 
acceptée  (6). 


^  r=  SI  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  nomme  M.  Humann  ministre  des  finances. 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8912.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Humann,  Pair 
de  France,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Pelet  (  de  la 
Lozère),  dont  la  démission  est  acceptée  (8). 


28  iOOT  =^  SI  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics , 
sur  Pexercice  1840,  un  crédit  supplémentaire 
représentant  la  portion  des  crédits  de  la  seconde 
section  du  budget  de  183S ,  concernant  les 
travaux  extraordinaires,  non  employée  au  31 
décembre  1838.  (IX  ,  Bull.  DCCLXX,  n.  8913.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l'art.  l«f  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837 ,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire,  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
l'Etat  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi ,  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics ,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  susénon- 
cée,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'art,  le*",  qui  n'aura 
pas  été  employée  dans  le  courant  d'une 
année,  pourra  ètreréimptitée  sur  l'exercice 
suivant  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale ,  et  soumis  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter,  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  l'exercice  1838 ,  constatant  que 
les  crédits  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  cet  exercice ,  réglés  comme  il  est  établi 
dans  le  tableau  A,  joint  à  la  loi  du  6  juin 
1840  précitée,  n'ont  pas  été  employés  en 
totalité;  considérant  que  les  crédits  portés 
dans  le  même   tableau,  pour  l'exercice 


(1>  2,  3,  A,  5,  6,  7i  8)  Contresigné  duc  de  Dalmalie. 
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1839 ,  sont  plus  que  suITisants  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  cet  exercice ,  et  que 
dés  iors  il  convient  de  réimputer^sur  1840. 
et  non  sur  1859,  la  portion  des  crédit^  de 
1838  qui  se  trouve  disponible;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1840 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinq  cent  quarante-cinq  mille  deux  cent 
deux  francs  soixante  e(  un  cent.  (545,202 
fr.  61  c.) ,  représentant  la  portion  des  cré- 
dits de  la  deuxième  section  du  budget  de 
1838  ,  concernant  les  travaux  extraordi- 
naires, non  employée  au  31  décembre  1838> 
savoir  : 

Ghap.  !•'.  Boatet  royales  classées  avant  le  1*'  jan- 
vier 1857 289,941  f.  87  c. 

Chap.  2.  Roates  royales  classées 

depaû  le  1"  janvier  1837 18,958 .  26 

Chap.  3.  Rootes  royales  et  ports 
maritimes  de  la  Corse A,893    28 

Chap,  4.  Achèvement  des  routes 

slralégiqaes  de  Tonest 278    24 

Chap.  5.  Ponls Û48    68 

Chap.  6.  AmélloratioDsde  rivières.     2iO,756    67 

Ghap,  7.  Service  des  canaux  de 
.  1821  et  1822 , 19,925    6^ 

Chap.  8.  Etodes  de  navigation..       1,839    11 

Chap.  9.  Amélioration  des  ports 

maritimes 123,903    96 

Ghap.  11.  Etablissement  de  noa- 
veaax  canaux 54i254    97 


Total. 


545,202  f.  61c. 


La  m^me  somme  de  cinq  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  deux  francs  soixante 
et  un  centimes  demeurera  annulée  9ur  les 
trente- six  millions  hqil;  cent  cinquante 
njille  quatre- v,ingt- seize  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes^que  la  loi  du  6  juin 
1840  avait  attribué?  à  l'exercice  1838, 
,  2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance, quant  à  l'ouverture  de  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session.  A  l'égard  de  la  négula- 
risation  de  l'annulation,  elle  se  trouve 
proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
du  budget  4e  1838. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (  MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

26  AOOT  =  51  octobre  1840.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics , 
surl'exrftice  4840,  un  crédit  supplémentaire 
représentant  la  portion  des  crédits  de  la  seconde 
section  du  budget  de  1839,  concernant  les  tra- 
vaux extraordinaires,  non  employée  an  31  dé- 
cembre 4839.  (iX.BuU.bcCLXX,  n.  8914.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ?u  Tart.  l«r  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 


1837,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire ,  créé  par  la  loi  da 
17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  spal  et 
dertieurent  réutiis  au  budgei  ôrdmhire  dé 
1  Etat;  vu  l'art,  t  de  la  même  loi „  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  dés  travaâx 
publics  ,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  chapitres ,  par  nature  principale 
d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  précitée, 
portant  que 4a  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  l*art.  l^r,  qui  n'aura  ^as  été 
employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  étire  réimputée  sur  l'exercise  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale,  et  soumis  à  la  sanctioD 
des  Chambrçs  dans  le  projet  de  loi.  que  le 
ministre  des  nuances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  avril  1833  ;  vu  la  situaitioA^es  dé- 
penses de  la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1839,  de  laquelle  il  résuite  qae.la 
totalité  des  crédits  qui  y  sont  affectés  par 
le  tableau  À,  joint  à  la  loi  du  6  juin  1840, 
n'était  pas  employée  au  31  décembre  1839; 
considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  réimputer  <fés  à  présent  sur  l'exer- 
cice 1840  la  portion  des  fonds  dont  ils'agrt 
qui  parait  devoir  rester  disponible;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  seerétaire,d'£lat 
des  travaux  publics  »  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  de$  ministres  *  etc.         ,^  ,  . 

Art.  l*»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1840, 
an  crédit  supplémentaire  dé  onze  millions 
quatre  cent  soixante  -  six  mille  francs 
(41  >466,000  fr.),  représentant  la  portion  des 
crédits  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  1839,  concernant  les  traraux  extraoï^t* 
naires,  non  employés  au  31  décembre  1839, 
savoir  : 
Chap.  !••.  Routes  royale»  classées  avant  lêl^ian* 

-  vierlSSJ.... l,400,0l)0f. 

Chap.  2.  Routes  royales  dassëef  de- 
pub  le  1*'  janvier  1837 400,000 

Chap.  3.  Routes   royales  et  ports 

maritimes  de  la  Corse SOO.OOO 

Chap.  4*  AchèYement   des  roates 

stratégiques  de  l'Ouest 300.000 

Chap.  5.  Ponts 150,000 

Chap.  0.  Améliorations  déstiviArês.        ÎIOO.OOÔ 
Chap.  7.  Service  des  canaox  de  1821 

et  1822 ; 2,000.000 

Chap.  8.  Eludes  de  naTigation...*         16,000 
Chap.  9.  Amélioration    des    ports 

maritimes $,500.0.00 

Chap.  10.  Chemins  de   fer 1,000,000 

Chap.  11.  Etablissement  de  nou- 
veaux canaux 2.000,000 

TotAi. ll,M6,000 
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La  même  somme  de  onze  millions  quatre 
cent  soixante-six  piille  francs  (11,4Ç6»000 
fr.  )  demeurera  annulée  sur  les  soixante-' 
huit  millions  quatre  cep t  trente-sept  mille 
francs  nue  la  loi  dû  6  juin  1840  avait  at- 
tribués a  rexercice  1839. 

5.  La  régularisation  de  ia  présente  ofr 
dônnançe  ^era  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 
.3.  Nos  tninistTbs  des  travaux  publicl, 
et  des  flnqnces  (MM.  Jaubert  et  Peîet  de  la 
Lozère)  âobt  chargés  ^  etc. 


28  AobT  !aq  31  ocTOBBB.  iSitO.  —  OrdooDance  dû 
roi  qui  oavre  aa  miaistre  des  tra,ya,ax  ,public# 
nn  crëdit  suppléménUire  poar  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IXf  Bail. 
DCCLXX,  D.  8915.) 

Louis -Philippe,  etc..  Vu  \*é\ii  .d^s 
créance^  liqtiidées  à  la  chargie  du  départe- 
ment dès  travaux  pubjics ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  coihi)tes  défini  tifs  des  exercices  clos  de 
1856,  1837  ^^  1838;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  là  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
duels  les  lois  de  dépenses  dés  mêmes  exer- 
cices diit  donné  là  faculté  d'duyrir  des  sup- 
pléments de  crédits  ;  cohsidérdtit  toutefois 
du'aux  termes  de  l'art.  9  de  \k  Ipi  du  5S 
mai  1834  et  de  Tart.  108  de  notre  ordon- 
nance dii  31  mai  1838  »  (iortant  règlement 
général  sui*  la  comptabilité  pùblî(][ue,  lès- 
dites  créances  {ieuvént  être'accjulltéek,  at- 
tendu (Qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  leé  budgets  des  exercices  1836 , 
1837  et  1838,  et  que  leur  montant  n'excècle 
pas  lés  restants  de  crédits  dont  j'arihiilatiori 
à  été  t)roîibncée  sûi*  ces  services  |)àr  là  loi 
de  règlement  desdits  exercices;  suV  le  rap- 
port de  notre  itiinistrè  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publiés,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres;  etc. 

^  Art.  1".  Il  eil  ôiiverl ,  k  notre  minisli-e 
secrétaire  d'Ëtat  des  travaux  publics,  en 
augmentatioh  oèà  restes  à  payer  conslaUs 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836, 
1837  et  1838,  uil  crédit  supplémêhtaife  de 
(]ulnze  mille  troià  cent  un  francs  quatre- 
rlngt-slt  cèntifnefe  (13,301  fr.  86  c.) ,  mon- 
tant des  créances  déà^gnées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  dut  été  liquidées  à  la  chargé  dé 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatif^ 
seront  adressés ,  en  double  expédition,  au 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  dés  finances,  èoii; 
formémeht  à  l'aH.  106  de  nbti-e  ordonnàticê 
précitée  du  ^1  ttiki  183^,  Savoir  :  exercice 
1836, 13^120  fr.  8(J  è.;  feiércice  18â7,  95  fr. 


57  c;   exercice  1838,  2,085  fr,  49  c; 
total  ,15,501  fr.  80  c. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des,  exercice^ 
courants,  en  etécUtion  de  l'airl.  8  de  la  loi 
dû  23  mal  1834.  ^ 

^.  La  régularisation  ip  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  dès  trâtàux  publics  j, 
et  deà  finances  (  MM.  Jaubert  et  Pelel  de 
la  hoière)  koiii  chargés,  etc. 

[Suit  le  tableau.) 


7  9i(?TK|i|snE  tm:  $1  ocTQBiti  1840;  —  Ordoûnadce 
du  roi  relative. b  J^élahlissement  .des  canaux 
(^'eiubr^nchtiiiient  destinés  à  mettre  le  chinai 
latéral  à  la  Loire  en  communication  avec  la 
Loire  r  iot  ports  de  Decize,  de  Nevers,  de 
Fourcbanibai^ltî  de  la  Charité  ei  ât  Saint-Thi- 
bault. (IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8916.) 

Louïs-Philîjjpe,  file,  Sïir  le  rapport  de 
notre  minisLre  serréliiire  d'Etat  au  d^par- 
tenïent  des  travaux  iiublics  ï  vu  les  projets 
de  travaux  à  eiécuter  pour  l'ouverture  et 
l'éUbltasement  des  caiianx  d^cmbranclie- 
ment  de^titiéâ  à  mettre  le  canal  latéral  à  la 
Loire  en  L'ommunicalion  avec  la  Laire»  nux 
ports  de  Dtciïe,  de  Nevers^  de  Fotjrrh.Kii- 
bauU,  de  la  CharîLé  et  de  Saint-Thibault  ; 
vu  lea  pièces  des  elitiiiÊies  auxquelles  t^es 
projeta  oî\i  éU  aounris ,  conformément  aui 
pi;esçr>ptio9S  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juilr 
lei  lè53,,  et  dans  les  formes  tracées  par 
^ordonnance  royale  du  18  février  1834  (1)  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  dUj2l  février  1840;  vu  le  cahier 
des  çhàrgeç  ei  le  tarit  ci  annèiés  ;  vu  l'art. 
3. (ie  la. loi  .précitée,,  du  7  juillet  1833; 
notre  conseil,  d'£tat  ehtenilu ,  etc. 

Art^  l^f.  L'admipistratiop  est  autorisée 
k  procéder,  ^vec  publiai  té  et  concurrence, 
à- la  .concession  des  canaux  d'embranche- 
mcfit  destinés  à  mettra  le  canal  latéral  à  la 
Loire  en  çommunicatioi^  avec  la  Loire  > 
auît  port^  de  becizjc ,  de  Néveps  ^  de  Four- 
chambauit ,  de  la  Charité  et  de  Saint-Thi- 
bault. 

2i  L'adjudication  sera  ouverte  sur  les 
conditions  du  càhiër  des  chargés  et  du  ta- 
rif annexés  à  la  présente  ordonnance. 

i.  Là  concësàlon  sera  dévolue  à  celui  des 
concurrents  qui  offrira  le  plus  fort  rabais 
shr  la  durée  de  la  concession.  L'admirtis- 
tr&tibn  déterminera,  dans  im  billet  cacheté^ 


(1)  Vcy.   loiije  5Û,  p.  50. 
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le  maximum  de  durée  au-dessus  duquel  au- 
cune offre  ne  serait  acceptée. 

4.  Notre  ministre  des  trayaux  publics 
(M.  Jaubert)  est  chargé,  etc. 


10  siPTBVBKB  =  31  ocTOiBB  4840.  —  Ordonnante 
da  roi  qui  ouvre  en  minislr«  des  Iravanx  pa- 
blics,sar  Texercice  1840 »  on  crédit  extraordi- 
naire de  six  millions,  poar  dépenses  relatives 
aux  travaux  de  fortifications  de  Paris.  (IX,  Bull. 
DCCLXX ,  n.  8917.) 

Louis- Philippe,  etc.,  ?u,  !<>  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840  ;  2°  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1853  et  Tart.  12  de  celle  du 
23  mai  1834  ;  3"  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  etc. 

Art.  lor.  II  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
six  millions  (6,000,000  fr.),  pour  la  portion 
afférente  à  son  département  des  dépenses 
relatives  aux  travaux  de  fortification  de 
Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


des  dépenses  de  travaui  i  faire  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  la  prison 
du  Luxembourg,  i  l'occasion  du  procès  des 
InTiividus  accusés  de  l'attentat  commis  i 
Boulogne-sur-Mer  le  6  août  1840. 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses autorisées  par  la  présente  ordon- 
nance, au  moyen  des  ressources  affectées, 
par  la  loi  de  finances  du  10  août  1859,  aux 
besoins  de  l'exercice  1840. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  la  présente  ordonnance  sera  présentée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  ses- 
sion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés^  etc. 


12  SEPTEMBRE  =  31  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics  un  crédit  extraordinaire  sur  TexercicelS/kO. 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8918.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  9  août  1840  (1) ,  portant  convo- 
cation de  la  Cour  des  Pairs ,  à  l'effet  de 
procéder  au  jugement  des  individus  accusés 
d'avoir  commis,  dans  la  journée  du  6  août 
1840 ,  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tat dans  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer; 
considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au 
paiement  des  dépenses  des  travaux  que  né- 
cessitera ce  procès ,  tant  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs  que  dans  la  prison  du 
Luxembourg;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  ;  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  par  addition  au  budget  de 
l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
soixante  mille  francs,  affecté  au  paiemen 


16  SEPTEMBRE  =s  31  ocTO«RB  1840.  —  Ordoonsnce 
du  roi  qui  ouvre  au  mini&tre  de  Tagricullure 
et  du  commerce  un  crédit  supplémentaire  pour 
dfs  ciéances  constatées  sur  des  exercices  cIm* 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8919.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
*  ces  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de 
1836  et  1838;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1836  et  1838,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  lor.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tagricultare  et  du 
commerce ,  en  augmentation  des  restes  i 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1836  et  1838,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  deux  francs,  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci^ 
annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédition 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances , 


\>1)  Voy.  iitprA,  p.  515. 
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conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercice  1836, 102  fr.;  exercice  1838, 
400  fr.— Total,  502  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Tagriculture  et  du  com.merce  est ,  en  con- 
séquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
Fart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro  • 
chaine  session. 

4.  Nos  ministies  de  Tagriculture  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


donnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercice  1838,  840  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  con- 
séquence ,  autorisé  à  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'art.  8.  de  la  loi  du  23  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  ^era 
proposée  aux  chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gouin 
et  Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


10  sBPTBMBRB  =  Si  OCTOBRE  1840.  —  OrdoDDBnce 
da  roi  qui  onvre  au  mini&tre  de  l*«gricnUare  et 
da  comoierce  an  crédit  supplémentaire  pour 
oae  créance  constatée  sur  an  exercice  clos.  (IX, 
BolL  DCCLXX,  D.  8920.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce  sur  l'exer- 
cice clos  de  1838,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  cet  exercice;  considérant  que  les- 
dites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  la 
-  loi  de  dépenses  dudit  exercice  nous  réserve 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  chambres  ;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptablité  pu- 
blique, aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
reistes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle  • 
ment  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministre  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
ci^lture  et  du  commerce,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1838,  un 
crédit  supplémentaire  de  huit  cent  qua- 
rante francs ,  montant  de  la  créance  dési- 
gnée au  tableau  ci-annexcé  qui  a  été  liquidée 
lia  charge  de  cet  exercice,  et  dont  l'état 
nominatif  sera  adressé  en  double  expédition 
au  ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances, 
conformément  à  l'article  106  de  notre  or« 


27  sBPTBUBBB  «s  31  OCTOBRE  18A0.  —  OrdonnanM 
da  roi  qoi  oavre ,  sur  rexercico  18^0,  un  crédit 
supplémentaire  pour  un  encouragement  dé- 
Cerné  par  Pacadémie  des  sciences.  (IX,  Bail. 
DCCLXX.n.  8921.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  Kf 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
article  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
lépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires, en  cas  d  insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs;  vu  les 
art.  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
>  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  francs  (3,000  fr.),  ap- 
plicable aux  chapitre  et  article  ci-après, 
savoir  : 

Chapitre  12.  —  Institut  royal  de  France, 

Art.  3.  —  Académie  des  sciences. 

Encouragement  décerné  par  TAcadémie  desscien* 
ces,  dans  la  séance  du  30  décembre  1839,  ci  3,000  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Cousin  et  Pelet 
de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


29  SEPTEMBRE  =^  31  OCTOBRE  iRûO.  —  Offlonixance 
du  roi  qui  outre  ,  sur  l'exercice  lSt\0  ,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  utgenlea 
du  service  de  la  Cour  des  Pairs.  (  IX  |  0uJl« 
DCChXX,  n.  8922.) 


4U        «OVÀBCBII  COHit.  —  LOOIl-Paitirtl  I*'.  --  29  SmSVl&B  1S40. 


Loait-Philippe»  etc.,  ?a,  1**  la  loi  du 
10  août  1839,  portant  fixation  da  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  T  les  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et 
Tarticie  12  de  celle  du  23  mai  1S34;  3»  les 
articles  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonpance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  Tavis  de  uotre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l<'^  Il  es^  ouvert  ^  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finance^,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  douze 
mille  francs,  applicable  aux  dépensesi  qr- 
gentes  du  service  de  |a  Cour  des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  chambres  lors  de  leur  pro- 
èbaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé»  etc. 


29  MrTBUBRB  =  31  QCTQIRB  \%iù.  —  Prdoaojnce 
(la  roi  qui  ouvr«,  tor  l^e&frcice  1840.  an  crédit 
eilraordinatre  pour  le  rembonrsement  des  In- 
téréls  cl  de  ramorli'tsement,  exfgribles  an  1*'  sep- 
tembre 18^0,  de  la  partie  de  remprunt  grec 
garantie  par  la  France.  (IX|  Bull.  DCCLXX, 

^.  S021.) 

Louis-?bilippe»  etc.,  vu  \^  la  Iqi  du  10 

Soi^t  ^8^9,  portant  ^^ation  4u  budget  des 
épenses  de  l'exercice  1840  ;  2°  le^  ar^cl^ 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1^33  et  l'article 
12  de  celle  du  ^3  mai  1834  ;  3oles  articles 
26, 27  et  2Q  de  potre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  lé  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  l'avis  de  no^re  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£Ut  des  finances,  sur  l'exercice 
1840^  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  soixante  mille  quatre  cent  sept  francs 
quarante-cinq  ceQtimes(460,4P7  (r.  4$  C.)» 
pour  subvenir  au  remboursement  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement,  exigible  au 
l«r  septembre  1840,  de  la  partie  de  l'em- 
prunt grec  garantie  par  la  France,  avance 
qui  n'a  pu  être  préYue  par  If  bU(|ge|  diidit 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  cç  crédit  sçi^a 
proposée  aux  Chambres  Iprs  de  le^r  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  fiq^^nc^s  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc.  ' 


TarU  2  de  la  loi  da  19  avril  1832 ,  coneeramt 
les  corps  dëlaokëa  de  la  garde  nationale.  (^, 
BuU.  bCCLXX ,  n.  8924.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépensea  de  l'exercice  1840;  les  ^niçlei 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Ux- 
ticle  12  de  celle  du  23  mai  1834;  \es  articles 
^6  27  et  28  de  uotre  ordonnance  du  31  m 
1838,  portant  règlement  général  svr  li 
çomptapilité  pHblique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  4e  X\^W 
rieur,  et  fie  r^vii  de  x^\t,^  couf;«}il  ^e^Doi- 
i)istre^,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  lotie  ministre 
«ecrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  Teter- 
cice  1840,  UQ  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000  fr.),  pour  trt- 
vau^  relat|ff  4 1^  ri^vision  des  tablaux  can- 
tonaux dressés  en  exécution  de  l'article 2 
de  la  loi  du  19  aVirn'l^S2.  Ce  crédit  extra- 
ordinaire est  réparti  cOitirne  il  sàti;  entre 
les  chapitres  ci-api'ès  dë^ign<^é  du  budget 
du  ministère  dç  |'jntèrieur;"§avbi|r  :chap.8, 
dépenses  générales  du  personnel  d«s  gardes 
nationales,  240,000  fr.;  9,  dénepses  géné- 
rales du  matériel  des  gardée  patiopal£s> 
60,000 fr.;  total. 500,000. 

2.  La  régularisation  ^6  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Châmbref  lors  'dé  leur  pro- 
chaine sessiop.  '      ' 

5.  Nos  ministres  de  rintérteur  et  des  f 
nances  (MM.  Rémusât  et  T*felét  (Je Ma  Lo- 
zère) sont  chargés^  etc.  '      '  ' 


29  sBrTBVBRi  =s  31  oCTOBBB  18ftO.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1840  •  no  crédit 
extraordinaire  pour  travaux  relatifs  4  la  révision 
dei  tableaux  cantonaux  dressés  en  ex^cjulioii  da 


20  sBrTBMBRB  =  Si  OCTOBRB  18Ad.  —  OrdoMaDce 
du  roi  relative  h  la  eonaolidâiion  des  sominM 
fornaant  le  montant  des  cr^diM  \  es^plpjer^ 
|es  exercices  1839  et  184Q,  pour  ^  travaux 
publics  extraordinaires.  (ÎX.»  BuIjL  DCCLXXi 
n.  8925.)     .        ^'         > 

Louia-Fbilippe,  çtç.,  yu  la  M  4^  iT  P» 
1S57,  relative  aux  fonds  et  ressources  af- 
rçctés  aux  dépenses  extraordinaires  de»  tra- 
vaux publics;  vu  l'article  IS^  de  la  loi  (la 
16  juillet  dernier  (budget.  (k«  rciceites 
de  l^t),  lequel  prescrit  la  CDu^iJ49iioB 
des  crédits  à  employer,  sur  les  eiffcice» 
issa,  1S40  et  1^41,  pour  Içi  Mpav^iux  p«- 
J)lic^  ç]^traor(Jipaii;^^;  vu  l'état  des,  bon» 
royaux  délivres  à  la  caisse  di'ain^rtisseine&t 
en exéct]^liou de  l'art.  ^  de  l^loi (i|u  10 jum 
1835,  lesaueU  s'élçvaiçntf  Ijb  %\  septembre 
suivant  au  soir»  eo  câiiiiaux  et  intérêt$«à 
la  somuifi  d^  djçuj^  cept  trente-huit  millioDS 
deux  cent  dçui  miUe  neut  cent  soiiaote  ei 
onze  francs,  appartenant,  savoir  :  K"^^ 
5  pour  lOQ,  252,370,064  Cf.;  aux  4  l/i 
p  ur  lOO,  1,146,266;  aux  4  ppur  100, 
4,073,641,;  somme  égale.  258,202,^îl- 
Considérant  qi^  Texerciçe  1^1  u'êU^ 
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pas  encore  ouvert,  la  disposition  de  la  loi 
du  16  juillet  dernier  ne  peut»  quant  à  pré- 
sent, recevoir  son  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne le  crédit  alloué  pour  cet  exercice  ;  con- 
sidérant que,  pour  couvrir  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  travaux  publics  afférentes 
aux  exercices  1839  et  1840,  il  y  a  néces- 
sité de  procéder  à  la  consolidation  des 
sommes  formant  le  montant  des  crédits  qui 
7  sont  affectés  ;  considérant  que  les  conso- 
lidations opérées  en  vertu  de  la  loi  du  17 
août  1835  ont  eu  lien  en  quatre  pour  cent, 
tant  que  ce  fonds  a  été  au-dessous  du  pair, 
et  qu'il  convietit  de  ne  pas  s*écarter  du 
mode  précédemment  adopté  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  i^\  Inscription  sçra  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rente 
quatre  pour  cent,  avec  jouissance  du  22 
septembre  1840,  de  la  somme  de  six  mil- 
lions deux  cent  quarante-deux  mille  trois 
cent  cinquante  sept  francs  ,  représentant, 
4|u  prix  de  quatre-vingt-quinze  francs , 
cours  unique  du  quatre  pour  cent  4  la 
bourse  du  %^  du  même  mois,  la  somme  de 


cent  quarante-huit  millions  doux  cent  cin- 
quante-cinq mille  neuf  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes 
(148,255,978  fr.  75  c.)  laquelle,  avec  un 
appoint  restant  disponible,  de  vingt  et  un 
francs  vingt-cinq  centimes  (21  fr.  23  c.) 
forme  la  som.me  de  148,256.000  fr,  mon- 
tant des  crédits  à  consolider  sur  les  exer< 
ciccs  1839  et  1840,  pour  les  travaux  publia 
extraordinaires,  aux   termes  du  paragra< 

fhe  1''  de  Tart.  Il)  4e  la  loi  du  16  juillet 
840.  (.a(|ite  somme  de  cent  quarante-buit 
millions  deux  cent  cinquante-cinq  mille 
neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  soixante 
et  quinze  centimes  sera  imputée  sur  celle 
de  deux  cçnt  trente-huit  millions  deux  cent 
deux  mille  neuf  cent  soixante  et  onze  francs, 
k  laquelle  s'élevaient  les  bons  du  trésor 
dus  à  la  caisse  d'amortissement,  le  21  sep- 
tembre au  soir,  pour  les  capitaux  et  intérêts 
réservés,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  10  juin  1833. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  royaux  consolidés,  en  conséquence  de 
l'art.  l«r  ci-dessùs,  lui  seront  délivrés  en 
|ro|s  coupures,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 


Un  de  6.089,710  fr. 

Un  d«       a5,7ô2    - 

Et  an  de     100.885    - 


\ 

appartenant  anx  5  p.  100,  appoint  non  employé    afr.  50  c 

aux  a  V2  p.  100, 45      50 

anx  a  p.  100,  25 


6,2^2;857 


SoMvi  UktB , 31  £r.  25  «. 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


4  a=  Si  ocToiRB  1840.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
ouvre  au  ministre  des  travanx  publics,  sar  Peser* 
cice  18a0.  un  crédit  extraordinaire  de  six  mil- 
lions pour  dépenses  relatives  aux  travaux  de 
fortifîcalion  de  Paris.  (  IX  ,  Bull.  DCCLXX  , 
n.  8926.) 

Louis-Philippe,  etc«,  tu,  !<>  la  loi  du  10 
août  1839,  pointant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840  ;  2»  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833,  et  Tart.  12  de  celle  du 
23  mai  1834;3''  les  art.  26  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  3|  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 4"  notre  ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1840  (1),  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique et  d'urgence  les  travaux  de  forlifi- 
cation  h  ei;écuter  a^to^r  de  Paris  ;  sur  le 
rapport  de  notre  rp|nistre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  dés  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire 


de  six  millions  (6,000,000  fr.),  pour  la  por- 
tion afférente  à  çon  département  des  dé- 
penses relatives  aux  travaux  de  fortification 
de  Paris. 

2.  La  régu^risalion  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  propQsée  aux  Gl^ambres  lors 
de^eur  prochairiç  cession. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM,  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère]  sont  charge ,  etc. 


5  «r  31  ocTODjvB  1850.  —  Ordonnance  du  çoi  qui 
ouvre ,  sur  l*exercice  1840,  un  crédrl'  supplé- 
mentaire pour  encouragements  aux  pèches  ma- 
ritimes. (IX ,  Boit*.  DCCLXX,  u.  8027.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10 
aoCit  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant 
(art.  6)  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrhr  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  2i , 
22  ,  25 ,  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur 


(;!)  Voy.  tuprà ,  p.  55Ô. 
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la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce»  et  de  lavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'eiercice  1840,  un  crédit 
supplémentaire  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  Tr.),  applicable  au 
chapitre  ix  du  budget  de  ce  ministère  (En^ 
couragements  aux  pêchet  mariiimes), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM  Gouin  et 
Pelet  de  la  Lozère]  sont  chargés,  etc. 


7  Bs  31  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre  au  minisire  des  finances  un  crédit  extra* 
ordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des 
exercices  périmés.  (IX,  Bull.  DCGLXX,  n.  8928.) 

Louis  Philippe  »  etc.»  vu  un  bordereau 
résumé  de  créances  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances ,  et  consistant  en  intérêts 
de  cautionnements  pour  les  exercices  pé- 
rimés de  1855  et  des  années  antérieures , 
qui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  borde< 
reau,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance prononée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
mai  1838,  aux  termes  duquel  les  créances 
de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'après  que  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  ont  été  ou- 
verts à  cet  effet  conformément  aux  art.  4 , 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  l'art. 
114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1B38, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial ,  de  la  somme  de  vingt  mille  francs , 
est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1840,  pour  être  employé  au  paiement  d'in- 
térêts de  cautionnements  non  frappés  de 
déchéance,  sur  les  exercices  périmés  de 
1835  et  des  années  antérieures. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmés .  •prescrit  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


PPE  l«r.  ~-7>  11,  12  OCTOBRE  1840. 
11  =  31  OCTOBRE  18A0.  —  Ordonnance  dn  roi  (|ai 
ouvre,  sur  Texercice  18/10,  nn  crédit  extraor- 
dinaire pour  des  dépenses  ni^enles  du  service 
des  invalides  de  la  guerre.  (IX,  Bail.  DCCLXX, 
n.  8930.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1**  la  loi  du  10 
août  1839  »  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840  ;  2°  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  Fart.  12  de  celle 
du  23  mal  1834;  3'  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-neuf  mille  francs  (89,000  fr.) 
pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  da 
service  des  invalides  de  la  guerre  qui  n'oot 
pu  être  prévues  ni  réglées  par  le  budget 
dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire, imputable  au  chapitre  21  delà 
1'"  section  du  budget  de  la  guerre  (Divi- 
tisions  terriloriaies  de  rin(éneur),  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Gubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  Chargés,  e(c. 


12  =  31  OCTOBRE  18A0.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  qu'il  sera  formé  tous  les  ans,  k  Paris, 
un  jury  chargé  de  prononcer  sur  Tadmission  à 
Pécole  forestière  des  candidats  examinés  dans 
tout  le  royaume.  (IX,  Bull.  DCCLXX,  n. 
8931.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant,  en  ce  qui 
concerne  l'admission  des  aspirants  à  l'école 
royale  forestière ,  établir  des  règles  analo- 
gues à  celles  fixées  par  l'organisation  des 
écoies  spéciales  militaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine;  vu  l'art.  46  de  l'ordonnance  du 
1"  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du 
Code  forestier  ;  vu  les  observations  de  M.  le 
directeur  général  des  forêts,  en  date  du  7 
de  ce  mois  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  i«ï^.  Tous  les  ans,  après  les  tour- 
nées d'examen,  il  sera  formé  à  Paris,  oa 
jury  chargé  de  prononcer  sur  l'admis^on  à 
l'école  forestière  des  candidats  examinés 
dans  tout  le  royaume.  Ce  jury  se  compo- 
sera :  du  directeur  général  des  forêts,  pré- 
sident; des  sous  directeurs  de  l'adminis- 
tration; du  directeur  de  Técole;  des  quatre 
examinateurs  d'admission,  et  du  profes- 
seur de  belles-lettres,  qui  sera  chargé  an- 
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hnellement  par  notre  ministre  des  finances» 
sur  la  proposition  du  directeur  général,  du 
travail  relatif  aux  compositions  littéraires. 

2.  Le  jury  dressera  une  liste»  par  ordre 
de  mérite,  de  tous  les  candidats  jugés  ad- 
missibles ,  et  notre  ministre  des  finances 
arrêtera  les  admissions ,  suivant  Tordre  de 
cette  liste,  en  raison  du  nombre  de  places 
&  remplir. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


15  rsr  31  ocTOBRi  18^0.  —  OrdonD 81)06  an  roi  qui 
oavre  aa  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur 
Texercico  18â0,  On  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable aachapilre  des  missions  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues.  (IX,  Bail.  DCCLXX , 
n.  8932.) 

L^uis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1859,  portant  fixation  du  bjudget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  justi- 
fiée des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
fur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
afi'aires  étrangères ,  président  du  conseil , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  afl'aires  étrangères, 
président  du  conseil ,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante 
mille  francs ,  applicable  au  chapitre  Mis- 
sions extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thiers  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


15  =  31  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
ouvre  ,  sur  i'eiercice  1840,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  de  l'Algérie.  {IX,  Bull. 
DCCLXX,  n.  8953.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1840;  2©  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle 
du  23  mai  1834;  5o  les  art.  26,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 


publique;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  n  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  sept  cent  douze  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs (3,71 2,397  fr.), 
pour  subvenir,  en  Algérie,  à  des  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  se  rattachent  aux 
chapitres  spéciaux  désignés  ci-après,  sa- 
voir :  chapitre  4 ,  états  majors,  181,760  fr.  ; 
chapitre  8,  solde  et  entrelien  des  troupes, 
2,952,813  fr.  ;  chapitre  H  ,  transports  gé- 
néraux ,  452,824  fr.  ;  chapitre  12  ,  re- 
monte générale,  125,000  fr.  Total  égal. 
3,712,397  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Gubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 


15  —  31  ocTOBRB  1840.  —  Ordonnance  dn  roi  qnl 
prescrit  la  formation  d*nne  cinquième  compa- 
pagnie  dans  le  bataillon  des  sapeurs-pompiera 
de  la  ville  de  Paris.  (  IX ,  Bull.  DCCLXX  . 
n.  8984.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  7  novembre  1821 ,  20  janvier  1832  (1), 
11  mai  1833  (2),  17  février  (3)  et  J5  août 
1836  (4) ,  concernant  l'organisation  et  le 
recrutement  du  bataillon  des  sapeurs-pom- 
piers delà  ville  de  Paris;  considérant  qu'aux 
termes  d'une  délibération,  en  date  du  3 
avril  1840 ,  approuvée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  la 
forûiation  et  l'entretien  d'une  cinquième 
compagnie  en  sus  de  l'effectif  de  ce  batail- 
lon; vu  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  et  sur  le  rap- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  formé,  à  dater  du  1er 
octobre  de  la  présente  année,  dans  le  ba- 
taillon des  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  une  nouvelle  compagnie  qui  prendra 
le  n.  5  et  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
officiers,  capitaine  commandant,  1;  lieu- 
tenant, 1;  sous-lieutenant,  1.  Troupe, 
sergent-major,  1 ,  sergents,  5  ;  fourrier,  1  ; 
caporaux,  37  ;  sa  peurs- pompiers,  113  ;  tam- 
bours; 2.  Total,  162 hommes. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  rm- 


(1)  Yoy.  tome  32,  p.  110. 
40. 


(2)  Voy.  t<ime  35,  p.  i70. 


(3,  4)  Voy.  tome  36,  p.  Ifl  el  W^i 
27 


41$  HOKAICOIR  CONST.  —  LOVIS-PHfUIPPB  I*'.  —  16  OCTOBEE  1840. 


térieur  fMM.  Gubiéres  et  Rémusat)  sont 
chargés,  etc. 


16  Ms.  31  OCTOBRE  iSâO.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
oarre  au  ministre  de  la  justice  el  des  cnltes  un 
crédit  supplëmeniaire  sur  les  fonds  affectés  au 
•ervice  de  l*imprimeri«  royale,  eiarcice  1840. 
(IX,  BuU.  DCCLXX,  n.  8935.) 

Louis-PhMippe,  etc.,  yu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  1825;  tu  les  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  l'art.  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  vu  les  art.^, 
21  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1B38,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  situation  des 
dépenses  de  Plmprimerie  royale ,  exercice 
1840,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exer- 
cice une  insuffisance  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  applicable  au  chapitre 
5  du  budget  de  cet  établissement  {Satair€$ 
ef  approvisionnements)  ;  considérant  que  les 
dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  Tavance  d'une  ma- 
nière certaine ,  puisqu'elles  dépendent  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  com- 
mandes d'impressions;  considérant  d'ail- 
leurs que  la  situation  actuelle  des  travaux 
permet  de  prévoir  un  excédant  de  produit 
d'impressions  au  moins  équivalent  à  l'excé- 
dant présumé  des  dépenses;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  ,.etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  est  ou- 
vert à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes ,  sur  les  fonds  affec- 
tés au  service  de  l'Imprimerie  royale,  pour 
subvenir  à  l'excédant  de  dépenses  probables 
sur  les  articles  suivants  du  chapitre  3  du 
budget  et  de  l'exercice  1840  (Dépenses  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe) ,  savoir  : 
art.  V\  salaires  d'ouvriers  et  indemnité! 
de  travaux  extraordinaires,  100,000  fr.; 
art.  2 ,  approvisionnements  et  achats  pour 
le  service  des  ateliers,  200,000  fr.  Total 
égal,  300,000  fir. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Ghambref 
iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


16  s=  31  OCTOBRE  ISiliO.  ^—Ordonnance  du  roi 
qai  accorde  an  ministre  de  la  justice  el  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  dés  créan- 
ces constatées  sur  un  exercice  clos.  (IX  ,  Bull. 
DCa.XX,n.  8930.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
U*£tat  de  la  justice  et  des  cultes ^  et  de  l'a- 


vis de  notre  conseil  des  ministres;  vuTétat 
des  créances  à  solder  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
additionnellement  aux  restes  i  payer  con- 
statés pour  les  dépenses  des  cultes  par  les 
comptes  déûnitifs  des  exercices  clos;  con- 
sidérant que  ces  créances  s'appliquent  à  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  financei 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  (acuité 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  cod- 
sidérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  18oS,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportenli 
des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exer- 
cice 1837,  et  que  leur  montant  est  inférieor 
aux  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  prononcée  pour  ces  services  par  la  loi 
dérèglement  dudit  exercice,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jas« 
tice  et  des  cultes  ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  1837,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  mille  cinq  cent  quatre* 
vingt-neuf  francs  soixante-neuf  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  au  tableas 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice,  et  dont  l'état  nominatif  sert 
adressé  en  double  expédition  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  no  Ire  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  ai 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est, 
en  conséquence,  autorisé  i  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouferl 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Vivien  etPfr 
Let  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


16  =  31  OCTOBRE  184(K  —  Ordonnance  *  «1 
qui  outre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cnU«»i 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémentâff» 
applicable  au  chapitre  IV  du  budget  descoilM» 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8937.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  el  d« 
cuUes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  wi' 
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nislres;  vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24 
avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10  août  1839,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1840,  et  contenant,  art.  6,  la 
nomenclature  des  dépenses  pour  lesquelles 
la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffi- 
sance dûment  justifiée  des  crédits  législa- 
tifs ;  vu  les  art.  20,  21, 22,  23  et  25 de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  le  comptabilité  publi- 
que ,  etc. 

Art.  l'\  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt-huit  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  et  à  l'article,  du  budget  des 
cultes  ci-aprés  : 

Cl»  a  p.  IV.  Frais  d'établissement ,  de  holles  et  il'in» 
formation  de*  archevêques  et  évèques.    28,000  f, 

2.  Ld  régularisation  de  ce  crédit  Supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  iors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pe- 
let  de  la  Lozère)  soat  chargés ,  etc. 

17  —  51  ocTOBRB  18Û0.  —  Ordonnance  dn  roi 
qrfi  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur 
des  exercices  périmés.  (  IX ,  Bull.  DCCLXX  , 
B.  8938.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  sur  les 
exercices  périmés  de  1832,  1833,  1854  et 
1835,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  au- 
dit état ,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
mal  1838 ,  aux  termes  duquel  les  créances 
de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'après  que  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux ,  par  ar- 
ticles, leur  ont  été  ouverts  à  cet  elTet,  con- 
formément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
24  avril  1833  ;  vu  l'art.  11 4 de  notre  ordon 
nance  du  31  mai  1838,  portam  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  lof.  Un  crédit  extraordinaire  spé-J 
ciaj  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante -quatre  centimes 
(2,693  fr.  64  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  sur  le  budget 
de  l'exercice  1840,  pour  solder  les  créances, 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance ,  qui  sont  détaillées  par  articles  au 
tableau  ci-annesé. 
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2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés ,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Gubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


17  -•  31  OCTOBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
^ui  accorde  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémeclaire  pour  des  créances  conïtatées 
sur  des  exercices  clos.  (  IX ,  Bull.  DCCLXX  . 
n.  8939.) 

Louis-Phiiippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1837 
et  1838  ;  considérant  que  ces  créances  s'ap- 
pliquent à  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  finances  ont  donné  la  faculté  d'où- 
vrir  des  crédits  supplémentaires;  considé- 
rant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  pouvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1837  et  1838,  et  q  leur  montant  est 
inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  prononcée  sur  ces  services 
par  la  loi  de  règlement  de  chacun  desdits 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre  minisdc 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  i\  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1837  et 
1838,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 
huit  milledeux  cent  quatre-vint-treize  francs 
quarante-sept  centimes,  montant  des  créan- 
ces détaillées  par  articles  au  tableau  ci-an- 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  seront  adres- 
sés en  double  expédition  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  pré- 
citée du  31  mai  1838,  savoir  :  exercice  1837, 
9,76«  fr.  80  c;  exercice  1838,  18,530  fr. 
67  c.  Total  égal ,  28,293  fr.  47  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  la  guerre  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
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dépenses  des  exercices  cios  aux  budgets  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  i'art.  8 
de  ia  loi  du  25  mai  1B54. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  Q- 
fiances  (MM.,  Gubiéres  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


17  »■  31.  OCTOBRE  18ft0.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  accorde  an  ministre  de  la  gaerre  an  crédit 
supplémentaire  poar  des  ciéances  constatées 
sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCCLXX , 
n.  8940.) 

Louis-Philippe,  etc.,yu  Tétat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  guerre  sur 
les  exercices  clos  1857  et  1858  ,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
]es  lois  de  règlement  de  ces  deux  exercices; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent à  des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature annexée  aux  lois  de  finances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai 
1854  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1858 ,  portant  règlement  général 
8ur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accor- 
dés suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  24  avril  1855  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l'r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1857  et 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze 
mille  deux  cent  trente  sept  francs  qua- 
rante-neuf centimes,  montant  des  créances 
détaillées  par  articles  au  tabieaiXci-annexé, 
lesquelles  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  an 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance précitée  du  51  mai  1858 ,  savoir  : 
exercice  1857,  12,495  fr.  15  c.  ;  1858, 
2,742  fr.  54  c;  total  égal  15,257  fr.  49  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est,  en  conséquence ,  autorisée  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
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clos  aux  budgets  des  exercices  coaranls, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  da  23 
mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministre  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Cubiére  et  Pelet  de  la  Lozère) 
sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


18  «  31  ocTOBRB  18Û0.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  que  les  assemblées  d'électeurs  déparle- 
mentaux  des  nouvelles  circonscriptions  canlo* 
nales  se  réuniront  du  10  au  30  novembre  1840. 
(ÎX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8941.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  tu  les  lois  des  11 
juin  et  12  juillet  derniers  ;  vu  l'art.  34  de 
la  loi  du  22  juin  1855,  etc. 

Art.  l«r.  Les  assemblées  d'électeurs  dé- 
partementaux des  nouvelles  circonscrip- 
tions cantonales  déterminées  par  les  lois 
des  17  juin  et  12  juillet  derniers  se  réani- 
ront,  du  10  au  30 novembre  prochain,  pour 
procéder  à  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux  de  département  appartenant 
à  ces  circonscriptions.  Les  arrêtés  de  con- 
vocation que  les  préfets  prendront  à  cel 
effet  devront  être  publiés,  dans  tontes  les 
communes  des  cantons  où  il  y  aura  élec- 
tion, quinze  jours  au  moins  avant  l'onver- 
lure  des  assemblées  électorales. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ré' 
musat)  est  chargé,  etc. 


21  =  31  OCTOBRE  1840.  ■—  Ordonnance  da  roi 
qui  élève  M.  le  lieutenant-général  comte  Sé- 
bastian! à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8942.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1859  ;  vu  le  décès  des  maréchaux  de  France 
comte  de  Lobau,  marquis  Maison  et  duc  de 
Tarente  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  delà  guerre,  etc. 

Art.  lef .  M.  le  lieutenant  général  comte 
Sébastiani  (François-Horace)  est  éle^éà 
la  dignité  de  maréchal  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ca- 
bière)  est  chargé,  etc. 


25  =  SI  OCTOBRE  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qw 
ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  colle» i 
sur  Texercice  18/10,  un  crédit  gapplénient«ire 
applicable  au  chapitre  des  frais  de  jaslice  cri- 
minelle et  des  statistiques  civile,  criminelle  etdt 
conseil  d'Etat.  (IX  ,  Bull.  DCCLXX  ,  n.  8943) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  articles 3 
et  4  de  la  loi  du  24  avril  1835 ,  vu  la  loi  do 
10  août  1859,  portant  fixation  du  budget 
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des  dépenses  de  l'exercice  1840,  et  conte- 
nant ,  article  6 ,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai* 
res  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ;  va  les  articles  20 , 
21 ,  â!2 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1858  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I®»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs,  applicable  « 
au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle 
et  des  statistiques  civile,  criminelle  et  du 
conseil  d'Etat. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pelet 
de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


6  OCTOBRE  SM  !•'  noviMB&i  1840.  —  Ordonnance 
do  roi  qai  érige  en  collège  royal  le  collège 
commanal  d'Angoulôme.  (IX,  Bail.  DCGLXXI, 
n,  89Û7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Angoulême,  en  date  du  11  août  1857, 
ayant  pour  objet  d'obtenir  l'érection  en 
collège  royal  du  collège  communal  qui  existe 
dans  cette  ville,  vu  les  délibérations  du 
même  conseil,  en  date  des  21  novembre 
1839, 14  décembre  même  année,  14  février 
et  17  avril  1840,  par  lesquelles  ledit  con- 
seil municipal  a  voté  les  dépenses  néces- 
saires, 1"  pour  réparer  et  approprier  les 
bâtiments  afiTectés  actuellement  au  collège 
communal,  et  qui  doivent  servir  de  local 
définitif  au  collège  royal  ;  2**  pour  complé- 
ter le  mobilier  dont  l'établissement  doit 
être  garni  ;  5"  pour  l'entretien  de  bourses 
communales  ;  vu  la  délibération  du  même 
conseil,  en  date  du  11  septembre  1840,  par 
laquelle,  en  rappelant  ses  votes  précédents, 
le  conseil  municipal  d'Angoulême  a  pris 
l'engagement  de  satisfaire  à  toutes  les  dé- 
penses que  le  développement  des  études 
rendrait  nécessaires,  et  a  voté  un  crédit 
spécial ,  1®  pour  l'établissement  provisoire 
du  collège  royal  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne école  de  marine;  2®  pour  l'acquisi- 
tion des  objets  mobiliers  indispensables  au 
collège  provisoire;  S©  pour  l'entretien  de 


bourses  communales  pendant  l'année  sco- 
laire 1840-41  ;  vu  la  délibération  du  même 
conseil ,  en  date  du  18  septembre  1840,  par 
laquelle  il  s'est  engagé  à  pourvoir  aux  dé- 
penses fixes  du  collège  royal  d'Angoulême 
jusqu'au  1«r  janvier  1841  ;  vu  l'article  23 
du  décret  du  17  septembre  1808;  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique; 
vu  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840,  etc. 

Art.  lor.  Le  collège  communal  d'Angou- 
lême est  déclaré  collège  royal  de  troisième 
classe ,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avan- 
tages attribués  aux  collèges  royaux. 

2.  L'organisation  provisoire  du  collège 
royal  d'Angoulême  aura  lieu  aussitôt  qu'il 
aura  été  reconnu  contradictoirement ,  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  de 
l'université,  que  les  bâtiments  de  l'ancienne 
école  de  marine ,  où  le  collège  sera  tempo- 
rairement placé,  sont  appropriés  à  leur 
nouvelle  destination  et  garnis  d'un  mobi- 
lier suffisant. 

5.  L'érection  en  collège  royal  du  collège 
communal  d'Angoulême ,  et  l'organisation 
dudit  collège ,  seront  déclarées  définitives 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradic- 
toirement ,  par  les  autorités  locales  et  par 
les  agents  de  l'université,  1**  que  les  re- 
constructions projetées  sur  l'emplacement 
de  l'ancien  collège  communal ,  sont  com- 
plètement achevées  et  appropriées  au  ser- 
vice d'un  collège  royal;  2**  que  ces  bâti- 
ments sont  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  suffisant. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Cousin)  est  chargé,  eic. 


27  SBPTEMBRB  =  5 NOVEMBRE  1840.  —Ordonnance 
du  roi  sur  Torganisalion  des  écoles  de  pharma- 
cie. (IX ,  Bull.  DCCLXXII ,  n.  8949.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tatau  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du 
11  avril  1805,  sur  les  écoles  de  pharmacie, 
spécialement  l'art.  4  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  pourvu  par  des  règlements 
<(  d'administration  publique  à  l'organisa- 
«  tion  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  ad- 
«  ministration ,  à  l'enseignement  qui  y  sera 
«  donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dé- 
<(  penses  et  au  mode  de  leur  comptabilité  ;  » 
vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  15 
août  1805  ;  vu  les  art.  1 ,  2  et  5  du  décret 
du  17  mars  1808;  vu  les  rapports  des  di- 
verses commissions  qui  ont  été  chargées  de 
l'examen  des  questions  relatives  à  l'ensei- 
gnement et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  ;  vu  les  mémoires  présentés 
par  les  pharmaciens  de  la  ville  de  Pa* 
ris,  etc. 
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Titre  I".  —  Organisation  des  écoles. 
Art.  1^'.  Les  écoles  de  pharmacie  établies 
par  la  loi  du  1 1  avril  1803  feront,  à  l'avenir, 
partie  de  l'université,  et  seront  soumises  au 
régime  du  corps  enseignant.  Leurs  recettes 
et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget 
général  de  TËtat. 

2.  L*école  de  pharmacie  de  Paris  sera 
composée  de  cinq  professeurs  titulaires  et 
de  trois  professeurs  adjoints.  Les  autres 
écoles  auront  trois  professeurs  titulaires  et 
deux  professeurs  adjoints. 

3.  11  y  aura  de  plus,  dans  chaque  école, 
des  agrégés  nommés  pour  cinq  ans,  lesquels 
remplaceront  les  professeurs  en  cas  d'em- 
pêchement, participeront  aux  examens  et 
pourront  être  autorisés  à  ouvrir  des  cours 
complémentaires ,  conformément  à  ce  qui 
a  été  établi  pour  les  diverses  facultés  par 
nos  ordonnances  des  22,  24  et  28  mars  (1) 
et  10  avril  1840  (2).  Il  y  aura ,  pour  Técole 
de  Paris,  cinq  agrégés;  trois  pour  les  écoles 
de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

4.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints 
seront  nommés  par  notre  ministre  de  Tin- 
slruclion  publique,  d'après  une  double  liste 
de  présentations  faites,  l'une  par  l'école  de 
pharmacie,  l'auVre  par  la  faculté  de  méde- 
cine établie  dans  la  même  ville.  Chaque 
liste  de  présentations  contiendra  les  noms 
de  deux  candidats.  Les  mêmes  candidats 
pourront  être  présentés  par  l'école  dé  phar- 
macie et  par  la  faculté  de  médecine 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur 
titulaire  s'il  n'est  docteur  és-sciences  phy- 
siques et  âgé  de  trente  ans.  Les  professeurs 
adjoints  devront  être  licenciés  és-seienccs 
physiques  et  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Les 
uns  et  les  autres  devront  avoir  été  reçus 
pharmaciens  dans  une  école  de  pharmacie. 

6.  Les  agrégés  seront  nommés  au  con- 
cours ,  d'après  un  règlement  qui  sera  ulté- 
rieurement arrêté  en  conseil  royal  de  l'in- 
structioQ  publique.  Il  suffira,  pour  être 
admis  au  concours,  de  produire  le  diplôme 
de  pharmacien  ainsi  que  le  diplôme  de  ba- 
chelier és-sciences  physiques. 

7.  Le  directeur  de  l'école  sera  choisi  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
parmi  les  professeurs  titulaires.  Il  conser- 
vera ses  fonctions  pendant  cinq  années,  et 
pourra  être  nommé  de  nouveau. 

8.  Il  y  aura,  dans  chaque  école,  un  se- 
crëtaiie  agent  comptable  qui  pourra  être 
choisi  par  notre  minisire  de  l'instruction 
publique  parmi  les  professeurs  titulaires  ou 
adjoints.  Il  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs 
préparateurs,  qui  devront  justiOer  du  grade 
de  bachelier  és-sciences  physiques.  Les  pré- 


parateurs seront  nommés  par  le  directeur, 
d'après  l'avis  des  professeurs.  Le  directeor 
nommera  les  employés  et  gens  de  service. 

TiTBE  II.  —  Enseignement, 

9.  On  enseignera  dans  chaque  école  : 
Première  année,  la  physique  et  la  chimie, 

Thistoire  naturelle  médicale. 

Deuxième  année,  l'histoire  naturelle  mé- 
dicale, la  matière  médicale,  la  pharmacie 
proprement  dite. 

Troisième  année,  la  toxicologie ,  et ,  sous 
le  {hre  d'école  pratique,  les  manipulations 
chimiques  et  pharmaceutiques. 

10.  Un  arrêté  spécial  déterminera  pour 
«chaque  école  la  répartition  des  différents 

cours  entre  les  professeurs  titulaires  et  les 
professeurs  adjoints. 

11.  Les  cours  s'ouvriront  chaque  année 
au  mois  de  novembre,  et  seront  terminés  à 
la  un  du  mois  de  juillet.  Chaque  professeur 
titulaire  ou  adjoint  qui  sera  nomrjié  à  l'a- 
venir devra  faire  son  cours  pendant  toute 
la  durée  de  l'année  scolaire. 

12.  Le  registre  des  inscriptions  pour  les 
élèves  sera  ouvert,  chaque  année,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre. 

15.  Pour  satisfaire  h  la  condition  pres- 
crite par  l'art.  25  de  Tarrêté  du  13  août 
1803,  nul  candidat  ne  sera  admis  aux  exa- 
mens pour  le  titre  de  pharmacien  s'il  ne 
justiOe  du  grade  de  bachelier  és-lettres. 
Conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  11 
avril  1803,  qui  prescrit  les  mêmes  épreuves 
pour  les  réceptions  dans  les  écoles  et  dans 
les  jurys,  le  présent  article  sera  obligatoire 
à  l'égard  des  aspirants  qui  postuleront  le 
titre  de  pharmacien  devant  les  jurys  médi- 
caux. 

14.  Nulle  dispense  d'ftge  pour  l'admission 
aux  examens  ne  pourra  plus  être  accordée 
qu'aux  candidats  qui  se  présenteraient  aux 
épreuves  devant  une  des  écoles  de  phar- 
macie. 

15.  Indépendamment  des  deux  profes- 
seurs en  médecine^  qui,  aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1803,  sont 
appelés  auxdits  examens,  trois  membres  de 
l'école  de  pharmacie  devront  y  prendre 
part,  savoir  :  deux  professeurs  titulaires  ou 
adjoints  et  un  agrégé. 

16.  Les  élèves  des  écoles  de  pharmacie 
qui  auront  mérité  des  prix  dans  les  con- 
cours institués  par  l'arrêté  du  13  août  1803 
obtiendront  des  remises  de  frais ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  nos  ordon- 
nances des  17  mars  et  10  juin  1840.  Le 
montant  desdites  remises  sera  fixé»  pour 


(lel2)  Voy.  $uprà,  p.  42  et  53. 
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chaque  prix,  par  un  règlement  universi- 
taire. Lés  noms  des  élèves  lauréats  seront 
proclamés  dans  la  séance  annuelle  de  ren- 
trée. 

Titre  III.  —  Comptabilité, 

17.  A  partir  du  i«r  janvier  1842,  les 
sommes  nécessaires,  soit  pour  acquitter  les 
traitements  fixes  et  éventuels  des  profes- 
seurs ,  soit  pour  les  dépenses  du  matériel 
et  l'entretien  des  collections,  seront  portées 
au  budget  de  Tinstruction  publique. 

18.  Tous  les  produits  actuellement  per- 
çus par  les  écoles  de  pharmacie ,  en  vertu 
de  la  loi  du  11  avriH803,  seront  perçus 
pour  le  compte  du  trésor  :  on  se  conformera, 
â  cet  égard ,  laux  régies  prescrites  pour  les 
produits  des  facultés. 

19.  Les  rentes  inscrites  au  nom  des  écoles 
de  pharmacie  seront  déposées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  les  arrérages 
en  seront  versés  au  trésor  comme  les  arré- 
rages des  rentes  qui  appartiennent  à  l'uni- 
versité. 

20.  Le  budget  annuel  de  chaque  école 
sera  arrêté  en  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

21.  Les  professeurs  titulaires  recevront, 
à  Paris,  un  traitement  fixe  annuel  de  quatre 
mille  francs;  dans  les  départements,  un 
traitement  fixe  annuel  de  trois  mille  francs. 
Le  traitement  des  professeurs  adjoints  est 
fixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs  à  Paris, 
et  i  quinze  cents  francs  dans  les  départe- 
ments. Le  professeur-direcleur  recevra  en 
outre ,  à  titre  de  préciput ,  une  indemnité 
annuelle  de  quinze  cents  francs ,  à  Paris , 
et  de  mille  francs  dans  les  autres  écoles.  Le 
secrétaire  agent  comptable  recevra ,  à  Pa- 
ris ,  un  traitement  de  trois  mille  francs,  et 
dans  les  autres  écoles,  un  traitement  de 
quinze  cents  francs.  Le  traitement  annuel 
des  préparateurs  sera  de  douze  cents  francs. 

22.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints 
des  écoles  de  pharmacie  et  le  secrétaire 
agent  comptable  subiront,  sur  leur  traite- 
ment fixe ,  les  retenues  déterminées  par  les 
règlements  au  profit  de  la  caisse  des  re- 
traites, auqueliesils  auront  droit  désormais 
comme  les  autres  membres  de  l'université , 
et  aux  mêmes  conditions. 

23.  Les  droits  de  présence  aux  examens 
seront  de  dix  francs  pour  chacun  des  fonc- 
tionnaires appelés  à  y  prendre  part;  les 
même  droits  seront  alloués  aux  professeurs 
chargés  de  l'examen  des  herboristes. 

24.  Le  prix  de  l'inscription  annuelle  à 
acquitter  par  chaque  élève  est  fixé  à  trente- 
six  francs  dans  les  trois  écoles.  La  réparti- 
tion des  frais  d'examen  reste  fixée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  13  août 
1803,  savoir  :  premier  examen ,  deux  cents 


francs;  deuxième  examen,  dent  cents 
francs  ;  troisième  examen,  cinq  cents  francs. 
Les  frais  des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  dernier 
examen,  et  qui ,  d'après  l'art.  17  de  la  loi 
du  H  avril  1803 ,  sont  à  la  charge  des  as- 
pirants, sont  fixés  à  deux  cents  francs  pour 
Paris  et  à  cent  cinquante  francs  dans  les 
autres  écoles. 

Titre  IV.  —  Dispositions  transitoires, 

25.  La  condition  du  diplôme  de  hache- 
lier  ès-lettres,  prescrite  par  l'art.  13  de  la 
présente  ordonnance  pour  l'admissibilité 
aux  examens  de  pharmacie ,  ne  sera  obli- 
gatoire qu'à  partir  du  1er  janvier  1844. 

26.  Les  traitements  des  professeurs  titu- 
laires ou  adjoints,  continueront  à  leur  être 
payés  d'après  le  taux  et  le  mode  actuelle- 
ment en  usage,  jusqu'à  l'époque  où  un 
crédit  spécial  aura  été  porté  pour  cette  dé- 
pense au  budget  de  l'instruciion  publique. 

27.  Les  écoles  de  pharmacie  continueront 
également  de  percevoir  pour  leur  propre 
compte  les  droits  fixés  par  la  loi  du  11  avril 
1803,  jusqu'à  l'époque  où  ces  différents 
droits  auront  été  portés  en  recetteau  budget 
de  l'Etat. 

28.  La  situation  de  la  caisse  de  chaque 
école  de  pharmacie  sera  arrêtée,  le  31  dé- 
cembre 1841,  par  le  directeur,  qui  dressera 
procès-verbal  de  cette  opération  :  une  am- 
pliation  en  sera  adressée  au  ministre.  Les 
dépenses  de  1841  qui  n'auraient  pas  été 
acquittées  le  31  décembre  devront  être  li- 
quidées et  soldées  avant  le  l*'"  avril  1842; 
elles  seront  payées  sur  les  fonds  trouvés  eu 
caisse  le  31  décembre,  et  d'après  les  régies 
actuellement  en  vigueur  :  les  paiements  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  particulier.  Le 
le*"  avril  1842,  le  directeur  arrêtera  le  re- 
gistre constatant  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
somme  à  payer  pour  dépenses  de  1841.  Le 
procès-verbal  relatera  la  somme  qui  était 
en  caisse  le  31  décembre  précédent,  le  mon« 
tant  des  paiements  effectués  sur  ce  fonds  et 
la  somme  restant  sans  emploi.  Cette  somme 
sera  versée,  le  jour  même,  dans  la  caisse 
du  trésor,  et  portée  en  recette  au  budget 
de  l'Etat.  Ampllation  du  procès-verbal  et 
du  récépissé  de  versement  seront  transmises 
au  ministre. 

29.  Les  titulaires  des  emplois  qui  se 
trouvent  en  excédant  du  nombre  fixe  par 
l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  continue- 
ront à  remplir  leurs  fonctions  et  recevront 
un  traitement  fixe  équivalant  aux  avantages 
qui  leur  sont  assurés  par  les  règlements  ac- 
tuels ,  et  dont  le  montant  sera  porté  tem- 
porairement au  budget.  A  mesure  des  ei* 
tinclions ,  il  ne  sera  olus  fait  de  nomina- 
tions auxdits  emplois. 
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ZO.  Continueront  d*étre  observées  les 
prescriptions  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  13  août  1803  non  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

.  31.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


16  ocTOBRB  =  5  XOTBMBKB  1840.  —  Ordonuanco 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédîl  supplémentaire  sur  rexercice  18A0.  (IX, 
BuU.  DCCLXXII,  n.  8950.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  â4  avril  1833;  vu  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
art.  6  ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  cré- 
dits législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
millions  cinq  cent  seize  mille  cinq  cent 
vingt-huit  francs,  applicables  aux  chapi- 
tres et  articles  de  dépenses  ci-aprés  dési- 

'i,  savoir  : 


DETTE  PUBLIQUE. 

Chapitre  4,  rentes  3  pour  100, 16,950  fr. 

Chapitre  7,  intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements, 350,000.  fr. 

Chapitre  11,  pensions  civiles,  60,000  fr. 

Cbap.  14,  pensions  militaires,  1,200,000 
francs. 

SEBYIGE  DE  TRÉSORERIE. 

Chap.  32,  frais  de  trésorerie,  200,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception,  dans 
les  départements,  des  contributions  di- 
rectes et  des  autres  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles. 

Chapitre  38.  —  Frais  de  perception,  — 
Art.  1".  Remises  des  percepteurs,  21 5,000  f . 

Service  administratif  de  perception  et  rf'eac- 
ploilation  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines  et  du  timbre  dans  les  départements. 

Chapitre  39.  —  Personnel,  —  Art.  2.  Re- 
mises des  receveurs ,  80,000  fr. 

Chapitre  40.  ^Matériel, -^  hxi,  l«r.  pa. 
piers ,  impressions  ,  reliures  (  achats  de 
papiers  pour  passe-ports  et  permis  de  ports 
d'armfts) ,  4,000  fr. 

Chapitre  41.   —  Dépenses  diverses,  — 


Art.  5.  Frais  de  poursuites  et  d'instances 
(frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements 
en  matières  criminelle  et  de  police), 
20,000  fr. 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts  dans  les  départements. 

Chapitre  46.  —  Dépenses  diverses»  — . 
Art.  2.  Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux,  80,000 
fr.  ;  art.  8.  Avances  recouvrables  (  frais 
de  poursuites  et  d'instances),  40,000  fr. 
Total,  120,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  de$ 
contributions  indirectes  dans  les  départe- 
ments. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  50.  —  Personnel.  — Art.  6.  Re- 
mises aux  entreposeurs  de  tabacs,  24,000  fr. 

Chapitre  h\. '^Matériel.  —  Art.  3.  Achat 
de  papier  filigrane,  frais  de  moulage  et  de 
transport  pour  les  cartesà  jouer,  10,000 fr. 

Chapitre  52.  —  Dépenses  diverses,  — 
Art.  3.  Frais  de  perception  des  octrois  ad- 
ministrés par  la  régie,  10,000  fr. 

POUDRES  A  FEU. 

Chapitre  53.  —  Personnel,  —  Art.  uni- 
que. Remises  aux  entreposeurs  de  poudres, 
12,000  fr. 

Chapitre  54.  —  Matériel  tl  dépenses  di- 
verses.^AH,  1er.  Remboursement  du  prix 
de  revient  de  poudres,  419,600  fr.  ;  art.  2. 
Transport  des  poudres,  25,000  fr.  Total, 
444,600  fr. 

Service  administratif  de  perception  et  </'ea5- 
ploitalion  des  postes  dans  les  départements, 

ADMINISTRATION  ET  PERCEPTION. 

Chapitre  h^,  — Personnel.  —  Art.  3.  Re- 
mises aux  directeurs  des  bureaux  de  poste, 
232,500  fr. 

Chapitre  60.  —  Dépenses  diverses.  — 
Art.  2.  Achat  de  lettres  à  l'étranger, 
40,500  fr. 

TRANSPORT  DES  DÉPÊCHES. 

Chapitre  63.  —  Dépenses  diverses.  — 
Art.  3.  Transport  par  entreprise  sur  terre, 
354,978  fr. 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes. 

Chapitre  65.  —  Restitutions  et  non-va- 
leurs sur  les  contributions  directes  et  sur  les 
autres  taxes  perçues  en  vertu  de  râles,  — 
Art.  1".  Non  valeurs  sur  taxes  spéciales 
(remises  et  modérations  sur  la  contribu- 
tion additionnelle  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics),  120|000fr.; 
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dégrèvement  et  non* valeurs  snr  les  rede- 
vances, 2,000  fr.  Total,  122,000  fr.  —Total 
égal,  3,516,528  fr. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  Snances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


16  OCTOBUB  mÊt  5  MovBMBRB  1840.  ^  Ordoniianco 
da  roi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1840  ,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  an  complémenl  du 
rachat  des  malles-postes  qui  étaient  afifeclécs 
aux  routes  de  deuxième  section.  (  IX ,  BuU. 
DCCLXXII,  n.  8951.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  10 
août  1859 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840;  2"  les  art.  I  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  et  Tart.  12  de 
celle  du  23  mai  1854  ;  3"  les  art.  26 ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  un  crédit  extraordinaire  de  seize 
mille  cinquante  francs  (16,050  fr.),  appli- 
cable au  complément  du  rachat  des  malles- 
postes  qui  étaient  affectées  aux  routes  de 
deuxième  section. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


lOocToimBsae  5  KOTBMBRB  1840.  —  Ordonuanco 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1840,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  service  des  in(é- 
rôtsde  la  dette  flottante.  (IX ,  Bull.  DCCLXXII, 
n.  8952^) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840  et  contenant 
(art.  6)  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance ,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,23  et 
25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  l'art.  15  de  la  loi  du 
16  juillet  1840  (Budget  des  recettes  ^61841), 
lequel  détermine  les  sommes  à  consolider 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  sur 
le  montant  des  h<ms  du  trésor  public  remis 


à  cette  caisse  pour  la  réserve  des  rentes 
dont  le  cours  se  maintient  au-dessus  du 
pair  ;  vu  enfin  notre  ordonnance  du  29  sep- 
tembre dernier,  relative  à  la  consolidation 
d'une  somme  de  cent  quarante-huit  mil- 
lions deux  cent  cinquante-cinq  mille  neuf 
cent  soixante  et  dix-huit  fraifts  soixante 
et  quinze  centimes;  considériaint  que  les 
intérêts  pour  1840  des  bons  du  trésor  re- 
présentant la  réserve  susindiquée  n'ont  pas 
été  compris  au  budget  de  cet  exercice ,  et 
qu'il  convient  de  pourvoir  au  paiement  de 
ces  intérêts;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
.  Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (5,550,000  fr.)  applicable  au  service 
des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


16  ocTGBRB  =  5  MOVEMBivB  1840.  —  Ordounanco 
du  roi  qni  ouvre,  sur  Texercice  d840,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  au  service  des  doua- 
nes. (IX,  Bull.  DCCLXXII,  n.  8953.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu,  l®  la  loi  du 
10  août  1839 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1 840  ;  2o  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  30  les  art.  26  ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
mille  trois  cent  soixante  et  seize  francs 
(3,376  fr.)  applicable  au  service  des  doua- 
nes ,  en  raison  de  l'ouverture  d'une  section 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


23  ocTOBRB  =s=  5  MOVBMBRB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840  ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  de  subsides 
nécessité  par  la  prolongation  du  séjour  en  France 
de  réfugiés  venant  de  TÂragon  et  de  la  Cala- 
logâe.  (IX ,  Bull.  DCCLXXII ,  n.  8954.) 
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MOHÀRGBIB  GONftT.  ■—  LODIS-PHILIPFB  1*'. 


Lonis-Phiiippe ,  etc.,  vu  la  loi  da  10 
août  1859  portant  ûialion  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  1840;  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  du  24  avril  1853,  et  l'art.  12  de 
celle  du  25  mai  1834;  les  art  26,  27  et  28 
de  noire  ordonnance  du  51  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
cent  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  el^qui  se  rat- 
tachent au  chapitre  spécial  ci-aprés  : 

Ghapitrb  22.  Secoars  aux  étrangers  rëragiés  en 
France 700,000  fr. 

pour  complément  de  distribution  de  sub« 
sides  nécessité  par  la  prolongation  du  sé- 
jour en  France  de  réfugiés  venant  de  l'A- 
ragon  et  de  la  Catalogne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Rémusat  et  Pe- 
let  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


28  AooT  =.7  HOTKMBRE  1840.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  au  ministre  des  Iravaui  publics 
un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à 
solder  sur  des  exercices  périmés.  (  IX ,  Bull. 
DGCLXXIII,n.  8956.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  travaux  publics  sur  les  exercices 
périmés  de  1821  à  1855  inclusivement,  et 
qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1851  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  lO  mai 
1858,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux,  par  articles,  leur 
auront  été  ouverts  à  cet  effet,  conformé- 
ment aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24 
avril  1853  ;  vu  l'art.  114  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858  ,  {Portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  trente- trois  centimes  (5,284 
fr.  33  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  d«ft  travaux  publics  sur  le 


28  AauT,  16  OCT.  1840. 
budget  de  l'exercice  1840,  pour  splder  leg 
créances  des  exercices  périmés  non  ffap- 
pées  de  déchéance ,  qui  sont  détaillées  aa 
tableau  ci-an nexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépensés  des  ûxa-cices  périmés,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  185^ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de 
la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


16  OCTOBRE  =«7  ROTEMBRB  IgftO.  — Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  nn 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder 
sur  des  exercices  périmés.  (IX,  Bull.  DCCLXXUI, 
n.  8957.J 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances ,  sur  les  exercices  périmés  de 
1828  à  1855,  et  qui ,  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état,  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1858 ,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
par  articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1855;  vu  l'art.  114  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1858  ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  compUbilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  quatre  mille  deux  cent  cinquante-cinq 
francs  quinze  centimes  (4,255  fr.  15  c.)  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  sur  le  budget  de  Texercice 
1840,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance 
qui  sont  détaillées  au  tableau  c!-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chanibres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  iPeIct 
de  la  Lozère) est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 

16  OCTOBAB  S3  7  HOTBMBM  Ig^O*  —  OfdMIMMt 
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dn  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  on 
crédit  sopplémenlaire  pour  des  créances  consta- 
tées i>ar  des  eiercices  cios.  (IX,  Bnll.  DCCLXJIIi 
n.  8958.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Fétat  des  créan- 
ces liquidées  &  la  charge  du  département 
des  finances ,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  des  comptes  définitifs 
des  exercices  clos  1836  et  1838  ;  considé- 
rait que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  consi- 
dérant, toutefois,  qu'aux  lermesderart.9 
de  la  loi  du  23  mai  1854 ,  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  183H,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdiles  créances  peuvent  être 
acquittées  ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1836  et  1838,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  services ,  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  del'exercice  1836  et  par  lecompte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1838,  un 
crédit  supplémentaire  de  soixante  et  treize 
francs  vingt-sept  centimes  (73  fr.  27  c.) , 
Aontant  des  créances  désignées  au  tablean 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs sont  dressés  en  double  expédition, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité ,  savoir  :  exer- 
cice 1836,  50  fr.  70  C.  ;  exercice  1838, 
22  fr.  57 C.  Total,  73  fr.  27  c 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  en  conséquence  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


16oGTOBBB=s7  HOTEMBai  18A0.  -^  OrdooiUDce 
da  roi  qni  ouvre  aa  mini&tre  des  finances  un 
crédit  suppléfuentaire  pour  des  eréaoees  eoaeta- 


téessnrdes  exercices  clos.  (lX,Bul).DCCLXXllI, 
n.  8959.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  â  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1836 , 
1837  et  1838,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  les  lois  de  dépense 
desdits  exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres;  vu  l'art.  9  delà 
loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1858,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos ,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1855  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
.tation  des  restes  à  payer  constatés  pnr  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1856  et 
1857  et  par  lecompte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  1858 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  soixante  francs  vingt- 
six  centimes  (5,060  fr.  26  c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  :  exer- 
cice 1856,  87  fr.  75  c.  ;  exercice  1857, 
484  fr.  60  C.  ;  exercice  1838,  2,487  fr. 
93  c.  Total ,  3,060  fr.  26  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère]  est  chargé ,  etc. 

[SuU  le  tableau  J) 
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da  roi  qoi  approuve  la  convenlion  provisoire 
passée  le  12  octobre  18A0  enlre  le  ministre  des 
iravaax  publics  et  la  compagnie  da  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  k  Bàle.  (IX,  Bull.  DCCLXXUI, 
n.  8060.) 

Louis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  15 
juillet  1840,  tit.  2,  qui  autorise,  sous  certai- 
nes conditions  y  eiprimées,  le  ministre  des 
travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  TEtat, 
à  la  compagnie  du  ctiemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâie,  une  somme  de  douze  millions 
six  cent  mille  francs  (12,600,000  fr.);  vu 
notamment  l'art.  13  de  ladite  loi,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  à 
«  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour 
«  Texéculion  de  la  présente  loi  seront  ré- 
<i  glées  par  des  ordonnances  royales  ;  »  vu 
la  délibération,  en  date  du  15  août  1840, 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 
dûment  certifiée ,  et  par  laquelle  les  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  sont  airtorisés 
à  passer  avec  le  gouvernement  les  conven- 
tions nécessaires  à  la  réalisation  du  prêt 
consenti  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  et 
sous  les  conditions  portées  dans  cette  loi  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
du  5  septembre  1840,  et  celle  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  18  du  même 
mois  ;  vu  la  coilventlon  provisoire  passée 
le  12  octobre  1840  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  dé  l'Etat, 
et  lesdits  administrateurs,  autorisés  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus ,  etc. 

Art.  l®"^.  La  convention  provisoire  pas- 
sée le  12  octobre  1840  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  cbemiu  de  fer  de  Strasbourg 
à  B&le ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  est  et  demeure  approuvée.  En  con- 
séquence, toutes  les  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  ladite  convention,  tant  à  la 
charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  La  convention  et  la  délibération  ci- 
dessus  visée  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  resteront  annexées  a  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jatibert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés,  etc. 


sommaire  dressé  en  exécution  de  l'art.  112 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lequel  bordereau  indique  le  mon- 
tant des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
celui  des  intérêts  de  cautionnements  non 
payés  sur  les  exercices  1836  et  antérieurs , 
et  présente  l'évaluation  des  sommes  suscep- 
tibles d'être  réclamées  en  1841  pour  arré- 
rages et  intérêts  mis ,  par  diverses  causes 
énoncées  au  même  bordereau ,  à  l'abri  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  It 
loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838 ,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaui 
ont  été  ouverts  à  cet  effet ,  conformément 
aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833; 
vu  l'art.  114  de  notredite  ordonnance  du 
31  mai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  cent  seize  mille  francs 
(116,000  fr.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  sur  le  budget 
de  l'exercice  1841,  pour  être  appliqué,  con- 
formément au  détail  ci-aprés,  au  paiement 
d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  d'in- 
térêts de  cautionnements  non  frappés  de 
déchéance  sur  les  exercices  1836  et  anté- 
rieurs ,  savoir  :  rentes  cinq  pour  cent  et 
emprunt  national ,  35,000  fr.  ;  quatre  pour 
cent ,  516  fr.  ;  trois  pour  cent ,  30,484  fr.  ; 
intérêts  de  cautionnements ,  50,000  fr.  To- 
tal égal,  116,000  fr. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépensas  des  exercices  périmés,  prescrit  par 
l'art.  8  delà  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


25  ocTOBRB  ==  7  MovBMBRB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  oovre  au  ministre  dea  finances  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages de  rentes  perpétuelles  et  d'intérêts  de 
cantionnements  non  frappés  de  déchéance  , 
sur  les  exercices  1836  et  antérieurs.  (IX,  Bail. 
DCGLXXIII,  n.  8961.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  bordereau 


16  OCTOBRB  ac  13  ROVBKBRB  18/|0.  —  OrdonoaDC" 
du  roi  qnt  ouvre ,  sur  l'exercice  1840,  an  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  à  la  charge  da 
legs  fait  k  l'université  par  M.  Janaon  deSailly* 
(lX,Boli.DCGLXXIV,  n.  8062.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo  la  loi  du  10 
août  1839  ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840  ;  2°  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  et  l'art.  13 
de  celle  du  23  mai  1854  ;  5^  les  art.  26,  2? 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  TinstructioB 
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publique,  grand-maître  de  runiversité,  et 
de  i'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
grand-maltre  de  Funiversité,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  trente- 
sept  mille  vingt-neuf  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes  y  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice ,  et  qui  feront  l'objet  du 
chapitre  spécial  désigné  ci-aprés  :  Dépenses 
à  ta  charge  du  legs  fait  à  VuniversUé  par 
M*  Janson  de  Sailly,  37,029  fr.  90  C. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Cousin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


16  OCTOBRB  =  13  xovBMBRB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840 •  an  crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  d'on  procès  intenté 
au  minislère  de  lUnstruction  publique.  (IX  i 
Bull.  DCCLXXIV,  n.  8963.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo  la  loi  du  10 
août  1839 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840  ;  2**  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3o  les  art.  26 ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire 
de  treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
francs  quarante-cinq  centimes ,  pour  sub- 
Tenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  ur- 
gentes qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget 
dudit  exercice,  et  qui  s'appliqueront  au  cha- 
pitre particulier  dénommé  ci-aprés  :  Frais 
d*un  procès  intenté  au  ministère  relativement 
au  loyer  d* une  maison  rue  Belle  -  Chasse , 
13,590  fr.  45  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Cousin  et 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


21  OCTOBRB  =  13  xovBMBnB  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nouvelle  organisation  de  Të- 
coie  spéciale  militaire.  (IX,  Bull.  DCCLXXIV, 
D.  8964.} 

Louis-Philippe,  etc.,  Youlant  apporter 


à  TorganisatioD  de  l'école  spéciale  mili-  f 
taire  les  changements  nécessaires  pour  que 
son  effectif  puisse  subvenir  aux  besoins  de 
l'armée  ;  vu  la  loi  du  14  avril  1832  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

Tjtrb  1er,  «_  Institution  de  l'école. 

Art.  l^r.  L'école  spéciale  militaire  a 
pour  objet  d'instruire  dans  les  différentes 
branches  de  l'art  de  la  guerre,  et  de  mettre 
en  état  d'entrer  comme  officiers  dans  les 
rangs  de  l'armée,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent h  la  carrière  militaire. 

2.  L'effectif  des  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire  pourra  s'élever  à  six  cents ,  dont 
un  certain  nombre  entretenu  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  pour 
le  compte  de  ce  département. 

3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera 
dirigée  vers  un  but  uniquement  militaire. 

4.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  dd 
trois  ans  à  l'école.  La  faculté  d'y  passer 
une  troisième  année  ne  sera  accordée  que 
dans  le  cas  où  des  circonstances  graves 
auraient  occasionné  à  l'élève  une  suspen- 
sion forcée  de  travail. 

Titre  IL  —  Mode  d'admission  des  élèves, 

5.  L'admission  à  l'école  spéciale  mili- 
taire ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de 
concours. 

6.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  con- 
cours s'il  ne  justifie  :  lo  qu'il  est  Français, 
ou  naturalisé  ;  2"  qu'il  a  été  vacciné ,  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ;  3**  qu'il  aura 
plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  à  l'é- 
poque qui  sera  fixée  pour  l'admission  à 
l'école.  Toutefois,  la  faculté  de  se  pré- 
senter aux  examens  sera  conservée  jus- 
qu'au l«r  octobre  1841 ,  aux  candidats  qui 
ne  seraient  pas  ftgés  de  vingt  et  un  ans  à 
cette  époque.  Les  sous-officiers ,  les  capo- 
raux ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps 
de  l'armée  qui  auront  fait  une  campagne 
ou  seront  au  service  depuis  un  an  au  moins, 
pourront  être  admis  au  concours  jusqu'à 
l'âge  de  vingt -cinq  ans,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  examens. 

7.  Les  matières  sur  lesquelles  les  candi- 
dats devront  être  examinés  seront  indi- 
quées dans  un  programme  qui  sera  publié 
chaque  année.  Les  candidats  qui  se  présen- 
teront avec  le  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres  n'auront  à  subir  d'examen  que  sur 
les  mathématiques. 

8.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs  jurys 
d'admission  dans  les  divisions  militaires. 
Chacun  de  ces  jurys  sera  composé  de  :  trois 
officiers ,  dont  un  officier  supérieur  préâ- 
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deDt;  ils  devront  appartenir  au  corps  de 
Vétat-major»  de  Partillerie  ou  du  génie;  un 
membre  de  Tuniversité,  professeur  de  ma- 
thématiques y  désigné  t  dans  les  départe- 
ments ,  par  le  recteur  de  Tacadémie  du 
ressort ,  à  Paris,  par  le  doyen  de  la  faculté 
des  sciences,  et  pris,  autant  que  possible, 
dans  la  ville  où  siégera  le  jury.  Le  jury 
examinera  les  candidats  sur  les  matières 
indiquées  an  programme ,  et  dressera  la 
liste  des  admissibles  par  ordre  de  mérite. 

9.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  examens ,  les  candidats  auront  dû 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  est  fixé  le  domicile  de  leurs  pa- 
rents ,  ou  dans  lequel  ils  achèveront  leurs 
études.  Les  élèves  du  collège  royal  mili- 
taire seront  seuls  dispensés  de  cette  inscrip- 
tion. Les  candidats  seront  examinés  par 
celui  des  jurys  auquel  ressortira  le  dépar- 
tement où  leur  inscription  aura  été  faite. 
Les  candidats  militaires  pourront  se  faire 
inscrire  à  la  préfecture  du  département  où 
ils  se  trouveront,  et  subir  l'examen  dans  la 
division  militaire  dont  ce  département  fera 
partie. 

10.  Un  jury  supérieur,  sous  la  prési- 
dence d'un  lieutenant-général,  et  com- 
posé :  du  général  commandant  l'école;  du 
commandant  en  second  ;  du  directeur  des 
études  ;  d'un  capitaine-rapporteur,  ayant 
voix  délibérative,  centralisera  les  opéra- 
tions des  jurys  divisionnaires,  et  dressera, 
par  ordre  de  mérite,  une  liste  unique  des 
candidats  admissibles.  Notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  prononcera, 
dans  la  limite  des  places  à  donner  à  l'école, 
Tadmission  de  ceux  qui  rempliront  les  con- 
ditions voulues. 

11.  Nul  ne  sera  reçu  élève  à  l'école,  s'il 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  réforme  pré- 
Tus  par  les  ordonnances  et  règlements  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

12.  Si  l'élève  ne  sort  pas  d'un  des  corp» 
de  l'armée ,  le  temps  qu'il  passera  à  l'école 
ne  lui  sera  compté  comme  service  militaire 
qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  contracté  un 
engagement,  conformément  aux  lois  et  or- 
donnances.sur  le  recrutement. 

15.  Le  prix  de  la  pension  sera^e  mille 
francs.  Celui  du  trousseau  sera  déterminé 
chaque  année  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Il  pourra  être  accordé 
des  bourses  entières  aux  élèves  dans  la  pro- 
portion d'un  dixième  de  l'effectif,  et  des 
demi  -  bourses  dans  la  proportion  d'un 
sixième.  Ces  bourses  et  demi-bourses  sont 
instituées  en  faveur  des  élèves  privés  de 
fortune,  et  qui  se  trouveraient  dans  les 


deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission.  Elles  seront  accordées  :  l°aox 
orphelins  d'anciens  militaires  ;  â»  aux  jeu- 
nes gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  servi- 
raient encore  dans  les  armées  de  terre  oa 
de  mer;  3"  aux  militaires  ayant  deux  ans 
de  service,  ou  ayant  fait  une  campagne. 

14.  La  première  moitié,  par  ordre  d'ad- 
mission à  l'école ,  des  élèves  du  collège 
royal  militaire ,  conservera  de  droit  les 
bourses  ou  demi-bourses  qui  leur  auront 
été  précédemment  accordées  à  ce  collège. 
Ces  bourses  et  demi -bourses  seront  com- 
prises dans  le  nombre  déterminé  par  l'ar- 
ticle précédent.  La  seconde  moitié  des 
élèves  du  collège  royal  militaire  concourra 
avec  les  autres  candidats,  pour  les  bourses 
ou  demi-bourses  qui  resteront  disponibles. 
Les  élèves  du  collège  royal  militaire  seront 
dail leurs  dispensés  de  fournir  an  nouveau 
trousseau. 

Titre  III.  —  Personnel  de  Pécole, 

Sbctior  I".  —  Etat-nuijor. 

15.  L*état-major  de  l'école  sera  composé 
de  :  un  officier  général ,  commandant  ;  un 
colonel  ou  lieutenant* colonel,  commandant 
en  second  ;  nn  lieutenant-eolonel  ou  chef  de 
bataillon  d'infanterie;  un  aumônier,  et 
d'autant  d'officiers  du  grade  inférieur,  de 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  toutes 
armes  que  nécessiteront  l'efTéctif  des  élèves 
et  les  besoins  du  service.  A  défant  de  sujets 
remplissant  les  conditions  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  16  mars  1858  (1),  il 
sera  pourvu  aux  emplois  vacants ,  par  la 
désignation  d'officiers  et  sous-officiers  qoi 
ne  seraient  pas  portés  au  tableau  d'avan- 
cement. Le  commandant  de  l'école  et  le 
commandant  en  second  seront  nommés  par 
nous. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'é- 
cole s'étendra  sur  toutes  les  parties  de  Pad- 
ministration  et  dti  service.  Il  sera  sous  les 
ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre.  Il  n'aura  pas  d'aide^e- 
camp. 

17.  Le  commandant  en  second  aura,  sous 
les  ordres  du  général  commandant ,  la  sur* 
veillance,  la  police  et  la  discipline  des  élè- 
ves. En  cas  d'absrace  on  de  maladie  du 
général  commandant,  le  commandant  en 
second  le  remplacera  dans  toutes  ses  fone^ 
tions. 

Sbctior  II.  —  Pêrêoimêl  de  l'emeignemenU 

18.  Le  personnel  attaché  i  renseigne- 
ment sera  composé  de  :  un  directeur  des 
études;  un  sous-directeur  des  études,  et 


^1}  Ycj,  ioro«  58,  p.  213. 
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dotant  de  professeurs ,  répétiteurs  et  maî- 
tres que  Teiigeront  les  besoins  du  service. 

Sbctior  III.  —  Personnel  administratif . 

19.  Seront  attachés  à  l'école  :  un  tréso- 
rier ;  un  économe  ;  un  secrétaire  archiviste 
bibliothécaire» 

20.  Le  trésorier  et  l'économe  seront  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
ou  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  secrétaire  ar- 
chiviste sera  secrétaire  des  conseils  d'in- 
struction, de  discipline  et  d'administration 
de  l'école. 

21.  Le  nombre  des  employés  d'adminis- 
tration et  agents  subalternes  sera  fixé,  selon 
les  besoins  du  service ,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  de 
l'école. 

22.  Les  emplois  indiqués  aux  art.  19  et 
21  seront  donnés  soit  à  des  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux,  ou  soldats  de  nos  ar- 
mées, soit  à  d'anciens  militaires. 

SscTiON  IV.  —  Senicê  de  santi. 

«5.  Le  service  de  santé  se  composera 
de  :  un  médecin  ,  ou  un  chirurgien  major  ; 
deux  aides-majors. 

24.  Il  sera  attaché  à  l'infirmerie  de  l'é- 
cole, des  sœurs  de  la  charité,  dont  le  nom- 
bre sera  déterminé  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  la  guerre,  d*apré8  les 
besoins  du  service. 

Titre  IV.  —  Enseignement, 

25.  Les  élèves  seront  répartis  en  plusieurs 
divisions,  selon  leur  degré  d'instruction, 
lis  passeront  d'une  division  à  une  autre 
par  suite  d'examens.  Les  élèves  de  la  pre- 
mière division  subiront  les  examens  de 
sortie. 

26.  Un  conseil  d'instruction  aura  dans 
ses  attributions  fa  haute  direction  de  l'en- 
seignement. Il  réglera  l'emploi  du  temps , 
provoquera  les  améliorations  qui  lui  paraî- 
tront utiles  aui  progrés  de  l'instruction  , 
procédera  aux  examens  de  passage  d'une 
division  à  une  autre,  et  dressera  la  liste  de 
mérite  par  suite  de  ces  examens.  Il  propo- 
sera au  ministre  les  exceptions  à  accorder, 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  4 
de  ta  présente  ordonnance ,  aux  élèves  qui 
n'auraient  pa»  terminé  leurs  études  dans 
l'espace  de  deux  ans. 

27.  Le  conseil  d'instruction  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de 
l'école,  président;  le  commandant  en  se- 
cond; le  lieutenant-colonel,  ou  chef  de 
bataillon  d'infanterie  ;  lé  sous-directeur  des 
études;  quatre  professeurs,  dont  un  de 
chaque  faculté,  et  qui  seront  renouvelés 
annuellement. 


Titre  V.  -^  Hégime ,  poUee  et  discipline» 

28.  L'école  est  soumise  au  régime  mili- 
taire; les  élèves  engagés  seront  tenus  de 
prêter  serment  à  leur  drapeau.  La  police 
et  la  discipline  seront  les  mêmes  que  dans 

•  les  corps  de  l'armée. 

29.  Les  élèves  formeront  un  seul  batail- 
lon ,  qui  sera  composé  de  quatre ,  six  ou 
huit  compagnies  ,  selon  le  nombre  des  élé- 
Yes.  Le  complet  de  chaque  compagnie  sera 
de  soixante  et  quinze  élèves ,  caporaux  et 
sous-officiers  compris.  Les  sous-officiers  et 
caporaux  de  chaque  compagnie  seront  pris 
parmi  les  élèves. 

30.  Un  conseil  de  discipline  sera  chargé 
de  provoquer  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre.  Il  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de  l'école, 
président  ;  le  commandant  en  second  ;  le 
lieutenant-colonel ,  ou  chef  de  bataillon 
d'infanterie  ;  deux  capitaines ,  deux  lieu- 
tenants renouvelés  tous  les  ans. 

31.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une 
faute  assez  grave  pour  encourir  le  renvoi  de 
l'école  paraîtront  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline. Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  statuera  sur  les  propositions  de 
renvoi,  qui  devront  toujours  être  accom- 
pagnées d'un  avis  motivé  du  conseil. 

52.  L'élève  dont  le  renvoi  aura  été  or- 
donné par  le  ministre  sera  rendu  à  sa  fa- 
mille, s'il  n'est  pas  engagé.  Dans  le  cas 
contraire  ,  il  sera  dirigé  sur  un  des  corps 
de  l'armée  comme  soldat,  caporal,  ou  sous- 
officier,  suivant  la  durée  de  ses  services  et 
la  gravité  de  la  faute  qu'il  aura  commise. 

ïlTttE  VI. — Administration  et  comptabilités 

33.  Un  conseil  spécialement  chargé  de 
diriger  l'emploi  des  fonds  afifectés  aux  dé* 
penses  de  l'établissement  veillera  à  tous  les 
détails  de  l'administration  intérieure.  Ce 
conseil  d'administration  sera  composé  : 
l'^'  du  commandant  de  l'école,  président; 
2**  du  commandant  en  second  :  3"  du  lieu- 
tenant-colonel f  ou  chef  de  baVaillon  d'in- 
fanterie ;  40  de  deux  capitaines  renouvelés 
tous  les  ans.  Le  trésorier  et  l'économe  as- 
sisteront à  toutes  les  séances  du  conseil  ; 
ils  y  auront  seulement  voix  consultative. 

34.  L'intendance  militaire  sera  chargée 
de  la  surveillance  administrative  de  l'école , 
elle  l'exercera  d'après  les  régies  déterminées 
par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs 
à  l'administration  des  corps  de  troupes. 
Toutes  les  dispositions  prescrites  par  ces 
ordonnances  et  règlements  pour  la  tenue 
des  séances ,  les  attribution^  et  les  délibé- 
rations des  conseils  d'administration  des 
corps  de  troupes,  sont  applicables  au  COU» 
seil  d'administration  de  Técolet 
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35.  Le  conseil  d*administrttioii  établira 
le  budget  de  chaque  exercice,  ainsi  que  les 
demandes  particulières  de  Tonds  pour  les 
dépenses  de  chaque  trimestre. 

36.  Les  règlements  sur  la  comp  abilité 
du  département  de  la  guerre  devront  être 
suivis  pour  la  justiGcation  de  toutes  les 
dépenses  de  Técole  à  la  charge  du  budget 
de  ce  département. 

37.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en 
deniers  qu'en  matières,  sera  tenue  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  conseil 
d'administration  pour  l'emploi  des  fonds 
de  trousseaux,  et  soumise,  comme  celle 
des  fonds  du  budget,  à  la  liquidation  mi- 
nistérielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
faireaucune  dépense  extraordinaire,  si  elle 
n'a  élé  préalablement  autorisée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget 
seront  acquittées ,  sans  aucune  exception  , 
sur  les  crédits  législatifs.  Le  conseil  d'ad- 
ministration  ne  pourra  employer  à  les  at- 
ténuer ni  le  boni  qui  pourrait  résulter  de 
la  comptabilité  des  trousseaux ,  ni  les  pro- 
duits accidentels  provenant  de  loyers,  ces- 
sions, échanges,  etc.  Ces  produits  Rêvant 
être  versés  au  trésor  public ,  comme  celui 

des  pensions  desélévesentretenusau  compte 
de  leurs  familles. 

39.  Les  traitements  des  officiers  et  mili- 
taires en  activité  de  service  employés  à  l'é- 
cole seront  fixés  conformément  aux  tarifs  et 
règlements  qui  régissent  le  service  de  la 
«olde.  Les  fonctionnaires  et  employés  d'ad- 
ministration mentionnés  aux  art,  15,  18, 
19  et  21  qui  précédent,  seront  rétribués 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  ci- 
vils qui  recevront ,  sur  les  fonds  de  l'école, 
le  traitement  indiqué  dans  le  tarifannexé  à 
la  présente  ordonnance,  seront  soumis  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  mai 
1852  (1),  relatives  aux  caisses  de  retenues 
et  aux  produits  qui  doivent  les  alimenter. 
La  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pour- 
ront avoir  droit  sera  réglée  conformément 
à  la  législation  sur  les  pensions  civiles. 

Titre  VIL  —  Inspection  et  examens  de 
passage  et  de  sortie, 

41.  L'école  spéciale  militaire  sera  inspec- 
tée annuellement  pour  les  études  par  un 
jury  composé  d'un  lieutenant  général ,  pré- 
sident, et  de  trois  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  différentes  armes.  Le  lieute- 
nant général  qui  aura  présidé  le  jury  pas- 


sera rinspectioD  générale  de  rétablisse» 
ment. 

42.  Après  la  clôture  des  cours,  tous  les 
élèves  seront  examinés,  soit  par  le  conseil 
d'instruction  pour  passer  d'une  division  i 
une  autre ,  soit  par  un  jury  chargé  de  con- 
stater leur  aptitude  à  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant.  Ce  jury,  présidé  par  no 
officier  général,  sera  composé  :  du  corn* 
mandant  en  second  ;  du  lieutenant-colonel, 
ou  chef  de  bataillon  d'infanterie  ;  da  din^ 
teur  des  études  ;  du  sous-directeur  des  éta- 
des  ;  et  des  professeurs  que  le  jury  croira 
devoir  s'adjoindre. 

43.  Aucun  élève  ne  sera  nommé  soaS' 
lieutenant  s'il  n'est  proposé  pour  ce  grade 
par  le  commandant  de  l'école ,  et  s'il  n'est 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis.  Les  éléres 
entretenus  à  l'école  par  le  département  de  la 
marine  ne  pourront  d'ailleurs  être  promiu 
sous-lieutenants  que  dans  les  corps  ressor- 
tissant à  ce  département. 

44.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le 
classement  de  sortie  par  les  élèves  qui  n'ap- 
partiendront pas  à  la  marine,  leur  donnera 
le  droit  de  choisir  l'arme  dans  laquelle  ils 
désireront  servir,  savoir  :  1©  la  cavalerie; 
2"  l'infanterie.  Les  trente  premiers  par 
ordre  de  mérite  seront  admis  à  concourir 
pour  les  places  de  sous-lieutenant  élève  à 
l'école  d'application  du  corps  royal  d'état- 
major,  conformément  aux  dispositions  des 
ordonnances  sur  ce  corps.  Les  élèves  qni 
opteront  pour  la  cavalerie  ne  pourront  y 
être  admis  s'il  est  constaté  que  leur  conror- 
mation  ou  la  faiblesse  de  leur  constitatioo 
ne  permet  pas  de  les  employer  dans  cette 
arme.  En  cas  d'admission  dans  l'arme  de 
la  cavalerie,  ils  devront  aller  compléter 
leur  instruction  a  l'école  de  cette  arme. 

45.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  pourront ,  sur  la  pro- 

'position  du  commandant  de  l'école, être 
placés  dans  les  corps  avec  les  grades  de  ca- 
poral ou  brigadier,  de  sergent  ou  de  mare- 
chal-des-logis ,  s'ils  ont  le  temps  de  service 
exigé  par  les  ordonnances  et  règlements 
pour  être  nommés  à  ces  grades. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  générales. 

46.  Un  règlement,  approuvé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dé- 
terminera les  cours  et  exerciceç  qui  seront 
suivis  à  l'école,  et  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service  intérieur  de  l'établissement ,  i 
l'inspection  et  aux  examens. 

47.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  l'organisation  de  l'école  spéciale 
militaire  sont  et  demeurent  abrogées. 


(1)  Yoj.  (ome  32 ,  p.  553. 
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4d.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  (MM.  Cubicres  et  Roussin)  sont 
chargés,  etc. 

Tarif  des  traitements  payés  sur  tes  fonds  de  tècole  spéciale  militaire  aux  fonctionnaires  et 
employés  de  cet  établissement- 


EMPLOIS. 


thaï. 

TEMliNTS. 


OBSERVATIONS. 


Directear  des  éludes 

jSons-directear  des  étades 

lAumônier 

Îde  1"  claiso.. 
de  2*  classe. . 
de  3*  classe., 
de  A*  classe. . 

îTrésorîer 

Econome 

Secrétaire  archiviste  bibliothécaire.. 


Répélitears 

Gardes  •  magasin»  et 
employés  d'edmi' 
nislration 


Premier  maître  d*armes., 

Maître  d'armes 

Maître  de  gymnastique., 


de  1**  classe., 
de  2*  classe. . 
de  1'*  classe., 
de  2*  classe. . 
de  3*  classe. . 
de  4*  classe. . 


7,0e0  fr. 

5,000 

2»500 

A,500 

4,000 

3.500 

3,000 

5.000 

3,500 

3,000 


2,400 
2,200 
2,200 
2.000 
1,800 
1,500 
1,500 

1,200 
1.200 


2û  ocTOBRB«13  HOVBUBRB 1840. — Ordonnance  da 
roi  concernant  les  haras.  (IX»  Bail.  DOl^XXIV, 
D.  8965.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce; 
ifu  le  décret  du  4  juillet  1806,  et  les  or- 
donnances des  16  janvier  1825 ,  19  juin 
1832  (I) ,  et  10  décembre  1833  (2),  etc. 

Art.  i^f.  Le  nombre  et  le  classement  des 
haras  et  dépôts  d'étalons-  sont  désormais 
ainsi  fixés  :  deux  haras  de  première  classe , 
un  haras  de  seconde  classe»  sept  dépôts  de 
première  classe  ,  dix  dépôts  de  seconde 
classe  »  et  un  dépôt  de  remontes  avec  sta- 
tion à  Paris.  '     * 

2.  Le  personnel  de  l'administration  des 
haras  sera  composé  de  :  un  inspecteur  gé- 
néral chargé  de  la  division  de  l'agriculture 
et  des  haras ,  et  de  la  vice-présidence  du 
conseil ,  trois  inspecteurs  généraux»  un  in- 
specteurs général  adjoint ,  deux  préposés 
aux  remontes. 

Au  haras  du  Pin, 

Un  directeur,  un  administrateur  du  do- 
maine ,  an  inspecteur  particulier»  un  agent 


Les  militaires  en  non  activité  de  service  qai 
seraient  appelés  aax  fonctions  on  emplois  dési* 
gnés  an  présent  tarif  recevront  sur  les  fonds  de 
Técole  le  supplément  nécessaire  pour  compléter 
les  traitements  affectés  à  ces  emplois. 

Les  officiers  qui  feront  un  cours  oral  ne  seront 
pas  classés  au  nombre  des  professeurs.  S*ils  sont 
d'un  grade  inférieur  k  celui  de  chef  de  bataillon, 
ils  recevront  sur  les  fonds  deTécole  uneindem 
nité  de  500  francs. 

La  même  indemnité  sera  allouée  aux  mili- 
taires faisant  partie  de  Tétat-major  de  Técole» 
qui ,  sans  cesser  de  remplir  les  fonctions  de  leur 
grade,  seraient  employés  k  renseignement. 

De  dix  en  dix  années  le  traitement  des  répé- 
titeori  s'accroîtra  de  300  franci. 


S'ils  sont  militaires,  ils  recevront,  cotre  leur 
solde ,  un  supplément  de  50  centimes  par  jour 
sur  les  fonds  de  Técole. 


Spécial  chargé  de  la  comptabilité,  un  vé- 
térinaire. 

du  haras  de  Pompadour, 

Un  difecteur»  un  inspecteur  particulier^ 
un  agent  spécial,  un  vétérinaire. 

Jlu  haras  de  Rosières  et  aux  dépôts  de 
Tarbes  et  de  Langonnet, 

Un  directeur»  un  agent  spécial ,  un  vé- 
térinaire. 

Dans  les  autres  dépôts  d'étalons. 
Un  directeur»  un  agent  spécial. 

Au  dépôt  des  remontes  de  Paris, 
Un  directeur. 

3.  Les  inspecteurs  généraux»  l'inspecteur 
général  adjoint  »  les  directeurs  et  les  inspec- 
teurs particuliers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  Les  autres  offi- 
ciers et  employés  des  haras  et  dépôts  seront 
nommés  par  arrêtés  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  A  partir  du  ter  janvier  1843,  nul  no 
pourra  être  nommé  officier  des  haras,  s'il 


(1)  Voy.  tome  33 ,  p.  538. 
40. 


(2)  Voy.  lorao  53 ,  p.  535. 


«d 


484  MONARCBIB  COHST.  <-  LOtlS-PHILlPl»!  W.  —  24  OCTOBIIB  1840. 

n'a  suivi  les  coars  de  récole  des  haras  pen-  liaras,  composé  de  T  inspecteur  générât, 
dant  le  temps  prescrit  par  les  règlements,  chargé  de  la  division  de  l'agriculture  et  des 
et  s'il  n'a,  à  la  suite  de  ces  cours,  obtenu  haras,  vice-président;  des  inspecteurs  gé- 
un  diplôme  d'aptitude.  A  cet  effet ,  une  néraux  des  haras ,  de  l'inspecteur  général 
école  de  haras  sera  établie  au  haras  du  Pin,  adjoint  et  de  l'inspecteur  général  des  écoles 
sous  la  direction  du  chef  de  cet  établisse-  vétérinaires.  Le  directeur  du  dépôt  des  re- 
ment. Kotre  ministre  de  l'agriculture  et  du  montes  et  le  chef  du  bureau  des  haras  y  se- 
commerce  fixera ,  par  un  arrêté  réglemen-  ront  admis  avec  voix  consultative  ;  ce  der- 
taire,  le  programme  et  la  durée  de  l'ensei-  nier  j  remplira  les  fonctions  de  secrétaire, 
gnenent ,  les  conditions  d'admisaion  et  des  6.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il 
examens,  l'organisation  du  personnel  en-  suit  :  inspecteur  général ,  chargé  de  la  di- 
seignant,  etc.  vision  de  l'agriculture  et  des  haras ,  et  de 
5.  Il  7  aura ,  prés  de  notre  ministre  de  la  vice-présidence  du  conseil,  10«000.fir.; 
l'agriculture  «t  -du  eomnierce^  et  soos  sa  inspecteurs  généraux ,  9,000  fr.  ;  inspecteur 
présidence ,  ou ,  à  son  défont ,  sous  celle  général  adjoint ,  6,000  tr  ;  préposés  aoi  le- 
da  soos-seorétaire  d*f:t8i,  un  conseil  des  montes,  4,000  fr. 

i'*cla«e.    2*«Imm. 

DiMCteim  de  h«ri« 6.000  fr.  S.OOOfr. 

Adminislraleur  do  domtiire 5,600  » 

Direoteor»  de  dépôts S.OOO  3,700 

iMpeeleofs  particuliers -.  2,700  • 

AgenU  spéeiaui  dtns  les  lieras 2,A0O  3,i00 

Agents  spéciaux  dans  (esdépOU 1,800  1,500 

Vétérinaires  des  4>aras 2,000  1,800 

Vétérinaires  des  éépOls 1,000  • 

7.  Les  directeurs  des  haras  du  Pin  et  de  métrés ,  mesurés  à  la  potence,  les  qualités 
Pompadour,  et  celui  du  dépôt  des  remontes  exigées  d'une  bonne  poulinière.  Ces  prîmes 
auront  droit  à  deux  rations  de  fourrages,  ne  seront  accordées  que  si  la  jument  esl 
Tous  les  autres  directeurs,  ainsi  que  les  suivie  de  son  poulain  de  l'année ,  issu  d'un 
inspecteurs  particuliers,  l'administrateur  étalon  de  pur  sang,  appartenant  à  l'admi- 
du  domaine  du  Pin  et  les  vétérinaires  dn  nistralion  ou  approuvé.  Il  pourra  aussi  être 
Pin  et  de  Pompadour,  auront  droit  à  une'  accordé  des  primes  de  deux  cents  à  trois 
seule  ration  de  fburrages.  Ils  seront  tenus  cents  francs  aux  juments  de  demi-sang, 
de  se  monter  h.  leurs  frais ,  et  ne  toucheront  réunissant  aux  qualités  exigées  d'une  bonne 
de  rations  qu'autant  que  leurs  chevaux  se-  poulinière,  une  taille  d'un  métré  cinquante- 
ront  présents.  deux  centimètres,  lorsque  ces  juments  se- 

8.  Les  étalons  des  haras  et  dépôts  seront  ront  suivies  de  leur  poulain  de  l'année , 
répartis  tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  provenant  d'un  étalon  de  race  pure  appar- 
monte,  en  un  certain  nombre  de  stations  tenant  à  l'administration  ou  approuvé, 
suivant  les  besoins  des  localités.  Ils  seront  12.  Les  primes  ci-dessus  seront  accor- 
placés,  autant  que  possible,  chez  les  pro-  dées,  quand  il  y  aura  Heu,  par  notre  mi- 
priétalres  ou  cultivateurs  les  plus  habiles  nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
dans  l'art  d'élever  les  chevaux.  la  proposition  des  inspecteurs  généraux. 

9.  Tout  propriétaire  qui  destinera  un  13.  Notre  minisLre.de  l'agriculture  et  d« 
cheval  à  la  monte  pourra  le  soumettre  à  commerce  assignera  des  fonds  pour  les 
l'approbation.  Si  cet  étalon  est  jugé  ca-  courses,  et  pourra  décerner  des  prix  m 
pable  d'améliorer  l'espèce,  il  sera ,  sur  la  concours  public  aux  jpments  de  selle  et  de 
proposition  d'un  inspecteur  .général ,  ap-  carrosse.  Il  arrêtera  et  publiera  les  régie- 
prouvé  par  le  ministre.  ments  et  instructions  sur  le  régime  des  ha- 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé,  ras ,  les  courses  des  chevaux  et  les  primes 
qui  aura  rempli  les  conditions  prescrites     d'encouragement. 

par  le^  règlements ,  recevra ,  chaque  an-  14.  ïoutes  les  dispositions  contraires  i 
née ,  une  prime  de  :  300  à  500  fr.  pour  un  le  présente  ordonnance  sont  rapportées, 
étalon  de  pur  sang ,  200  à  400  fr.  pour  un  Néanmoins  les  suppressions  d'emploi  et  ri- 
étalon  de  demi-sang,  iOO  à  800  fr.  pour  un  ductions  de  traitement  à  opérer  en  verti 
étalon  de  gros  trait.  des  art.  2  et  6  n'auront  lieu  ^-i  mesM« 

11.  Les  juments  de  pur  sang ,  inscrites  des  extinctions  ou  remplacements  des  tito- 
au  Slud-Book  français,  pourront  obtenir  laires  actuels. 

annuellement  des  primes  de  deux  cents  à        i5.  Notreministredel'agrieultmreelds 
quatre  cents  ft-ancs,  si  elles  réunissent  à     commerce  (M.  Gouin)  est  ohargé,  etc, 
une  taille  d'un  mètre  quarante  neuf  centi-  '  ■     .  ■ . 
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90  ocTOMK  =  13  KovBMBiui  ISftO*  —  Ordonnance 
da  roi  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire da  tribanal  de  première  instance  de 
Saint.Lô.  (IX ,  Bail.  DCCLXXIV.  n.  8966.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu,  1»  l'art.  39 de 
la  loi  du  20  avril  IBIO  ;  2<»  Tordonnance  du 
3  juin  1833  (1),  portant  création  d'une 
chambre  temporaireau  tribunal  de  première 

nstance  de  Saint-Lô  (Manche)  ;  3°  l'ordon- 
na nce  du  29  octobre  1839  (2) ,  qui  a  pro- 

ogé  pour  un  an  cette  chambre  temporaire  ; 
considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège 
un  arriéré  qui  exige  la  prorogation  decett^ 
chambre  ;  «ur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  juin  1833  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Ld 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle, 
cesser^  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
évites  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


20  ocTOBRB  sss  15  MOvsMBRB  16àO.  —  Ordounanca 
du  roi  qui  approuve  an  nouveau  cahier  de 
charges  poor  le  chemin  de  fer  de  Slrasboocg 
&  Bâle.  (IX,  Bail.  DCCLXXIV,  n.  8967.) 

Louis-PhUippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  13  juillet  1840, 
qui  autorise  un  prêt  de  douze  millions  six 
cent  mille  francs  à  la  compagnie  do  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  BÀle  ;  vu  spéciale- 
ment l'art.  15  de  cette  loi;  ledit  article 
ainsi  conçu  :  a  Les  modifications  apportées 
a  au  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de 
a  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  applicables, 
«  en  ce  qui  le  concerne ,  au  chemin  de  fer 
«  de  Strasbourg  à  Bâle;  la  clause  relative 
«  au  transport  des  marchandises  en  transit 
<<  sera  supprimée  ;  »  vu  la  loi  du  6  mars 
1858,  qui  autorise  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  et  le  câ- 
bler des  charges  annexé  à  cette  loi ,  etc. 

Art.  1er.  Le  cahier  des  charges  annexé 
k  U  loi  du  6  mars  1838,  qui  a  autorisé  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg â  Bâle ,  sera  remplacé  par  le  cahier 
des  charges  annexé  (3)  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jaubert)  est  chargé,  etc. 


51  OCTOBRB  as  13  xovBMBBB  1840.  —Ordonnance 


da  roi  qoi  onvre  an  minittre  de  la  marine  «t 
des'  colonies  un  crédit  supplémen taire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercice  clos. 
(IX,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  8968.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  ctlonies,  addittonnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  ,clos  1836 ,  1837  et 
1838;  considérant  que  ces  créances  concer- 
nent des  services  non  compris  dans  la  no- 
meacktture  de  ceux  pourlesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  delà  loi  duâ3mai  1834,  et  deVart,  109 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1836 ,  1837  et  1B38 ,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restant  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert ,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1836,  1837  et  1838,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinquante-sept  mille  quatre 
cent  cinquante  et  un  francs  soixante  et 
treize  centimes ,  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été 
liquidées  â  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  » 
en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  conformément  à 
l'art  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  :  exercice 
1836,  742  fr.  43  c;  exercice  1837,  993  fr. 
95  c.  ;  exercice  1838,  55,715  fr*  35  c;  — 
total,  57,451  fr.  73  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  â  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834; 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 


(1)  Voy.  tome  $5,  p.  192. 

(2)  Voy.  tome  }9,  p.  ^2, 


(S)   Le  Ciihier  des  charges  n'eit  pu  «naeM 
quoic^ne  ri}rclonQ«Qce  le  di«ei 
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lonfes,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Hûinann)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


81  ocTOBBB  ms  13  HOTBMBBB  1840.  —  Ofâonnaiice 
da  roi  qui  ouvre  au  minialre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  extraordinaire  pour  des 
crëances  i  solder  sar  des  exercices  périmés. 
(IX,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  8969.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  tu  Tétat  des 
créances  liquidées  i  la  charge  du  départe- 
ment de  (a  marine  et  des  colonies  sur  les 
eiercices  périmés  1827  à  1855,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  yu 
]*art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858,  aux  termes 
duquel  les  créances  de  cette  nature  ne  peu- 
yent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  par  articles,  leur  ont  été  ouverts 
k  cet  efTet,  conformément  aux  art.  4,  5  et 
6  de  la  lt>l  du  24  avril  1835  ;  vu  Tart.  114 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cent  quatre-vingts  francs  soixante- 
quatre  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
iecrélaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sur  le  budget  de  l'exercice  1840,  pour 
solder  les  créances  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
lÀrr  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés^  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


2  c=  IS  HovBUBRB  1840.  ^  Ordonnance   du   roi 

Sortant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
D  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères. 
(IX ,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  8970.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  l'art.  Z9  de 
la  loi  dû  20  avril  1810  ;  2o  Tordonnancc  du 
14  juin  1837,  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées)  ;  3** 
les  ordonnances  des  9  novembre  1838  et 
S9  octobre  1839 ,  qui  ont  prorogé  cette 


chambre  chacune  pour  une  année  ;  consi- 
dérant que  l'intérêt  des  justiciables  eiige 
une  nouvelle  prorogation  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes;  notre  conseil  d'Etat  eo- 
tendu ,  etc. 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  li  juin  1857, 
dans  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bagnères ,  et  déjà  prorogée  par  les  ordon- 
nances des  9  novembre  1838  et  29  octobre 
1839 ,  continuera  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année  ;  à  l'expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  droit ,  s*il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


2  ss  13  RovBMBRB  18A0.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  prorogation  des  chambres  teniporairei 
des  Iribunaui  de  première  instance  de  Boorgoio 
et  de  Saint-Marceliiii.  (IX,  Bull.  DCaXXlV, 
n.  8971.) 

Louis-Philippe,  etc.,  YU,i«  l'art.  39 de 
la  loi  du  SO avril  1810;  âo  lordonnanceda 
29  octobre  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Bourgoin  et 
de  Saint-Marcellin  (Isère) ,  pour  une  an- 
née, à  compter  du  jour  de  son  installation; 
3®  les  ordonnances  des  21  octobre  1838  et  29 
octobre  1839,  portant  chacune  prorogation 
de  ces  chambres  pour  une  année;  considé- 
rant que  l'intérêt  des  justiciables  exige  en- 
core le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pour  Texpédition  des  afTaires  civiles  son- 
mises  à  ces  tribunaux;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère)  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1837, 
et  déjà  prorogée  par  ordonnances  des  21 
octobre  1838  et  29  octobre  1839,  continue- 
ra de  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  ces- 
sera de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  au- 
trement ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


2  =  13  ROVBMBRB  1840. —  Ordonnance  da  roi 
portant  prorogation  des  chambre»  temporiirM 
des  tribananx  de  première  instance  de  Sainl-Gj- 
rons  et  de  Sainl-Gaudens.  (IX,  Bull.  DCCaiI>i 
n.  8972.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  V  l'art.  39  de 
la  loi  20  avril  1810;  2o  l'ordonnance  da 
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22  ]aille(  1836,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tri- 
bunaux de  Saint-Girons  (Ariége)  et  de 
Saint-Gaudens  (Haute-Garonne)  ;  5"  les  or- 
donnances des  13  octobre  1837,  21  octobre 
1838  et  !29  octobre  1839 ,  qui  ont  successi- 
Yement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce 
jour  ;  considérant  que  l'intérêt  des  justi- 
ciables exige  encore  pendant  un  an  le  se- 
cours d'une  chambre  temporaire  pour  l'ex- 
pédition des  alTaires  civiles  arriérées  dans 
les  deux  sièges;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l'^  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  du  S2  juillet  1830, 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et  déjà 
prorogées  par  les  ordonnances  des  13  oc- 
tobre 1837,  21  octobre  1838  et  29  octobre 
1839,  continueront  de  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année  ;  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elles  cesseront  de  droit ,  s'il  n'en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


3  =  13  novBMBRB  18/10.  —  Ordonnance  da  roi 
qaî  maintient  définitivement  M.  le  lieutenant- 
général  comte  Exelmans  dans  la  première  sec. 
lion  du  cadre  de  l'élal-major  général.  (IX,  Bull. 
DGCLXXIV,  n.  8973.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  caté- 
«  gorie,  les  lieutenants-généraux  ayant  sa- 
«  tisfait  à  l'une  des  conditions  spéciSées 
«  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  para- 
«  graphes  de  l'art.  1*';»  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant-général  comte 
Excelmans  (Henri-Joseph-Isidore),  né  le  13 
novembre  1775,  est  maintenu  définitive- 
ment dans  la  première  section  du  cadre  de 
Tétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Balmatle  )  est  chargé ,  etc. 


7  sBPTBKBiui  SB  17  novEWBRB  48^0.  .—  Ordonnance 
da  roi  concernant  le  gouvernement  du  Sénégal 
et  dépendances.  (IX,  Bull.  DCCLXXV,  n.  898Û.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  25  delà 
loi  du  24  avril  1833,  sur  le  régime  légis- 
latif des  colonies,  ainsi  conçu  :  «  Les  éta- 


«  blissements  français  en  Afrique  continue- 
tt  ronl  d'être  régis  par  ordonnance  du  roi  ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 


TITRE  I«r. 


-  Formes  du  gouver- 
nement. 


Art.  l^r.  Le  commandement  et  la  haute 
administration  de  la  colonie  du  Sénégal  et 
de  ses  dépendances  sont  confiés  à  un  gou- 
verneur résidant  à  Saint-Louis. 

2.  Un  commissaire  de  la  marine  et  le 
chef  du  service  judiciaire  dirigent,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  les  dilTérentes  par- 
ties du  service. 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  ré- 
gularité du  service  administratif»  et  re- 
quiert ,  à  cet  effet ,  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances et  règlements. 

4.  Un  conseil  d'administration,  placé  près 
du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions  (1), 
et  statue,  en  certains  cas,  comme  conseil 
du  contentieux  administratif. 

5.  Un  conseil  général  séant  à  Saint-Louis, 
et  un  conseil  d'arrondissement  séant  à  Co- 
rée ,  donnent  annuellement  leur  avis  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  communiquées  et 
font  connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la 
colonie. 

TITRE  II,  —  Du  GOUVERNEUR. 

Chapitre  I^r.  —  Des  pouvoits  milUairet 
du  gouverneur, 

6.  §  1er.  Le  gouverneur  a  le  commande- 
ment supérieur  et  l'inspection  générale  des 
troupes  de  toutes  armes ,  dans  l'étendue  de 
sou  gouvernement;  il  ordonne  leurs  mou- 
vements, et  veille  à  la  régularité  du  service 
et  de  la  discipline.  —  S  2.  Il  a  l'inspection 
générale  des  armes ,  de  l'artillerie ,  des  for- 
tifications et  des  ouvrages  de  défense. 

7.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  qui  prescrit  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leur  levée,  leur  organisa-  ^ 
tion,  leur  service,  leur  discipline  et  leur 
licenciement. 

8.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  des  bâti- 
ments de  l'Etat  qui  sont  attachés  au  ser- 
vice de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouve- 
ments. 

9.  Les  commandants  des  bâtiments  de 
l'Etat  en  station  ou  en  mission ,  mouillés 
dans  les  ports  ou  sur  les  rades  du  Sénégal 
et  dépendances,  y  exercent  la  police  qui 
leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la 
marine ,  en  se  conformant  aux  règlements 
locaux  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune 
autorité. 


(1)  Pour  faciliter  Tappltcation  de  l'ordonnancei 
n  a  indiqué  par  an   astéri(jue  (*)  let  cas  où  le 


gouverneur  est  tenu  de  prendre  Tafi»  dq  cgnseil 
d'administratiQUt 
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iO.  Le  gouverneur  forme  et  convoque 
les  tribunaux  militaires  et  y  fait  traduire 
les  militaires  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits. 

GHAPtTRB  n.  —  Des  pouvoirs  admi- 
Mtratifs  du  gouverneur, 

11.  Le  gouverneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  Tadmlnistration  de  la  marine,  dé 
la  guerre  et  des  finances,  el^  des  diOlérentes 
branches  de  Tadministration  intérieure. 

12.  §  fef.  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navi- 
gation. —  §  2.  Il  permet  ou  défend  la  com- 
munication avec  la  terre.  —  §3.  II  donne, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  dr embargo.  — 
S  4.  Il  commissionne  les  capitaines  au 
grand  cabotage  et  les  maîtres  au  petit  ca- 
botage, après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dis- 
positions de  Tordonnance  royale  du  31 
août  1828.  --  §  5*.  Il  délivre  les  actes  de 
francisatron  dans  les  limites  fixées  par  les 
règlements  et  par  les  instructions  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

13.  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dé- 
pendances sont  jugées  ,  sauf  rappel  en 
France,  par  une  commission  composée  du 
gouverneur,  du  chef  du  service  adminis- 
tratif, du  chef  du  service  judiciaire,  de 
l'inspecteur  colonial  et  de  l'oflicier  du  cora- 
missarîat  le  plus  élevé  en  grade.  Les  juge- 
ments de  cette  commission  seront  rendus 
dans  les  formes  et  de  la  manière  détermi- 
nées par  les  lois  et  règlements.  Le  gouver- 
neur convoque  et  préside  cette  commis- 
sion. 

14*.  Le  gouverneur,  en  conseil,  arrête» 
chaque  année,  pour  être  soumis  i  l'appro- 
bation de  notreministre  de  la  marine  :  Tétai 
des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour 
les  services  militaires  qui  sont  à  la  charge 
de  la  métropole  ;  le  projet  de  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  inté- 
rieur ;  les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
ture ;  l'état  des  approvisionnements  dont 
l'envoi  doit  être  efi'ectué  par  la  métropole. 

15*.  g  1".  Les  mémoires,  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  projetés  sont  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, lorsque  la  dépense  proposée  excède 
cinq  mille  francs  et  qu'elle  concerne  les 
services  militaires,  ou  lorsque  cette  dé- 
pense ,  étant  relative  au  service  intérieur, 
excède  dix  mille  francs.  Toutefois  Texécu- 
tion  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'appro- 
bation ministérielle,  s'il  s'agit  de  répara- 
tions urgentes.  —  §  2.  Le  gouverneur 
arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux 
dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes 
fixées  ct-dessus. 

16.  Le  gouverneur  pourvoit  i  Texécutiop 


du  budget  du  service  colonial  arrêté  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  approuvé  par 
nous. 

17.  §ier*.  Il  émet  les  arrêtés  relatifs  aux 
contributions,  rend  les  rôles  exécutoires, 
et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement; 
mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes ,  accorder  ni  remise  ni  mo- 
dération de  droits.  —  8  2*.  Il  arrête  les 
mercuriales  pour  la  perception  des  droits 
de  douane.  —  §  3.  Il  se  fait  rendre  compte 
du  recouvrement  des  contributions,  lient 
la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  ré- 
gulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  autre  perception  que  celles  qni 
iont  dûment  autorisées,  et  fait  poursuivre 
les  contrevenants.  —  S  -*•  ïl  se  fait  égale- 
ment rendre  compte  des  contraventions  aax 
règlements  et  actes  locaux  sur  les  douanes 
et  sur  les  contributions.  11  tient  la  main  à 
ee  qiie  les  poursuites  nécessaires  soient  exer- 
cées. 

18.  S  1«r.  11  arrête,  chaque  mois,  la  ré- 
partition des  crédits  nécessaires  aux  divers 
services.  —  §  2.  Il  autorise ,  dans  les  li- 
mites de  ses  instructions,  le  tirage  des 
traites  en  remboursement  des  avances  faites 
par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le  service  à 
la  charge  de  la  métropole.  —  §  3.  Il  se  bU 
rendre  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes caisses,  et  ordonne  toutes  vériûca- 
lions  extraordinaires  qu*il  juge  nécessaires. 

19*.  §  1er.  Le  gouverneur,  en  conseil, 
arrête,  chaque  année,  et  transmet  à  noire 
ministre  de  la  marine,  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qui  concernent  les 
services  militaires  ;  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  intérieur.  — 
g  2.  Il  arrête,  chaque  année,  les  coniptes 
d'application  en  matières  et  en  maln-d'œa- 
vre.  Il  communique  au  conseil  général  les 
comptes  qui  sont  relatifs  au  service  inté- 
rieur, et  adresse  au  ministre  ceux  qui  cot- 
cernent  les  services  militaires. 

20.  S  1".  Le  gouverneur  suit  teswou- 
vements  du  commerce  et  prend  les  mesorefl 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encoara- 
ger  les  opérations  et  en  favoriser  les  pro- 
grès. —  §  2*.  Il  tient  la  main  à  la  itricle 
exécution  des  lois  et  ordonnances  qw  ^ 
terminent  les  droits  et  privilèges  des  bâ- 
timents nationaux  ,  et  ne  permet  l'ad- 
mission dans  la  colonie ,  des  bâtimenti 
étrangers  et  de  lemrs  cargaisons ,  que  dans 
les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  In- 
structions. —  §  3*.  Il  soumet  i  notre  mi- 
nistre de  la  marine  les  demandes  ayant 
pour  objet  rétablissement  des  sociétés  ano- 
nymes. 

21*.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte 
de  Tétat  des  approvisionnements  généraux 
de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon 
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qu*i!  y  a  lieu,  Texportation  des  grains  et 
autres  objets  de  subsistance,  et  prend,  en 
cas  de  disette,  des  mesures  pour  leur  intro* 
dtiction. 

22.  §  iw*.  Il  propose  à  notre  ministre  d« 
ht  marine  les  acquisitions  dimmeubles  pour 
le  compte  de  la  colonie  et  les  échanges  de 
propriétés  publiques;  il  statue  définitive- 
ment, en  conseil,  à  l'égard  des  acquisitions 
et  des  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
trois  mille  francs  «  et  en  rend  compte  à 
notre  ministre  de  la  marine.  —  §  2^.  il  lui 
propose  également  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacement  va- 
cants ou  d'autres  propriétés  publiques  qui 
He  sont  pas  nécessaires  au  service.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles domaniaux,  elles  se  font  avec  con- 
currence et  publicité.  —  $,  5.  H  veille  à  C6 
que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la 
révocation  des  concessions  et  pour  leur  re- 
tour au  domaine ,  lorsque  les  concession- 
naires n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

23*.  Le  gouverneur  délivre,,  en  se  coa* 
formant  aux  régies  établies»  les  titres  de 
Hberté. 

24.  S  l**.  Le  gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 

—  S  2*.  Aucune  école  ou  autre  institution 
du  même  genre  ne  peut  être  fondée  san» 
son  autorisation. 

25.  Aucun  bref  ou  scte  &e'  la  cour  diy 
Rome ,  à  l'exception  de  ceur  dé  péniten- 
cerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans- la 
colonie  qu'avec  l'autorisation  du  goavei^ 
neur,  donnée  d'après  nos  ordrea. 

26.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  cemmunanté 
rôiigieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  swas* 
notre  autorisation  spéciale. 

27*.  Le  gouverneur  accorde,  en  se  con-* 
formant  aux  régies  établies,  les  dispenses^ 
de  mariages ,  dans  let  cas  prévus  par  lea^ 
art.  145  et  164  du  Gode  oivit,  et  par  la  lot 
du  16  avril  1852. 

28*.  §  1er.  Il  propose  au  gouvernement,, 
conformément  k  notre  ordonnance  du  25 
juin  1833  (1),  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieum  ou  de  bienfûsance  donU  la  valeur  est 
au-desfoa  de  troiS'  mille  ft«nca.  —  $  2.  ir 
sAatue  sur  Taoceptation  de  ceux  de  troif' 
mille  fîranos«tau»dessouii>  et  en  rend  compte 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

29.  §  l«r.  Le  gouverneur  ponrroit  à  la 
aftreté  et  à  la  tranquillité  de  la  colonie;  il 
maintient  ses  habitants  dana  la  fldélllé  et 
.-obéissance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 

—  §  2.  Tous  lea  faits  et  événements  de  na- 
ture à  troubler  l'ordre  ou  la  tranquillité  de' 


la  colonie  doivent  être  portés  immédiate- 
ment à  sa  connaissance. 

30.  Il  accorde  les  passe-porta,  congés, 
permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en 
se  conformant  aux  régies  établies. 

31.  §  1er.  XI  ordonne  les  mesures  géné- 
rales relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à 
rintérieur  qu'à  l'exlérieur  de  la  colonie.  — 
§  2.  Les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens non  attachés  au  service  ne  peuvent 
exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  gouverneur,  et 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  ordonnances  et  règlements. 

32.  S 1^'*  Le  gouverneur  a  dans  ses  al^ 
tfibutions  lea  mesures  de  hante  police.  *^ 
§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui , 
lorsque  le  bien  du,  service  ou  le  bon  ordre 
l'exigeni,  tout  négociant,  habitant  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  ée 
son  gouvernement.  —  §  5.  Il  écoute  et  re- 
çoit les  plaintes  et  griefs  qni  lui  sont  adres- 
sés individuellement  par  le»  babitaotv  de 
la  colonie  ;  il  en  rend  compte  exactement  à 
mitre  ministre  de  la  marine,  en  kii  trans^ 
mettant  toutes  les  pièce»  officielles ,  et  lue 
fait  part  de»  mesore»  qn'il  a  prises  pour  y 
porter  remède.  —  §  4.  Aucun  individu  li- 
bre ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de  haute 
police  que  sur  un  ordre  signé  du  gouver- 
neur. Il  peut  Interroger  le  prévenu,  et  doit 
le  faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  entre  les  mains  de  la  justice,  sauf 
le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extraju- 
diciairement ,  conformément  k  l'art.  54. 
Pans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  sUtué  dans 
nn  délai  de  huit  jour».  —  §  5.  Le  gouver- 
neur interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  as- 
semblées qui  peuvent  troubler  l'ordre  pu- 
blic, s'oppose  auK  adresses  collectives  et 
autres  du  même  genre,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  lend 
à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de 
rautorité. 

33.  Le  gonverneur  convoqoe  le  conseil 
général  ainsi  que  le  conseil  d'arrondisse* 
ment,  et  fixe  la  durée  de  leurs  session»;  il 
les  proroge  eti^eut  les  distendre,  à  lacharge- 
d'en  rendre  compte  À>  notre  ministre  de  la* 
marine. 

Chapitre  III.  -^  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur relativement  à  l*adminhtration  de^la 
Justice, 

34.  Le  gonvemenr  teille  à  la  libre  et< 
prompte  distribution  de  la  justice. 

35.  8  1er.  Il  lui  est  interdit  de  s*imml»- 
oer  dans  les  affairer  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  et  de  citor  devant  lui 


(f)  ^oyf.  tome  $3,  p.  827. 
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aacun  des  habitants  de  la  colonie  à  Tocca- 
sion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  —  g  2. 
Il  lai  est  également  interdit  de  s'opposer  i 
aucune  procédure  civile  ou  criminelle. 

36.  En  matière  civile,  il  ne  peut  em- 
pêcher ni  retarder  l'exécution  dps  jugements 
et  arrêts^  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter 
main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

37*.  En  matière  criminelle,  il  ordonne, 
en  conseil,  l'exécution  de  l'arrêt  de  con> 
damnation,  ou  prononce  le  sursis, lorsqu'il 
y  a  lieu  de  recourir  k  notre  clémence. 

38*.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  amendes, 
lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenants  est 
reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
i  notre  ministre  de  la  marine. 

39.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  ad- 
ministratifs prononcés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  section  2  du  chapitre  3,  titre  5. 

40.  S  l«r.  Il  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie.  Il  légalise  égale- 
ment les  actes  Tenant  de  l'étranger.  —  §  2. 
Il  se  fait  remettre  et  adresse  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  les  doubles  minutes  des 
actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  et  ar- 
chives coloniales. 

Chapitre  IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouver^ 
neur  à  Càgard  des  fonctionnaires  et  des 
agents  du  gouvernement, 

41.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  sou- 
mis à  l'autorité  du  gouverneur. 

4'2.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la 
religion  s'exerce  conformément  aux  or- 
donnances, édits  et  déclarations;  mais  la 
surveillance  spirituelle  et  la  disciplice  ec- 
clésiastique appartiennent  au  supérieur  ec- 
clésiastique. 

43.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre ,  et  il  prononce  sur 
les  faits  de  disciplice,  conformément  aux 
ordonnances. 

44.  Le  gouverneur  maintient  le  chef  du 
service  administratif,  le  chef  du  service 
Judiciaire  et  l'inspecteur  colonial,  dans  les 
attributions  qui  leur  sont  respectivement 
conférées,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  attributions,  ni  les  mo- 
difier. 

43.  II  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives. 

46.  Aucun  fonctionnaire  public  on  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur, 
à  peine  de  réyocation. 


47.§l«'*.Lapoorsuitedans  la  colonie  des 
agens  du  gouvernement,  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  ne  peut  être  autorisée  que  par  le 
gouverneur  statuant  en  conseil.  —  §  i*. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  poar 
commencer  l'instruction  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit  ;  mais  la  mise  en  jugement  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  Tautorisation  du  gott< 
verneur  donnée  en  conseil.  —  §3.  Il  rend 
compte  immédiatement  des  décisions  qai 
ont  été  prises  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  statue  sur  les  réclamations  des 
parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la  mise 
en  jugement  n'ont  point  été  autorisées. 

48.  §  i«r.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peat 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre 
ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

—  §  2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoire- 
ment, en  cas  d'urgence  et  en  se  confor- 
mant aux  règles  du  service,  aux  vacances 
qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont 
À  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  ;  mais  11  ne  peut  con- 
férer aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  ~  §3. 
Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  em- 
plois qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine. 

—  §4,  Il  révoque  ou  destitue  les  agents 
nommés  par  lui. 

Chapitre  Y.  —  Des  rapports  du  gouvtf 
neur  avec  les  gouvernements  étrangers, 

49.  S  !«'.  Le  gouverneur  communique, 
en  ce  qui  concerne  le  Sénégal  et  dépen- 
dances, avec  les  gouverneurs  des  posses- 
sions étrangères  en  Afrique,  et  avec  les 
chefs  des  différentes  tribus  ou  peuplades  de 
l'intérieur.  —  g  2*.  II  fait  avec  ces  derniers 
tous  traités  de  paix  ou  de  commerce,  mais 
à  la  charge  de  les  soumettre  à  notre  appro- 
bation. —  §  3*.  Il  règle,  en  conseil,  les 
costumes  et  présents  k  accorder  aux  chefs 
des  tribus  ou  peuplades  avec  lesquelles  le 
Sénégal  est  en  relations. 

Chapitre  VI.  —  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur à  l'égard  de  la  législation  coloniale, 

50.  §  l»'.  Le  gouverneur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements, 
en  ordonne  l'enregistrement.  —  §  2.  Les 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  mé- 
tropole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

51*.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'ad- 
ministration et  de  police ,  et  pour  Texécn- 
tion  des  lois  et  ordonnances  en  vertu  des 
ordres  ministériels.  Ces  règlements ,  déci- 
sions et  instructions  portent  la  formule  : 
«  Au  nom  du  roi ,  nous,  gouverneur  du  Se- 
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«r  négal  et  dépendances ,  le  conseil  d*admi- 
«  nislration  entendu ,  avons  arrêté  et  arrê  « 
«  tons  ce  qui  suit.  » 

52*.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile 
d'introduire  dans  la  législation  coloniale 
des  modifications  ou  des  dispositions  nou- 
Telles  ,  il  prépare  en  conseil  les  projets 
d'ordonnances  royales,  et  les  transmet  à 
notre  ministre  de  la  marine ,  qui  lui  fait 
connaître  nos  ordres. 

Chapitre  VII.  —  Du  potwoiTs  extra- 
ordinaires du  gouverneur, 

53*.  Le  gouverneur,  en  conseil,  peut 
modifier  les  dispositions  du  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine ,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires,  surve- 
nues depuis  l'envoi  de  ce  budget,  rendent 
ces  modifications  indispensables.  Toutefois 
la  somme  totale  allouée  par  le  budget  ne 
peut  être  dépassée,  si  ce  n*est  dans  le  cas 
d'urgence  absolue. 

54.  §  i"*.  Dans  les  circonstances  graves, 
et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la 
colonie  le  commande,  le  gouverneur,  en 
conseil,  peut  prendre,  à  l'égard  des  indi- 
vidus de  condition  libre  qui  compromettent 
ou  troublent  la  tranquillité  publique ,  les 
mesures  ci -après,  savoir  :  i^  l'exclusion 
pure  et  simple  de  Saint-Louis  ou  de  Gorée  ; 
2**  la  mise  en  surveillance  dans  une  de  ces 
localités  ;  ces  mesures  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  pour  deux  années  au  plus. 
Pendant  ce  temps  les  individus  qui  en  sont 
l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la 
colonie  ;  3®  l'exclusion  de  ta  colonie  à  temps 
ou  illimitée.  Cette  mesure  ne  peut  être  pro- 
noncée que  pour  des  actes  tendant  au  ren- 
versement  du  régime  constitutif  de  la 
colonie.  Les  individus  nés ,  mariés  ou  do- 
miciliés dans  la  colonie  ne  peuvent  en  être 
exclus  pour  plus  de  sept  années.  —  §  2. 
Les  individus  qui,  pendant  la  durée  de  leur 
exclusion,  rentreraient  dans  la  colonie,  et 
ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  surveillance 
déterminée  par  le  n.  2  dii  paragraphe  qui 
précède ,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les 
tribunaux  ordinaires,  qui  leur  applique- 
ront les  dispositions  de  l'art.  45  du  Code 
pénal  colonial. 

55*.  Les  captifs  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  colonie  peuvent  en  être 
exclus,  sauf  indemnité  au  maître. 

56*.  Le  gouverneur,  en  conseil,  peut 
refuser  l'admission  dans  la  colonie  des  in- 
dividus dont  la  présence  y  serait  jugée  dan- 
gereuse. 

57*.  g  l^r.  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
na're  civil  ou  militaire,  nommé  par  nous 
ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait 
tenu  une  conduite  tellement  répréhensible 
qu'il  ne  pût  être  maiotenu  dans  rexercice 


de  ses  fonctions ,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de 
graves  inconvénients ,  le  gouverneur,  en 
conseil ,  peut  prononcer  la  suspension  de  ce 
fonctionnaire  jusqu'à  ce  que  notre  ministre 
de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  or- 
dres. -^  S  2.  Toutefois,  à  l'égard  du  chef 
du  service  administratif ,  du  chef  du  service 
judiciaire,  de  l'inspecteur  colonial  ,  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire*et  des  chefs 
des  dépendances,  qui  seraient  dans  le  cas 
prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant  de 
proposer  au  conseil  aucune  mesure  à  leur 
égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs 
existant  contrée  eux,  et  leur  offrir  les  moyens 
de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de 
celte  faculté.  Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au 
gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
frais  de  la  caisse  coloniale.  Il  ne  peut  leur 
être  refusé. —  §  3.  Le  gouverneur  fait  con- 
naître par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu, 
les  motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 
—  §  4.  Il  peut  lui  assigner  pour  résidence, 
pendant  le  temps  de  sa  suspension ,  soit 
Saint-Louis,  soit  Gorée.  —  §  5.  Cette  sus- 
pension entraînera  de  droit  la  retenue  de 
la  moitié  du  traitement  colonial,  dans  la 
colonie,  et  de  la  moitié  du  traitement  d'Eu- 
rope, en  France. 

58.  S  i".  Le  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  extraordinaires ,  et  lui  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives.  —  §  2.  Les 
individus  de  condition  libre  auxquels  les 
mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre 
auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous 
les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  l'efTet  d'obtenir  de 
nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  mo- 
difiées. 

Chapitre  VIII.  —  De  la  responsabitiU 
du  gouverneur. 

59.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi 
pour  trahison,  concussion,  abus  d'auto- 
rité ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

60.  §  1".  Soit  que  les  poursuites  aient 
lieu  k  la  requête  du  gouvernement ,  soit 
qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  par-i 
lie  intéressée ,  il  y  est  procédé  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  en  France  à  \é- 
gard  des  agents  du  gouvernement.  —  §  2. 
Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché 
pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  de- 
niers, matières  ou  main-d'œuvre  «  il  ^  est 
procédé  adipinistrativement. 
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61.  g  !•'.  Le  goovernear  ne  pent,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  être  ni  actionné, 
oi  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  Texer- 
cice  de  ses  fonctions.  —  §  2.  Toute  action 
dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  la  métropole.  —  g  3. 
Aucun  acte,  aucun  Jugement  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  contre  le  gouverneur 
dans  la  colonie. 

Chapitre  IX.  —  Dispositions  div^rus 
relatives  au  gouverneur. 

6Î.  Le  gouverneur  adresse ,  chaque  an- 
née, à  notre  ministre  de  la  marine,  un 
mémoire  sur  la  situation  générale  de  la  co- 
lonie; il  y  rend  compte  de  toutes  les  parties 
de  Tadminisiration  qui  lui  est  confiée,  si- 
gnale les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
Tannée,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prospérité  des  habitants. 

63.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions ,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  ni  contracter  mariage dan9 
la  colonie,  sans  notre  autorisation. 

64.  g  l«r.  Lorsque  nous  jugeons  con- 
venable de  rappeler  le  gouverneur,  se» 
pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur.  —  g  2.  Le  gou- 
verneur remplacé  fait  reconnaître  immé* 
dia tendent  son  successeur,  en  présence  des 
autorités  du  chef-lieu  de  la  colonie.  —  g  3. 
U  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant 
oonnaHre  tes  opérations  commencées  ou' 
projetées  pendant  son  administration,  et  la- 
•ituation  des  différentes  parties  du  service. 

—  g  4.  II  lui  fournit ,  par  écrit ,  des  ren- 
leignements  sur  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

—  g  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inven- 
taire, ses  registres  de  correspondance,  et 
tontes  les  lettres  et  pièces  oflUcielles  rela- 
tives à  son  administration ,  sans  pouvoir 
en  retenir  aucune,  à  Pexception  de  ses  re- 
gistres de  correspondance  confidentielle  et 
secrète. 

65.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre 
etotpéctaeraent ,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas^  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est 
provisoirement  remplacé  conformément  aux 
disposiNons  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1837. 

TITRE  m*  —  Des  chefs  d'admi- 

KISTRATIOff. 

Chapitre  I".  —  Du  commissaire  de  la  ma* 
rine,  du  chef  du  service  administratif, 

Sicnoii  P*.  —  Det  attributions  du  chef  du  temiet 
ùdministraiif, 

66.  Un  commissaire  dt  là  marine  est- 


chargé  ,  sons  les  ordres  du  gouvernenr,  de 
Tadministration  de  la  marine,  de  la  guerre, 
de  1  intérieur  et  du  trésor,  de  la  direction 
supérieure  des  travaux  du  service  ÎDtériear, 
et  de  la  comptabilité  générale  pour  tout 
les  services. 

67.  g  l«r.  Le  chef  do  service  adminislri- 
tif  prend  les  ordres  généraux  du  gouver- 
neur sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
lui  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur  exé- 
cution, en  se  conformant  aux  lois,  ordon- 
nances ,  règlements  et  décisions  ministé- 
rielles ,  et  rend  compte  au  gouverneur,  pé- 
riodiquement, et  toutes  les  fois  qu'il  l'eiige, 
des  actes  et  des  résultats  de  son  adminis- 
tration. —  g  2.  Il  rinforine  immédiate- 
ment de  tous  les  cas  extraordinaires  el  cir- 
constances imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

68.  g  1«r.  Le  chef  du  service  administra- 
tif travaille  et  correspond  seul  avec  le  goa< 
verneur  sur  les  matières  de  ses  attributions. 
—  g  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il 
dirige.  —  g  3.  Il  représente  au  gouverneur, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  les  re- 
gistres des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa 
correspondance  officielle.  —  $  4.  Il  portée 
la  connaissance  du  gouverneur,  sans  at- 
tendre ses  ordres ,  les  rapports  qui  lui  sont 
ftrîts  par  ses  subordonnés  ,  sur  les  abus  à 
réformer  et  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont 
confiées. 

69.  $  1".  n  a  la  présentation  des  candi- 
dats aux  places  vacantes  dans  son  adminis- 
tration, qui  sont  à  la  nomination  profi* 
soire  ou  définitive  du  gouverneur.  —  8** 
II  propose,  s'il  y  a  lien ,  la  suspension,  la 
révocation  ou  la  destitution  des  employés 
sous  ses  ordres  ,  et  dont  la  nominaUoo 
émane  du  gouverneur. 

70.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  qu'il  dirige  :  la  cor- 
respondance générale  du  gouverneur  avee 
notre  ministre  de  la  nurine  et  avec  les  gou- 
vernements étrangers;  les  ordres  généraui 
de  service  et  tous  autres  travaux  de  mène 
nature  dont  le  gouvernenr  juge  à:  prspo» 
de  le  charger.  Il  tient  enregistrement  delà 
correspondance  générale  du  gouverneur  re- 
lative à  son  service* 

SrcTiOR  n.  —  Dispotkims  dhtrts  rth^  * 
«kef  dm  Hrviéê  adnUtùttnaif. 

71 .  Le  chef  du  service  administratif  est 
membre  du  conseil  d'administration. 

72.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  da- 
prés  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui 
est  relatif  au  service  qu'il  dirfgc  :  i»  Iw 
projets  d'ordonnances,  d'arrêtés  el  der^ 
glements  j  2*  les  rapports  concernant  :  w 
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pkms ,  devis  et  comptes  des  trayaux  ;  les 
questk)ns  douteuses  que  présente  Tapplica- 
tion  des  ordonnances ,  arrêtés  et  règlements 
en  matière  administrative;  les  affaires  eon- 
ten lieuses  ;  les  mesures  à  prendre  à  Tégard 
des  fonctionnaires  on  employés  sous  ses  or- 
dres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  47  et 
57  ;  les  contestations  entre  les  fonction* 
naires  publics  à  Toccasion  de  leurs  attribu- 
tions, rangs  et  prérogatôves  ;  enfin ,  les 
autres  affaires  qui  sont  dans  se»  attributions 
et  qui  doivent  ôtre  portées  au  conseil. 

73.  8 1".  11  contre-signe  les  arrêtés,  rè- 
glements, ordres  généraux  de  service,  dé- 
cisions du  gouverneur  en  conseil ,  et  autres 
actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  à 
son  administration,  et  veille  à  leur  enre- 
gistrement partout  où  besoin  est.  —  g  2. 
Il  pourvoit  à  Texpédïtion  des  commissions 
provisoires  ou  définitives,  des  congés  et 
des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gou- 
yemeur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents  pla- 
cés sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils 
el  milttaiTes.  Il  pourvoit  i  l'enregistrement 
des  brevets,  commissions,  congés  et  ordres 
de  ^rvice  relatifs  à  tous  les  fbnctionnaires 
et  agents  quelconques  employés  dans  la  co- 
lonie. 

74.  A  U  fin  de  chaque  année  il  adresse 
À  notre  mhiistte  de  la  marine,  par  Kinter- 
médiaire  du  gouverneur,  un  compta  rai- 
sonné de  la  situation  de  son  service. 

75.  8  1*'.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
de  tout  autre  empêctiement  qui  oblige  le 
chef  du  service  adïninistratif  à  cesser  son 
service ,  il  est  remplacé  par  Tinspectenr  co- 
lonial. -8  2.  S'il  n'est  empêché  que  momen- 
tanément ,  il  est  suppléé  par  l'officier  du 
commissariat  de  la  marine  le  plus  élevé  en 
grade  ;  à  grade  égal ,  te  choix  appartient 
au  gouverneur. 

CSAPIIHE  IL —  Du  di^f  du.  saryiee  judi- 
ciaire, 

Sbction  I'*.  —  Des  attributions  du  chef  du  service  jadt- 
Claire, 

76.  Le  chef  du  service  judiciaire  est 
membre  du  conseil  d'administration. 

77.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil, 
d'après  les  ordres  du  gouverneur  :  V  les 
projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  règle- 
ments et  d'instructions  sur  les  matières  ju- 
diciaires ;  20  les  rapports  concernant  :  les 
conflits  ;  les  affranchissements  ;  les  recours 
en  grâce  ;  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  fonctionnaires  attachés  à  Tordre  judi- 
ciaire ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  47 
et  &7  ;  les  contestations  entre  les  membres 
des  tribunaux  relativement  à  leurs  Tonc- 
tions,  rangs  et  prérogatives  ,  enûn ,  toutes 
autres  affaires  concernant  son  service,  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 


78.  Le  chef  du  service  judiciaire  a  dans 
ses  attributions  :  l*"  la  surveillance  et  la 
bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice; 
2»  là  surveillance  de  la  curatelle  aux  succes- 
sions vacantes,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  les  ordonnances  et  règlements  ;  5o  la 
vérificalion<  et  le  visa  de  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  la  justiGcation  et  à  la  liqui- 
dation des  frais  de  justice  â  la  charge  du 
service  public  ;  4^  le  contre-seing  des  arrê- 
tés, règlements,  décisions  du  gouverneur, 
et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  l'administration  de  la  justice  ; 
5®  l'expédition  el  le  contre-seing  des  pro- 
visions, commissions  et  congés  délivrés 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  ainsi  que  des  commissions  des 
officiers  ministériels  ;  6o  l'enregistrement  ,• 
partout  où  besoin  est ,  des  commissions  et 
autres  actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

79.  S  !•'"•  11  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  officiers  ministériels,  prononce 
contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le 
rappel  à  Tordre ,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande ,  et  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable.-^  S  2. 
A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la 
suspension,  le  remplacement  pour  défaut 
de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait  d'of- 
fice, ou  sur  les  réclamations  des  parties,  les 
propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
gouverneur  statue,  sauf  le  recours  à  notre 
ministre  de  la  marine,  après  avoir  pris 
Tavis  des  tribunaux,  qui  entendent,  en 
chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  in- 
culpé. 

SflCTiOR  IL  —  Dtsposàiims  diverses  relatives  au  chefdk 
service  jadicitûire, 

80.  S  1®^'  Leclief  du  service  judiciaire 
rend  compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  Tadministration  de  la  justice 
et  à  la  conduite  des  magistrats.— §2.  Il  lui 
rend  compte  également  des  peines  de  dis- 
cipline qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  Tarticle 
précédent. 

81.  11  présente  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  dispenses  de  mariage  et. sur  lei 
demandes  de  naturalisatioii. 

82.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gou- 
verneur, après  en  avoir  fait  la  vérification-, 
les  donbles  minutes  des  actes  qui  doivent 
être  périodiquement  envoyée  au  dép6t  des 
chartes  coloniales  en  France. 

83.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouver- 
neur les  listes  de  candidats  aux  places  de 
judicature  vacantes  dans  les  tribunaux  de 
la  colonie.  Il  lui  présente  également  les 
candidats  pour  les  places  d'officiers  minis- 
tériels ,  après  qu'ils  ont  subi  les  examens 
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et  satisfait  aut  conditions  prescrites  par  les 
règlements. 

84.  Sont  applicables  au  chef  du  service 
judiciaire,  en  ce  qui  concerne  ledit  service, 
les  dispositions  des  art.  67,  68, 69, 70 et  74 
de  la  présente  ordonnance. 

85.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  chef 
du  service  judiciaire  à  cesser  ses  fonctions 
il  est  remplacé  provisoirement  par  le  prési- 

'  dent  du  tribunal  de  première  instance. 

TITRE  lY.  —  Db  l'inspecteur  golo- 
niAL. 

86.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de 
rinspection  et  du  contrôle  spécial  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  de  la  guerre  et 

^es  finances,  et  delà  surveillance  générale 
de  toutes  les  parties  du  service  administra- 
tif de  la  colonie. 

87.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'é- 
tendent :  sur  les  recettes  et  les  dépenses  en 
deniers ,  matières  et  vivres  ;  sur  la  conser- 
vation des  marchandises  et  munitions  de 
toute  espèce  dans  les  magasins  ;  sur  les  re- 
vues des  troupes,  des  équipages  de  nos 
bâtiments,  des  officiers  sans  troupes  et 
autres  agents  salariés  ;  sur  remploi  des  ma- 
tières et  du  temps  des  ouvriers  ;  sur  les  pro- 
priétés domaniales  ;  sur  les  hôpitaux  , 
bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  établissements  dépendant 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'adminis- 
tration intérieure  ;  sur  les  formes  et  l'eié- 
cution  des  adjudications,  marchés  et  traités 
pour  fournitures  et  ouvrages  ;  sur  les  baux 
et  fermages  des  biens  domaniaui  ;  sur  l'ad- 
ministralion  de  la  caisse  des  invalides ,  des 
gens  de  mer  et  des  prises  ;  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  la  colonie,  dont  il  suit  les  mou- 
vements, vérifie  et  arrête  mensuellement 
les  registres  et  la  comptabilité  sans  dépla- 
cement de  pièces. 

88.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  compta- 
bilité générale;  il  enregistre  et  vise  les 
ordres  de  recettes  et  toutes  les  pièces  à  la 
décharge  du  trésorier. 

89.  g  i®'.  Il  vérifie,  concurremment  avec 
le  chef  du  service  administratif,  chaque 
mois  ,  et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige ,  les^ 
caisses  publiques  et  la  caisse  des  invalides, 
gens  de  mer  et  prises.  11  vérifie  également, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire^  la 
caisse  du  curateur  aux  successions  vacan- 
tes.—§  2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes 
vérifications ,  de  la  concordance  des  écri- 
tures du  trésorier  avec  celles  du  bureau  des 
fonds  et  avec  celles  des  diverses  adminis- 
trations.—§3.  Il  informe  le  gouverneur  du 
résultat  de  ces  opérations. 

90.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement 


pour  l'exécution  des  marchés,  adjudica- 
tions, fermages  et  régies.  Il  concourt  et 
veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent 
être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou 
agents  de  la  colonie. 

91.  S  l«r.  L'inspecteur  colonial  exerce 
les  poursuites  par  voie  administrative  et 
judiciaire  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics ,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement;  fait  établir  tout  séques- 
tre, prend  tontes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  mainlevée  lorsque  les 
débiteurs  se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes 
demandes  formées  par  les  comptables. — 
§  2.  Il  procède,  en  outre ,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  dans  toutes  les 
affaires  portées  devant  le  conseil  où  le  gou- 
vernement est  partie  principale. 

92.  g  1er.  ii  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  in- 
ventaire et  en  est  personnellement  respon- 
sable. —  g  2.  Il  est  chargé  de  l'enregistre- 
ment ,  du  dépôt  et  de  la  classification  des 
lois,  ordonnances,  règlements,  décisions 
et  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur  ;  des 
brevets,  commissions,  devis,  plans,  cartes, 
mémoires  et  procès-verbaux  relatifs  à  tous 
les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il 
en.  délivre ,  au  besoin ,  des  copies  collation- 
nées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux 
que  sur  l'ordre  du  gouverneur.  —  g  3.  Il 
requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux 
archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doi- 
vent en  faire  partie ,  quels  qu'en  soient  les 
détenteurs.  —  g  4.  Il  assiste  nécessairement 
à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis 
sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont 
les  comptes  n'ont  pas  été  appurés,  comme 
aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être  dres- 
sés lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de 
service  sont  remplacés,  et  réclame  les  titres, 
pièces  et  documents  qu'il  juge  devoir  faire 
partie  des  archives. 

93.  g  1".  L'inspecteur  colonial  exerce  ses 
fonctions  dans  une  entière  indépendance 
de  toute  autorité  locale;  mais  il  ne  peut 
diriger  ni  suspendre  aucune  opération.  — 
g  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
service  administratif  de  la  colonie,  tant 
sur  le  fond  que  sur  la  forme,  rexécutioD 
ponctuelle  des  ordonnances,  des  règlements, 
des  ordres  ministériels ,  des  ordres  du  goa- 
yerneur  et  de  ses  décisions  en  conseil.  Il 
adresse ,  à  cet  effet ,  aux  chefs  de  service , 
toutes  les  représentations  et  observations 
qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit, 
il  en  informe  le  gouverneur.  —  §  3.  L'in- 
specteur colonial  ne  s'adresse  directement 
an  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  signaler 
des  abus,  ou  à  faire  des  propositions  sur 
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lesquelles  le  gouverneur  peut  seul  statuer. 
—  g  4.  L'inspecteur  colonial  tient  enregis- 
trement des  représentations  qu'il  fait  au 
gouverneur  ou  aui  chefs  de  service  ;  il  en 
adresse  copie  à  notre  ministre  de  la  marine» 
s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

94.  Les  bureaui ,  ateliers,  magasins,  hô- 
pitaux et  autres  établissements  soumis  à 
son  inspection  lui  sont  ouverts  ainsi  qu'A 
ses  préposés ,  et  il  leur  est  donné  commu- 
nication de  tous  les  états,  registres  ou  pièces 
quelconques  dont  ils  demandent  à  prendre 
connaissance. 

95.  Il  adresse  directement  k  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, un  compte  raisonné  des  différentes 
parties  de  son  service. 

96.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'inspec- 
teur coionial  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  l'officier  du  commissariat  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ;  à  grade 
égal,  le  choix  appartient  au  gouverneur. 
S'il  n'est  empêché  que  momentanément , 
il  est  suppléé  par  le  plus  élevé  en  grade  ou 
le  plus  ancien,  à  grade  égal,  des  officiers 
ou  commis  du  commissariat  employés  sous 
ses  ordres. 

TITRE  V.  —  Du  CONSEIL  d'aduihis- 
TBATION. 

Ghapitbe  I"'.  —  De  ta  composition  du 
conseil  d'administration, 

97.  §  1".  Le  conseil  d*administration  est 
composé  du  gouverneur,  du  chef  du  service 
administratif,  du  chef  du  service  judiciaire, 
de  l'inspecteur  colonial  et  de  deux  habi- 
tants notables.  Un  secrétairearchivisle  tient 
la  plume.  Les  deux  habitants  notables  qui 
font  partie  du  conseil  d'administration  sont 
nommés  par  le  gouverneur,  et  la  durée  de 
leurs  fonctions  est  fixée  à  deux  ans.  Deux 
suppléants ,  également  nommés  par  le  gou- 
verneur, remplacent,  au  besoin,  les  mem- 
bres titulaires.  Les  membres  titulaires  et 
les  suppléants  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  notables  mentionnés  en  l'art.  117 
de  la  présente  ordonnance.  — §2.  Lorsque 
le  conseil  a  à  prononcer  sur  les  matières  de 
contentieux  administratif  spécifiées  à  la 
section  2  du  chapitre  3  du  présent  titre ,  il 
appelle  dans  son  sein  deux  magistrats,  qui 
y  ont  voix  délibérative.  Les  fonctions  du 
ministère  public  y  sont  exercées  par  l'in- 
specteur colonial.  —  §  3.  Lorsque  le  con- 
seil concourt  à  I  exercice  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires dans  les  cas  prévus  aux  art.  54, 
55,  56  et  57,  il  appelle  dans  son  sein  deux 
magistrats,  qui  y  ont  voix  délibérative. 

98.  §  1".  L'officier  commandant  le;i 
trpupes>  les  officiers  chargés  de  la  direction 


de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie ,  le  capi- 
taine de  port  du  chef-lieu  et  le  trésorier,  [ 
sont  appelés  de  droit  au  conseil  avec  voix  [ 
délibérative,  lorsqu'il  y  est  traité  des  ma-  ' 
tiéres  de  leurs  attributions.  —  §2.  Deux 
membres  du  conseil  général  sont  nécessaU 
rement  appelés  au  conseil  d'administration 
avec  voix  délibérative,  pour  la  discussion 
des  projets  d'ordonnances  royales,  d'arrêtés 
et  de  règlements  relatifs  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  colonie ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'af- 
faires de  traite  et  de  commerce ,  de  traités 
à  passer  avec  les  indigènes,  et  enfin  de  la 
modification  du  budget  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  marine.  —  §  3.  Lorsqu'il 
s*agit  d  affaires  qui  intéressent  particulière- 
ment l'île  de  Gorée ,  sont  appelés  au  conseil 
d'administration,  avec  voix  délibérative,^ 
deux  membres  du  conseil  général  qui  ap- 
partiennent à  cette  dépendance,  ou,  i  dé- 
faut ,  deux  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement. —  §  4.  Le  conseil  peut,  en  outre, 
demander  à  entendre ,  à  titre  de  renseigne- 
ment, tous  fonctionnaires  et  autres  per- 
sonnes qu'il  désigne ,  et  qui ,  par  leurs 
connaissances  spéciales  ,  sont  propres  i 
l'éclairer. 

99.  Les  membres  du  conseil  sont  rempla- 
cés ainsi  qu'il  est  réglé  aux  art.  75,  85,  96 
et  97. 

Chapitre  IL  —  Des  séances  du  conseil 
d'administration  et  de  la  forme  de  ses  dé" 
libérations, 

100.  S  ^"^  Le  gouverneur  est  président 
du  conseil.  —  §  S.  Lorsqu'il  est  empêché , 
la  présidence  appartient  au  chef  du  ser- 
vice administratif,  et,  à  défaut  de  celui-ci, 
au  chef  du  service  judiciaire.  —  §3.  Les 
membres  du  conseil  prennent  rang  et  séance 
dans  l'ordre  établi  à  l'art.  97. 

101.  Les  membres  du  conseil  prêtent, 
entre  les  mains  du  gouverneur,  lorsqu'ils 
siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois 
au  conseil,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 
«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement 
<c  servir  le  roi  et  l'Etat  ;  de  garder  et  ob- 
«  server  les  lois ,  ordonnances  et  règlements 
(c  en  vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  se- 
«  crêtes  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
((  ministralion ,  et  de  n'être  guidé,  dans 
((  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé 
«  à  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le 
tf  bien  du  service  du  roi.  » 

102.  §  l«r.  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel 
du  gouvernement,  et  dans  un  local  spécia- 
lement affecté  à  ses  séances.  —  §  2.  Il  se 
réunit  le  1''  de  chaque  mois,  et  continue 
ses  séances  sans  Interruption,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles il  a  i  délibérer. — §  3.  Il  s'assemble, 
en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires 
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urgentes  nécesftUeat  ta  Téur>ion  et  que  te 
gouverneur  juge  convenable  de  le  con? o- 
quer. 

105.  g  1".  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
qu*aulant  que  tous  ses  membres  sont  pré- 
sents ou  légalement  remplacés.  —  §  2.  Les 
membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  qu*en  cas  d'empècbement  absolu. 

104.  Sauf  le  cas  d'urgenee ,  le  président 
fait  iuformer  a  Tavance  les  membres  du 
conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
momentanément,  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  re- 
latifs sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil» 
.pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

105.  S  1«r.  Le  conseil  a  le  droit  de  de- 
mander communication  des  pièces  et  docu- 
ments relatifs  à  la  comptabilité.  —  §  2. 11 
peut  aussi  demander  que  tous  autres  docu- 
ments susceptibles  de  servir  i  former  son 
opinion  lui  soient  communiqués.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  gouverneur  décide  si  la  com- 
munication aura  lieu  :  en  cas  de  refus» 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

106.  S  l«r.  Le  président,  avant  de  ler- 
mer  la  discussion ,  consulte  le  conseil  pour 
savoir  s*il  est  suflQsamment  instruit.  —  $  2. 
Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voii. 
---  $  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  pré- 
sident et  dans  Tordre  inverse  des  rangs 
qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le 
président  vote  le  dernier.  —  §  4.  Tout 
membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  res- 
pect dus  au  conseil  est  rappelé  i  Tordre  par 
le  président,  et  mention  en  est  faite  at 
procès-verbal. 

107.  §  1er.  Le  secrétaire  archiviste  ré- 
dige les  procés-verhaux  des  séances.  Il  y 
consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nomi- 
natifs; il  insère  même,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, les  opinions  rédigées ,  séance  tenante, 
par  les  membres  du  conseil.  —  §  2.  Le  se- 
crétaire archiviste  donne  lecture,  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente.  —  g  3.  Le 
procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur, 
et  est  signé  par  tous  les  membres  du  con- 
seil. —  $  4.  Deux  expéditions  du  procès- 
verbal  de  chaque  séance,  visées  par  le  pré- 
sident et  certifiées  par  le  secrétaire  archi- 
viste, sont  adressées  à  notre  ministre  de 
la  marine  par  des  occasions  différentes. 
L'une  estetpédiée  parle  gouverneur,  Tautre 
par  Tinspecteur  colonial.  — $5.  Le  secré- 
taire archiviste  est  chargé  de  la  convoca- 
tion des  membres  du  conseil  et  des  avis  à 
leur  donner,  sur  Tordre  du  président;  dé 
U  réunion  de  tous  les  documents  néces- 
f aires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction,  Teo' 


regiitrement  et  Texpédition  des  precfc- 
verbaux. 

108.  $  1er.  Le  secrétaire  archiviste  a din 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  con- 
seil, le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de 
sa  bibliothèque^t  Tentretien  du  local  des- 
tiné à  ses  séances —  €  2.  Avant  d'entrer 
-en  fonctions,  le  secrétaire  archiviste  prête, 
entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil, 
le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
tions du  conseil.  -—  §  3.  Il  lui  est  interdit 
de  donner,  à  d'autres  personnes  qu'aux 
membres  du  conseil,  communication  des 
pièces  et  documents  confiés  à  sa  garde,  i 
moins  d'un  ordre  écrit  du  gouverneur.  — 
S  4.  £n  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
qui  oblige  le  secrétaire  archiviste  de  cesser 
son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier 
ou  employé  de  Tadmlnistration,  auchoii 
du  gouverneur. 

Chapitbe  III.  —  Dêt  aUributions  du 
conseil  (tadmlnistration, 

3iCf  lOK  If*.  —  Diipmitim$  génàrala. 

109.  §  l«r.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentées 
par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  saof 
les  cas  où  il  Juge  administrativement.  -< 
$  2.  Les  prq}ets  d'ordonnances,  d'arrêtés, 
dérèglements,  et  toutes  les  affaires  qu'il 
est  facultatif  au  gouverneur  de  proposer  au 
coneeil,  peuvent  être  retirés  par  lui  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 

110.  $  1«'..  Les  pouvoirs  et  attributions 
qui  sont  conférés  au  gouverneur  par  les 
art.  12,  paragraphe  5;  14,  15, 17,  para- 
graphes 1  et  2;  19, 20,  paragraphes  2  et  3; 
21,  22,  paragraphes  ,1  et  2;  23,  24,  para- 
graphe 2;  27,  28,  37,38,  47 ,  paragraphes 
1  et  2  ;  49,  paragraphes  2  et  3  ;  51 ,  &2, 53, 
54,  paragraphe  1»^;  55,  56  et  57,  ne  sont 
exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  da 
conseil  d'administration  ,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer.  — -  $  2.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  gouverneur  ne  prend 
l'avis  du  conseil  que  s'il  le  Juge  nécessaire. 

111.$  l«r.  Tout  membre  titnlaiM  pevt 
soumettre  au  gouverneur,  en  conseil^  les 
propositions  ou  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  geuvemeor 
décide  s'il  en  sera  délibéré.  —  $  2.  Mention 
du  tout  est  faite  au  prooès-verbal. 

112.  Le  conseil  ne  iieut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

SiCTiON  II.  —  Du  matlkreM  qtu  le  mttutUJi^ 
admtnittraiivement, 

113.  Le  conseil  d'administration  fonoatt 
comme  conseil  du  contentieux  administra- 
tif :  —  $  1".  Des  conflits  positifs  ou  néga- 
tiCs  élevés  4Nir  les  chefa  de  serricei  cba€U 
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en  ce  qui  le  concerne ,  et  du  renvoi  devant 
r«utorité  compétente,  lorsque  TafiTaire  n'est 
pas  de  natqre  à  être  portée  devant  le  con- 
seil d'administration  ;  —  §  â.  De  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaux  publics ,  ou  tons 
ftutrcs  qui  auraient  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement ,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés  ;  — 
§  3.  Des  réclamations  des  particuliers,  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
à  l'occasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  gouvernement;  —  g  4.  Des  de- 
mandes et  contestations  concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers,  à  raison 
du  dommage  causé  à  leurs  terrains  par 
Textraction  ou  l'enlèvement  des  matériaux 
nécessaires  à  la  confection  des  chemins , 
canaux,  et  autres  ouvrages  publics  ;  —  §5. 
Des  demandes  en  jréunion  de  terrains  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  ou 
leurs  ayants -droit  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions;  —  §  6.  Des  de- 
mandes concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  Taire  aux  rivières , 
pour  rétablissement  des  usines,  l'irrigation 
des  terres  et  tous  autres  usages  ;  la  collo- 
cation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  cha- 
que terre;  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux; 
les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour 
la  conduite  et  le  passage  des  eaux,  les  ré- 
parations et  entretien  desdits  travaux;  Tin- 
terprétation  des  titres  de  concession,  s'il  j 
a  lieu-,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur 
toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever 
relativement  à  l'exercice  des  droits  concé- 
dés et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant 
à  des  particuliers;  —  §7.  Des  contesta- 
tions relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le 
redressement  et  ^'entretien  des  routes  et 
chemins  de  toute  nature;  comme  aussi  des 
contestations. relatives  aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  chemins;  —  §8. 
Des  contestations  relatives  à  l'établisse- 
ment des  embfM'cadéres ,  des  ponts,  bacs 
et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras 
de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport 
à  la  péché  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs 
apprartenant  au  domaine;  —  §  9.  Des  em- 
piétements sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques,  et  sur  toute  autre  propriété 
pubiique  ;  —  §  10.  Des  demandes  formées 
par  les  comptables  en  mainlevée  de  sé- 
questre ou  d'hypothèques  établis  à  la  dili- 
gence de  l'inspecleur  colonial  ;  —  §  11.  De 
l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  con- 
testée, laissant  aux  tribunaux  à  connaître 
des  cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  ap- 
puyée sur  un  acte  de  l'état  civil  ;  —  $  12, 


Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  l'inspecteur  colonial,  ayant 
pour  objet,  conformément  à  Tart.  92,  pa- 
ragraphes 5  et  4,  de  faire  réintégrer  ou  dé- 
poser aux  archives  des  pièces  qui  en  dépen- 
dent ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en 
soient  les  détenteurs;  —  S  ^3*  En  général, 
du  contentieux  administratif. 

114.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d^tat,  par  la  voie  du 
contentieux ,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  d'administration  sur  les  ma- 
tières énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce 
recours  n*a  d'eflTet  suspensif  que  dans  le  cas 
de  conflit. 

115.  Le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  d'administration ,^CQnslitué  en  con- 
seil de  contentieux  administratif,  est  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier. 

TITRE  VI  —Du  CONSEIL  général  de 

LA  COLONIE,  DU  CONSEIL  D'AEBON- 
DlSSEMENT  DE  GORÉE  ,  ET  DU  DÉ- 
LÉGUÉ. 

116.  Il  sera  établi  à  Saint-Loois  un 
conseil  général  dont  les  attributions  con- 
sisteront à  donner  annuellement  son  avif 
sur  les  budgets  et  les  comptes  de  recettes 
et  dépenses  coloniales ,  et  à  faire  connaître 
les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie  rela- 
tivement aux  diverses  parties  du  service. 

117.  §  1".  Le  conseil  général  est  com- 
posé de  dix  membres ,  savoir  :  huit  choisis 
parmi  les  négociants  ou  propriétaires  euro- 
péens et  indigènes  par  portions  égales ,  et 
deux  parmi  les  marchands  détaillants.  — 
§  2.  Les  membres  du  conseil  général  seront 
élus  à  la  majorité  des  suffrages,  dans  une 
assemblée  composée  de  notables  choisis 
parmi  les  habitants  de  Saint-Louis  et  parmi 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  ad- 
ministratif et  de  l'ordre  judiciaire  dans 
celte  île.  —  S  3.  Le  gouverneur  dressera 
annuellement,  en  conseil,  la  liste  des  no- 
tables. Leur  nombre  ne  pourra  excéder 
soixante,  ni  être  au-dessous  de  quarante.  — 
S  4.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  (in  de 
chaque  session ,  deux  de  ses  membres  qui , 
dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autRe., 
sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger 
au  conseil  d'admini&trotion  dans  les  oa« 
prévus  à  l'art.  98,  paragraphe  2. 

118.  §  l«r.  Il  sera  établi  à  l'île  de  Gorée 
un  conseil  d'arrondissement  composé  de 
cinq  membres.  €e  conseil  donnera  son  avis 
sur  les  besoins  de  l'établiAsement.  —  §  2. 
Les  membres  du  conseil  d'arrondissement 
seront  élus  dans  une  assemblée  de  notables 
choisis  parmi  les  habitants  et  parmi  les 
fonctionnaires  et  employés  civils  de  Gorée* 
—  §  3.  Le  gouverneur  dressera  annuelle<« 
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ment ,  en  conseil  d*administration ,  la  liste 
des  notables  de  Tarrondissement  ;  leur 
nombre  ne  pourra  eicéder  vingt  cinq ,  ni 
être  au-dessous  de  quinze. 

119.  S  l^r.  Les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'arrondissement  sont 
nommés  pour  cinq  ans ,  sauf  le  cas  de  dis- 
solution prévu  à  Tart.  33.  Ils  peuvent  être 
réélus.  -^  S  â.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

120.  Le  conseil  générai  nomme,  dans  sa 
première  session»  un  délégué  et  un  sup- 
pléant ,  qui  sont  tenus  d'avoir  ou  de  pren- 
dre leur  résidence  à  Paris. 

121.  S  ler.  Le  délégué  est  chargé  de 
donner  au  gouvernement  de  la  métropole 
les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  colonie,  et  de  suivre  auprès  de 
lui  l'effet  des  délibérations  et  des  vœux  du 
conseil  général.  —  §  2.  La  durée  des  fonc- 
tions du  délégué  et  du  suppléant  est  égale 
à  la  durée  des  fonctions  du  cjonseil  général. 
Ils  peuvent  être  réélus.  »-  §  3.  Le  délégué 
reçoit,  à  titre  de  frais  de  représentation,  de 
secrétaire  et  de  secrétariat ,  une  somme  an- 
nuelle qui  sera  comprise  parmi  les  dépenses 
allouées  au  budget  colonial.  Les  fonctions 
du  délégué  suppléant  sont  gratuites ,  hors 
le  cas  de  vacance  de  la  place  du  délégué  ti- 
tulaire, dont  il  reçoit  alors  le  traitement. 

122.  Les  dispositions  des  édits,  déclara- 
tions, ordonnances,  règlements  et  instruc- 
tions ministérielles,  concernant  le  gouver- 
nement du  Sénégal,  sont  et  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  présentes. 

123.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


donnance  du  24  mars  1840,  est  modifiées 
conséquence. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


10  ocTOARB  »  17  HovEMBRB  18A0.  —  Ordonuanco 
du  roi  relative  b  la  fixation  de  l^ëpoqae  des 
concoars  de  Tagrégation  près  les  facollés  des 
lettres  oa  des  sciences.  (IX ,  BoU.  DCCLXXV, 
n.  8985.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  grand- 
mallre  de  l'université  ;  vu  l'art.  3  de  notre 
ordonnance  du  24  mars  1840  (I),  et  l'art.  4' 
de  notre  ordonnance  du  28  même  mois  (2)  ; 
\u  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  etc. 

Art.  1".  L'époque  des  concours  de  l'a- 
grégation prés  les  facultés  des  lettres  ou 
des  sciences  sera  déterminée  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique ,  d'après  les  besoins  constatés  du 
service. 

2.  L'art.  2,  paragraphe  1er,  de  notre  or- 


13  OCTOBRE  =s=  17  HOVBMBRB  18ft0.  —  OrdonnaMe 
du  roi  concernant  les  écoles  secondaires  de 
médecine.  (IX ,  Rail.  DCCLXXV,  n.  8086.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  grand- 
maitre  de  l'université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mai  1820,  qui  soumet  au  ré- 
gime du  corps  enseignant  les  écoles  secon- 
daires de  médecine  ;  vu  les  règlements  uni- 
versitaires des  7  novembre  1820  et  26  sep- 
tembre 1837  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique,  en  date  da 
13  octobre  1840 ,  etc. 

Art.  1er.  Les  écoles  actuellement  établies 
sous  le  titre  d'écoles  secondaires  de  méde- 
cine, et  qui  seront  réorganisées  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  parla  pré- 
sente ordonnance ,  prendront  le  litre  d'é- 
coles préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

2.  Les  objets  d'enseignement ,  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  sont  :  1®  chimie  et  pharmacie; 
2"  histoire  naturelle  médicale  et  matière 
médicale  ;  3°  anatomie  et  physiologie  ; 
40  clinique  interne  et  pathologie  interne; 
5"  clinique  externe  et  pathologie  externe; 
60  accouchements ,  maladies  des  femmes  et 
des  enfants. 

3.  11  y  aura,  dans  chaque  école,  six  pro- 
fesseurs titulaires  et  deux  professeurs  ad- 
joints. 

4.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints 
seront  nommés  par  noire  ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  une  double  liste  de 
candidats ,  présentée ,  r«rae  par  l'école  où 
la  place  est  vacante,  l'autre  par  la  faculté  de 
médecine  dans  la  circonscription  de  la- 
quelle ladite  école  se  trouve  placée.  Les 
candidats  pour  les  places  de  professeurs  ti- 
tulaires ou  adjoints  doivent  être  docteurs 
en  médecine  ou  pharmaciens  reçus  dans 
une  école  de  pharmacie ,  et  âgés  de  trente 
ans.  Les  professeurs  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  devront  justifier,  en  outre,  du 
baccalauréat  ès-sciences  physiques. 

5.  II  sera  attaché  à  chaque  école  un  chef 
des  travaux  anatomiques,  un  prosecleur  et 
un  préparateur  de  chimie  et  d'histoire  na- 
turelle. 

6.  Les  professeurs  recevront  un  traite- 
ment annuel  dont  le  minimum  est  fixé  a 
quinze  cents  francs  pour  les  titulaires,  el  à 


(lel2)  Voy.  tuprà.  p.  45  et  53. 
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mille  francs  ponr  les  adjoints.  Le  chef  des 
travaux  anatomiques  aura  un  traitement  de 
cinq  cents  francs  ;  le  prosecteur  et  le  pré- 
parateur un  traitement  de  deux  cent  cin- 
quante francs  chacun. 

7.  Les  professeurs  tltalaires  et  adjoints 
subiront  sur  leur  traitement  la  retenue  du 
vingtième,  an  profit  de  la  caisse  des  re» 
traites,  auxquelles  ils  auront  droit  désor- 
mais comme  tous  les  antres  fonctionnaires 
de  Tuniversité ,  et  aux  mêmes  conditions. 

8.  Chaque  école  aura  un  ou  plusieurs 
amphithéâtres ,  et  sera  fournie  de  collec- 
tions relatives  à  l'objet  des  divers  cours. 

9.  L'administration  des  hospices  de  cha- 
que ville  où  une  école  préparatoire  sera 
établie  fournira,  pour  le  service  de  la  cli- 
nique médicale  et  chirurgicale  de  ladite 
école,  une  salle  de  cinquante  lits  au  moins. 

10.  Les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  sont  des  établissements 
communaux.  Les  villes  où  elles  sont  ou- 
vertes pourvoiront  k  toutes  les  dépenses , 
soil  du  personnel ,  soit  du  matériel.  Les 
hospices  et  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements pourront  continuer  à  voter  des 
subventions  pour  l'entretien  des  écoles  pré- 
paratoires. Ces  subventions  viendront  en 
déduction  des  sommes  qui  doivent ^tre  al- 
louées par  les  villes.  Le  budget  annuel  de 
chaque  école  sera  arrêté  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

11.  Une  commission  rérifiera,  chaque 
année ,  les  comptes  présentés  par  le  direc- 
teur. Cette  commission  sera  composée  :  du 
maire  de  la  ville,  président;  d'un  membre 
désigné  par  le  conseil  municipal  ;  d'un 
membre  désigné  par  le  conseil  général  ;  de 
deux  membres  désignés  par  la  commission 
des  hospices. 

12.  Les  droits  d'inscriptions  trimes- 
trielles ,  qui  doivent  être  acquittés  par 
chaque  élève,  sont  fixés  à  trente -cinq 
francs. 

15.  Le  ptroduit  des  inscriptions  prises 
dans  chaque  école  sera  versé  dans  la  caisse, 
soit  de  la  ville ,  soit  du  département ,  soit 
des  hospices,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes allouées  par  les  conseils  municipaux , 
départementaux  ou  des  hospices,  pour  l'en- 
tretien de  l'établissement. 

14.  A  dater  de  la  présente  année  sco- 
laire, les  élèves  des  écoles  préparatoires 
dont  l'organisation  sera  conforme  aux  rè- 
gles prescrites  par  cette  ordonnance,  pour- 
ront faire  compter  les  huit  inscriptions 
prises  pendant  deux  années  pour  toute  leur 
valeur  dans  une  des  facultés  de  médecine. 

iS.  Les  élèves  en  pharmacie  seront  ad- 


mis k  faire  compter  deux  ans  d'études  dans 
une  école  préparatoire  pour  deux  années 
de  stage  dans  une  officine. 

16.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  chargé ,  etc. 


23  ocTODRB  e=  17  MOVBUBRB  ISftO.  —  Décîsîon  da 
roi  sur  la  nomination  des  professeurs  des  écoles 
de  pharmacie.  (IX,  Bnll.  DCCLXXV,  n.  8988.) 

Sire,  l'art.  4  de  l'ordonnance  que  votre 
majesté  a  rendue  le  27  septembre  der- 
nier (1)  sur  les  écoles  de  pharmacie,  dis- 
pose que  les  professeurs  seront  nommés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique ,  sur 
une  double  liste  de  présentations,  faites, 
l'une,  par  l'école  où  la  place  est  vacante , 
l'autre ,  par  la  faculté  de  médecine  établie 
dans  la  même  ville.  Précédemment,  une 
des  présentations  était  attribuée  à  l'institut, 
comme  pour  les  autres  écoles  spéciales; 
mais  il  m'avait  paru  qu'en  faisant  rentrer 
ces  établissements  sous  le  régime  de  l'uni- 
versité, il  convenait  de  fortifier  par  un  nou- 
veau lien  les  rapports  qui  les  unissent  déjà 
aux  facultés  de  médecine  ;  et  rien  ne  s'op- 
posait à  cette  modification ,  puisqu'un  ar- 
rêté seul,  et  non  la  loi,  avait  déterminé  le 
mode  de  nomination  des  professeurs  de 
pharmacie.  L'académie  royale  des  sciences 
ayant  demandé  que  son  droit  de  présenta- 
tion fût  maintenu ,  j'ai  pensé,  sire ,  que  le 
vœu  d'un  corps  aussi  éminent  pouvait  être 
accueilli.  Je  propose,  en  conséquence,  à 
votre  majesté  de  décider  que  la  nomination 
des  professeurs  dans  les  écoles  de  phar- 
macie continuera  d'avoir  lieu  dans  les  for- 
mes établies  par  l'art.  15  de  l'arrêté  du  13 
août  1803.  —  Je  suis  avec  le  plus  profond 
respect ,  sire ,  de  votre  majesté ,  le  très- 
humble  ,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur, 
Lô  Pair  de  France,  minisire  de  CinslruC' 

tion  publique,  signé  V.  CousiN. 
Approuvé  :  signé  Louis-Philippe. 

28  OCTOBRE  =a  17  NOTBMBRB  1840.  —  OrdonDanco 
da  roi  concernant  les  adjudications  du  droit 
de  pêche  k  exercer,  an  profit  de  l'Elat,  dan» 
les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  et 
floUables.  (IX ,  Bull.  DCCLXXV,  n.  8989.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  2  de  la  loi 
du  6  juin  1840,  paragraphe  3,  qui  modifie 
celle  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  ; 
les  propositions  de  l'administration  des 
forêts  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  adjudications 
du  droit  de  pêche  à  exercer,  au  profit  de 
l'Etat,  dans  les  fleuves,  rivières  et  cours 


(1)  Voy.  iupràt  p.  ft2i. 
40. 
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d'eau  navigables  et  flottables ,  pourront  se 
faire  par  adjudications  au  rabais  ou  par 
adjudications  aux  enchères  et  à  i'extinclioa 
des  feux. 

2.  Lorsque  l'adjudication  publique  aura 
été  tentée  sans  succès ,  Texercice  du  droit 
de  pêche  pourra  être  concédé  par  licence  à 
prix  d'argent,  sur  l'autorisation  du  direc- 
teur général  des  forêts. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Loière)  est  chargé ,  etc. 


M  ocTOBKt  -fc  17  KOVBMBRB 1840.  —  Ordonnant 
da  rûi  cfoi  fite  le»  traitements  des  principaat 
fbnclionnairesda  Sénégal.  (IX|Bnli.  DCCLXXV» 
B.  8«90.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  7  septembre  4840  (1),  concernant 
le  gouYernement  du  Sénégal  et  dépen- 
dances ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
lonîes,  etc. 

Art.  1".  Le  gouverneur  du  Sénégal  re- 
çoit ,  sur  le  fonds  de  la  colonie ,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions ,  un  traitement 
annuel  de  Ifenle  mille  francs.  Ce  traite- 
ment tient  lieu  de  tous  frais  de  représenia- 
llon ,  de  tournée,  de  secrétariat  ou  autres, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le  gouver- 
neur a  la  jouissance  de  l'hôtel  du  gouver- 
nement à  Saint -Louis;  le  mobilier  est 
fourni  en  nature ,  et  entretenu  aux  frais  de 
la  colonie. 

2.  Le  commandant  particulier  à  Gorée 
reçoit,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
un  traitement  annuel  de  neuf  mille  francs. 
Le  commissaire  de  la  marine ,  chef  du  ser- 
vice administratif,  reçoit  un  traitement 
annuel  de  neuf  mille  francs  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Le  chef  du  servicfe 
judiciaire  reçoit ,  pendant  la  durée  de  ses 
fondions,  un  traitement  annuel  de  huit 
mille  francs.  L'inspecteur  colonial  reçoit 
un  traitement  annuel  de  six  mille  francs. 
Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est 
de  quatre  mille  ftancs.  Au  moyen  de  ces 
traitements,  les  fonctionnaires  désignés  au 
présent  article,  ainsi  que  le  gouverneur, 
ne  reçoivent  aucun  traitement  de  grade  ;  ils 
sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  la  colo- 
rnie.  Les  allocations  réglées  au  présent  ar- 
ticle tiennent  lieu  de  tous  frais  de  repré- 
scnlalion,  de  tournée,  de  secrétariat  et 
autres ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  Il  est  alloué  au  gouverneur,  pour 
frais  de  premier  établissement,  une  somme 
de  six  mille  francs.  Il  est  alloué,  pour  frais 
de  déplacement,  savoir  :  au  commandant 


particulier  de  Gorée,  deux  mille  TrawcsîJiti 
chef  du  service  administratif,  deux  roillo 
francs  ;  au  chef  du  service  judiciaire»  deux 
mille  francs;  à  l'inspecteur  colonial, quinze 
cents  francs  ;  au  secrétaire  archiviste ,  hait 
cents  francs^  Ces  fonctionnaires  auront 
droit ,  indépendamment  des  allocatioDS 
déterminées  au  présent  article ,  au  traite* 
ment  d'Europe  jusqii'à  leur  arrivée  k  dw- 
tination ,  et  à  des  frais  de  route  jasqu'aa 
port  d'embarquement.  Le  traitement  d'Eu* 
rope  sera  celui  du  grade  pour  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  seront  pourvus  d'on 
grade  militaire  ou  civil  ;  quant  aux  foBC* 
tionnaires  qui  ne  se  trotveraient  pas  dans 
ce  cas,  le  traitement  d'Europe  Sera  fixé  par 
décision  ministérielle.  Les  frais  de  déplace- 
ment ci-dessus  réglés  ne  seront  applicables 
qu'aux  fonctionnaires  résidant  en  France 
au  moment  de  leur  destination  :  il  sera 
statué  spécialement  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  aa 
Sénégal. 

4.  Les  fonctionnaires  appelés  à  remplir 
par  intérim  les  emplois  mentionnés  dans  U 
présente  ordonnance  jouiront ,  pendant  11 
durée  de  la  vacance,  des  deux  tiers  du  trai* 
tement  intégral  attribué  au  titulaire.  Tùate- 
fois ,  lorsque  l'intérimaire  aura  été  envoyé 
de  France  ou  d'une  autre  colohte ,  il  aura 
droit ,  pendant  la  durée  de  l'intérim ,  à  la 
totalité  du  traitement  que  recevait  le  tittr* 
laire. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


31  dcTOBRB  a«  17  «ovEiiBfcB  1840.  —  Ordonnance 
du  rot  qtii  fixe  les  traitements  des  prîncipaQx 
foncllonrtaires  d«s  établissenaenls  français  dans 
l'Inde.  (IX,  Bull.  DCCLXXV,  n.  8991.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  notre  ordon- 
nance du  23  juillet  1840  fî),  concernant  le 
gouvernement  des  établissements  français 
dans  l'Inde  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  gouverneur  deà  établisse- 
ments français  dans  Tlnde  reçoit ,  sur  les 
fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions ,  un  traitement  annuel  de  qua- 
rante mille  francs.  Ce  traitement  lient  lieo 
de  tous  frais  de  représentation,  de  toaméc, 
de  secrétariat  ou  autres,  de  quelque  nalnre 
qu'ils  soient.  Le  gouverneur  a  la  jouissante 
de  l'hôtel  du  gouvernement  à  Pondicliéry; 
le  mobilier  est  fourni  en  nature ,  et  entre 
tenu  aux  frais  de  la  colonie. 

2.  Les  chefs  du  service  à  Chandernagor, 


^1^  Yoy,  fuprà,  p.  ^37. 


(2)  Voy.  suprà,  p.- $2$, 
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k  Karikal,  k  Yanaon  et  k  Mahé,  reçoivent, 
iat  \ts  fonds  de  la  colonie ,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  un  traitement 
annuel,  savoir  :  le  chef  du  service  à  Ghan- 
dernagor,  16,000  fr.  ;  idem,  à  Karikal, 
40,000  fr.;  idem,  k  Tanaon ,  8,000  fr.  ; 
idem,  k  Mahé,  8,000  fr.  ;  le  commissaire 
de  la  marine ,  chef  du  service  administra- 
tif, reçoit  un  traitement  annuel  de  12,000 
fr.  ;  le  procureur  général ,  chef  du  service 
judiciaire»  reçoit  un  traitement  annuel  de 
12,000  fr.;  l'inspecteur  colonial  reçoit  un 
traitement  annuel  de  8,600  fr.  ;  le  traite- 
ment du  secrétaire  archiviste  est  de  4,000 
fr.  Au  moyen  de  ces  traitements,  les  fonc- 
tionnaires désignés  au  présent  article,  ainsi 
que  le  gouverneur,  ne  reçoivent  aucun 
traitement  de  grade  ;  ils  sont  logés  et  meu- 
blés aux  frais  de  la  colonie.  Les  allocations 
réglées  an  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation ,  de  tournée , 
de  secrétariat  et  autres ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

3.  Il  est  alloué  au  gouvernear,  pour  frais 
de  premier  établissement ,  une  somme  de 
douze  mille  francs.  Il  est  alloué  pour  frait 
ée  déplacement,  savmr  :  au  chef  du  service 
k  €handernagor,  2,500  fr.  ;  idem,  à  Karikal, 
2,000  fr.;  tc^«m,  à  Yanaon,  1,500  fr.  ;  /«/em,  à 
Mahé,  1,500  fr.;  »V/em, administratif,  2,500 
fr.;  au  procureur  général,  chef  du  service  ju- 
diciaire ,  2,S00  fr.  ;  k  rinspectear  colonial, 
2,000  fr.;  au  secrétaire  archiviste,  1,600 
fr.  €es  fonctionnaires  auront  droit,  Indé- 
pendamment des  allocations  déterminées 
au  présent  article,  au  traitement  d'Europe 
jusqu'à  leur  arrivée  à  destination,  et  à  des 
frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment. Le  traitement  d'Europe  sera  celui  du 
grade  pour  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
seront  pourvus  d'un  grade  militaire  ou 
civil  ;  quant  aux  fonctionnaires  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  ce  cas,  le  traitement 
d'Europe  sera  fixé  par  décision  ministé- 
rielle. Les  frais  de  déplacement  ci-dessus 
réglés  ne  seront  applicables  qu'aux  fonc- 
tionnaires résidant  en  France  au  moment 
de  leur  destination  :  il  sera  statué  spéciale- 
ment à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  envoyés 
d'une  autre  colonie  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde. 

4.  Les  fonetionnaires  appelés  à  remplir 
par  intérim  les  emplois  mentionnés  dans 
la  présente  ordonnance  jouiront ,  pendant 
la  durée  de  la  vacance ,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 
Toutefois,  lorsque  l'intérimaire  aura  été 
envoyé  de  France  ou  d'une  autre  colonie. 
Il  aura  droit,  pendant  la  durée  de  l'intérim, 
à  la  totalité  du  traitement  que  recevait  le 
titulaire. 


5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


5  =s  17  HOTiMBRB  1840.  —  Ordonnance  on  roi  qui 
anoalle  ane  délibération  da  conseil  général  da 
département  delà  Vienne.  (IX,  Bull.  DCCLXXV. 
n.  «992.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérievr;  vu  l'art.  14  de  la  loi 
du  22  juin  1833  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  de  la 
Vienne ,  en  date  du  27  août  dernier,  por- 
tant qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  ni 
ofBcieux  ni  officiel  entre  le  conseil  et  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  et 
émettant  le  vœu  qu'il  soit  immédiatement 
procédé  à  son  remplacement;  considérant 
qu'en  exprimant  un  tel  vœu  le  conseil  gé- 
néral a  excédé  ses  attributions ,  etc. 

Art.  l«r.  La  délibération  ci-dessus  visée 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Vienne  est  et  demeure  annulée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite 
sur  le  registre  des  actes  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ehàtel)  est  chargé,  etc. 


20  SBPTBMBRB  =si2S  ROVBUBRB  1840.~Ordonnance 
du  roi  portant  atitorisatlon  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  formée  Si  Rouen 
8om  la  dénomination  de  la  Normandie,  (IX, 
BuH.  supp.  DXI,n.  14Ô37.) 

Loois-PhiKppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*"".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  formée  à  Rouen ,  sons 
la  dénomination  de  la  Normandie,  pour  tes 
départements  de  la  Seine-Inférieure,  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la 
Manche ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  4  septembre 
1840,  par-devant  M®  Allard  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Rouen,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année» 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  aux  préfets  des  départements  de 
la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados, 
de  l'Orne  et  de  la  Manche ,  un  extrait  de 
son  état  de  situation ,  arrêté  au  31  décem* 
bre  précédent. 
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4.  Notre  ministre  de  TagrlcoUare  cl  da 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 
Chapitre  I®'.  —  Fondation, 

Art.  1*.  Il  y  a  sociëtâ  d^assnrance  mniaelle 
Immobilière  contre  l'incendie  et  les  efifels  de  la 
ibodre,  lors  même  qu'elle  ne  caa<erail  pas  cVia- 
cendie  ,  entre  les  propriétaires  soussignés  et  ceux 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts.  La  société  a 
pour  titre  :  U  Normamiie,  La  société  a  son  siège  k 
Boaen,  où  tout  sociétaire  est  tenu  d*élire  domicile 
pour  rexéculion  de  se»  engagements  sociaux. 

2.  Cette  société  a  pour  objet  d'assurer,  dan»  le» 
départements  de  la  Seinelnlérieure,  del'Rure.du 
CaWados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  tons  les  im- 
meuble» quelconque»,  ainsi  que  les  objets  devenus 
immeubles  par  destination,  les  récoltes  pendantes 
par  racines  ,  les  bois  taillis,  résineux  et  non  rési- 
neux, »or  pied,  et  forêts  de  haute  futaie,  »oa»  les 
exclusions  ci-après  :  les  salles  de  spectacle»,  le» 
filature»  de  laine,  de  lin  et  de  coton  ;  les  fabrique» 
de  produit»  chimique»,  de  ouate,  de  vernis,  le» 
salpôlrière»  et  les  bâtiments  renfermant  de»  pou- 
dres k  tirer  et  fulminante»,  allumette»  et  produiU 
chimique»,  ou  toute  autre  matière  reconnue  trop 
dangereuse  par  le  conseil  d'administration  ;  enfin, 
les  raffinerie»  de  sucre  et  fabrique»  de  sucre  de  bet- 
terave», couverte»  autrement  qu'en  tuile»,  ardoise» 
ou  métaux  ,  sont  formellement  exclus  de  la  pré- 
sente association.  La  société  n'a»8nre  pas  l'incendia 
provenant  d'invasion,  d'émeute,  de  force  militaire 
ou  d'explosion»  de  moulin»  ou  magasin»  ii  pondre. 
5,  Le  plein  «ur  le»  boi»  résineux  et  sur  les  bâti- 
ment» fc  usage  de  raffinerie,  fabrique  de  »ncre, 
di»tillerie,  laboratoire  de  chimie  renfermant  de» 
matière»  inflammables  ou  dangereuse»  ,  ou  objets 
quelconques  jugé»  tels  par  le  conseil  d'adminbtra- 
tion  ,  est  fixé  à  trois  pour  mille  du  montant  des 
sommes  assurées  par  U  compagnie ,  an  moment 
de  l'adhésion,  cl  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
;  dépasser  la  somme  de  cent  mille  francs.  Le  plein 
sur  les  autres  immeubles  est  fixé  à  dix  pour  mille 
iasqu'à  concurrence  de»  dix  premiers  millions  de 
valeurs  assurées;  au-delà,  ce  plein  s'accroîtra  dans 
la  proportion  de  cinq  pour  mille  ,  jusqu'au  maxi- 
mum de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  ja- 
mais être  dépassé.  Dans  tous  le»  cas ,  le  conseil 
d'administration  aura  le  droit  de  réduire  le  plein, 
en  respectant  les  coAlral»  exi»tant». 

Ô.  La  présente  association  n'aura  d'efifet  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  autorisée  ,  et  qu'il  se  trouvera 
Eour  dix  millions  de  propriétés  ou  valeur»  assurée», 
n  arrêlé  du  con»eil  d'administration ,  dont  le 
directeur  donnera  connaissance  &  tous  le»  socié- 
taires, déterminera  le  jour  de  la  mise  en  activité. 
5.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années, 
pourvu  qu'au  renouvellement  de  chaque  période 
de  cinq  ans,  il  se  trouve  au  moins  pour  vingt-cinq 
millionsd'irameuble8engagésiira8suranee;8i,  à  l'ex- 
piration de  chaque  période  de  cinq  ans  ,1a  aociété 
n'avait  pas  pour  vingt-cinq  million»  d'immeubles 
-  engagés  à  l'assurance  ,  ou  si  ,  après  avoir  dépasaé 
ce  chiffre,  elle  descendait  au-dessous,  la  dissolution 
serait  immédialement  prononcée  par  le  conseil 
général,  convoqué  extraordinairement  à  cet  effet, 
i  6.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  so- 
ciétairrs. 

7.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  général , 
lin  conseil  d'administration  et  un  dircclew  :  deux 
ceus'îurs  en  surveillent  les  acte». 


Chapitre  II.  —  D^  ceux  qui  peuveni  étrt 
tociétairûs ,  et  des  formalUés  pour  le  rf«* 
venir. 

8.  Peuvent  être  membre»  de  la  société,  non 
seulement  tous  les  propriétaires,  nrtiis  encore  toata 
personne  qui  voudra  faire  assurer  l'immeuble  ap- 
partenant à  autrui,  en  se  soumettant  aux  contii- 
tions  de  l'assurance,  et  après  avoir,  toutefois, 
justifié  d'un  intérêt  réel  à  sa  conservation.  Les 
immeubles  qui  auront  été  engagé»  h  l'asjorance 
par  plusieurs  personnes  séparément  ne  donneront 
lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  une  seule  et  même  in- 
demnité ,  laquelle  sera  payée  à  qui  de  droit  U 
société  ne  pourra  admettre  plusieurs  assurances 
pour  le  même  immeuble,  qu'autant  qu'elle»  seront 
partielle»,  et  que,  tonte»  en»emble,  elle»  ne  dépas- 
seront pas  sa  valeur  totale. 

9.  L'engagement,  dan»  ton»  le»  cas,  résulte  d'où 
acte  d'adhésion  aux  présents  statuts ,  conforme  an 
modèle  adopté  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  sera  joint  un  état  estimatif  des  objeU  ï 
assurer.  . 

10.  L'estimation  de»  objet»  h  assurer  est  faite, 
immédiatement  après  l'adhésion  ,  aux  frais  do  so- 
ciétaire par  l'agent  de  la  compagnie  ;  procès-verbil 
en  est  dressé,  et  rapporté  au  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  admet  ou  rejette  l'assurance. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  poof 
cinq  ans.  L'année  sociale  commence  le  !•*  janvier 
et  finit  le  31  décembre.  La  période  de  tout  enga- 
gement commencera  le  premier  jour  do  l'ann^ 
sociale.  On  ajoute  à  la  première  période  les  mois 
restant  &  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion 
a  été  admise  par  le  conseil  d'administration.  L«) 
effets  de  ra»»nrance  commencent  h  partir  du  pre- 
mier jour  du  moi»  qui  suit  l'admission  du  socié- 
taire par  le  conseil  d'adnninistratiott  ;  la  police  n» 
sera  délivrée  qu'après  l'admission  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société ,  et  fixera  définitivenienl  It 
valeur  assurée,  sans  préjudice  de»  dispositions  de 
l'art.  27 ,  paragraphe  2.  lille  sera  signée  du  direc- 
teur et  d'un  membre  du  conseil  d'administration. 

12.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  £air« 
partie  de  la  société  k  la  fin  de  ta  période  ponr  la- 
quelle il  est  engagé,  devra,  trois  mois  avant  l'expi- 
ration de  ladite  période,  faire  connaître  son  in- 
tention, en  faisant  k  cet  effet,  soit  une  déclaration, 
qui  sera  consignée  dan»  un  registre  déposé  an  se- 
crétariat de  la  direction,  soit  une  notifieation 
extrajodiciaire  signifiée  au  directeur.  A  défaut  de 
déclaration  ou  de  notification  dans  le  temps  fi«i 
l'engagement  se  continue  de  droit  pour  une  année, 
pendant  laquelle  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaî- 
tre »on  intention  ;  à  défaut  de  déclaration.  Tassa- 
rance  cesse  de  droit.  A  chaque  période ,  tontes  les 
condition»  d'une  nouvelle  assurance  peuvent  être 
exigée» ,  »auf  le»  frai»  de  plaque  et  de  nouvelle  ex- 
pertise ,  laquelle  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
changement  de  la  chose  assurée.  La  société  a  le 
droit  de  rejeter  ou  maintenir  l'assurance.  Le  pr** 
sent  article  sera  inséré  dans  les  polices. 

GhAPITBE  lll,-^  Garantie  et  classification, 
dépôt  et  changement  de  risques. 
IS.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  qw 
peuvent  éprouver  ses  cosociétaires,  mais  seulemen 
jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par  mi»« 
francs,  et  pour  chaque  année,  de  la  valeur  des  im- 
nïeubles  assurés.  Le  montant  de  cette  g»^""' ^ 
déterminé  par  les  risques  plu»  ou  ™«""»  ""'J 
roux  de»  immeuble»  assurés,  suivant  U  iwWiO  w 
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cltwifioalioQ  et  de  garantie  annexé  aux  présents 
étalais ,  et  le  maximum  n*en  pourra  être  dépassé. 
44.  Néanmoins ,  le  conseil  d*administratioa 
poarra»  diaprés  Texpérience ,  modifier  cette  classi- 
fication des  risques ,  ainsi  que  le  tableau  de  ga- 
rantie ,  sauf  Tapprobation  du  conseil  général  ;  les 
modifications  devront  èlre  soumises  à  l'humologa- 
tion  do  gouvernement  ;  elles  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas  ,  préjudicier  aux  contrats  existants. 

15.  Le  cinquième  de  la  garantie  fixé  par  Tart.  13 
sera  versé  en  numéraire  par  chaque  sociétaire ,  au 
moment  de  la  délivrance  de  la  police  d'assurances; 
ce  versement  pourra  être  réduit,  lorsque  le  conseil 
d'administration  le  jugera  supérieur  aux  besoins 
de  la  société. 

16.  Le  conseil  d'administration  veillera  au  pla- 
cernent  des  fonds  provenant  de  ces  versements,  en 
achats  de  rentes  sur  TElat  ou  autres  effets  publics 
français.  Les  intérêts  serviront  k  augmenter  le  capi- 
tal de  la  garantie. 

17.  S'il  est  fait  des  constructions  on  des  change- 
ments qui  augmentent  ou  multiplient  les  risques 
d'incendie;  s'il  est  établi  une  usine,  une  fabrique, 
ane  manipulation  ou  profession  d'une  classe  plus 
élevée  de  garantie  que  celle  qui  est  mentionnée 
dans  la  police  ;  s'il  est  introduit  des  matières,  des 
denrées ,  des  marchandises ,  des  objets  quels  qu'ils 
soient ,  susceptibles  par  leur  nature  de  multiplier 
ou  d'aggraver  les  risques,  l'assuré  est  tenu  de  le 
déclarer  immédiatement  à  la  société  et  de  le  faire 
mentionner  sur  sa  police,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieUi 
une  augmentation  de  garantie. 

18.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signature  de  sa 
police  ,  a  fait  couvrir  une  partie  ou  la  totalité  des 
immeubles  sur  lesquels  porte  l'assurance,  par  d'au- 
très  assureurs,  pour  quelque  cause  et  pour  quelque 
somme  que  ce  soit ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  im- 
médiatement >  et  de  le  faire  mentionner  sur  sa 
police. 

19.  Si  l'assuré  n'est  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble assuré ,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité 
il  agit ,  et  le  faire  mentionner  sur  sa  police. 

20.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art. 
17|  18  et  19,  la  société  aura  le  droit  de  maintenir 
l'assurance,  d'en  poursuivre  l'exécution  ou  de  la 
résilier,  par  une  simple  notification  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  les  frais  et  charges  d'assurances  lui  seront 
acquis  jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation.  Faute  de 
ces  déclarations,  l'assuré  eu  ses  ayants-droil,  en  cas 
d'incendie ,  ne  pourront  réclamer  aucune  in- 
demnité. 

21.  La  société  se  réserve  le  droit ,  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  nécessaire  ,  de  faire  réviser  les 
procès-verbaux  d'estimation  aux  frais  de  la  société. 
Si  l'assuré  ne  consent  pas  aux  réductions  résultant 
de  la  nouvelle  expertise,  l'assurance  pourra  être 
résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notification. 

Chapitre  IV.  —  Déclarations,  estimations 
et  paiement  de  sinistres, 

22.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Rouen 
et  sa  banlieue  est  dénoncé  au  moment  où  il  se 
manifeste ,  ou  an  plus  lard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom,  au  directeur, 
qui  le  fait  vérifier  et  constater  immédiatement  ; 
celte  déclaration  est  consignée  sur  un  ragisire  à 
ce  destiné.  Pour  les  autres  communes  de  la  cir- 
conscription ,  les  délais  seront  augmentés  à  raison 
d'un  jour  par  deux  mjriamètres  et  demi. 

23.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 
ùwi  le  délai  Ci-de»ia9|  il  subira  une  rédaction  da 


dixième  de  l'indemnité  &  laquelle  il  aurait  droit  i 
passé  le  délai  de  dii  jours ,  la  réduction  sera  da 
quart  ;  après  le  délai  d'un  mois ,  l'assuré  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  indemnité. 

24.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré ,  l'agent 
de  la  société  procède  à  l'estimation  du  dommage 
causé  par  l'incendie  à  l'immeuble  assuré,  le  pro- 
priétaire pourra  lui  adjoindre,  h  ses  frais,  un 
expert.  En  cas  de  partage ,  un  tiers-expert  sera 
nommé  par  les  parties ,  et  payé  à  frais  communs. 

25.  Dans  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au-delà  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble ,  fixée  au  moment  de  l'incendie ,  et  l'as- 
suré ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total f 
ni  partiel,  des  objets  assurés,  avariés  ou  non 
avariés. 

26.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu;  la 
société  lui  tient  compte  des  frais  faits  dans  ce  but. 

27.  Deux  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal 
des  experts ,  la  somme  à  laquelle  l'indemnité  a 
été  fixée  sera  payée  à  l'ayant-droit  sur  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration,  jusqu'à  con- 
currence de  l'à-compte  réglé  par  ce  conseil.  A  la 
fin  de  l'année  sociale ,  il  sera  fait  une  liquidation 
générale  de  tous  les  sinistres  qui  auront  eu  lien 
pendant  son  cours.  Si  la  portion  de  garantie  restée 
disponible  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par 
le  tableau  de  èlassiûcation  et  de  garantie  annexé 
aux  présents  statuts  se  trouve  insuflisanle  pour 
payer  les  indemnités  intégralement ,  la  distribu- 
tion sera  faite  au  centime  le  franc  entre  les  ayants- 
droit.  Tout  paiement  est  fait  à  la  charge  de  su- 
broger U  société ,  jusqu'à  concurrence  de  l'in- 
demnité par  elle  payée  aux  droits  et  actions 
qu'aurait  eus  l'incendié  contre  les  personnes  du 
fait  desquelles  l'incendie  serait  provenu. 

Chapitre  Y.  —  Répartition  des  sinistres  , 
recouvrements  sur  tes  sociétaires, 

28.  Le  recouvrement  des  contributions  aux  si- 
nistres et  des  cotisations  pour  frais  de  direction  f 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  est  poursuivi  à  la  dili- 
gence du  directeur;  chaque  sociétaire  est  tenu  da 
les  acquitter  entre  les  mains  du  caissier  de  la 
compagnie ,  savoir  :  pour  ceux  domiciliés  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  , 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'avertissement 
de  la  direction,  et,  pour  ceux  des  autres  dépar- 
tements de  la  circonscription  ,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  deux  myriamèlres  et  demi 
de  distance  entre  leur  domicile  et  le  siège  de  la 
direction. 

29.  Faute  par  lui  de  se  libérer  dans  le  délai 
d'un  mois  après  une  signification  extrajudiciaiie,  il 
n'a  droit ,  en  cas  de  sinistre  ,  à  aucyne  indemnltéi 
et  le  conseil  d'administration  peut,  à  son  choix  , 
résilier  l'assurance  ou  la  maintenir,  et  en  pour- 
suivre l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Chapitre  VI.  —  Des  cas  où  l'assurance 
peut  cesser;  des  formalités  à  remplir  à  cet 
égard, 

30.  L'assurance  cesse  :  1*>  à  la  fin  de  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans,  sauf  ce  qui  est  énoncé  en  l'art. 
12  ;  2*  par  la  résiliation  dont  la  compagnie  s'est 
réservé  la  faculté  dans  les  cas  prévus  aux  art.  20 
et  29  ;  3°  par  vente  et  donation  ,  ou  tout  antre  acte 
qui  fait  passer  en  d'autres  mains  la  propriété  de 
l'iaimeuble  assuré;  4®  par  la  faillite  de  l'assuré , 
à  moins  qu'il  ne  donue  caulion ,  saivant  les  dis- 
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fKtMlions  de  Târl.  3/k6  do  Code  de  ccmimerce  ; 
V  par  U  destruciioa  de  rimmeuble  usure ,  soit 
par  rincenJie ,  soit  par  toate  outre  cause  ;  6*  par 
M  d^ès  da  aecîélaire.  Néanmoins  les  héritiers  pro- 
lûeui  de  Tassarance  jusqu'à  la  fia  de  Tanuée  so- 
ciale. Dans  les  cas  prévus  aai  quatre  paragraphes 
précédeolSt  les  frais  d'assurance,  sauf  ceux  relatifs 
à  la  cotisalion  *  ne  seroat  dus  k  la  compagnie  que 
|asqtt*k  U  fin  du  mois  de  la  déclaration  que  sera 
l«na  de  faire  »  k  cet  égard  *  U  sociétaire  o«  ses 
TeprésenlABtf. 

Si.  Lorsque»  parsiûte  d'un  des  caspréTOsaux 
yrétents  sUtots*  oo  cesse  de  faire  partie  de  la 
•ociétéi  1«  conseil  'd'adminiatration  établit  le  dé- 
compte du  sociétaire  sortant,  et  lui  fait  rosUtuer 
les  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de  prévoyance, 
déduction  faite  de  sa  part  de  contribution  aux 
sinistres  et  aux  charges  de  Teiercice  social. 

Chapitre  YII.  —  Conseil  générât. 

S2.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaire!  soua  la 
dénomination  de  conseil  général. 

33.  Le  conseil  général  est  composé  des  cinquante 
plus  forts  sociétaires  ,  pris  en  nombre  égal  dans 
chacun  des  cinq  départements  qui  fornaent  la 
circonscription  de  la  société.  Ces  sociétaires  seront 
choisis  ,  autant  que  possible,  pour  chaque  dépar- 
tement ,  savoir  :  six  parmi  les  assurés  appartenant 
aux  trois  premières  classes,  et  quatre  parmi  les 
assurés  appartenant  aux  trois  dernières.  En  cas 
d'empêchement  des  uns  et  des  antres,  on  de  no- 
mination aux  fonctions  d'administrateur,  ils  seront 
suppléés  par  ceux  qui  les  suivront  dans  l'ordre  da 
tableau  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

34>  Tout  menfbre  convoqué  qv»  ne  pourra  assis- 
ter à  la  réunion  du  conseil  général,  devra  en  pré* 
venir  le  directeur,  qui  convoquera  son  remplaçant 
dans  Tordre  du  tableau. 

35.  Le  conseil  général  s'assemble  an  moins  une 
fois  Tan  ;  lors  de  la  première  réunion  ,  qui  aura 
lieu  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  constitution 
de  la  société  ,  le  conseil  général  fiiera  l'époque 
de  celte  réunion  annuelle.  Le  conseil  général  est 

S  résidé  par  un  de  ses  membres  élu  h  la  majorité 
es  suffrages.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  qui 
le  composent  assiste  à  la  séance. 

56.  Dans  le  cas  oô  il  n'y  aurait  point  en  de  dé- 
libération ,  faute  d'un  nombre  snflisant  de  mem- 
bres, une  nouvelle  convocation  sera  faite  pour 
vingt  )our$  plus  tard  ,  et  la  délibération  sera  va- 
lable ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, mais  seulement  sur  les  objets  portés  k  l'ordre 
do  jour  de  la  première  convocation. 

87.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration;  il  peut  les  révoquer: 
ceux-ci  peuvent  assister,  avec  voix  consultative  seu- 
lement, aux  délibérations  du  conseil  général.  Le 
conseil  général  examine  et  arrête  définitivement 
l'état  de  situation  de  la  société,  celui  des  recettes  et 
dépenses  sociales  de  l'année  précédente ,  ainsi  que 
le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a  été 
ans  le  cas  de  rembourser  pour  cause  d'incendie. 

38.  Le  conseil  général  choisit,  chaque  année  « 
dans  son  sein ,  deux  censeurs  chargés  de  surveiller 
les  opérations  de  la  société. 

39.  Les  censeurs  assistent ,  avec  voix  consultative 
•euleroent.  aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. Ui  peuvent,  réunis  à  cinq  membres  du 
conseil  général ,  convoquer  extraordinairemenl  ce 
conseil,  Lc9  censeurs  peuvent  être  réélus. 


âO.  Le  conseil  général  nojwne  U  directeur  {  fl 
peut  le  révoquer  sur  U  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  «près  avoir  entendu  k  rapport  da» 
censeurs  :  le  direolear  est  entendu  d»ns  ses  moyeoi 
de  défense.  Sa  révocation  ne  pourra  être  prononcés 
qa'ji  la  majorité  absolue  des  membres  compount 
le  eonseil  général,  quel  que  soit  d'ailJe«rs  le  nom- 
bre de  ceux  présents  k  la  séance.  Le  conseil  pourra 
•Bssi,  sor  la  demande  dfi  dJxoctear«  nommer  on 
directeur  advint. 

Chapitre  Yllh-^  Conseil  (tàdminUtratunu 

Al.  Le  conseil  d^admfnistratfon  est  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  sociétaires.  11  choisît 
nn  président  qui ,  en  cas  d'absence  ,  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présents.  Il  est  com- 
posé, pour  parvenir  à  la  formation  de  Tinstita- 
tion  ,  et  jusqo'k  la  première  convocation  du  con- 
seil général ,  des  sociétaires  dont  les  noms  suiveot* 
(Suivent  tes  noms.) 

A2.  Lm  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés ,  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  et 
peuvent  être  réélus  ;  les  deux  premiers  tiers  sor- 
tants seront  désip;n(^s  par  le  fort. 

49.  Le  conseil  délibère  snr  toutes  les  afiTairesde 
la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés 
sur  des  registres  tenus  k  cet  effet  ;  le  directeur  est 
obligé  de  s'y  conformer.  Le  conseil  transige,  com- 
promet, intente  et  soutient  toute  action  judiciaire 
au  nom  de  la  société  et  à  la  diligence  du  directeur. 

A/k.  Le  conseil  d'administration  peut  suspendre 
le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation 
devant  le  conseil  général ,  convoqué  extraordinai- 
rement ,  à  cet  effet ,  par  les  censeurs,  avec  indica- 
tion dn  but  de  la  réunion. 

AS.  Sur  la  présentation  dn  dîrectenf,  le  conseil 
d'administration  nomme  et  révoque  les  agents  de 
la  compagnie ,  il  choisit  également  les  membres 
dn  conseil  judiciaire. 

46.  Le  conseil  d^adminlstration  se  rènnit  n 
moins  une  fois  par  mois,  il  ne  peut  délibérer  qu'an 
nombre  de  cinq  membres  présents.  Il  est  fait  aux 


séances  ordinaires  une  distribation  de  jetons  de 

présence 

général. 


présence ,  dont  la  Valeur  sera  fixée  par  le  oonseil 


47.  Les  membres  d«  conseil  d^adnainiatrattea 
ne  sont  responsables  qne  de  l'exécolion  an  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  k  raison  de 
leurs  fonctions,  aocune  obligation  pcieonnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Chapitre  EC.  —  Direction. 

48.  Le  directeur,  conformément  anx  présents 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d'administration, 
dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la  société. 
Il  fournit ,  en  rentes  sur  TBtat,  nn  cautionnement 
qui  no  pourra  être  moindre  de  six  mille  francs; 
ulU^rieureraenl ,  le  conseil  général  pourra  élever  le 
chiffre  de  ce  cautionnement  s'il  ta'était  pas  jugé 
en  rapport  avec  l'augmentation  des  aflEsires  so* 
claies.  Le  directeur  est  chargé  de  la  délivrance  des 
polices ,  des  rapports  avec  les  sntorilés  •  de  la 
correspondance ,  de  la  tenue  de  toutes  les  écrt* 
tures ,  de  tous  les  détails  administratiCs  ;  enfin  d« 
l'exécotion  de  tous  les  actes  de  la  société;  fl 
donne  aux  censeurs  et  aux  membres  des  deux  cm- 
sells ,  ainsi  qu'aui  sociétaires ,  tous  les  renseigoe- 
m(!nts  qui  lui  sont  demandés.  Il  assiste ,  avec  voit 
consultative,  aux  assemblées  de  conseil  général  et 
du  conseil  d'administration.  U  convoque  le  conseil 
général  en  exécution  des  arrêtés  do  conseil  d'ad- 
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tttnfitration.  Il  convoque  également,  lorsque  cela 
peol  devenir  nécessaire,  les  assemblées  ezlraor- 
^iaairet  du  eom«il  d'adminislralion  et  en  donne 
avis  aux  censeur**  Il  oomoie  et  révoque  les  em« 
ployés  de  la  direction  et  fixe  leur  traitement. 

49.  Les  frais  de  premier  établissement,  ceux  de 
loyer,  du  local  de  la  direction  ,  de  fournitures  et 
de  frais  de  bureau  de  correspondance  ,  dMmpres- 
•ion  ,  de  remises  aix  agents ,  leur  traitement  et 
•eux des  employés,  toutes  distributions  de  jetons  i 
droits  d'enregissrement  et  honoraires  de  notaires , 
•4  généralement  toute*  antres  dépenses,  soit  d'éta- 
blissement, «oit  de  gestion,  sont  et  demeurent  k  la 
eharge  de  la  direction. 

50.  Pour  faire  face  k  cet  dépenses,  les  sociétaires 
paieront  annuellement  et  par  avance,  au  direc- 
teur, trente  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur 
réelle  des  immeubles  soumis  à  Tassurance ,  sans 
égard  à  Taugmentation  de  valeur  relative  pro- 
duite par  la  classification  suivant  la  nature  des 
risques.  A  cent  millions,  la  remise  faite  au  difec- 
teur  sera  réduite  à  vingt-cinq  centimes;  à  deux 
cent  millions,  k  vingt  centimes;  à  trois  cent  mil- 
lions ,  k  quinze  centimes;  k  cinq  cent  millions  et 
aU'delk  ,  k  donse  centimes. 

51.  Les  frais  de  police  d'assurance  ,  de  fourni- 
tures et  d^appositions  de  plaques,  seront  payés  par 
les  sociétaires.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  k  un 
franc  et  celui  de  la  fourniture  et  appositions  de 
plaques  également  k  un  franc. 

52.  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge 
de  la  société ,  savoir  :  le  remboursement  ou  la 
réparation  des  sinistres,  les  frais  résultant  du  sau- 
vetage des  objets  incendiés ,  ceux  d'expertise  après 
sinistre  ,  ceux  prévus  par  Tart.  23  ,  enfin  les  frais 
des  actions  judiciaires  et  de  procédures  intentées 
ou  soutenues  dans  Tinlérét  de  la  société. 

53.  I^es  dépenses  énoncées  en  Tart.  A9,  et  les 
recettes  mentionnées  aux  art.  50  et  51  ,  forment , 
entre  la  société  et  le  directeur,  on  traité  k  forfait 
dont  la  durée  est  fixée  k  dix  années.  A  cette  épo- 

3ue ,  le  conseil  général  se  fera  représenter  Tétat 
es  recettes  et  des  dépenses  pour  juger,  sMl  y  a 
lien,  soit  de  renouveler  le  forfait ,  soit  d'augmen- 
ter ou  de  réduire  les  cotisations  fixées  par  l'art.  50. 

54.  M.  Boulet  de  la  Vallée,  avocat ,  Ton  des 
fondateurs,  est  nommé  directeur  de  la  société, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

ChAPITBB  X.  —  ComptabUité, 

55.  Les  enregistrements  d'adhésion,  le  compte 
des  valeurs  assurées ,  celui  de  la  garantie  et  de  la 
répartition  des  sinistres,  enfin  les  comptes  des 
sociétaires  et  les  mouvements  de  la  caisse  ,  seront 
consignés  sur  des  registres  tenus  en  la  forme  et  de 
la  manière  que  le  conseil  d'administration  jugera 
le  plus  convenables. 

56.  Il  y  a  un  caissier  près  de  la  direction.  Il 
fournit  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'fUatf 
qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mille  francs. 

57.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  re- 
cettes, il  est  rétabli  une  caisse  k  trois  clefs,  dans 
laquelle  le  caissier  dépose,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  le  montant  des  fonds  qui  ont 
été  versés  entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de 
-temps.  Ces  fonds  n'en  seront  tirés  qu'au  fur  et  k 
mesure  des  besoins  de  la  société  ;  les  entrées  et  les 
sorties  sont  constatées  par  le  moyen  que  le  conseil 
d'administration  juge  k  propos  d'adopter.  Des  trois 
clefs  de  la  caisse ,  une  est  rembc  au  président  dp 
conseil  d'administration  |  une  to  direclear  et  la 

roiaième  au  caissier. 


58.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  ^rsaliere 
sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur;  aepeo- 
dunl  il  n'est  fait  aucun  paiement  que  sur  TaQ- 
iorisation  du  conseil  d'adminittraiieM  et  aor  laa 
bordereaux  ordonuancés  par  l«i. 

59.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  U 
société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  elle 
sera  jugée  par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels 
les  parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans  le 
délai  de  huitaine,  k  défaut  de  quoi  les  arbitres 
seront  nommés  par  le  président  do  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen ,  k  la  requête  de  \m, 
partie  la  plus  diligente.  La  décision  arbitrale  sera 
sans  appel  ni  recours  en  cassation* 

Chapitre  XI.  —  DisposUlênt  générales, 

60.  Si  l'expérienee  démontrait  que  des  chan« 
gements  ou  modifications  dussent  être  introduits 
dans  les  statuts,  le  conseil  général  pourra  les 
adopter,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  proposition  da 
conseil  d'administration,  k  la  majorité  absolue  des 
membres  du  conseil  général.  Ces  modifications  ne 
pourront  dans  aucun  cas  préjudicier  aux  contrats 
existants ,  et  ne  seront  exécutoires  qu'après  Tap- 
probation  du  gouvernement. 


20  ssPTKHBiK:=s25  KovBHBKa  ISAO.^Ordonoance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières ,  établie  k  Rouen 
sous  la  dénomination  de  U  Normtmdiê,  (IX  f 
Bull,  suppl.  DXI»  n.  1A038.) 

Louis-Philippe,  etc.,  mr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«'.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  établie  à  Rouen  sous  la 
dénomination  de  la  Normandie,  pour  les  dé- 
partements de  la  Seioe-Inférieure,  de  l'Eure, 
du  Calvados ,  de  l'Orne  et  de  la  Manche , 
est  autorisée.  Sont  approHTés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dan5 
l'acte  passé  le  4  septembre  1840,  par-devant 
M»  AI  lard  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Rouen ,  lequel  acte  restera  aaiiexé  à  U  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réseryons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  tfolation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tentie  de  remettre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  aux  préfets  des  départements  de 
la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calva- 
dos, de  l'Orne  et  de  la  Manche ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 

STATUTS. 

Chapitre  I«r.  —  Fondation, 

Art.  1**.  Q  y  a  société  d*assaraQCe  mataelle  mo« 
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deux  ceuseor»  iurveillent  1m  acte»  de  l'admlnif 

tralion. 

Chapitrb  II.   —  De  eeuoo  qui  peuvent 

être  sociétaire»,  et  des  formalités  pour  U 

devenir. 


bilière  conl»  Tincendia  elles  effets  de  la  fondra , 
lora  même  qo*elie  ne  causerait  pas  d'incendie, 
entre  les  propriétaires  soossignés  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  présents  rtatnts.  La  société  a  pour  titre  t 
U  Nomumdù,  La  société  a  son  siège  k  Rooen  ,  où 
toat  sociétaire  est  tenu  d*élire  domicile  poor  Teié* 
cation  de  ses  engagements  sociaax, 

2.  Cette  société  a  pour  but  d^assurer,  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieore ,  derfinre, 
de  rOrne ,  da  Calvados  et  de  la  Manche ,  tous  les 
objets  mobiliers,  marchandises,  besliaox,  usten- 
siles aratoires  et  récoltes ,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  destination ,  sons  les  exclusions  et 
modifications  ci-après  :  les  mobiliers  des  raffineries 
de  sucre  et  fabriques  de  sucre  de  bellerares,  cou- 
vertes autrement  qu'en  tuiles,  ardoises  ou  mé- 
taux ;  les  mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  pou- 
dres à  tirer  et  fulminantes,  salpêtres,  allumettes 
et  briquets  chimiques ,  les  mobiliers  des  bâlimenis 
où  ils  se  fabriquent ,  les  mobiliers  et  marchandises 
des  filatures  de  lin ,  coton  et  laine ,  ceux  des  fa- 
briques de  produits  chimiques,  de  ouate  ou  de 
vernis,  Tor  et  Turgent  moanajé  ou  en  lingots,  les 
bijoux,  médailles,  billets  et  litres  du  toute  na< 
ture ,  quelle  que  soit  leur  valeur,  et  les  tableaux , 
gravures,  statues  et  aulies  objets  d'art  d'une  valeur 
supérieure  k  cinq  cents  francs ,  sont  formellement 
exclus  de  la  pr^ente  association.  Il  n'y  a  lieu  h 
aucun  paiement  de  dommage  pour  tout  incendie 
provenant,  soit  dMnvasion  ou  d'émeute,  soit  de 
force  militaire  quelconque ,  ou  enfin  de  i'explo- 
aion  des  moulins  et  magasins  à  poudre. 

3.  Le  plein  sur  les  mobiliers  des  raffineries ,  fa- 
briques de  sucre ,  distilleries  et  matières  inflam- 
mables on  objets  jugés  dangereux  par  le  conseil 
d'administration  ,  ainsi  que  sur  tous  les  mobiliers 
des  bâtiments  conligns  ï  ceux  renfermant  ces  ob- 
jets dangereux ,  est  fixé  à  trois  pour  mille  du  mon- 
tant des  sommes  assurées  par  la  compagnie  au 
moment  de  l'adhésion ,  et  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas,  dépasser  la  somme  de  cent  mille  francs.  Le 
plein  sur  les  autres  objets  mobiliers  ou  marchan- 
dises est  fixé  à  dix  pour  mille  jusqu'à  concurrence 
des  dix  premiers  millions  de  valeurs  assurées  ;  au- 
deU ,  ce  plein  s'accroîtra  dans  la  proportion  de 
cinq  par  mille  jusqu'au  maximum  de  cinq  cent 
mille  francs,  qui  ne  pourrb  jamais  être  dépassé. 
Dans  tous  les  cas,  te  conseil  d'administration 
aura  le  droit  de  réduire  ce  plein  ,  en  respectant 
les  contrats  existants. 

4.  La  présente  association  n'aura  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  autorisée  par  une  ordonnance 
royale ,  et  qu'il  se  trouvera  dix  millions  de  valeurs 
assurées.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration  , 
dont  le  directeur  donnera  connaissance  à  tous  les 
sociétaires,  déterminera  le  jour  delà  mise  en  ac- 
tivité. 

5.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années , 
pourvu  qu'an  renouvellement  de  chaque  période 
de  cinq  ans,  il  se  trouve  pour  vingt-cinq  millions 
d'objets  engagés  à  l'assurance.  Si,   &  l'expirâlion 


8.  Peavtnt  être  membres  de  la  société,  non- 
seulement  les  propriétaires  d'objets  mobiliers, 
mais  encore  toute  personne  qui  voudra  assurer  les 
objets  mobiliers  appartenant  k  autrui,  en  se  sou- 
mettant aux  condiiions  de  l'assurance,  et  après 
avoir  justifié  ,  toutefois ,  d'un  intérêt  réel  ila con- 
servation des  objets  k  assurer.  Les  objets  mobiliers 
et  marchandises  qui  auront  été  engagés  k  l'asso' 
rance  par  plusieurs  personnes  séparément  ne  don- 
neront lieu ,  en  cas  de  sinistre ,  qu'à  une  seole 
indemnité ,  laquelle  sera  payée  à  qui  de  droit.  La 
société  ne  pourra  admettre  plusieurs  assurances 
pour  les  mêmes  objets,  qu'autant  que  ces  assa* 
rances  seront  partielles ,  et  que ,  toutes  ensemble, 
elles  ne  dépasseront  pas  le  montant  de  la  valeur 
totale  des  objets  assurés. 

9.  L'engagement,  dans  tous  les  cas,  résulte 
d'un  acte  d'adhésion  aux  présents  statuts,  conforme 
au  modèle  adopté  par  le  conseil  d'administration 
auquel  sera  joint  un  état  estimatif  des  objets  k  as- 
surer. 

10.  L'estimation  des  objets  à  assurer  est  faite , 
immédiatement  après  l'adhésion  ,  aux  frais  do 
sociétaire  par  l'agent  de  la  compagnie;  procès- 
verbal  en  est  dressé  et  rapporté  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  qui  admet  ou  rejette  l'assurance. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans.  Cependant  les  commissionnaires  on 
toute  autre  personne,  qui  ne  seront  dépositaires 
d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  que  pour  un 
temps  limité,  pourront  être  admis  k  l'assurance 
pour  une  période  de  temps  moins  longue,  pourvu 
qu'ils  s'engageni  pour  une  année.  L'année  sociale 
commence  au  1*'  janvier  et  finit  au  31  décembre; 
la  période  de  tout  engagement  commence  le  pre- 
mier jour  de  l'année  sociale  ;  on  ajoute  k  la  pre- 
mière période  les  mois  restant  k  ccarir  de  l'ano^ 
dans  laquelle  l'adhésion  a  été  admise  par  le  conseil 
d'administration.  Les  effets  de  l'assurance  com- 
mencent à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suit  l'admission  du  sociétaire  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. La  police  sera  délivrée  après  l'ad- 
mission inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et 
fixera  définitivement  la  valeur  assurée  ,  sans  pré- 
judice des  dispositions  de  l'art.  27  ;  elle  sera  signée 
du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

12.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  faire  par- 
tie de  la  société  k  la  fin  de  la  période  pour  laquelle 
il  est  engagé  ,  devra ,  trois  mois  an  moins  avant 
l'expiration  de  ladite  période,  faire  connaîtra  son 
intention  en  faisant  à  cet  effet,  soit  une  déclara- 
tion qui  sera  consignée  dans  un  registre  déposés» 
«ecrélariat  de  la  direction  ,  soit  une  notification 
extrajudiciaire  signifiée  au  directeur*  A  défaut  de 
déclaration  ou  de  notification  dans  le  temps  fixé, 


de  chaque  période  de  cinq  ans ,  la  société  n'avait      i^ngagcment  se  continue  de  droit  pour  une  année 
pas  pour  vmgt-cinq  millions  d  objets  engagés  à         ^^^^^^^  laquelle  l'assuré  est  tenu  de  faire  con 


l'assurance,  ou  si,  après  avoir  dépassé  ce  chiffre  , 
elle  descendait  au-dessous,  la  dissolution  serait 
immédiatement  prononcée  par  le  conseil  général 
convoqué  eitraordinairement  k  cet  effet. 

6.  La  société  exclut  tout  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires. 

7.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral ,  un  conseil  d'administration  et  an  dirccteor  : 


pendant  laqu 

naître  son  intention  ;  k  défaut  de  déclaration,  l'as- 
surance cesse  de  droit.  A  chaque  période ,  toutes 
les  conditions  d'une  nouvelle  assurance  peuvent 
être  exigées,  sauf  les  frais  de  plaque  et  de  nouvelle 
expertise ,  laquelle  n'aura  lieu  qu'en  cas  de  chan- 
gement de  la  chose  assurée.  La  compagnie  a  la 
droit  de  rejeter  ou  de  maintenir  l'assurance.  L9 
présent  article  sera  inséré  dan»  les  polices, 
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13.  Le  conseil  d'administration  pourra ,  tootet 
les  fois  qaMI  le  jot^era  convenable  »  faire  révûer  le* 
procès-verbaux  d*e»limaUoQ  ,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie!. 

CbapItbb  III.  —  Garantie  et  classification, 
dépôt,  changement  de  risques, 

lA.  Chaqae  assuré  est  garant  des  incendies  qoQ 
penvent  éprouver  ses  cosociétaires ,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par 
mille  francs  pour  chaque  année  de  la  valeur  des 
objets  assurés  :  le  montant  de  cette  garantie  est 
déterminé  par  les  risques  plus  on  moins  dange- 
reux des  objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  clas- 
aiiication  et  de  garantie  annexé  aux  présents  sta- 
tuts; le  maximum  n'en  pourra  être  dépassé. 

15.  Néanmoins  le  conseil  d'administration 
pourra ,  d'après  l'expérience ,  modiûer  cette  clas- 
sification des  risques ,  ainsi  que  le  tableau  de  1« 

'  garantie,  sauf  l'approbation  du  conseil  général; 
ces  modii&calions  devront  être  soumises  à  l'homo- 
logation du  gouvernement,  elles  ne  pourront} 
dans  aucun  cas,  préjudicier  aux  contrats  exis* 
tants. 

16.  Le  cinquième  delà  garantie  fixé  par  l'art.  lA 
sera  versé  en  numéraire  par  chaque  sociétaire  an 
moment  de  la  délivrance  de  la  police  d'as&urance. 
Ce  dépôt  pourra  être  réduit  lorsque  le  conseil 
d'administration  le  jugera  supérieur  aux  beisoin» 
de  la  société. 

17.  Le  conseil  d'adminbtration  veillera  an  pla« 
cernent  des  fonds  provenant  de  ce  versement ,  en 
achats  de  rentes  sur  l'Ëtat  ou  autres  effets  publics 
français.  Les  intérêts  serviront  à  augmenter  le  ca- 
pital de  la  garantie, 

18.  Si  des  objets  assurés  sont  trasnférés  dans  un 
autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police  ;  si, 
dans  les  bâtiments  renfermant  dés  objets  assurés, 
il  est  fait  des  changements  ou  des  constructions 
qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d'in- 
cendie ;  s'il  est  établi  une  fabrique ,  une  usine  i 
une  manipulation  ou  profession  d*une  classe  plus 
élevée  de  garantie  que  celle  qui  est  déclarée  dans 
la  police  ;  s'il  est  introduit  des  matières ,  des  den- 
rées, des  marchandises,  des  objets,  quels  qu'ils 
soient,  susceptibles  par  leur  nature  de  multiplier 
ou  d'aggraver  les  risques ,  l'assuré  est  tenu  de  le 
déclarer  immédiatement  à  la  société,  de  le  faire 
nientîonner  sur  sa  police ,  et  de  payer,  s'il  y  « 
lieu ,  une  augmentation  de  garantie. 

19.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signature  de 
•a  police,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  porta 
l'assurance  par  d'autres  assureurs,  pour  quelque 
cause  ou  pour  quelque  somme  que  ce  soit ,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  immédiatement ,  et  de  le  faire 
mentionner  sur  sa  police. 

20.  Si  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des  objets 
assurés,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité  il  agit, 
et  le  faire  mentionner  sur  sa  police. 

21.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles 18,  19  et  20,  la  société  aura  le  droit  de 
maintenir  l'assurance  et  d'en  poursuivre  Texécu- 
lion  ou  de  la  résilier  par  une  simple  notification. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  et  charges  d'assurancQi 
lui  seront  acquis  jusqu'à  l'époque  delaréMiiation, 
Faute  de  ces  déclarations ,  l'assuré  ou  ses  ayants- 
droit  ,  en  cas  d'incendie ,  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité. 

22.  La  société  se  réserve  le  droit ,  lorsque  l'as* 
surancè  porte  sur  marchandises ,  mobiliers  indn»> 
irjelf ,  produit»  de  fécoUes  et  «otre»  objeU  sujets  k 


varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de 
l'assurance.  Si  l'assuré  ne  consent  pas  aux  récla- 
mations résultant  de  la  nouvelle  expertise,  l'assu- 
rance est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple 
notification. 

GBAPnBE  lY.  — -  Déclarations,  estimations 
et  paiements  de  sinistres, 

S3.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  d«  Rouen 
et  cle  sa  banlieue  est  dénoncé  an  moment  oii  il  sa 
manifeste,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt>quatre 
heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom  ,  au  directeur, 
qui  le  fait  vérifier  et  constater  immédiatement. 
Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  régbtre  k  ce 
destiné.  Pour  les  autres  communes  de  la  circon- 
scription ,  les  délais  seront  augmentés  à  raison 
d'un  jour  par  deux  mjriamètres  et  demi. 

24.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  ci-dessus ,  il  subira  une  réduction  du 
dixième  de  l'indemnité  k  laquelle  il  aura  droit; 
passé  le  délai  de  dix  jours ,  la  réduction  sera  du 
quart;  après  un  délai  d'un  moisi  l'assuré  sera  dé- 
chu de  son  droit  k  l'indemnité. 

25.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  l'agent 
de  la  société  procède  k  l'estimation  du  dommage 
censé  par  l'incendie  aux  objets  assurés;  le  proprié- 
taire pourra  lui  adjoindre  k  ses  frais  un  expert. 
En  cas  de  partage  ,  un  tiers-expert  sera  nommé 
par  les  parties  et  payé  k  frais  communs. 

26..  Dans  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être 
tenue  de  rien  payer  au-delà  de  l'estimation  du 
dommage  réel,  et  l'assuré  ne  peut  faire  aucun  dé- 
laissement, ni  total,  ni  parliely  des  objets aasurés, 
avariés  ou  non  avariés. 

27.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause 
de  bénéfices;  en  conséquence  l'assurésera  toujours 
tenu  de  justifier,  par  les  moyens  en  son  pouvoir, 
de  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  i'in- 
oendie. 

28.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et 
pour  sauver  les  objets  assurés;  la  société  lui  tient 
compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  on  le 
déplacement  des  objets  assurés. 

29.  Si,  au  moment  de  l'incendie,  la  quantité 
et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnues  excé- 
der le  montant  de  l'assurance ,  l'assuré  supporte , 
pour  raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage 
au  centime  le  franc. 

30.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence,  fausse 
déclaration  ou  soustraction  d'objets  assurés ,  aura 
dissimulé  frauduleusement  l'étendue  du  risque  on 
augmenté  la  valeur  du  dommage ,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit ,  et  ne 

{>ourra  réclamer  aucune  des  sommes  payées  par 
ui  pour  frais  d'assurance. 

31.  Deux  mois  après  la  clôture  du  procès-ver- 
bal  des  experts,  la  somme  à  laquelle  l'indemnité 
a  été  fixée  sera  payée  à  l'ayant-droit ,  sur  la  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  jusqu'à  con- 
currence de  l'à'Compte  réglé  par  le  conseil.  A,  la 
fin  de  l'année  sociale ,  il  sera  fait  une  liquidation 
générale  de  tous  les  sinistres  qui  auront  eu  lien 
pendant  son  cours.  Si  la  portion  de  la  garantie 
demeurée  disponible  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  le  taoleau  de  classification  et  de  garantie 
annexé  aux  présents  statuts  se  trouve  insuffisante 
peur  payer  les  indemnités  intégralement ,  la  dis- 
tribution en  sera  faite  au  centime  le  franc  entre 
les  ayants-droit*  Tout  paiement  est  fait  àlachargu 
do  sol^rogerU  «çciélé  jasqal  doe  concorrenoe  vu. 
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^  droits  ei  aclioiis  qo'avrail  «i»  IMneciidlé  oontre  \e$ 
pertoDOM  du  fait  desqatUes  l'iBcendie  serait  pro 
tami. 

Ghapitrb  V.  -^  KipartitiontUi  iiiiilêifH, 
j  recouvrements  sur  Us  soeUiaircf^ 

52.  Le  reCQ«Tr«i«eiM  dtf  ooatribations  aax  si- 
nistres et  des  cotisations  poar  frais  de  direction  , 
éont  il  «era  parlé  ci-après ,  est  poursoivi  à  la  dili- 
gence da  directear.  Ghaqae  sociétaire  est  teno  de 
les  acquitter  entre  les  mains  da  caissier  de  la  com- 
pagnie, saToir  t  ponr  oeax  domiciliés  dans  les  dé- 
parteoients  de  la  Seine-Inférienre  et  de  TEure  | 
dans  les  qainae  jours  de  la  date  de  TaTertissement 
de  la  direction ,  et ,  poar  cem  des  autres  dépar- 
tements de  la  oirconsaription  >  ce  délai  sera  aug- 
menté d'an  joar  par  deux  myriamètres  et  demi 
de  distance  entre  leor  domiciU  et  le  siège  de  la 
direction. 

3S.  Faote  paf  lai  de  se  libérer  dans  le  délai  d*aa 
mois  après  une  signification  extrajadieiaire ,  il  b'« 
droit  «  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité,  et 
le  conseil  d*administratioa  peut  k  son  choix  ré- 
silier l^assarance  ou  la  maintenir,  et  en  poarsnivre 
|'exét;ulion  par  toutes  Us  voies  de  droit. 

CSAPITBE  YI. — Des  cas  oh  C assurance  ptid 
eçster;  formalités  à  remplir  à  cet  égard, 

34.  L'assurance  cesse  :  1"  &  la  fin  de  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans,  par  la  déclaration  énoncée  e|i 
Tart.  12  ;  2°  par  la  résiliation  dont  la  compagnie 
s^est  réservé ,  la  faculté  dans  les  cas  prévus  aux 
drt.  21  et  33  ;  3»  par  vente ,  donation  ou  tout 
autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres  mains  la  pro« 
priélé  des  objets  assurés;  A*  par  la  faillite  de  ras- 
suré, à  moins  qu*il  ne  donne  caution  ,  suivant  les 
dispositions  de  Part.  3/16  du  Code  de  commerce  ; 
5*  par  la  destruction  des  objets  assurés ,  soit  par 
incendie ,  soit  par  toute  autre  cause  ;  6°  par  le 
décès  du  sociétaire.  Néanmoins  les  héritiers  pro- 
fitent de  Tassurance  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  so- 
ciale ,  si  les  objets  assurés  restent  dans  les  mêmes 
conditions.  Dans  les  cas  prévus  aux  quatre  para- 
graphes précédents,  les  frais  d'assurance,  sauf 
ceux  relatifs  à  la  cotisation,  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  la  déclaration 
que  sera  tenu  de  faire  ,  à  cet  égard ,  le  sociétaire 
on  ses  représentants. 

35.  Lorsque ,  par  suite  d'an  des  cas  prévus  ans 
présents  statuts,  on  cesse  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, le  conseil  d'administration  établit  le  dé- 
compte du  sociétaire  sortant,  et  lui  fait  restituer 
les  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de  prévoyance» 
déduction  faite  de  sa  part  de  contribution  fittx  si- 
nistres et  aux  charges  de  Texercice  social. 

Chapitre  VII.  *—  Conseil  général. 

36.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sons  ht 
dénomination  de  conseil  général. 

37.  Le  conseil  général  est  cpmposé  des  cinquante 
plus  forts  sociétaires,  pris  en  nombre  égal  dans 
chacun  des  cinq  départements  qui  forment  U 
eicconacription  de  la  société.  Ces  sociétaires  seront 
choisis,  autant  que  possible,  pour  chaque  dépar- 
tement, savoir  :  six  parmi  les  assurés  appartenant 
aux  trois  premières  classes ,  et  quatre  parmi  les 
assurés  appartenant  aux  trois  dernières.  En  cas 
d'empêchement  des  nos  et  des  autres,  ou  de  no- 
minations aux  fonctions  d'administrateur,  ils  se- 
idat  inppléés  par  ceux  qni  les  saivroat  d«ns  l'ordre 


da  tableau  arrêté  chaque  année  par  le  conseil 
d'administration. 

36.  Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourra  ai* 
SMter  à  la  réunion  du  conseil  général  devra  en 
prévenir  le  directeur,  qui  convoquera  son  nv* 
plaçant  dans  l\>rdre  du  tableau. 

39.  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  uns 
fois  par  an  ;  lors  de  U  première  réunion ,  qai 
•nra  lieu  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  comli* 
tut  ion  de  la  société,  le  conseil  général  fixera  l'é- 
poque de  celle  réunion  annuelle.  Le  conbeil  géaé- 
rai  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres  éks  ï  U 
majorité  des  suffrages.  Le  conseil  général  ne  peat 
délibérer  que  lorsque  la  moitié  plus  un  de  ie> 
membres  assiste  à  la  séance. 

ÛO.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  de 
délibération,  faute  d'un  nombre  sulfisanl  de 
membres,  une  nouvelle  convocation  sera  faits 
ponr  vingt  jours  plus  lard  ,  et  la  délibéralion  sert 
Valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  meiubres 

Présents,  mais  seulement  sur  les  objets  porté»! 
ordre  du  jour  de  la  première. 

41.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  do 
conseil  d'administralion  ;  il  peut  les  rëvoqaer  : 
ceux-ci  peuvent  assister,  avec  voix  consallatife 
seulement ,  aux  délibérations  do  conseil  généril. 
Le  conseil  général  examine  et  arrête  déficilire- 
ment  l'état  de  situation  de  la  société,  celol  des 
recettes  et  des  dépenses  sociales  de  l'aooée  précé* 
dente ,  ainsi  que  le  compte  détaillé  de  tout  ce  qoe 
U  société  a  été  dans  le  cas  de  rembourser  poar 
cause  d'incendie. 

A2.  Le  conseil  général  chobit ,  chaque  année, 
dans  son  sein  ,  deox  censeurs  chargés  de  surveiller 
les  opérations  de  la  société. 

43.  Les  censeurs  assistent,  avec  voix  consolta* 
tive  seulement ,  aux  délibérations  du  conseil  d*ad' 
ministration.  Us  peuvent ,  réunis  iicinq  membres 
du  conseil  général,  convoquer  extraordinsiie- 
ment  ce  conseil.  Les  censeurs  peuvent  être  réélus. 

(14.  Le  conseil  général  nomme  le  directear;  il 
peut  le  révoquer  sur  la  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  après  avoir  enlendo  le  rapport  de( 
censeurs  :  le  directeur  est  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense.  Sa  révocation  ne  pourra  élre  pronoa* 
cée  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  co4D' 

E osant  le  conseil  général ,  quel  que  soit  d'silleari 
)  nombre  de  ceux  présents  à  U  séance.  Le  conseil 
général  pourra  aussi  nommer  an  directear  id* 
joint  sur  la  présentation  du  directear. 

Chapitre  Yllh^Conseil  d'administraiioê» 

45.  Le  conseil  d'administration  est  eomposéde 
neuf  membres  pris  parmi  les  sociétaires.  Il  choisit 
nn  président  qui ,  en  cas  d'absence ,  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présents.  Il  est  com- 
posé, pour  parvenir  à  la  formation  de  rioslilU" 
tion  ,  et  jusqu'à  la  première  convocation  du  con- 
seil général ,  des  sociétaires  dont  les  noms  saiienU 
{Sutnent  les  nonu.) 

AO.  Les  membres  du  conseil  d'admio'^''*^'!,'* 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ^* 
peuvent  èire  réélus.  Les  deux  premiers  tiers  sor- 
tants seront  désignés  par  le  sort 

47.  Le  conseil  délibère  sur  tontes  la  affaires  d« 
la  société ,  et  les  décide  par  des  arrêtés  coniigoé» 
sur  des  registres  tenus  à  cet  eflFeu  Le  direcleur  e»* 
X)bligéde  s'y  confbrmer.  Il  transige  ,  comprom'^'' 
intente  et  soutient  toute  action  judiciaire  au  utiui 
de  la  société  et  à  la  diligence  du  directeur. 

68.  Le  conseil  d'administralion  peut  saspeDdf» 
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U  (lireetev,  provoquer  el  povruilvre  m  râvocalion 
ilcfanlle  conseil  général,  convoqué  eitraordinai- 
semeol ,  k  cet  «iFel ,  par  l«s  ceo^aura  ,  «.vec  iodi- 
oation  du  bal  de  la  réunion. 

AO.  Sur  la  préMntalion  du  directeur,  Le  conaeil 
d'adroioùtralion  nomme  et  révoque  lea  agent»  de 
U  compagnie.  Il  choisit  égaUn^ent  lea  membffs 
du  coiueil  iodiciair e. 

50.  Le  conseil  d^adminisUation  le  réanit  an 
moins  an«  fois  par  moifti  il  ne  peut  délibérer 
qnUu  nombre  de  cinq  membres  présents.  Il  est 
éiK  auK  séajQces  ordinaires  une  diUribution  de 
ieU>us  de  présence  dont  U  valeur  est  filée  par  le 
conseil  générai. 

51.  Les  membres  da  coftseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  Fezéculion  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent ,  à  raison  de 

.  kur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle ,  rf<* 
lalivemenl  aux  engagements  de  la  société, 

GhAPIXIUB  IX,  —  Direction^ 

52.  Le  directeur,  conformément  aux  présents 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d*adminislra- 
lion,  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la 
•Dciété.  Il  fournit ,  en  rentes  sur  TBtat ,  on  eau- 
lionnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mille  frans  ;  ullérienremenl,  le  conseil  général 
pourra  élever  le  chiffre  de  ce  cantionnement  s*il 

'  n'était  pas  jugé  en  rapport  avec  l'augmentation 
des  affaires  sociales.  Le  directeur  est  chargé  de  la 
délivrance  des  polices,  dea  rapports  avec  les  an» 
torités,  de  la  correspondance,  de  la  tenue  de 
ionlesles  écritures,  de  tous  les  détails  «dminis* 
tralifs;  enfin  de  Texécntion  de  tous  les  actes  de 
la  société.  Il  donne  anx  censeurs  et  aux  membres 
des  deux  conseils,  ainsi  qu'aux  sociétaires,  tons 
les  renseignements  qui  lui  sont  demandés.  Il  as- 
siste ,  avec  voix  consultative ,  aux  assemblées  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'«dministratioD.  U 
convoque  le  conseil  général  eu  exécution  des  ar- 
rêtés du  conseil  d'administration.  Il  convoque 
également ,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire, 
les  assemblées  extraordinaires  du  conseil  d'admi- 
nistration,  et  en  donne  avis  anx  censeurs.  Il 
nomme  cl  révoque  les  employés  de  la  dir«cti(Và  *, 
il  fixe  leur  traitement. 

53.  Les  frais  de  premier  établissement ,  ceux 
de  lojcr  de  la  direction,  de  fournitures  el  fr^is 
de  bureaux,  de  correspondance,  d'impression,  de 
remises  aux  agents,  leurs  traitements  el  ceux  des 
employés,  toutes  distributions  de  jetons,  droks 
d'enregistrement  et  honoraires  de  notaires,  et 
généralement  toutes  autres  dépenses,  ioitd'é4a- 
blissement,  soil  de  gestion,  font  et  dem«urent  à 
la  charge  de  la  direction. 

5A.  Pour  faire  face  ï  toutes  ces  dépenses ,  les 
sociétaires  paieront  annuellement  et  par  avance, 
au  directeur,  trente*cinq  centimes  par  mille  francs 
de  la  valeur  réelle  des  objets  soumis  h  l'assurance, 
sans  égard  h  l'f  ugmentation  de  valeur  relative 
produite  par  la  classification,  suivant  la  nature 
des  risques.  A  cent  millions,  la  remise  faite  au 
directeur  sera  réduite  k  Irente  centimes  ;  à  deux 
cent  millions ,  vingt-cinq  centimes,  k  trois  cent 
millions,  à  vingt  centimes;  k  quatre  cent  mil* 
lions,  k  quinse  centimes;  k  cinq  ceai  millions 
et  au-delà,  k  douze  centimes. 

55.  Les  frais  de  police  d'assurance ,  de  fbnmi- 
.  lares  et  appositions  de  plaques,  d'expédition  do 
procès-verbaux,  d'impression  de  statuts,  de  dé- 
clarations de  toute  nature,  seront  payés  par  les 


sociétaires.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  k  un  franc  ; 
celui  de  U  fourniture  et  apposition  des  plaques, 
également  k  un  franc. 

56.  Les  dépenses  suivantes  reslenl  k  la  cUtrge 
de  la  société ,  savoir  :  le  remboursement  ou  It 
léparaiion  dea  sinisU es ,  les  fraia  résultant  dasaa« 
vet^^  dea  objeU  incendiés ,  ceux  d'expertise  aprèa 
•inistre  «  ceux  prévus  par  l'art.  13  ;  enfin  Ions  le« 
frais  des  actions  judiciaires  et  de  procédures  in- 
tentées ou  soutenues  dans  Tinlérêl  de  la  société. 

57.  Les  dépenses  énoncées  en  l'art.  53 ,  «t  les 
recellea  mentionnées  aux  art.  54  et  55,  forment, 
entre  le  société  et  b  directeur,  un  traité  k  forfait 
dont  la  durée  est  fixée  k  dix  années.  À  cette  éppr 
que,  le  conseil  général  se  fera  représenter  l'état 
des  recettes  ot  des  dépenses  pour  juger,  s'il  y  a 
lien,  soit  de  renouveler  le  lorfait,  soil  d'aug- 
menter ou  de  réduire  les  cotisations  fixées  par 
l'art.  54. 

58.  M.  Bourlet  de  la  Vallée,  l'un  des  fondateurs, 
fst  nommé  directeur,  sauf  l'approbation  do  con- 
«eil  général. 

Chapitre  X.  —  ComptahiHtéo 

59.  Les  enregistrements  d'adhésion  ,  le  compte 
des  valeurs  assurées ,  celui  de  la  garantie  et  de  U 
répartition  des  sinistres,  enfin  les  comptes  des 
sociétaires  et  les  mouvements  de  la  caisse  seront 
consignés  sur  des  eegistres  tenus  en  la  forme  et  de 
U  manière  que  le  conseil  juger»  le  plus  couve* 
nable. 

60.  Il  j  a  un  caissier  près  de  la  direction  {  il 
fournil  un  cautionnement  en  rentes  sur  r£lat  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mille  francs. 

61.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  re- 
cettes, il  est  établi  une  caisse  k  trois  ciels,  dans 
laquelle  le  caissier  dépose ,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  le  montant  des  fonds  qui  ont 
été  versés  entre  ses  maios  pendant  cet  espace  de 
temps.  Ces  fonds  n'en  seront  tirés  qu'au  lur  el  à 
mesure  des  besoins  de  la  société  ;  les  entrées  et  les 
sorties  sont  constatées  par  le  moyen  que  le  conseil 
d'administration  juge  k  propos  d'adopter.  Des 
trois  clefs  de  la  caisse,  nneest  remise  au  président 
du  conseil  d'administration  ,  une  au  directeur,  et 
la  troisième  au  caissier. 

62.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière 
sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur  ;  crpendanl 
Il  n'est  fait  aucun  paiement  que  sur  l'autorisation 
du  conseil  d'administration,  et  sur  des  bordereaux 
ordonnancés  par  lui. 

Chapitre  Xï.  —  Dispositions  générales» 

63.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  la 
société  et  un  on  plusieurs  de  ses  membres ,  elle 
sera  jugée  par  trois  arbitres  ,  sur  le  choix  desquels , 
les  parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans  le  délai 
de  huitaine ,  k  défaut  de  quoi  les  arbitres  seront 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rouen,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  :  la  décision  arbitrale  sera  sans  appel 
et  sans  recours  en  cassation. 

64*  Si  l'expérience  démontrait  que  des  chan- 
gements ou  modifications  dussent  être  introduits 
dans  les  statuts ,  le  conseil  général  pourra  les 
adopter  soil  d'office,  soit  sur  la  proposition  du 
conseil  d'admiaistration,  à  la  majorité  absolue  îles 
membres  dn  conseil  général.  Ces  modifications  ne 
pourront,  dans  aucun  cas»  préjudicier  aux  con- 
trats existants  et  ne  seront  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 
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20  sBpTBiuiii  M=z  23  MOTBMBAi  1840.— OrdonoancQ 
da  roi  qai  approuve  ane  délibération  de  Tat- 
•emblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie etkewùiuu  d'ieUUragt  par  Itga».  (IX  i  Bail, 
supp.  DXI,n.  14039.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tagri- 
CQlture  et  du  commerce  ;  yu  l'ordonnance 
royale  du  25  avril  1838  (1) ,  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  établie  à 
Ëlbeufsous  la  dénomination  de  Compagnie 
elbeuvienne  d'éclairage  parle  gaz,  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  notre  conseil 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  délibération  prise,  le  1" 
juin  1840,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  elbeuvienne 
d'éclairage  par  le  gaz  est  approuvée ,  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'élévation  du 
capital  de  cette  société  à  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs ,  au 
moyen  de  la  création  de  cinquante  nou- 
velles actions  de  mille  francs  chacune»  les- 
quelles ne  pourront  être  émises  au-dessous 
du  pair.  L'acte  passé,  le  15  septembre 
1840 ,  par-devant  M"  Vaugeois ,  notaire  à 
•  Elbeuf ,  en  présence  de  témoins ,  et  qui 
contient  extrait  de  cette  délibération ,  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnaucw 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gouin) ,  f«t  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  font  comparas  ,  etc. 

Ce  dernier,  directeur»»'  les  autres,  administra- 
teurs de  la  société  anonyme  d'éclairage  par  le  gat 
hydrogène  pour  la  ville  d'Elbeuf-sur-Seine,  formée 
par  acte  passé  devant  M*  Vaugeois ,  notaire  en 
cette  ville ,  les  12  et  13  avril  1838 ,  enregistré  et 
autorisé  par  ordonnance  royale  du  25  du  même 
mois  ;  en  lenrsdites  qualités  de  directeur  et  d'ad- 
ministrateurs composant  le  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  société;  lesquels  comparants  ont 
eiposé  que,  suivant  délibération  prise  le  l***  juia 
1840  en  assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voqués ad  boe  par  insertion  publiée  le  1*'  mai  pré- 
cédent ,  conformément  à  l'art.  31  des  statuts  ,  Il  a 
été  exprimé  le  vœu  de  rémission  de  cinquante 
nouvelles  actions  pour  accroître  le  matériel  da 
l'entreprise  et  l'améliorer,  émission  que  justifie  une 
nécessité  démontrée  par  l'eipérience  ;  que  cette 
délibération  a  été  prise  par  trente*huit  actionnairea 
présents  ou  représentés  ,  et  formant  la  moitié  plus 
un  du  nombre  total  des  propriétaires  d'actions  d« 
la  société,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  31  des  statuts. 
En  conséquence ,  les  comparants  ont  apporté  à 
l'acte  de  société  les  changements  suivants  : 

Art.  1".  Lç  Capital  social ,  fixé  par  l'art.  3  dtê 
atatnts  h  deux  cent  ving-cinq  mille  francs,  sert 
élevé  k  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  francs, 
afin  de  subvenir  aux  besoins  de  l'établissement  et 
h  l'extension  quMl  est  dans  la  nécessité  de  prendre  ; 
il  sera  créé  à  cet  effet  cinquante  nouvelles  actions 
de  mille  francs  chacune ,  réparties  entre  les  ac* 
^nnaires  suivant  le  tableau  ci<aprës  :  le  prix  de 
«ts  nouvelles  actions  sera  par  eux  versé  dans  la 


caisse  de  la  compagnie ,  dans  les  dix  Jours  de  U 
demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'admi^ 
nistratiousjCes  actions  seront  numérotées  de  226  h 
275  I  pour  continuer  la  série  commencée  suivant 
les  statuts.  Elles  seront  nominatives  ou  an  porteur, 
au  choix  des  actionnaires.  Elias  seront  soumises 
aux  mêmes  formalitéset  jouiront  des  mêmes  droits 
que  celles  créées  par  l'acte  de  société  des  12  et  13 
avril  1838  i  dont  les  stipula liona  s'appliqueront  k 
ces  nouvelles  actions. 

2.  Ces  nouvelles  actions  sont  réparties  de  U 
manière  suivante  entre  les  souscripteurs  ci«après 
nommés  ,  conformément  aux  engagements  qu'ils 
ont  déjh  pris  à  cet  effet  t  aux  termes  de  l'acte 
reçu  par  M*  Vaugeois  ,  notaire  soussigné  ,  les  5  et 
6  octobre  1839 ,  enregistré  : 

(SaiteiU  te$  noms,) 

S.  Ces  présentes  seront  soumises  k  U  sanction 
royale  et  ensuite  publiées  conformément  à  U  loi. 


7  OCTOBRE  se  23  H0VBHBB8  18ftO.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne établie  ii  Lill  ers  (Pas-de-Calais).  (IX,  BulU 
sopp.  DXI ,  n.  14940.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les^  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Liilers  (Pas- 
de-Calais)  ,  en  date  des  24  novembre  1839 
et  24  juin  1840;  vu  les  lois  des  5  juin  1855 
et  31  mars  1857,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con« 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l'^  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Liilers  (Pas-de  Calais)  est 
autorisée.  SoDi  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Liilers,  du  24  Juin  1840,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 


19  ooTOBiB  s=  23  HOVBMBRB 18A0.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  cession,  k  la  ville  de 
Nantes,  de  l'ancien  hôtel  des  monnaies  de  cette 
tille.  (IX,  Bull.  supp.  DXI,  n.  149A1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 


(A)  Vof»  tome  3$,  p.  327. 
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du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nantes, 
du  17  août  1858,  tendant  à  obtenir  la  ces- 
sion» sur  estimation  contradictoire,  de  l'an- 
cien hôtel  des  monnaies  de  cette  ville,  pour 
y  établir  une  école  primaire  supérieure  ;  vu 
les  plans  des  lieux ,  ainsi  qu*un  premier 
procés-yerbal  d'eipertise  commencé  le  29 
novembre  1838  et  clos  le  12  décembre  sui- 
vant ,  diaprés  lequel  Thôtel  dont  il  s*agit 
était  estimé,  sol  et  superficie,  k  la  somme 
de  quatre-vingt-trois  mille  vingt-six  francs 
dix  centimes  ;  vu  le  procés-verbai  de  contre- 
expertise ,  des  30  août  1839 ,  6  avril  1840, 
portant  Tévaluation  du  même  hôtel  à  la 
somme  de  quatre-vingt-quatorze  mille 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatorze 
centimes;  va  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  du  15  avril  1840 ,  contenant 
adhésion  à  cette  dernière  évaluation  ;  vu 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur;  vu  le  décret  du 
21  février  1808;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  ville  de  Nantes  repose  sur  des 
motifs  d'utilité  publique  incontestables; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  est  autorisé  k  consentir, 
au  nom  de  TEtat ,  en  présence  du  directeur 
des  domaines ,  et  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  la  cession,  au  profit  de  la 
ville  de  Nantes,  de  l'ancien  hôtel  des  mon- 
naies de  cette  ville,  tel  qu'il  est  désigné 
dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
contre-expertise  sus-énoncés ,  et  aux  plans 
qui  y  sont  joints ,  lesquels  plans  et  procés- 
verbaux  resteront  annexés  à  la  minute  de 
l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  chargé 
par  la  ville  :  1*  de  payer  dans  les  caisses  du 
domaine,  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12,  la  somme  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  quatorze  centimes ,  prix  fixé  par  la 
contre -expertise;  2*  d'acquitter  tous  les 
frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu ,  y  compris  ceux  d'expertise  et 
de  contre-expertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
rérieur  (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Rému* 
sat)  sont  chargés ,  etc. 


28  ocTOBM  =s  25  MovBiiBii  ISftO.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  aniorise  la  cession  d'an  terrain  do- 
manial à  la  commnne  d«  Carrières-soos-Poissy 
(Seine-el-Oise).  (IX,  Bull.  sùpp.  DXI,  n.  14945.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Carrières- sous «Poissy,  départe- 
ment de  Seine-ei-Olse,  tendant  k  obtenir  la 


concession  d'un  terrain  domanial  situé dans' 
cette  commune,  et  appelé  laSeineiie,  pour 
servir  au  pâturage  des  bestiaux ,  au  dépôt 
des  gravois  provenant  de  démolitions  et  à 
l'extraction  des  terres  pour  les  nouvelles 
constructions  ;  vu  le  plan  des  lieux  rédigé 
les  15  novembre  et  20  décembre  1837  ;  vu 
le  procès -verbal  d'estimation  contradic- 
toire ,  des  15  et  27  novembre ,  5, 13, 15  et 
21  décembre  même  année,  dans  lequel  le 
prix  du  terrain  a  été  fixé  à  six  cent  quarante 
francs  soixante  centimes;  vu  l'engagement 
souscrit  par  les  sieurs  Buisson  et  Tessier, 
de  donner  à  la  commune  de  Gàrriéres-sous- 
Poissy  la  somme  de  mille  francs ,  pour  être 
employée  au  paiement  du  prix  d'accjuisitioD 
du  terrain  dont  il  s'agit  et  de  divers  frais  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  du  20  mars  1820,  portant 
acceptation  de  la  donation  des  sfeurs  Buis- 
son et  Tessier  ;  vu  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  Selne-et-Oisc ,  du  13  août 
1840,  qui  a  autorisé  la  commune  à  accepter 
cette  libéralité  ;  vu  l'arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture  par  le  nvême  préfet ,  le  14 
août  suivant,  et  qui  déclare  exécutoire  la 
délibération  du  conseil  municipal  des  Gar- 
riéres-sous-Poissy,  du  22  janvier  1838 , 
tendant  à  faire  l'acquisition  du  terrain  ci- 
dessus  désigné  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  9  février  1808,  appouvé  le  21  ;  considé- 
rant que  la  demande  de  la  commune  de  Gar- 
riéres-sous -Poissy  est  fondée  sur  une  cause 
d'utilité  publique  communale  sufTisamment 
justifiée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art  1".  Le  préfet  du  département  de 
Scine-et-Oise  est  autorisé  à  concéder,  à  la 
commune  de  Garriéres-sous-Poissy,  moyen- 
nant six  cent  quarante  francs  soixante  cen- 
times ,  le  terrain  situé  sur  le  territoire  de 
cette  commune ,  appelé  la  Seinette ,  et  dé- 
signé tant  au  plan  qu'au  procés-verbai 
d'estimation  des  15  et  27  novembre,  5, 
13,  15  et  21  décembre  1837,  lesquels  res- 
teront annexés  à  l'acte  de  cession. 

2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par  la 
commune  de  Garriéres  dans  les  caisses  du 
domaine,  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12.  La  commune  de  Garriéres 
acquittera,  en  outre,  tous  les  frais  relatifs 
à  cette  acquisition ,  y  compris  les  frais  de 
l'expertise,  ainsi  que  ceux  de  l'instance  qui 
a  eu  lieu  au  sujet  du  terrain  de  la  Seinette, 
devant  le  tribunal  civil  de  Yersailles. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Rému- 
sat]  sont  chargés ,  etc. 
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28  OCTOBRB  =  23  HOVEMBBB  1850.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  anlorise  la  cession  iVnn  terrain  do- 
manial à  la  commune  de  Commiseey  (Yonne), 
(IX  ,  Bail.  sopp.  DXI,  n.  1A§Â6.) 

toQls-Phillpp^,  etc.)  VU  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Commissey,  département  de  TYonne,  du 
S  novembre  1S39,  tendant  à  obtenir  la 
cession ,  moyennant  le  prii  de  six  cent  dix 
francs  soixante-quatre  centimes ,  d'un  ter- 
rain domanial  situé  en  cette  commune,  dé 
ïa  contenance  de  vingt-huit  ares  quatre- 
vingt-quatre  centiares,  divisé  en  quarante- 
neuf  parcelles,  lequel  terrain,  non  employé 
dans  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne, 
pour  la  confection  duquel  il  avait  été  ac- 
quis, est  nécessaire  à  ladite  commune,  tant 
pour  l'élargissement  d*un  chemin  vicinal , 
que  pour  rétablissement  d'un  lavoir,  d*nn 
séchoir,  de  deux  abreuvoirs  et  d'une  place 
publique;  vu  le  plan  de  ce  terrain ,  dressé, 
le  5  novembre  1838,  par  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  et  vérifié  par  les  ingé- 
nieurs ;  vu  l'état  estimatif  et  détaillé  des 
quarante-neuf  parcelles  dont  se  compose  ce 
môme  terrain,  formé,  le  22  juin  1839,  par 
le  môme  conducteur,  vérifié  par  les  mêmes 
Ingénieurs,  et  d'après  lequel  ces  parcelles 
sont  ensemble  de  la  valeur  de  six  cent  dix 
francs  soixante-quatre  centimes;  vu  l'arrêté 
-pris  en  conseil  de  préfecture  par  le  préfet 
de  l'Yonne,  le  2  mars  1840,  conformément 
il  l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale;  vu  le  décret 
du  21  février  1808;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  commune  de  Gommissey  re- 
pose sur  des  motifs  d'utilité  publique  in- 
contestables; sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  de  l'Yonne  est  au- 
torisé à  consentir,  an  nom  de  l'Etat ,  en 
présence  du  directeur  des  domaines,  à 
Auxerre,  et  dans  la  forme  des  actes  admi- 
nistratifs ,  la  cession ,  au  profit  de  la  com- 


mune de  Gommissey,  moyennant  la  somme 
de  six  cent  dix  francs  soixantenciuatre  cen- 
times ,  du  terrain  domanial  situé  en  cette 
commune ,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  et 
dans  l'état  estimatif  susvisés,  lesquels  plan 
et  état  estimatif  resteront  annexés  à  la  mi- 
nute de  l'acte  de  cession. 

2.  Geite  cession  sera  faite  à  la  charge  par 
la  commune  :  V  de  payer  dans  les  caisses 
du  domaine ,  avec  les  intérêts  et  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  des  15t  floréal  an  10 
et  5  ventôse  an  12 ,  la  somme  de  six  cent 
dix  francs  soixante-quatre  cent.  ;  2<»  d'ac- 
quitter tous  les  frais  auxquels  la  cession  a 
pu  ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux 
d'estimation  et  de  levée  de  plan. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Louèrent  Rému» 
6at)  sont  chargea»  «fte. 


as  «=  îû  novBOM  1840.  —  Ixïi  <t*»i  *•»»"«  '^f* 
crédits  pour  le  réiablissement  des  communio«> 
tiona  inlcrrompueaparlacjue  elle  débordement 
deseanx(l).  ^X,  Bull.  DCGLXXVl,  n.  9015.) 

Art.  i«r.  U  est  owrert  an  wiiiistre  de» 
travaux  publics  (2)  >  wr  l'exercice  1840 , 
un  crédit  d'un  mii4ion  de  trmcs ,  i  l'effM 
de  pourvoir  au  rétablissement  des  commu- 
nications interrompues  sur  les  routesroyalei 
et  sur  les  voies  navigables  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eawL. 

2.  H  wt  également  ouvert  «n  ministri 
^s travaox publics,  snr  l'exercice  1840^  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs ,  pour  être 
appliqué,  à  titre  de  secours  extraordinaire , 
dans  les  départements  qui  ont  souffert  de 
la  crue  et  du  débordement  des  eaux ,  au 
rétablissement  des  commimicaiions  sur  les 
routes  départementales^ 

3.  Les  fonds  non  consommés  snr  im  excr* 
eice  pourront  être  reportés  par  ordonnance 
royale  sur  l'exercice  suivant. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  la  présente  lot 


(1)  Prësenlalion  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
9  novembre  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Va- 
tout  le  lA  (Mon.  do  15);  discussion  et  adoption 
le  16  (Mon.  dn  17)  i  k  la  majorité  de  2Aa  voiî 
contre  2. 

Présentation  à  1»  Chambre  des  Pairs  le  18  nO> 
vembre  (Mon.  du  19)  ;  adoption  le  19  (Mon.  du 
20),  b  l'unanimité. 

(2)  Un  député,  M.  Genht,  a  demandé  que  l'on 
BUbslilufll  au  ministre  des  travatiz  publics  le  mi- 
nistre de  IMulérieur,  qni,  disait-il,  a  dans  ses  atlri^ 
butions  Tenlretien  des  routes  dép«rtementales. 

M.  VcUotU,  rapporteur  de  la  commission,  a  com« 
battu  cette  proposition  en  ces  termes  :  ■  Si  nous 
avons  demandé  que  l'on  donnât  les  fonds  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  et  noa  an  minist&fe 
de  l'intérieur ,  ce  n'est  pas  que  la  commissioa 
ignor&t  U  règle  qu'on  invofiue;  mais  noa»  n'v 


von»  pu  voulu  établir  onprécédent  doai  on  a«rafl 
po  abuser  k  l'avenir  ;  nous  n'avons  pas  voaki  qa'ua 
secours  extraordinaire  fût  présenté ^oœme  an  ad- 
dition an  fonds  commun.  Si  cette  subvention  ex- 
cq)lionnelle  avait  été  mise  à  fa  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  aurait  fallu  qa*il  c«  fH  la 
répartition  entre  les  dépa«en»ento  diMs  les  forniM 
accoutumées ,  et  que  les  conseils  généraux  s'assem- 
blassent pour  distribuer  à  leur  tonr  entre  les  di- 
verses roules  dépaptementales  les  sommes  qni-leor 
auraient  été  accordées.  Ce  n'était  pas  atletndre  le 

but  qu'on  se  proposait. 

•  Il  s'agissait  d'un  cas  d'urgence  i  de  travanx  spé- 
cialement dans  les  attributions  du  ministre  des 
travaux  publics  ;  c'est  lui  qui  a  sous  ses  ordres  les 
agents  qui  les  font  exécuter;  nous  gagnei*om  ainaî 
du  temps ,  et  dans  de  pareils  désastres  c'est  beca- 
coop  i  Oiiia  ceUejrèglfi  qit'on  n^us  «ccum  d'avoir 
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sera  réalisé  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires des  exercices  1840  et  1841. 

5.  II  sera  rendu  un  compte  spécial  des 
(bnds  alloués  par  la  présente  loi* 


23  rs  24  HOVBMBfiB  18A0.  '-  Loi  qui  oarrê  an  cré- 
dit exlraordtnair«  pour  secours  ï  dislriboer  par 
suite  de  pertef  résallant  des  inondalions  (1). 
(IX  ,  Bull  DCCLXXVI,  n.  90ift.) 

Art»  !•'.  Il  est  aayert,  sur  i'exereice 
1840,  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ta- 
gricnlture  et  du  eommerce,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  millions  de  f^.  (5,000,000 
fr.),  pour  être  distribués  à  titre  de  se- 
cours (S)  par  suite  de  pertes  résultant  des 
inondations  snnrfmieB  dans  plusieurs  dé- 
partements du  royaume. 

S.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de 
l'exercice  1840  pourront  être  reportés  sur 
l'exercice  suivant ,  en  conservant  leur  af- 
fectation spéciale. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi 
sera  réalisé  an  moyen  des  ressources  ordi- 
naires des  exercices  1840  et  1841. 

4.  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres 
de  la  répartition  des  cinq  millioni  entre 
les  départements  inondés. 


14  «  24  wovEMBRB  1840.  —  Ordonnance  du  rot 
qui  prescrit  la  nnbliealion  de  plusieurs  articles 
additionnels  à  la  convention  de  poste  conclue  , 
le  27  luai  1836 ,  entre  la  France  et  U  Belgi<nie. 
(IX,  Bull.  DCCLXXVI,  n.  9015.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  que> 
sur  notre  autorisation  royale  et  celle  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges ,  il  a  été  conclu 
et  signé  à  Bruxelles,  le  19«  jour  du  mois 


de  septembre  de  la  présente  année  1840,  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  27  mai  1856  (3) ,  destinés  à  com- 
pléter le  règlement  du  service  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  la  Belgique. 
Articles  additionnels  dont  les  ratitications 
respectives  ont  été  échangées,  à  Bruxelles* 
le  31  du  mois  dernier,  et  dont  la  teneiûr 
suit  : 

Artictet  additionnels  A  la  convention  de  poste 
oonclue ,  le  i*j  mai  i836,  entre  la  France 
et  la  Belgique, 

Art.  1^.  Les  lettres  originaires  des  états 
d^Italie  ci-dessous  désignés,  transitant  pa^ 
la  Sardaigne  et  la  France ,  à  destination 
du  royaume  de  Belgique,  seront  pnyées  à 
l'office  des  postes  de  France ,  par  l'office  des 
postes  belges,  à  raison  de  trente  grammes, 
poids  net ,  savoir  :  1**  tes  lettres  originaires 
du  royaume  des  Deux-Siciies ,  pour  transit 
sarde,  quatre  francs  vingt  centimes,  et  pour 
le  transit  français,  trois  francs  soixante  cen- 
times ;  en  tout ,  sept  francs  quatre  vingit 
centimes  i  2"  les  lettres  originaires  des  états 
pontiûcaux  et  du  duché  de  Modéne,  pour 
transit  sarde  y  trois  francs  soixante  et  quinze 
intimes,  et  pour  transit  français,  tvols  francs 
soixante  centimes;  en  tout,  sept  francs 
trente- cinq  centimes;  3°  les  lettres  de  tous 
les  autres  états  d'Italie  non  mentionnés  aux 
numéros  1  et  2  du  présent  article,  pour 
transit  sarde,  trois  francs  dlm  centimes ,  pour 
transit  français,  trois  francs  soixante  cen- 
times; en  iout,  siao  francs  soixante  et  dià> 
centimes, 

i.  Les  échantiftons  de  marchandises  dé 
même  origine  seront  livrés  au  tiers  et  tel 


violée ,  nons  ne  Tarons  modifiée  que  dans  Tintérftt 
môme  des  principes.  ■ 

La  proposition  n*a  pas  en  de  suite. 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépntés  le 
0  novembre  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  delà 
ToarneUelel4  (Mon.  du  15);  adoption  sans  dis- 
cussion le  iÔ  (Mon.  da  17]i  à  la  majorHé  de 
240  Toix  contre  3. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  no- 
vembre (Mon.  du  19}  î  adoption  le  19  (Mon.  du 
29),  à. la  majorité  de  101  voit  contre  1. 

(2)  t  Votre  commission ,  «  dit  M.  de  ta  Tour» 
neUet  considère  Tallocation  proposée  seulement 
comme  nn  moyen  de  porter  les  premiers  secours , 
mais  non  comme  ^assistance  complète  et  dernière 
dnc  à  la  détresse  de  populations  qui  demandent  du 
pain ,  c*esl-li-dire  la  vie  d'abord ,  puis  des  moyens 
de  travail  ponr  Tavenir.  Toutefois,  quoique  una- 
nimement et  profondément  convaincue  de  Tin* 
aufiisance  du  crédit  de  5  millions,  elle  s^est  inter« 
dit  de  proposer  aucune  augmentation ,  jugeait 
convenable  de  laisser  au  gouvernement  l'initiative 
naturelle  qui  Ini  appartient  et  dont  il  a  toujours 
osé  h  propos.  Elle  s'est  d'autant  phis  facilement 
maintenue  dans  cette  réserve  que  le  crédit  de- 
mandé poWTQira  Mtx  néceiûté^  «iiffi«ntaire9 1  jM* 


qu'au  moment  où  U  constatation  régniière  dn  si- 
nistre général  et  des  besoins  de  toute  espèce  tfùA 
en  sont  Tinévilable  et  douloureuse  conséquence, 
pérmeltia  au  gouvernement  et  aux  Chambres, 
procédant  avec  connaissance  et  maturité,  de  me- 
surer les  secours  anx  besoins  vérifiés  et  calculés. 

«  Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  suffirait  pa» 
de  connaître  les  perles  éprouvées  et  qu'il  importe 
surtout  que  l'administration  constate  et  vérifie  U 
situation  complète  de  chacune  des  victimes  du 
fléau  ;  car  le  besoin  ici  et  non  le  préjudice  ,  est  la 
véritable ,  la  seule  mesure  des  secours  à  distribuer. 

•  L'Etal  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  mal  fait 
anx  fortunes  privées ,  il  ne  représente  pas  une  so- 
ciété d'assurance  et  ne  doit  pas  d'indemnité.  Ce 
qu'il  doit  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  et 
morale  ou  plutôt  chrétienne,  ce  sont  des  secours 
au  malheur,  au  dénûment;  ce  sont  des«iiments, 
des  moyens  de  travail  aux  populations  sans  res« 
sources;  ce  sont  dss  témoignages  de  paternelle 
sollicitude  qui  fassent  vivre  et  qui  consolent. 

«  Au-del&  il  dépasserait  la  limite  de  ses  devoifi 
pour  s'engager  dans  une  voie  dangerenae  en  esc4« 
dant  même  ses  droits.  ■ 

(5)  Voy,  tome  56,  p.  879. 
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lettres  chargées  au  doubic  des  prix  fixés  par 
Tarlicle  précédent. 

5.  Les  journaux  et  imprimés  originaires 
des  états  d'Italie  ci-dessus  désignés  ,  et 
transitant  par  la  Sardaigne,  seront  livrés 
A  l'office  belge  aux  prix  suivants,  savoir  : 
les  journaux,  à  raison  de  neuf  centimes  par 
feuille,  dont  cinq  pour  transii  sarde  et 
quatre  pour  transit  français  ;  les  imprimés 
ée  toute  nature ,  à  raison  de  dix  centimes-, 
dont  moitié  pour  le  transit  sarde  et  moitié 
pour  le  transit  français. 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique^  destinées 
A  être  transportées  |far  la  voie  des  paque- 
bots du  gouvernement  français  aux  Echelles 
du  Xevant  où  ce  gouvernement  entretient 
des  bureaux  de  poste ,  pourront  être  livrées 
à  l'office  des  postes  de  France,  non  af- 
franchies ou  affranchies,  soit  jusqu'à  la 
frontière  beige,  soit  jusqu'à  destination; 
et  réciproquement,  l'office  des  postes  de 
France  pourra  livrer  à  l'office  des  postes 
belges  les  lettres  provenant  deees  Echelles, 
non  affranchies  ou  affranchies ,  soit  jusqu'à 
la  frontière ,  soit  jusqu'à  destination. 

5.  L'office  des  postes  de  Belgique  bo- 
nifiera à  l'office  des  postes  de  France , 
pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
des  Echelles  du  Levant,  désignées  à  L'ar- 
ticle précédent,  à  destination  de  la  Belgi- 
que ,  ainsi  que  pour  les  lettres  envoyées 
de  Belgique  affranchies  à  destination  des 
mêmes  Echelles  ,  un  prix  de  transit  et  de 
voie  de  mer,  qui  est  fixé  à  six  francs  pour 
trente  grammes,  poids  net.  Les  échantil- 
lons de  marchandises  paieront  le  tiers  et 
les  lettres  chargés  te  double  du  prix  ci-des- 
sus fixé.  Le  port  des  journaux,  prix  cou- 
rants et  autres  imprimés ,  sera  de  dix  cen- 
iimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

6.  Béciproquement ,  l'office  des  postes 
de  Fraiuce  paiera  à  l'office  des  postes  de 
Belgique ,  pour  les  lettres  envoyées  non  af- 
franchies de  Belgique  pour  les  Echelles  du 
Levant,  où  le  gouvernement  français  en^ 
tretient  des  établissements  de  poste,  ou 
pour  les  lettres  originaires  de  ces  mêmes 
Echelles  et  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique ,  la  somme  de  deux  francs  par 
poids  net  de  trente  grammes;  et  ce  prix 
sera  réduit  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises. 

7.  Le  gouvernement  français  entrera  en 
arrangement  avec  les  gouvernements  d'Ita- 
lie et  de  Grèce ,  dont  les  offices  des  postes 
échangent  des  correspondances  avec  l'office 
belge  par  la  voie  des  paquebots  du  gouver- 
nement français ,  pour  que  ces  correspon- 
dances puissent  être  également  transmises 
avec  ou  sans  affranchissement  préalable. 


En  attendant,  l'office  belge  continuera  de 
payer  à  l'office'^de  France ,  pour  toutes  les 
correspondances  de  et  pour  les  Echelles  do 
Levant  où  la  France  n'entretient  pas  de 
bureaux  de  poste,  le  droit  de  transit  et  de 
voie  de  mer  fixé  par  l'art.  5  ;  et  lorsqu'il  y 
aura  lien  de  tenir  compte  à  l'office  belge  de 
son  port  interne,  celui-ci  sera  bonifié  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  6. 

8.  L'art.  20  de  la  convention  du  27  mal 
1856  est  abrogé  en  ce  qu'il  contient  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précédent. 

9.  Les  présents  articles  additionnels, 
<|ui  seront  réciproquement  mis  en  vigueur 
par  les  deux  offices  de  France  «t  de  Bel- 
gique lel«r  du  mois  de  novembre  prochain, 
auront  la  même  durée  et  suivront  le  même 
sort  que  la  convention  de  poste  du  27 
mai  1856. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles ,  en  doubleori- 
ginal ,  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de 
septembre  4840,  sous  la  réserve  de  la  ra- 
tification de  nos  souverains  respectifs,  entre 
nous ,  ambassadeur  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  et  nous,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des  Beiges. 
(L.  S.)  Signé  H.  de  Rumigny.  (L.  S^)  Si- 
gné Lebeau. 

5  =  24  KOVBMBRB  1840.  —  Ordonnance  do  roi  re- 
lative au  rang  d'ancienneté  des  officiers  mis  en 
non  activité  antërienrement  à  la  loi  da  lA  avril 
1832.  (IX,  Bail.  DCCLXXVI,n.  9017.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  5, 6, 7 
et  16  de  la  loi  du  14  avril  1852  (4);  vu  les 
art.  8  et  22  de  la  loi  du  19  mai  1854  (2); 
vu  les  art.  164,  418,  429  de  notre  ordon- 
nance du  16  mars  1858  (5) ,  relatifs  à  la 
réadmission  au  service  des  officiers  en  non 
activité;  considérant  que  la  solde  de  congé 
résultant  des  ordonnances  des  11  août  et  30 
septembre  1850  est  une  position  de  non- 
activité;  que  la  réintégration  dans  les  ca- 
dres de  l'armée  active  *  sans  dédaction  da 
temps  passé  hors  de  ces  cadres,  des  offi- 
ciers mis  en  non-activité,  sous  une  déno- 
mination quelconque,  avant  la  loi  du  1* 
avril  1852,  nuirait  essentiellement  à  l'a* 
vancement  des  militaires  dont  les  services 
n'ont  éprouvé  aucune  interruption;  qu'on 
ne  peut  équitablement,  au  préjudice  des 
droits  fondés  sur  des  services  réels,  accor- 
der aux  premiers  un  avantage  que  la  légis- 
lation, antérieurement  à  1850,  avait  retiré 
à  la  position  de  non  activité;  que  la  loi  du 
^9  mai  1854  prive  même  de  cet  avanUge 
les  officiers  placés  en  non  activité  pour  in- 
firmités temporaires  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  I* 
guerre ,  etc. 


(1)  Voy.  tome  52 ,  p.  115.  (2)  Voy.  tome  04,  p.  105,  (5)  Voy.  tome  38 ,  p.  215* 
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Art.  1".  Les  officiers  mis  en  non  acti- 
vité, à  quelque  époque  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  antérieurement 
à  la  loi  du  14  avril  1832,  seront  assimilés, 
quant  à  la  fixation  de  leur  ancienneté  de 
grade,  lors  de  leur  rappel  au  service,  aux 
officiers  mentionnés  dans  Tart.  S  de  la  loi 
du  19  mai  1854.  En  conséquence,  le  temps 
passif  par  eux  en  non  activité  sera  déduit 
de  Feur  ancienneté  de  grade ,  et  ne  sera 
admis,  comme  service  effectif,  que  pour 
la  réforme  et  pour  la  pension  de  retraite. 

2.  Tontes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
rapportées. 

5.  JNotre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


15  =  24  noTBUBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  raainlient  M.  le  lieulenanl-génëral  baron 
Tesle  dan»  la  première  section  du  cadre  de  Tétai- 
major  général.  (IX,  Bull.  DCCLXXVI,  n.  9019.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  4  août 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Teste  (François-Antoine)  est  maintenu 
dans  la  première  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


15  =  24  MOT&MBRB  1840.  —  Ordonnança  dp  "^i 
qui  crée  Irenle-deux  nouvelles  batteries  «l'artil- 
lerie &  pied  montées  et  douze  nouvelles  compa- 
gnies du  train  des  parcs  d*arlillerie.  (IX  ,  BulL 
DCCLXXVI,  n.  9020.) 

Louis -Philippe,  etc^  vu  les  ordonnances 
des  5  août  1829  et  18  septembre  1833  (1)» 
sur  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie  ; 
voulant  donner  à  cette  organisation  l'ex- 
tension que  comportent  les  besoins  du  ser- 
vice ;  sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r,  II  géra  créé ,  dans  notre  corps 
royal  de  l'artillerie,  trente-deux  batteries 
a  pied  montées ,  en  sus  du  nombre  actuel, 
qui  seront  réparties  dans  les  quatorze  régi- 
ments d'artillerie,  à  raison  de  trois  pour 
chacun  des  quatre  premiers  régiments,  et 
de  deux  pour  les  dix  autres. 

2.  Seize  chefs  d'escadron  seront  nommés 
en  sus  du  nombre  fixé  par  les  ordonnances 
d'organisation ,  et  choisis  parmi  les  capi- 
taines du  corps  remplissant  toutes  les  con- 
ditions fixées  par  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  (2). 
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3.  Il  sera  créé  douze  compagnies  du  train 
des  parcs  d'artillerie,  qui  seront  réparties 
dans  les  six  escadrons  existants,  à  raison 
de  deux  par  escadron. 

4.  La  composition  des  batteries  et  com- 
pagnies nouvelles  à  créer  sera  en  tout  con- 
forme à  celle  des  batteries  et  comp^nies 
existantes. 

5.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


16  =  24  HOVEMBRB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  augmente  PeffecUr  de  l'état  major  particu- 
lier du  corps  du  génie.  (IX,  Bull.  DCCLXXVI, 
n.  9021.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  24  septembre  1831  et  50  novembre 
1837;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  1er.  L'état-major  particulier  du 
corps  du  génie  sera  composé  de  quatre  cent 
vingt-quatre  officiers  et  cinq  cent  cinquante 
gardes ,  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Officiers,  28  colonels  ;  28  lieutenants-co- 
lonels ;  80  chefs  de  bataillon  ;  1 44  capitaines 
de  première  classe  ;  144  idem  de  deuxième 
classe. ou  lieutenants.  Total,  424. 

Gardes,  30  gardes  principaux  ;  120  idem 
de  première  classe;  200  idem  de  deuxième 
classe;  200  idem  de  troisième  classe.  Total, 
550. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


18  «ovBMBRB  =«  i«  DÉCEMBRE  1840. —Ordonnance 
du  roi  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  d'Ille-el-Vilaiiie.  (IX,  Bull. 
DCCLXXVII,  n.  903Ô.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  l'^  Le  conseil  général  du  départe- 
ment d'Ille-et-Yilalne  est  convoqué  pour  le 
10  décembre  prochain ,  à  l'efitet  de  former 
la  liste  du  jury  spécial  d'expropriation  pour 
l'année  1840-1841 ,  et  de  délibérer  aux  mo- 
dificationsà  apporter  au  sous-chapitieXXIV 
et  XXV  du  budget  de  1840  (  3®  section, 
Dépenses  extraordinaires),  ainsi  que  sur  les 
autres  objets  que  le  préfet  croira  devoir 
lui  soumettre.  Cette  session  extraordinaire 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


20  OCTOBRE  :k  4  DÉCEMBRE  1840.  —  Ordonnance 


(1)  Voy.  tome  33,  p.  453. 
40. 


(2)  Voy,  tome  58 ,  p.  Î13. 
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an  roi  crai  onvre  an  ministre  des  travaux  publies 
an  crédil  sopplëmenlaire  pour  des  créances 
consiatt^ci  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull. 
DCGLXXVIII,  n.  0039.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  l'étal  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  additionnellemenl  aut 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1836 ,  ISô? 
et  1838  ;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  du  même  exercice  ont  donné 
Ja  faculté  d  ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant,  touterois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  iesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1836, 1837  et  1838, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res  • 
tants  de  crédits  dont  Vannulation  sur  ces 
services  résulte  du  compte  définitif  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  à  pajrer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836, 
4857  et  1838 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  mille  huit  cent  neuf  francs  soixante 
et  dix  centimes  (2,809  fr.  70  c),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
ment à  Tarticle  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  générât 
sur  la  comptabilité  publique,  savc^ir  :  exer- 
cice 1836,  975  fr.  16  c.  ;  —  4837,  925  fr. 
47  c;  —  1838,  909  fr.  7  c.  —  Total, 
2,809  fr.  70  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence  ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budg'els  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (  MM*  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  te  tableau,) 


20  ocTOBKi  =4  DftcBMBRB  18/10.  —  OrdonDtnce 
du  roi  qui  ouvre  an  ministre  des  IrsTam  pa« 
blics  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
k  solder  sur  des  exercices  périmés.  (IX ,  Bail. 
DGCLXLVIII ,  o.  9040.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics  ,  sur  les  exercices  pé- 
rimés, de  1830  à  1835  inclusivement,  et 
qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  étal, 
ne  sont  pomt  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  vu  Part.  8  de  la  loi  du  10  mal 
1838,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  effet ,  conformément 
aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
1853;  vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*'.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  dix  mille  trois  cent  un  francs soiIant^ 
trois  centimes  (10,301  fr.  63  c.)  est  ouvert 
è  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  sur  le  budget  de  l'exercice 
4840,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés ,  non  frappées  de  déchéance, 
qui  sont  détaillées  au  tableau  ciannexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  an  chapitre  soé* 
cial  Dépenses  dt exercices  périmés  présent 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  e^. 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  in 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

{JSuU  te  tableau.) 


23  OCTOBRE  =-  H  DfecBMBRB  1840.  —  OrdooniB«e 
du  roi  qui  réduit  les  crédit»  alloués,  sur  Tewr- 
CJce  1839  ,  pour  les  travaux  de  divers  naono* 
menls  et  édifices  publics,  et  ouvre  un  crédil  soi 
l'exercice  18Û0  pour  les  mêmes  travaux,  (lïi 
Bull.  DCGLXXVIII ,  n.  9041.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lois  des  15 
juin1836,  18  juillet  1858  et  26  juillet  1839, 
qui  ont  autorisé  ,  pour  des  sommes  déter- 
minées ,  les  travaux  de  divers  monuments 
et  édifices  publics  ;  vu  les  lois  des  10  ma» 
1838  ,  9  août  1859 ,  6 et  17  juin  1840. qm 
ont  successivement  modifié  la  réparlilioo. 
par  exercice,  des  crédits  ouverts  parles 
lois  précitées,  et  qui  ont  consacré,  poof 
le  service  des  monuments  et  édifices  po- 


VONAECBIB  CONtT.  —  LOUIS-VBaiPPB  1«'.  —  f%,  fK(  OCTOBRE  1840.         467 

blics ,  le  principe  du  report  des  crédits  non  a  été  votée  par  les  Chambres  ;  sur  le  rap> 

employés  pendant   l'exercice    auquel   ils  port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

étaient  primitivement  attribués ,  lorsque  des  travaui  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 

ces  crédits  font  partie  d'allocations  gêné-  conseil  des  ministres ,  etc. 
raies  déterminées  par  des  lois  spéciales;         Art.  1«r.  Les  crédits  alloués  pour  Texer- 

considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  cice  1839,   pour  les  travaux  ci-aprés  du 

définitive  des  dépenses  de  Texercice  1839  service  des  monuments  et  édifices  publics, 

que  les  crédits  a (Tectés  à  cet  exercice,  pour  en  vertu  des  lois  spéciales  ci-dessous  rap- 

les  services   qui  ont  été  l'objet  des  lois  pelées,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 

mentionnées  ci-dessus  ,  n'ont  pas  été  em-  un  million  cent  quarante  et  un  mille  cinq 

ployés  en   totalité,   et  qu'il  importe  de  cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-huit 

maintenir  la  destination  des  fonds  allrl-  centimes  (1,141,549  fr.  88  c.) ,  savoir  : 
bues  à  des  travaux  dont  la  dépense  totale 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pairs  (loi  du  15  /oinlSSO) 26,982  fr.  71  c. 

Beconstractîon  oa  achèvement  de  divers  édifices  pablics  (loi  dm  18y«ii/eti838).. .  1,105,071       78 

Achèvement  du  monamenl  de  Jaillet  [Loi  du  2ô  juillet  1859> 8,^56      75 

appropriation  des  caveauK  sous  le  monument  de  Juillet  {Loi  du  2Ù  juillet  18S9).. .  1,038      64 

SOUUB   PARBILLE 1,141,5^9         88 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  un  vice  des  monuments  et  édifices  publics,  le 

million  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent  principe  da  report  des  crédits  nod  em- 

quarante-neuf  francs  quatre-vingt-huit  cen-  ployés  pendant  l'exercice  auxquels  ils  étaient 

times  (1,141,549  fr.  88  c.)  est  ouvert  sur  primitivement  attribués,  lorsque  cescré- 

l'exercice  1840 ,  avec  la  destination  par-  dits  font  partie  d'allocations  générales  dé- 

tielle  résultant  de  Tart.  i^^y  k  notre  ml-  terminées  par  des  lois  spéciales  ;  considé- 

nistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  rant  que  les  dépensés  faites  et  à  faire  pen- 

5.  La  régularisation  de  ce  virement  de  dant  l'exercice  1840  pour  les  service!  qui 
crédit  sera  proposée  aui  Chambres  lors  de  ont  été  l'objet  des  lois  mentionnées  ci- 
leur  prochaine  session.  dessus  ,  n'absorberont  pas  en  totalité  les 
>  4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  crédits  aflfeetés  à  cet  exercice;  considérant 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelot  de  la  qu'A  Importe  de  ne  pas  interrompre  les 
Lozère)  sont  chargés,  etc.  travaux  en  cours  d'exécution,  et  qu'il  y  a 
nécessité  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 

-,,                 ^    ^            -oiu/v        /^  j  penses  qui  devront   avoir  lieu  dés  l'ou- 

2SocTOBRB=:A  oftcBuaRB  1840.  '-  OrdonnaBce  wi»..i..»o  a^  v^^^m^i^»  mqè*  .  ««-  i«  .«»^».« 

du  roi  qoiTéduii  le»  crédits  alloués,  sur  l'exer-  Y^^''\^  <*«  /exercice  1841  ;  sur  le  rapport 

cice  1840,  pour  les  travaux  de  divers  monu-  ^c  notre  mmistre  secrétaire  d  Etat  des  tra- 

ments  et  édifices  pablics,  et  ouvre  un  crédit  vaax  pubUcs ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 

sur   l'exercice  1841  pour   les   mêmes   travaux.       des  ministres,  etc. 

(IX.  Bull.  DCCLXXVIII,  n.  9041)  ^,j   ^,,   ,  ,,  „^^i„  ,^,„„^,  p„„^  ,,„g^. 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  lois  des  15  cice  1840  (y  compris  ceux  résultant  de  no- 
juin  et  6  juillet  1836 ,  et  18  juillet  1838  ,  tre  ordonnance  dece  jour),  pour  les  travaux 
qui  ont  autorisé ,  pour  des  sommes  déter-  ci-aprés  du  service  des  monuments  et  édi- 
minées ,  les  travaux  de  divers  monuments  fices  publics ,  en  vertu  des  lois  spéciales 
et  édifices  publics;  vu  les  lois  des  10  mai  ci-dessous  rappelées,  sont  réduits  d'une 
1838,  9  août  1839  ,  6  et  17  juin  1840,  qui  somme  totale  de  trois  millions  six  cent 
ont  successivement  modifié  la  répartition  quatre-vingt-treize  mille  fr.  (5,693,000  f.) , 
par  exercice  des  crédits  ouverts  par  les  lois  savoir  : 
précitées,  et  qui  ont  consacré,  pour  le  ser- 

Travaux  de  la  Cha mbre  des  Pairs  (Loi  du\5  juin  1836') 470,000  fr. 

Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale  (loi  du  6  juillet  ISZ%> 273,000 

Reconstruction  on  achèvement  de  divers  édifices  publics  {Loi  du  18  juillet  1838) 2,950,000 

SOMHI  PARBILLB 3,693,000 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  trois     crédit  sera  proposée  aux  Chambre»  lors 
millions  six  cent  quatre-vingt-treize  mille     de  leur  prochaine  session. 

francs  (5,693,000  fr.)  est  ouvert  sur  l'exer-  4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

cice  1841,  avec  la  destination  partielle  ré-  des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 

tultant  de  l'art,  l^^^*,  à  notre  ministre  secré-  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

taire  d'Etat  des  travaux  publics.  . 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de  25  octobre  =  4  DicsmAB  1840.  —  Ordonoaii«« 
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Pareille  somme  de  un  roilion  trois  ceiit 


da  roi  qui  «nnutle  une  somine  de  un  million 
trois  cent  mille  francs  sur  les  crédits  de  la  se- 
conde seclion  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  eiercice  1840  »  et  ouvre  ,  Sur  Texercice 
18i)l  ,  un  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme.  (IX  ,  BulL  DCCLXXVIII .  n.  90^3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  l'r  de  la  loi 
de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire,  créé  parla  loi  du  17  mai 
1837,  pour  l'exécution  des  trayaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  loii  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour 
en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ;  vu 
Tart.  2  de  la  même  loi,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics , 
et  seront  l'objet  d'iine  série  spéciale  de 
chapitres  par  nature  principale  d'entre- 
prises ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  portant 
que  la  portion  des  crédits  spéciaux  énoncés 
à  l'art.  l«r,  qui  n'aura  pas  été  employée 
dans  le  courant  d'une  année,  pourra  être 
réimpntée  sur  l'exercice  suivant ,  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires,  qui  seront  ou- 
verts provisoirement  parordonnance  royale, 
et  soumise  la  sanction  des  Chambres,  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  si- 
tuation par  aperçu  des  dépenses  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1840,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité 
des  crédits  de  cet  exercice  ne  sera  pas  dé- 
pensée au  31  décembre  1840;  considérant 
que  pour  assurer  dès  le  1«'  janvier  1841  le 
paiement  des  dépenses  de  certains  services 
pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  crédits  au 
budget  de  l'exercice  1841  ou  dont  les'^cré- 
dits  pourraient  être  insuffisants ,  il  est  né- 
cessaire de  reporter  sur  cet  exercice  une 
portion  des  fonds  qui  devront  rester  dispo- 
nibles au  31  décembre  1840  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  un  million  trois  cent  mille  francs 
(1,300,000  fr.),  représentant  une  partie  de 
la  portion  des  crédits  de  la  deuxième  sec*- 
tion  du  budget  de  1840,  qui  restera  sans 
emploi  au  3l  décembre  1840.  Cette  somme 
est  répartie  entre  trois  chapitres ,  dans  les 
proportions  suivantes  :  chapitre  2 ,  routes 
royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837, 
200,000  fr.  ;  chapitre  4,  achèvement  des 
routes  stratégiques  de  l'Ouest ,  100,000  fr.  ; 
chapitre  7,  service  des  canaux  de  1821  et 
1822,  1,000,000  fr.î  total,  1,300,000  fr. 


mille  francs  (1,300,000  fr.)  demeurera  an- 
nulée sur  les  crédits  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  1840  pour  les  chapitres  indi- 
qués ci-dessus. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés,  etc. 


25  ocTOBRi  a*  ^  DÊCBUBRi  ISftO.  —  OrdonniDce 
du  roi  qui  réduit  d'une  somme  de  cinq  millions 
les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1840,  au  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  pour  les  dépeotes 
des  fortifications  de  Paris,  et  ouvre,  sur  l'exer- 
cice 18A1,  un  crédit  de  pareille  somme  poar 
les  mêmes  dépenses.  (IX,  Bull.  DCCLXXVIII, 
n.  00440 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  nos  ordonnan- 
ces ,  en  date  des  10  septembre  et  4  octobre 
1840,  qui  ont  ouvert,  suri'exerctce  1840, à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ,  deux  crédits  extraordinaires  s'éle- 
vant  ensemble  à  douze  millions ,  pour  les 
travaux  et  dépenses  des  fortifications  de 
Paris;  considérant  qu'il  importe  de  pour- 
voir au  paiement  des  travaux  et  dépenses 
qui  devront  avoir  lieu  dés  l'ouverture  de 
l'exercice  1841  ;  considérant  d'ailleurs  que 
les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1840  ne 
seront  pas  employés  en  totalité  avant  la 
clôture  de  la  période  de  dépense  de  cet 
exercice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exer- 
cice 1840,  pour  les  travaux  et.dépenses  des 
fortifications  de  Paris,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cinq  millions  (5,000,000  fr.). 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  cinq 
millions  (5,000,000  fr.)  est  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1841,  pour  les  mêmes  travaux  et  dé 
penses  des  fortifications  de  Paris ,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  minisires  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lozère)  sont  chargés,  etc. 


15  MOVKMBRB  =  4  DâcBicBftB  1840.  —  OrdouDaDCe 
du  roi  portant  prorogation  des  délais  accordés 
par  l'arU  2  de  l'ordonnance  du  17  février  1840 
aux  personnes  qui  auraient  des  pièces  h  pro- 
duire à  Pappui  de  réclamalions  formées  contre  la 
gonvernemenlporluga)s.(IX,Bttll.  DCCLXXVIII, 
o.  9045.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  convention 
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dn  7  décembre  1839  (1)  entre  la  France  et 
le  Portugal;  vu  notre  ordonnance  du  17 
février  dernier,  rendue  en  exécution  de 
cette  convention;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  etc. 

Art.  1er.  Les  délais  accordés  par  Tart.  2 
de  l'ordonnance  du  17  février  1840 ,  aux 
personnes  mentionnées  dans  l'art.  1"  de 
ladite  ordonnance»  et  qui  auraient  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  de  réclamations 
ayant  pour  objet  des  saisies  ou  confisca- 
tions effectuées,  soit  dans  les  Etats  dn 
Portugal  en  Europe,  soit  dans  les  colonies 
portugaises  ou  à  Gayenne ,  sont  prorogés 
jusqu'au  51  mai  1841. 

S.  En  conséquence  de  cette  prorogation, 
les  trois  mois,  dans  le  délai  desquels  la 
commission  de  liquidation  devra ,  confor- 
mément à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  17 
février  1840,  avoir  terminé  ses  travaux, 
ne  commenceront  à  courir  que  le  1^^  juin 
1841. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


20  NOTBMBRB  =  12  o&CBMBBB  iSAO.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  aulorisalion  de  la  sociélé  ano- 
njme  formée  an  Havre  sons  la  dénominalion 
de  l'Europe  »  poor  Texploilalion  de  la  naviga- 
lidn  à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Russie.  (IX  » 
Bail.  sDpp.  DXIV,  n.  15045.) 

Louis-PhiHppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I®*".  La  Société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomina- 
tion de  CEurope,  pour  l'exploitation  de  la 
navigation  à  vapeur  entre  le  Havre  et  la 
Russie»  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  25  et  28  sep- 
tembre, 1er,  4,  9,  \o  eii9  octobre  1840, 
par-devant  M^  Marcel  et  son  collègue,  no- 
taires au  Havre,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine-lnfcrieure ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre. 


4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparai  etc.  En  Tertn 
des  pouvoirs  qui  leur  onl  été  conférés  par  le 
deniième  paragraphe  de  Part.  27  d'un  acte  passé 
devant  M*  Marcel  et  son  collègne.  notaires  an 
Havre,  1rs  12,  20,  26  et  29  avril  18A0,  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  •  Les  commissaires  et  le  direc- 

•  leur  sont  autorisés  h  adopter  tous  les  change- 

•  ments  qui  seraient  exigés  par  le  gonvernement 
■  pour  Tobtention  de  l'ordonnance  royale,  sans 
«  qu'il  soit  nécessaire  d'en  référer  aux  intéressés;* 
et,  pour  se  conformer  aux  observations  qui  ont  été 
faites  par  le  gouvernement ,  les  comparants  décla- 
rent arrêter  définitivement,  ainsi  qu'il  suit,  la 
rédaction  des  statuts  de  la  société  anonyme  proje- 
tée pour  rétablissement  d'une  ligne  de  paquebots  fc 
vapeur  entre  le  Havre  et  la  Russie  : 

Art.  1".  Il  est  formé  ,  entre  les  comparants  et 
les  personnes  pour  lesquelles  ils  agissent  en  verla 
des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  une  sociélé 
anonyme  dont  l'objet  est  l'établissement  et  l'ex- 

f»loilatiun  d'un  service  de  navigation  à  vapeur  entra 
e  Havre  et  la  Russie.  Les  bateaux  de  la  société  se- 
ront affectés  au  transport  des  voyageurs,  marchan- 
dises, matières  d'or  et  d'argent,  lettres,  dépê- 
ches, etc.,  entre  le  Havre  et  Saint-Pétersbourg  et 
les  ports  intermédiaires  ;  ils  pourront  aussi  être 
employés  temporairement  à  tous  autres  services, 
sons  l'approbation  des  commissaires  de  surveil- 
lance ,  qui  devront  en  référer  h  la  première  assem- 
blée générale. 

2.  La  société  prendra  le  titre  de  t*Europêt  Ciwn. 
pagnle  de  paqueboU  à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  'RtutU» 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  années, 
à  partir  du  jour  de  l'autorisation  royale. 

A.  Le  siège  de  la  société  est  ûxé  au  Havre. 

5.  Le  capital  est  fité  à  un  inHIion  six  cent  mille 
francs,  divisé  en  seize  cents  actions  de  mill^rancs 
chacune  ,  lesquelles  sont  réparties  comme  il  suit  : 

{Suivent  letnomt.) 

6.  Les  actions  seront  numérotées  par  ordre  et 
détachées  d'un  regisire  à  souche,  déposé  chex  la 
directeur.  Elles  seront  nominatives  ou  au  porieur; 
les  actions  nominatives  pourront  h  la  volonté  élre 
échangées  contre  des  actions  au  porteur,  el  réci- 
proquement. Chaque  action  devra  porter  la  si- 
gnature du  directeur  et  le  visa  de  l'un  des  commis* 
saires.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite  sur  les 
registres  de  la  sociélé ,  et  signée  du  cédant  ou  do 
son  fondé  de  pouvoirs.  La  cession  des  actions  an 
porteur  s'opère  parla  tradition  du  titre.  La  cession 
d'une  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  com- 
prend toujours,  à  l'égard  de  la  sociélé,  celle  des  di- 
videndes échus  au  moment  où  la  mutation  s'opère. 

7.  Chaque  action  donne  droit  A  un  seize  cen- 
tième dans  la  propriété  de  l'actif  social,  dans  celle 
delà  réserve ,  et  dans  la  portion  dea  bénéfices  qui 
sera  annuellement  répartie,  par  décision  de  l'as- 
semblée générale  ,  entre  les  sociétaires.  Chaqcie 
action  est  indivisible  :  en  cas  de  décès  d'un  action- 
naire, ses  héritiers  ou  jtyants-cause  seront  tenus 
de  se  faire  représenter,  pendant  l'indivision  do 
l'héritage,  par  un  seul  fondé  de  pouvoirs;  il  en 
sera  de  même  en  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  à 
l'égard  de  ses  créanciers.  Les  héritiers  ou  ayanls- 


(1)  Voy.  fuprçi,  p.  11. 
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cause  <]*nn  aciionoaire  ne  pourront  faire  apposer 
«ucon  scellé,  forropr  uocuive  opposition,  exiger 
•nran  inventaire  extraordinaire  ni  provoquer  an» 
cane  liciUlion  :  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  inventaires  an  Quels  arrêtés  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

8.  Il  sera  prélevé  sur  lesbénëGces  annuels  vingt 
ponr  cent  ,  destinés  à  former  un  fonds  de  réserve  , 
dont  le  placement  et  Temploi  seront  déterminés 
par  le  commis»aire  de  surveillance.  Le  prélevé* 
ment  s*ariélera  lorsque  ce  fonds  de  réserve  aura 
nlleint  le  quart  du  capital  souscrit.  Si  le  fonds  de 
réserve  élail  entamé,  le  prélèvement  reprendrait 
juiquii  ce  qu'n  fût  recomposé. 

9.  Tuul  porteur  d'action  est,  par  ce  seul  fait, 
tenu  à  l'observation  de  tous  Ita  articles  des  présents 
statuts. 

10.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires.  Les  affaires  sociale»  sont 
gérées  par  un  diiectcur,  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  d'un  comité  de  commissaires,  institué  à 
Tari.  14. 

11.  M.  Philippe  Albrecht  est  nommé  directeur, 
sauf  confirmation  par  le  première  osstiublpe  gé- 
nérale, qui  sera  convoquée  dons  le  mois  de  Tau* 
torisalion  de  la  société.  Le  directeur  devra  possé- 
der au  moins  trente  actions,  inaliénables  durant 
sa  gestion  et  jusqu'à  Papuremeni  d'icelle.  Ces  ac- 
tion* seront  nominatives  ;  elles  resteront  déposées 
chez  un  notaire  ,  désigné  par  les  commissaires  de 
la  société,  tant  que  dureront  les  fonctions  du  di- 
recteur et  jusqu'à  l'approbation  dëlinilive  de  ses 
comptes.  Le  directeur  est  révocable  à  la  majorité 
de  la  moitié  plus  une  des  actions.  Il  résidera  au 
H. ivre,  et  pourra  déléguer  une  partie  de  ses  pou- 
voirs à  des  mandataires,  dont  il  sera  responsable. 
H  jouira  d'un  traitement  annuel,  et  il  aura  en 
outre  une  remise  sur  les  produits  nets  de  l'entre- 
pri>e,  après  prélèvement  de  cinquante  francs  par 
action.  Ces  traitements  et  prélèvements  seront 
fixés  pft-  les  commissaires  de  surveillance ,  avec 
l'approLalion  de  l'assemblée  générale.  Le  direc- 
teur représente  la  société  dans  les  actions  judi- 
ciaires intentées  par  elle  ou  contre  elle;  mais  il 
n'agit  dans  chaque  affaire  que  conformément  aux 
délibérations  des  commissaires.  Dans  les  pouvoirs 
du  directeur  sont  compris  ceux  de  transiger  et  de 
compromettre ,  avec  l'autorisation  des  commis- 
saires de  surveillance.  La  signature  du  directeur 
est  toujours  précédée  de  la  mention  de  sa  qualité. 
Il  fait  les  recettes,  donne  quittances  valables.  Il  ne 
peut  contracter  d'engagement  que  pour  les  besoins 
de  la  société,  conformément  aux  délibérations  des 
commissaires. 

12.  Il  est  interdit  au  directeur  de  traiter  des  af- 
faires pour  son  propre  compte  par  les  paquebots 
de  l'entreprise,  et  tous  lesbénéûcesqui  pourraient 
résulter  de  transits,  commissions,  etc.,  adressés  h 
h  la  direction  ,  appartiendront  à  la  société. 

13.  Tous  les  frais  de  loyers,  appointements  do 
commis  et  employés,  fournitures  de  bureau,  affi- 
ches, annonces,  voyages,  etc.,  seront  h  la  charge 
de  la  société. 

1/|.  L'assemblée  générale  nomme  tous  les  cinq 
ans  neuf  commisiuiires  de  surveillance ,  qui  doivent 
résider  au  Havre.  Sont  nommés  dès  à  présent  pour 
les  cinq  premières  années,  saufconfirmalion  par  la 
première  assemblée  générale  : 

{Suivent  Us  noms.) 

Les  commissaires  élisent  entre  eux  un  président 
•iQo  TÎce-p résident ,  dont  les  fonctions  durent  on 
•A,  ct<|aitonttODjoararééligiblea.  Les  délibéra- 


tions des  commissaires  soni  prises  ï  la  majorité 
des  membres  présents,  et,  en  cas  de  partage,  le 
préddent  •  voix  prépondérante.  Les  commissaires 
pourront  délibérer  valablement  au  nombre  de 
cinq.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un 
membre  de  la  commission  de  surveillance, les  au- 
tres membres  pourvoiront  provisoirement  à  sou 
remplacement ,  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'assemblée  générale ,  qui  procédera  au  remplace- 
ment définitif  du  membre  «oirtant,  mais  seule- 
ment pour  le  temps  restant  à  courir  sur  l'exercice 
de  celui  ci. 

15.  Les  fonctions  des  compûssaires  sont  gra- 
tuites, elles  cumislent  priucipalement,  1*  à  sur- 
Ttiller  la  gesljon  du  directeur  ;  2"  à"  autoriser  les 
dépenses  de  l'entreprise  ;  3»  à  vérifier  les  écritures; 
U"  a  examiner  tous  les  ans  les  comptes  du  directenr, 
et  à  soumettre  h  l'assemblée  générale  le  lésnltatde 
leur  examen  ;  5*  à  régler,  après  avoir  entendu  le 
directeur,  le  prix  des  transports;  6'  à  pourvoir 
provisoirement  an  remplacement  du  directeur,  si 
par  un  événement  quelconque  il  était  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  ses  fonctions. 

16.  L'assemblée  géuérale  se  réunira  chaque  an- 
née dans  la  première  semaine  du  mois  de  mars; 
les  actionnaires  seront  prévenus  du  jour  et  du  lieu 
choisis  pnr  les  commissaires,  un  mois  d'avance, 
par  avis  inséré  dans  le  journal  dn  Ilavre  désigné 
par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  publication 
des  annonces  judiciaires.  Cet  avis  indiquera  les  ob- 
jets sur  lesquels  l'assemblée  aura  k  délibérer. 

n.  Tout  porteur  d'actions  a  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale,  en  justifiant  de  son  litre. 
Tout  membre  de  l'assemblée  générale  aura  autant 
de  voix  qu'il  aura  d'actions  ,  mais  sans  jamais 
réunir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  dont  il  sera  porteur.  L'assemblée  géné- 
rale est  présidée  par  le  président  des  commissaires 
en  exercice,  et  en  son  absence  par  le  vice-prési- 
dent,  et,  à  défaut  de  cdui  ci ,  par  l'un  de  mes- 
sieurs le»  commissaires  ;  le  plus  jeune  de  ses  mem- 
bres remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Les 
délibérations  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des 
voix.  Les  délibérations  sont  obligatoires  pour  tous 
les  actionnaires  présents  ou  absents.  Les  porteurs 
d'actions  pourront  se  faire  représenter  au  moyen 
de  procuration  constatant  le  dénôt  des  actions. 
Pour  que  l'assemblée  générale  soit  réguiièreoaent 
constituée,  il  faut  qu'elle  soit  composée  de  trente 
actionnaires,  représentant  le  tiers  au  moins  des 
actions.  Dans  le  cas  où  •  sur  une  première  convo- 
cation ,  l'assemblée  générale  ne  satisferait  à  cette 
condition  ,  il  sera  convcqné  une  nouvelle  réunion 
à  quinzaine,  et  cette  seconde  assemblée  pourra  dé>> 
libérer  valablement ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents' et  des  actions  représentées, 
mais  seulement  sur  les  objets  h  l'ordre  du  jour  de 
la  première. 

'  18.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
tenues  en  mars ,  il  pourra  être  convoqué,  soit  par 
le  directeur,  soit  par  les  commissaires,  des  assem- 
blées générales  extraordinaires.  La  convocation 
sera  faite  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  17. 

19.  L'assemblée  générale  nomme  le  directenr 
et  les  commissaires,  reçoit  les  comptes  do  direc- 
teur et  les  rapport»  des  commissaires  de  surveil- 
lance; elle  délibère  tant  sar  ces  rapports  que  sur 
les  comptes  du  directeur  ;  elle  arrête  le  chiffre  des 
bénéfices  nets ,  et  détermine  le  dividende  k  ré- 
partir entre  les  actionnaires ,  déduction  faite  des 
prélèvements  nécessaires  pour  la  formation  de  la 
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réterre  instituée  h  TarU  8*  et  de  la  part  attribuée 
an  directeur. 

20.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  des 
•Mcnablées  générales.  Toutes  les  délibérations  doi* 
Tent  constater  les  noms  def  actionnaires  présents, 
et  le  nombre  deé  actions  dont  ils  sont  propriétaires. 
Les  procès-verbaux  des  séances  sont  signés  par  le 
président,  le  secrétaire,  le  directeur  et  les  com- 
miitsaires  présents. 

2t.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s*élever 
ft  raison  des  aflfaires  sociales  entre  la  société  et  les 
actionnaires,  ou  entre  les  actionnaires  entre  eux, 
seront  jugées  souverainement,  sans  appel  ni  re» 
cours  en  cassation  ,  et  sans  aucune  formalité  judi- 
claire,  par  des  arbitres,  qui  décideront  comme 
amiables  compositeurs,  et  seront  nommés  par 
chacune  des  parties.  Les  arbitres  seront  tenus  de 
choisir  immédiatement  un  troisième  arbitre,  qui 
formera  avec  eux  un  tribunal  arbitral,  prononçant 
h  la  majorité  des  voix.  Faute  par  Tune  ou  Taulre 
des  parties  de  nommer  des  arbitres.  Usera  pourvu 
b  cette  nomination,  sur  la  demande  de  la  partie 
la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre. 

22.  Il  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque  année,  et 
sous  le  contrôle  des  commissaires  de  surveillance  , 
on  inventaire  des  valeurs  actives  et  passives  de 
la  société ,  lequel  sera  soumis  ï  Tapprobation  dé 
rassemblée  générale.  Dans  la  confection  de  cet 
inventaire  il  sera  tenu  compte  de  la  déprécia* 
tion  du  matériel  de  la  société ,  d'après  le  taux  qui 
sera  fixé  par  les  commissaires  de  surveillance.  Si , 
pendant  trois  années  consécutives,  les  recettes  ne 
couvraient  pas  les  dépenses  de  la  société ,  rassem- 
blée générale  pourrait  prononcer  la  dissolution. 
La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  en  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital  social.  Dans  Pun  et 
ranlre  cas,  rassemblée  générale  fixe  le  mode  de 
liquidation  de  la  société. 

23  €t  dernier.  Les  changements  h  introduire 
dans  les  présents  statuts,  et  les  augmentations  da 
fonds  social ,  devront  être  votés  par  rassemblée 
eénérale,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem' 
bres  présents ,  représentant  les  deux  tiers  an  moins 
des  actions.  Les  délibérations  prises  pour  cet  objet 
ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'après  Tappro- 
bation  du  gouvernement. 


29  MovsMBBB  =19  DécBMBaB  ISftO.  —Ordonnance 
du  roi  portant  antorisalion  de  la  société  ano> 
njme  formée  h  Lyon  pour  l'exploitation  dea 
mines  de  houille  de  Villars  (Loire).  (IX ,  Bull, 
sapp.  DXV,  n.  15139.) 

Loàîs 'Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
57,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  4e$  mines  de  Villars ,  pour  l'ex* 
ploitation  des  mines  de  houille  de  Villars, 
situées  dans  Tarrondissement  de  Saint- 
Etienne  (Loli^e),  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le  26  oc- 
tobre 1840,  par-devant  M«  Louvancour  el 


son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'ef" 
fet  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques qui  pourraient  grever  les  immeubles 
apportés  à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  el 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire,  aux  cham- 
bres de  commerce  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne. 

5.  Notre  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (W .  Ctinin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TiTRB  l®'.  —  Fotmation  de  la  société. —  Son 
objet. 

Art.  1*.  Il  est  formé  entre  MM.  Aubrin^Des- 
granges,  Pine«Desgranges,  Garlier,  Brettmayer, 
Mathieu,  Bégipas,  Jules  Rénaux  et  Joseph -Prosper 
Rénaux,  tous  susnommés  représentés  par  M.  Au- 
brin  Desgranges,  Tnn  d'eux  comparant,  et  toutes 
personnes  qui  deviendront  titulaires  des  actions 
dont  il  sera  ci- après  parlé,  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  Texploitation  des  mines  de 
houille  existant  sous  le  périmètre  de  la  concession 
de  Villars.  n.  5  du  bassin  de  Saint-Etienne,  et  la 
vente  des  produits  de  cette  exploitation. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  social 
sont  fixés  h  Lyon. 

S.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  tnmee  de  Fillare, 

A.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  h  partir  de  Tordonnance  royale  qui 
Taulorisera. 

5.  Toutes  oj^érations  autres  que  celles  prévues  & 

irt.  1**,  et  qm  ne  s'y  rattacheraient  j 


l'art, 

metlement  interdites. 


ipas,  sont  for- 


TiTBB  II.  —  Apport,  —  Fonds  social, —  Sa 
division, 

.    6.  Le  comparant ,  tant  en  son  nom  personnel 

Î[n*au  nom  des  personnes  qu*il  représente,  déclare 
aire  apport  à  la  société  ;  1*  de  la  conces&ion  des 
mines  de  Villars ,  telle  qu'elle  est  établie  par  or- 
donnance royale  du  17  novembre  182/^ ,  ladite 
concession  comprenant  nne  étendue  de  trois  cent 
vingt-sept  hectares  ;  2*  de  tous  les  droits  de  rede- 
vance sur  les  tréfonds  compris  sous  les  superficies 
des  immeubles  qui  appartenaient  à  M.  de  Curnieui 
consistant  dans  le  château  de  Villars,  le  domaine 
du  même  nom  et  leurs  dépendances  ;  de  même 

2 ne  sous  la  superficie  du  domaine  de  Curnieu, 
ont  M.  de  Curnieu  conserve  la  propriété,  el  sous 
celle  des  immeubles  appartenant  à  M.  Desjoyaux 
et  aux  mariés  Robinot  el  Thiers  ;  tous  ces  tréfonds 
de  rétendue  ensemble  de  cent  dix  hectares  eaviron  ; 
8*des  sol  el  superficie  du  château  de  Villars,  bâti* 
ments,  conr  et  jardins  en  dépendant,  el  du  domaine 
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de  VilUn,  consistant  en  bâtiments  d'exploitation  i 
granges,  hansars,  écuries,  cour  et  aisances,  et  en 
terre,  prës,  bois  et  dépendances,  le  tout  de  la 
fionlenancede  cinquante  et  on  hectares  cinquante 
deui  ares  soixante  et  dix  centiares;  ft*  de  tous  les 
pui>8,  machines  k  vapeur,  Targues,  galeries  ,  tra- 
vaux de  creusement  et  agrès  appartenant  à  Tex^ 
ploilation  du  bois  Monsil,  faisant  partie  de  ladite 
concession,  suivant  inventaire  déposé  aux  minutes 
dudit  M*  Coste  ,  notaire  k  Lyon  ;  5*  de  trou  puits 
et  leurs  machines ,  galeries  d'exploitation  et  d*é- 
coulement,  chemina  de  fer,  plans  inclinés,  bâti- 
ments, magasins,  etc.  ,  établis  sur  le  surplus  de 
l'exploitation  ;  6*  et  de  la  somme  de  soixante  et 
onxe  mille  deux  cen  t  trente-sept  francs  quatre  cen« 
limes,  en  espèces,  ainsi  que  ledit  apport  se  trouve 
plus  longuement  détaillé   en  deux  états  dressés 

{»ar  le  directeur  de  la  compagnie  des  minet  de  Vil- 
ars ,  daté  de  Villars  le  31  mars  18/kO ,  et  le  second 
du  31  mai  suivant,  tous  deux  certifiés  véritables 
par  MM.  Pine-Desgranges,  Carlier,  Ferrand  et  Clé- 
ment Rejrre ,  lesquels  étaU  aussi  certifiés  véritables 
par  M.  Antoine  Aubrin-Desgranges  comparant , 
sont  demeurés  annexés  h  la  minute  des  présentes. 
Lesquels  concessions,  droits  de  redevances,  immeu- 
bles ,  travaux,  matériel  et  espèces  sont  mis  en  so- 
ciété par  le  comparant  et  ses  mandants,  tels 
qu'ils  les  possèdent,  libres  et  dégagés  de  toute  es- 
pèce de  charges ,  dettes  et  hypothèques,  à  l'excep- 
tion des  droits  de  redevance  d'un  demi  centime 
par  cent  cinquante  kilogrammes  de  houille  de 
toute  qualité  qui  sera  extraite  du  périmètre  de  la 
concession  de  Villars ,  ladite  redevance  établie  au 
profit  des  sieur  et  dame  Robinot ,  par  l'acte  in- 
tervenu entre  ces  derniers  et  les  sociétaires ,  par- 
devant  M«  Coste  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon , 
le  27  février  1838  susénoncé.  Le  comparant,  tant 
en  son  nom  personnel  qu'an  nom  des  personnes 
qu'il  représente,  déclare,  sous  toutes  garanties  de 
droit,  que  l'apport  ci-dessus  énoncé  et  détaillé 
dans  les  étals  n.  1  et  2  annexés  aux  présents  statuts, 
est  fait  franc,  quitte  et  libre  de  tontes  charges, 
dettes  ,  obligations  et  servitudes  autres  que  la  re- 
devance établie  au  profit  des  sieur  et  dame  Robi- 
noi  ;  que  les  immeubles  apportés  à  la  présente 
société  sont  libres  de  toutes  hypothèques  et  de  tous 
privilèges  ;  que  la  propriété  en  est  régulièrement 
établie  entre  les  mains  du  comparant  et  de  ses 
mandants ,  et  que  le  prix  en  a  été  intégralement 
payé ,  ainsi  qne  du  tout  ledit  sieur  Desgranges  ès- 
noms  s'oblige  et  oblige  ses  mandants  de  justifier 
par  la  remise  k  la  société  et  à  leurs  frais,  de  tous 
titres,  états  sur  transcription ,  pièces  de  purge  et 
antres  h  ce  nécessaires.  La  société  fera  remplir  k 
ses  frais  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques  ,  et  s'il  se  trouve  on 
survient  des  inscriptions  pendant  l'accomplisse- 
ment desdites  formalités,  le  comparantes-noms 
s'oblige  et  oblige  ses  mandants  k  en  rapporter 
mainlevée  et  certificats  de  radiation  dans  le  délai 
d'un  mois ,  k  partir  de  la  dénonciation  qui  leur 
en  sera  faite  ,  et  k  supporter  tous  frais  extraordi- 
naires de  transcription. 

7.  Le  fonds  social  composé  de  tous  les  objets  et 
valeurs  énoncés  en  l'article  précédent  est  divisé  en 
deux  mille  cinq  cents  parts  on  actions,  donnant 
droit  chacune  k  un  deux  mille  cinq  centième  de 
la  propriété  de  tout  l'avoir  sociaU 

8.  Ces  deux  mille  cinq  cents  parts  ou  actions 
appartiennent  dans  les  proportions  suivantes  aux 
Dersonnes  ci-après  dénommées,  ainsi  que  le  déclare 
le  comparant ,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 


nom  de  ses  mandants,  propriétaires  primîlife  avec 
tHi  de  la  totalité  desdites  actions,  savoir  : 
{Sêùpent  le»  nomi.) 

9.  Les  actions  sont  nominatives  :  leurs  titres 
sont  extraits  d'un  regbtre  k  souche  et  sont  revètoi 
de  la  signature  de  trois  membres  du  conseil  d'sd- 
ministralion  ;  elles  portent  un  numéro  d'ordre. 

10.  Les  litres  d'actions  sont  aliénables  par  le 
transfert  opéré  sur  les  registres  de  la  compsgnie 
tenus  k  cet  effet ,  et  signé  par  le  cédant  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  conformément  k  l'art.  36  du 
Code  de  commerce. 

11.  Chaque  part  ou  action  est  indivisible  ;  la 
société  ne  reconnaît  aucune  fraction  d'action. 
Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  une  action 
devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes ,  elles 
devront  s'entendre  pour  désigner  an  seul  titoltire 
de  l*action  commune. 

13.  Dans  aucun  cas ,  le  décès ,  l'absence ,  la 
faillite,  la  déconfiture  ou  l'incapacité  d'un  action- 
naire ne  peuvent  donner  lieu  k  aucune  apposition 
de  scellé  on  inventaire ,  partage  ou  licitation. 

13.  Tout  actionnaire  sera  tenu  d'élire  on  domi- 
cile k  Lyon  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  k  U 
société  ,  k  défaut  de  celte  élection  ,  le  domicile  de 
l'actionnaire  sera  réputé  «voir  été  élu  dans  les  bo- 
réaux de  la  compagnie. 

Titre  III.  —  Administration,  de  la  soeiélèn 

14.  Provisoirement  et  jusqu'à  la  première  as- 
semblée générale  ,  les  intérêts  de  la  société  seront 
confiés  k  cinq  mandataires  ;  ces  mandataires  sont  : 

{Suivent  lesnoms.)  * 
auxquels  les  sociétaires  donnent  tous  les  poavoin 
nécessaires  pour  la  direction  et  l'administration  de 
ce  qui  appartient  à  la  société  et  généralement  pour 
faire  tout  ce  qui  est'attribué  aux  adminislrateart. 

15.  Aussitôt  après  avoir  obtenu  l'ordonnance 
d'autorisation,  MM.  les  mandataires  convoqueront, 
pour  celle  fois  seulement,  une  assemblée  générale 
k  l'effet  de  procéder  k  la  nomination  d'un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres  toM 
propriétaires  d'au  moins  dix  actions,  lesquelles 
seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

16.  L'assemblée  générale  procède  k  la  nomina- 
tion des  administrateurs  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  relative.  Leurs  fonctions  durent  cinq 
ans.  Le  conseil  est  renouvelé  chaque  année  par 
cinquième  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pendant  les  quatre  premières  années,  et 
pour  les  années  suivantes,  par  l'ancienneté;  ils. 
sont  indéfinimen^t  rééligibles. 

.  17.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  secrétaire ,  dont 
les  fonctions  durent  une  année  et  qui  peuvent 
être  réélus;  en  cas  d'absence  du  président  et  du 
secrétaire ,  ils  sont  remplacés,  le  premier  par  le 
plus  âgé  et  le  second  par  le  plus  jeune  des  mem- 
bres présents. 

48.  En  cas  de  vacance  de  une  on  deux  places 
d'administrateur,  le  conseil  y  nomme  provisoire- 
ment ;  l'assemblée  générale  annuelle  y  procède 
définitivement. 

10.  Le  conseil  d'administration  peut  délibérer 
au  nombre  de  trois  membres ,  les  délibérations 
sont  prises  k  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tage, celle  du  président  est  prépondérante.  Les 
délibérations  des  administrateurs  sont  signées  par 
les  membres  présents  sur  un  registre  spécial.  Aucun 
membre  du  conseil  ne  peut  se  faire  représenter 
pour  rexerdce  de  lei  fonctions. 
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20.  Les  administralearf  ont  la  gestion  de  tOQles 
les  affaires  de  la  société  ;  ils  ont  k  cet  effet  les  pou- 
voirs les  pias  étendos.  Us  sont  chargés  de  veiller  h 
Texécolion  des  délibérations  de  rassemblé^  gêné* 
raie.  Us  lonl  tontes  conventions  concernant  Tex- 
ploitation ,  le  transport  »  la  vente  et  le  paiement 
descharbonsi  ils  peuvent  requérir  tonte  hjpothè* 
que,  donner  main-levée  de  tonte  inscription.  Us 
passent  les  marchés,  pourvoient  ans  dépenses 
d'entretien  ,  de  réparations  et  de  reconstructions, 
pourvu  que  ces  dépenses  n'excèdent  pas  la  somma 
de  cinquante  mille  francs,  lïs  peuvent  vendre  les 
portions  d'immeubles  dépendant  de  Tactif  social 
et  qui  ne  seraient  pas  utiles  h  l'exploitation.  Ils 
peuvent  traiter,  transiger,  compromettre,  plaider» 
tant  en  demandant  qn*en  défendant ,  et  générale- 
ment représenter  la  société  dans  tons  les  rapports 
avec  des  tiers,  lis  nomment  et  révoquent  tons  les 
employés  de  la  compagnie  ;  ils  fixent  leurs  traite- 
ments et  leurs  fonctions. 

21.  Les  administrateurs  ne  seront  r^ponsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Ils  ne  contrac- 
tent h  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  ,  relativement  aux  enga- 
gements qn'îb  prennent  au  nom  de  la  société  : 
leurs  fonctions  sont  gratuites. 

22.  La  société  aura  on  directeur  chargé ,  sous 
l'autorité  du  conseil  d'administration  ,  de  diriger 
les  affaires  sociales  et  de  pourvoir  h  l'exécution  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil.  Le  directeur 
sera  nommé  par  le  conseil  d'administration  qui 

f»ourra  le  révoquer.  U  jouira  d'un  traitement  dont 
a  quotité  sera -fixée  par  le  conseil,  sauf  approba- 
tion générale.  Le  directeur  devra ,  avant  d  entrer 
en  fonctions,  verser  dans  la  caisse  de  la  société  un 
cautionnement  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
an  moins,  ou  justifier  qu'il  est  propriétaire  an 
moins  de  dix  actions  dans  la  compagnie  ,  des- 
qo^elles  actions  les  titres  resteront  déposés  dans  la 
caisse  sociale ,  et  seront  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  jusqu'après  l'apurement  dé* 
finitif  du  compte  de  sa  gestion. 

23.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations  du 
conseil  d'administration  quand  il  y  est  appelé.  U 
y  a  voix  consultative,  et  il  assiste  aux  assemblées 
générales  et  prend  part  aux  votes ,  mais  seulement 
k  raison  des  actions  dont  il  est  titulaire.  11  ne 
pourra  voter  sur  ^es  affaires  où  sa  responsabilité 
personnelle  serait  engagée. 

24.  Tous  les  employés  comptables  de  la  compa- 
gnie pourront  être  assujettis  à  un  cautionnement 
dont  la  nature  et  la  quotité  seront  pareillement 
fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  IV.  -^  Des  assemblées  générales* 

25.  L'asseinblée  générale  est  formée  des  action- 
naires ayant  au  moins  dix  actions.  Dix  actions 
donnent  une  voix  dans  l'assemblée  générale,  vingt 
actions  donnent  deux  voix  et  trente  actions  en 
donnent  trois  ;  ainsi  de  suite  en  comptant  une  voix 
par  dix  actions ,  sauf  toutefois  qu'un  actionnaire 
puisse  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions)  cu- 
muler plus  de  cinq  voix ,  soit  par  lui,  soit  par  ses 
mandants.  Un  actionnaire  absent  ne  peut  se  faire 
représenter  h  l'assemblée  générale  que  par  un  antre 
actionnaire.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  peuvent  représenter  aux  assemblées  gé- 
nérales les  actionnaires  absents. 

26.  Pour  que  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  soient  valables ,  il  suffit  que  le  tiers  dn 
nornbre  des  actions  et  le  cinquième  du  nombre 
des  actionnaires  soient  représentés*  Si  cette  pro- 


portion n'est  pas  atteinte  sur  une  première  convo- 
cation ,  il  en  est  fait  une  seconde  à  quinze  jours 
an  moins  d'intervalle,  et  les  membres  présents  à 
cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement 
quels  que  soient  leur  nombre  et  la  quotité  de  leurs 
actions,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient 
h  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  dont 
il  aura  été  fait  mention  dans  la  circulaire  pour  U 
seconde  assemblée. 

27.  L'assemblée  générale  élit  son  président  et 
un  secrétaire  ;  leurs  fonctions  durent  une  année. 
Les  décisions  sont  prises  h  la  majorité  des  vois. 
Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  administra* 
teurs  présents ,  le  président  et  le  secrétaire  dn  bu- 
reau. 

28.  L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  les 
deux  premiers  mob  de  chaque  année  ,  pour  en- 
tendre le  rapport  du  conseil  d'administration  sur 
la  situation  des  affaires  de  la  société  et  recevoir  les 
comptes  soumis  à  son  approbation.  Elle  arrête 
définitivement  les  comptes  et  délibère  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  seraient  faites.  Elle  procède 
k  la  nomination  des  administrateurs  sortants  dé- 
cédés ou  démissionnaires.  Elle  choisit,  s'il  y  a 
lieu ,  une  commission  prise  en  dehors  des  membres 
composant  le  conseil  d'administration,  mais  par- 
mi les  actionnaires,  pour  examiner  les  comptes, 
faire  un  rapport  pour  l'assemblée  générale  suivante 
on  pour  une  assemblée  générale  extraordinaire 
que  la  commission  est  autorisée  k  convoquer  au 
besoin.  Le  président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée 
générale  sont  de  droit  membres  de  celte  com- 
mission. 

29.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordiuairement  soit  par  le  conseil  d'adminia* 
tralion ,  soit  par  la  commission  dont  il  est  parlé  k 
l'article  précédent ,  soit  par  une  réunion  d'action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tions; dans  ce  cas  la  convocation  énoncera  les 
objets  sur  lesquels  l'assemblée  aura  h  délibérer,  et 
la  délibération  aura  lieu  suivant  la  prescription  des 
art.  25,  26  et  27  ci  dessus. 

30.  L'assemblée  générale  formée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  présents  statuts,  et  délibérant  confor- 
mément aux  disposition^  qu'ils  contiennent,  re- 
présente tous  les  actionnaires ,  les  décisions  sont 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'au- 
ront pas  concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les 
aura  rendues. 

Titre  V.  —  Inventaire,  —  Partage  des 
produits,  —  Fonds  de  réserve, 

31.  Les  comptes  de  la  société  seront  arrêtés  le  31 
décembre  de  chaque  année  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  le  directeur,  pour  être  soumis  k  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale.  U  sera  opéré 
une  réduction  annuelle  de  dix  ponr  cent  sur  la  va- 
leur du  mobilier,  pour  dépréciation  et  usure  des 
machines  on  autres  objets  mobiliers ,  ainsi  que  sur 
la  valeur  des  cheminsde  fer  servante  l'exploitation* 
D'après  l'état  de  situation,  le  montant  des  divi- 
dendes &  répartir  aux  actionnaires  sur  les  bénéfices 
nets  est  fixé  provisoirement  par  le  conseil  d'admi* 
nistration  qui  détermine  l'époque  de  la  répartition, 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qo'' après  l'approba- 
tion des  comptes  par  l'assemblée  générale.  Avant 
d'arrêter  ladite  répartition,  il  sera  fait  une  retenue 
d'un  cinquième  sur  le  montant  des  bénéfices  ûets , 
ponr  former  un  fonds  de  réserve  destiné  ii  snbve* 
nir  aux  dépenses  d'accroissement  de  l'esploilation, 
de»  grosse»  réparation»  e^  d'accidents  g^ave»,  La 
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pourformaiioii  du  fond»  de  réserve  aura     d'Honneur,  pour  rcxercicc  1841,  Sont  ré- 
[u'àce  que  ce  fonds  soit  porté  i  deux  cent     giées  à  la  somme  de  huit  millions  Cent  dii 

. .«. ..-:_.    i„ ...     ^.jiç  quatre-vingt-dix-huit  francs ,  savoir  ; 

Chapitre  \^f.— Revenus  propres  de  l'ordre. 
—  Rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, 6,746,653  fr.;  actions  sur  les  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Lolng  et  sur  celui  du 
Midi ,  165,000  fr.  ;  rentes  données  en  rem- 
placement des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte ,  28,845  fr.  ;  versements  par  les  ti- 
tulaires de  majorats,  2,000  fr.  ;  étang  de 
Gapestang  :  intérêts  sur  le  produit  de  la 
vente,  3,202  fr.  ;  domaine  d'Ecouen  :  pro- 
duit de  la  vente  des  bois,  13,000  fr.  ToUl, 
6,958,698  fr. 

Chapitre2.  Montant  présumé  des  sommes 
qui  seront  versées,  en  1841,  par  les  parents 
des  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis  ,  tant  pour  l'indemnité  du  trousseau 
fourni  aux  frais  de  la  Légion-d'Honneur  à 
chaque  élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans 
la  maison ,  que  pour  pension  due  pour  cha- 
que élève  non  gratuite,  94,000  fr. 

Chapitre  3.  —  Supplément  â  /a  dotaiton 
de  l'ordre.  —  Somme  portée  dans  le  budget 
de  l'Etat  en  vertu  des  art.  3  et  6  de  la  loi 
du  6  juillet  1820,  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du 
du  19  avril  1832,  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2t 
du  même  mois ,  de  la  loi  du  16  juin  1837, 
et  pour  suffire  à  la  dépense  des  traitements 
des  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer  nommés  dans  l'ordre  depuis 
le  6  juiUet  1820,  et  qui  étaient  en  activité 
de  service  à  la  date  de  leur  nomination, 
1,057,400  fr.  Total ,  8,110,098  fr. 

2.  Les  dépenses  de  laLégïôn-dUbnneur, 
pour  rexercicel84i  sont  réglées  à  la  somme 
de  huit  millions  cent  dix  mille  quatre-vingt- 
dix-huit  francs ,  savoir  : 

Chapitre  1".  Grande-chancellerie  :  per- 
sonnel, 166,050  fr. 

Chapitre  2.  Grande-chancellerie  :  maté- 
riel, 41,950  fr. 

Chapitre  3.  Traitements  des  membres  de 
Tordre,  6,854,000  fr. 

Chapitre  4.  Gratifications  aux  membres 
de  Tordre ,  20,000  fr. 

Chapitre  5.  Maison  royale  dé  Saint-De- 
nis :  personnel ,  108,810  fr. 
'  Chapitre  6.  Maison  royale  de  Saint-De- 
nis :  matériel,  424,000  fr. 

Chapitre  7.  Succursales  de  la  Légion- 
d'Honneur  :  personnel ,  56,600  fr. 

Chapitre  8.  Succursales  de  la  Légion- 
d'Honneur  :  matériel,  247,000  fr. 

Chapitre  9.  Pensions  diverses  (voir  état 
E),  74,800  fr. 

Chapitre  10.  Commissions  aux  receveurs 
généraux  chargés  des  paiements  dans  les 
départemenU,  30,000  fr. 

Chapitre  11.  Décorations  poar  les  mem- 
bres de  Tordre,  48,000  fr. 


retenue 

iieajnsqu'  .  .  , 

mille  francs  :  lorsque  cechiflfre  sera  alleint,  la  re 
tenue  cessera  et  accroîtra  les  dividendes;  ce  fonds 
de  réserve  sera  placé  successivement  en  fonds  pu- 
blics français  par  le  conseil  d'administration  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société.  Si  le  fond» 
de  réseive  tombait  au-dessous  de  deux  cent  mille 
francs ,  la  retenue  reprendrait  son  cours  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  rétabli  kce  chiffre. 

Titre  VL  —  Liquidation  de  la  société, 

32.  La  société  pourra  èlre  dissoute  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée,  dans  le  cas  ondes  perle» 
successives  auraient  réduit  Tactif  social  aux  deux 
liers  du  chiffre  réhullanl  de  Tinvenlaire  général , 
qui  sera  fait  au  31  décembre  prochain.  Dans  ce 
cas,  la  dissolution  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  l'assemblée  générale  réunissant  au  moins  le 
tiers  de»  actionnaires  et  représentant  la  moitié  de» 
actions.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  si 
les  perles  survenues  ont  réduit  l'aclit  à  la  moitié 
du  chiffre,  résultant  de  l'inventaire  fait  au  31  dé- 
cembre prochain.  Dans  tous  les  cas  où  il  J  aura 
lieu  à  la  liquidation  ,  le  mode  et  la  durée  de  celle 
liquidation  seront  fixé»  par  l'assemblée  générale. 
La  liquidation  sera  faite  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  assisté  de  commissaires  nommés  spéciale- 
ment par  l'assemblée  générale  à  la  simple  majôrilé 
et  prb  dans  le  sein  de  la  société. 

TlTEE VIL  ^Arbitrage, 

33.  En  cas  de  contestation  pour  affaire»  relatives 
à  la  société,  soit  des  sociétaires  entre  eux ,  »oit  de» 
sociétaires  avec  la  société ,  la  décision  aouveraine 
en  est  »oumi»e  h  trois  arbitre»  juges  nommés,  sa- 
voir :  le»  deux  premier»  par  chacune  des  partie»  et 
le  troisième  par  le»  deux  premier»  arbitre»  nom- 
mé» ;  et  si  ce»  deux  arbitre»  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  du  lroi»ième  ,  celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Titre  VIII.  —  Modification  des  statuts, 

84.  S'il  parait  nécessaire,  par  la  suite,  de  faire 
aox  présent»  »tatul»  quelque»  modifications  ou  ad- 
dition ,  ii  y  sera  pourvu  par  l'assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet  dans  la  forme  prescrite  par 
Tari.  20.  La  délibération  de  l'assemblée  générale 
ne  sera  valable  qu'autant  que  les  membres  présent» 
formeront  an  moin»  le  tiers  des  actionnaire»  et  re- 
pté»enteront  le»  deux  lier»  de»  actions.  La  décision 
ne  sera  exécutoire  qu*après  l'approbation  du  gou- 
vernement. 


8  NOVBMBRB  =b  23  DÉoBiEBaB  18/H>>  —  Ordonnance 
(lu  roi  qui  règle  les  recette»  et  les  dépense»  de 
la  Légion-d'Honneur  pour  l'exercice  18û[i.  (IX, 
Bull.  DGGL^XIX ,  n.  9050.) 

Louis-Philippe»  etc.,  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  ixation  du  budget 
des  recettes  et  de  celui  des  dépenses  pour 
l'exercice  1841  ;  sur  le  rapport  de  notre 
grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 

tion-d'Honneur,  et  de  Tavis  de  notre  garde 
es  sceaux  et  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 
Art.  î«'.  Les  recettes  tfe  la  Légion < 
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Chapitre  12.  Fonds  afin  dé  venir  au  se- 
cours de  quelques  élèves  à  leur  sortie  des 
maisons  d'éducation  ,  2,000  Tr. 

Chapitre  13.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues ,  25,888  fr. 

Chapitre  14.  Frais  relatifs  au  domaine 
d^Ecouen,  13,000  fr.  Total,  8,118,098  fr. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Martin 
du  Nord  et  le  duc  de  Reggio)  sont  char- 
gés, etc. 


5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


19  KOTBMB»  =:=  22  oftcBMBRB  IS&O.^Ordottnance 
du  roi  qui  modifie  celle  du  24  oiai  18S7,  re- 
Ulive  è  roifgants«(ioQ  jadiciaire  da  Séuëgai. 
(IX,  Bull.  DCCLXXIX,  n.  9051.) 

Louis-l^hilippe,  etc.,  vu  Fart.  25  de  la 
la  lot  du  24  avril  1835 ,  concernant  le  ré- 
gime législatif  des  colonies  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  24  mai  1837  (1),  concer- 
nant Porganisation  judiciaire  du  Sénégal , 
et  Tordonnance  royale  du  7  septembre 
1840  (2),  qui  a  réglé  rorganisalion  admi- 
nistrative de  fa  même  colonie  ;  attendu  que 
cette  dernière  ordonnance  constitue  à  cer- 
tains foBctionnaires  du  Sénégal  une  posi- 
tion qui  ne  leur  permet  pFus  d'exercer, 
concurremment  avec  leurs  fonctions  admi- 
nistratives, les  attributions  judiciaires  dont 
ils  avaient  été  investis  par  l'ordonnance  du 
24  mai  1837  précitée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  La  cour  d'appel  du  Sénégal  sera 
désormais  composée  ainsi  qu'il  suit  :  un 
conseiller,  président;  un  conseiller;  un 
conseiller  auditeur;  deux  habitants  no- 
tables. Si  le  nombre  des  magistrats  néces- 
saire pour  rendre  arrêt  se  trouvait  incom- 
plet ,  le  président  y  pourvoirait  en  appelant 
des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de 
siéger,  ou  des  avocats,  ou  enfin  des  habi- 
tants notables. 

2.  Le  conseiller  ti  \e  conseiller  auditeur 
remplaceront  à  la  cowr  d'assises  de  Saint- 
Louis  l'ordonnateur  et  le  chirurgien  chargé 
en  chef  du  service.  Ils  statueront ,  conjoin- 
tement avec  le  conseiller  président,  dans  les 
cas  prévus  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art. 
33  de  noire  ordonnance  du  24  mai  1837. 

3.  Le  conseiller  président  pourra  délé- 
guer le  conseiller  pour  présider  la  cour 
d'assises  de  Gorée  et  pour  remplir  les  autres 
fonctions  attachées  à  cette  présidence. 

4.  Les  dispositions  des  chapitres  2  et  3 
de  notre  ordonnance  du  24  mai  1837  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  présentes. 


19  Kov£UBnB=  22  dêcembiib  18A0.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  bataillon  de  pontonniers 
prendra  la  dénQminalion  de  régiment  de  poti' 
tonniere.  JX ,  Bull.  DCCLXXIX,  n.  9052.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  27  février  1825,  sur  l'organisation  da 
bataillon  de  pontonniers  ;  vu  les  ordon- 
nances des  5  août  1829  et  18  septembre 
1833,  sur  la  réorganisation  du  corps  royal 
de  l'artillerie;  vu  l'avis  du  comité  de  l'ar- 
tillerie sur  les  modifications  à  introduire 
dans  l'organisation  actuelle  du  bataillon 
de  pontonniers;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  l^r.  Le  bataillon  de  pontonniers 
prendra  la  dénomination  de  régiment  de 
pontonniers, 

2.  Son  organisation  comprendra  :  un 
état-major,  un  peloton  hors  rang ,  douze 
compagnies ,  et  en  temps  de  guerre  seule- 
ment un  cadre  de  dépôt.  L'état-major,  le 
peloton  hors  rang,  les  compagnies  et  le 
cadre  de  dépôt  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

{Suit  le  détail,) 

3.  La  masse  générale  d'entretien  du 
nouveau  régiment  de  pontonniers  sera  cré- 
ditée, pour  subvenir  aux  frais  de  ta  mu- 
sique qui  y  sera  organisée,  d'une  somme 
égale  à  celle  dont  jouissent  les  régiments 
d'artillerie. 

4.  Le  colonel  du  régiment  de  ponton- 
niersjouira  de  l'indemnité  de  représentation 
attribuée  aux  colonels  des  régiments  d'ar- 
tillerie. 

5.  Le  sergent-clairon  jouira  de  la  solde 
affectée  au  maréchal-des-logîs-trompette 
des  régiments  d'artillerie,  par  le  tarif  du 
25  décembre  1837  (3). 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (Maré- 
chal duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


25  NOTEUDBB  =  22  DÊCBMBRB  18/|0. — OrdoDHance 
du  roi  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'eiamen  des  comptes 
de  \U0.  ^IX,  Bull.  DCCLXXIX,  n.  9053.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  10  décembre  1823,  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des 
comptes  publiés  par  nos  ministres,  et  celle 
du  12  novembre  1826,  qui  charge  ladite 
commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31 
décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la 
comptabilité  spéciale  tenue  i  la  direction 


(I)  Voj.  tome  37,  p.  144.  (2)  Voy.  suprà,  p.  437.         (S)  Voy.  lome  SS,  p.  3^, 
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de  la  dette  inscrite,  pour  les  rentes,  les 
pensions  et  les  cautionnements  ;  vu  notre 
ordonnance  du  8  décembre  1850,  portant 
que  cette  commission  sera  composée  de 
neuf  membres  choisis  par  nous,  chaque 
année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des 
comptes ,  de  notre  conseil  d'Etat  et  des 
deux  Chambres  législatives;  vu  l'art.  164 
du  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  etc. 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  1840,  MM.  le  comte  Roy,  pair 
de  France,  président;  Félix  Real,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés ,  Joseph  Pe- 
rler, idem;  Vitct,  conseiller  d'Etat;  Para- 
vey,  maître  des  requêtes;  Savaléte,  con- 
seiller maître  des  comptes;  Pacquier,  con- 
seiller référendaire  de  première  classe  à  la 
cour  des  comptes  ;  Gauthier  d'Hauteserve, 
idem;  Gabriel  Dupin,  conseiller  référen- 
daire de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


ler.— 1er,  g^  9, 15  DECEMBRE  1840. 
projet  relatif  au  prolongement  jusqu'à 
Vierzon  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or- 
léans, et  sur  les  autres  objets  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre.  Celte^  session 
extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  huit 
jours.  ,,^  ^ 

2.  Notre  ministre  de  l'inlénear  (M.  Do- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


f  «r  =  22  DÊCBKBat  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  convocation  da  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Ain.  (IX,  Bull.  DCCLXXTX, 
n.  9057.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  ie>^.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Ain  est  convoqué  pour  le  18  dé- 
cembre courant,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  changements  à  apporter,  par  suite  des 
dégâts  occasionnés  par  les  inondations,  aux 
crédits  alloués  au  budget  pour  entretien  des 
roules  départementales ,  ainsi  que  sur  les 
autres  objets  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
soumettre.  Cette  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


8  =r  22  ofecBMBRB  1840.  —  OrdonuaDce  da  roi 
portant  convocation  da  conseil  générai  da  dé- 
parleœenl  de  l'Indre.  (IX,  Bull.  DCCLXXIX, 
n.  9061.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  Part.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  1«'.  Le  conseil  général  da  départe- 
ment de  l'Indre  est  convoqué  pour  le  9  jan- 
vier prochain ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
projet  relatif  au  prolongement  jusqu'à 
Vierzon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, ainsi  que  sur  les  autres  objets  que  le 
préfet  croira  devoir  lui  souniettre.  Cette 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plM 
de  huit  jours. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Do- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


9  s  22»  DicBVBRB  18A0. —  Ordonnance  da  rot 
qui  rapporte  celle  da  A  octobre  1839,  reltlira 
aux  intendanU  militaires.  (IX,  Bail.  DCCLXXlXi 
n.  90d2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétatre  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  président  du  con- 
seil, etc. 

Art.  l**".  Notre  ordonnance  du  4  octobre 
1839  (1),  qui  détermine  l'âge  auquel  l« 
intendants  militaires  doivent  cesser  de  faire 
partie  du  cadre  d'activité ,  est  et  deracare 
rapportée. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (Maré- 
chal duc  de  Daimatie)  est  chargé ,  etc. 


8  =  22  DfecBMBRB  1840.—  Ordonnance  da  roi 
portant  convocation  do" conseil  général  du  dô- 
parleraenl  do  Cher.  (IX,  Bail.  DCCLXXIX, 
n.  9060.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  etc. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Cher  est  convoqué  pour  le^  jan- 
vier prochain ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 


15  =  22  DfccBMBRB  1840.  —  Ordonnance  do  rot 
qui  augmente  le  nombre  de»  membres  dn  m- 
banal  de  commerce  de  Bordeaux.  (IX,  Boil. 
DCCLXXIX,  n.  9065.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secréUire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  d« 
cultes;  vu  la  demande  formée ,  le  12  mars 
1840 ,  par  les  membres  du  tribunal  decoo- 
merce  de  Bordeaux,  à  l'effet  d'obtenir f« 
le  npmbre  des  juges  et  suppléants  de  « 
tribunal  soit  augmenté;  vu  l'avis  énais se 


(I)  Voy.  tome  39,  p.  S28. 
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ladite  demande,  leôjaillet  1840,  par  notre 
procureur  général  prés  la  cour  royale  de 
Bordeaux  ;  ensemble  les  documents  joints 
audit  avis  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce ,  en  date  du 
17  août  1840;  vu  le  décret  du  6  octobre 
1809;  vu  l'art.  617  du  Gode  de  commerce, 
modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  soit  augmenté  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  4«r.  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  sera  composé  d'un  pré- 
sident ,  <ie  huit  juges  et  de  six  suppléants. 

S.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Gunin-Gridaine) 
sont  chargés,  etc. 


15  =  22  D&CBKBRB  18/10*  —  Ordonnance  un  roi 
qui  augmente  le  nombre  des  membres  dn  tri- 
bnnal  de  commerce  de  Marseille.  (IX ,  Bail. 
DCCLXXIX,  n.  906A0 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapporte 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  demande  formée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, à  l'eCTet  d'obtenir  que  le  nombre  des 
juges  de  ce  tribunal  soit  augmenté;  vu 
l'avis  émis  sur  ladite  demande  par  notre 
procureur  général  prés  la  cour  royale  d'Aix, 
en  date  du 31  mars  1840;  vu  l'avis  du  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  16 
août  1840;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  en  date  du 
5  octobre  1840;  vu  le  décret  du  6  octobre 
1809  ;  vu  l'art.  617  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars 
1840  ;  vu  ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  besoins  dn  service  exigent  que  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  soit  augmenté  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  iw.  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  sera  composé  d'un  pré- 
sident, de  huit  juges  et  de  six  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Gunin-Gridaine) 
sont  chargés,  etc. 


29  ocTOBRB  =  22  DécBMBRB  18A0.  —  Cahier  des 
charges  poar  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 


de  Strasbourg  à  B&le  (1).  (IX,  Bull.  DGCLXXIX, 
n.  9065.) 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai 
de  six  années  au  plus  tard  ,  h  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  qui  t  ratifié  la  concession,  tous 
les  travaux  nécessaires  h  rétablissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k 
Bâle  ,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable 
dans  toutes  ses  parties  à  rexpiration  du  délai  ci- 
dessus  fixé.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  rojaume  de  Bavière,  de  la  Rheinschants  de 
Manheim  h  Lauterbourg,  serait  entrepris ,  la  com* 
pagnie  chargée  de  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  k  Bâle  sera  tenue  ou  de  le  prolon- 
ger jusqu'à  Lauterbourg  ,  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  de  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite, 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  au  présent  cahier 
de  charges ,  ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  pro- 
longement, moyennant  la  somme  d'un  million 
qu'elle  versera  h  titre  de  subventioi^  gratuite.  Elle 
sera  tenue  d'opter  entre  ces  deux  partis  dans  un 
délai  de  trois  mois.  Si ,  dans  le  délai  de  cinq  ans  , 
h  dater  de  la  loi  qui  a  homologué  la  présente  con> 
cession,  la  compagnie  n'a  pas  été  mise  en  demeure 
d'exécuter  la  condition  énoncée  an  paragraphe 
précédent,  elle  en  sera  pleinement  dégagée. 

2.  Le  chemin  partira  dé  Strasbourg  ,  passera  à 
Benfelden,  à  Schelesladt,  entre  Bergheim  et 
Guemar,  et  atteindra  la  ville  de  Colmar.  Il  traver- 
sera ensuite  la  route  royale  n.  83,  de  Lyon  k  Stras- 
bourg .  touchera  k  Herlishelm,  h  RafTach,  passera 
k  Mulhauaen,  et,  après  avoir  traversé,  près  de  celle 
ville,  la  route  rovale  n.  66  ,  de  Bar-le  Duc  à  Bâle, 
il  se  dirigera  sur  la  frontière  suisse ,  vers  Bâle  ,  en 
se  tenant,  k  très-peu  près ,  parallèle  k  la  route  ci- 
dessus  désignée.  La  pente  maximum  du  tracé 
n'excédera  pas  trois  millimètres  (0  m.  003)  par 
mètre, 

3.  Dans  le  délai  d'un  an  an  plus  tard,  à  dater 
de  l'époque  fixée  k  l'art.  1",  la  compagnie  devra 
soumettre  k  l'approbation  de  l'adminiâtiation  su- 
périeure ,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  k 
5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  ,^  d'après  les  indications  de  l'article 
précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position 
et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évile- 
ment ,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement; k  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer, 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau 
des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages.  En  cours 
d'exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile 
d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
sur  tout  son  développement. 

5.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  inté- 
riunrs  des  rails ,  devra  être  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  AA  c.)  au  moins.  La  di- 
stance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  k  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m.  80  c),  me- 
surés entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie,  excepté  au  passage  des  souterrains  et  des 


(1)  Annexe  de  l'ordonoance  royale  du  29  octobre  1840.    -Voy.  Mprà,  p.  ft55. 
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ponU ,  06  cette  dbtance  pourra  être  réduite  k  un 
mètre  quarante-quatre  cenliraètres  (1  m.  ftA  c.)« 
La  largeur  des  accotements,  ou  1  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  de« 
rails  extrêmes  et  Tarrëtc  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  h  un  mètre  cinquante  centimètres 
(1  m.  50  c.)  dans  les  parties  en  levées ,  et  &  un 
mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers , 
entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souter- 
rains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  à 
neuf  cents  mètres  (000  m.),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rajon  minimum,  les  raccordements  devront ,  an» 
tant  que  possible,  s*opérer  sur  des  paliers  horizon- 
taux. Toutefois,  des  courbes  inférieures  à  neuf 
cents  mètres  peuvent  être  tolérées  li  l'entrée  et  h  la 
sortie  des  stations  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 
L«  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dis- 
positipns  de  cet  article,  comme  i  colles  de  Tarlicle 
précédent ,  les  modifications  dont  Pexpérience 
pourra  indiquer  Futilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  Tadminbtration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évilement 
sur  chaque  rive,  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20,000  m.]  ;  ces  gares  seront  nécessaire- 
ment placées  en  dehors  des  voies  :  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(200  m.)  au  moins.  Indépendamment  des  gares 
d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  che- 
min de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés,  tant  aux 
stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  déchar- 
gements, et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la 
surface  seront  déterminés  par  Padminbtration , 
«près  enquête  préalable. 

8.  L'administration  pourra  autoriser  le  croise- 
ment  de  niveau  des  routes  royales  et  département 
taies ,  et  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  et  par- 
ticuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
route  royale  ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route 
départementale,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  et  de 
quatre  mètres  (A  m.)  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route  ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins, 
pour  les  ponts  en  charpentes  ;  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(6  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  lei  para- 

Eets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  m.],  et  U 
auteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingla  Centimè- 
tres (0  m.  80  C.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale,  on 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera 
fixée  â  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  h 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
b  cinq  mètres  (5  m.}  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A  m.) 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept 
mètres  (7  m.) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
^e  quatre  mètres,  trente  cenlimètrw  (4  m.  30  c.) 


Si  le  pont  était  k  deux  passages ,  rouvertare  de 
chaque  passage  ne  sera  pas  moindre  de  troii  ni* 
très  cinquante  centimètres  (3  m.  50  c). 

li.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  one ri> 
vière  ,  un  canal  ou  un  cours  d*eau,  le  pool  inri 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parspets  fliéa 
ft  l'art.  9.  Quant  h  l'ouverture  du  déboaché  et  i  li 
hauteur  sons  clef  au  dessus  des  eaux ,  elles  uroot 
déterminées  par  l'administration,  dans'chaqvflcis 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

1!}.  Les  ponts  k  construire  &  la  rencontre  dct 
routes  royales  ou  dëpartenaentales,  et  deiririèrei 
bu  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bois  et  piles,  et  calto 
en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois ,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lien  4e  dépi«oer  les  routes  existanlei, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rainpes  sur  les  noarelies 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimèlres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  et  cinq  centimètres  pour  le«  chemins  Tici* 
naux.  L'administration  restera  libre,  tootefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo* 
tiver  une  dérogation  i  la  règle  précédente ,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

lA.  Les  ponts  b  construire  à  la  rencontre  àa 
routes  royales  et  départementales  et  des  rivières  on 
canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que  lei 
déplacements  des  routes  royales  ou  déparleinen- 
taies ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  Terla  de 
projets  approuvés  par  l'adminbtration  sopérienni 
Le  préfet  du  département,  sur  l'Avb  de  l'ingéoictf 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  enquê- 
tes d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplaceoaeols  des 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  ï 
}a  rencontre  de  ces  chemins  et  de  ces  cours  d'u> 
non  navigables  ni  flottables, 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  recales  on  ^»'' 
temen taies,  on  des  chemina  vidiianx ,  mraixoo 
particulierà,  seraieat  traversés  à  leur  nifean  parie 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  lire  éterè 
au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  da 
ces  chemins  de  plus  de  trois  centimèlres  (0  n>< 
03  c.)  ;  les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront, en 
outre  ,  être  disposés  de  manière  h  ce  qo'Q  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  Des  ht- 
rièrea  seront  tesues  fermées  de  chaque  côté  di 
chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jngij 
nécessaire  par  l'adminbtration.  Un  gardien  psji 
par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  i  u 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer,  b  ses  frais,  fécoolement  de  tontes  les 
•aux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspende  on  iM* 
difié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  b  cet  effet  sons 
les  routes  royaks  et  départementales  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fier. 

17.  A.  la  rencontre  à»  riWères  floltabUi  «f»** 
gables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toottf 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frab  nécessaire» 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  floltap 
n'éprouve  ni  inlerruption  ni  entrave  pendant 
Fexéculion  des  travaux,  et  pour  que  ce  servie* 
puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  scbèv** 
ment  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise.  W 
même  condition  est  expressément  obligatoire potf 
U  compagnie  b  U  rencontre  des  routei  tvjm^ 
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départ«ni«lltl^le8  et  antres  chemins  publics}  à  cet 
èfl^li  des  rentes  et  ponts  provisionnels  seront 
coqslrnits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ,  parlonl  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être 
inlerceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront 
reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
préâenlent  une  solidité  suffisante ,  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
provisoires. 

18.  Les  percées  on  souterrains  dont  Texécution 
sera  nécessaire  auront,  pour  deux  voies,  six 
mètres  cinquante  centimètres  (6  m.  50  c.)  delar- 
grnr  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur 
sous  clef  (5  ra.  50  c  ).  La  distance  verticale  entre 
Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (A  m.  30  c.)  Si  les  terrains  dans  les- 
quels les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la  com> 
pagnie  sera  tenue  de  prévenir  on  d'arrêter  ce  dan- 
ger par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
Aucun  ouvrage  provisoi^'e  ne  sera  toléré  au-delà  de 
six  mois  de  durée. 

19.  Les  puils  d'airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique  ;  et  là  où  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  con- 
fitrucUon  du  chemin  de  fer  tes  matériaux  commu- 
nément en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers»  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille: 
dans  les  localités  où  il  n'existerait  pas  de  pierre  de 
taille ,  l'emploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit 
d'appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies» 
ou  des  poteaux  avec  lisses  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  an 
chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  bar- 
rières fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin 
de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles 
que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement ,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  dépla- 
cées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  substituée  çux  droits  comme  elle 
est  soumise  h  toutes  les  obligations  qui  dérivent 
pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  k  l'administration 
«lle-méme  pour  les  travaux  de  l'Etat  ;  elle  pourra, 
en  conséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 
les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires &  la  construction  et  à  Tenlretien  du  che* 
min  de  fer;  elle  jouira  ,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  leries  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
à  la  chorge  par  elle  d  indemniser,  à  l'amiable  ,  les 
propriétaires  des  terrains  endommageai  oUf  en 


cas  de  non  accord  ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  an  con- 
seil d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

2/k*  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains  ,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines ,  pour  tont 
dommage  quelconque  résultant  des  travaax,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix  ,  ta  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  h  la  surveillance  de  l'administration  :  ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dbpositions 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

26.  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégaés  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  celte  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  maître  en  service  lesdites  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 
Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  défi- 
nitive du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  an  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais  ,  et  contradicloi* 
remenl  avec  l'administration ,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  élablisi  cpnformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  procès- ver  baux  de  bornage, 
du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé* 
posée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

23.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  éiat  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en 
cas  d'urgence  et  d'accident ,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  dés  gaera  Tadministration.  Les 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordi- 
naires, soil  extraordinaires,  resteront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces  réparations  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
de  l'administration  et  au.\  trais  de  la  compagnie 
concession  n  a  ire.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  r6les  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de^  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  supportés  parla  com- 
pagnie. Ces  frdisseront  réglés  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour 
être  distribué  k  qui  de  droit.  En  cas  de  non  ver. 
sèment  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  an  rûl^ 


480 


HOKARCHIB  COKST.  —  LOUIS-FfllLlPPB  t^r.  —  29  OCTOBRE  1S40. 


•lécutoire ,  e(  le  montanl  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contribotions  pabltqaes. 

30.  Les  ODfrages  qai  seraient  filnés  dans  le 
rayon  des  places  el  dans  la  zone  des  servilodet,  et 
qui,  aaa  termes  des  règlemels  actuels,  devraient 
être  eiëcatés  par  les  officiers  du  génie  militaire  , 
le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie ,  mais 
sons  le  contrôle  et  la  sarveillance  de  ces  officiers, 
et  conformément  anx  projets  particalîers,  qui  an* 
(Ont  été  préalablement  approuvés  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  fa- 
culté pourra  être  accordée ,  par  exception  ,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les 
fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  incon> 
vénieni  pour  la  défense. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation 
si ,  au  préalable  ,  elle  n*a  justifié  valablement , 
par  devant  Tadministralion ,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  égal  ii  la  dépense  présumée  de 
la  moitié  des  travaux,  el  de  la  réalisation  en  es- 
pèces  d'une  somme  égale  an  dixième  de  ce  fonds 
social.  Si,  dans  le  délai  d'une  année ,  h  dater  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie 
ue  s*est  pas  mi$e  en  mesure  du  commencer  les  Ira- 
vaux  ,  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe  précédent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eflTeclive* 
ment  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait, 
el  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
cbéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la 
totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  du  gouvernement ,  et 
restera  acquise  au  trésor  public  Quand  les  travaux 
seront  achevés  el  que  la  circulation  sera  établie  sur 
un  parcours  de  trente-cinq  kilomètres ,  le  caution- 
nement  sera  rendu  en  totalité. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  lea  délais  fixés  par  l'art.  1*,  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  imprimé  h  ces  travaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  k  moitié  de  leur  achè- 
vement k  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  con- 
cession ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, el  il  sera  pourvu  h  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  ad- 
judication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  dus  ou- 
vrages déjà  construits ,  de»  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés  et  des  portions  du  che- 
min déjà  mises  en  exploitation.  Celle  adjudication 
•era  dévolue  h  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  h  prix.  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  cette  mise  à  prix.  La  com- 
pagnie évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  ainsi  déterminée  pour  lesdils  objets. 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement 
de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  riillul ,  el  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudica- 
tion, ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n*amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  snr  les  mêmes  bases ,  après  on  délai  de  six 
mois;  et  si  celte  seconde  tentative  reste  également 
•ans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  loo»  droiu  à  la  préaente  concession  ,  el 


les  parties  du  chemin  de  fer  d^jk  exécutées  oeqtfl 
seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immé- 
diatement la  propriété  de  l'Etat.  Les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  an  cas  oà  le 
relard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rsi* 
son  de  la  surface  des  lerrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sers 
calculée  comme  pour  les  canaux ,  conformément 
i  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  b&lies  dans  la 
localité.  L'impôt  dû  au  trésor  snr  le  prix  despisces 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correi* 
pondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

3A«  Des  règlements  d'administration  publiqne, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enleodae, 
délermineronl  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  poUce ,  la  sûreté ,  l'osage 
el  la  conservation  du  chemin  de  Car  et  des  outrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  el  de  ces  disposi- 
tions resteront  èi  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  h  faire,  son»  l'approbation 
de  l'adminislralion  ,  les  règlements  qu'elle  jogera 
utiles  pour  le  service  et  l'exploilalion  du  chemin 
de  fer.  Les  règloments  dont  il  s'agit  dans  les  deai 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie  el  pour  tontes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'antoristition  d'établir  des  ligoei 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, et  en  général  ponr  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  an 
transports  snr  le  chemin  de  fer  devront  cons«uuer 
leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaox 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  chargea,  et  sous  la  condition  expreue 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions ,  le  gouvernement  lui  concède ,  pour  le  \*f* 
de  quatre  vingl-dix-néuf  années,  h  dater  de  la  loi 
quia  ratifié  la  concession,  l'autorisation  de  per- 
cevoir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés.  11  est  expressément  entendu 
que  lis  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  Irais  el  par  ses  propres  moyelii.  La 
perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  ëgad 
aux  fractions  d«  distance  *,  ainsi  un  kilomètre  en* 
lamé  sera  payé  comme  s'il  avail  été  parcoaro. 
Néanmoins  ,  pour  toute  distance  parcourue  moio* 
dre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comms 
pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonueaa 
ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  ici 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cin- 
quième de  tonne.  Ainsi  lout  poids  compris  entre 
téro  cl  deux  cents  kilogrammes  payera  comme 
deux  cents  kilogrammes  ;  entre  deux  cents  et 
quatre  cents  kilogrammes,  payera  comme  qoalrs 
cents  kilogrammes,  etc.  À  moins  de  cas  de  force 
majenre  ,  la  vitesse  sera  de  trente  deux  kilo- 
mètres k  l'heure  ,  au  moins,  ponr  les  trains  de 
voyageurs  payant  les  prix  fixés  par  le  tarif.  Dans 
chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voilures  spéciales,  pour  lesquelles  les 
prix  seront  réglés  par  l'administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  11  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  nombre  des  places  à  donner 
dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cioquième  dfl 
ooml^re  total  des  pUces  da  convoi. 
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TARIF. 

(Par  léle  et  par  kiloinèlrc.) 

FoyagHuri,  wi  eomprU  Cimpôl  dâ  «m  trésor  mit  U  pris  de»  pUces, 

Voitaret  concertes  et  fermées  à  gUces ,  sotpeodae*  sar  reisorti.  (Première 

clatse.) r .  «  /. • 

Voitare»  cooTerles  et  saspendues  tar  ressorts.  (Deaxièroe  cleue.) 

Voitures  découvertes  ,  mais  saspendaes  sar  ressorts.  (Troisième  classe.). . . . 

BestUuuf, 

Bœnfii ,  vaches',  taareaax ,  cheval ,  mnlel ,  bêle  de  trait 

Veaux  et  porcs. 

Mealonsi  brebis ,  chèvres. 

HouUU, 

Par  tonne  et  par  kilomètre ..»...•• 

HardumdUti  p^r  tonm  tt  par  kilomHrt, 

V  GLAssB.  ~-  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  oavrés , enivre  et  autres  mélanx 
ouvrés  ou  non  ,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons  et 
autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques  ; 
sucre,  café,  drogues,  épiceries  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 

2*  CLXssB.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtre,  minerais,  coke,  charbon 
4e  bois,  bob  à  brûler  (dit  de  corde],  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume, 
fonte  brate  en  barre  ou  en  ieuilles ,  plomb  en  saumons 

8*  CLXSSB.  —  Pierre  à  chatrx  et  à  plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable ^  argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaox  de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes 

OhjeU  dmrt  par  iomu  tt  par  kilométr*» 

Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de  la  plate-forme  cumulés). 

Waggon ,  chariot  on  autre  voiture  destinée  an  transport  sur  le  chemin  de 

fer,  y  passant  à  vide ,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 


de 
péage. 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr.  c. 
0.07 
0,05 
0,03 


0,10 
0,03 
0,02 


0,08 


0,11 
0,10 

0.09 

0,17 
0,11 


=1 

Total. 


fr.  c 
O.OSO 
0,025 
0,020 


0,05 
0,02 
0,01 


0,0A5 

0,00 

0,08 

0.07 

0.08 
0.00 


fr.  c. 
0,10 
0,075 
0,05 


0,15 
0,05 
0,03 


0,125 

0,20 
0,18 

0,16 

0,25 
0,20 


Tdnt  waggon ,  chariot  on  voilure  dont  le  char- 
gement en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  ces  mènoes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  à  vid6.  Les  ma- 
cfaines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi»  lorsque  le 
convoi  remorqué  ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  mar- 
chandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins 
^al  k  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège  «  marchant  sans  rien 
traîner.  Lès  marchandises  qui,  sur  la  demande 
des  expéditeurs ,  seraient  transportées  avec  la  vi- 
tesse des  voyageurs,  paieront  h  raison  de  qua- 
rante centimes  (0  fr.  40  c.)  la  tonne.  Dans  le  cas 
où  la  compagnie  jugerait  convenable  d^abaisser 
au-dessous  de  la  limite  déterminée  par  le  tarif  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  èlre  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins.  Tous  changements 
apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués 
par  des  arrêtés  du  préfet  rendus  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  et  annoncés  an  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  (axes 
devra  se  faire  par  la  compagnie  indislinclement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  percep* 
tious  auraient  eu  lieu  k  des  prix  inférieurs  k  ceui 
des  tarifs ,  l'administration  pourra  déclarer^  la  ré* 
dnction  ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  cor- 
respondante du  tarif,  et  les  prix  ne  pourront, 
comme  pour  les  autres  réductions  ,  être  relevés 
pvaot  on  délai  de  trojf  mois,  Les  rédneiioQf  Ou  re- 


aùm  accordées  k  des  indigents  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas,  donner  lien  à  l'application  de  la  dis- 
position qui  précède. 

37.  Chaque  voyageur  ponrra  porter  avec  lui  un 
bagage  dent  le  poids  n'excédera  pas  qainxe  kilo- 
grammes, sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage, k  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  e£fels,  animauX| 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  apercevoir, 
dans  les  classes  avec  IcMiuclles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  classifications  h  faire  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  des  règlements  arrêtés  par  l'ad* 
ministration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  des  trans(jorts 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1"  b  toutes  voitures  pesant  avec  son  char- 
gement plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes ;  2*  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq 
mille  kilogrammes  ,  ni  h  laisser  circuler  tonte 
voilure  qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de 
quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 

Îtourra  être  contrainte  h  transporter  les  masses 
ndivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  b  Uiisçr  circuler  U»vo|lurei  <)ui,  chargemaui 
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compris,  pèseraient  plus  de  hait  mille  kilogram- 
mes. Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  U 
compagnie  conseAi  à  transporter  les  masses  indi* 
visibles  pesant  plis  de  cinq  mille  kilogrammes,  et 
à  laisser  circnler  des  voitures  qui,  chargement 
compris ,  pèseraient  plat  de  huit  mille  ktlogram- 
Sies,  «Ue  derra,  pendant  trois  mob  an  moinsi  ao* 
ccurder  U  même  iVcîlitë  h  tons  ceux  qui  en  feraient 
k  demande. 

AO.  Les  prijK  de  tran^ori  déterminés  an  tarif 
f  recèdent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aax  dél- 
iées et  objets  qni,  sons  le  volume  d'un  mètre  cabei 
ae  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  2*  è  Tor  et 
Il  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  an  plaqué  d*or  on  d'argent,  au  mercare  et 
au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses 
et  antres  valeurs}  5*  et,  en  général,  i  tout  paquet 
•a  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilo- 

£>ammes,  k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne 
ssent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de 
étnx  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  &  ou  par 
ane  même  personne,   et  dune  même  nature, 

Suoique  emballés  k  pari,  tels  que  sucre,  café,  etc. 
ans  les  trois  cas  ci-desaus  spéciGés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  par  1  administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  Néanmoins,  au- 
dessus  de  cent  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix<]e  transport  d'un  colis 
ne  pourra  4tr-e  taxé  h  moins  de  quarante  centimes 
(0  it,  HO  c).  Les  denrées  et  objets,  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
kilogrammes,  fie  sont  exceptés  des  tarifs  qu'autant 
quMls  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

Al.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le  gou* 
vernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis 
par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  h  sa  disposition, 
et  h  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de 
transports  établis  pour  l'exploitation  du  chemin 
d«  fer. 

A2.  Les  lettres  et  dépêches  envoyées  par  un  agent 
do  gouvernement  seront  transportées  gratuite- 
ment sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet 
efTet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  k 
chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'arrière  du  train 
des  voilures,  un  coffîre  suffisamment  grand  et 
fermant  è  clef,  ainsi  qu'une  place  convenable 
pour  le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dé- 
pêches. 

A3.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  con- 
tracte Tobligalion  d'exécuter  constamment  avec 
soin  ,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux ,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  ftccessoires 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge* 
ment,  de  déchargement  et  cTentrepôl  dans  les 
gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés 
par  un  règlement  qui  sera  soumu  k  l'approbation 
de  l'administration  sapérieute. 

AA.  A  tonte  époque,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années ,  k  dater  du  délai  fixé  par 
l'art.  1*"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob* 
tmufl  par  U  compagnie  peudaqt  U*  sept  années 


qui  auront  précédé  celle  uù  le  rachat  sera  effectaé; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pins  fai> 
blés  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.  Il  sera ,  en  outre ,  ajooté  ï 
ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montaot,  si 
le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  qainza 
années  à  dater  de  l'époque  où  le  droil  ea  eit  tmtû 
au  gouvernement  ;  un  quart ,  si  le  rachat  n'est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quiaie  aa* 
nées  ,  et  un  cinquième  seulemeoi  pour  les  aotM 
périodes.  Le  produit  net  nooyen,  accra  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  for< 
mera  le  montant  d'une  annuité  qui  sesadoest 
payée  k  la  compagnie  pendant  chacune  des  annéai 
restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

A5.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré* 
sente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  celte  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  k| 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter* 
rains  ei  des  ouvrages  déngnés  au  plan  cadastial 
mentionné  dans  l*art.  27.  Il  entrora  immédiat^ 
ment  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  tontes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.. La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  élat  d'en* 
tretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  lexom* 
posent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement ,  établissemenli 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée^  maisons  de  garde 
et  de  surveillants,  bureaux  de  perception ,  ma* 
chines  fixes ,  et  en  générai  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destinalic»  dis* 
dincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
do  la  concession ,  le  gouveraement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrêt  sur  lesrevenns  du  chemin  df 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  ét.st  II 
chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  k  cette  obligation.  Qaant 
aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomo* 
tives,  wagons,  chariots,  voitures»  naatériaux,  eôm* 
bustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  et 
<^»)ets  immobiliers  non  compris  dans  l'énuinW 
tion  précédeiUe ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendra 
k  dire  d'experts,  si  le  compagnie  le  requiert»  et 
réciproquement,  si  FEtat  le  requiert,  la  compagaii 
sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire  d'experto. 

A6.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes  royalM, 
départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  ancM 
obstacle  k  ces  traversées  ;  mais  toute»  disposilioM 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucuii  obsladi 
k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  encans  frais  pour  la  compagnie. 

A7.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  nlté 
rieure ,  de  roule  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitd 
le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute  aqtre  cofr 
trée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  onver 
ture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

A9.  Le  gouvernement  se  réserve  eipnsisémeBt 
U  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fet 
de  Strasbourg  à  Bâle,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnis 
du  chemin  de  fer  de^  Strasboui|[  à  Bâle  ne  pourra 
mettre  aucun  abstacle  k  ee^  embrancbemenls  f^ 
prolongements,  ni  réclamer  k  l'occasion  de  leur  et» 
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qQ*il  ii*en  résalte  aDcan  obstacle  k  U  drcolation  p 
m  ««eait»  frtli  partknlier»  pour  la  compagnie. 
Lea  compagnies  conceasionnairea  dea  cbamîAsdo 
fer  d^embranchement  oo  de  proloagemeat  auront 
la  facnlté,  moyennant  les  tarife  ci-dessut  détereai- 
nés,  et  robservalion  des  règlements  de  police  et 
de  serTice  ëtaUis  o«  k  étabik*»  de  faire  circiilev 
leara  voitures,  wagona  et  maclîiiieaaar  le  chenrin 
de  fer  de  Strasbourg  h  Bâle  ;  cette  faculté  sera  té- 
^»ro<{ii«  f  pour  ce  denmr  ebemin  «  k  l*égard  àét* 
«ts  embranchements  et  piolongements.  Toute» 
fois  avcuttes  machines,  voilures,  wagons,  appar- 
tenant aix  compagnies  conces^nnaires  d*em- 
brancfiements  on  de  prdongements»  ne  pourront 
eircaler  stor  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été 
eiaminés  par  la  compagnie.  En  cas  de  refua  de  sa 
part ,  ta  contestation  sera  aonmise  h  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  désignés  par  les  parties  et  le  troi- 
sième par  Tadministralion.  Dans  Le  cas  où  une 
compagnie  conceiaionnaire  d'embranchement  ou 
proloi^ment  joignant  la  ligne  de  Slrasbetirg  à 
B&le  n'userait  pas  de  la  facollé  de  circuler  sur  celte 
ligne  ,  comme  dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
de  celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements ou  embranchements ,  les  compagnies 
seraienl  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  ma- 
nière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 
(^lle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  ia  propriété, 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la 
d^t^i  ioralion  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le 
gouvernement  serait  antorité  à  y  pourvoir  d'office, 
et  k  prescrire  toutes  lea  mesures  nécessaires. 

A9.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  an 
so)  déjà  concédé  pow  l'exploitation  d'une  mine  , 
Tadministration  déterminera  les  mesures  h  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nsise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine ,  et  récipro- 
quement pour  que  ,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  i 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  h  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  celte  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine  i  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

50.  Si  le  chemin  de  fer,  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou  les  tra- 
verser souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour-  > 
raient  en  compromettre  la  solidité  aient  élé  rem- 
blayées on  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  h  cet  effet ,  et  qui 
aéront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  et  gardes  qne  U  compagnie 
établira,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
aoit  pour  la  surveillance  et  Ja  police  du  chemin  et 
dea  ouvragée  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenne  de  désigner  Tun 
de  aes  membres  pour  recevoir  les  notifications  ou 
l«s  significations  qu'il  ravra  lieu  de  lui  adresser. 
Ut  membre  désigné  ^ra  élection  de  domicile  k 


Hnihausen.  En  cas  de  non  désignation  de  l'un 
des  membres  de  la  compagnie,  otf  de  non  élection 
de  domicile  h  Muthausen  par  le  membre  désigné, 
toote  signifioation  oo  notification  adressée  k  la 
compagnie,  prise  coUectivement «  aéra  valalii* 
lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  dn  Haot-Rhia. 

5S.  Les  eontealationa  qui  s'étèvaraloBt  aatrula 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration,  an 
aofet  de  rexécution  on  de  finterprétation  dea 
clauses  du  présent  cahier  des  chaînée,  seront  jugeai 
administrativement  par  la  conaeil  de  préfeetnro 
du  département  du  Haut-Rhin  f  sau|  racoun  m 
conseil  d'Etat. 

54.  Le  présent  cahier  dea  charMa  9e  sera  paiij 
ble  que  dn  droit  fixe  d'un  franc.  Le  présent  cahiôr 
des  chargea  arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  travaux  publics ,  en  vertu  de  Tart.  15 
de  la  loi  du  15  juillet  1840.  Paris,  le  21  octobre 
1840.  Signé  comte  Jaubert. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  tonte 
aa  teneur.  Paris,  le  23  octobre  1840.  Signé  J,  Rialer, 
G.  Isot,  S.  Girard  ,  Dollfns. 


5  ss  31  nicBUBAB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  augmente  la  solde  de  présence  des  sous-offi- 
ciers ,  caporaux ,  brigadiers  et  soldats  ,  et  porte 
que  le  tarif  y  annexé  sera  substitué  k  ceux  des 
25  décembre  1837  et  25  juillet  1830.  (IX ,  BuU. 
DCCLXXX ,  n.  9073.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  U  loi  da  16  juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841  ;  yu  nos  ordon- 
nances du  â  novembre  1833,  sur  le  service 
intérieur  des  troupes;  vu  notre  ordon 
nance  dn  25  décembre  1837  (1) ,  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  solde  et  sur 
les  revues ,  ainsi  que  le  tarif  y  annexé  ;  va 
notre  ordonnance  du  25  juillet  1859  (2) , 
qui  a  modifié  dana  plusieurs  de  ses  parties 
le  tarif  du  25  décembre  1837  ;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  solde  dé  présence  des  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldais  de 
toutes  armes  (la  gendarmerie  exceptée)  sera 
augmentée  de  trois  centimes  par  jour  à 
dater  du  1*' janvier  1841. 

2.  A  partir  de  la  même  époque ,  le  tarif 
annexé  a  la  présente  ordonnance ,  compre- 
nant ladite  augmentation ,  sera  substitué  k 
ceux  dés  25  décembre  1837  et  25  juillet 
1839.  Sont  maintenues  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  gendarmerie,  les  fixations  dé- 
terminées par  les  tarifs  n.  l«r  et  2  dn  25 
juillet  1839. 

5.  A  compter  du  même  jour,  l^'lanvier 
prochain,  chaque  caporal,  brigadier  ou 
soldat  versera  à  l'ordinaire  dix-huit  cen- 
times par  jour  avec  les  vivres  de  campagne» 
trente-trois  centimes  avec  le  pain,  en  gar- 


{%)  Voy,  tome  38 ,  f»,  }f^ 


(2)  V«f,  ^na  |0|  p.  181, 
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nison»  et  quarante-trois  centimes  avec  le  la  limite  fiiée  par  nos  ordonnances  sur  le 

pain,  en  marche,  sans  préjudice  du  verse-  service  intérieur  des  troupes, 
ment  plus  considérable  qui  peut  avoir  lieu        4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dae  de 

temporairement  dans  le  cas  prévu  et  dans  Dalmatie]  est  chargé,  etc.  (1). 

OiSERYATioirs  GÉNÉRALES.  (Voj.  les  observations  générales  en  tète  des  états  anneiés 
à  l'ordonnance  du  25  décembre  1857,  tome  38,  p.  93.  Il  n'y  a  aucun  changement.) 
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(1)  A  la  suite  de  celte  ordonnance  «e  tronvent 
placés  plusieurs  tableaux.  Ils  ne  font  que  repro- 
duire les  tarifs  annexés  aux  ordonnances  du  25  dé- 
cembre 1837  (  lom«  38  I  p.  SA)  et  du  25  juillet 
1839  (tome  39,  p.  18)  avec  les  modificationa 
qui  résultent  des  dispositions  de  la  présente  or-' 
donnance,  qui  augmente  de  S  centimes  par  jour 
la  solde  de  présence  des  sous-officiers ,  caporaux  , 
brigadiers  et  soldats  de  toutes  armes  (  la  gen* 
darmerie  exceptée).  }1  m>  donc  paru  inutile  4« 


reproduire  des  tableaux  fort  étendus  qui  dëili  sont 
insérés  dans  celle  collection,  qui  ajoutent  aox 
diflicuUés  des  recherches,  qui  peuvent  d'ailleon 
égarer  ceux  qui  les  consultent.  Il  œ*a  paru  suffi- 
sant de  rappeler  le  numéro  de  chaque  lableae, 
dUndiqner  s'il  est  identiquement  le  même  que  Ihu 
de  ceux  qui  se  trouvent  k  la  suite  des  ordonnança 
de  1837  et  de  1839 ,  et  enGn  lorsqu^il  en  difi%r«| 
de  dire  ea  quoi  consiste  la  modification. 
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N.  %.^ Intendance  militaire.  (Le  tableau  est  identiquement  le  même  que  celui  de  1837, 
Voir  réUt  n.  2,  tome  38 ,  p.  94.) 


*« 

So 

a 

o  > 

o 

«  ^ 

o 

C9 

g. g 

l'S 

"a 

S 

.25 

'     D. 

« 

«   O 

«73 

«8 

8 

^S 

«9 

«2 

au 

^■y 

« 

ë^ 

•c 

•2.W 

^^^7> 

a 

a 

§ 

s 

§ 

iii 

•B 

lonel 
com 
djud 
37,  t 

o 

^  *8  oo 

o 

ëfl-^ 

1 

« 

^  S  B 

"O 

"S  —  S 

^  4oa  o 

J-S» 

M 

a  «73 

te 

2    .JS 

u 

■2**<N 

ce  u  £4 

U4 

*       » 

^^ii 

o  (0  ç 

•1 

—  **  o 

major 

fdeb 

place 

intàl 

w  »  o 

r, 

XI  73  «2» 

4i 

^        M 

h5 
1 

-la 

i 

-•«  ** 

S  C  es 

v. 

m 

SÇ 

•S     8 


•a 
eu 

s 


r*QOooe^oo  eo 
r*oooo<riA  «(O 

d  CI  «4  wi  «1  9  o 


^  M  t^  (O  «o lO  eo  «4  49 as  <0       |>(0 

>o  r*  o» m  (O  « co  M  Cl  «4     r«w( 
wl  oooooooooo     oo 


o»  o»  ro  m  o  M  «4 
m  osooooo 


ga.i 


a  a. -s 
e  3  ► 


tA lA 00 O  tn  35 <Q CI  «4  O      iKoo 

«M  CI  eo  «O  C<  CI  «4  «4  «4  v1  O       <0  «4 


«o<QMr«ociM 


O00eAd9««4«4 


COl>  (OcOlAOOvH  C4  MO        P*  (O 

eroOkoootoiHOiooo     r«o 

«^OieiC4C4«4«<  «4000        Cl  «4 


•QCI  r<itOIO«40 
<0  lO  C<  C<  «4  wi  «< 


roio«ot^or«ci<e3<oo     tato 
oSSooor*r*e-io»oo     iaco 

«*:4»lOtA<r«OC4e4«4«4«4        lAfO 


00  <nAro  oci  «o 


.a 

o 

a 


cooooo«o<o«oo 

^COCQOaOOMtOcOO 
OOOOOOIACOCOCOO 

«:ocpmociflO(Oooo 

CIOI>CI«-lOO(OOtA 


<oo 


o  cOOaooOO 


sss^sss 


o 


oooooooo 

«7d?î«4^«4 


il  U 


o  oo  oo  oo 

g»  S*£^>SOQ 
COO^COQOCl 


.a 

5 


o  •  •  'i  «^  s  .s  g  s'  s' 


:* 


ai 


m       "S 


I  : 


s   o  <3  "S 

Si 


a  Q. 

si 


î  l 

o       « 


ff.  4.  .  Etat-major  de  l*artHlerie,  (Le  tableau  est  identiquement  le  même  que  celui 
de  1837.  Voir  Tétat  n.  4,  tome  38,  p.  96.) 

N.  Ji.-- Etat-major  du  génie.  (Le  tableau  est  identiquement  le  même  que  celui  de  1837» 
à  rexception  de  la  solde  do  lieutenant  qui  est  portée  k  1,850  fr.  eomme  à  l'ordon- 
nance du  25  juillet  1839.  Voir  état  n.  5  de  Tordonnance  de  1837,  tome  38,  p.  97,  et 
l'état  n.  1  de  1839 ,  tome  39,  p.  182.) 

N.  Q.-- Ecole  d'artillerie  et  du  génie.  (Le  tableau  est  le  même  que  celui  de  1837,  sauf 
pour  la  solde  de  l'éléye  sous-lieutenant  qui  est  portée  à  1,450  fr.  comme  à  l'ordon- 
nance du  25  juillet  1839.  Voir  état  n.  6,  tome  38,  p.  98,  et  éUt  n.  1 ,  tome  39,  p.  182.) 

N.  7.  — .  Aumânhn  des  hôpitaux  militfdres.  (Le  tableau  est  le  même  que  celui  dç  183^. 
yoir  retat  n.  7,  tome  38 ,  p.  99.) 


N.  «.  —  Ofliémt  dé  tMHté  des  hêpH^um  miUuires,  (Poiïr  ce  q«i  oonceree  !«  médeelDi, 
chirurgiens  et  pharmaciens  inspeetews  ;  les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciei» 
principaux;  les  médecins  i)rdiuaires,  chirurgiens  et  pharmaciens  maiors  employés 
dans  les  hôpitaux  militaires ,  les  postes  sédentaires  et  les  ambulancesTroir  l*état  b.  8 
de  1837,  tome  38,  p.  99. 

Peur  les  médecin  adjoint ,  chirurgien  et  pharmacien  aide-major ,  les  chiirurgieiis  sens- 
aide-major,  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  postes  sédenUMres  et  ambu- 
lafiees,  foir  l'étais*  4  de  i«38,  tome  39,  p.  463.) 


6RADBS. 


[pxincip«L*. 


Médecin..*. 
Çbirargien.....*.. 

Pharmacien ^ 

Médecin  ordiniire. .'. 

PhwmS'.'.W'.''  }""J**' 

Médecin    djolnt , 

Chû-argien, )    ., 

Pharmacien.......  {«de-major.. 

Clurargien  soai-aide*inAJor.  . . . . . 


SOLDE  D£  PRÈSEirCB 

sur  le  pied  de  .guerre. 


par  en. 


?i7PP 

3420 
2,595 

1,845 


par 

mois. 


f  r.  c 
675  PO 

285  00 
216  2i 

i5S  75 


jour. 


fr.     È, 
15  85  l 

9  50D 

7  20  8 

5  12& 


aet.PB  D*JUI8E1»B, 

plir  jour, 


en  congé 

«ten 
captivité. 


fr.     6. 
5  55  5 

i  313 
2  56  9 

1  87  5 


à 

rhOpital. 

4r.     c. 

8111 

aeo6 

ses  8 

2  60  0 

I 

lliôpitil, 
élaot 

en  eong^ 

avec 

solde. 


fr.    c 
S  55  5 

135  5* 
100  9* 

0  62  5* 


âi  f^  Çî*'*°î*.***"'  applicables  aux  officiers  de  aiinté  des  corps  de  tontes  armes  employés  en 
Algérie.  Toutefois,  dans  la  position  de  séjour  k  l»hôpital  dans  l'intérieur,  ou  de  coiigé,  in  chi- 
rurgiens.majors  et  aides-majors  sont  traités  comme  les  capitHines  et  les  lieutenant»  de  première 
classe  des  corps  dont  ils  font  partie. 


N .  O.^Ofpeiers  d'adminUtration  des  hâpUaux,  des  subsistances  militaires,  de  l'habiltement 
t^du  campement.  (Pas  de  changement.  Voir  l'éUt  à.  9  de  l'ordonn.  du  25  décembre 
1837  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  d'administration  principaux,  les  officiers  d'ad- 
mmistration  comptables  de  première  et  deuxième  classe,  les  adjudante  d'admifiislra- 
tion  en  pr^ier  et  en  second ,  et  il  est  ajouté  en  note  ce  qui  suit  : 

aLessous-officlersadDais  comme  élèves  d'administration  reçoivent,  au  titre  do  corp 
dont  Ils  sont  détachés,  la  soldé  de  leur  grade,  avec  un  supplément  de  40  cent,  pai 
journée  de  présence.  Ce  supplément  leur  est  atloué  à  dater  du  lendemain  de  leur 
arrivée  a  destination.  »  ) 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


AtOÉBia. 

Officierd*adminislration  principal. 
Officier  d'administration  compta- 

'      hle  de  première  classe 

—  d«  dêtuième  classe... \ 

Adjudant  d'administ.  en  premier. 
■*-  en  second , .„, 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
sur  te  pied  de  guerre, 


par  an. 


fr. 
5,700 

3,/»0 
8,120 
2,370 
1,620 


par  fflOH. 


fr.  c. 
475  00 

295  90 
26(^00 
197  50 
135  00 


rauj'tU  à.Liîné^iuju  i  .il 


par  jour. 


fr.      c. 
15  83  3 

«  90  0 
8  666 
6  58  3 
a  560 


SOLDE  D'ABSENCE, 
par  jour, 


en  congé. 

ou  en 
captivité. 


tt.    c 
5  55  5 

3  33  3 
3  5  § 
2  86;l 
1  66  6 


PhOpital. 


fr.    t 
8  111 

4666 
âll  1 

3  22  2 
2    8  3' 


h  rhôpitsi 

étant 
en  congé 
avec  solde. 


fr.  c. 
2  55  5 

1333 
1  55 
0  86  1 
011  8 
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étO  II«IIA1CH1B  COMST.  —  LOdt-FttlUm  !•'.  •*  5  BÉCBKBAB  f  $40. 

N.  17.  —  Régiments  de  carabiniers,  (Le  tableau  est  le  même  qaé  ceux  de  1837  ei  1$39, 
seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes  ;  pour  les 
porte-étendard ,  chirurgien-aide  major,  lieutenants  en  premier  et  en  second  et  soas- 
lieuteaanls ,  voir  Tétat  n.  1  de  1839,  tome  39 ,  p.  tô2  ;  pour  le  surplus ,  voir  l'état 
n.  le  de  l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  107.) 

K.  18.  —  Bègimenis  de  cuirassiers.  (Le  tableau  est  le  même  (|ue  ceux  de  1837  et  1839, 
seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes  ;  pour  les 
porte -étendard,  cfairurgiens-aidemajor,  lieutenants  en  premier  et  en  second  et  soas- 
lieutenants ,  voir  Tétat  n.  1  de  1839,  tome  39,  p.  1$2;  pour  le  surplus,  voir  Tétat 
n.  16  de  1837,  tome  38,  p.  108.) 

N*  i9.  ^Règhnents  de  dragons,  lanciers ^  chasseurs ^  hussards,  (Le  tableau  est  le  même 
que  ceux  de  1837  et  1839 ,  seulement  la  solde  des  sous-offi^iers  et  soldats  est  lag- 
mentée  de  3  centimes  ;  pour  les  porte-étendard ,  cbirurgièns-aide-major,  lieutentonts 
en  premier  et  en  second  et  les  sous-lieutenants,  voir  Vordonuance  de  1859 ,  tome  39, 
p.  182;  pour  le  surplus ,  voir  l'état  n.  17  de  1837,  tome  38,  p.  110.) 

N.  20.  —  Ecole  de  cavalerie.  11  n*y  a  pas  de  cfaangemeat ,  seulement  on  a  ajouté  en  note 
que  les  officiers  de  Tétat-major,  les  officiers  d'instruction  et  les  adjudants  sous-officiers 
n'auraient  droit  au  supplénîent  de  solde  que  pour  les  journées  de  présence  à  l'école. 
Voir  l'état  n.  18  de  1857,  tome  38,  p.  111.) 

If.  21.  —  Régiments  d'artillerie,  (Le  tableau  est  le  même  que  eeuxde  1837  et  1839, 
seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  portée  à  3  centimes  en  sus  ;  pour 
les  chirurgiens- aide-major,  lieutenants  en  premier  et  en  second ,  voir  l'état  n.  1  de 
1859 ,  tome  39,*  p.  182  ;  pour  le  surplus ,  voir  l'état  n.  19  de  1837,  tome  38 ,  p.  11%.] 

N.  22.  —  Régiment  de  pontonniers.  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1837  et  1839, 
seulement  l'emploi  de  colonel  ayant  été  créé  depuis,  sa  solde  est  fixée  à  6,250  fr.,  et 
celle  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes  ;  pour  les  chirurgieni- 
aide-major  et  les  lieutenants  en  premier  et  en  second ,  voir  l'ordonnance  de  1859, 
tome  39 ,  p.  182  ;  pour  le  surplus ,  voir  l'état  n.  20  de  1837,  tome  38 ,  p.  114.) 

N.  23.  —  Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie,  (Il  n'y  a  pas  de  changement,  seulement  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes;  pour  les  capitaines, 
voir  l'état  n.  21  de  1837,  tome  38,  p.  115;  pour  les  lieutenants,  voir  l'état  n.  1  de 
1839,  tome  39,  p.  182.) 

N.  24.  —  Escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  et 
1837  et  1859 ,  seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  cen- 
times ;  pour  les  chirurgiens-aide-major,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  voir  l'état 
n.  1  de  1839 ,  tome  30 ,  p.  182  ;  pour  le  surplus ,  voir  l'état  n.  t2  de  1837,  tome  58 , 
p.  116.) 

'S*  25.  -^  Régiments  du  ^énie,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1837  et  1839 ,  seu- 
lement la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes  ;  pow  les 
chirurgiens-aide-major,  lieutenants  en  premier  et  en  second,  voir  l'état  n.  1  de 
Tordonnance  de  1839,  tome  39,  p.  182;  pour  le  surplus,  voir  l'état  n.  23  de  1837, 
tome  38,  p.  117.) 

M.  26.  —  Compagnies  d'ouvriers  du  génie,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1837  et 
1859  ,  seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes. 
Voir  l'état  n.  24  de  1857,  tome  38,  p.  118  pour  les  capitaines,  et  l'état  n.  1  de  1839, 
tome  59 ,  p.  182  pour  les  lieutenants. 

JSk,  27.  —  Parc  de  construction  du  train  des  équipages  militaires,  (Le  tableau  est  le  même 
que  ceux  de  1857  et  1839  ;  pour  les  lieutenants  en  premier  et  en  second  et  les  sous- 
lieutenants,  voir  l'état  n.  1  de  1839,  tome  39,  p.  182  ;  pour  le  surplus,  voir  l'état 
n.  25  de  1837,  tome  38,  p.  119.) 

N.  28.  —  Corps  du  train  des  équipages  militaires,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de 
1$37  et  1859 ,  seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  cen- 
times; pour  les  cfairurgiens-aide-major,  les  lieutenants  en  premier  et  en  second  et 
les  sous-lieutenants,  voir  l'état  n.  1  de  1839,  tome  39,  p.  182;  pour  te  surplus,  voir 
l'état  n.  26  de  1837,  tome  38,  p.  120.) 

N.  29.  —  Compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages  militaires,  (Le  tableau  est  te 
même  que  ceux  de  1857  et  1859 ,  seulement  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  est 
est  augmentée  de  3  centimes;  pour  les  chirurgiens-aide-major,  lieutenants  en  premier 
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et  en  second  et  les  sous-lieutenants ,  voir  l'état  n.  1  de  1839  ,  tome  39,  n,  i82.  et 

pour  le  surplus ,  voir  Tétât  n.  27  de  1837,  tome  38 ,  p.  121.) 
N.  30.  ^  Ccmf4Lg9iê9  de  viiérmu.  <L*éUl  6êi  4e  même  que  ceai  4»  1837  et  1839 ,  set- 

lement  la  solde  des  sous-officiers  et  soidato  est  augmentée  àe  3  centimes;  pour  les 

lieutenant»  en  premier  et  en  stecond  et  les  sous-lieutenants,  voir  l'état  n.  1  de  1831 

TOmB  39 ,  p.  182  ;  pour  le  surplus ,  voir  Télal  n.  28  de  1857,  lome  38 ,  p.  122.)  ' 

'^'^^tkT  ^Z'^^^»  éin^rmlers  miUtaires.  (Il  n*y  A  pas  de  changement.  Voir  l'état 

n.  29  de  1837,  tome  38,  J).  124 ,  leulement  la  sotde  des  sous-officiers  et  soldats  est 

augmentée  de  %  centimes^ 

^^V^llî^*^'**^^^^?^^  ''"  «eri;ihe«/«  re&utemeni.  (Il  n'y  a  pas  de  changemedi. 
Toit  rélat  t^.  tO  4é  1837^  tome  38 ,  p.  1«50  ^         '      f  »*'•», 

^*  33.  —  Aft/iteire*  employa  «ci  ^rviée  ik  U  rtmmiU  générée,  <ll  A'y  a  MB  de  tbaDM- 
ment.  Voir  l'état  n.  31  dé  l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  125.) 

fi.  34.  --  Solde  de  disponibilité,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1837  et  1839  • 
pour  les  lieutenants-généraux  et  maréchaux- de-camp ,  voir  l'état  n.  32  de  1837* 
tome  38 ,  p.  126  ;  pour  le  surplus ,  voir  Tétat  n.  4  de  1839 ,  tome  39,  p.  189.)  ' 

SOLDE  DE  LA   2e   SECTIOgÇ   (rÊSEEVE)   DU  CADRE  DE  L'ÉTAT-MAJOR  «ÉffÉRAL. 


ETAT-MA^ft. 


Lieutejiant-^énéral. 
Maréchal-de-catop. 


par  an. 


FIXATION 

par  mois. 


fr.  c. 

9,000    00 
6,000    00 


fr.     c. 
750  00  0 
500  00  0 


par  jour. 


fr.    c. 
25  00  0 
16  66  6 


te.  Si*  —  PrtsoHKi^s  de  guerre,  (A  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  53  de  l'or- 
donnance de  1857,  tbme  38 ,  p.  126.) 

iS.  36.  —  Sun}eilianie  des  dépôts  de  prisonniet's  de  guerre  >  et  conducteurs  de  convois  de 
prisonniers  de  guerre.  (H  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'étai  n.  34  de  l'ordonnance 
de  1837,  tome  38,  p.  127.) 

W.  37.  "-  Supplément  à  la  sàlde  de  roéte  pour  t^s  distances  d'étapes  parcourues  en  un  Jota* 
en  sut  de  l^  première.  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  55  de  1837,  tome  38. 
p.  128.)  ' 

N.  Z^,-^  Hautes  payes.  (Il  n*y  a  pas  de  changement.  Voir  l'étal  a*  3  de  i'wdonnance 
de  1839,  tome  39 ,  p.  189.) 

Tf.  39.  Indemnité  pour  fntk  de  représeniatimi  («). 

a— a**— â—tta  II 


G]UDE$  ET  EBlPtOtS. 


iTATS-MAJORS. 

^  /  commandant  /  de  1"  claste  (6). 
s  -g  1  une  division  \ 
S|  Y  fnmtaire....  (4e  2«clalM  (e). 
f  fl  J  prétfideiit  à^tMk  «ooiilé  d'armes. 
«  60  f  directeur  des  poudres  et  salpè* 
-^      \  très 


7»000 


fr. 
750  00  0 

583  33  3 
416  66  6 

375  00  0 


fr.   c. 
25  00  0 

lOâAA 
13  88  8 

12  50  0 


Les  indemnités  de  représen 
talion  allribuées  an  lieutenant- 
général  commandant  la  Indi- 
vision milit.  et  au  commandant 
de  la  pkce  de  Paris ,  sont  fixées 
par  des  décisions  spéciales. 


(a)  Le  ciAtjaième  de  FindemAilé  de  i!epréM]H*CioM ,  4  l*eiception  de  cfiU*  que  roçoiveot  les  cheCs  de 
corps,  est  affecté  aux  frais  matériels  de  bureau.  En  cas  d'absence  du  titulaire,  celte  portion  est  acquise 
&  son  suppléant  comme  ceUe  qui  s*âppKqae  k  hi  fepr4B«iai«tion  mène. 

(*)  Les  divisions  rangées  dan»  la  1"  classe  sont  les  3*,  5«,  7%  8%  11*,  12%  13%  14%  16%  20"  «l  21*. 

(fi)  Les  divisions  rangées  dans  la  2*  clatee  tfitLi  les  2%  4%  6%  9*,  10%  15%  17%  18«  et  lO». 
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GRADES  ET  EMPLOIS. 


jinspectears  génëraui  d  arme»  («;.«.  .. 
lOfficiers  génëraax  emplojës  dam  lot 
1  camps  de  manoBovre  (&)... 


(commandant  une  subdiv. 
milil.  de  !'•  classe  (c).... 
commandant  une  brigade 
dans  rintërleur 
commandant  *  une    école 

de-camp  \   d'artillerie 

i  commandant  nae  sabdiv. 
f  mil  il.  de  2*  classe  (c).... 
'  commandant  ane  école 
\  militaire 


FIXATION 
de  Tindemnité, 


par  an.  par  mois. 


fr.    c. 


2.500  208  S3  3 


Commandant  de  place  à 
Mlle,  Metx,  Strasbourg, 

Etal-     \    ^'■®**»  Toulon,  Lyon 

maior    j  ^'Ommandant  d'une  autre 

des      1    place  de  1"  classe 

places    1  Co'" "mandant  d'une  place 

I    de2*classe 

Commandant  d'une  place 
de  3*  classe...» 

Officier  supérieur  commandant  nue 
école  du  génie ,.,„ 

coftFs  os  TROors. 

1  d'infanterie < 
d'artillerie  ou  de 
d^griêr.:!::.: 
de  cavalerie. 


Officier  supérieur  commandant  an  ba- 
taillon ou  escadron  formant  corps 
entier , , 


2,000 
4,000 


2,000 

1,500 

1,200 

800 

1,200 

2,400 
2,000 

800 


par  jour. 


fr.   c. 


0  94  4 


466  66  6     5  56  5 
333  33  3    11  11  1 


166  66  6 

125  00  0 

100  00  0 

66  66  6 

100  00  0 

200  00  0 
166  66  6 

66  66  6 


5  55  5 

4  16  6 

5  33  3, 


OBSERVATIONS. 


Le  ministre  de  la  gnerre  déter- 
mine, lorsque  des  nirconstaocei 
«xtraord inaires  y  donnent  lien, 
les  suppléments  d*indemnité  de 
représentation  k  allouer  au 
commandanta  dea  divisions  et 
des  aubdiviaiona  militairea. 


Dn  !•*  octobre  au  31  mars,  les 
commandants  des  places  de  1", 
2*  et  3*  classe  reçoivent  one  in- 
demnité supplémentaire  de  SOC 
par  mois  pour  le  chauffage  de 
leur  bureau. 

(Lorsque,  dans  dea  circonfttan 
ces  extraordinaires,  les  nécessités 
du  service  exigent  qo*il  soit  al- 
loué des  frais  de  bureau  à  des 
commandants  de  places  ouver- 
tes, le  ministre  déternaînela  qao> 
tité  de  ces  «Uocationa  spéciales. 

0    itif    a 


6  66  6/  ^^  colonels  des  r^menls  de 
l  chasseurs  d'Afrique  composés  de 
1  plus  de  six  escadrons  conservent 

5  55  5 (la  jouissance  de  l'indemnité  de 
i  représentation  6xée  par  l*ordon 
f  nance  da  31  août  1839. 


2  22  2 


(a)  En  raison  de  la  spécialité  de  la  mission  des  inspecteurs  généraux  d*armes,  les  indemnités  extraor- 
dinaires auxquelles  ils  ont  droit  sont  déterminées ,  chaque  année  ,  par  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre.  Elles  ne  sont  point  passibles  de  la  retenue  de  2  pour  100. 

1(6)  L'indemnité  de  représentation  attribuée  h  ces  officiers  généraux  est  fixée  parle  ministre  de  Ja 
guerre. 
{c)  Le  classement  des  subdivisions  militaires  cat  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
saBe=srB==ssaaB3aaiSBaaaxBsanaBaa!sesBBBBanaaBBBaaBsaBBBBaBaBaDEie^ 

K.  40.  —  Indemnité  repréimtative  de  fourrages,  (Il  n*y  a  pas  de  changement.  Voir  TéUt 
n.  38  de  l'ordoonance  de  1837,  tome  38 ,  p.  129.) 
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N.  A\,  '^  Indemnités  4e  logement  et  (V ameublement.  (Pas  de  changement.  Voir  l'état 
n.  39  de  l'ordonnance  da  25  décembre  1837  pour  les  maréchal  de  France ,  lieute- 
nant-général commandant  une  armée  et  les  intendants  militaires.  Voir  l'ordonnance 
du  25  juillet  1S39  pour  le  surplus. 
La  note  qui  se  trouve  à  la  Gn  de  ce  tableau  en  1837  et  relative  à  remplacement  néces- 
saire au  service  du  génie  pour  le  dépôt  des  papiers,  plans ,  etc.,  a  été  remplacée  par 
celle-ci  en  1840  : 
«  L'emplacement  nécessaire  au  service. du  génie  pour  le  dépôt  des  papiers,  plans  et 
mémoires  de  chaque  place ,  doit  être  fourni  dans  les  bâtiments  militaires ,  et  avec 
meubles.  Toutefois  ,  s'il  était  absolument  impossible  d'y  pourvoir  dans  quelques  lo- 
calités, ce  fait  devrait  être  constaté  par  un  procés-verbal ,  et  il  serait  alloué  une 
indemnité  représentative  de  10  francs  ou  de  5  francs  par  mois,  selon  le  cas. »  ) 

N.  42.  —  Indemnité  pour  frais  de  bureau,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  40 
de  1837,  tome  38,  p.  132,  seulement  les  chasseurs  à  pied  ayant  été  créés  depuis, 
voici  les  dispositions  ajoutées  en  1840  qui  les  concernent  : 

Au  chapitre  iWemm/é  pour  frais  de  bureau,  il  est  alloué  à  l'officier  commandant  Une 
fraction  du  corps  s' administrant  séparément  une  indemnité  de  125  fr.  par  an  pour 
chaque  compagnie  détachée  à  l'armée;  et  il  est  dit  en  note  qu'il  n'est  point  fait  d'al- 
location particulière  pour  les  détachements  stationnés  dans  l'intérieur;  que  le  tréso- 
rier doit  pourvoir  à  cette  dépense  sur  son  abonnement  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
allocation  sufiplémentaire  ; 

Qu'à  l'armée,  le  commandant  de  la  portion  principale  pourvoit  au  moyen  de  son  abon- 
nement à  toutes  les  dépenses  de  bureau,  y  compris  celles  des  détachements  s'il  en 
existe. 

Au  chapitre  retenues  à  faire  au  trésorier  des  corps  qui  ont  des  portions  détachées  j  \\  est  dit 
qu'une  retenue  de  50  fr.  par  an  est  faite  pour  chaque  compagnie  détachée  à  l'armée. 

Enfin  au  chapitre  indemnité  de  première  mise  de  frais  de  bureau  aux  régiments  de  nouvelle 
formation,  il  est  alloué  une  somme  de  80  fr.  pour  chaque  nouvelle  compagnie.) 

N.  43. —  Indemnité  en  remplacement  d'eau'de-vie,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir 

l'étal  n.  41  de  1837,  tome  38,  p.  138.) 
^.  44.  -^  Indemnité  extraordinaire  en  rassemblement,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir 

l'état  n.  42  de  l'ordonnance  de  1837,  ^ome  38 ,  p.  138.) 

N.  45.  •^Indemnité  pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  (Il  n'y  a  pas  de  changement. 
Voir  l'état  n.  43  de  Tordonnance  de  1837,  tome  38,  p.  138.) 

N*  A^, -^  Indemnité  aux  vaguemestres,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  44 
de  l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  139.) 

N.  47.  —  Gratification  de  première  mise  d'équipement  aux  sous-officiers  promus  officiers, 
(Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  45  de  1837,  tome  38 ,  p.  140.) 

N.  48.  —  Gratification  aux  sous- officiers  et  caporaux  ou  brigadiers  instructeurs,  (Il  n'y  a 

pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  46  de  1837,  tome  38,  p.  141,  seulement  les 

oanonniers  gardes  côtes  d'Afrique ,  portés  au  tableau  de  1837,  ont  été  omis  dans 

celui  de  1840.) 
N.  49.  —  Gratification  d'entrée  en  campagne.  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état 

n.  47  de  l'ordonnance  de  1837,  tome  38,  p.  141.) 
N.  50.  —  Solde  de  non  activité.  (Pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  48  de  J'ordonnance 

du  25  décembre  1837,  tome,  38,  p.  142,  et  l'étal  n.  5  de  l'ordonnance  du  25  juillet 

1839,  tome  59,  p.  190. 
Le  colonel  des  pontonniers  ayant  été  créé  depuis  1837,  sa  solde  est  fixée  à  3,125  «t 

â,500  fr.) 
N.  51.  —  Solde  de  congé  illimité,  (Il  n*y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  49  de 

l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  146.) 
N.  52.  —  Masse  individuelle.  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'étal  n.  50  de  Fordon- 

nance  de  1837,  tome  38 ,  p.  147.) 
N.  ti3.  —  Masse  générale  d'entretien,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  51  de 

Tordonnance  de  1837,  tome  38,  p.  148,  seulement  les  chasseurs  à  pied  ayant  été 

créés  depuis,  il  est  attribué  par  compagnie  une  allocation  de  première  mise  de  250  fr* 

«t  vm  «Uoc<^(i9Q  annuçUe  d«  300  fr.) 


N.  54.  —  JfaMe  d'etUreiien  du  h&maebewMM  gl  fetragfi,  (  Il  B*y  t  pat  de  ehPBiigeiMntt 
Voir  réUt  u.  52  de  l'ordonnance  de  1857,  tome  3&,  p.  t49.) 

N.  55.  —  Ttatlfdêi  rmionê  dé  vivrti,  de  feurrages  ei  ehûiiffkge,  nêhnéu  à  ehaqw  grtuk, 
Aur  te  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre.  (Il  n*y  a  pas  de  obangement.  Vole  Tétai 
■•  53  de  rordonnaoce  de  1837,  tome  38,  p.  149.) 


25  MOTiHBM  1840  »  1*  lAMTiiR  1841*  ~  OrdoD- 
Basée  da  roi  qui  fise  U  cotiMlion  I  perceroir, 

Sendant  la  campagne  de  1840  «  sur  les  traint 
e  bois  flottés  sertant  h  rapprovisionnement  de 
la  tille  de  Paris.  (IX,  Bail.  DCCLXXXI,  n.  9089.) 

Louis-Philippe,  etc.,  inr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  sentence 
du  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  du  26  mars 
1784,  qui  homologue  une  délibération  du 
commerce  de  bois  flotté  pour  rapprovision- 
nement de  cette  ville,  portant  qu'à  l'avenir 
les  sommes  votées  par  le  commerce  à  TefiTet 
de  subvenir  aux  dépenses  communes  qu'en- 
traînent  les  opérations  relatives  au  trans- 
port de  ces  bois  seront  perçues  par  train 
en  cours  de  navigation;  les  décrets  en  date 
des  25  prairial  an  IS  et  9  brumaire  an  13, 
qof ,  en  appelant  les  marchands  de  bois  à 
contribuer  aux  frais  de  construction ,  re- 
construction et  d'entretien  d'ouvrages  d*art 
établis  en  rivière,  consacrent  implicite- 
ment l'association  formée  entre  ces  mar- 
chands en  vertu  d'anciens  règlements; 
la  délibération  de-sdits  marchands  prise  le 
9â  mars  1840,  dont  l'objet  est  de  pourvoir 
aux  dépenses  dont  il  s'agit  pendant  cette 
innée;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  II  sera  perçu ,  k  titre  de  coti- 
sation ,  sur  les  trains  de  bois  flottés  pen* 
dant  la  campagne  de  1^40 ,  i^  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  des 
rivières  d'Yonne,  de  Cure,  d'Armançon, 
et  du  canal  de  Bourgogne,  vingt- trois 
francs  quarante  centimes,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  i  Joignj  et  cinq  francs 
quarante  centimea  i  Paris;  2°  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté 
depuis  le  pont  de  Joigny  jusqu'au  pont  de 
Montereau ,  et  qui  ne  se  composera  pas  de 
bois  précédemment  retirés  en  route,  vingt- 
trois  francs  quarante-centimes,  dont  dii- 
hutt  francs  seront  payés  4  Ses»  et  cinq 
francs  quarante  centimet  k  Paris  ;  3o  pou# 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant 
de  la  rivière  de  Marne,  dix  francs  quatre^ 
vingts  centimes ,  qui  seront  payés  à  Paris; 
40  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  Seine,  cinq  francs  qua- 
rante centimes  ,  qui  seront  payés  à  Paris; 
5*"  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
descendant  des  rivières  d'Yonne  et  de  Cure, 
et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Gravant, 
six  francs ,  qui  seront  payés  audit,  lien  da 
Gravant  ;  et  pour  chaque  tcain  qui  sera  tké 
en  aval  desditf  ports,  neuf  ftancii  égale- 


ment payables  à  Gravant  ;  6"  poor  les  tra^ 
qui ,  par  suite  de  la  nécessité  dé  l^s  faire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  oonr 
toute  autre  cause ,  serent  ffottés  par  frac- 
tions différentes  de  la  division  ordinaire  da 
train  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sert 
perçue  en  raison  de  leuf  kuifiienr  coupa- 
Fée  i  cette  même  division  ;  à  cet  effet ,  le 
maximum  de  cette  longneor  esl  fixé  à  paî- 
tre-vingt-dix  mètres  pour  no  train  el  cinq 
métrés  pour  un  coupon  ordinaire. 

3.  Le  paiement  ae  fera  i  Pavis  entre  les 
maina  de  l'agent  général  du  comneree;  i 
Sens,  à  Joigny  et  à  Gravant  9  entre  celles 
des  commis  aux  ponts.  Les  comms,  à  Sens 
et  à  Joigny,  verseront  au  moins  une  fois  le 
mois  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la 
caisse  de  l'agent  général  de  l'arronAsse- 
ment.  Le  commis  au  pont  de  Gravant  ver- 
sera la  sienne  entre  les  maina  du  eennis 
général  résidant  k  Gravant ,  ainsi  que  cela 
a  eu  lien  précédemment. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  agents 
de  la  compagnie  sont  autorisés  à  faire  toutes 
les  poursuites  et  diligences  nécessaires  afin 
d'assurer  le  recouvrement  de  la  cotisatioo 
dont  il  s'agit. 

4.  Les  receveurs,  à  Sens,  à  Joigny  et  k 
Gravant,  remettront,  à  ta  fin  de  la  cam- 
pagne ,  leurs  comptes  particuliers  à  l'agent 
du  commerce  à  Paris,  qui  fera  du  tont 
l'objet  d'un  compte  général.  Ge  compte 
sera  soumis  en  définitive ,  dans  la  forma 
accoutumée,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, k  l'approbation  de  notre  ministre 
des  travaux  public». 

5.  Notre  ministre  des  travaux  pri»lics 
(M.  Teste)  est  ciiargé,  ete. 


è  piCBUBRt  1840  -■   l*'  JANVIBR   1841.  —  OrdoD- 

Dance  da  roi  eoneemant  les  professenrs  depliy- 
siqae  des  collège»  vojaox.  UX,ftoU.  DCCLXXXIt 
B.  Ô086.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Part.  29  de  la 
loi  du  11  fleré»!  an  10  (l«r  mai  1803)  ;  n 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  &  bra- 
maire  an  11  (%1  octobre  1802)  et  15  km- 
maire  an  12  (7  novembre  180S);  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique; 
vu  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétaiie 
d'Etat  a»  département  de  Finstruction  pif 
birque,  grand-maître  de  l'unlveraité,  etc. 

Art.  1«.  À  dater  du  f  janvier  1S41, 
les  ffQtmewn  de  ^ysl^  «et  e^NéfM 
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loyaai  appartiendront  au  premier  ordre  de 
professeurs ,  et  jouiront  des  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à  cet  ordre. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (H.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


lODiciMBKI   18A0  »  1"  JAHVIBR   iW.  -^  OrdoO- 

nancQ  do  rot  qai  met  k  la  disposilion  da  ini* 
nifttre  èe  Pinstraction  publique  le  rez-de-ehans- 
t<e  de  la  bibliollièqae  de  rAnenal.  (IX,  Bail* 
DCCLUXI ,  ».  90S7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  demande  for- 
mée par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique, 
grand-maltre  de  l'université,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  eession  du  rez-de-chaussée  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal ,  en  remplace- 
ment du  bâtiment  annexé  à  cette  biblio- 
thèque, contigu  aux  bâtiments  des  Céles- 
tins ,  et  qui  est  destiné  avec  ses  bâtiments 
au  casernement  de  la  garde  municipale  de 
Paris  ;  yu  les  lettres  des  28  septembre  et  7 
décembre  derniers,  par  lesquelles  le  mi- 
nistre des  finances  déclare  consentira  cette 
cession;  tu  notre  ordonnance  du  14  juin 
1833  (1)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique ,  etc. 

Art.  1".  Le  rez-de-chaussée  de  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal  sera  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique 
{tour  le  service  de  cette  bibliothèque. 

2.  Le  bâtiment  qui  sert  aujourd'hui  d'an- 
nexé à  la  bibliothèque  ne  sera  remis  au  do- 
maine qu'après  que  le  nouTcau  local  au 
rez-de-chaussée,  entièrement  et  convena- 
blement approprié  à  sa  destination ,  aura 
reçu  le  dépôt  des  liTres. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
struction publique  (MM.  Humann  et  Ville- 
main)  sont  chargés,  etc. 


13  oÉGBMBU  18A0:=3l"  lAHTiM  1841.  —  OrdoQ- 
nance  da  roi  qui  ouvre  aa  budget  du  ministre 
de  la  guerre  ,  eiercice  1839  ,  un  chapitre  des- 
tiné à  recevoir  lUmpalation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  k  cet  exercice.  (IX ,  Bull. 
DGGLXXXI,  n.  9088.) 

Louis -Philippe,  etc.»  tu  l'article  366 
de  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 
1837  (2),  d'après  lequel  les  sommes  restant 
dues  sur  un  exercice  expiré ,  pour  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  doivent  être  ac- 
quittées sur  les  fonds  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  droit  est  constaté;  tu  l'art.  9  de 
la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les 
rappels  d'arrérages  doqt  il  s'agit  continue- 
ront d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 


cice courant ,  mais  que ,  en  fin  d'exereice , 
le  transport  en  sera  elléc;ué  à  un  cbaintre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé,  chaque  année,  par  une  ordon- 
nance royale  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de 
Texercice  expiré  ;  vu  enfin  l'art.  102  de 
notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838 
sur  la  comptabilité  publique ,^  rappelant  les 
dispositions  ci-dessus;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  et  de  TaTis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1''.  Il  est  ouTert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  l'exercice  1839, 
un  nouveau  chapitre  spécialement  destiné 
k  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice  :  ce  cha- 
pitre prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  anlcrîeures  à  1 83(),  et  non 
passibles  de  déchéance, 

%.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé , 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  àe 
Iroiscent  quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent 
trente  et  un  francs  quatre-vingt-dit-huit 
centimes  (389,231  fr.  98  c),  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées provisoirement  acquittés  sur  les 
fonds  des  chapitres  3  bis,  4,  5,  8, 15,  16  et 
21  du  budget  de  1839,  suivant  le  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  dont 
les  résultats  se  partagent  entre  les  exercices 
ci-après,  savoir  :  eiercice  1835 ,  5,471  fr. 
33  c.  ;  eiercice  1836,  6,721  fr.  27  c;  eier- 
cice 1837,  14,376  fr.  33  c;  exercice  1838, 
366,662  fr.  5c.  ToUI  égal,  380,231  fr.  98  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  14 
juillet  1838, 24  juillet  1839  et  17  juin  1840, 
aux  chapitres  désignés  dans  l'article  précé- 
dent, sont  réduits  des  sommes  dont  le  dé- 
tail suit  :  chapitre  3  bis ,  gouvernement  de 
l'Algérie,  142  fr.  66  c.  ;  chapitre  4,  états- 
majors,  13,157  fr.  81  c.  ;  chapitre  5,  gen- 
darmerie, 11,248  fr.  46  c;  chapitre  8, 
solde  et  entretien  des  troupes ,  336,908  f^. 
4  c.;  chapitre  15,  solde  de  non-activité, 
1,994  frs  31  c.  ;  chapitre  16,  dépenses  tem- 
poraires, 25,458  fr.  69  c;  chapitre  21 , 
invalides  de  la  guerre,  322  fr.  1  e.  Somme 
égale,  389,231  fr.  98  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  Teiercice  1839. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  Hu-> 
mann)  sont  chargés ,  etc. 


17  DftciHBRi  t8â0  -■  1«  JiiTiBR  1841.  -*  Ordo»- 
nance  du  roi  portant  formation  d'un  conailtf 


(1)  Yoj,  tomq  3S>  p.  SS3< 


(«)  Voy,  tomo  39i  p,  34* 


496  ■OHÀftCfilB  COHiT.  —  LOUU-»HaiP»B  I«f  •  —  28  DÂCBKIRB  1840. 


conraltalif  dbliact  pour  chaame  des  armes 
de  Pinfanlerie  et  de  U  cavalerie.  (IX|  Bail. 
DGCLXXU,  n.  Q089.) 

Louis- Philippe,  etc.,  yq  les  ordonnances 
royales  des  3  juillet  1822,  27  août  1830, 
20  septembre  1832 ,  28  octobre  1834  et  19 
août  1836  ;  considérant  qu'il  existe  depuis 
longtemps  des  comités  consultatifs  dis- 
tincts pour  les  armes  de  l'artillerie  et  du 
génie;  que  l'utilité  de  ces  comités  spéciaux 
est  maintenant  confirmée  par  l'expérience; 
Toulant  faire  participer  l'arme  de  l'infan- 
terie et  celle  de  la  cavalerie  aux  ayantages 
de  ce  mode  d'organisation  ;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
lecrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  formé  un  comité  consul- 
tatif distinct  pour  chacune  des  armes  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

2.  Ces  comités  examinent  et  discutent , 
chacun  en  ce  qui  concerne  l'arme  qu'il  re- 
présente, et  d'après  les  renvois  ordonnés 
par  notre  ministre  de  la  guerre ,  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  constitution, 
l'organisation  ,  le  service ,  la  discipline , 
l'instruction,  rhabilicment,  l'armement,  le 
régime  et  l'administration  intérieure  des 
corps.  Ils  ont  également  dans  leurs  attri- 
butions l'examen  et  le  résumé  des  rapports 
des  inspecteurs  généraux  sur  ces  diverses 
parties  du  service,  et  l'établissement,  d'a- 
près les  propositions  faites  par  ces  mêmes 
Inspecteurs ,  du  tableau  d'avancement  au 
choix,  tant  pour  les  grades  d'oOicier  supé- 
rieur dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  la 
gendarmerie ,  que  pour  celui  de  capitaine 
dans  cette  dernière  arme.  Ils  donnent  un 
avis  motivé  sur  chacune  des  affaires  ainsi 
déférées  à  leur  examen. 

3.  Les  deux  comités  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie  pourront  être  appelés ,  sur 
l'ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  à  délibérer  ensemble  sur  des 
objets  d'un  intérêt  commun  aux  deux  ar- 
mes. Les  comités  de  l'artillerie  et  des  for- 
tifications pourront  aussi  être  appelés,  dans 
la  même  forme ,  à  prendre  part ,  concur- 
remment avec  les  comités  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie,  à  des  délibérations  d'un 
intérêt  mixte  ou  générai. 

4.  Les  membres  de  chaque  comité  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  lis  peuvent  être  renouvelés  tous  les 
deux  ans,  en  partie  ou  en  totalité. 

5.  Le  comité  de  l'infanterie  sera  com- 
posé de  sept  lieutenants-généraux  d'infan- 
terie et  d'un  intendant  militaire.  Celui  de 
la  cavalerie  sera  composé  de  sept  lieute- 


nants-généraux,  dont  deux  ayant  exereé 
Tes  fonctions  d'inspecteur  général  de  gen- 
darmerie, et  d'un  Intendant  militaire.  La 
présidence ,  dans  chaque  comité ,  appar- 
tiendra au  plus  ancien  des  lieutenants- 
généraux  ;  en  cas  de  partage  égal  des  YOix, 
celle  du  président  sera  prépondérante. 

6.  Un  officier  supérieur  appartenant  au 
corps  royal  d'état -major  sera  attaché  à 
chacun  des  comités  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire,  sans  voix  délibéraUve  ni  con- 
sultative. 

7.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont 
officiers  généraux  pourront  assister  aux 
séances  des  divers  comités,  avec  voix  déli- 
bérative. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  prendront 
part  aux  travaux  du  comité  de  leur  arme, 
toutes  les  fois  que  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  le  jugera  convenable. 
Ils  auront  voix  délibérative. 

9.  Les  chefs  de  service  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séan- 
ces des  comités  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, de  l'artillerie  et  des  fortifications, 
lorsque  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  le  juge  nécessaire. 

10.  La  durée  des  sessions  des  comités  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie  est  fixée  à  six 
mois  (  du  l^f  janvier  au  1er  juillet  ).  Pen- 
dant les  autres  mois  de  l'année ,  ces  co- 
mités ne  pourront  se  réunir  qu'en  vertu 
d^un  ordre  spécial  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

liî.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


25  DÉCEMBRE  1840  «=  1"  JAHViBR  1841-  —  Ordon- 
nance da  roi  qni  fixe  le  prix  do  calpélre  indi* 
gène  à  livrer  dans  les  magasins  de  I*fiul.  (IX  » 
Bull.  DCCLXXXI ,  n.  9090.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  24  novembre  1836  (1) ,  qui  fixe  à 
un  franc  dix  centimes,  au  maximum,  le 
prix  du  kilogramme  de  salpêtre  indigène  à 
livrer  dans  les  magasins  de  l'Etat  pour  la 
fabrication  des  poudres  à  feu  ;  vu  la  loi  sur 
le  sel ,  promulguée  le  17  juin  1840  ;  sor  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  1".  A  dater  du  \^f  janvier  1841,  le 
le  salpêtre  fabriqué  dans  l'intérieur  do 
royaume  et  livré  dans  les  magasins  de  l'E- 
tat,  pourra  êtr«  payé,  au  maximum,  à 


(1)  \oy.  tQme  30,  p.  A93. 
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raison  de  un  franc  trente  centimes  le  kilo- 
gramme, au  degré  de  pur,  et  sans  mélange 
de  salpêtre  exotique. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé»  etc. 


l/k  oftcBHBRi  18A0  »  0  lAHTiiR  iW*  —  Ordon- 
nance da  roi  qai  fixe  le«  époqaes  ansqaellei 
auront  lien ,  poar  la  classe  de  1840  »  les  opéra- 
tions du  recrotement  relatives  aux  tableaax  de 
recensement  et  an  tirage  an  sort.  (IX ,  Bull. 
DGCLXXXII.n.  OiOS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  Tarmée,  et  celle  du  21  mars 
1832 ,  sur  le  recrutement  ;  vu  Part.  5  de  la 
loi  du  19  avril  dernier,  portant  que,  pour 
la  classe  de  1840,  toutes  les  opérations  du 
recrutement  qui  se  rapportent  aux  tableaux 
de  recensement  et  au  tirage  au  sort  pour- 
ront avoir  lieu,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  au  commencement  de  l'année  1841, 
et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent ;  sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1840  seront  ouverts  à  partir 
du  f  janvier  1841 ,  et  publiés,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1832 , 
les  dimanches  7  et  14  février  prochain. 
L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au 
sort  prescrits  par  l'art.  10  de  la  même  loi 
commenceront  le  20  mars  suivant  : 

2.  Immédiatement  aprè&  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  Tart.  12  de  la  loi  précitée  du 
21  mars  1852. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  le  préfet  formera 
un  état  indiquant ,  par  canton ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 


tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra  être 
adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  le  2â  avril  prochain  au  pluf 
tard.  Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscriti 
sur  les  listes  du  tirage  n'a  pas  pu  être 
connu  à  cette  époque  pour  tous  les  cantons, 
ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  dis 
classes  précédentes ,  et  le  préfet  indiquera 
cette  moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à 
l'appel  de  la  classe  de  1840  seront  réglées 
ultérieurement  par  une  ordonnance  royale, 
après  la  promulgation  de  la  loi  annuelle  du 
contingent. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


30  oftcBUBRi  18A0  "■  9  lAMTiBR  18A1.  —  Ordon* 
nance  du  roi  portant  répartition  du  fonds  com* 
mon  affecté  aux  traranz  de  construction  des 
édifices  départementaux  dMntérèt  général  et  aux 
ouvrages  d'art  sur  les  roules  départementales , 
pendant  Texercice  1841.  (IX,  Bull.  DCCLXXXII, 
D.  9105.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  17  de  la 
loi  du  10  mai  1838  ;  vu  la  loi  du  16  juillet 
1840  ,  portant  ûxation  du  budget  des  dé- 
penses de  1841  (budget  du  ministère  de 
rintérieur,  chap.  35)  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1"  La  répartition  de  la  portion  du 
fonds  commun  de  six  dixièmes  de  centime 
additionnel  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1841,  affectée  à 
titre  de  secours  au  complément  de  la  dé- 
pense des  travaux  de  constructton  des  édi- 
fices départementaux  d intérêt  général, 
ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur.  les  routes 
départementales,  pendant  cet  exercice,  est 
réglée  conformément  k  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Da- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


40. 


%% 
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Stat  de  répartition  ,  enfrtf  tes  départements  ,  du  fonds  commun  destiné  par  la  loi  dû  10  mal 
1838  (art.  17),  et  la  loi  des  dépenses  de  1841  (chapitre  xxxv) ,  à  être  distribué  en 
secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édifices  dépar' 
lementaux  d'intérêt  général,  et  des  ouvrage*  dPart  dépendant  des  routes  départementales. 


DÉPARTEMENTS. 


MONTANT 
<k«  Mcourt 
demandés 

par 

les  conseils 

géîièraax 

des  départe- 

bmdU. 


SECOURS 
aecordis 

•or 
le  fonds 
commun 
deÔ/lO» 

de 
cenlime. 


OBSERVATIONS. 


Aia  (1) . 
Aisne. . . 
Allier. . . 


Alpet  (Basses*)* 
Alpes  (IlaalR-). 
Ardèche 


Ardennes. 


Ariége. 
Aube.  . 


Aode 

Aveyron 

Boaches-da-Rh(hie. . 

CaWados. 

Ganlal.  . . . .' 


Charente. 


fr.       0. 
03»A27  1$ 

50,000  00 

A2,870  IS 

11,000  00 
S2,900  00 
A3,000  00 

56,200  00 

Al.OOO  00 
33^165  96 

24.000  00 

45,000  00 

20,000  00 

111,000  00 

A7,iaâ  00 

50.506  00 


fr. 
5.000 

25,000 

18,000 

7,000 
25.000 
12.000 

30,000 

d.ooo 

18,000 

9,000 

12,000 

20,000 
10.000 

28,000 

28.000 


Constmction  dn  trflranal  et  d*ane  prison  ï 
Nantna. 

Constmetion  de  la  maison  d'arrêt  de  Saint- 
Quentin. 

Conslrnclion  d'nn  pont  sur  la  Boable ,  rente 
n.  3.  et  construction  de  la  prison  de  Montloçon, 

Travaux  d'art  sur  les  roules. 

Travaux  â*art  sur  la  route  n.  i, 

Travaax  de  ponts  et  antres  ourragea  d'art  sur 
lei  routes. 

Construction  »  à  Rethel,  d'une  maison  péni 
tencière,  d'une  caserne  de  gendarmerie  eldun 
hôtel  de  sous-préfecture.  Construction  de  ponts. 

Construction  d'un  pont  sur  l'Hers. 

Gonalraction  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  de 
la  caserne  de  gendarmerie. 

Construction  de  cellules  dans  lea  prison»  de 
Carcassonne. 

Construction  d'un  palais  de  justice  à  Rodez  et 
d*tine  maison  d'arrêt  à  Saint-Espalion. 

Construction  du  palais  de  justice  à  Marseille. 

ReconatrnetioB  dn  pont  Fatu. 

CoDstructiona  de  prisons  et  de  eaaeme  de  ge»- 
darmerie.  Construction  de  ponts. 

Achèvement  de  ta  caserne  de  gendarmerie  d'An* 
gouIÀme.  Constmction  d'une  |>rison  h  Mansie 
construction  de  ponts. 

Conslractions  de  la  maison  d'aliênëa  el  du 
pont  de SainiFort. 

Constructions  à  la  sons^préfectore  de  Sancerre» 
Travaux  de  ponts. 

Travaux  neu&  de  bêtiments  départementani 
<it  constraction  de  ponts. 

Travaux  neufs  k  la  caserne  de  gendarmerie  dr 
Bastia ,  et  ouvrages  d'art  sur  les  routes. 

Reconstruction  du  pont  deSt.-Jean-de>Losne. 

Travaux  neufs  de  bâtiments. 

Palais  de  justice  de  Chambon  et  travaux  d'art 
sur  les  routes. 

Travaux  de  la  sous-préfecture  de  Sarlat  et  pont 
de  Vetx. 

Travaux  k  la  caserne  de  gendarmerie  de  Be* 
sançon  et  travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  du  pont  de  Crest. 

La  demande  est  faite  pour  les  travaux  nen& 
des  routes,  mais  le  fonds  commun  ne  peut  être 
accordé  que  pour  des  travaux  d'art. 

Néant. 

Travaux  h  la  caserne  de  la  gendarmerie  de 
Quimper  ;  construction  de  la  prison  de  Brest  et 
travaux  de  ponts  départementaux. 

(1)  Le  nombre  de  centimes  racoUali(s  volés  potir  lO^l  est  de  cinq  centimes  pour  tonales  dépar* 
temeats  qui  saivent. 


Charente-Inférieure. 

Cher 

loorrèie 

Corse. 

Côle-d'Or 

Côtes-do-Nord.^ .... 
Creuse 

Oordogne 

Ooubf 

Drômc. 

Bure 


Kure-et-Loir 

Finistère 


45,290  00 

A0,150  73 

78,082  08 

14,000  00 

49.000  00 
23,725  80 
70.685  00 

25,000  00 

39,533  11 

35,000  00 
20.000  00 

34,331  77 


30,000 

11,000 

56.000 

14.000 

5,000 
13,000 
33,000 

18,000 

15,000 

6,000 


14.000 
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DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 
des  secours 
demandés 

par 
les  conseils 
généraux 
des  départe- 
ments. 

SECOURS 
accordés 

sur 
le  fonds 
commun 
de  6/10- 

de 
centime. 

OBSERVATIONS. 

Gard.  ..•..•....•..». 

■fr.    c. 
46,000  00 

20,000  00 

42,980  45 

41.093  87 

30.000  00 
36,000  00 

10.000  00 
25.000  00 

30,236  32 

28.817  00 

74.000  00 

10,000  00 
30.186  67 
19,039  14 
15,943  11 
7i»925  00 
24,735  02 
26.000  00 
19,000  00 

60,000  00 

• 

33.400  00 
119,507  54 
89,264  00 

29,900  00 

17,268  08 
60,000  00 

30.000  00 

20,000  00 

20.000  00 
130,100  00 

65,000  00 

140,000  00 

fr. 
7,00a 

12,000 

• 

6,000 
15,000 

5,000 
25.000 

1&,000 

12,000 

3.600 

4,000 
15,000 

4.000 

6.000 
44.00Q 
12,000 
20,000 

3,000 

5,000 

• 

8,009 

8.000 

22,00* 

8,000 

8,000 
5,000 

18,000 

15,000 

7,006 
33,000 

35^000 

I0,00p 

Travani  an  Iribmial  dç  Nismes  et  ouvrages 
d'art  sur  les  routes. 

Ce  département  peut  pourvoir  à  ses  dépenses 
avec  ses  propres  ressources. 

Travaux  des  bâtiments  de  la  maison  d'aliénés, 
du  tribunal  de  Lombes  et  de  l'éoote  normale. 
Travaux  d'art  sur  les  routes. 

La  demande  de  secours  n'est  appayée  d'aucun 
vote  du  conseil  général  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement. 

Reconstruction  des  prisons  de  Montpellier. 

Travaux  de  U  sons-préfecture  de  Redon  et  des 
tribunaux  do  Rennes  et  de  Redon. 

Construction  des  prisons  de  Châluanroux. 

Constrnclion  du  palais  de  justice,  des  prisons 
et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Tours. 

Grosses  réparations  &  la  maison  de  SainlRo 
bert ,  et  travaux  d'art  sur  les  roules. 

Travaux  à  k  caserne  de  gendarmerie  de  Morez 
et  rampe  de  Tronillon. 

Travaux  d*arl  sur  les  roule». 

Néant. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  du  tribunal  civil  du  Pay. 

ConstriiicUon  du  pont  de  Blain. 

Reconstruction  du  pont  de  Deangency. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Travaux  de  lacaMrne  dç  lagendarmerie  d'Agen 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  h 
Sanreur. 

Néant. 

Travaox  dn  palais  de  justice ,  de  la  caserne  de 
gendarmerie  et  des  prisons  de  Reims. 

Néant. 

Néant. 

Travaux  de  ponts  et  ponceaux. 

Travaux  de  ponts. 

Tvfivaux  du  tribunal  dePonlivy  et  delà  prison 
de  Ploërmel.  Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Travaux  de  la  easeriia  de  g«ndarinerie  de 
Grostengnin  et  du  dépôt  de  Garre.  Travaux  d'an 
sur  les  routes. 

Construction  de  ponts. 

Néant. 

Etablissement  du  tribunal,  de  la  soaspréfec 
lure  et  de  la  maison  d'arrôt  de  Senlis. 

Néant. 

Reconstruction  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à 
Saint-Pot. 

Construction  du  tribunal  et  de  1«  maison 
d'arrêt  d'Ambert. 

Klargissemenl  da  pont  de  Manléon. 

-Travaux  des  bâtiments ,  et  travaux  d'art  sur 
les  routes. 

Travaux  du  palais  de  justice  de  Perpignan  ,  et 
constructions  de  ponU. 

Agrandissement  d«  U  m^i<09  d'eliénéSf 

Garonne  (Hante-).. . . . 
Gers. 

Gironde 

Ilëraull 

Ille-el-Vilaine 

Indre.  .............. 

Indre-et  Loire 

Isère 

Jora. 

Landes. ............. 

Loir-el-Cher.|. 

Loire 

I.oire  (Hante.) 

Loire-lnférienre... .... 

Loiret.  .......a..... 

Loi 

Lot-et  Garonne.  > 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche.  .••*.•*.•.•.. 

Marne...... ^.. 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Uearthe 

Mense. 

Morbihan. , 

Moselie 

Nîèvf  e.  ..*••••...•... 

Nord 

Oise 

Orne 

Pisde-Calaîs 

Puy-de-Dôme.. .,.,.,» 

Pyrénées  (Basses-)..... 
Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées  Orientales.  . . 

Rhin  (Baa^..... 
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DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 
des  secours 
demandés 

par 

les  conseils 

généraoi 

des  déparle* 

ments. 

SFXOURS 
accordés  . 

sur 
le  fonds 
commun 
de  6/10- 

de 
centime. 

OBSERVATIONS. 

Rhin  (HaotO 

fr.       c. 
20,000  00 
45,000  00 

3.825  00 
25,000  00 

18,000  00 

40.000  00 

52,900  00 

23.044  22 

18,654  50 

57,000  00 

45,769  84 
31,000  00 

10,000  00 

11,184  00 
20,000  00 
5,000  00 
62.925  00 
35,000  00 

fr. 
6.000 

3,000 
5,000 

8,000 

15,000 

10,000 

5,000 

9',000 

15,000 

17,000 
14.000 

7,000 

5.000 
10.000 

5,000 
10,000 
12.000 

Travaux  d*arl  sur  les  routes. 

La  demande  est  faite  pour  conslruclion  de 
roules,  et  non  pour  travaux  d'art. 

Travaux  &  la  caserne  de  gendarmerie  de  Veeoul. 

Conslruclion  da  palais  de  justice  et  de»  prisons 
de  Châlons. 

Construction  du  palais  de  justice  de  Saint- 
Calais,  et  d'un  pont  route  n.  5. 

Restauration  du  pont  de  Saint-Gload,  el 
construction  da  pont  de  Creteil. 

Restauration  du  palais  de  justice  de  Rouen  et 
travaux  à  Tasile  des  aliénés. 

Reconstruction  de  ponts. 

Néant. 

Construction  da  tribunal  de  Me  lie  et  â*nne 
prison  départementale. 

Travaux  neufs  de  bâtiments  et  couslmction 
de  ponts  et  ponceaox. 

Travaux  neufs  âe  bâtiments. 

Constructions  de  ponts. 

Néant. 

Construction  d'un  hôtel  de  sous  préfecture  i 
Orange,  et  d'une  caserne  de  gendarmerie  i 
Avignon. 

Conitruction  de  ponts  et  ponceaux,  route  n.  2. 

Construction  du  pont  de  Monlroorillon. 

Construction  du  palais  de  justice  de  Limoges. 

Travaux  d'art  sur  Us  roules. 

Construclion  d'une  caserne  de  gendarmerie 
et  de  l'asile  des  aliénés. 

Rhône 

Saône  (Haute.) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Seine 

Seine -Inrérieare 

Seine-et-Marne. ...... 

Seine-^l-Oise 

Sevrés  (Deax<) 

Somme.  •.•.*••.••.« 

Tarn 

Tarn-el*  Garonne 

Var 

Vaacluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haale-) 

Vosges. 

Yonne*. *  ............ 

Réserre    &    répartir    pa 
rojrale  snpplémentair 

Total  da  créd 

3.117,084  04 

1,044,600 
94,386 

r    ordonnance 
e. .......... . 

il 

1,138,986 

24  D&cBMBRB  1840  =s  9  nnviBR  1841.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  examens  pour  l'ad' 
mission  à  l'école  rojale  forestière.  (IX,  Bull. 
DCCLXXXII ,  n.  9106.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  44  et  45 
de  Tordonnance  du  1''  août  1B27  ;  vu  Part.  2 
de  l'ordonnance  du  5  mai  1B54;  vu  Tart.  l^r 
de  Tordonnaiice  du  12  octobre  1840;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances»  etc. 

Art.  1er.  Les  aspirants  qui  se  présentent 
pour  être  admis  à  Técoie  royale  forestière 
sont  examinés,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  par  quatre  examinateurs  dé- 
signés annuellement  par  notre  ministre  dci 


finances.  Les  examens  ont  lieu  d*aprés  le 
même  mode ,  dans  le  même  temps  et  les 
mêmes  lieux  que  ceux  pour  Tadmission  aux 
écoles  militaires.  Les  candidats  ne  seront 
admis  au  concours  que  sur  la  présentation 
d'une  lettre  du  directeur  général  de  Tad- 
ministration  des  forêts.  Les  demandes  d'ad- 
mission aux  concours  doivent  être  adressées 
à  l'administration  avant  le  30  juin,  avec  tes 
piéTces  justificatives  suivantes  :  1»  l'acte  de 
naissance,  dûment  légalisé,  constatant  que 
l'aspirant  aura,  au  1"  novembre,  dix. neuf 
ans  accomplis  et  n'aura  pas  plus  de  vingt- 
deux  ans;  2°  un  certificat  d'un  docteur  eo 
médecine ,  dûment  légalisé ,  attestant  qœ 
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Taspirant  a  été  vacciné,  qu'il  n'a  aacun 
vice  de  conformation  ni  infirmité  qui  le  ren- 
drai t  impropre  au  service  forestier;  3**  le 
diplôme  de  bachelier  és-lettres  ;  néanmoins, 
la  production  de  ce  diplôme  ne  sera  exigée 
qu'à  partir  du  concours  de  lS4â ,  et ,  pour 
le  concours  de  1841 ,  les  aspirants  produi- 
ront seulement  un  certificat  en  forme  con* 
statant  qu'ils  ont  terminé  leurs  cours  d'hu- 
manités; 4<>  la  preuve  que  le  candidat 
possède  un  revenu  annuel  de  quinze  cents 
francs  au  moins,  ou,  à  défaut,  une  obliga- 
tion par  laquelle  ses  parents  s'engagent  à 
lui  fournir  une  pension  de  pareille  somme 
pendant  son  séjour  à  l'école  forestière ,  et 
une  pension  de  six  cents  francs  comme 
complément  de  traitement,  depuis  le  mo- 
ment où  il  sortira  de  l'école  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  sera  employé  comme  garde 
général  en  activité. 

2.  L'examen  d'admission  à  Técole  fores- 
tière porte  sur  les  objets  ci-après ,  savoir  : 
10  l'arithmétique  complète,  y  compris  l'ex- 
position du  nouveau  système  métrique; 
^°  là  géométrie  élémentaire  ;  3»  la  trigono- 
métrie rectiligne;  4**  les  éléments  d'algè- 
bre ;  50  les  éléments  de  géométrie  descrip- 
tive; 6°  les  éléments  de  statique;  7*  les 
éléments  de  physique  ;  8»  les  éléments  de 
chimie;  9»  le  dessin;  10°  la  langue  fran^ 
çaise;  11"  la  langue  latine;  12o  les  pre- 
miers éléments  de  la  langue  allemande. 

3.  Un  programme  arrêté  par  notre  mi- 
nistre des  finances  déterminera ,  pour  cha- 
cun des  objets  de  l'examen ,  l'étendue  des 
connaissances  dont  les  aspirants  doivent 
justifier. 

4.  A  leur  arrivée  à  Tècole,  les  élèves 
sont  soumis  à  la  visite  du  médecin  de  l'éta- 
blissement, à  l'effet  de  constater  qu'ils 
n'ont  aucun  vice  de  conformation  ni  au- 
cune infirmité  qui  les  mettraient  hors  d'é- 
tat d'être  admis  aux  cours  de  l'école  ^  ou 
qui  les  rendraient  impropres  au  service  fo- 
restier. 

5.  Les  art.  44  et  45  de  l'ordonnance  du 
1er  août  1827,  et  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  5  mai  1834,  sont  rapportés. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


21  DÉCBiiBRB  iSftO  =>  9  JAHViin  18^1.  ~-  Ordon- 
nance da  roi  qui  oavre  au  budget  da  ministère 
des  finances ,  exercice  1839 ,  deaz  chapitres 
destinés  à  recevoir  Timputalion  des  paiements 
faits  pour  rappels  d^arrérages  de  rentes  viagères 
et  de  pensions  anlërieara  k  1839.  (IX,  Boll. 
'KXLXXXIl,  n.  9107.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  delà  loi 
du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 


«pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
(c  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la 
it  dépense  servant  de  base  au  règlement  des 
«  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
(c  sera  que  des  paiements  effectués  jusqu'à 
«  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
ec rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices 
«  d'après  les  droits  ultérieurement  consta- 
«  lés  continueront  d'être  imputés  sur  les 
«  crédits  de  l'exercice  courant  ;  mais  en  fin 
«  d'exercice ,  le  transport  en  sera  effectué 
«  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vi- 
ce rement  de  crédit  autorisé  chaque  année 
ce  par  une  ordonnance  royale ,  qui  sera  sou- 
«  mise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la 
'c  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  » 
vu  l'art.  102  de^  notre  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ;  consi- 
dérant qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  viagères  et  les  pensions,  d'appliquer 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1839, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont 
le  règlement  définitif  doit  être  incessam- 
ment proposé  aux  Chambres;  sur  ie  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'exercice  1839, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
d'arrérages  antérieurs  à  l'année  1839,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Ces  cha- 
pitres prendront  le  titre  de  Rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  antérieurs  à  1 889  ; 
rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs 
à  1839. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages,  et  montant,  d'après  le 
tableau  ci-annexé,  à  deux  cent  quarante- 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux 
francs  quatre-vint-sept  centimes  (242, 7b2 
fr.  87  c),  sont  en  conséquence  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1839  pour  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  :  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  antérieurs  à  1839,  126,894 
fr.  67  c.  ;  rappels  d'arrérages  de  pensions 
antérieurs  à  1839, 115,888  fr.  20  c.  ToUl, 
242,782  fr.  87  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1839  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  deux  cent  quarante- 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux 
francs  quatre- vingt  s'ept  centimes ,  qui  de- 
meure provisoirement  appliquée  «QX  deux 
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noaveaui  chapitres  susindiqaés ,  savoir  : 
rentes  viagères,  126,894  fr.  67  c.  ;  pensions 
de  la  pairie,  3,000  fr;  pensions  civiles, 
5,627  fr.  32  c.  ;  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales,  1 ,404  fr.  98  e.  ;  pensions 
aux  Ttinqiieiirs  de  la  Bastille ,  9  fr.  37  c.  ; 
pensions  militaires,  86,085  fr.  5  c;  pen* 
sioni  ecclésiastiques ,  4,502  fr.  6  c.  ;  pen- 
sions des  donataires  dépossédés,  15,259  fr. 
42  c.  ToUl ,  242,782  fir.  87  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  anneiée 
au  projet  de  la  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Teiercice  1839. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  tê  Ubiêau,) 


51  oâcBMMi  18A0  »  0  JAHviiA  18M.  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  qne  le  régiment  de  pon- 
tonniers prendra  le  n.  15  dans  la  série  des  ré* 
giments  d'artillerie,  et  sera  désigné  sons  la 
dénonaination  de  15*  régimmKl  ^mriiUerUpmlon- 
nim,  (IX,  BoU.  DCCLXXXil ,  n.  91 09^ 

Loals-PhiUppe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance da  19  novembre  1840,  qui  orga- 
nise en  régiment  le  bataillon  de  ponton- 
niers; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre ,  président  du 
conseil ,  etc. 

Art,  l«f .  Le  nouveau  régiment  de  pon- 
tonniers prendra  le  n.  15  dans  la  série  des 
régiments  d'artillerie ,  et  sera  désigné  sous 
la  dénomination  de  i^*'rè§iment  d*artUleriù' 
pontùrmiert. 

2.  Il  est  créé  dans  ce  corps  un  emploi 
d'adjoint  au  trésorier. 

3.  Deux  emplois  de  chirurgiens  aides- 
naj^rs  sont  créés  pour  le  pied  de  paix 
comme  pour  le  pied  de  guerre. 

4.  Le  nombre  des  enfants  de  troupe  est 
fixé  à  deux  par  compagnie. 

5.  Tontes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


2Satiui.«8  «Al  IS&O.  —  Ordonananct  dn  roi 
qui  approare  «ne  modification  aui  statuts  d« 
la  e«iaae  d'épangne  «to  Pan.  (IX ,  B9k\\»  sw>p. 
GDLXXXI ,  n.  1A471.) 

Louls-PhUippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 


tement de  Tagricnlture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  16  septembre 
1834,  portant  autorisation  delà  caisse  d'é- 
pargne de  Pau ,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  l'ordonnance  du  25  août  1836, 
portant  approbation  de  divers  changements 
auxdits  statuts  ;  tu  la  nouvelle  modification 
proposée  à  notre  approbation  ;  va  les  lois 
des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives 
aux  caisses  d'épargna;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  modification  à  l'art.  8  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Pau,  pro- 
posée par  délibérations  du  <^nseil  des  di- 
recteurs de  cette  caisse ,  en  date  des  20  et 
27  janvier  1839,  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  26  jan- 
vier 1840,  devant  M«  Haure,  notaire  à 
Pau,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  da  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  conHnerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 


S  ae  32  MAI  18A9.  •—  Ordonoanca  da  roi  qol 
approuTC  des  modifications  ans  atatnts  de  la 
cai.-^se  d'épargne  d*Âvranches.  (IX ,  BaiU  «onp, 
CDLXXXIV,  n.  14501.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  17  août  1836,  qui  autorise  là 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  à 
Avranches  (Manche),  et  en  approuve  les 
statuts  ;  vu  les  modifications  auxdits  statuts 
proposées  À  notre  approbation  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1855  et  31  mars  1837 ,  relatives 
aux  caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat 
entenda,  etc< 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art.  7, 
17, 18,  f9,  iOet  2i  des  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  d' Avranches, 
proposées  par  délibérations  des  fondateurs 
de  cette  caisse ,  en  date  des  20  avril  1957  et 
2  février  1839,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé , 
le  15  février  1840,  par-devant  M®  James 
Duhamel ,  notaire  à  AvTanches,  et  en  pré- 
sence de  témoins ,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  da 
eomiaerce  (M.  Goaia)  est  diargé,  etc. 


FIN  DE  LA  PRBmiM  PARTIR. 
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18  .SBPTBMBBB  1831.  —  Circaldire  da  ministre  de 

•     Tinlérieur  snr  la  uominallon  des  inaires   et  ad- 
joints conformémenlà  la  loi  da  21  marsl831(l). 

Monsieur  le  préfet,  aui  termes  des  art.  3 
eiÂ  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  les  maires 
et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  ayant 
domicile  réel  dans  la  commune  ;  le  roi 
nomme  ceui  des  communes  de  5,000  &mc8 
et  au-dessus ,  et  de  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  qui  ont  une  population 
inférieure;  ceux  des  autres  communes  sont 
à  la  nomination  du  préfet.  Vous  allez  tous 
occuper  des  nominations  qui  voua  appar- 
tieni^nt,  et  des  présentations  de  candidats 
pour  celles  qui  doivent  émaner  de  sa  ma- 
jesté. Ces  soins  importants  ont,  je  n'en 
doute  pas,  déjà  ûxé  votre  attention.  La 
tâche  que  tous  avez  à  remplir  est  rendue 
plus  facile  par  la  désignation  préalable  des 
citoyens  que  l'élite  des  habitants  a  honorés 
de  sa  confiance  en  les. appelant  au  conseil 
municipal.  Les  choix  que  vous  ferez  parmi 
eux  ne  peuvent  comprendre  que  des  hom- 
mes agréables  à  la  population.  Aux  qua- 
lités dont  leur  élection  est  déjà  la  garantie, 
ils  devront  unir  celles  qu'exige  le  double 
caractère  d'administrateur  des  intérêts 
communaux  et  d'agent  du  gouvernement 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  mesures 
d'ordre  public.  La  supériorité  relative  d'in- 
telligence,  d'instruction  et  d'expérience, 
Tactivité,  la  fermeté  de  caractère,  l'accord 
de  vues  et  de  sentiments  avec  le  gouverne- 
ment ,  sont  les  considérations  principales 
qui  détermineront  votre  choix. 

fncompatibiliiés. 

Des  incompatibilités  sont  établies  par  les 
art.  6,  7  et  8.  Elles  sont  exprimées  en 


termes  assez  clairs  pour  qu'il  ne  doiv«  s'é 
lever  vraisemblablement  qu'un  petit  nom- 
bre de  difficultés  sur  leur  application.  Je 
vais  entrer  dans  quelques  développements 
à  cet  égard ,  en  parcourant  successivement 
les  divers  chefs  d'incompatibilité. 

Greffiers. 

On  a  demandé  si  les  greffiers  sont  com- 
pris parmi  les  membres  des  cours  (2) ,  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix. 

L'affirmative  résulte  des  termes  de  la  loi 
du  20  avril  1810  (art.  63),  des  décrets  du 
28  septembre  1807  (art.  57) ,  du  6  juillet 
1810  (art.  36) ,  et  du  18  août  même  année 
(art.  28) ,  qui  comprennent  les  greffiers  et 
et  les  commis-greffiers  assermentés  dans  la 
nomenclature  des  membres  des  cou^rs  et 
des  tribunaux  de  première  instance.  De 
plus,  l'examen  de  la  discussion  de  la  Cham- 
bre des  Députés  (séance  du  4  février  1831 , 
Moniteur  du  6 ,  page  251)  éUblit  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  d'appliquer  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  de  première 
Instance  et  des  justices  de  paix  l'incompa- 
tibilité dont  il  s'agit.  Ainsi,  l'art.  6  pose  le 
principe  à  l'égard  de  tous  les  membres  ôes 
corps  judiciaires;  une  seule  exception  est 
établie  par  l'art.  7  :  c'est  celle  qui  concerne 
les  juges  suppléants  et  les  suppléants  des 
juges  de  paix. 

Minislres  des  cultes. 

Le  second  chef  d'incompatibilité  coih 
cerne  les  ministres  des  cultes  ;  il  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  ceux  qui  exercent 
leur  ministère  dans  La  comnwne,et  qui  sdftt 
déjà  inéligibles  au  conseil  municipal  (art. 
18  ).  L'art.  6  a  eu  en  vue  les  personnes  qui 


(i)  Le»  pBfMges  précédëf  d*nD  «stériqae  {*)  ont 
ilé  tiovté»  M  texte  de  «ette  drcalaire. 


(2)  Cette  eipression  comprend  le*  cours  roytle«, 
la  cour  de  easMtion  et  U  (iOttr  dM  comptes. 
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sont  revétaes  actuellement  d*an  caractère 
sacerdotal ,  toit  qu'elles  exercent  ou  non 
leur  ministère  dans  la  commune. 

'      Milifalret  et  employés  civils  des  armées. 

Le  paragraphe  5  de  Tart.  6  ne  permet  pas 
de  nommer  maires  ou  adjoints  les  militaires 
et  employés  civils  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité, , 
On  a  demandé  si  Ton  de?ait  regarder 
comme  en  disponibilité  les  militaires  et  em- 
ployés portés  sur  un  cadre  de  remplacement 
tel  que  celui  de  Tintendance  militaire  créé 
par  l'ordonnance  du  11  décembre  1830.  Je 
me  suis  concerté  à  cet  égard  avec  M.  le  mi- 
nislre  de  la  guerre,  et  il  a  été  reconnu  que 
l'inscription  sur  ce  cadre  n'est  qu'une  can- 
didature, et  n'a  rien  changé  à  la  position 
de  ceux  qui  se  trouvaient  en  retraite,  en 
réforme  ou  en  non  activité  (l). 

Vous  remarquerez  que  l'expression  em- 
ployés est  très-générale  ;  ainsi  l'incompati- 
bilité s'étend  aux  agents  commissionnés 
des  vivres,  des  hôpitaux,  des  transports, 
aux  commis  de  la  marine ,  etc. 

Agents  et  employés   d*administratiotis 
'  financières. 

L'exclusion  prononcée  par  le  paragra- 
phe 5,  à  l'égard  des  agents  et  employés 
(f administrations  financières,  est  exprimée 
en  termes  si  généraux,  qu'elle  n'admet  point 
d'exception ,  et  comprend  toutes  les  per- 
sonnes employées  dans  un  service  dépen- 
dant du  ministère  des  finances. 

Ce  même  paragraphe  exclut  spécialement 
des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  les 
agents  et  employés  des  forêts  :  si  cette  in- 
compatibilité ne  s'appliquait  qu'à  tous  ceux 
qui  font  partie  de  l'administration  des  fo- 
rêts, elle  formerait  double  emploi  avec  la 
disposition  générale  relative  aux  agents  et 
employés  des  administrations  financières; 
mais  son  objet  parait  avoir  été  de  com- 
prendre dans  l'exclusion  les  gardes  fores- 
tiers des  communes  et  des  établissements 
publics.  Ces  agents  ne  peuvent  d'ailleurs 
l'emplir  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint, 
puisque,  aux  termes  des  art.  161, 162,  etc., 
du  Code  forestier,  ils  ont  besoin,  pour  plu- 
sieurs actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions,  de  recourir  i  l'assistance 
oa  è  l'autorité  du  maire  ou  de  l'adjoint  (2). 

Autres  incompatibilités. 
Il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 


difficultés  sur  l'application  des  incompati- 
bilités prononcées  par  les  paragraphes  4, 
6  et  7  de  l'art.  6 ,  à  l'égard  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité 
de  service ,  des  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux,  des  instituteurs  pri- 
maires,  des  commissaires  et  agents  de  polke. 

Selon  l'art.  7,  les  agents  salariés  du 
maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints  :  cette 
disposition  concerne  les  régisseurs,  inten- 
dants, chefs  et  contre-mattres  de  fabri- 
ques, etc. 

Telles  sont  les  seules  incompatibilités 
légales  :  toutes  celles  qui  existaient  anté- 
rieurement ont  été  abrogées  par  l'art.  SI. 

Considérations  qui  déterminent  des  empêche- 
ments que  la  loi  n*a  pas  établies. 

Mais  il  est  des  considérations  qui ,  sans 
former  d'empêchements  absolus,  peuvent 
écarter,  en  général ,  des  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint ,  des  citoyens  qui  n'atteignent 
pas  des  exclusions  formelles  ;  par  exemple, 
un  degré  de  parenté  trop  rapproché  avee 
le  percepteur  de  la  commune  ou  avec  le 
garde  champêtre  ;  la  nature  de  certaines 
professions  qui  placent  ceux  qui  les  exer- 
cent dans  une  dépendance  habituelle  du  pu- 
blic, qui  appellent  dans  leurdomile  la  sur- 
yeillance  de  l'autorité  municipale ,  ou  qui 
les  obligent  à  voyager  fréquemment. 

C'est  dans  le  but  de  ne  pas  multiplier 
les  incompabilités ,  et  de  ne  pas  trop  ré- 
duire les  éléments  du  choix,  surtout ^ans 
les  petites  communes,  que  l'art.  7  a  per- 
mis de  confier  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  aux  juges  suppléants  et  aux  sup- 
pléants des  juges  de  paix.  Mais  il  y  a  eu 
quelquefois  des  inconvénients  i  ce  que  ces 
derniers  magistrats  aient  été  chargés  de 
l'administration  municipale  ,  et  se  soient 
trouvés  juges  de  délits  qu'ils  avaient  con- 
statés ou  dénoncés  en  qualité  de  maires  ou 
d'adjoints.  Dans  plusieurs  circonstances, 
des  observations  ont  été  faites  à  ce  sujet 
par  M.  le  ministre  de  la  justice.  Il  convient 
donc  d'éviter,  autant  que  possible,  cette 
réunion  de  fonctions. 

Toutefois  ces  considéra tians  doivent  cé- 
dera l'avantage  du  choix  des  citoyens  aux- 
quels^elles  s'appliqueraient ,  et  quelquefois 
à  l'impossibilité  d'en  faire  «n  autre. 

Domicile, 

Suivant  l'art.  3,  les  maires  et  les  adjoints 
doivent  avoir  leur  ^omiW/c  réel  dans  la  cora 


(2)  La  loi  da  19  mai  1834  a  dëfini  les  diverses 
poêUiont  de  l*offieitr,  savoir  :  aetiviié,  ditpontbiliti,  non 
meti»ilé,  riform*.  retrait*.  Ainsi  les  militaires  placés 
dans  les  Irois  dernières  positions  peuvent  tous  être 
nommés  m«lres  ou  adjoints. 


(2)  Les  mêmes  dispositions  élanl  applicable* 
aux  poursuites  exercées  dans  rintérët  dus  parlica- 
liers  (Code  forestier,  art.  ISQj ,  on  en  doit  inférer 
que  les  gardes  forestier*  deaparliculier»  ne  peavent 
être  maire»  ni  adjoinia. 
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mune;  vous  ne  perdrez  pas  de  vae  les  ob- 
servations sur  le  sens  de  l'expression  domU 
cileréety  qui  ont  été  adressées  aux  préfets 
relativement  à  rexécution  des  lois  électo- 
rales. 

Une  circonstance ,  qui  s*est  présentée  as- 
sez fréquemment  depuis  plusieurs  années , 
est  relative  aux  notaires  qui  étaient  appelés 
à.  des  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  dans 
une  commune  de  leur  ressort  où  ils  avaient 
un  logement  dans  lequel  ils  venaient  in- 
strumenter, mais  qui  n'était  point  celle 
que  le  gouvernement  leur  avait  assignée 
pour  résidence.  M.  le  ministre  de  la  Justice 
s'est  constamment  opposé  à  de  telles  no- 
minations ,  attendu  que  tout  notaire  doit 
résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouverne- 
ment ,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
démissionnaire.  (Loi  du  25  ventôse  an  12, 
art.  4.)  C'est  donc  dans  ce  lieu  qu'est  le 
domicile  réel  d'un  notaire.  Je  vous  invite 
i  vous  conformer  à  cette  observation. 

Exercice  provisoire  îles  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint, 

*  Ma  circulaire  du  25  avril  dernier  con- 
tient quelques  développements  sur  l'exer- 
cice provisoire  des  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  depuis  l'installation  des  nou- 
veaux conseillers  municipaux  appelés  par 
le  renouvellement,  jusqu'à  l'installation  des 
maires  et  adjoints  nommés  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1831.  Je  vous 
invite  à  vous  y  reporter. 

Jnstaiiation  des  nouveaux  maires  et  adjoints, 

*  L'installation  des  nouveaux  maires  et 
adjoints  et  leur  prestation  de  serment  au- 
ront lieu  dans  une  séance  du  conseil  mu- 
nicipal :  il  en  sera  dressé  un  procés-verbal 
qui  devra  vous  être  transmis. 

Je  vous  invite  à  ne  pas  négliger,  dés  que 
les  élections  des  nouveaux  conseillers  mu- 
nicipaux seront  terminées ,  de  recueillir  les 
renseignements  propres  à  éclairer  et  À  dé- 
terminer vos  cboix. 

Présentation  de  candidats  pour  les  places 
de  maires  et  adjoints  à  la  nomination 
du  roi. 

Vous  devrez  présenter  trois  candidats 
pour  chacune  des  places  à  la  nomination 
du  roi.  Les  listes  seront  conformes ,  pour 
le  nombre  et  la  disposition  des  colonnes , 
au  modèle  n.  l«r,  que  vous  trouverez  ci- 
Joint.  Afin  d'éviter  des  retards  et  des  er- 


reurs ,  il  est  à  désirer  que  vous  ne  dressiez, 
pour  tout  votre  département ,  qu'une  seule 
liste  de  présentation,  en  forme  de  cahier, 
où  les  villes  seront  classées  par  arrondisse* 
ment ,  et  dans  chaque  arrondissement ,  se- 
lon l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms, 
ordre  qui  devra  également  être  suivi  entre 
les  arrondissements ,  j  compris  celui  du 
chef-lieu.  Si  les  élections  municipales 
avaient  éprouvé  des  retards  dans  quelques- 
unes  des  villes,  ou  si  votre  choix  n'était 
pas  encore  fixé,  vous  enverriez  toujours  la 
liste  générale,  pour  ne  point  retarder  le 
travail,  en  j  inscrivant  à  leur  rang  les  noms 
de  ces  villes,  et  laissant  en  blanc  ceux  des 
candidats,  qui  seraient  portés  ensuite  sur 
une  liste  supplémentaire. 

Cependant  vous  devriez  devancer  l'envoi 
du  travail  général  de  présentation  à  l'égard 
de  villes  où  il  est  urgent  de  réorganiser 
l'administration  municipale. 

Vous  attribuerez  à  chaque  commune  le 
nombre  d'adjoints  qu'elle  doit  avoir  d'après 
l'art.  2  de  la  loi  du  Si  mars;  et  si ,  confor- 
mément au  deuxième  paragraphe  dudit  ar- 
ticle, il  a  été  établi  un  adjoint  en  sus  de 
ce  nombre,  il  faudrait  mentionner  la  date 
du  décret  ou  de  l'ordonnance  qui  aurait 
autorisé  la  nomination  de  cet  adjoint. 

*  Vous  aurez  soin  de  faire  connaître  si  le 
premier  candidat  que  vous  proposerez  pour 
chaque  place  l'occupait  déjà  ;  et ,  dans  le 
cas  contraire,  pour  qUels  motifs  vous  ne 
proposez  pas  de  maintenir  l'ancien  titulaire. 

*  Je  vous  recommande  de  joindre  à  vos 
présentations,  pour  chaque  ville  où  les 
maires  et  adjoints  sont  à  la  nomination  du 
roi ,  la  liste  complète  des  conseillers  muni- 
cipaux actuels.  Us  y  seront  inscrits  selon 
le  nombre  des  suffrages  obtenus ,  et  sans 
égard  à  l'époque  de  leur  nomination  (cir- 
culaire du  25  avril  1840).  Cette  liste  indi- 
quera leurs  noms,  prénoms,  professions, 
le  nombre  des  suffrages  obtenus,  la  série 
ou  portion  du  conseil  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ,  enfin  leur  position  par  rapport 
aux  trois  catégories  suivantes,  savoir  :  s'ils 
faisaient  déjà  partie  du  conseil,  s'ils  en 
sortaient  et  ont  été  réélus,  s'ils  viennent 
seulement  d'y  être  appelés.  Les  mots  an* 
cien,  nouveau,  réélu,  ou  simplement  les 
lettres  A,  N,  R,  feront  connaître  ces  trois 
diverses  positions.  Il  suffira  des  chiffres  1 
et  2  pour  indiquer  s'ils  appartiennent  à  la 
le®  série  devant  sortir  en  1846,  ou  à  la  i* 
série  devant  sortir  en  1843  (1). 

*  Les  listes  de  conseillers  manicipaax 


(1)  Il  est  évident  que  la  premiëro  série  ne  devra 
comprendre  que  àes  conseillers  nouveaux  on  riilui, 
La  deuiiëme  série ,  composée  en  général  des  con- 
Miller»  mcisns,  en  comprendra  qaelqaofoia  appar- 


tenant aux  deaz  antres  catégories,  soit  parce  qn*il 
Y  avait  det»  places  vacantes,  soit  parce  que  le  nom* 
bre  total  des  conseillers  a  dû  élre  augmenté,  et 
par  Miile  U  force  namériqae  de  la  deuxième  Ufi^ 
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que  je  vous  demande  de? ront  être  sur  des 
feuilles  détachées,  chaque  feuille  con tenant 
tous  les  conseillers  d'une  même  commune. 

Le  préfet  doit  envoyer  ta  liste  des  maires  et 
adjoints  nommés  par  fui. 

Quand  vous  aurez  terminé  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  3,000  Ames  et  qui  ne  sont  pas 
chefs-lieux  d'arrondissement,  vous  m'a- 
dresserez une  liste  de  tous  ces  fonctionnai- 
res ,  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle 
ci-joint  no  2.  Vous  pourrez ,  au  lieu  d'un 
seul  cahier  pour  tout  le  département,  for- 
mer autant  de  cahiers  qu'il  j  a  d'arrondis- 
sements, et  me  les  transmettre  successive- 
ment. Vous  suivrez,  relativement  à  la 
classification  des  communes  et  à.  celle  des 
arrondissements,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  ca- 
hier, les  indications  ci-dessus.  Ainsi  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  y  seront 
rangées  par  ordre  alphabet i(fue,  *  Quelque- 
fois, et  contrairement  aux  instructions,  les 
préfets  les  ont  classées  par  canton.  Cette 
forme  est  incommode  et  nuit  à  la  célérité 
des  recherches. 

Après  le  renouvellement  des  maires  et 
adjoints ,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  21  mars  1S31 ,  vous  m'enverrez,  de  tri- 
mestre en  trimestre ,  conformément  à  la 
circulaire  du  20  septembre  1824,  un  état 
de  tous  les  changements  opérés  parmi  ceux 
qui  sont  à  votre  nomination. 

*  Je  vous  recommande  de  ne  pas  négli- 
ger de  m' envoyer  les  listes  des  maires  et 
adjoints  à  votre  nomination ,  et  les  états 
trimestriels  de  mutations.  Ces  renseigne- 
ments me  sont  indispensables,  et  je  tien- 
drai la  main  i  ce  que  vous  me  les  fassiez 
parvenir  exactement. 

*  Afin  de  faciliter  la  formation  des  listea 
générales  des  nouveaux  maires  et  adjoiiUt 
à  votre  nomination ,  j'ai  cherché  À  simpli- 
fier la  forme  du  modèle  n»  2 ,  relativement 
auxindicationsqu'ellesdoivent  contenir  (1). 
Plusieurs  préfets  ont  cependant  pris  le  soin 
d'en  ajouter  d'autres,  par  exemple,  de  fïiire 
connaître  si  les  maires  et  adjoints  actuels 
occupaient  ou  non  ces  fonctions  avant  le 
renouvellement,  et,  dans  le  dernier  cas, 
pour  quels  motifs  les  précédents  titulaires 
ont  été  remplacés.  Ce  renseignement  est 
f^rt  utile.  S'il  a  pu  être  consigné  dans  les 
llites  de  certains  départements,  il  peut 


être  également  recueilli  et  mentionné  dans 
les  autres  ;  et ,  sans  vous  le  prescrire  expres- 
sément, je  verrais  avec  plaisir  qu'il  fût 
compris  dans  les  listes  que  vous  avez  à 
m'adresser. 

*  Vous, ne  perdrez  point  de  vue  que  ce 
renseignement  s'il  n'est  que  facultatif  pour 
les  listes  générales,  est  obligatoire  pour  les 
états  trimestriels  de  mutations  destinés  i 
indiquer  les  changements  survenus  dans  le 
personnel  depuis  l'époque  du  renouvelle- 
ment triennal. 


30  kWML  1840.  —  Rapport  «a  roi  »or  radminif 

traiion  de  U  jattice  criminelle  en  France  p«i< 
dant  1838.  (Mon.  dQ23  mai  1840.) 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votN 
majesté  le  compte  rendu  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  Fradce,  pendanl 
l'année  1838.  Il  embrasse  les  travaux  de  It 
Cour  de  cassation ,  des  Cours  d'assises,  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  ;  il  fait  connaître  la  marche 
de  l'instruction  criminelle,  le  nombre  des 
réhabilitations,  le  nombre  et  la  natare  des 
récidives ,  etc.  Il  est  divisé  en  six  parties  ; 
un  appendice  renferme  des  documents  qui 
n'ont  pu  être  classés  méthodiquement  dans 
chacune  de  ces  six  parties ,  mais  sans  les- 
quels il  n'aurait  pas  été  complet. 

La  première  partie  expose  les  travaux 
des  diverses  cours  d'assises  du  royaume. 
En  1838,  les  cours  d'assises  ont  statué 
contradictoirement  sur  5,844  accusations  ; 
en  1837 ,  elles  en  avaient  jugé  29  de  plus , 
c'est-à-dire  5,873.  Les  5,844  acousatioBf 
portées  devant  ces  cours ,  en  1838 ,  avaient 
pour  objet  :  1,652,  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes; 4,212,  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Les  5,873  accusations  de  1837  se  divi- 
saient en  1,555  accusations  de  crimes  contre 
les  personnes,  et  4,318  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Ainsi ,  en  comparant 
les  deux  années ,  on  trouve  les  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  augmentées 
de  77,  et  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés  diminuées  de  106.  La  pro- 
portion des  accusations  de  crimes  contre 
les  personnes  aux  accusations  de  erimes 
contre  les  propriétés  est  de  28  sur  100  en 
1838;  elle  n'était  que  de  26  sur  100  en 
1837.  En  1838, 239  accusations  d'assassinat 
ont  été  portées  devant  les  cours  d'assises  ; 
c'est  le  nombre  le  plus  élevé  que  la  statis- 


(1)  La  haitième  colonne  dn  modèle  n.  2  (firo» 
fêiikni  àu  fcnetùmi  depu'u  l'entrée  danê  ta  soelM)  se 
rapporte  h  la  sitaalion  anlérieare  du  maire  ou  de 
Vadjoint.  Par  exemple,  nn  citoyen  a  été  militaire 
et  est  aojoard'hui  cnlliTatenr;  il  a  rempli  les  fonC' 
tiens  d'officier  de  ia  garde  nationale ,  et ,  en  der- 
nier lien ,  il  était  adipinl.  La  cinquième  colonise 


doit  contenir  les  iadicatiotos  scÛTantes-t  euttivaitur, 
adjoint  I  et  la  huitième  celles-ci  :  miUtaire  ;  offcier 
de  lagard$  national0M  II  est  hratile  dMnscrire  la  qua- 
lification de  eonseilUr  municipal,  puisque  pour  4lre 
nommé  maire  on  adjoint  d*une  comuone  ,  il  faul 
appartenir  I  ton  conseil  monicipaL 
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tiqae  criminelle  ait  constaté  depuis  1835. 
La  cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé  23  ac- 
ensations  d'assassinat,  4  de  plus  que  la 
cour  d'assises  de  la  Corse,  qai ,  chaque 
année ,  est  saisie  d'un  grand  nombre  d'af- 
faires de  ce  genre.  Si  on  fait  le  relevé  des 
cinq  années  précédentes ,  on  trouvera  que 
la  première  des  deux  cours  avait,  par  année 
moyenne,  statué  sur  6  accusations  d'assas- 
sinat; la  seconde,  sur  21.  Les  accusations 
de  crimes  portant  atteinte  à  la  pudeur  ont 
suivi  le  mouvement  ascendant  qui  se  fait 
remarquer  depuis  quelques  années.  Sur  les 
5,844  accusations  portées  devant  le  jury, 
2,800  (48  sur  100)  ont  été  admises  entière- 
ment par  le  jury;  1,629  (28  sur  100)  ont 
été  rejelécs;  1,425  (24  sur  100)  ont  été 
modifiées;  ces  modifications  ont,  dans  552 
accusations,  laissé  aux  f^its  le  caractère  de 
crimes  ;  dans  893 ,  le  verdict  du  jury  leur  a 
enlevé  ce  caractère  en  leur  donnant  celui 
de  simples  délits.  Les  5,844  accusations 
soumises  au  jury,  en  1838,  comprenaient 
8,014  accusés;  c'est  80  de  moins  qu'en 
i837.  Si  l'on  rapproche  le  nombre  des  ac- 
cusés en  1838  (8,014)  du  chifl're  de  la  po- 
pulation totale  du  royaume,  on  trouve  la 
proportion  d'un  accusé  sur  4,185  habitants 
des  deux  sexes;  pour  les  femmes,  on  compte 
i  accusée  sur  11,699;  pour  les  hommes, 
cette  proportion  est  de  1  sur  2,512.  En 
1837,  il  y  avait  1  accusé  sur  4,144  habi- 
tants. Cette  proportion  n'a  varié,  de  1826 
à  1838.  que  de  1  sur  4,684  (1854),  à  1  sur 
4,144  (1837).  Les  onze  autres  années  se 
placent  entre  ces  deux  chiffres.  Le  terme 
moyen  de  1  accusé  sur  4,185  habitants  n'a 
pas  été  atteint  dans  56  départements.  Au 
premier  rang  des  départements  qui  offrent 
le  chiffre  proportionnel  d'accusés  le  moins 
élevé  se  trouvent  :  le  Cher,  1  accusé  sur 
17,303  habitants  ;  la  Creuse ,  1  accusé  sur 
15,346;  l'Ain,  1  sur  9,616;  la  Haute- 
Saône,  1  sur  9,529;  les  Basses-Pyrénées,  1 
sur  9,498.  Dans  30  autres  départements  la 
moyenne  a,  au  contraire,  été  dépassée.  En 
1837,  comme  dans  les  années  précédentes  « 
c'est  le  département  de  la  Seine  qui  présente 
le  chiffre  d'accusés  le  plus  élevé.  Il  est  de  1 
sur  1,218;  ensuite  viennent  :  la  Lozère  (1 
sur  2,054),  la  Seine-Inférieure  (1  sur  2,245), 
les  Pyrénées-Orientales  (1  sur  2,347),  la 
Corse  (1  sur  2,567).  Les  76  autres  dépar- 
tements se  classent  entre  ces  deux  extrêmes. 
Sur  les  8,014  accusés ,  2,189  (27  sur  100) 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
les  personnes,  et  5,825  (73  sur  100)  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  En  1837 , 
on  comptait  2,141  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes ,  48  de  moins  qu'en  1838,  et 
S,953  accusés  de  crimes  contre  les  proprié- 
tés :  128  de  plus.  La  proportion  moyenne 


de  27  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes sur  100  a  ét^  dépassée  dans  53 
départements;  dans  la  Corse,  le  chiffre  a 
été  de  79  sur  100;  dans  la  Haute-Loire, 
68  ;  dans  l'Ariége ,  58  ;  dans  les  Basses- 
Alpes,  51.  Elle  n'a  point  été  atteinte  dans 
32  autres  départements  ;  dans  la^oire,  le 
chiffre  proportionnel  est  le  même  qiSe  pour 
toute  la  France  :  27  sur  100.  Les  départe- 
ments où  l'on  a  constaté  le  chiffre  propor- 
tionnel le  moins  élevé  d'accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  sont  la  Seine,  la 
Marne,  12  sur  100  ;  les  Ardennes  ,  Ille-et 
Vilaine,  Tarn-et-Garonne ,  13  sur  100; 
rindre,  les  Côtes-du-Nord  ,  la  Seine-Infé- 
rieure, 14  sur  100.  Le  département  de  la 
Seine  est ,  celte  année  comme  les  années 
précédentes,  au  premier  rang  de  ceux  où 
le  chiffre  proportionnel  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  est  resté  le  plus 
bas.  Au  contraire ,  la  Corse  est  le  départe- 
ment où  l'on  trouve  proportionnellement 
le  plus  d'accusés  de  cette  nature  de  crimes. 
Toutefois,  dans  te  département  de  la  Seine, 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  s'est  accru  en  1838;  il  a  été 
bien  plus  fort  qu'en  1837  et  dans  les  années 
précédentes.  La  Cour  d'assises  de  la  Seine 
a  jugé,  en  1838,  112  accusés  d'attentats 
contre  les  personnes;  elle  en  avait  jugé  77 
en  1837 ,  88  en  1836 ,  92  en  1855.  Ce  qui 
est  digne  de  remarque,  c'est  que  l'augmen- 
tation porte  sur  les  accusés  de  grands 
crimes.  Il  y  a  eu  25  accusés  de  crimes  d'as- 
sassinat jugés  à  Paris  en  1838  ;  la  moyenne 
a  été  de  8,  de  1853  à  1837.  Mais  en  même 
temps  que  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  augmentait ,  en  1838, 
dans  le  déparlement  de  la  Seine ,  celui  des 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  di- 
minuait d'une  manière  très-sensible;  il  est 
de  797  :  c'est,  h  quinze  unités  prés,  le 
chiffre  de  1835  ;  il  était  de  957  en  1837  :  la 
diminution  est  d'environ  un  cinquième.  Le 
nombre  des  accusés  (sans  distinction  de  la 
nature  des  crimes  pour  lesquels  ils  ont  élé 
poursuivis)  a  dépassé  de  2,170  celui  des 
accusations,  ce  qui  donne  en  moyenne,  137 
accusés  pour  lOO  accusations.  La  propor- 
tion est  de  158  accusés  pour  100  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  propriétés ,  et 
134  accusés  pour  100  accusations  de  cri- 
mes contre  les  personnes.  Ce^  proportions 
sont  à  peu  prés  semblables  chaque  an- 
née; il  en  résulte  que  le  besoin  qu'éprou- 
vent les  malfaiteurs  de  s'associer,  soit 
pour  s'encourager  an  crime,  soit  pour 
s'aider  dans  sa  perpétration,  est  toujours  à 
peu  près  le  même.  Le  compte,  après  avoir 
fait  connaître  le  nombre  et  la  nature  des 
accusations  et  le  nombre  des  accusés ,  s'oc- 
cupe du  seie,  de  l'Age,  de  Fétat  civil,  des 
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antécédents  des  accusés»  et  da  degré  d'in- 
struction qu*ils  avaient  reçu.  Les  8,014 
accusés  traduits  devant  les  cours  d'assises 
du  royaume  se  divisent  en  6,534  hommes, 
et  1,460  femmes  ;  c*est,  pour  ces  dernières, 
]a  proportion  de  18  sur  100  ;  cette  propor- 
tion étaft  à  peu  prés  la  même  en  1837.  Elle 
varie  à  peine  d'un  ou  deui  centièmes  d'une 
année  k  l'autre,  et  elle  ne  s'est  jamais 
élevée  à  plus  de  20  pour  cent.  Sur  les  1,460 
femmes  traduites  devant  les  cours  d'as- 
sises ,  en  1838 ,  332  (ou  prés  de  23  sur  100) 
étaient  accusées  de  crimes  contre  les  per« 
sonnes ,  et  1,128  (c'est-à-dire  77  sur  100)  , 
de  cflmes  contre  les  propriétés.  Pour  les 
hommes  accusés ,  les  proportions  ci-dessus 
sont  de  28  et  de  72  sur  100.  Il  a  été  con- 
staté que  338  des  femmes  poursuivies  (23 
sur  100)  vivaient  en  concubinage,  ou 
qu'elles  avaient  eu  des  enfants  naturels 
avant  le  crime  pour  lequel  elles  étaient 
traduites  aux  assises.  Sous  le  rapport  de 
l'âge ,  les  accusés  se  classent  de  la  manière 
suivante  :  2  avaient  moins  de  dix  ans  ;  3, 
de  dix  à  onze  ans  ;  4,  de  onze  à  douze  ;  6 , 
de  douze  à  treize  ;  9,  de  treize  à  quatorze; 
17,  de  quatorze  à  quinze  ;  48,  de  quinze  à 
seize;  1,225,  de  seizeà  vingt-et-un;  1,376, 
de  vingt-et-un  à  vingt-cinq;  1,315,  de 
vingt-cinq  à  trente;  1,202,  de  trente  à 
trente  cinq;  980,  de  trente-cinq  à  qua- 
rante; 1,062,  de  quarante  à  cinquante; 
504 ,  de  cinquante  à  soixante;  261  étaient 
âgés  de  soixante  et  plus.  Sur  un  nombre 
moyen  de  100  accusés,  on  trouve  qu'en 
1838 ,  34  avaient  moins  de  vingt-cinq  ans  ; 
31 ,  de  vingt-cinq  à  trente-cinq;  35  étaient 
âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans.  Parmi  les 
accusés  de  soixante  ans  et  plus,  34  sur 
100  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes;  66,  pour  les  crimes 
contre  les  propriétés  ;  ces  proportions  sont 
de  27  et  73  pour  les  accusés  de  quarante  à 
soixante  ans;  de  29  et  71  pour  ceux  de 
vingt-et-un  h  quarante;  de  19  et  de  81  pour 
ceux  de  moins  de  vingt-et-un  ans.  Sur  les 
8,014  accusés,  4,580  (57  sur  100)  étaient 
célibataires;  3,076  (39  sur  100)  étaient 
mariés;  352  (4  sur  100)  vivaient  dans  le 
veuvage.  La  position  de  famille  de  6  accusés 
est  restée  inconnue.  Parmi  les  accusés  ma- 
riés, 2,454  (80  sur  100)  avaient  des  en- 
fants; 622  (20  sur  100)  n'en  avaient  pas. 
Dans  chacune  des  cinq  catégories  d'accusés 
considérés  suivant  la  position  de  famille, 
le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est  : 
io  sur  100  accusés  célibataires,  82  hommes 
et  18  femmes;  2»  sur  100  accusés  mariés, 
ayant  des  enfants,  85  hommes  et  15 
femmes;  3*"  sur  100  accusés  mariés,  sans 
enfants ,  78  hommes  et  22  femmes  ;  4**  sur 
100  accusés  dans  le  veuYage ,  avec  des  en- 


fants ,  60  hommes  et  40  femmes  ;  5o  sur 
100  accusés  dans  le  veuvage,  sans  enfants,  . 
57  hommes  et  43  femmes.  Ces  rapports 
étaient  les  mêmes ,  ou  ne  différaient  que 
d'un  ou  deux  centièmes  par  chaque  classe, 
en  1837.  Il  a  ét^  constaté,  pour  546  accu- 
sés (208  hommes  et  338  femmes) ,  qu'ils 
étaient  d'une  immoralité  notoire ,  vivaient 
en  concubinage ,  ou  avaient  eu  des  enfants 
naturels;  pour  192  (155  hommes  et  37 
femmes),  qu'ils  étaient  enfants  naturels;  et 
enfin  pour  185  (147  hommes  et  48  femmes), 
qu'ils  appartenaient  à  des  familles  dont 
quelques  membres  avaient  été  précédem- 
ment l'objet  de  poursuites  judiciaires.  5  527 
accusés  (70  sur  100)  étaient  nés  et  domi- 
ciliés dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés  ;  63,  nés  dans  le  département  où  ils 
ont  été  jugés,  en  habitaient  un  autre; 
1,428  (18  centièmes) ,  domiciliés  dans  le 
département  où  ils  ont  été  jugés,  étaient 
nés  dans  un  autre  ;  420  (2  centièmes)  étaient 
nés  et  domiciliés  dans  un  autre  départe- 
ment; 254  n'avaient  aucun  domicile  connu; 
316  étaient  étrangers  à  la  France.  Pour  6, 
il  a  été  impossible  de  s'assurer  des  lieux  de 
naissance  et  du  domicile  Les  316  étrangers 
ont  été  jugés  dans  50  départements  ;  mais, 
comme  dans  les  années  précédentes,  le 
plus  grand  nombre  a  comparu  devant  les 
cours  d'assises  de  la  Seine,  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  départements  frontières: 
le  Nord,  la  Moselle,  le  Haut  et  Bas-Rhin, 
le  Rhône  et  le  Var.  4,713  accusés  (61  sur 
100)  habitaient  des  communes  rurales,  et 
2,976  (39  sur  100),  des  communes  urbai- 
nes ;  325  étaient  sans  domicile  fixe.  Sur  les 
8,014  accusés,  4,469  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  2,567  le  savaient  imparfaitement; 
702  possédaient  ce  degré  d'instruction 
assez  pour  en  tirer  parti  ;  276  avaient  reçu 
un  degré  d'instruction  supérieur.  La  pro- 
portion des  accusés  complètement  illettrés 
et  de  56  sur  100.  Si  l'on  divise  les  accusés 
entre  les  deux  sexes ,  on  trouvera  que  la 
proportion  des  individus  illettrés  est  plus 
forte  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes  : 
elle  a  été,  en  1838,  de  77  sur  100  pour  les 
premières,  tandis  que  pour  les  hommes 
elle  n'a  été  que  de  54  sur  100.  La  propor- 
tion des  illettrés  est  de  60  sur  100  pour  les 
accusés  de  moins  de  21  ans,  55  sur  100 
pour  les  accusés  de  21  à  40  ans  ;  56  sur 
100  pour  ceux  de  40  ans  et  au-delà.  Cest 
toujours  parmi  les  accusés  de  moins  de  21 
ans  que  l'on  trouve  le  plus  d'accusés  illet- 
trés. La  moyenne  de  56  accusés  illettrés 
sur  100  a  été  dépassée  dans  55  départe- 
ments; dans  2,  cette  moyenne  a  été 
atteinte;  dans  29  autres,  if  y  a  eu  un 
chiffre  proportionnel  moins  élevé  d'accusés 
illettrés.  Les  départements  où  Ton  trouve 
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le  p1asd*aeciisés  illettrés  sont  :  le  Finistère» 
90  illettrés  snr  100  accusés  ;  les  Gôtes-da- 
Nord,  84  sur  100;  l'ille-et- Vilaine ,  82; 
le  Lot ,  Tarn-et-6aronne,  80.  Les  dépar- 
tements où  il  y  a  eu,  au  contraire ,  le  plus 
d'accusés  sachant  au  moins  lire  sont  :  le 
Boubs,  80  accusés  sur  100;  le  Bas-Rhin 
et  Ir  Seine,  72  sur  100  ;  le  Haut-Rhin,  71  ; 
FAin,  69;  la  Afeurthe,  68.  Dans  treize 
autres  départements ,  on  comptait  moins 
d*accusés  illettrés  que  d'accusés  sachant  au 
moins  lire  ;  dans  2,  il  j  en  avait  un  nombre 
égal.  Ces  départements  sont  :  les  Hautes- 
Alpes  et  la  Meuse,  34  illettrés  sur  100 
accusés;  le  Rhône,  37;  la  Haute-Saône; 
42  ;  la  Haute-Marne ,  les  Ardennes ,  43  ; 
le  Jura,  la  Côte  d'Or,  la  Moselle,  44;  les 
Vosges ,  46  ;  la  Manche ,  48  ;  l'Oise  et  la 
Corse,  49;  la  Loire,  l'Aube,  50.  La  pro- 
portion des  illettrés  est  moins  forte  parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés  :  cette  proportion  est  de  54  sur 
100  pour  les  premiers  ;  elle  est  de  56  sur 
100  pour  les  seconds.  Cette  proportion  des 
Illettrés  n'est  que  de  48  sur  100  parmi  les 
accusés  d'assassinat  ;  49  sur  100  parmi  les 
accusés  de  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  ;  40 
sur  100  parmi  les  accusés  de  coups  portés, 
de  blessures  faites  h.  un  ascendant.  Pour 
compléter  les  renseignements  sur  les  accu- 
sés ,  il  est  utile  de  savoir  quelles  profes- 
sions il  exerçaient  ;  car  les  occupations  de 
chaque  jour  et  la  position  sociale  qu'elles 
donnent  à  ceux  qui  s'y  livrent  doivent  avoir 
une  influence  notable  sur  leurs  détermina- 
tions morales.  Parmi  les  accusés,  l,âl2 
vivaient  dans  l'oisiveté  :  c'est  15  sur  100; 
S,441  travaillaient  pour  leur  propre  compte, 
et  4,561  pour  le  eompte  d'autrui.  Les  ac- 
cusés ont  été  divisés  d'après  la  nature 
de  leurs  occupations.  La  première  classe , 
qui  comprend  les  gens  occupés  habituelle- 
ment aux  travaux  des  champs,  est  tou- 
jours la  plus  nombreuse  ;  elle  comprend 
2,796  accusés  :  35  sur  100  du  nombre 
total.  La  deuxième,  celle  des  ouvriers  char- 
gés démettre  en  œuvre  les  matières  premiè- 
res, le  bois,  le  fer,  la  laine,  le  coton,  etc., 
renferme  1,732  accusés  :  22  sur  100  du 
nombre  total.  En  troisième  ligne,  vient 
la  9«  classe ,  celle  des  gens  sans  aveu ,  va- 
gabonds ,  mendiants  ;  ils  sont  an  nombre 
de  676  :  8  sur  100  du  nombre  total.  Le 
reste  des  accusés  se  partage,  chaque  année, 
d'une  manière  assez  uniforme  entre  les 
autres  classes.  La  proportion  des  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  est ,  dans  la 
première  classe ,  de  36  sur  100  ,  dans  la 
deuxième,  26  ;  dans  la  troisième,  27  ;  dans 
la  quatrième,  26  ;  dans  la  cinquième,  16  ; 
dans  lasixiéme,  21  ;  dans  la  septième,  14» 


dans  la  huitième,  40;  dans  la  neuvième,  M. 
Le  compte,  après  avoir  fait  connaître  les 
accusés  ,  leur  nombre ,  leur  origine,  etc. , 
les  suit  devant  les  cours  d'assises ,  et  donne 
le  résultat  des  poursuites  intentées  contre 
eux.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
indiquent  à  votre  majesté  quelle  a  été  la 
répression  des  crimes  en  1838  ;  ils  mettent 
à  même  de  bien  apprécier  les  travaux  des 
magistrats  chargés  d'appliquer  les  peines , 
et  permettent  aussi  de  juger  si  les  instruc- 
tions ont  été  bien  faites ,  car  plus  le  nom- 
bre des  condamnés  est  élevé ,  plus  on  est 
certain  que  les  procédures  criminelles  ont 
été  conduites  avec  sagesse  et  discernement. 
Sur  les  8,014  accusés  jugés  contradictoire- 
ment  en  1838, 5,123  ont  été  condamnés,  sa- 
voir :  44  à  mort ,  198  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  883  aux  travaux  forcés  à  temps, 
923  à  la  réclusion,  1  à  la  déportation ,  2 
à  la  dégradation  civique,  3,072  à  des 
peines  correctionnelles  ;  38  enfants  ,  âgés 
de  moins  de  seize  ans ,  ont  été  acquittés , 
comme  ayant  agi  sans  discernement;  mais 
ils  ont  été  envoyés  dans  des  maisons  de 
correction  pour  y  être  é^evé8.  En  1837,  33 
accusés  avaient  été  condamnés  à  mort,  177 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  782  aux 
travaux  forcés  à  temps,  856  à  la  réclusion  ; 
il  n'y  avait  point  eu  de  condamnation  à  la 
déportation  et  à  la  dégradation  civique  ; 
3,250  accusés  avaient  été  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles;  39  enfants  avaient 
été  envoyés  dans  des  maisons  de  correction. 
Il  résulte  du  rapprochement  des  chiffres  de 
1837  et  de  1838  que,  sur  un  nombre  d'ac- 
cusés un  peu  moins  élevé  en  1838 ,  qu'en 
1837  (8,014  au  lieu  de  8,094).  il  y  a  eu  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  condamnés 
à  des  peines  infamantes  ;  cette  augmenta- 
tion est  de  33  sur  100  pour  les  condamnés 
à  mort,  12  sur  lOO  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  13  sur  100 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  8  sur  100  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion.  Le  nombre  des  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  est  de  5  sur  100  ou 
de  un  vingtième  moins  élevé  en  1838  qu'en 
1837.  Les  condamnations  à  des  peines  in- 
famantes sont,  en  1838,  dans  la  proQortion 
de  25  sur  100  accusés ,  et  les  condamna- 
tions à  des  peines  correctionnelles  dans  la 
proportion  de  39  sur  100.  La  première  de 
ces  deux  proportions  est  plus  forte  de  deux 
centièmes  qu'elle  ne  l'était  en  1837  et  en 
1836.  Ces  deux  centièmes  sont  pris,  l'un 
sur  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles, l'autre  sur  les  acquittés.  Ici  je 
donne  à  votre  majesté  le  tableau  compara- 
tif des  individus  condamnés  depuis  1S25 , 
en  les  divisant  selon  la  nature  des  crimes 
qu'ils  avaient  cojnmis  : 


sto 
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DES  PEINES. 


MorU 

Travaaz  forcé»  k  per* 
pétoilé 

TraT.  forcéaàlemps.. 

Réclusion 

Bannissement. 

Déportation 

Déttntion 

Carcan 

Dégrada  lion  civique.. 

Peines  correctionnel** 

Sarveillance  de  la  po- 
lice  

Détention  correction- 
nelle  


TOTAUZ.., 


NOMBBB  DBS  CONDAiméS  BIT 

18S5 

1836 

1827 

1838 

1830 

1880 

1831 

1832 

1853 

1884 

1835 

1886 

1887 

ISA 

150 

100 

114 

80 

02 

108 

74 

43 

35 

54 

90 

83 

383 

1052 

1160 

1 

381 

1139 

1228 

1 

817 
1062 
1223 

268 
1142 
1223 

1 

273 
1033 
1222 

3Ô8 

973 

1005 

211 

949 

888 

2 

228 
882 
851 

■ 

127 

784 
726 

1 

151 

825 
694 

151 

777 
796 

148 
761 
703 

177 

783 
856 

• 

■ 

• 

i 

• 

1 

• 

6 

2 

1342 

• 

5 

1 

1487 

1446 

11 

1739 

1825 

1740 

• 
1 

1910 

1 
1 

2369 

340Î 

2437 

2599 

2904 

3330 

• 

• 

• 

. 

» 

• 

■ 

» 

■ 

3 

9 

. 

B 

57 

56 

68 

53 

38 

43 

28 

42 

25 

25 

20 

26 

30 

4037 

4348 

4236 

4551 

4475 

4130 

4008 

4448 

4105 

4164 

4407 

4t23 

5117 

18S8 


408 
881 

02} 


S 

3072 


38 


5161 


La  loi  du  28  arril  1832  a  donné  an  jury 
le  droit  de  déclarer  des  circonstances  atté- 
nnantes  en  faveur  des  accusés,  et  a  roula 
que  cette  déclaration  déterminât  une  dinoi- 
nution  dans  la  peine  portée  par  la  loi  ;  on 
a  relevé,  dans  le  compte,  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  Taire  connaître  les 
résultats  de  cette  nouvelle  disposition  de 
notre  Gode  pénal.  Les  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  déclarées ,  par  le  jury ,  en 
faveur  de  2,775  condamnés.  Pour  935,  les 
magistrats  ont  descendu  la  peine  de  deux 
degrés  ;  pour  1,840 ,  ils  ne  Tont  abaissée 
que  d*un  degré  ;  mais  il  ^st  à  remarquer 
que,  pour  1,312  de  ces  derniers ,  ils  ne 
pouvaient  pas  l'abaisser  davantage:  ainsi 
ce  n*est  que  pour  528  que  les  magistrats 
n*ont  pas  usé,  dans  toute  sa  latitude,  de 
la  faculté  que  leur  donnaient  la  loi  et  la 
déclaration  du  jury.  Le  nombre  des  accusés 
déclarés  coupables ,  en  faveur  desquels  le 
jury  a  reconnu  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  est  plus  élevé  de  103  unités  en 
1838  qu'en  1837 ,  et  les  magistrats  se  sont 
plus  fréquemment  associés  pleinement  à 
rindulgence  du  jury,  en  descendant  la 
peine  d'autant  de  degrés  que  la  loi  le  leur 
permettait  (2,247  fois ,  au  lieu  de  2,197). 
Si  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
n'avait  pas  fait  modifier  les  peines  port^etf 
par  la  loi  contre  les  crimes  déclarés  con- 
stants ,  on  aurait  eu ,  pour  chaque  espèce  > 
de  condamnation,  les  chiffres  suivants  : 
248  condamnations  à  mort  au  lieu  de  44  : 
246  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  au  lieu  de  198  ;  1 ,800 ,  aux  tra- 
vaux forcés  i  temps  au  lien  de  883;  1,783 


à  la  réclusion  au  lieu  de  923  ;  10,036,  h  des 
peines  correctionnelles  an  lieu  de  3,072  ; 
5 ,  à  la  déportation  au  Heu  de  1  ;  8  »  à  la 
dégradation  civique  an  lieu  de  2.  Le  nom- 
bre des  accusée  reconnus  coupables  par  le 
Jury  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  toi  est 
de  4,087,  et  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes  a  été  ajoutée  au  verdict  de 
culpabilité  en  faveur  de  2,775,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut ,  c'est-à-dire  à  68  sur 
100.  44  accusés  ont  été  condamnés  à  mort. 
Si  l'on  compare  ce  chiffre  à  celui  des  indi- 
vidus convaincus  de  crimes  graves ,  on  le 
trouve  trés-restreint  ;  c'est  un  heureux  effet 
de  la  douceur  de  nos  lois  que  cette  rare  ap- 
plication de  la  peine  de  mort^,  la  sollicitude 
de  votre  majesté  n'a  pas  même  permis  que 
tous  ces  condamnés  fussent  exécutés ,  et 
ceux-là  seuls  sont  montés  sur  l'échafaud 
qui  avaient  commis  les  crûmes  les  plus 
odieux,  et  dont  la  culpabilité  était  tellement 
évidente  qu'une  peine  irréparable  pouvait 
leur  être  appliquée  sans  aucune  espèce  de 
crainte.  Sur  le^44  condamnés  à  mort ,  2 
seulement  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  les  condamnait  ;  34 
ont  été  exécutés  ;  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables :  18,  d'assassinat,  et  4,  de  tentative 
de  ce  crime;  1,  d'empoisonnement;  2 ,  de 
parricide  ;  4,  de  meurtres  accompagnés  de 
vols  (|u'ils  avalent  pour  objet  de  faciliter; 
2,  d'infanticide;  3,  d'incendie  volontaire 
d'édifices  habités.  Sur  les  22  assassins  qui 
ont  été  exécutés ,  18  avaient  été  poussés  à 
commettre  le  crime  d'assassinat  par  la  en* 
pidité  ;  pour  17,  ce  crime  n'avait  été  qu'un 
moyen  de  faciliter  <Je8  yoIs,  ou  d'en  afsurer 
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Timpunité  ;  le  1S«  avait  voula  éteindre  une 
rente  viagère.  La  peine  de  10  condamnés  à 
mort  a  été  commuée  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  2,853  accusés  ont  été 
acquittés;  c'est  36  sur  100,  comme  en 
1836;  en  1837,  la  proportion  était  de  37 
fur  100.  196  accusés  n'ont  été  déclarés 
coupables  par  le  jury  qu'à  la  simple  majo* 
rite  de  7  voii ,  et  la  cour  d'assises  a  usé  »  à 
l'égard  de  2  seulement  de  ces  accusés  ,  de 
la  faculté  que  lui  donne  dans  ce  cas  la  loi 
du  9  septembre  1835,  de  reavoyer  l'afCaire 
à  une  autre  session.  Sans  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  septembre  1855 ,  en  vertu  de 
laquelle  la  culpabilité  peut  être  déclarée  à 
la  majorité  simple»  les  196  accusés,  recon- 
nus coupables  î  7  voix  seulement >,  eussent 
été  acquittés ,  et ,  en  les  ajoutant  aux  2,853 
autres,  on  aurait  eu  la  proportion  de  38 
acquittés  sur  100  accusés.  Le  nombre 
moyen  de  36  acquittés  sur  100  accusés  a 
été  dépassé  dans  47  départements ,  dont  7 
présentent  un  chiffre  proportionnel  d'ac- 
quittés égal  au  moins  à  celui  des  condam- 
nés. Ces  départements  sont  :  Yaucluse,  56 
acquittés  sur  100  accusés;  la  Nièvre  ,  55; 
Tarn-et-Garonne ,  53;  Yonne,  52;  les 
Basses-Alpes,  51  ;  le  Cher  et  l'Ardéche,  50. 
Dans  8  autres  départements  le  nombre  des 


acquittés  n'a  pas  dépassé  le  quart  des  accu- 
sés; ce  sont  :  la  Corse,  16  acquittés  sur 
100  accusés  ;  l'Oise  et  le  Loiret,  20;  Saône- 
et-Loire ,  la  Seine- Inférieure  ,  23  ;  le  Lot , 
24  ;  l'Aisne,  la  Haute-Saône,  la  Gôte-d'Or» 
25.  En  résumé ,  la  répression  a  été  plus 
sûre  et  plus  ferme  en  1838  qu'en  1837.  It 
7  a  ,  d'une  part,  moins  d'acquittements  ^ 
S6  sur  100,  au  lieu  de  37  ;  et ,  d'autre 
part,  plus  d'Individus  condamnés  k  des 
peines  infamantes  ;  parmi  les  condamnés  i 
des  peines  correctionnelles,  on  remarque 
aussi  moins  de  peines  de  courte  durée.  £p 
1837,  sur  100  condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, on  en  comptait,  terme  moyen, 
25,  qui  n'avaient  à  subir  qu'un  an  et  moins 
d'emprisonnement  :  cette  proportion  n'est, 
en  1838,  que  de  22  sur  100  ;  elle  est  de  24 
sur  100  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
en  1857,  elle  était  de  40.  Comme  les  années 
précédentes  ,  la  répression  a  varié  suivant 
la  nature  des  crimes.  On  compte  44  ac- 
quittés sur  100  -accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  ;  33  seulement  sur  100  accu- 
sés de  crimes  contre  les  propriétés.  Le  ta- 
bleau suivant  permet  d'apprécier  combien, 
chaque  année ,  la  répression  varie  d'unQ 
espèce  de  crime  à  l'autre  : 
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imptitëâ  nuï  indH'iduâ  acquittés. 
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^ota.  Depuis  183/k,  on  «  divisé  les  fanx  autrement  qu'ils  ne  Tavaienl  été  jusqu'alors  ;  ainsi,  on  a  fait  uns- 
classe  des  faux  en  matière  de  recralemcnt ,  et  l'on  a  distingué  les  faiiz  en  écriture  publique  et  aulhentîqaa 
àe  ceux  en  écriture  privée  ;  le  fanx  par  supposition  de  personnes  a  cessé  de  faire  une  classe  k  part.  Depuis 
t957,  on  a  distingue  les  tentatives  des  crimes  consommés. 
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Le  geie,  FAge,  le  degré  d'instraclion,  ont 
aassi  une  influence  marquée  sur  le  résultat 
des  poursuites.  Sur  100  hommes  accusés , 
34  ont  été  acquittés  par  les  cours  d'assises; 
fur  100  femmes,  42.  Ces  cours  ont  acquitté 
33  accusés  sur  100  Agés  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans;  35 sur  100  accusés  de  ringt-cinq 
à  quarante  ;  59  aur  ceui  de  quarante  à 
soixante  ;  45  sur  les  accusés  de  plus  de 
soixante  ans.  Elles  ont  acquitté  53  accusés 
sur  100  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ;  37  sur 
100  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire  ; 
4i  sur  100  sachant  assez  lire  et  écrire  pour 
que  ce  degré  d'instruction  pût  leur  être 
utile;  60  sur  100  accusés  possédant  un 
degré  d'instruction  supérieur.  La  loi  du 
25  avril  1832  a  aboli  ia  marque  et  le  car- 
can ;  elle  a  laissé  subsister  Texposition.. 
Certaines  peines  sont ,  quand  on  les  appli- 
que ,  suivies  nécessairement  de  cette  peine 
accessoire  ;  d'autres  peines  peuvent,  si  les 
magistrats  le  décident,  n'être  pas  sui- 
vies de  l'exposition  ;  enfin  les  mineurs  de 
dix-huit  ans ,  les  septuagénaires  ne  peu- 
vent la  subir.  J'ai  dû  constater  dans  le 
compte  si  l'application  de  cette  peine  acces- 
soire avait  été  fréquente ,  si  les  magistrats 
avaient  souvent  usé  du  droit  qu'ils  ont  dans 
certains  cas  d'en  dispenser  les  condam- 
nés, etc.  Enfin  la  clémence  de  votre  majesté 
ayant ,  dans  plusieurs  occasions ,  remis 
cette  peine ,  j*ai  relevé  les  grâces  de  cette 
espèce,  afin  de  compléter  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  savoir  si  cette  peine 
est  utile ,  et  si  elle  doit  rester  dans  nos 
lois.  Sur  2,004  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  1,086  (54  sur  100) 
ont  été  condamnés  À  subir  la  peine  acces- 
soire de  Texposition  ;  876  en  ont  été  dis- 
pensés ,  en  vertu  des  décisions  de  la  cour  ; 
et  42,  en  raison  de  leur  Age.  La  proportion 
des  condamnés  dispensés  de  l'exposition 
par  décision  spéciale  des  cours  d'assises 
est  de  prés  de  44  sur  100;  en  1836  et  en 
1387 ,  elle  n'était  que  de  43  sur  100.  Votre 
majesté  a  fait  remise  de  l'exposition  à  57 
des  condamnés  qui  devaient  la  subir;  18 
avaient  été  condamnés  pour  faux,  pour 
fausse  monnaie ,  1  pour  contrefaçon  des 
marteaux  de  l'Etat ,  2  pour  banqueroute 
frauduleuse ,  6  pour  vol ,  2  pour  viol ,  2 
pour  meurtre,  1  pour  séquestration  de  per- 
sonnes. Sept  de  ces  condamnés ,  outre  la 
remise  de  l'exposition ,  ont  obtenu  de  la 
clémence  de  votre  majesté  commutation  ou 
réduction  de  la  peine  principale  qui  avait 
été  prononcée  contre  eux.  Le  compte  s'est 
occupé  ,  jusqu'à  présent ,  des  accusés  qui 
ont  été  jugés  contradictoirement  par  les 
cours  d'assises  ;  ces  cours  ont  en  outre 
statué  sur  le  sort  d'accusés  contumax.  Elles 
ont  jugé  par  contamace,  en  1838 ,  564  ac- 


cusations comprenant  631  accusés,  dont 
76  femmes  :  c'est  108  accusations  et  13S 
accusés  de  plus  qu'en  1827.  Le  département 
de  la  Seine  seul  présente  77  accusations  et 
85  accusés  contumax  de  plus  en  1838  qu'en 
1857.  Sur  les  651  accusés  jugés  par  contu- 
mace ,  12  seulement  (un  peu  moins  de  2 
pour  100)  ont  été  acquittés ,  19  ont  été 
condamnés  à  mort ,  47  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  285  aux  travaux  forcés  à 
temps ,  265  À  la  réclusion  ,  5  à  des  peines 
correctionnelles.  198  accusés,  qui  avaient 
été  condamnés  par  contumace  (31  en  1838, 
et  167  antérieurement),  ont  été  jugés  con- 
tradictoirement en  1838  ;  92  ,  prés  de  la 
moitié,  ont  été  acquittés;  les  autres  ont  été 
condamnés  :  38,  à  des  peines  infamantes; 
68 ,  à  des  peines  correctionnelles.  Sur  les 
198  contumax  repris,  il  en  est  83  pour  les- 
quels il  s'est  écoulé  moins  d'une  année 
entre  l'arrêt  rendu  par  contumace,  et  celui 
qui. a  statué  définitivement  sur  leur  sort; 
pour  74 ,  il  s'est  écoulé  d'un  an  à  cinq  ; 
pour  28,  de  cinq  à  dix  ;  pour  1 1 ,  de  dix  à 
quinze  ;  pour  2,  de  seize  à  dix-huit  ans. 

J'ai  cru  devoir  m'occuper  spécialement 
des  soustractions  frauduleuses,  et  du  préju- 
dice qu'elles  ont  pu  causer.  Les' renseigne- 
ments qui  suivent  ne  sont  pas  seulement 
un  aliment  pour  ia  curiosité  ;  en  effet ,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quel  est  le 
capital  que  le  crime  enlève  momentané- 
ment à  l'industrie  et  à  la  propriété  ;  et  les 
déclarations  du  jury  prouvent  que  la  cri- 
minalité se  mesure  souvent  à  l'importance 
du  préjudice  causé.  Les  3,359  accusations 
de  vols  de  toute  espèce  qui  ont  été  déférées 
aux  cours  d'assises  en  1838,  comprenaient 
5,325  faits  de  vol  ou  de  tentative  de  vol 
(166  de  moins  qu'en  1837).  Ces  5,325 
crimes  se  divisent  en  358  tentatives  de  vol» 
et  4,967  vols  consommés;  pour  320  vol, 
il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer, 
même  approximativement,  la  valeur  des 
objets  soustraits.  Les  4,647  autres  sous- 
tractions frauduleuses  embrassaient  divers 
objets  d'une  valeur  approximative  totale  de 
1,164,0^5  fr.,  ce  qui  donne  pour  chaque 
vol  un  produit  moyen  de  250  fr.  Cette 
moyenne  était  de  208  fr.  en  1837,  et  de 
341  fr.  en  1836.  Comme  les  années  précé- 
dentes, c'est  l'argent  ou  les  billets  et  effets 
de  commerce  qui  ont  été  le  plus  fréquem- 
ment soustraits.  Il  y  a  eu,  en  1838 ,  1,437 
vols  de  cette  espèce^  c'est  presque  le  tiers 
du  nombre  total  des  vols  (31  sur  100),  et 
ils  ont  causé  un  préjudice  approximatif  de 
719,807  fr.  :  soit  501  fr.  pour  chaque  vol 
en  moyenne.  Si  le  nombre  des  vols  d'argent 
est  aa  total  des  vols  déférés  aux  cours 
d'assises  dans  la  proportion  d'un  tiers ,  Il 
•omme  approximatite  da  préjudice  caoïé 
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par  ces  vols  est  presque  des  deui  tiers  du 
total  du  préjudice  évalué  en  argent,  qui  a 
été  le  résultat  de  tous  les  yols  jugés  par  les 
cours  d'assises.  Après  les  vols  tl*argent, 
les  vols  les  plus  importants  par  la  valeur 
des  objets  volés  ;  ont  été  les  vols  de  mar- 
chandises; ils  sont  au  nombre  de  341 , 
ayant  causé  ensemble  un  préjudice  approxi- 
matif de  173,378  fr.  :  en  moyenne  508  fr. 
par  vol.  Ensuite  viennent  les  vols  d'argen- 
terie, bijoui  et  objets  précieux,  au  nombre 
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de  362,  ayant  causé  un  préjudice  approxi- 
matir  de  107,594  fr.  :  en  moyenne ,  297  fr. 
par  vo!.  Les  vols  de  linge  et  de  vêtements 
ont  été  les  plus  nombreux  après  les  vols 
d'argent  ;  ils  ont  causé  un  préjudice  ap- 
proximatif total  de  57,173  fr.,  soit  59  fr. 
par  vol.  Je  donne  ici  à  votre  majesté  un  ta- 
bleau qui  fait  connaître  la  nature  et  la  va- 
leur approximative  des  objets  volés  dans  les 
trois  annés.  C'est  seulement  à  partir  de  1836 
que  ees  renseignements  ont  été  recueillis. 
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Si  l*on  considère  les  vols  sous  le  point  de 
vue  de  l'importance  du  préjudice  causé,  on 
trouve  que  les  plus  nombreux  sont  ceux 
d'un  produit  approximatif  de  10  à  50  fr. 
En  1S38,  il  y  en  a  eu  1,685  sur  4,647  soit 
36  sur  100;  puis  viennent  les  vols  d'un 
produit  approximatif  de  100  à  1,000  fr., 
au  nombre  1,142;  en  troisième  ordre,  les 
vois  d'un  produit  approximatif  de  moins  de 
10  fr.,  au  nombre  de  922  ;  il  n'y  a  eu  que 
218  vols  d'objets  présentant  une  valeur  ap- 
proximative de  plus  de  1,000  fr.  L'impor- 


tance des  vols  a  continué  d'exercer  une  in« 
fluence  très-sensible  sur  les  déclarations  du 
jury,  qui  sont  d'autant  plus  sévères  que 
le  préjudice  causé  est  plus  considérable. 
Ainsi  la  réponse  du  jury  a  été  aflirmative 
sans  circonstances  atténuantes  à  l'égard  de 
41  sur  100  des  vols  de  1,000  fr.  et  au- 
dessus;  34  sur  100  des  vols  de  100  à 
1,000  fr.  ;  30  sur  100  des  vols  de  50  à 
100  fr.;  25  sur  100  des  vols  de  10  à  50  fr.; 
19  sur  100  de  ceux  de  moins  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  sont  consacrés  à  constater 
les  motifs  présumés  des  crimes  d'empoi- 
sonnement, d'incendie,  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat. 11  résulte  de  ces  tableaux  que  la 
cupidité,  l'adullère,  le  concubinage,  la  dé- 
bauche et  les  ressentiments  sont  les  causes 
les  plus  fréquentes  des  grands  crimes.  Sur 
770  de  CCS  grands  crimes,  167  ont  été  in- 
spirée par  la  cupidité.  On  compte  notam- 
ment 94  crimes  d'assassinat,  de  meurtre  on 
d'empoisonnement  commis  pour  faciliter 
des  vols  ou  en  assurer  l'impunité.  72  meur- 
tres ont  été  la  SMite  de  querelles  que  le  jeu 
et  les  réunions  de  buveurs  avaient  fait 
naître.  19  crime  d'assassinat  ou  tentatives 
d'assassinat  ont  été  commis  dans  les  duels. 
Les  auteurs  ou  complices  de  ces  crimes,  ai 
nombre  de  59 ,  ont  tous  été  acquittés.  Le 
nombre  des  lettres  de  réhabilitation  ac- 
cordé en  1858  est  de  26  seulement;  il  était 
de  52  en  1857.  Les  cours  d'assises  ont  sta- 
tué ,  en  1858  ,  sur  55  délits  de  la  presse  ou 
délits  politiques.  Le  nombre  de  ces  affaires 
diminue  chaque  année  d'une  manière  trés- 
sensible.  Ces  55  affaires  comprenaient  78 
prévenns,  54  poursuivis  pour  délits  politi- 
ques, 44  pour  délits  delà  presse  périodique 
ou  non  périodique.  Sur  les  78  prévenus , 
59  ont  été  acquittés  ;  19  ont  été  condam- 
nés, 4  à  l'amende  seulement,  et  15  4  Tem- 
prisonncment  et  à  Tamende.  Parmi  les  20 
procès  intentés  à  la  presse  périodique,  5 
s'appliquaient  aux  journaux  de  Paris.  La 
seconde  partie  du  compte  fait  connaître  les 
travaux  des  tribunaux  de  police  correction* 


nelle.  Ils  ont ,  en  1838 ,  Jugé  définitiye- 
ment  144,417  affaires  correctionnelles ,  et 
192,254  prévenus.  Le  nombre  des  affairesi 
portées  à  ces  tribunaux  était ,  en  1857,  de 
140,247  ;  en  1836,  de  128,489,  et  en  1835,| 
de  118,225.  Ainsi  le  chiffre  des  affaires' 
de  1838  excède  de  26,192  (on  de  22  sor 
100)  celui  de  1835»  et  on  voit  que»  depni» 
cette  année-là,  Taugmentation  a  été  pro*  '< 
gressive.  Si  l'on  divise  les  affaires  sonmises 
aux  tribunaux  correcUennels  en  délits  com- 
muns et  en  contraventions  fiscales,  on 
trouve  qu'en  1838  le  nombre  de  ces  der. 
nières  affaires  a  dimimié,  tandis  que  eetni 
des  premières  a  continué  d'augmenter.  La 
diminution,  parmi  les  contraventions  fis- 
cales, porte  exclusiyement  sur  les  délits  fo- 
restiers. En  1837,  on  comptait  77,572  af- 
faires, et  111,259  prévenus  de  cette  espèce. 
En  1858,  il  n'a  été  jugé  que  76,719  affaires, 
comprenant  103,^68  prévenus.  C'est  un 
fait  digne  de  remarque  que  l'accroissement 
progressif  des  délits  communs  depuis  1830. 
be  1826  à  1830,  le  chiffre  en  avait  pea  va» 
rié;  la  moyenne  de  ces  5  années  est  de 
41,028  affaires,  comprenant  57,470  préve- 
nns. En  1831 ,  on  compte  43,828  affaires , 
et  61,619  prévenus;  en  1832 ,  45,667  af- 
faires, 64,834  prévenus  ;  en  1833,  45,039 
affaires,  62,679  prévenus;  en  1834,  47,416 
affaires,  65,347  prévenus;  en  1835,  50,0î» 
affaires ,  67,799  prévenus  ;  en  1836,  53,894 
affaires,  72,698  prévenus  ;  en  1857, 56,255 
affaires,  75,152  prévenus;  en  1838,60,634 
affaires,  ^0,926  prévenus,  La  mojeDue  d« 
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f  es  huit  années  est  de  50,346  affaires  et  de 
68,879  prévenus  ;  ce  qui  constitue  une 
augmentation ,  sur  les  cinq  années  précé- 
dentes ,  de  25  sur  100  pour  les  affaires ,  et 
de  20  sur  100  pour  les  prévenus.  Les  délits 
les  plus  nombreux  sont  les  vois  ;  ils  sont , 
chaque  année,  dans  la  proportion  du  quart 
au  tiers  des  autres  délits,  et ,  chaque  an- 
née, ils  ont  augmenté.  Le  chiffre  des  af- 
faires de  vol  8*éléve,  en  1838,  à  17,029; 
'Clles  comprenaient  22,080  prévenus.  En 
1826,  on  comptait  8,579  affaires  de  vol, 
et  10,796  prévenus  :  c'est  un  peu  moins  de 
la  moitié  des  chiffres  de  1838.  Cette  aug- 
mentation a  été  régulièrement  progressive 
pendant  les  treize  années.  Si  l'on  divise 
ces  treize  années  en  trois  périodes ,  les  deut 
premières  de  cinq  ans ,  là  dernière  de  trois 
ans ,  on  trouve  :  première  période.  — 1826 
à  1830  :  49,357  affaires  de  vol ,  62,880  pré- 
venus; moyenne  par  année  :  9,871  affaires 
et  12,576  prévenus.  Deuxième  période.  — 
1831  à  1835  :  60,245  affaires  et  77,947  pré- 
venus ;  moyenne  par  année  :  12,049  affaires 
et  15,589  prévenus.  Troisième  période.  — 
1836  à  1838  :  47,020affaires  et  61 ,294  pré- 
venus ;  moyenne  par  année  1 15,673  affaires 
et  20,431  prévenus.  La  troisième  période, 
comparée  à  la  première,  présente  un  ac- 
croissement de  58  affaires  et  de  62  prévenus 
pour  100  i  si  on  la  compare  à  la  deuxième, 
elle  offre  un  accroissement  de  30  affaires  et 
de  31  prévenus  sur  100.  Les  192,254  pré- 
venus jugés  par  les  tribunaux,  de  police 
correctionnelle,  en  1858,  se  divisent  en 
154,384  hommes  et  57,870  femmes  :  c'est 
pour  ces  dernières  la  proportion  de  20  sur 
100.  Parmi  les  accusés,  cette  proportion 
est  de  18  sur  100.  Quant  aux  prévenus  de 
contraventions  fiscales,  la  proportion  des 
femmes  aux  hommes  est  de  21  sur  100  ;  elle 
n'est  que  de  17  sur  100  pour  les  prévenus 
de  délits  communs.  Le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  a  continué  de  varier  suivant 
les  diverses  espèces  de  délits.  Parmi  les  dé- 
lits qui  sont  fréquemment  commis,  ceux 
où  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est 
le  plus  fort  sont  :  la  diffamation ,  28  fem- 
mes sur  100  prévenus;  le  vol,  27  sur  100; 
la  mendicité,  26  sur  100;  l'abus  de  con- 
fiance, 25  sur  100.  On  ne  compte  que  11* 
femmes  sur  100  prévenus  de  rébellion, 
d'outrages  et  de  violences  envers  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  la  force  publique  ; 
13  sur  100  prévenus  de  coups  et  blessures; 
13  sur  100  prévenus  de  vagabondage.  Sous 
le  rapport  de  l'âge,  les  prévenus  de  délits 
communs ,  les  seuls  dont  Tâge  ait  pu  être 
exactement  indiqué;  se  classent  ainsi  qu'il 
suit  :  2,714  hommes  âgés  de  moins  de  16 
ans;  7,847,  de  16 à 21  ans;  52,252,  déplus 
de  21  ans.  524  femmes  âgées  de  moins  de^ 


16  ans  ;  1,113,  de  16  à  21  ans  ;  11,727,  de 
plus  de  21  ans.  L'âge  de  4,105  hommes  et 
de  645  f\emmes  n'a  pu  être  constaté.  Parmi 
les  prévenus  de  vol ,  sans  distinction  de 
sexe,  on  en  compte9  sur  100  âgés  de  moins 
de  16  ans,  tandis  que  la  proportion  n'est 
que  de  2  pour  100  parmi  les  prévenus  des 
autres  espèces  de  délits  communs.  Sur  les 
192,524  prévenus  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  24,065  ont  été 
acquittés;  c'est  12  1/2  sur  100,  au  lieu  de 
15  sur  100  que  l'on  relevait  en  1837,  et  de 
14  sur  100  en  1836.  Ainsi,  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  comme 
devant  les  cours  d'assises,  la  répression 
s'est  fortifiée  en  1838.  La  proportion  des 
acquittés  a  été  de  18  sur  100  parmi  les 
prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère 
public  ;  5  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés 
à  la  requête  des  administrations  publiques; 
45  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à  la 
requête  des  parties  civiles.  168,191  préve- 
nus ont  été  condamnés  ,  savoir  :  124,850  à 
l'amende  ;  42,640  à  l'emprisonnement  ;  653 
enfants  ont  dû  rester  détenus  dans  une 
maison  de  correction  ;  28  jeunes  vagabonds 
ont  été  condamnés  à  rester  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ;  aucune  autre 
peine  n'a  été  prononcée  contre  eux.  Enfin, 
20  délinquants  forestiers  ont  été  condam- 
aés  à  démolir  des  constructions  élevées 
trop  prés  des  forêts  de  l'Etat.  La  durée  de 
Temprisonnement  ou  de  la  détention  dans 
une  maison  dé  correction  a  été  de  moins 
de  6  jours  pour  5,700  condamnés ,  6  jours 
à  1  mois  eiclusivement  pour  12,218, 1  mois 
à  6  mois  exclusivement  pour  14,066, 6  mois 
à  1  an  exclusivement  pour  3,494;  1  an  pour 
1,789;  1  an  et  1  jour  â  2  ans  exclusive- 
ment pour  4,014  ;  plus  de  2  ans  et  moins 
de  5  pour  986;  5  ans  pour  778;  plus  de  5 
ans  et  moins  de  10  pour  202;  de  10  ans 
pour  46.  7,090  jugements  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  ;  c'est  un  appel  sur 
20  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  4,1 36  (ou  58  sur  100) 
des  jugements  attaqués  ont  été  confirmés 
purement  et  simplement;  2^954  (42  sur 
100]  ont  été  réformés  en  tout  ou  en  partie. 
9,103  prévenus  étaient  intéressés  dans  les 
7,090  jugements  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  5,131  comme  appelants,  3,200 
comme  intimés ,  et  832  comme  appelants  et 
intimés  tout  à  la  fois.  Le  sort  de  5,373  de 
ces  prévenus  n'a  éprouvé  aucun  change- 
ment, car  les  juges  d'appel  ont  confirmé 
les  4,136  jugements  qui  en  acquittaient 
1,216,  en  condamnaient  4,117,  et  décla- 
raient l'incompétence  delà  juridiction  cor 
rectionnelle  à  l'égard  de  40.  786  prévenus, 
acquittés  eh  première  instance,  ont  été 
condamnés  en  appel  ;  740  prévenus ,  con- 
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damnés  en  première  instance,  ont  été  ae* 
quittés  en  appel  ;  916  ont  été  condamnés, 
par  les  juges  d'appel,  à  une  peine  plus 
forte  ;  1  ,â04ont  été  condamnés  à  une  peine 
inférieure  ;  à  l'égard  de  144  prévenus ,  les 
juges  d*appel ,  réformant  des  Jugements  de 
sursis  ou  d'incompétence,  ont  statué  au 
fond ,  et  acquitté  ces  condamnés.  En  ré- 
sumé, 5,373  prévenus  ont  eu  le  même  sort 
en  appel  qu*en  première  instance;  1,944 
ont  été  traités  plus  favorablement,  1,702 
avec  plus  de  sévérité.  Sur  les  8,014  accusés 
qui  ont  été  jugés  par  les  cours  d'assises  en 
1S38, 1,763  étaient  en  récidive;  c*est  31  de 
plus  qu'en  1837.  Le  rapport  des  accusés 
en  récidive  au  total  des  accusés  est  de  22 
sur  100;  de  1835  à  1837,  la  proportion  n'é- 
tait que  de  21  sur  100.  Les  1,763  accusés 
en  récidive  se  divisent  en  1,577  hommes  et 
186  femmes,  ce  qui  constitue,  pour  ces 
dernières,  la  proportion  de  prés  de  11  sur 
100. 1,089  des  accusés  en  récidive  n'avaient 
subi  qu'une  condamnation  antérieure,  cor- 
rectionnelle pour  945 ,  et  criminelle  pour 
144;  357  en  avaient  déjà  subi  2;  160  en 
avaient  subi  3;  157  en  ayaient  subi  de  4  à 
10,  tant  correctionnelles  qu'infamantes. 
198  avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés,  126  à  la  réclusion,  540 
à  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  899 
à  une  année  ou  à  moins  d'une  année  d'em- 
prisonnement ou  à  l'amende  seulement.  La 
division  des  récidivistes  entre  ces  quatre 
classes  se  fait  à  peu  prés,  chaque  année, 
dans  des  proportions  égales.  Chaque  dépar- 
tement contribue  à  former  le  nombre  total 
des  récidives  dans  des  mesures  qui  sont 
trés-variables.  Dans  vingt-huit  départe- 
ments plus  du  quart  des  accu^s  étaient 
en  récidive.  Les  départements  où  cette  pro- 
portion a  été  la  plus  élevée  sont  :  le  Cher, 
ou  37  sur  100  des  accusés  étaient  en  réci- 
dive; les  Hautes-Alpes  et  Seine-et-Marne, 
34  récidivistes  sur  100  accusés  ;  le  Doubs 
et  le  Bas-Rhin,  33  sur  100;  lesBouches- 
du-Rhône,  32  sur  100  ;  l'Aisne,  le  Nord  , 
la  Drôme  et  la  Seine ,  31  sur  100.  Dans  six 
départements  la  proportion  des  accusés  en 
récidive  n'a  pas  atteint  le  dixième  du  total 
des  accusés.  II  y  en  a  eu  un  peu  moins  de 
10  sur  100  dans  le  Var  et  dans  l'Ardéche, 
9  sur  100  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
4  dans  TAriége,  1  dans  la  Corse;  il  n'y  a 
pas  eu  d'accusés  en  récidive  dans  la  Creuse. 
Dans  les  autres  départements  la  proportion 
varie  entre  ces  deux  extrêmes.  Il  y  a  eu  14 
acquittés,  sur  100  libérés  des  travaux  forcés  ; 
16  sur  100  réclusionnaires  libérés;  11  sur 
100  libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment; 22  sur  100  accusés  qui  avaient  été 
précédemment  condamnés,  soit  à  une  an- 
née ou  à  moins  d'une  année  d'emprisonne- 


ment ,  soit  à  l'amende.  Pour  les  accusés  en 
récidive  pris  ensemble,  la  proportion  des 
acquittés  n*est  que  de  17  sur  iOO,  tandis 
qu'elle  est  de  41  sur  100  parmi  les  accusés 
qui  n'avaient  pas  subi  de  condamnations 
antérieures,  quand  ils  ont  été  jugés  en 
1838.  Pour  tous  les  accusés  en  général ,  la 
proportion  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  est  de  27  sur  100.  Cette  pro- 
portion n'est  que  de  16  sur  100  pour  les 
accusés  en  état  de  récidive.  Sur  les  282  in- 
dividus en  récidive,  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes ,  59  étaient  poursuivis 
pour  assassinat ,  20  pour  meurtre.  Pour  les 
accusés  en  récidive ,  la  proportion  des  ac- 
cusés de  vol  est  de  75  sur  100.  Parmi  les 
accusés  en  général ,  cette  proportion  est  de 
57  sur  100  seulement.  Sur  100  accusés  en 
récidive,  on  relève  57  illettrés;  on  n'en 
compte  que  56  sur  100  parmi  les  accusés 
en  général.  10,258  récidivistes  ont  été  ,  en 
1838,  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  ce  chiffre  n'avait  été  que 
de  8,944  en  1837,  et  de  8,196  en  1836.  Sur 
ces  10,258  prévenus  en  récidive,  1,469  ont 
été,  pendant  le  cours  de  cette  même  année 
1838 ,  jugés  deux ,  trois,  quatre ,  cinq,  six 
et  sept  fois ,  soit  par  le  même  tribunal,  soit 
par  des  tribunaux  différents.  Aussi,  dans 
les  divers  tableaux  consacrés  aux  récidives 
correctionnelles ,  le  chiffre  des  prévenus 
s'élève-t-il  à  12,052,  parce  qu'il  a  été  né- 
cessaire de  compter  chacun  de  ces  1,469 
prévenus  autant  de  fois  qu'il  a  été  jugé. 
C'est  presque  toujours  sur  la  rupture  du 
ban  de  surveillance  que  sont  motivées  ces 
nombreuses  poursuites  contre  le  même  in- 
dividu. 5,934  des  prévenus  en  récidive  n'a- 
vaient subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure :  c'est  49  sur  100  ;  pour  les  accusés 
en  récidive ,  cette  proportion  est  de  62  sur 
100.  2,583  prévenus  avaient  déjà  subi  deux 
condamnations;  1,348,  trois; 770, quatre; 
1,417,  de  cinq  à  dix,  et  même  un  plus 
grand  nombre.  Il  y  avait  2,082  femmes 
parmi  les  prévenus  en  état  de  récidive: 
c'est  17  sur  100;  ce  rapport  est  le  même 
que  celui  qui  existe  entre  les  femmes  et  les 
hommes  prévenus  de  délits  communs  et 
jugés  pour  la  première  fois.  732  des  pré- 
venus en  récidive  avaient  été  précédem- 
ment condamnés  aux  travaux  forcés;  549, 
à  la  réclusion;  3,180,  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement;  7,591  avaient  été  con- 
damnés ,  soit  à  une  année  d'emprisonne- 
ment, soit  à  un  emprisonnement  qui  n'excé- 
dait pas  une  année,  so|t  à  l'amende.  773 
individus  déjà  condamnés  antérieurement, 
et  qui  ont  comparu  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ont  été  acquittés  : 
c'est  un  peu  plus  de  6  sur  100  Le  rapport 
du  nombre  des préveousenrécidive  (12,052) 
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au  total  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du 
ministère  public  (71,515)  (1),  est,  en  1838, 
de  17  sur  100;  en  1857,  il  n'était  que  de 
16  sur  100;  et  de  15  seulement  sur  100, 
en  1835  et  1836.  Ainsi,  le  chiffre  propor- 
tionnel des  récidives  correctionnelles  a  aug- 
menté ,  en  1838',  comme  celui  des  récidives 
criminelles.  L'augmentation  du  nombre 
des  récidives  correctionnelles  se  répartit 
presque  entre  tous  les  départements,  mais 
quelques-uns  y  ont  plus  largement  con- 
tribué. Au  premier  rang  est  la  Seine  :  on 
y  compte,  en  1838,  31  récidivistes  sur  100 
prévenus  ;  la  proportion  n'était  que  de  â4 
sur  100  en  1837,  et  de  26  sur  100  en  1836. 
Ce  département  Tournit  à  lui  seul  3,038 
prévenus  en  récidive,  dont  307  ont  été  ju- 
gés, dans  l'année,  deux  fo^s;  60,  trois 
fois;  9,  quatre  fois  et  plus.  Ce  chifTre  de 
S,038  est  à  peu  prés  le  cinquième  du  nom- 
bre total  (10,258).  Les  départements  qui 
présentent,  après  la  Seine,  le  chiffre  pro- 
portionnel de  prévenus  en  récidivé  le  plus 
élevé,  sont  :  le  Finistère,  25  récidives  sur 
100  prévenus;  le  Calvados  elJes  Côtes-du- 
Nord,  23  sur  100;  la  Meurthe,  Eure-et- 
Loir,  22  ;  le  Loiret ,  Ile-et-Vilaine  ,  21  ; 
le  Rhône,  20;  la  Seine-Inrérieure ,  19.  Des 
12,052  récidivistes  jugés,  en  1838,  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  3,042 
n'étaient  poursuivis  en  dernier  lieu  que 
pour  infraction  au  ban  de  surveillance. 
C'est  25  sur  100  du  chiffre  total.  En  1837, 
le  total  de  cette  classe  de  prévenus  n'était 
que  de  2,525  II  va  croissant  chaque  année. 
4,125  étaient  poursuivis  pourvoi,  396  pour 
abus  de  confiance  et  escroquerie,  1 ,691  pour 
vagabondage  et  mendicité,  942  pouc coups 
et  blessures,  698  pour  rébellion ,  outrages 
et  violences  envers  des  agents  de  Pautorité, 
1,158  pour  autres  délits. 

Bouze  tableaux  sont  consacrés  à  faire 
connaître  l'influence  que  l'exécution  de  la 
peine  a  pu  avoir  sur  les  détenus.  Le  compte 
s'occupe  en  1838  des  libérés  de  1834  à 
1838;  il  constate  combien  de  fois  ils  sont 
tombés  en  récidive  depuis  leur  libération. 
Comme  il  est  intéressant  aussi  de  savoir  de 
quelle  importance  a  été  sur  l'avenir  des 
condamnés  le  régime  des  établissements 
dans  lesquels  ils  étaient  détenus ,  j'ai  di- 
visé les  libérés  entre  chacun  des  bagnes, 
entre  chacune  des  maisons  centrales.  Il  ré- 
sulte des  tableaux  que,  sur  666  forçats  li- 
bérés des  trois  bagnes  de  Brest ,  Rochefort 
et  Toulon,  en  1834,  167  (ou  25  sur  100) 


ont  été ,  depuis  le  jour  de  leur  libération 
jusqu'au  31  décembre  1838,  l'objet  d'une 
ou  de  plusieurs  poursuites  nouvelles.  Sur 
5,032  condamnés  libérés,  pendant  la  même 
année  1834,  des  dix-neuf  maisons  centrales, 
1,523  (30  sur  100)  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau,  depuis  le  jour  de  leur  li- 
bération jusqu'au  31  décembre  1838.  691 
forçats  libérés  en  1835  ont  donné,  pendant 
les  quatre  années  qui  se  s6nt  écoulées  jus- 
qu'au 31  décembre  1838, 182 récidives  (ou 

26  sur  100),  5,085  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales,  la  même  année  ont 
donné,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
1,621  récidives  (ou  32  sur  100).  Sur  585 
libérés  des  bagnes  et  5,321  libérés  des 
maisons  centrales  en  1836,  140  (ou  24  sur 
100)  des  premiers  et  1,538  (ou  29  sur 
100)  des  seconds  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau,  pendant  trois  années, 
de  1836  à  1838.  Sur  664  libérés  des  bagnes 
et  5,707  libérés  des  maisons  centrales, 
en  1837,  on  a  constaté  que  143  forçats 
libellés  (22  sur  100)  et  1,443  condam- 
nés sortis  des  maisons  centrales  25  sur 
100)  ont  été  l'objet  de  nouvelles  poursuites 
pendant  les  deux  années  de  liberté  qui  se 
sont  écoulées  pour  eux  depuis  leur  sortie  de 
prison  jusqu'à  la  fin  de  1838.  Enfin,  sur 
518  libérés  des  bagnes  et  5,767  libérés  des 
maisons  centrales,  en  1838,  50  des  pre- 
miers (10  sur  100)  et  737  des  seconds  (13 
sur  100)  ont  été  poursuivis  et  jugés  de  nou- 
veau pendant  le  courant  de  cette  même  an- 
née 1838.  Le  compte  de  la  justice  criminelle 

-  de  1838  comprend ,  sur  tous  les  libérés  de 
cette  année,  divers  renseignements  qui  per- 
mettent d'apprécier  quelle  a  été  sur  eux 
l'influence  de  la  durée  de  la  peine,  de  l'élé- 
vation de  leur  masse  et  du  degré  d'instruc- 
tion qu'ils  avaient  atteint  (2).  Il  résulte  de 
ces  documents  que  les  récidives  sont  un 
peu  moins  fréquentes  parmi  les  libérés  qui 
ont  subi  de  longues  détentions  que  parmi 
les  autres.  Ainsi ,  sur  100  condanmés  libé- 
rés des  bagnes  après  une  détention  de  cinq 
ans  et  plus,  on  compte,  terme  moyen, 
24  récidives,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que~20 
sur  100  parmi  les  libérés  qui  ont  plus  de 
cinq  ans  de  détention.  Sur  100  individus 
sortis  des  maisons  centrales  après  une  dé- 
tention de  plus  de  deux  ans ,  on  compte , 
terme  moyen ,  23  récidives ,  et  il  y  en  a  eu 

27  sur  100  parmi  les  libérés  qui  avaient 
subi  deux  années  ou  moins  de  deux  années 
d'emprisonnement.  Pour  les  forçats ,  ies 


(1)  On  n*a  pu  recoonaflre  l'état  de  rëcidive 
que  des  prévenas  poarsuiris  h  la  requête  da  mi* 
nislère  public;  il  a  été  impossible  de  constater  le 
nombre  de  prévenns  poursuivis  à  la  requête  des 
parties  civile»  qui  avaient  été  Tobjet  de  condam- 


nations antérieures. 

(2)    Les   mêmes    renseignements   so   trouvent 
portés,  pour   les  libérés  de  1834»  1835,  1836  | 
1837,  aux  comptes  généraux  de  chacqne  de  <q 
années, 


118  «OHÀRCIIIK  C0K8T.  —  LOCIS-PHILIPPB  !•'.  —  30  AVRIL  1840. 

récidives  sont  moins  fréquentes  parmi  les 
libérés  qui  ont  reçu  à  leur  sortie  une  masse 
qui  excédait  100  fr. ,  que  parmi  ceui  qui 
avaient ,  en  quittant  le  bagne,  une  masse 
qui  n'atteignait  pas  cette  somme.  La  pro- 
portion pour  les  premiers  est  de  14  sur  100, 
pour  les  seconds  de  23  sur  100.  On  n'a  pas 
remarqué  que,  pour  les  détenus  sortant 
des  maisons  centrales,  Télévalion  plus  on 
moins  considérable  de  leurs  masses  ait  in- 
flué sur  leur  conduite  après  ta  sortie  de 
prison.  £nûn  les  récidires  sont  plus  nom- 
breuses (la  différence  est  de  â  centièmes 
en  plus)  parmi  les  libérés  ayant  un  certain 
degré  d'instruction  que  parmi  ceui  qui  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  Le  compte  général 
donne,  sur  les  condamnés  libérés  depuis 
1834,  d'autres  documenta  qui  ont  de  la 
portée  et  de  l'intérêt. 

Des  tableaux  font  connaitrecombien de  fois 
tes  libérés  repris  de  chaque  bagne  ou  prison 
ont  été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  de* 
puis  leur  libération;  de  quels  crimes  ou  délits 
lis  se  sont  rendus  coupables ,  et  quel  a  été 
le  résultat  des  nouvelles  poursuites  à  leur 
égard.  Un  fait  important  résulte  d'abord 
de  ces  documents.  C'est  toHJours  dans  lea 
premiers  mois  de  leur  libération  que  la  plu- 
part des  condamnés  libérés  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales,  qui  doivent  repren- 
dre leur  vie  criminelle,  se  rendent  coupa- 
bles de  nouveanx  crimes  ou  délits.  Plusieurs 
commencent  par  enfreindre  leur  ban  desur- 
veillance,  et  après  avoir  été  condamnés, 
pour  cette  infraction,  à  des  peines  de 
courte  durée,  ils  sont  ensuite  poursuivis  et 
Jugés  pour  des  vols  on  d'antres  crimes  et 
délits.  Les  récidives  sont  moins  ft-équentes 
parmi  les  libérés  des  bagnes  que  parmi  ceux 
des  maisons  centrales  ;  mais  quand  les  pre- 
miers deviennent  l'objet  de  nouvelles  pour-* 
suites,  ils  ont  à  répondre  à  des  inculpations 
plus  graves  que  les  seconds.  £n  résumé,  de 
1834  i  1838,  Il  est  sorti  des  bagnes  3,124 
libérés,  et  des  maisons  centrales  26,912. 
682  des  premiers,  et  6,862  des  seconds,  ont 
été  po«rsnivis  et  jugés  de  nouveau  depuis 
leur  libération  jusqu'au  51  décembre  1856. 
Parmi  les.  682  forçats  libérés  repris,  426 
(62  sur  100)  ont  été  jugés  de  nouveau  une 
seule  fois;  les  autres ,  au  nombre  de  256, 
l'ont  été  deux,  trois,  quatre  fois  et  plus. 

212  des  forçais  libérés  repris  (51  sur  100) 
ont  été  jugés  de  nouveau  comme  auteurs  de 
vols  qualifiés;  201  (29  sur  100)  pour  des 
vols  simples,  escroq«eries  ou  abus  de  con- 
fiance; 196  (29  sur  100)  pour  infraction  de 
ban;  26  pour  crimes  divers;  17  pour  va- 
gabondage ou  mendicité;  30  pour  délits 
divers.  21  (3  sur  100)  ont  été  acquittés  ; 
193  (29  sur  100)  ont  été  condamnés  k  des 
peines  infamantes;  244  (36  sur  100)  A  un 


emprisonnement  de  plus  d'une  année;  224 
(32  sur  100)  à  un  emprisonnement  d'une  an- 
née, de  moins  d'une  année,  ou  à  l'amende. 
Parmi  les  libérés  des  maisons  centrales 
qui  ont  été  repris,  4,680  (68  sur  100)  ont 
été  jugés  de  nouveau  une  seule  fois  ;  les  au- 
tres, au  nombre  de  2,181,  t'ont  été  deux, 
trois,  quatre  fois  et  plus.  Des  6,862  libérés 
des  maisons  centrales  qui  ont  été  repris, 
1 ,264  ont  été  poursuivis  pour  des  vols  qua- 
lifiés (18  sur  100);  3,211,  pour  des  vols 
simples,  escroqueries,  etc.  (.47  sur  100); 
1,281,  pour  infraction  deban(19sttr  100)  ; 
152,  pour  d'autres  crimes  que  ceux  de  vol  ; 
494 ,  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  460 
pour  délits  divers.  185  ont  été  acquittés 
(3  sur  100)  ;  987  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infamantes  (14  sur  100)  ;  3,747,  i 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année 
(55  sur  100)  ;  1,943,  à  un  emprisonnement 
d'une  année  ou  de  moins  d'une  année, 
ou  à  l'amende  (i8  sur  100).  La  pro- 
portion des  récidives  aux  libérations  varie 
toujours  beaucoup  de  bagne  à  bagne ,  et 
de  maison  centrale  à  maison  centrale.  Ce 
sont  les  libérés  du  b^gne  de  Toulon  qui 
tombent  le  plus  souvent  en  récidive  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  ,^  depuis  1828  jus- 
qu'en 1837,  ce  bagne  est  resté  apéeia- 
lement  affecté  aux  condamnés  à  des  pei- 
nes de  courte  durée ,  c'est-à-dire  que  sa 
populatioB  se  composait  principalement 
de  condamnés  pour  vol ,  classe  qui  fournit 
toujours  le  plus  grand  nombre  de  récidi- 
vistes. Les  maisons  centrales  de  Poissy  et 
de  Melun ,  qui  reçoivent  leurs  détenus  de 
Paris,  présentent  toujours  un  chiffre  de 
récidivistes  beaucoup  plus  élevé  que  les 
autres  prisons  du  royaume.  Sur  100  indi- 
vidus libérés  de  la  première  de  ces  deux 
maisons  en  1834,  62  avaient  été  poursuivis 
et  jugés  de  nouveau  jusqu'au  51  décem- 
bre 1838. 

Les  tribunaux  desimpie  police  ont  rendu, 
en  1838, 154,088  jugements  contre  202,814 
inculpés:  c'est  16,351  jugements  et  22,566 
inculpés  de  plus  qu'en  1837.  147,259  des 
jttgementsrendus  en  1838  ptiv  les  tribunaux 
de  simple  police  l'ont  été  sur  les  poursuites 
du  ministère  public ,  et  6,829  à  la  requête 
de  parties  civiles.  23,508  inculpés  (12  sur 
100)  ont  été  acquittés;  170,747  ont. été 
condamnés  à  l'amende,  7,656  à  l'emprison- 
nement. Il  y  a  eu  déclaration  d'incempé 
tence  à  l'égard  de  903  inculpés.  i.e  tribu- 
nal de  simple  police  du  département  de  la 
Seine  a  rendu  31,890  jugements,  et  a  jugé 
32,398  inculpés;  c'est  plus  du  cinquième  des 
jugements  prononcés  dans  tout  le  royaume 
(21  sur  lOÔ),  et  15  sur  100  du  total  des 
inculpés.  Le  ministère  public  a  eu  à  s'oc- 
cuper, en  1838,  de  14i»603  procés-verbaux 
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piftiotes  et  dénonciations  :  7»0S7  de  plus 
qu*en  1857.  Ces  144,605  procès- verbaui  ou 
plaintes  sont  parvenus ,  ainsi  qu*il  suit ,  à 
la  connaissance  du  ministère  public  :  41 ,928 
procés-verbaux  ont  été  dressés  par  la  gen- 
darmerie ;  55,249  par  les  commissaires  de 
police  ;  !2S,904  par  ies  maires  ou  adjoints  ; 
§,756  par  les  juges  de  paix  ;  6,492  par  les 
gardes  champêtres  ;  11,527  plaintes  ou  dé- 
nonciations ont  été  reçues  par  le  ministère 
public  ou  les  juges  d'instruction.  Dans 
9>865  affaires,  les  parties  lésées  ayaient 
saisi  directement  le  tribunal  correctionnel; 
dans  4,969  autres ,  le  ministère  public  a 
agi ,  averti  par  la  notoriété  publique ,  ou 
provoqué  par  touteautre  cause;  915  procès- 
Terbaux ,  plaintes  ou  dénonciations ,  etc. , 
restaient  dans  les  parquets,  de  l'année  an- 
térieure. Sur  les  144,605  procès-verbaux, 
plaintes ,  etc. ,  dont  le  ministère  public  a 
été  saisi  en  1858 ,  il  en  est  846  sur  lesquels 
il  n'avait  pu  prendre  aucune  détermination, 
le  SI  décembre  1858. 55,576  ont  été  portés 
directement  à  l'audience  par  le  ministère 
publie  ou  les  parties  civiles;  54,068  ont 
été  communiqués  aux  juges  d'instruction  ; 
4,605  ont  été  renvoyés  devant  les  tribunaux 
dé  simple  police  ou  les  conseils  de  guerre, 
par  suite  de  déclaration  d'incompétence  ; 
49,508  n'ont  été  suivis  d'aucune  poursuite. 
Les  49,508  procès-verbaux  ou  plaintes,  etc., 
laissés  sana  poursuite,  forment  le  tiers  (54 
sur  100)  du  nombre  total  des  plaintes  et 
procès-verbaux  dont  le  ministère  a  eu  à 
s'occuper;  mais,  pour  avoir  le  nombre 
exaet  des  poursuites  qui  n'ont  amené  au- 
eune  condamnation ,  il  Uni  ajouter  au 
chiflVe  précédent  s  1*"  19,550  affaires  qui 
ont  été  terminées  par  des  ordonnances  ou 
des  arrêts  de  non  lien  des  chambres  du 
conseil  on  des  chambres  d'accusation; 
V  1,650  accusations  ou  préventions  qui 
ont  été  reponssées  par  les  déclarations  né- 
gatives du  jury  ;  5°  environ  ^0,000  affaires 
correctionnelles  dans .  lesquelles  les  pré- 
venus ont  été  acquittés.  On  obtient  ainsi 
nn  chiffre  total  de  80,708  procès-verbaux 
on  plaintes ,  qui  n'ont  amené  aucune  con- 
damnation (56  sur  100). 

Les  chambres  du  conseil  ont  statué,  en 
1858,  sur  54,505  affaires.  Elles  ont  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de  19,027  ; 
elles  en  ont  renvoyé  6,488  devant  les  cham- 
bres d'accusation  ;  28,425 ,  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle  ;  176,  devant  les 
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tribunaux  de  simple  police;  589,  devant 
d'autres  juridictions. 

Les  chambres  de  mise  en  accusation- 
saisies  de  6,955  affaires ,  tant  antérîeuret 
ment  au  l«r  janvier  1858  que  dans  le  cours 
de  cette  année ,  en  ont  renvoyé  aux  assises 
6,161  ;  en  police  correctionnelle ,  259  ;  en 
simple  police,  5  ;  devant  les  autres  juridic- 
tions ,  9.  Elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  dans  525  affaires.  Sur  les  68,824  af- 
faires laissées  sans  poursuite  par  le  minis- 
tère public  ou  réglées  par  des  ordonnances 
ou  des  arrêts  de  non  lieu  ,  29,710  ont  d& 
rester  impoursuivies,  parce  que  les  faits 
incriminés  ne  constituaient  ni  crimes  ni  dé- 
lits ,  14,577,  parce  que  les  auteurs  des  faits 
n'ont  pu  être  connus  ;  20,241  n'ont  pas  été 
suivies,  parce  que  les  infractions  repro- 
chées étaient  sans  gravité  ou  n'intéressaient 
pas  Tordre  public  ;  4,296  sont  demeurées 
sans  suite,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  charges 
suffisantes  contre  les  incalpés ,  ou  par  tout 
autre  motif.  Les  chambres  du  conseil  ont 
décidé ,  dans  les  trois  mois  de  la  perpétra- 
tion du  crime  ou  du  délit,  plus  des  9/10 
des  affaires  qui  leur  ont  été  soumises  (92 
sur  100).  Les  chambres  d'accusation  ont 
statué  dans  le  même  délai  sur  prés  des 
deux  tiers  des  affaires  portées  devant  elles 
(64  sur  100).  Devant  les  cours  d'assises,  64 
arrêts  sur  100  ont  été  rendus  dans  les  six 
mois  de  la  perpétration  du  crime  ;  et ,  de- 
vant les  tribunaux  de  police  corrections 
nelle ,  94  affaires  sur  100  ont  reçu  décision 
dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  le  délit.  Ces 
rapports  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1857, 
en  ce  qui  concerne  les  chambres  du  conseil 
et  les  cours  d'assises  ;  mais ,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  Tex- 
pédition  des  affaires  a  été  plus  prompte 
en  1858  qu'en  1857  ;  car  l'on  ne  comptait , 
dans  cette  dernière  année,  que  95  affaire!" 
sur  100  jugées  dans  les  six  mois.  Sur  100 
condamnations  à  femprisonnemcnt  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctionnels , 
il  y  en  a  eu ,  en  1858 ,  90,  terme  moyen  , 
qui  ont  été  exécutées  dans  les  trois  mois 
eu  jugement. 

Je  soumets  ici  à  votre  majesté  un  tableau 
qui  indique  la  durée  de  la  détention  pré- 
ventive subie  par  les  individus  qui,  après 
avoir  été  mis  en  état  d'arrestation  pour 
crimes  ou  délits,  ont  été  déchargés  des 
poursuites  ou  acquittés. 
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INDIVIDUS  DÉTBIfUS. 


RenToyés  det  poorsoilM  ptr  let  chambres 
cia  conieil 

Renvoyé»  des  poorsailet  par  les  chambres 
d^accosation. 

AcqaiUés  par  les  (ribanaoi  correclionneb. 

Acquitté»  oa  absoas  par  les  cours  d*assises. 

Totaux 


DURÉE  DB   LA  DÉTENTION  "PRÉVENTIVE.* 


Moins 
d*oii  mois. 


iO,26S 

173 

2,17i 

562 


12,958 


lh2 

mois. 


184 
829 
470 


2,924 


2kS 

mois. 


600 

122 
161 
025 


1,30» 


Sà6 
mois. 


117 

65 

54 

1.151 


1,3B7 


6  mois 
etplas. 


108 

14 

8 
255 


585 


Totaux. 


12,329 

557 
3.223 
2,863 


18,972 


119  fonctionnaires  publics  ou  agents  da 
gouTernement ,  i  savoir  :  53  maires ,  2  ad- 
joints ,  2  scrutateurs  et  1  secrétaire  de  col- 
lège électoral ,  2  commissaires  de  police ,  1 
membre  d'un  conseil  de  recrutement ,  55 
agents  forestiers  et  S5  douaniers  de  divers 
grades  ont  été  inculpés,  en  1858,  de  crimes 
et  délits  commis  dans  Texerciee  de  leurs 
fonctions.  L'autorisation  de  poursuivre  a 
été  demandée  tant  aux  administrations 
compétentes  qu'au  conseil  d*Etat  :  elle  a 
été  refusée  pour  55 ,  accordée  pour  64*  47 
de  ces  derniers  ont  été  déchargés  des  pour- 
suites, et  15  condamnés  à  diverses  peines  ; 
S  ne  sont  pas  encwe  jugés.  Les  listes  géné- 
rales du  jury  dressées,  en  1857,  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1858,  comprenaient  217,592 
citoyens  :  10,5994e  plus  que  celles  de  l'an* 
née  précédente  (1).  Ils  ont  été  inscrits  sur 
les  listes  aux  titres  suivants  :  198,609  élec- 
teurs; 640  fonctionnaires  nommés  par  le 
roi  à  des  fonctions  gratuites  ;  4,592  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  retraite 
et  jouissant  d'une  pension  de  1,200  fr.  au 
moins  ;  7,507  docteurs,  licenciés,  membres 
et  correspondants  de  l'Institut  et  des  autres 
sociétés  savantes  ;  4,065  notaires  ;  769  com- 
me plus  imposés,  appelés  pour  compléter  le 
nombre  de  800  dans  certains  départements. 
Ce  dernier  chiffre  est  moins  élevé  de  152 
qu'en  1857  ;  il  diminue  tous  les  ans.  C'est 
toujours  dans  les  mêmes  départements ,  au 
nombre  de  cinq  (les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes  ,  la  Corse ,  la  Lozère  et  les  Hautes- 
Pyrénées),  qu'il  a  fallu  recourir  aux  plus 
imposés  au-dessous  de  200  fr.  pour  com- 
pléter le  nombre  de  800.  C'est  aussi  toujours 
en  Corse  que  le  cens  descend  le  plus  bas; 
en  1858,  il  est  de  85  fr.  25  c.  Les  cours  d'as- 
sises ont  tenu ,  en  1858,  586  sessions,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires;  elles  ont  sié- 
gé pendant  4,127  jours,  ce  qui  fait  une 


moyenne  de  dix  à  onze  jours  de  durée  peur 
chaque  session.  15,440  jurés  avaient  été 
appelés  pour  faire  le  service  des  586  ses- 
sions :  15,245  se  sont  présentés  et  ont  rem- 
pli leurs  fonctions;  158 étaient  décédés  au 
moment  de  la  convocation  ;  7  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
valoir  d'excuses;  2,050  ont  été  excusés. 
55,661  témoins  ont  été  appelés  et  entendus 
devant  les  cours  d'assises  :  c'est,  terme 
moyen ,  9  à  10  par  affaire.  La  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation  a  été  saisie, 
en  1858,  de  1,476  pourvois  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle,  de  simple  police» 
ou  de  discipline  (garde  nationale)  ;  de  46 
demandes  en  règlement  de  juges  on  en  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de 
sûreté  publique  :  c'est  278  pourvois  et  de- 
mandes de  plus  qu'en  1857.  580  de  ces 
pourvois  ou  demandes  étaient  formés  parle 
ministère  public;  1,142  par  les  parties  in- 
téressées. La  cour  de  cassation ,  chambre 
criminelle,  a  rendu  1,407  arrêts  :  317  de 
cassation ,  959  de  rejet ,  108  de  non  lieu  à 
statuer  ;  40  odt  accueilli  des  demandes  en 
règlement  déjuges,  ouen  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  etc.  ;  5  ont  rejeté  de 
semblables  demandes.  774  arrêts  sont  in- 
tervenus en  matière  criminelle,  524  en  ma- 
tière correctionnelle,  206  en  matière  de 
simple  police,  60  sur  des  questions  relatives 
à  la  discipline  de  la  garde  nationale,  45  ont 
statué  sur  des  demandes  en  règlement  de 
juges,  ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique.  Sur  les 
5,899  arrêts  contradictoires  rendus  par  les 
cours  d'assises,  en  1858,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  de  délits  politiques 
ou  de  la  presse,  727  ont  été  déférés  à  la  cour 
de  cassation  par  le  ministère  public  et  par 
les  parties  :  c'est  12  sur  100.  La  proportion 
n'était  que  de  11  sur  100  en  1856  et  1857. 


(1)  Ufant  déduire  do  chiffre  217,392,  1,200 
éleclenrs  faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  ont 
été  portés  sur  deux  ïukm  :  1*  rar  celle  du  dépar- 


lement où  ils  ont  leur  domicile  réel  ;  2*  sur  celle 
du  département  où  ih  ont  pris  lear  domieiie  po- 
litique. 
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d9  arréU  ont  été  cassés ,  ou  en  totalité  on 
partiellement.  Bans  45  affaires,  intéressant 
52  accusés,  la  cour  de  cassation  a  annale 
la  déclaration  du  jury  et  renvoyé  les  accu- 
sés devant  d'autres  cours  d'assises,  pour 
être  soumis  à  de  nouveaux  débats.  Dans  12 
autres  affaires ,  comprenant  14  accusés ,  la 
cour  a  maintenu  la  déclaration  du  jury; 
mais  elle  a  annulé  les  arrêts  rendus  sur  ces 
déclarations  :  ordonnant  la  mise  en  liberté, 
sans  renvoi,  de  2  des  accusés,  et  renvoyant 
les  10  autres  devant  des  cours  d'assises  au- 
tres que  celles  qui  avaient  rendu  le  premier 
arrêt ,  pour  que  la  peine  encourue  fût  appli- 
quée d'après  la  déclaration  du  jury  mainte- 
nue. Dans  32  affaires ,  la  cour  de  cassation 
n'a  cassé  les  arrêts  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  ou  elle  s'est  bornée  à  annuler  quelques 
dispositions  accessoires.  Sur  5  accusés  con- 
damnés à  mort  par  des  arrêts  qui  ont  été 
cassés,  2  ont  été  condamnés  à  la  même  peine 
par  la  seconde  cour  d'assises  saisie  ;  2  ont 
été  acquittés;  le  5«  a  dû  subir  les  travaux 
forcés.  E^n  résumé,  le  sort  de  36  condamnés 
a  été  adouci  par  les  nouvelles  cours  saisies 
par  suitede  renvoi  ;  celui  de  5  a  été  aggravé  ; 
celui  de  24  n'a  pas  été  changé  quant  à  la 
nature  de  la  peine.  1  condamné  est  décédé 
après  la  cassation  de  l'arrêt  qui  le  condam- 
nait ,  et  avant  qu'il  eût  été  statué  par  la 
seconde  cour  saisie. 

J'ai  réuni  dans  un  appendice  divers  do- 
cuments qui  ne  pouvaient  entrer  dans  au- 
cune des  grandes  divisions  du  compte,  mais 
qui  sont  utiles  h  consulter  pour  bien  se  ren- 
dre compte  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France.  Les  arrestations  sont 
très-nombreuses  à  Paris  ;  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  veut  que  les  prévenus  soient 
interrogés  dans  les  24  heures  de  leur  arres- 
ration ,  une  mesure  a  dû  être  prise  :  deux 
magistrats  instructeurs  se  réunissent  cha- 
que jour  dans  un  local  appelé  petit  parquet 
-  du  procureur  du  roi;  ils  interrogent  les  in- 
dividus arrêtés  :  ceux-ci  sont  immédiate- 
ment mis  en  liberté,  si  aucune  charge  ne 
pèse  sur  eux  ;  dans  le  cas  contraire ,  l'in- 
struction est  continuée,  soit  par  les  magis* 
trats  du  petit  parquet ,  si  l'affaire  est  sim- 
ple et  dégagée  d'incidents,  soit  par  les  au- 
tres juges  d'instruction ,  si  elle  est  compli- 
quée. En  1838,  9,394  individus  ont  été 
conduits  au  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine;  472  de  plus  qu'en  1837;  3,703  ont 
été  mis  immédiatement  en  liberté,  et  des 
mandats  de  dépôt  ont  été  décernés  contre 
les  5,691  autres,  pour  que  l'instruction  fût 
continuée  à  leur  égard.  M.  le  préfet  de  po- 
lice m'a  communiqué  des  documents  dignes 
d'intérêt  sur  le  chiffre  et  la  nature  des  ar- 
restations opérées  dans  la  capitale  depuis 
18?4  jusqu*àl938inclasivemeQt.  J'aii^uni 


ces  renseigfnements  en  trois  tableaux.  Dans 
le  premier  de  ces  tableaux ,  les  individus 
arrêtés  sont  classés  d'après  les  actes"ou  cau- 
ses qui  ont  motivé  leur  arrestation ,  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  à  leur  égard ,  te  lieu 
où  l'arrestation  a  été  opérée  (Paris  ou  la 
banlieue).  Le  sexe,  la  nationalité,  la  mora- 
lité de  ces  individus,  sont  indiqués  dans  le 
deuxième  tableau  ;  et  le  troisième  les  classe 
entre  les  départements  de  France  ou  les 
pays  étrangers  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance. Pendant  la  période  de  5  années  (1834 
à  1838  inclusivement),  60,169  arrestations 
ont  été  opérées  par  la  préfecture  de  police; 
ce  qui  fait ,  en  moyenne ,  12,034  arresta- 
tions par  année  :  sur  ce  nombre  moyen  de 
12,034  arrestations,  1,692  ont  été  faites  en 
vertu  de  mandements  de  justice  émanés  des 
autorités  judiciaires  du  département  de  la 
Seine;  113  par  suite  de  mandats  délivrés 
par  les  autorités  judiciaires  des  autres  dé- 
partements ;  10,228  individus  ont  été  arrê- 
tés en  flagrant  délit  ou  en  état  de  vagabon- 
dage, etc.  9,993  individus  ont  été  arrêtés  dans 
Paris;  2,041  dans  la  banlieue.  849  de  ces 
12,034  individus  arrêtés  ont  été  relaxés  im- 
médiatement ;  142  ont  été  renvoyés  avec 
passeport  ou  transférés  par  la  gendarmerie 
dans  les  départements  ou  à  la  frontière;  465 
ont  été  placés  dans  les  hôpitaux ,  les  dépôts 
de  mendicité,  etc.  ;  50  ont  été  remis  à  l'au- 
torité militaire;  10,519  ont  été  traduits 
devant  l'autorité  judiciaire,  etc.  Sous  le 
rapport  du  sexe,-  les  12,03Andividus arrê- 
tés se  divisent  en  10.344  hommes,  dont 
7,364  majeurs,  2,980  mineurs,  et  1,690 
femmes,  dont  1,458  majeures  et 232  mi- 
neures :  la  proportion  des  femmes  aux 
hommes  est  de  14  sur  100.  11,225  des  in- 
dividus arrêtés  étaient  Français ,  et  809 
étrangers  7,1 50n'avaient  pas  d'antécédents 
connus  ;  1 ,388  avaient  déjà  été  arrêtés  dans 
l'année;  3,496  l'avaient  étéantérieurement. 
Il  y  avait  151  libérés  des  travaux  forcés; 
125,  de  la  réclusion  ;  581,  de  peines  correc- 
tionnelles ;  140  filles  publiques.  Les  11,225 
Français  se  distribuent  entre  les  départe- 
ments d'une  manière  très-inégale.  Après  la 
Seine ,  les  départements  qui  ont  donné  le 
nombre  le  plus  considérable  d'individus 
arrêtés  à  Paris  sont  :  Seine-et-Oise ,  Seine- 
et-Marne,  l'Oise,  la  Somme,  la  Moselle,  le 
Nord  et  la  Seine-Inférieure.  Les  départe- 
ments qui  en  présentent  le  moins  sont  :  les 
Pyrénées-Orientales ,  la  Corse,  l'Ariége,  la 
Lozère,  le  Tarn,  Tarn-et-Garonne.  Les  809 
étrangers  se  distribuent  entre  presque  tous 
les  pays  du  globe,  mais  ils  appartiennent 
'  dans  une  proportion  plus  forte  à  la  Belgi* 
que  et  aux  Etats-Sardes. 

L'attention  du  ministère  public  a  été  ap- 
pelée sur  8,478  décès  ;  il  a  vérifié  s'ils  ne 


an  MONAICIU  COHST.  ^  LOOH-rM.lFFI  !•'.  -^  SO  ATAIL  184». 


poaftient  pas  être  attribnét  aa  eriroe.  Leg 
instructions  commencées  ont  constaté  que 
872  de  ces  décès  n*élaient  que  des  morts  su- 
bites naturelles  ;  que  5,0:20 étaient  le  résul- 
tat d'accidents  de  diverses  natures  qui  sont 
indiqués  dans  le  compte,  et  qu'enfin  2,586 
étaient  des  morts  volontaifM.  On  comptait 
parmi  les  victimes  du  suicide,  1,886  hom- 
mes et  700  femmes.  La  proportion  de  ces 
dernières  aui  hommes  est  de  27  sur  100. 

Le  nombre  des  suicidés,  en  1838,  excède 
celui  de  1857  de  145.  485  appartiennent 
au  département  de  la  Seine  :  c'est  près  du 
cinquième  du  nombre  total.  25  des  suicidés 
avaient  moins  de  16  ans,  3  étaient  dans  leur 
onzième  année,  1  dans  sa  douzième,  2  dans 
leur  treizième,  3  dans  leur  quatorzième,  9 
dans  leur  quinzième,  15  dans  leur  seizième, 
190  étaient  âgés  de  soixante- dii  à  quatre- 
vingts  ans,  54  étaient  octogénaires.  851  in- 
dividus ont  eu ,  pour  se  suicider,  recours  à 
la  submersion,  780  se  sont  donné  la  mort  à 
l'aide  de  la  strangulation,  455  se  sont  ser- 
vis d'armes  à  feu ,  201  se  sont  asphyxiés  par 
le  charbon ,  etc.  Dans  chaque  profession , 
dans  chaque  classe  de  la  société,  on  trouve 
des  suicidés;  mais  la  proportion  est  inégale; 
un  tableau  de  l'appendice  les  classe,  d'après 
les  professions  qu'ils  exerçaient,  comme  les 
accusés  sont  divisés  dans  la  première  par- 
tie du  compte.  Si  on  répartit  Its  suicides, 
dans  l'année,  par  groupes  de  trois  mois,  on 
trouve  qu'en  1858,  comme  dans  les  années 
précédentes,  ils'nt  été  plus  nombreux  dans 
les  mois  de  printemps  et  d'été,  que  dans 
ceux  d'automne  et  d'hiver.  Décembre,  jan- 
vier, février,  457  ;  septembre,  octobre,  no- 
vembre, 557;  mars,  avril,  mai,  744;  juin, 
juillet ,  aoat ,  848.  Les  motifs  qui  détermi- 
nent au  suicide  varient  peu  d'une  année  à 
l'autre.  La  misère,  les  embarras  de  fortune, 
les  peines  de  cœur,  l'aliénation  mentale, 
sont  les  causes  qui  décident  le  plus  fré- 
quemment à  la  mort  volontaire.  Ces  motifli 
ont  été  constatés  aussi  exactement  que  pos- 
sible, et  ils  sent  indiqués  dans  un  tableau. 

Chaque  année,  à  l'anniversaire  de  l'avé- 
nement  de  votre  majesté  au  trône,  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  présente  les  listes 
dressées  par  les  préfets,  et  sur  lesquelles  fl- 
gareot  les  noms  des  détenus  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales  qui ,  par  leur  con- 
duite, ont  mérité  de  l'indulgence.  C'est 
bien  là  an  libre  exercice  de  la  prérogative 
constitHlionnelle  de  votre  majesté;  mais 
comme,  dans  celte  circonstance,  elle  a  sa- 
bordonné  ces  décisions  gracieuses  à  une 
présentation  administrative,  faite  d'après 
de  certaines  règles,  j'ai  cru  devoir  publier, 
cette  année  comme  l'année  dernière,  le  ré- 
sultat du  travail  des  grâces  II  m'a  para 
Utile  de  constater  la  part  que  doit  avoir. 


dans  le  système  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, la  clémence  du  souveraifh  Sur  une 
population  de  6, 124  forçats  qui  se  trouvaient 
dans  les  trois  bagnes ,  au  mois  de  janvier 
1858, 177  ont  été  présentés  comme  dignes, 
par  leur  repentir  et  leur  bonne  conduite, 
d'obtenir  ane  mesure  d'indulgence.  Ces 
propositions  ont  été  favorablement  accueil- 
lies à  l'égard  de  158,,  qai  ont  obtenu,  à  sa- 
voir :  41,  grâce  entière  ;  97  des  commuta- 
tions et  des  rédactions  de  peine.  Les  pro- 
positions de  l'administration  étaient  an 
total  de  la  population  des  bagnes  dans  la 
proportion  de  29  sur  1,000  ;  les  grâces  ac- 
cordées sont  dans  le  rapport  de  23  sur  1 ,000. 
Sur  une  population  de  16,777  détenus  qui 
se  trouvaient,  au  mois  de  janvier  1858, 
dans  les  maisons  centrales,  665  (40  sur 
1,000)  ont  été  proposés  à  la  clémence 
royale  ;  cette  proposition  a  été  accueillie  â 
l'égard  de  445  (26  sur  1,000)  :  907  ont 
obtenu  grâce  entière  ;  256,  des  commuta- 
tions ou  réductions  de  peine,  il  a  été 
aussi  accordé  des  grâces  ou  des  réductions 
de  peine  à  105  des  Individus  détenus  dans 
des  maisons  de  correction.  Un  tableau  fait 
connaître  la  nature  des  peines  que  subis- 
saient les  condamnés  sur  lesquels  est  des- 
cendue la  clémence  de  voire  majesté,  et  la 
nature  des  crimes  ou  délits  pour  lesquels 
ils  avaient  été  poursuivis.  Le  même  tableau 
désigne,  suivant  le  sexe,  les  condamnés 
qui  ont  obtena  grâce,  commutation  on  ré- 
duction de  peine.  Il  j  a  eu  554  hommes  et 
150  femmes. 

Je  termine  ici  Tanatyse  du  compte  géné- 
ral de  la  justice  criminelle  en  1838.  Votre 
majesté  aura  pu  apprécier  les  efforts  qal 
ont  été  faits  poar  le  rendre  de  plas'en  plus 
digne  de  son  approbation.  De  nouveaux 
documents  y  sont  insérés,  et  j'ai  pris  des 
mesures  pour  assurer  ses  développements 
successifs,  en  centralisant  les  travaux  qui 
Je  préparent.  Cette  statistique,  qnl  a  jeté 
déjà  de  si  vives  lumières  sur  \%  science  du 
droit,  fournira  des  renseignements  toujours 
plus  utiles  aux  méditations  du  l^islateur. 
Sa  publication  pourra  eontinuer  avec  suc- 
cès de  préparer  le  perfectionnement  de  nos 
lois  criminelles,  de  fournir  à  la  réforme 
des  prisons  ses  plus  paissants  arganaents, 
et  leurs  plus  sûrs  éléments  de  solution  à  ces 
problèmes  agités  de  nos  jours  par  les  pu- 
blicistes,  et  qui  ont  pour  objet  la  morali- 
sation  des  classes  inférieures  d«  la  société. 
Chaque  année,  en  ajoutant  les  résultats  de 
son  enquête  aux  résultats  précédemment 
obtenus,  leur  imprime  une  nouvelle  im- 
portance. J'ai  pensé  qu'un  résumé  général, 
dans  leqael  viendront  se  grouper  les  ma- 
tériaux suceessivemeni  recueillis  par  les 
comptes  annoels,  achèverait  de  mettre  ea 
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kimiére  Tutilité  de  ees  réfultats.  Je  fais 
préparer  ce  nouveaa  travail,  et  j*aurai 
Thonneur  de  le  mettre  soui  ]es  yeax  de  vo« 
tre  majesté.  Je  sois  avee  le  plus  prafood 
respect,  sire,  de  votre  majesté,  le  trét« 
humble  et  trés^fldéle  serviteur, 

Lé  gardé  tk»  sceauso ,  ministre  secrétaire^ 
d'Etat  de  ta  Justice  et  des  cultes,     YivlBN. 


t*  JoiLLiT  4840.  •**•  Instrattion  du  ministre  àt 
rinlériear  sur  i*««écQlioii  d«  l'art.  11  de  U  loi 
da  18  jaillel  1837,  adrsssëe  &  MM.  le»  préfets  (1). 

Monsieur  le  préfet ,  l'arL  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  a  confirmé  ao  fond,  ea  le 
modifiant  dans  la  fom^e,  le  droit  de  con* 
trôle  et  de  révision  que  la  législation  anté- 
rieure avait  attribué  ani  préfets  sur  les  ar< 
rélés  des  maires.  L'application  de  ce  droit 
et  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être 
exercé  ont  donné  lieu  à  quelques  questiona 
de  principes  sur  lesquelles  j*ai  cru  devoir, 
avant  d«  le§  résoudre ,  prendre  l'avis  du 
conseil  d'Etat.  Cet  avis  vient  de  m*êire 
donné  ;  j*en  ai  adopté  les  conclusions ,  et 
il  m'a  paru  qu'il  pouvait  être  utile  de  réu- 
nir, dans  une  instruction  générale  «  les  so- 
lutions que  m'avaient  demandées  quelques 
préfets. 

Pour  faire  une  exacte  application  de  Tar^ 
ticlede  loi  qui  nous  occupe ,  il  faut  d'abord 
remarquer  qu'il  a  virtuellement  divisé  les 
arrêtés  des  maires  en  deux  catégories  dis- 
tinctes :  les  uns,  qui  portent  règlement 
permanent,  c'est-à-dire  qui  statuent  d'une 
manière  générale  sur  quelqu'une  des  ma- 
tières comprises  dans  les  attributions  d» 
l'autorité  municipale,  comme  serait,  par 
exemple ,  un  arrêté  sur  la  tenue  des  foires 
et  marchés,  sur  la  police  des  lieux  pu* 
biics,  etc.;  les  autres,  qui  n'ont  pas  ce  carae- 
tére  d'intérêt  général,  mais  qui  statuent  seu* 
lement  sur  les  demandes  individuelles  des  ci^ 
toyons,  comme  serait  l'autorisation  de  con- 
struire ou  de  réparer  un  bAtiment  situé  le 
long  de  la  voie  publique,  l'autorisation 
d'ouvrir  un  bal  public,  ou  de  faire  telle 
autre  chose  pour  laquelle  la  permission  du 
maire  est  nécessaire,  etc.  Après  avoir  rap- 
pelé cette  distinction  essentielle  à  faire 
entre  les  arrêtés  des  maires ,  je  vais  énu- 
mèrer  successivement  les  différentes  ques- 
tions i(ui  m'ont  été  soumises  : 

1«  11  a  été  demandé  d'abord  si  les  préfets 
devaient  apposer  un  visa  approbatif  sur  les 
arrêtés  municipaux  qui  leur  étaient  soumis. 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  suffit  de 


•e  reporter  an  texte  de  l'article  de  loi  dont 
BOUS  nous  occupons ,  et  nous  reconnaîtrons 
que  les  arrêtés  des  maires  ont  force  et  au- 
torité par  eux-mêmes ,  et  qu'ils  n'ont  be-' 
soin ,  pour  être  exécutés ,  d'aucune  appro- 
bation des  préfets.  La  loi  nouvelle,  eorame 
la  législation  antérieure ,  n'attribue  aux 
préfets  qu'un  droit  de  eontrôle  et  de  rèvi'* 
sion  sur  les  arrêtés  des  maires  ;  tous  les  ar- 
rêtés que  prennent  les  maires,  sur  quelque 
objet  qu'ils  portent  et  quelque  peu  d'impor- 
tance qu'ils  aient,  sont  soumis  nécessaire- 
ment à  ce  contrôle  ;  tous  doivent  être  adres* 
ses  au  préfet,  et  le  maire  qui  négligerait 
de  remplir  cette  obligation  contreviendrait 
i  une  injonction  formelle  de  la  loi.  Mais  si 
le  préfet  n'use  pas  du  droit  d'annuler,  ou 
s'il  ne  suspend  pas  l'exécution ,  les  arrêtés 
de  maires  sont  exécutoires  de  plein  droit , 
savoir  :  ceux  qui  statuent  sur  un  intérêt 
individuel ,  du  moment  où  le  réeépissé  en 
a  été  délivré  par  le  sous-préfet,  et  ceux  qui 
portent  règlement  permanent ,  un  mois 
après  la  remise  de  i'ampliation  constatée 
par  le  récépissé  du  sous-préfet. 

En  règle  générale,  les  préfets  ne  doivent 
donc  pas  apposer  sur  les  arrêtés  des  maires 
un  visa  approbatif  que  la  loi  n'exige  pas 
d'eux ,  et  qui  pourrait  les  gêner  plus  tard 
dans  l'exercice  du  droit  d'annulation  dont 
ils  sont  investis ,  en  ce  qu'ils  semblerBient 
alors  se  mettre  en  contradiction  avec  l'ap- 
probation d'abord  exprimée.  Toutefois ,  il 
est  des  circonstances  dans  lesquelles  une 
approbation  du  préfet  peut  donner  plus  de 
force  morale  aux  arrêtés  du  maire ,  en  té- 
moignant de  l'adhésion  et  du  concours  de 
l'autorité  supérieure;  et,  comme  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  préfets  donnent  une  telle  approbation  , 
si  elle  leur  est  demandée ,  je  ne  vois  pas 
d'empêchement  à  ce  qu'ils  l'accordent  lors- 
que l'intérêt  puhlic  leur  parait  Texiger. 

%^  II  a  été  demandé  si ,  pour  les  arrêtés 
d'intérêt  individuel ,  il  j  avait  un  délai 
passé  lequel  les  préfets  ne  pouvaient  plus  les 
suspendre  ou  les  annuler. 

Le  texte  même  de  l'article  de  loi  que 
BOUS  examinons  répond  pleinement  i  cette 
question.  Les  arrêtés  des  maires  doivent 
tous ,  et.  sans  aucune  exception ,  être  en- 
voyés au  sous-préfet  aussitôt  qu'ils  sont  ren- 
dus ,  et  il  en  est  donné  récépissé.  Ceux  de 
ces  arrêtés  qui  ne  portent  paarèglement  per- 
manent, c'est-i-dire  qui  statuent  sur  des 
cas  individuels ,  n'étant  soumis  par  la  loi 
a  aucun  délai  pour  leur  mise  à  ^écution , 


(1)  C«tte  circnUire  a  une  grande  Importance  ; 
elle  résout  ptvfienra  grares  dimcaltës  ,'et  leor  so- 
lution ,  appuyée  «nr  lea  motila  les  plaa)i»téa,  doU 
aire  «aeawUit  ptM  U»  tjAmlaialttteor«  tt  fêt  l« 


JQriseonsaUes.  Sur  on  senl  point ,  il  nons  paraft 
Hopossible  d'admettre  Tinterpr^ation  qoe  M.  le 
Bdniatre  domie  k  U  toi.  ^  Voy*  la  «oie  MiivaBte, 
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iont  exécatoires  de  plein  droit  dés  que  le 
récépissé  en  a  été  donné  :  mais  aussi  le  pré- 
fet peut  ies  annuler»  à  quelque  époque  que 
ce  soit  ;  car  cette  attribution  lui  est  con- 
férée d'une  manière  générale  >  absolue  et 
sans  restriction  de  temps.  Il  est  entendu , 
toutefois ,  que  les  faits  accomplis  pendant 
que  ces  arrêtés  étaient  exécatoires  sont  lé- 
galement accomplis,  et  que  Tannulation 
de  l'arrêté  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce 
qui  a  été  fait  précédemment  en  vertu  de 
cet  acte. 

*  30  Une  question  analogue  a  été  faite  re- 
lativement aux  arrêtés  de  maire  portant  rè- 
glement permanent  :  il  a  été  demandé  si  les 
préfets  avaient  perdu  le  droit  d'annuler  ces 
actes  ou  d'en  suspendre  l'exécution ,  lors- 
qu'ils avaient  laissé  écouler,  sans  user  de 
ce  droit,  un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliation.  ^ 

Le  doute  manifesté  sur  ce  point ,  mon- 
sieur le  préfet,  ne  peut  provenir  que  de  ce 
qu'on  n'a  pas  bien  saisi  la  corrélation  qui 
existe  entre  le  troisième  et  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  de  loi  que  nous  exa- 
minons. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  tons  les  ar- 
rêtés des  maires ,  quels  qu'ils  soient,  doi- 
vent être  adressés  en  am  plia  lion  au  préfet 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  qui  en 
délivre  récépissé.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui 
portent  règlement  permanent,  c'est-à-dire 
qui  sont  d'intérêt  général,  ne  sont  pas, 
comme  les  autres,  exécutoires  de  plein  droit. 
Du  moment  que  le  récépissé  de  Tamplia- 
lion  a  été  délivré ,  on  mois  est  accordé  à 
l'autorité  supérieure  pour  examiner  si  l'ar- 
rêté soumis  à  sa  révision  est  ou  n'est  pas 
conforme  à  la  législation  sur  la  matière,  si 
les  dispositions  en  sont  bonnes  et  utiles, 
ou  si  leur  exécution  n'aurait  pas  des  incon- 
vénients qui  auraient  pu  échapper  à  l'au- 
teur de  cet  acte,  et  pendant  ce  délai  d'un 
mois  le  maire  ne  pourrait ,  sans  contreve- 
nir à  la  loi,  mettre  son  arrêté  à  exécution. 
Mais  de  ce  que  les  arrêtés  portant  règle- 
ment permanent  sont  soumis  ainsi  à  un 
examen  plus  prolongé  que  les  autres ,  ils 
n[en  restent  pas  moins  sous  l'empire  de  la 
disposition  générale  contenue  dans  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  de  loi  qui  dit  : 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution.  Cette  disposition  est  fuite  en 
termes  absolus  ;  elle  s'applique  par  sa  gé- 
néralité aux  arrêtés  portant  règlement  per- 
manent comme  aux  autres. 

Ainsi  donc,  si  le  délai  d'un  mois  ne  suffit 
pas  au  préfet  pour  bien  apprécier  la  légalité 
ou  l'utilité  de  l'acte  soumis  à  son  contrôle, 
il  pourrait ,  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
suspendre  l'exécution  de  cet  acte ,  car  la 
loi  n'a  apporté  aucune  restriction  de  délai 


tu  droit  de  suspension  donné  à  rautorité 
supérieure.  Si  le  préfet  laisse  écouler  le  dé- 
lai d'un  mois  sans  avoir  notifié  au  maire 
l'annulation  ou  la  suspension  de  l'arrêté, 
cet  acte  devient  alors  exécutoire  de  plein 
droit;  mais  le  préfet  n'en  demeure  pas 
moins  investi  du  droit  absolu  que  lui  donne 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  de  loi, 
d'annuler  l'arrêté  ou  d'en  suspendre  Teié- 
cution,  à  quelque  époque  que  ce  soit  et 
pendant  quelque  temps  qu'il  ait  déjà  été 
exécuté  ;  le  préfet  ne  serait  même  pas  em- 
pêché dans  son  droit  d'annulation  ou  de 
suspension  par  l'approbation  qu'il  aurait 
d'abord  donnée  à  l'arrêté,  car  il  n'a  pu  se 
dépouiller,  par  cette  approbation ,  du  droit 
absolu  et  permanent  que  lui  donne  la  loi; 
seulement ,  el  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  les 
faits  accomplis  sous  l'empire  de  l'arrêté, 
pendant  qu'il  avait  une  existence  légale,  ne 
sont  pas  atteints  par  l'annulation  ou  la  sas- 
pension  de  cet  acte. 

On  comprend ,  du  reste,  que  telle  a  bien 
dCt  être  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il 
rédigeait  l'art,  il  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

En  effet,  iV se  peut  que,  dans  des  us 
rares  sans  doute ,  mais  qui  peuvent  se  pré- 
senter, le  délai  d'un  mois  ue  suffise  pas  au 
préfet  pour  apprécier  toutes  les  parties 
d'un  règlement  municipal  fort  étendu ,  et 
qui,  par  exemple,  aurait  pour  objet  de 
rappeler. des  dispositions  d'une  législation 
ancienne,  qui  pourrait  n'être  plus  en  har- 
monie avec  notre  législation  actuelle;  il 
fallait,  dès  lors ,  que  le  préfet  eût  la  pos- 
sibilité d'empêcher  l'exécution  de  ce  règle- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  eût  reconnu  la  léga- 
lité de  tous  ses  articles,  et  il  fallait,  poar 
cela,  qu'il  pût  prolonger  le  délai  d'examen 
en  prononçant  la  suspension  de  l'exécution 
du  règlement.  De  même ,  il  se  peut  qu'un 
règlement  municipal  qui ,  à  l'examen,  avait 
paru  bon  et  utile,  suscite,  lorsqu'il  est  mis 
à  exécution ,  des  difficultés  qui  n'avaient 
pu  d'abord  être  prévues.  Il  était  donc  in- 
dispensable que  le  préfet  pût ,  à  quelque 
époque  que  ce  fût ,  annuler  cet  acte  ou  en 
suspendre  l'exécution ,  soit  sur  les  réclama- 
tions qu'il  recevrait ,  soit  même  d'office  et 
sur  la  connaissance  qu  il  acquerrait  des  in- 
convénients auxquels  donne  lieu  l'exécution 
de  l'acte  municipal. 

Après  cette  explication  sur  l'étendue  de 
votre  droit  de  contrôle  à  l'égard  des  arrêtés 
des  maires ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  in- 
viter, monsieur  le  préfet,  à  apporter  tou- 
jours le  plus  grand  soin  à  l'examen  préa- 
lable de  tous  les  règlements  permanents  qui 
vous  sont  soumis,  afin  d'en  reconnaître  d'a- 
bord les  défectuosités  et  de  n'être  pas  ré- 
duit ensuite  à  les  frapper  d'anaaiAtioii,  Ion* 
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que  déjà  ils  sont  en  cours  d*eiécntion. 
Cette  détermination  tardive  pparrait ,  en 
effet ,  exposer  I*autorUé  supérieure  au  re- 
proche de  n'ayoir  pas  apporté  assez  de  soins 
à  Texamen  d*un  acte  dont  on  avait  tout  un 
mois  pour  apprécier  la  portée^  elle  pour- 
rait même  être  quelquerois  pénible  pour  le 
maire,  dont  Tacte  se  trouve  ainsi  atteint 
après  qu*il  a  reçu  publicité  et  exécution. 
Toutefois,  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  consi- 
déra tioùs  ne  devrait  vous  arrêter  si  l'annu- 
lation devenait  nécessaire,  et  vous  devez 
bien  tous  pénétrer  de  cette  idée,  que  Tar- 
ticle  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n*a  pas 
eu  pour  objet  de  créer  en  faveur  de  Tauto- 
rite  Supérieure  une  simple  prérogative,  mais 
qu'elle  a  mis  entre  ses  mains  un  droit  des- 
tiné à  protéger  Tordre  public  et  les  citoyens 
contre  les  erreurs  possibles  de  l'autorité 
inférieure,  et  que  cette  mission  crée,  pour 
les  préfets,  un  devoir  permanent  avec  le« 
quel  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  tran- 
siger par  de  simples  considérations  person- 
nelles. 

40  Le  droit  d'annuler  les  arrêtés  des 
maires  donne-t-il  aux  préfets  le  droit  de  les 
modifier,  c'est-à-dire  d'en  annuler  seule- 
ment une  partie,  en  laissant  à  quelques 
articles  leur  force  exécutoire ,  ou  bien  l'an- 
nulation doit-elle  frapper  l'acte  dans  sou 
ensemble  ? 

C'est  ce  qui  a  été  demandé  également , 
et ,  à  l'appui  de  la  première  opinion  ,11  a 
été  dit  qu'un  arrêté  de  maire  pouvait  ren- 
fermer des  dispositions  bonnes  et  utiles  et 
d'autres  qui  ne  pouvaient  être  maintenues. 
Il  paraissait  donc  fâcheux  d'empêcher  l'exé- 
cution de  la  partie  de  l'arrêté  qui  présente 
de  l'utilité,  par  cela  qu'il  contient  quel- 
ques défectuosités,  et  on  en  concluait  que 
le  préfet  pouvait,  par  une  annulation  par- 
tielle, amender  ce  que  l'arrêté  aurait  de  dé- 
fectueux. 

Quelque  avantage  que  pût  présenter 
celte  jnaniére  de  procéder,  il  faut  recon- 
nattre,  monsieur  le  préfet,  que  le  silence 
de  la  loi  la  rend  inadmissible.  L'art.  11 
donne  au  préfet  le  droit  d'annuier  ou  de  sus- 
pendre; \\  ne  lui  donne  pas  celui  de  mo- 
difier. 

En  n'accordant  pas  à  l'autorité  supé- 
rieure cette  dernière  faculté,  le  législateur 
a  craint ,  sans  doute,  que  des  modifications 
apportées  aux  arrêtés  municipaux  n'allas- 
sent jusqu'à  en  changer  l'esprit,  à  les  ren- 
dre autres  que  ce  qu'ils  devaient  être  dans 
l'intention  du  magistrat  qui  les  a  rédigés. 
Le  droit  d'annulation  suffisait  à  l'intérêt 
public ,  et  le  concert  qui  doit  exister  entre 
le  préfet  et  les  maires  donne  toujours  la 
certitude  de  voir  disparaître ,  des  arrêtés 
muDicipaui>  les  dispositions  qui  devraient 


apporter  à  leur  exécution  un  empêchement 
absolu.  En  effet,  pendant  le  délai  d'exa- 
men d'un  arrêté  portant  règlement  perma- 
nant,  le  préfet  doit  signaler  au  maire  les 
dispositions  de  cet  acte  qui ,  se  trouvant  en 
opposition  avec  la  législation  ou  l'intérêt 
public,  feraient  obstacle  à  ce  que  force 
exécutoire  j  fût  laissée;  il  peut  indiquer  au' 
mitre  quelles  modifications,  quelles  sup- 
pressions devraient  j  être  faites.  Il  n'eat 
pas  douteux  que  ces  avertissements  auront 
presque  toujours  pour  résultat  d'amener  le 
maire  à  modifier  son  premier  travail  ;  s'il  en 
était  autrement ,  le  droit  d'annulation  reste 
entier,  et  il  devrait  être  exercé.  L'annula- 
tion pourrait  même  être  motivée  afin  d'é- 
tablir, d'une  manière  claire  et  patente, 
l'obligation  dans  laquelle  s'est  trouvée  l'au- 
torité supérieure  de  remplir  le  devoir  que 
la  loi  lui  impose. 

5°  La  disposition  de  l'art.  11,  qui  donne 
au  préfet  un  délai  d'un  mois  pour  l'examen 
des  arrêtés  de  ipaire  portant  règlement 
permanent,  a  donné  lieu  également,  mon- 
sieur le  préfet ,  à  une  question  grave.  11  a 
été  demandé  si ,  lorsqu'un  arrêté  parait  bon 
et  utile ,  le  préfet  peut  en  autoriser  l'exé- 
cution  immédiate ,  en  déclarant  qu'il  n'u- 
sera pas  du  droit  d'annuler  ou  de  suspendre, 
ou  bien  si  le  délai  d'un  mois  indiqué  par  la 
loi  est  tellement  obligatoire  qu'il  doive  né- 
eessairement  s'écouler  avant  que  cet  arrêté 
soit  obligatoire  pour  les  citoyens. 

Pour  résoudre  cette  question,  monsieur 
le  préfet ,  il  faut  rechercher  quel  est  l'es- 
prit de  la  disposition  dont  nous  nous  occu- 
pons ,  et  on  reconnaîtra  que  le  délai  d'un 
mois ,  laissé  par  la  loi  aux  préfets  pour  user 
de  leur  droit  d'annulation,  n'a  été  établi 
qu'afin  de  donner  à  ces  magistrats  la  pos- 
sibilité d'un  mûr  examen ,  et  de  leur  per- 
mettre de  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause;  mais  il  est  bien  évident  que  ce 
délai  n'a  pas  été  établi  dans  l'intérêt  des 
tiers ,  sans  quoi  des  formes  auraient  été 
consacrées  par  la  loi  dans  cet  intérêt; 
ainsi ,  par  exemple ,  si  le  délai  eût  dû  être 
toujours  observé,  la  loi  eût  prescrit  de  con- 
stater sur  l'arrêté  même  porté  à  la  connais- 
sance du  public  la  date  de  la  remise  de 
l'ampliation  à  la  sous-préfecture ,  afin  d'é- 
tablir que  le  délai  d'un  mois  était  expiré. 
Le  législateur  n'a  pas  prescrit  cette  men- 
tion ,  parce  qu'en  donnant  à  l'autorité  su- 
périeure, dans  rinlérêt  public,  un  délai 
d'examen,  il  ne  créait  pas  un  droit  pour 
l'intérêt  privé;  or,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  le  délai  d'un  mois  n'a  été  établi  que 
dans  l'intérêt  public,  il  est  évident  que 
l'autorité  supérieure  peut,  dans  ce  même 
intérêt  public,  renoncer  à  se  prévaloir  de 
ce  délai. 


M« 
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Il  ne  peat  donc  y  ftTolr  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  préfets  autorisent  reiécution 
immédiate  d*nn  arrêté  municipal  portant 
règlement  permanent,  en  l'approuvant 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  de  la 
remhe  de  Tampliation.  6i  cette  faculté 
n'eiistalt  pas,  si,  dans  certaines  circon- 
stances graves  et  urgentes ,  il  fallait  néces- 
sairement attendre  an  mois  avant  de 
pouvoir  mettre  un  arrêté  à  exécution ,  il 
pourrait  j  avoir  dommage  public^  et  telle 
n'a  pu  être  l'intention  du  législateur. 

6**  Il  t  été  demandé  enfin  si ,  en  l'absence 
d'un  arrêté  municipal  sur  une  matière  qui 
a  besoin  d'être  réglementée ,  le  préfet  peut 
prendre  cet  arrêté  lui-même. 

La  solution  de  cette  question ,  monsieur 
le  préfet ,  ne  se  trouve  pas  dans  l'apprécia- 
tion du  seul  article  1t  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1B37;  pour  l'obtenir,  il  faut  combiner 
les  dispositions  de  cet  article  avec  celles 
de  l'art.  15.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
que  la  loi  du  18  juillet  1857  a  laissé  entre 
les  mains  des  maires  les  pouvoirs  propres 
dont  les  lofs  des  14  décembre  1789  et  19 
Juillet  1791  les  avaient  investis,  et  les  pré- 
fets ne  peuvent ,  en  thèse  générale ,  se  sub* 
stituer  aux  maires,  en  prenant  des  arrêtés 
sur  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attri^ 
butions  de  l'autorité  municipale  ;  mais  si 
cette  autorité  reste  inactive ,  malgré  la  ré- 
quisition de  l'autorité  supérieure,  celte-cl 
peut  et  doit  agir,  comme  lui  en  donne  le 


droit  l'art.  15  de  la  loi  dn  18  jaillct  18Ï7. 
L'arrêté  que  prendra  le  préfet  »  dans  ces 
limites,  pour  assurer  l'eiécution  d'une  dis- 
position de  loi»  sera  donc  parfaitettenl 
légal  et  oblige  toire  pour  les  citoyens ,  coou&e 
l'aurait  été  l'arrêté  municipal  qu'il  est  des- 
tiné à  remplacer. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  don- 
ner votre  plus  sérieuse  attention  à  tontes 
les  dispositions  de  la  présente  cârculaipe  et 
à  en  Aiire  la  règle  de  vos  aoies ,  pour  l'eié- 
cution de  cette  partie  de  la  loi  da  18  juil- 
let 1837.  Si  des  difficultés  intprévves  se 
présentaient,  vous  m'en  réfémricc,  ei  Je 
m'empresserais  d'y  aviser  (1). 


5  JouLtT  18/kO*  —  Circulaire  àe  r«(lmiais(ralloii 
des  douanes  sor  les  sacres.  (Mon.  <ia  0  jaillet 
1840.1 

Je  transmets  avec  la  présente  la  nouvelle 
loi  sur  les  sacres.  Sanctionnée  par  le  roi  le 
3  du  mois  courant  et  insérée  aujourd'hui  au 
Bulletin  des  lois ,  n.  739  ,  elle  sera  exécu- 
toire dans  les  délais  4e  promalgaiion  dé- 
terminés par  l'ordonnance  du  %1  novombre 
1816,  rendue  en  exécution  de  l'art,  i^t  du 
Gode  civil,  et  qui  sont  Indiqués,  poar  cha- 
que direction  de  douanes ,  dans  le  tableau 
annexé  à  la  circulaire  n,  â55. 

Des  deux  sections  dont  se  compote  cette 
loi ,  l'une  est  relative  aa  sacre  exotique  et 
concerne  lei  douanes  ;  l'autre  s'appliqoe  aa 


(1)  En  Tabsenee  de  leste  formel,  ea  derraii 
décider  qae  le  préfet  ne  peat  se  sabstiloer  aa 
Euaire  et  prendre  an  arrêté  qoe  celai-ci  refose  o« 
néglige  de  prendre.  Le  pouvoir  manicipal  est  al* 
Iribué  aaz  magistrats  locaux,  qai  ,  aujonrd'hal 
comme  en  1790,  sont  nommés  par  le  suffrage  d« 
kars  concitoyens.  Il  est  sans  donte  sage  que  le  re- 
présentant du  pouvoir  rojal  dansckaque  départ«<p 
ment  snrreiik ,  contrôle  les  actes  des  magistral» 
municipaux,  qu'il  puisse  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre rexécution  ;  il  ne  faut  pas  que  le  gouver- 
nement soit  sans  puissance  devant  Tautoriié  locale 
de  chaque  commune.  Mais  il  y  a  one  différence 
q«e  chacun  saisit  et  comprend  entre  le  droit  de 
anrTeillance  et  de  réformalion ,  et  le  droit  d* exer- 
cer directement  tous  les  pouvoirs  qui  coustiluent 
Taulorité  municipale. 

Aussi  la  circulaire  ne  se  fonde  pas  sur  les  prin* 
elpes  généraux  ;  elle  prétend  qu'un  texte  formel 
de  Uloi  du  18  )aiUet  1837  confère  aux  préfets  le 
pe«T«ir  qu'elle  ieor  attribue.  C«st  l'art.  15  qu'elle 
invoque. 

Cette  disposition ,  loin  de  dire  ce  que  la  circn* 
laire  croit  j  apercevoir,  exprime ,  au  coutraire  ,  la 
pensée  que  le  préfet  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
municipal  que  lorsqu'il  b'agit  d'actes  que  le  maire 
«et  absolament  obligé  de  faire ,  et  qu'il  ne  fak 
pas. 

Tel  est ,  du  moins ,  le  ten»  que  j'ai  cru  devoir 
loi  attribuer,  et ,  après  examen  nouveau ,  je  pep^ 
sista  dans  cette  opinion.  Voici,  au  surplus,  com- 
patai  etl  conçue  la  note  qae  }'ai  placée  sous  Tarif 


15  de  la  loi  du  18  joillel  1837,  et  qne  je  crois  de-     , 
voir  reproduire. 

•  li  ne  faut  pas  se  méprendre,  ai-)e  dît ,  aor  le 
sens  de  cette  disposition ,  et  la  considérer  comme 
donnant  an  préfet  le  droit  d'exiger  du  naake  tel  «« 
tel  acte,  telte  ou  telle  mesure  qu'il  )«ge  convt- 
sable  ,  et  d'y  procéder  lui-même ,  si  le  mnirc  re* 
fuse  ou  néglige  de  se  rendre  k  l'invitalioD  qu'il  a 
reçue.  La  fat:ulté ,  pour  le  préfet,  d'agir,  au  lieu 
et  place  du  maire ,  n'existe  que  peur  les  actes  qui 
sont  formellement  prescrits  par  la  loi.  Ainsi  nu 
maire  refuserait  de  dresser  un  «cle  de  l'état  civtf, 
il  négligerait  de  procéder  b  la  révision  dea  listes 
éleciorale»,  ou  d«  dresser  lea  tableaux  de  recense* 
ment  poor  le  recrutement,  le  préfet  pourrait  et  « 
devrait  intervenir,  et,  par  lui-même  ou  par  ua 
délégué ,  faire  les  actes  que  je  viens  d'indiquer. 
Mais  un  maire  ne  croirait  pas  nécessaire  de  prendre 
an  arrêté  de  police  municipale  sur  on  objet  d'iu- 
térêt  purement  local,  1«  préfet  poorrait  lu  stiouh 
1er,  le  blâmer,  le  suspendre  ou  provoquer  sa  ré- 
vocation ;  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire 
lui-même  l'arrêté,  •  i  II  faut ,  a  dit  M.  Fùien  dans 
son  rapport,  que  le  préfet  ne  soit  admis  k  user  du 
droit  que  le  projet  lui  confère  que  pour  Ut  mctm 
formtU  pricUémtnt  exigés  /mr  U  ioi,  et  qu'à  faide 
de  ee  droit  il  ne  puiiae  paa  annuler  raotortté  ma* 
nieipale.  Pour  prévenir  tonte  Mceriiivde ,  nooi 
•fonseffaeéde  l'artidie  tous  les  mots  qui  prése» 
taienl  une  signification  vague,  et  noos  bmitonsle 
droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a  r«M 
QD  négligé  do  fiiire  m  apte  ifitw^  (mrkhi. 
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gncre  indigène  et  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  contributions  indirectes.  C'est  par 
conséquent  de  la  première  seulement  qu'il 
sera  question  dans  la  présente.  L'art.  1*' 
règle  )e  tarif  d'importation  des  sucres.  D'a- 
près les  droits  qu'il  établit,  les  sucrss  bruts 
autres  que  blancs  de  nos  colonies  se  trouve- 
ront taxés  comme  ils  l'étaient  avant  l'or- 
donnance du  21  août  de  l'année  dernière. 
Ainsi  cessera  à  leur  égard  l'effet  du  dégrè- 
vement prononcé  par  cette  ordonnance. 
Toutefois  le  commerce  sait,  et' an  besoin  il 
conviendrait  de  lui  rappeler  que  les  sucres 
qui  se  trouvent  en  entrepôt  ou  en  cours  de 
transport  d'un  entrepôt  sur  un  autre,  peu- 
vent jouir  du  bénéfice  de  l'ancien  tarif, 
s'ils  sont  déclarés  pour  la  consommation 
avant  le  Jour  où  le  nouveau  tarif  sera  léga- 
lement exécutoire.  La  loi  du  26  avril  1833 
avait  surtaxé  de  15  fr.  les  sucres  bruts 
btancs  de  nos  colonies.  La  loi  nouvelle 
abaisse  cette  surtaxe  à  7  fr.  50  c,  et  la 
réduit  ainsi  de  moitié.  Je  me  réfère,  quant 
anx  caractères  qui  distinguent  les  sucres 
bruts  blancs  de  ceux  autres  que  blancs,  aiix 
explications  contenues  dans  ta  circulaire 
n.  13S0.  Je  rappellerai  seulement  que,  cette 
distinction  reposant  uniquement  sur  la 
nuance  des  sucres,  les  employés  n'ont  point 
A  s'occuper  de  leur  valeur  relative  ni  de  leur 
emploi.  Ils  doivent ,  après  s'être  assurés 
que  les  sucres  soumis  à  leur  vérification  ne 

'  sont  pas  des  sucres  terrés,  se  borner  à  exa- 
miner et  juger  si ,  par  leur  nuance ,  ces  su- 
cres doivent  être  considérés  comme  blancs 
OH  autres  que  blancs.  Pour  faciliter,  du 
reste,  l'application  du  tarif ,  et  établir  en 
ce  point  une  règle  uniforme  et  aussi  exacte 
que  le  comporte  la  nature  des  choses,  l'ad- 
ministration enverra  prochainement  dans 
les  bureaux  où  s'acquittent  les  sucres  des 
types  arrêtés  de  concert  entre  le  départe- 
ment des  finances  et  celui  du  commerce , 
pour  servir  exclusivement  à  déterminer  le 
classement  des  sucres  bruts  blancs  ou  au- 
tres que  blancs.  Je  n'ai  aucune  explication 
à  donner  touchant  la  tarification  des  sucres 
étrangers.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que  la  surtaxe  qui  les  affecte  a  été  réduite 
de  40  à  20  fr.  De  même  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  27  mars  1817,  le  dégrèvement  du 
"droit  sur  les  sucres  avait  profité  aux  con- 
fections sucrées  et  au  miel ,  de  même  au- 
jourd'hui les  taxeis  sur  ces  articles  ont  dû 
être  mises  en  rapport  avec  le  nouveau  tarif 
des  sucres.  Tel  est  l'objet  du  tableau  n.  1 

•  que  je  joins  ici  (1).  L'art.  2  porte  qu'à 


l'avenir  le  tarif  des  droits  établis  à  l'im- 
portation des  sucres  des  colonies  françaises 
ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi ,  et 
l'art.  4  dispose,  au  contraire,  que  les  sur- 
taxes établies  sur  les  sucres  étrangers ,  et  le 
classement  des  qualités  inférieures ,  dites 
moscouades^  pourront  être  modifiées  provi- 
soirement par  des  ordonnances  royales.  On 
continuera  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sou- 
mettre les  moscouades  au  droit  du  sucre 
terré.  Enfin  ,  deux  dispositions  sont  con- 
tenues dans  l'article  3.  Il  résulte  de  la 
première ,  que  le  rendement  qui  sert  de 
base  à  la  restitution ,  à  l'exportation  des 
sucres  raffinés,  du  montant  des  droits  per- 
çus sur  les  sucres  bruts  employés  à  leur^ 
fabrication ,  sera  dorénavant  calculé  par" 
chaque  quintal  de  matière  brute ,  savoir  : 
pour  le  sucre  mélis  ou  quatre  cassons  en- 
tièrement épuré  ou  blanchi ,  et  pour  le  su- 
cre candi  sec  et  transparent,  à  raison  de 
70  kilOfframmes;  pour  les   sucres  lumps 
et  tappés  de  nuance  blanche,  à  raison  de 
73  kilogrammes.  La  deuxième  disposition 
veut  que  les  quittances  justificatives  du 
paiement  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
bruts  employés  au  raffinage  ne  soient  re- 
çues qu'alors  qu'elles  n'auront  pas  plus  de 
quatre  mois  de  date ,  toutes  les  autres  con- 
ditions  précédemment  fixées  à  ce  sujet 
étant  d'ailleurs  maintenues.  J'annexe  à  la 
présente,  sous  le  n.  2,  un  tableau  approuvé 
par  le  ministre ,  et  indiquant,  d'après  le 
nouveau  tarif  des  sucres  et  les  rendements 
mentionnés  ci-dessus ,  le  montant  de  la 
somme  qui  sera  restituée  comme  prime  par 
chaque  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné 
exporté.  Ce  tableau  remplacera ,  pour  les 
sucres  dont  Texportation  sera  imputée  sur 
des  quittances  des  nouveaux  droits ,  celui 
qui  était  joint  à  la  circulaire  du  14  sep- 
tembre de  l'année  dernière,  n.  1771.  Les 
directeurs  veilleront  a  l'exécution  de.  ces 
dispositions,  qu'ils  auront  soin  de  porter  à 
la   connaissance  du  commerce.    Agréez, 
monsieur,  l'assurance  de   mes  trés-alTec- 
tueux  sentiments.  —  Le  conseiller  d'Etat , 
directeur  de  r administrât bn ,  GreteRIN* 


16  3CILLBT  1840.  —  Gircalatre  da  ministre  de  Tin- 
térieur  sor  l'adttîsêion  des  taxes  de  prestation 
pour  lesehemins  viciaavK  dans  la  cens  éteetwal. 
(Mon.  du  26  juillet  1840.) 

Monsieur  le  préfet ,  la  question  de  l'ad- 
mission ,  dans  le  cens  électoral ,  des  presta- 
tions en  nature  pour  travaux  aux  chemins 


(1)  SoDs  la  dénomination  de  confections  sa- 
«rée«  ,  la  loi  da  27  mars  a  compris  les  bonbons, 
\m  to»&t«rw   »èciie»  on  flaidei  et  let  sirops  de 


toute  sorte.  £!le  a  réglé  que  ces  divers  arliclei 
paieraient  les  uns  comme  le  sucre  terré,  les  autre» 
comme  le  sacre  brat. 
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Yicinaax»  a  donné  Heu  ^  de  graves  difficaltés 
et  k  diverses  décisions  contradictoires,  de- 
puis 1817  jusqu'à  ce  jour. 

La  ioi  du  5  février  1817  fonnêit  le  cens 
de  cliaque  électeur  des  contributions  di- 
rectes qu'il  payait  dans  tout  le  royaume. 
Cette  définition  étant  très-étendue,  il  se 
présenta  un  grand  nombre  de  questions  sur 
le  caractère  des  rétributions  diverses  que 
les  citoyens  ont  k  payer  pour  contribuer 
aui  dépenses  publiques ,  ou  qu'ils  seraient 
dans  le  cas  de  payer  si  des  dispositions 
spéciales  ne  les  en  dispensaient ,  en  consi- 
dération de  charges  équivalentes  qu'ils  ont 
à  supporter.  L'administration  n'admettait 
pas  les  centimes  locaux ,  encore  moins  la 
taxe  représentative  de  la  prestation  en  na- 
ture ,  soit  qu'elle  Tût  payée  en  argent^  soit 
que  le  prestataire  l'acquittât  par  son  tra- 
vail. Les  cours  royales  se  divisèrent  sur 
l'admission  des  centimes  locaux,  et  ce  dis- 
sentiment continua  même  après  des  arrêts 
de  cassation  qui ,  en  1829 ,  les  avaient  as- 
similés aux  autres  centimes.  La  question 
des  prestations  en  nature  ayant  été  portée, 
en  1830,  à  la  cour  de  cassation  ,  un  arrêt 
du  26  juin  les  déclara  admissibles  dans  le 
cens  électoral ,  comme  étant  un  tupplé- 
ment  dUmpât,  La  loi  du  19  avril  1831  a 
pris  soin  de  définir  les  contributions  qui 
doivent  former  le  cens  des  électeurs  appelés 
i  nommer  les  députés.  Ce  sont  (art.  4)  : 
((  la  contribution  foncière,  la  contribution 
<c  personnelle  et  mobilière ,  la  contribution 
«  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes 
«  et  proportionnelles  des  mines ,  l'impôt 
«  des  patentes,  et  les  suppléments  d'impôts 
«(de  toute  nature,  connus  sous  le  nom  de 
«  centimes  additionnels ,  »  et  (art.  5)  :  «  le 
«  diplôme  des  chefs  d'institution  et  des 
((  maîtres  de  pension.  »  D'après  cette  énu- 
mération  ,  le  ministre  de  l'intérieur  pensa 
que  le  cens  électoral  ne  devait  comprendre 
que  les  quatre  contributions  directes,  les 
centimes  additionnels  à  ces  contributions , 
les  redevances  des  mines ,  et  les  diplômes 
des  maîtres  de  pension  ;  et  que  les  presta- 
tions pour  chemins  vicinaux  ne  devaient 
point  en  faire  partie.  Il  donna  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  le  26  avril  1831.  La 
question  ayant  été  soulevée  de  nouveau 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  à 
la  suite  de  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai 
1836 ,  les  cours  royales  se  divisèrent  à  peu 
prés  en  nombre  égal  pour  et  contre  l'ad- 
mission. Ce  fut  alors  qu'un  de  mes  prédé- 
cesseurs invita  MM.  les  préfets,  par  une 
circulaire  du  27  avril  1838,  à  se  conformer 
à  l'opinion  de  la  cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  était  situé  leur  départements 
Mais  la  cour  de  cassation  ayant  déclaré , 
par  plusieurs  arrêts ,  que  la  prestation 


en  nature  a  tous  les  caractères  de  la  eoil- 
tribution  qui  confère  les  droits  électoraux 
(arrêts  des  12  février,  5  mars,  2  ,  24  et 
25  avril  1838) ,  qu'elle  est  au  nombre  des 
contributions  directes  (arrêt  ^u  8  août 
1838),  etc.;  et,  depuis ,  plusieurs  cours 
royales  qui  repoussaient  les  prestations 
étant  revenues  à  l'opinion  contraire ,  mon 
prédécesseur  crut  devoir  Inviter  MM.  les 
préfets,  par  une  circulaire  du  8  juillet  1839, 
à  compter  dans  le  cens  électoral  les  presta- 
tions en  nature,  lorsqu'elles  seraient  acquit- 
tées en  argent.  Cette  réserve  était  fondée 
sur  ce  que  le  texte  des  arrêts  de  cassation 
n'était  pas  explicite  quant  à  l'admission  de 
la  taxe  portée  an  rôle,  et  acquittée  au 
moyen  d'un  travail  en  nature  ;  que  même 
l'espèce  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  prin- 
cipal, et  dont  les  débats  avaient  eu  le  plus 
de  développements,  était  celle  d'un  citoyen 
qui  avait  payé  la  taxe  de  prestation  ;  que 
l'un  des  motifs  d'un  arrêt  du  24  avril  1838 
était  que,  lorsque  le  contribuable  n'a  point 
opté,  la  prestation  est  due,  de  droit,  en 
argent;  et  qu'enfin,  à  moins  d'une  parfaite 
évidence ,  il  y  avait  lieu  d'hésiter  à  assi- 
miler complètement  un  travail  à  un  impôt. 
Cependant  plusieurs  arrêts  de  cours  royales 
ont  expressément  reconnu  qu'il  n'y  avait 
point  de  distinction  à  établir  entre  l'acquit 
de  cette  obligation  en  nature  et  l'acquit  en 
argent.  Les  motifs  exposés  dans  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  de  cassa- 
tion, qui  a  précédé  l'arrêt  du  12  février 
1838,  énoncent  que  le  citoyen  qui  acquit- 
rait  son  obligation  par  un  travail  manuel 
serait  fondé  à  se  faire  compter  la  taxe  re- 
présentative portée  au  rôle  des  prestations. 
Il  semble  donc  résulter  de  là  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  taxe  de  prestation  pour  les 
chemins  vicinaux,  qui  a  été  portée  au  rôle, 
doit  être  comptée  dans  le  cens  des  membres 
des  collèges  électoraux,  soit  qu'elle  ait  été 
acquittée  en  nature,  soit  qu'elle  l'ait  étéeo 
argent. 

Je  dois  vous  rappeler  de  nouveau  que 
quelque  doute  s'étant  élevé  sur  la  place  que 
doit  occuper  le  montant  de  la  prestation 
dans  l^s  listes  électorales,  la  circulaire  du 
8  juillet  1839  indiquait  que,  si  l'on  n'ouvre 
pas  pour  l'inscrire  une  colonne  particu- 
lière ,  il  est  convenable  de  l'ajouter  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Elle 
a ,  en  effet ,  plus  d'analogie  avec  cette  der- 
nière qu'avec  les  trois  autres  contributions 
directes.  £n  terminant  cette  circulaire ,  je 
dois  vous  rappeler  de  nouveau ,  ainsi  que 
l'ont  toujours  fait  mes  prédécesseurs,  que 
les  instructions  que  j'adresse  à  MM.  les 
préfets  en  matière  d'inscription  électorale 
ne  sont  pas  des  décisions  obligatoires,  mais 
de  simples  éciaircissemeots  propres  à  faci* 
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liter  leur  travail,  et  qae  les  questions  qui 
6'éIéveDl  sur  l'inscription  électorale  doi- 
vent être  décidées  par  eux  selon  leurs  lu- 
mières et  leur  propre  opinion ,  sauf  réfor- 
ma tion  par  les  tribunaux  ou  par  le  conseil 
d'Etat.  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assu- 
rance de  ma  considération  distinguée.. 
Le  ministre  seeréiuire  d'Etat  de  C'mtérieur, 
Gh.  Rémusat. 


12  MOTBMBiui  18&0.  ~  Avis  da  conseil  d'Etat  sur 
les  lettres  de  change  et  antres  e£fels  de  com* 
naerce  non  protestés  k  l'ëchéance  par  snite  d^ë- 

-  Tënements  de  force  majenre  (1).  (Mon.  dn  14 
novembre  1840.) 

<c  Le  conseil  d*Etat,  qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  a  en- 


tendu un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si ,  dans  le  cas  d'interruption  des  commu- 
nications par  des  événements  de  force  ma- 
jeure, il  appartient  au  gouvernement  de 
suspendre  ou  de  modifier,  par  une  ordon- 
nance royale  ,  tes  effets  du  code  de  com- 
merce i  l'égard  des  porteurs  de  lettres  de 
change,  et  de  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  ce  code  pour  défaut  de  protêts 
à  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  les 
délais  preserits  ; 

((  Tu  ravis  du  conseil  d'Etat  du  25  jan- 
?ier  1814; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  la  charte 
constitutionnelle,  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni 
dispenser  de  leur  exécution  ; 


(1)  Cette  décision  est  fondée  sur  les  vrais  princi- 
pes;  elle  se  jostifie  également  par  des  considérations 
d*one  hante  gravité.  Cependant  elle  a  ëié  Tobjet 
de  qnelqaescriiiqnes,  dont  il  importe  d'apprécier 
le  mérite. 

La  demande  adressée  \  M.  le  garde  des  sceaux  par 
les  commerçants  des  contrées  qui  ont  en  i  souffrir 
de  Pinondalion  soulevait  les  questions  suivantes  : 

1»  Y  a-l-il  lien  de  relever  les  porteurs  d^effets  de 
commerce  de  la  déchéance  prononcée  contre  eux 
par  Tart.  168  et  suivants  du  code  de  commerce , 
pour  défaut  de  protêt  k  Téchéance  ou  de  dénon» 
cialion  dans  les  délais  prescrits  lorsqu'ils  en  ont  été 
emp6cliés  par  une  force  majeure  ? 

2*  LMnondation  peut>elle  être  considérée  comme 
un  empêchement  de  cette  nature? 

3*  Apparlienttil  k  Tautorité  administrative  d'in- 
tervenir pour  reconnaître  la  force  majeure  et  en 
déterminer  les  conséqnouces  k  Tégard  desporienrs 
d'effets  de  commerce? 

La  première  question  ne  ponvait  faire  Tobjet 
d'un  doute.  Elle  était  tranchée  à  la  fois  par  la  ju- 
risprudence, arrêt  de  rejet  du  28  mars  1810.  (S.  10. 
1.  23Q  et  sjDr  le  réquisitoire  de  M.  Merlin.  Questions 
de  droit,  v'  protêt ,  J  8),  et  par  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  27  janvier  1814  >  dont  voici  les  termes  : 
•  Considérant,  1'....  2°  qu'il  résulte  de  diverses 
décisions  des  tribunanz  de  commerce  et  des  cours 
souveraines,  notamment  du  jugement  dn  tribunal 
de  Gênes  intervenu  dans  la  cause  entre  Oneto  , 
Hagerman  et  les  frèrtes  Bodin  ;  de  l'arrêt  de  la 
cour  impériale  de  Gênes  du  28  avril  1809  et  de 
celui  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1810 , 
que  l'exception  de  force  majeure,  et  particulière- 
ment celle  résultant  des  événement^de  la  guerre, 
est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d'effets  de 
commerce  de  la  déchéance  encourue  k  défaut  de 
protêt  k  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  les 
délais  prescrits,  etc. 

Est  d'avis 

Que  l'exception  tirée  de  la  force  majenre  est 
applicable  au  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des 
événements  de  guerre  pour  relever  les  porteurs  de 
lettres-dechange  et  de  billets  k  ordre  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  le  code  de  commerce  à 
défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  dénonciation 
dans  les  délais  prescrits,  etc.  (Voy.  également  arrêts 
de  rejet  des  5  août  1817  et  9  avril  1818.  Merlin  , 
t.  17,  p.  426  et  suiv.,  et  nne  lettre  de  M.  T.  Du- 
chÂtel ,  insérée  au  Monitear  du  24  avril  1834* 
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Sur  la  première  question,  l'affirmative  était 
donc  incontestable. 

Ce  principe  une  fois  établi ,  la  solution  de  U 
seconde  question  ne  comportait  pas  plus  d'incer- 
titude. Il  est  évident  en  effet  qu'une  inondation 
peut  aussi  bien  présenter  un  cas  de  force  majeure 
que  la  guerre  et  les  événements  qui  en  sont  la 
suite  :  cela  a  été  admis  de  tous  temps.  La  l.  23,  ff. 
de  reg.  juris,  est  ainsi  conçue  :  «  Animaliam  vero 
easuSf  mortes  ,  qiueque  sine  eulpâ  aeeidunt ,  fugte  lervo» 
rurn^  quicMtodiri  non  soient,  rapinte,  lumulius,  incen- 
dia ,  AQOARUM  MAGNiTDDiNBS,  impelus  prœdonum  à 
nullo  proestantur.  ■  Il  faut  même  observer  que  le 
cas  d'interruption  des  communications  occasion, 
née  par  une  inondation  a  été  spécialement  men- 
tionné lors  de  la  discussion  dn  code  de  commerce 
k  la  séance  du  31  janvier  1807. 

Sur  ces  deux  points  il  était  donc  inutile  de 
consulter  l'autorité  supérieure.  Mais,  d'ailleurs, 
était-elle  compétente  pour  reconnaître  officielle- 
ment le  désastre  et  en  déterminer  les  conséquences 
à  l'égard  des  porteurs  d'effets  de  commerce? 

Â  cet  égard,  on  a  fait  une  distinction  entre  les 
cas  ordinaires  de  force  majenre  et  les  cas  extraor- 
dinaires, comme  celui  dont  il  s'agissait.  Pour  les 
premiers,  on  s'est  accordé  à  reconnaître  que  l'ap- 
préciation devait  en  être  laissée  aux  tribunaux, 
c'est-à-dire  qu'il  fallait  rester  dans  le  droit  com- 
mun. Pour  les  autres,  au  contraire,  on  a  pensé  que 
des  désastres  aussi  exceptionnels  jusUfiaient  l'em- 
ploi de  mesures  extra-légales  et  que  dès  lors  l'au- 
torité administrative  ponvait,  au  besoin  intervenir, 
ainsi  qu'elle  l'avait  déjh  fait  plusieurs  fois  pour 
réglementer  les  effets  dn  sinistre  et  suspendre 
l'exécution  des  lois.  Enfin  on  a  reproché  an  con- 
seil d'Etat ,  d'avoir,  dans  sa  réponse  an  ministre, 
cédé  i  des  scrupules  exagérés  de  légalité. 

11  est  aisé  de  démontrer  combien  nne  pareille 
doctrine  est  erronée  et  de  faire  tomber  par  cela 
même  le  reproche  qu'on  adresse  au  conseil  d'Etat. 

Les  personnes  qui  se  sont  adressées  an  gouver- 
nement ne  voulaient  qu'une  seule  chose,  c'est  que 
le  principe  posé  par  l'avis  dn  conseil  d'Etat  du  27 
janvier  1814i  que  la  force  majeure  est  un  moMf  pour 
relever  les  porteurs  d'effets  de  commerce  de  la 
déchéance  enconrue  à  défaut  de  protêt  à  l'échéaiiCâ 
et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits  fût  dé- 
claré applicable  au  cas  d'inondation.  J'ai  déjà  dé- 
montré que  cela  était  évident  et  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  déclarer  cequi  ne  pouvait  être  réellemexit 
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«  Considérant  que  rapplicfttion  des  lois 
et  Tappréciation  des  circonstances  qoi  peu- 
Tent  faire  fléchir  la  rigueur  de  leur  appli- 
cation sont  confiées  k  l'autorité  judiciaire; 

«  Est  d'avis  qu'il  appartient,  non  k  l'ad- 
ministration ,  mais  aux  tribunaux ,  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction,  d'apprécier, 


sous  le  double  rapport  du  foit  et  du  droit , 
les  circonstances  de  force  majeure  qui  leur 
sont  signalées,  à  l'effet  de  relever,  s'il  y  a 
lieu,  les  porteurs  de  lettre^  de  change  des 
déchéances  encourues  k  défaut  de  protêt  k 
récbéance  et  de  déBonciationt  dans  le» 
délais  prescrits.  » 


contesté.  Mais  it  f^t  aller  plas  loin,  Qtte  pareille 
décision  eût  été  nne  violation  formelle  de  rartl  1% 

de  la  Charte,  aaz  termes  daqael  ■  L«  roi fait 

«  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  ponr 
«  l'eiécalion  dts  lois,  sans  powsoir  jamais  m  siuptn- 
m  drt  Us  lois  tlUs-mhnts  ni  dispsnser  dt  leur  ttici£' 
•  Xiwm,  %  En  présence  d*an  texte  aussi  explicite  et 
aussi  absolu,  on  ne  peut  dire  que  le  conseil  d^Elat 
a  été  arrêté  par  A^h  scrupules  exagérés  de  légalité  : 
il  est  manifeste  qu'il  derait  s'abstenir. 

En  vain  on  oppose  k  Tavis  da  13  novembre  i 
l'avis  do  27  janvier  1814  et  l'arrêté  de  la  commia- 
lion  municipale  du  31  juillet  1830...  Exciper  de 
ces  actes,  c'est  ne  teoir  aucun  compte  de  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  r^imes.  Le  premier  en 
effet  a  été  rendu  à  une  époque  où  tous  les  pou- 
voirs se  trouvant  concentrés  par  le  fait  dans  la 
même  main ,  les  avis  du  conseil  d'Etat ,  approuvés 

Êar  l'empereur,  avaient  force  de  loi  (Répert.   de 
jerlin,  v<*  Dûoret ,  sect.   4,  $  10).  Et  d  ailleurs, 
sinsi  que  les  considérants  l'indiquent,  il  n'a  fait 


que  consacrer  légrstatlvement  la  jurisprudence 
oniverseUement  suivie  depnia  la  promulgation  du 
code  de  commerce.  Quant  k  l'arrêté  de  la  fx>m- 
atission  municipale;  ila  été  pris  d'aWun  ibbiâent 
ah  tout  gouvernement  régiâfer  avait  cessé  ,  ô&  la 
commission  municipale  de  Paris  exerçait  une  au- 
torité dictatoriale  (f).  Bien  mieux,  cet  arrêté  avait 
on  tout  autre  but  que  l'avis  de  janvier  1814',  celui 
de  proroger  l'échéance  des  effets  et  billets  de  com- 
merce payables  i  Paris  depuis  le  26  juillet  jusqu'au 
15  aoAt,  dHin  délai  de  10  jours. 

Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  donc  avoir  égard  à 
de  semblables  précédents. 

Sons  tous  les  rapports,  Pavis  du  12  novembre 
dernier  est  donc  à  l'abri  de  toute  critique.  Loin  de 
blâmer  le  conseil  d^Etat,  on  doit ,  au  contraire,  la 
louer  d'avoir  maintenu  les  principes.  On  excès  de 
pouvoir  est  toujours  un  mal  quelque  irréprochables 
que  soient  les  intentions  du  corps  ou  du  magistrat 
qui  le  commet. 

(i)  C'est  TexpressioD  emplojét  par  le  Bnlktin  des  feb. 


Fin  DE  LA  DBUXlim  PAETItf. 
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fabrique  de  pondrelte|  et  d^un  dëp6t  d*immondices 
el  de  vidanges  dans  la  commune  de  Caudan,  Bull, 
supp.  n.  14248. 

26  nov,  •—'  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bouzin  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Laurens,  Bull. 
n.  8944. 

4  die  —  Ord.  qui  autorise  5  personnes  \  établir 
ou  maintenir  en  activité  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  14268. 

Idée.  — Ord.  qui  autorise  mademoiselle  Bellan 
6  substituer  k  son  nom  celui  de  Mabillé,  Bull, 
n.  8479. 

10  dicy  —  Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de 
dons  et  legs  faits  i  plusieurs  communes ,  bureaux 
de  bienfaisance,  hospices,  pauvret  et  fabriques, 
Bull.  supp.  n.  14378. 

14  449,  —  Ora«  ()tii  déclare  O^alilUé  pal)U<|a«  1«| 
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Uavau»  d'oaverlure  d'un  noovenu  Hl  ao  rttisseau, 
dil  le  Terrail-Neuf ,  Bull.  supp.  n.  1Ô271. 

Ord.  qui  concède  aux  sieur.  Fonrnier,  Jourdan, 
Charbonnel  et  Bégnier  de.  raines  d'-nlliracilhe 
en  la  commune  de  Mone.lier  (IUulc.-Alpe5),Bull. 

anpp.  n.  44272.  ,  j»         .  ^ 

Ord.  qui  modifie  le  régime  de»  eaux  d  une  Iré- 
fileric,  Bull.  supp.  n.  14270. 

Ord.  qui  anlorise  9  perfconnea  k  élablir  ou  main- 
tenir en  aclivilé  on  canal  d'irrigalion  el  divers 
moulins  et  usines,  Bull.  »upp.  n.  i4269. 

15  die,  —  Ord.  qui  autorise  TacceptaUon  de 
legs  faiU  h  trois  fabriques  el  un  bureau  de  bien- 
faisance,  Bull.  aupp.  n.  14287. 

18  die.  —  Ord.  portant  règlement  suir  le»  éta- 
blÎMcmenU  public»  et  privé,  con.acré»  aux  aliéné», 

Ord.  qui  aulorLe  »ix  personne»  k  établir  ou 
conserver  diverses  fabrique»,  un  dépôt  de  ma- 
tières  fécale»,  un  toit  à  porc  et  une  citerne,  Bull. 
»upp.  n.  14249.  ,   ,  , 

Ord.  qui  autorisent  h  a)onler  k  leur»  nom»  le» 
»ieur»  Nicola»  celui  de  Simonard  ;  Cantillon  celui 
de  Bellyhigue-,    Marie   celui    de    Legra» ,   Bull. 

n.  8480.  ,     *  .       ■• 

20  die.  —  Ord.  qui  établissent  de»  foire»  dan» 
5  commune»  et  changent  les  jours  de  celle»  de  5 
autres,  Bull.  supp.  n.  14246  et  14247. 

Ord.  qui  autorisent  lô  personnes  à  établir  di- 
verses fabrique» ,  usine»  et  moulins ,  Bull.  »upp, 
n.  14250  kl  4252  et  44273. 

25  <W<!.  —  Ord.  relative  à  la  Banque  de  Nantes, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  don»  et  leg» 
fait»  k  plusieurs  séminaire»,  fabrique»  et  curé», 
Bull.  «upp.  n.  14292.  . 

Ord.  qui  »npprime  le  comnçiiasariat  de  police 
créé  dan.  la  ville  de  Ponlorson  (Manche) ,  Bdli. 
n.  8465. 

26  die.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Jean  k  ajouter  k 
aon  nom  celui  de  Fabien,  Bull.  n.  8481. 

28  die,  —  Ord.  qui  autoriae  l'acceptation  de 
dons  et  leg»  k  pinsieur»  de»»ervanU  ei  fabrique», 
Bull.  »upp.  n.  14293. 

29  die.  —  Ord.  qui  autori»e  7  personnes  à  éta- 
blir ou  maintenir  en  activité  divers  moulin»  et 
usines,  Bull.  supp.  n.  14286. 

Ord.  portant  rectification  de»  route»  royale» 
n.  169  et  78,  et  de  la  roule  départementale  de» 
Bouches-duRhône  n.  7,  Bull.  n.  8466  à  8468. 

31  die.  —  Ord.  qui  fixe  le»  droit»  d'octrpi  de 
Gien  (Loiret),  Bull.  supp.  n.  14260. 


i84o. 

4jan»t«r.— Ord.  qui  accordent  des  pension»  k  817 
veuve»  de  mililaires  ;  de  relr*ile  k  356  militaires,  et 
de  réforme  k  12  officier»,  Bull.  supp.  n.  14240  à 
1 4242, 1 4253, 1 4254, 14258, 14259, 14274  à  14276, 
14288  k  44291  et  14294  à  14299. 

5  janv.  —  Ord.  relative  à  l'instruction  morale  et 
religieuse  des  eaclave»  dan»  le»  colonies  françaUe», 

P-  ^* 

OrJ.  qui  créent  un  commissariat  de  police  dan» 

chacune  des  communes  de  Durtal,  Terrasson  et 

Aubigny,  Bull.  n.  8579  et  8580. 

6  janv.  —  Ord.  qui  annulle  le  maioraldeM.  le 
comte  Delamarre,  Bull.  supp.  n.  14372. 

8  janv.  —  Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  corn* 
paguies  de  sou»  officiers  et  de  fusiliers  vétéran», 
P-  2.  .     , 

Ord.  qui  autorise  la  ce«sion  d'un  terrain  doipa- 


nial  5  la  commune  de  Viilcrà-Colterets  (Aisne), 

Ord.  qui  aulorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  14  penaions  ciiile»  et  mililaires,  Bull.  supp. 

Ord.  qui  aulorise  la  cession  à  la  ville  d«  Mon- 
doubleau  des  ruines  de  l'ancien  château  de  Mon- 
doubleau  appartenant  k  l'Etat,  p.  4. 

Ord.  qui  autorisent  radministration  forealière  ft 
délivrer  k  pinsieur»  commune»  et  établissement» 
des  coupes  de  bois ,  et  reiettent  les  demandes  de 
13  autres  communes,  BoU.  supp.  n.  14265  et 

Ord.  qui  autorise  14  personne»,  4  commune*  el 
une  »ociété  charbonnière  k  élever  ou  conserver 
diverae»  constructions  k  proximité  des  foréis  ;  re- 
jette la  demande  de  deux  personnes ,  Bul.  supp. 

°*Ord.  qii  approuve  les  pensions  allouées  sur  le» 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  manne,  Bull, 
supp.  n.  14581.  .  1    K 

Ord.  qui  approuvent  le»  tarifs  d'octroi  de  5  com- 
munes, et  mwlifient  ceux  de  4  autre»,  Bull.  »upp. 
n.  14261  k  14265  et  14284.  ,    , 

9  janv.—  Or.l.  relative  aux  inspecteur»  de  la  na- 
vigation attachés  au  département  des  travaux  pu- 

Ord.  relative  aux  conducteur»  de»  pont»  el  chan»- 
.ée.,  p.  15.  -  . 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  Uois 
communautés  religieuses,  Bull.  n.  8470  à  8472. 

Ord.  qui  classent  deux  chemins  parmi  les  roule» 
départementales  du  Calvados,  sons  les  n.  17  et  18; 
déclassent  la  route  départementale  du  Cher  n.  20. 
et  classent  un  chemin  comme  prolongement  de  la 
roule  départementale  de  l'Ain  n.  8,  Bull.  n.  8500 

k  8503.  ,.       ,t    j 

Ord.  qui  érige  une  église  on  chapelle  de  secours, 
Bull.  supp.  n.  14302. 

Ord.  qui  aulorise  3  personnes  k  mamtenirun 
moulin  et  un  barrage,  et  k  faire  une  prise  d'eau, 
Bull.  supp.  n.  14327. 

Ord.  qui  concède  an  sieur  ArdaïUon  des  mine» 
de  fer  dans  les  communes  de  Soyons  elde  Charme. 
(Ardèche),  Bull.  supp.  n.  44328.  / 

Ord.  qui  réunit  en  association  les  propriétaires 
arrosants  de  l'eau  du  canal  de  Formiguière  (Pyré- 
nées-Orientales), Bull.  supp.  n.  14329. 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fait»  à  plusieurs  fabriques,  une  église,  un  séminaire 
et  une  école  ecclésiastique,  Bull.  supp.  n.  14385. 
10  /ont».  —  Letlres  de  naturalisation  accordées  aux 
nommés  Gilson,  GlroUel,  Stokhausen,  Bull.  supp. 
n.  14255. 

15  yen».— Lettre»  de  naturaliaalion  accordées  an 
nommé  Craps,  Bull.  supp.  n.  14256. 

16yan».— Ord.  qui  aulorise  la  publication  des 
bulle»  d'institution  canonique  de  MM.  Paysant  el 
Sibour  pour  les  évêchés  d'Angers  el  de  Digne, 
P-  2  et  3.  ^  ^    , ,. 

Ord.  qui  autorisent  un«  personne  k  établir  une 
prise  d'eau  ,  et  rapportent  l'autorisalioa  donnée  k 
une  autre  d'ajouter  deux  meules  k  un  moulin, 
Bull.  supp.  n.  14330  e!  14331. 

Ord.  qui  rapportent  la  cession  des  mines  de 
houille  de  la  Cabarière  faite  au  sieur  Robert  de 
Grandville  ,  qui  concèdent  les  mines  de  houille  de 
Chanlonnay  el  Sdinl-Philibert  aux  sieur»  Mailhos 
et  Cousin  ,  et  modifient  l'étendne  el  les  limites  de 
la  concession  des  mines  de  bouille  de  Faymoreau, 
faite  aux  sieur  Molles  el  dame  teuve  Dobrée,  Bull, 
supp.  n.  14332  k  14334. 
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Otè»  qni  accordeot  des  pensions  de  retraite  à  19 
personnes  du  déparlemiHat  de  la  marine,  et  aoz 
▼eaves  et  orphelins  de  20  personnes  da  même  dé- 
partement, Bail.  sopp.  n.  14^82  et  1A399. 

18  joMt.  —  Ord,  relative  an  renooTelIement  des 
oonseiià  manicipaux,  p.  3. 

i9jan9.  — Ord.  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  de  Bourgogne,  p.  5< 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Char- 
mes (Vosges),  BuU.  n.  8473. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  de  l*a* 
mirai  comte  Trugnet ,  Bull.  supp.  n.  1A400. 

20  yonv.— Ord.  qui  autorise  rétablissement  on  la 
fornMtion  de  Z  communautés   religieuses ,  Bull. 

n.  mu. 

Ord.  qni  autorise  l*acceptaUon  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques ,  communautés ,  com- 
munes et  desservants,  Bull.  supp.  n.  1/||380. 

22  janv.  Ord.  qui  transfèrent  le  titre  d^une 
église  à  une  autre ,  et  distraient  une  commune  d« 
sa  paroisse  pour  la  réunir  h  une  antre,  Bull.  supp. 
D.  1ZI303  et  14304. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques,  Bull.  supp.  n.  14387r 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  communes,  hospices,  pauvres  et 
bureaux  de  bienfaisance,  Bull,  supp.,  n.  14470. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  France 
les  sieurs  Rucher,  Schmid ,  Moesch  ,  Scherer  et 
Lanlenschlager,  Bull.  sopp.  n.   14257. 

23yanv.Ord.  portant  adoucissement  d^nne  pente 
•or  la  route  rojale  n.  83i  BuU.  u.  8504» 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  14278. 

Ord.  qui  concède  k  MM.  Artus-Bris  et  autres  des 
mines  de  houille  sous  le  nom  de  Concession  d'Has- 
non,  Bull.  sopp.  n.  14377. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  k  maintenir  on 
établir  divers  moulins  et  usines ,  Bull.  supp. 
n.  44376. 

t>rd.  qui  iiutorise  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  pluMeurs  fabriques,  une  congrégation  et  un 
desservant,  Bull.  supp.  n.  14388. 

24yanv.^Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  dt 
legs  faits  k  plusieurs  fabriques,  communes  et  pau- 
vres, Bull.  supp.  n.  14389  et  14486. 

267anv.^Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  cha* 
pelle  de  secours,  Bull.  supp.  n.  14305. 

Ord.  qui  autorise  Tacccplation  de  dons  et  legs 
faits  h  plusitinrs  Tabriques,  Bull.  supp.   n.  14390. 

27  janv.  Ot-d.  qui  norame  M.  Morisot  k  la 
préfecture  du  Cher,  Bull.  n.  8486. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
nommés  Broslrom,  de  Maesiri  et  Thornton,  Bull, 
supp.  n.  14317. 

2Qjanv  — Ord.  qui  modiûeles  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  Tin- 
cendie,  établie  pour  les  départements  de  laSarlhe, 
de  Mitine-et-Loiro  et  de  la  Mayenne,  p.  6. 

Ord.  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes  k  acquérir  des  immeubles  affeclés  au  service 
des  douanes,  Bull.  sopp.  n.  14306. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Romain,  dit  Dupuy,  h 
jouir  des  droits  de  citoyen  frauçab,  Bull.  supp. 
n.  14565. 

ZOjanv.  —Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons 
et  legs  faits  k  plusieurs  fabriques ,  hospices  et  un 
séminaire,  Bull.  supp.  n.  14423. 

Si  janv. — Ord.  qni  maintient  dans  la  première 
section  da  cadre  de  Téiat-major  général  MM.  les 
vicomte  Pelleport«  baron  Hnlot,  baron  Darriule  et 
comte  Pajol,  p.  5. 


Ord.  concernant  les  boissons  expédiées  k  destina- 
tion  du  paysdeGex,  p.  6. 

Ord.  portant  répartition  du  produit  du  centime 
de  non  valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 
par  la  loi  du  10  août  1839,  p.  6. 

Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur  des  droits 
dMmportation  et  d'exportation,  Bull.  n.  84Ô9.         « 

Ord.  qni  ordonne  i  inscription  au  trésor  public 
de  2  pensions  aux  noms  de  veuves  d'anciens  vété- 
rans du  camp  d'Alexandrie,  Bull.  supp.  n.  14300. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de 
4  pensions  de  donataires,  Bull,  supp.,  n.  14307. 

Ord.  portant  qu'il  sera  planté  de  jeunes  arbres 
dans  une  forêt ,  et  autorisant  les  habitants  de  plu- 
sieurs communes  à  Taire  pacager  leurs  bêles  k  laine 
dans  des  cantons  de  leurs  bois,  Bull.  supp.  n.  14323 
eC  14326. 

Ord.  qui  approuvent  les  tarifs  d'octroi  de  4  com* 
munes,  et  modifient  ceux  de  10  antres  communes» 
Bull.  supp.  n.  14322  k  14324- 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bull, 
supp.  n.  14379. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriques,  desservants,  1  bureau  de 
bienTuisance  et  1  séminaire,  Bull.  supp.  n.  14424- 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  15  bois  ou  forêts,  Bull.  supp.  n.  14408 
k  14422. 

Ord.  qui  soumettent  24  bois  au  régime  forestier, 
maintiennent  un  autre  bois  sous  le  mrme  régime, 
et  afifrancliissenl  4  autres  bois  de  ce  même  régime, 
Bull.  supp.  n.  14452  k  14462. 

Ord.  qni  autorisent  l'administration  forestière  k 
délivrer  k  plusieurs  communes  des  coupes  de  bols 
extraordinaires,  Bull.  supp.  n.  14373  k  14375, 
14405  k  14407. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  forestière  k 
délivrer  k  11  communes  des  coupes  de  bois  extraor- 
dinaires ;  règle  ou  modifie  l'aménagement  ou  l'ex* 
{>loit8tion  des  bois  de  plusieurs  autres  ,  et  rejette 
a  demande  d'une  autre,  Bull.  supp.  14355. 

^«  fép,  —  Ord.  qni  ouvre  le  bure^tu  de  douanes 
de  Morlagne  k  l'importation  des  grains  et  fariuesi 
p.  4. 

Ord.  relative  k  l'exportation  des  savons  d'huile 
de  palme  on  de  coco  fabriqués  en  France  avec  des 
matières  tirées  de  l'étranger,  p.  4* 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans  U 
commune  de  Bourbon -La  ncy,  Bull.  n.  8500. 

Ord.  qui  changent  les  jours  de  foire  d'une  ville, 
et  rétablissent  des  foires  annuelles  dans  21  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  14339, 14340  et  14356. 

3  fév,  —  Ord.  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  4 
de  l'ordonnance  relative  au  poids  des  voitures  de 
roulage  et  des  voitures  publiques,  p.  26. 

Ord.  qui  autorise  3  personnes  k  établir  ou  main- 
tenir en  activité  2  moulins  et  1  poiissoire ,  Bull. 
supp.  n.  14528. 

Ord.  qui  accordent  de»  pensions  k  25  veuves  de 
militaires,  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  4 
militaires,  et  des  pensioBs  de  retraite  k  145  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  14308  k  14311. 

4  fév. — Ord.  sur  l'adjudication  des  travaux  d'éta* 
blisscmenl  d'un  {.ont  suspendu  i>ur  l'Errieux,  dans 
i'ArJèche,  Bull.  n.  S^]S. 

Ord.  qui  affecte  trois  parcelles  de  terrain,  près 
le  village  de  Moncel  (Meurlhe),  au  service  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  Bull.  n.  8619. 

Ord.  qui  autorise  6  personnes  k  établir  ou  main- 
tenir eu  activité  divers  moulins  et  usines,  Bull* 
supp.  n.  14529. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  20  juin  1838|  qni  auto- 
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rïMÎl  one  personne  k  jélablir  ooe  luine  à  £er,  BoU 


tapp.  D.  14530. 

I  fh.'—Ord,  qui  accorde  des  lettre»  de  nalart- 
lilé  aox  tieors  ▲smuM  et  Ptolmann ,  BaU.  «ipp. 
n.  14301. 

8  fi».  — Ord.  pour  rexécntioiwdes  «rt.  2  et  8  de  la 
conTenlion  conclue  k  Paris,  te  7  décembre  1S39, 
entre  la  France  et  le  Portagal,  p.  13. 

Ord.  qni  approuve  des  modifications  aux  stattits 
de  la  société  d*assarances  mutaelles  immobilières 
contre  Tineendie,  poor  les  départements  do  Nord, 
da  Pas-de^alais ,  des  Ardennes ,  de  la  Somme ,  de 
PAisne  et  de  l'Oise ,  p.  17  et  22. 

9/ih».— Ord.  qui  aolorise  Tinscrip  lion  au  trésor 
public  de  3  pensioi^s  de  donataires ,  Bull.  supp. 
n.  IWlft. 

Ord.  ^ui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
100  postillons,  k  18  militaires,  et  de  réforme  k  0 
officiers,  BuU.  supp.  n.  14313.  14341  et  44342. 

Ord.  qui  autorisent  Tadministration  forestière  & 
délivrer  k  plusieurs  communes  des  coupes  de  bois 
extraordinaires,  Bull.  supp.  n.  14463  à  14465. 

Ord.  qui  autorise  17  personnes  et  2  communes  h 
élever  ou  conserver  diverses  constructions  k  proxi- 
mité des  forêts;  rejeUe  la  demande  dTune  per- 
sonne, Bull.  supp.  n.  14466. 

Ord.  qni  réunit  en  association ,  sons  le  titre  de 
SyndietU  de*  martUt  dt  Vir'ua ,  les  propriétaires  inté- 
ressé» k  leur  dessèchement,  Bull.  sùpp.  n.  14532. 

Ord.  qui  autorise  3  personnes  k  établir  ou  recon- 
•trnire  divers  moulins,  Bull.  supp.  n.  44531. 

10  fh,  —  Ord.  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  latéral  h.  la  Loire ,  de  Digoin  à 
Briare,  p.   7* 

Ord.  qui  convoque  on  collège  électoral,  BaU. 
n.  8499. 

Ord.  qui  «ppronve  le  projet  de  réparation  dn 
pont  de  GhAmpnillflY  «or  la  Marne  »  Bull.  sopp. 

Ord.  qni  crée  on  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  GhAtiilon  •  snr  -  Loipg ,  Bull, 
n.  8518. 

Ord.  qni  règle  les  droits  au  passage  des  bacs  de 
$aûne-et  Loire,  Bull.  n.  8621. 

Ord.  q.«i  accorde  une  pension  k  nn  ancien  sons* 
préfet,  Bull.  supp.  n.  14315. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  communes ,  pauvres,  hospices  et 
];)ure9ux  de  bienfaisance,  Bull.  snpp.  n.  14487. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octroi  de  Saint-Venant  (Pas- 
deCaUis),  de  Toulouse  (  Haute -Garonne  j  et  de 
Cusset  (fllier),  Bull,  supp,  n.  14S66. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  bob  dUs 
Pidmonjal,  Braussoos  et  Ghambajct  dans  la  com- 
mune de  Cubierrelte  (Loxère),  Bull.  supp. 
M.  14575.  ^  ^^ 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  et  autorise  i'exploilalion  dans  quel- 
ques autres,  Bull.  supp.  n.  14576. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbanx  de  déli- 
mitaiion  des  forêts  d'Arvières,  Grancej-sur-Ource, 
Auiricourt,  Montagna-le-Reconduît,  et  Framont  et 
Grande  Bertrange,  et  des  bois  communaux  d'Ar- 
cangues,  Villey  et  Vaudrivillers ,  Bull.  supp. 
»•  14567  k  14574.  ^ 

II  fh.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  plusieurs  communes,  hospices, 
pauvres,  bureaux  de  bienfaisance,  et  k  l'œuvre  des 
14513'  ^'  ^*  Marmite,   Boll.  supp.  n.  14488  et 

Ord.  çoo^wnanl  rindeinnilé  de  représentation 


attribnée  «nx  colonels  qui  reaipIaCQAt  provifoire- 
ment  des  marée  h  aux- de-camp,  p.  -7. 

Ord.  qui  «ccorde  de^  penùons  de  j^etraite  k  $3 
militaires,  BnU.  .«opp»  n*  143i43. 

12  /iv.  —  Ord.  qui  cr^e  dçs  iogénienra  fores- 
tiers, p.  16. 

Ord.  qni  antPtise  la  /»d^  d'épargnes  fondée  k 
Uaès,  p.  17.  r    •-  - 

,Ord.  qai  ét|d>lii^nl  des/çi/es  dans  16  oommones 
et  changent  les  joars  de  foirç^  de  10  autres,  BolU 
aupp.  n.  U357  et  14358. 

Ord.  qui  nutojPÎse  t  pfîrsonne^  k  jétablif  divers» 
nHnes  et  fabriques,  Bull.  snpp.  n.  ,14397. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  >  i4  personnes 
du  département  de  la  marine,  aux  veuves  et  orjïhe- 
lins  de  iO  personnes  v^n  pa4«e  déjsartement,  Bull, 
•opp.  n.  1440*  «t  M402. 

Ord.  qni  AViorise  r.accflptatian  de  dons  et  legs, 
ffits  k  plusieurs  cominanesi  hqspices,  pauvres,  et 
un  bureau  de  bienfaisance,  Buli.  aupp.  n.  14507. 

jl4/<^.~0rd.  qni  met  à  jji  diAposilion  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  an  crédit  d'ordre  égal 
au  montant  d«s  restes  k  pajer  spr  les  dépenses  dn 
hudget  CLtraordipiiire  de  Texercice  1838,  p.  73. 

,0rd.  qni  admet  3  personnes  â  établir  iear  do- 
nûcile  en  F/ance,  Bull.  $npp.  n.  443tô. 

Ord.  qui  érige  deux  églises  en  chapeUes  de 
secours,  Bull.  supp.  n.  44380. 

Ord.  qni  autorisent  Pacceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  plusieurs  comanunautés ,  fabriques  et 
desservants  ;  .autorisent  la  rentrée  en  jooiasance 
par  une  fabrique  d'une  renie  qui  loi  appartenait, 
Boll.  Aupp.  n.  I45O8  et  14509. 

15  fiv.  —  Ord.  oui  prescrit  la  pdalication  da 
U  convention  conclue  k  Paru,  le  7  décenobre 
1839f  entre  la  France  et  le  Portugal,  p.  11. 

17  fh,  —  Ord.  relative  i  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  des  Français  contre  le 
gouvernement  portugais,  p.  13. 

18  fh,  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  plusieurs  fabriques  et  bureaux 
de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  14510. 

^9  fh.  —  Ord.  qui  nomme  les  n^embres  des 
commissions  chargées  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions relatives  k  l'indemnité  stipulée  entre  la 
France  et  le  Portugal,  p.  14. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  39  veuves  de 
militaires,  de  retraite  k  42  militaires  et  des  secours 
aux  orphelins  de  trois  autres,  Bull.  snpp.  n.  14344 
k  14346. 

20  fh,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralilé  aux  sieurs  Baroni ,  Ferrari ,  Klein  ,  Hëver, 
Ruopali  et  Wchrlé,  Bull.  supp.  n.  14352. 

22  fh.  —  Ord.  sur  les  tarifs  d*octroi  d'Arras, 
Blaye,  Lombex,  Fontenay,  les  Sables,  Bourbon- 
Vendée,  Vie,  Charleville,  Tournus  et  Commercv. 
BuU.  snpp.  n.  14677. 

23  fh.  —  Ord.  qui  convoque  un  collège  élec- 
toral, Bull.  n.  8523. 

24  /ï».  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes 
de  Grespin  {Nord;  k  Timportation  des  grains  et 
farines,  p.  26. 

Ord.  relative  an  conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  p.  28. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  établie  k 
Issoudun,  p.  26. 

Ord.  qui  approuve  des  modiBcations  aux  statut! 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Vannes,  p.  27. 

Ord.   qui  autorise  la  société  anonymo  dite  U 

^°^À  °*'"»P««'»ifl  d'f?wrwtcM  cK^ntr^  i'iaoandia , 
p.  32.  . 
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Ord.  qai  con?oqae  on  collège  électoral,  Bail. 
B.  8524. 

OrJ.  qui  conroqae  le  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Côle«-da-Nord,  Bail,  n.  8525. 

Ord.  qai  antorise  ane  personne  à  établir  ane 
fabrique,  et  «ne  ville  k  établir  an  dépôt  dUmmon- 
dices  Bull.  sopp.   n>  14398.  ' 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  A  com- 
manes,  et  changent  les  joors  de  S  autres ,  Bail, 
aapp.  n,  1^395  et  4^396. 

25  fh.  —  Ord.  qai  crée  nn  commissariat  de  po- 
lice k  Soltevilie,  Bull.  n.  8539. 

Ord.  qai  antorbent  la  formation  oa  Tétabliaée- 
ment  de  deux  congrégations  reiigieoses ,  Bail.  n. 
8540  et  8541. 

Lettres-patentes  qni  antorisent  le  sienr  Ronx  à 
prendre  du  service  en  Egypte  sans  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  Bull.  supp.  n.  1^347. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naluraliié  aux 
sieurs  Douce,  Joaué,  Palmeri  et  demoiselle  Mar- 
chand, Bull.  sopp.  n.  14353. 

Ord.  qui  érigent  deux  églises  et  une  chapelle  en 
chapelles   de  secours,  Bull.    supp.    n.  1AA25  et 

I  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  pluitieurs  bureaux  de  bienfaisance,  cojnmu- 
nanlés,  fabriques,  églises  et  communes.  Bail.  supp. 
n.  1Û511. 

27  fin.  Ord.  portant  que  Tindemnilé  de  repré* 
senlation  accordée  aux  commandants  des  corps  sera 
payée,  aui  colonies,  sur  le  pied  de  moitié  en  sus  de 
la  somme  allouée  en  France,  p.  26. 

Ord.  qni  antorise  le  conseil  général  de  laSartha 
h  fonder  dans  le  collège  du  Mans  4  bourses  entières, 
et  rèfle  remploi  de  ces  bourses,  Bull.  n.  8563. 

Ord.  qui  supprime  le  .titre  de  commissaire  diS 
police  de  la  ville  de  Par'is,  conféré  à  M.  Laterrade, 
vérificateur  en  ahef  des  poids  et  mesures  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  Bu)l.  n.  8610. 

Ord.  qui  accorde  des. lettres  de  naturalilé  aax 
aienrs  Frommel  etUayer,  Bull.  supp.  n.  14368. 

Ôrd.  qui  accordent  des  pensions  à  7  veuves  et  k 
10  personnes  du  département  de.la  marine,  Bull* 
4AÛ03  et  14477. 

Ord.  qui  érige  bh  églises  en  succursales.  .Bo|l« 
supp.  n*  1A512. 

28  fiv. — Ord.  qui  modifie  celle  relative  anx  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  p.  28. 

Ord.  portant  rectification  des  routes  royales 
n.  12,  78,  83,  10,  88,  et  de  deux  routes  départe- 
mentales, et  qui  classent  trois  chemins  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Haute>Marne  n.  11, 
et  de  Vanduse  n.  7  bU  et  22  ,   Bull.  n.  8620  à 
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Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  &49 
militaires,  Bull.  supp.  n.  14361  5  1A363. 

Ord.  qtai  réunit  en  syndicat  les  propriétaires  in- 
téressés à  la  réparation  du  lit  de  la  rivière  de  TAgly, 
Bull.  supp.  n.  14534. 

Ord.  qoi  concède  aux  héritiers  du  sieur  Pierre 
Mignot  des  raines  de  fer,  sous  le  nom  de  concession 
du  Deveix,  Bail.  sapp.  n.  14335. 

Ord.  qui  autorise  21  personnes  à  établir  oa 
maintenir  en  activité  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  sapp.  n.  14533. 

29f<^.— Ord.  qai  autorise  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  à  passer  un  contrat  d'échange  au  nom 
de  ï'Blat ,  p.  30.  - 

Tableau  du  prix  des  grains,  régulaleur  des  droits 
d*importation  et  d'exportation.  Bail.  n.  8505. 

Ord.  qui  autorise '3  communautés, religieuses, 
Bull,  n,  8542,  * 


Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  France 
les  sieurs  Tschudi,  Speiser,  Vinkelmeier,  Odorici  et 
Ribbentrop,  Bull.  supp.  n.  1/;35A. 

Lellres-pa lentes  qui  autorisent  le  duc  de  Glucks' 
bierg  a  accepter  un  titre  en  DanemarcLsans  perdrtf 
^  qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  14A39. 

Ord.  qui  autorisent  Tlnscriplion  au  trésor  publia 
de  704  pensions  et  de  6  pensions  de  donataires, 
Bull.  supp.  n.  14391  et  14392. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  annexe  vicariale, 
ene  chapelle  en  chapelle  de  secours ,  Bull,  supp, 
n.  14427. 

Ord.  qui  antorise  Tacceptation  de  dons  et  leg» 
faits  à  plusieurs  fabriques  ,  séminaires  et  un  hos* 
pice,  Bull.  supp.  n.  14513. 

Ord.  qui  maintient  divers  bois  sous  le  régime 
forestier,  BnH.  supp.  n.  .14611. 

Ord.  qui  approuvent  9  procès-verbaux  de  déli» 
mitaiion  des  forêts  et  bois  appartenant  aux  Com- 
munes d*Ornans,  de  Saint-Lothain  et  de  Viilers- 
Farlay  (Jura)  ;  de  Hallering  et  Zimming  ,  de  Jop- 
pécourt  et  Mercy-le-Haut  (Moselle)  ;  de  Landelle  et 
de  Marels-s.-le*Matz  (Oise);  de  Gubry-lesSoing 
(Haute'Saône),  etde.Lichères  (Yonne),  Bull,  supp* 
0.14612  à  14620. 

Ord.  sur  le  tarif  d'octroi  de  Bordeaux,  Lille* 
Lorient,  Tarbes,  Châlellerault,  Aire,  Dieuxe,  For- 
calquler,  Ghanny,  Saint-Geoire,  Bourgoin  et  Ville- 
franche,  Bull.  supp.  n.  14578, 14601  et  14610. 

.1*'  mar$.  —  Ordonn.  qui  nomment  ministres 
MM.  Thiers  ,  Vivien ,  le;  lieutenant  général  De- 
pans-Gubières ,  le  vice-amiral  baron  Roussin  ,  de 
Rémnsat ,  Gouin ,  le  comte  Jaubert ,  Gousin  et 
Pelet  de  la  Losère,  p.  15  et  16. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  &  plusieurs  fabriques ,  pauvres,  communes, 
hospices ,  bureaux  de  bienfaisance  et  une  église  f 
Bull.  supp.  n.  14514. 

2  mora. — Ord.  qui  nomme  M.  de  Maleville  sous- 
secrétaire  d'£lat  an  département  de  Tintérieurf 
p.  26. 

3  vuurf»  —  Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce  f 
p.  18. 

Loi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1840  ,  nn  crédit 
extraorainaire  pour  les  frais  d'installation  de  M.  La- 
toor-d* Auvergne  Lauragioiais,  promu  au  cardinalatf 
p.  21. 

Ord.  qni  nomme  «M.  Billaolt  sons-seerétairo 
d'Btat  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, p.  26. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  \  \9i  ville  de  Mon- 
doubleau  de  deux  jardins  appartenant  à  l'Etat  f 
p.  27. 

Ord.  qni  nomment  ^M.  le  baron  Thénard  vice- 
président  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
et  M.  Jonffroy  conseiller  an  même  conseil ,  Bulle 
n.  8556  et  8557. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  & 
13  militaires,  de  réforme  à  5  officiers,  Bull.  supp. 
n.  14364  et  14365. 

Ord.  qui  antorise  la  délivrance,  l'aménage- 
ment ,  l'exploitation  et  la  vente  deS  bois  de  di- 
verses communes ,  Bull.  supp.  n.  14621. 

Ord.  qni  autorisent  plusieurs  propriétaires  à 
élever  ou  à  conserver  diverses  constructions  k  proxi- 
mité de  forêts ,  Bull.  supp.  n.  14622  et  14623. 

4  man.  —  Ord.  qui  convoquent  4  collèges  élee- 
toraux  ,  Bull.  n.  8530  à  8533. 

6  ma,ri,  —  Ord.  qui  convoque  un  collège  élec- 
toral ,  Bull.  n.  8534. 

Ord.  qni  nomme  M.  Bresson  directenr  général 
de  l'administration  des  forêts,  BuU.Q.  854'* 
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tl*an  ho«pic«  k  accepter  ane  donation,  Bull.  »upp 
n.  14428. 

8m«r».  —  Ord.  portant  répartition  de  la  con- 
tribution additionnelle  aaaiM  pour  1840  tar  Jea 
bois  dea  commanea  et  des  éiablisaementspoblica. 
p.  28. 

Ord.  qaî  nomme  M.  Letronne  administrateur 
du  collège  rojal  de  France,  Bull.  n.  8558. 

Ord.  qui  relent  la  perception  des  droits  au  pas* 
sage  d'un  bac  dans  les  déparlemenU  de  rAllicr  et 
de  la  Charente-Infërienre,  Bull.  n.  8559  et  8564. 

Ord.  qui  approuve  le  projet  d'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  k  Capena 
(Haute  Garonne) ,  Bull.  n.  8505. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  sur  les  régis- 
très  du  trésor  public  d'une  pension  an  nom  de  la 
Teuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Jullers  ,  et 
de  4  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  14307 
et  14393. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  la  venve  d'un 
ancien  caissier  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  Bull.  supp.  D.  14304. 

Ord.  qui  annullent  les  majorais  de  M.  le  baron 
des  Chesne,  de  Genonvilie  et  comte  Falloui, 
Bull.  supp.  n.  14474  et  14400. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  faits  k 
plusieurs  communes,  Bull.  supp.  n.  14551, 

Ord.  qui  approuvent  3  procès-verbaux  de  déli- 
mitation des  forèU  de  Qointigny,  Burey  et  Cho- 
queuse ,  Bull.  supp.  n.  14028  à  14630. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  Périgueuz,  La 
Châtre,  Nérac,  Guise,  Thouars,  Phaisboorg , 
Nancy,  Mon tesqulen-VoIvestre,  Muret,  Caraman, 
Tourcoing,  Lamballe»  Callac,  Mëiière»,  Nyons , 
Sarrebourg,  La  Palisse,  Morlaix»  Qoimper,  Quim- 
perlé ,  Mussidan  et  Sedan  ,  Bull.  supp.  n.  14624 
k  14627.  *^*^ 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  différents 
bots  appartenant  au  hameau  de  Gigerac  (Lo- 
ïéie),  Bull.  supp.  ■.1463L 

9  mars.  —  Ord.  qui  convoquent  8  col'éges  élec- 
toraux ,  Bull.  n.  8535  h  8537. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Koxicrowski  k  établir 
son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  14369. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle ,  Bull, 
supp.  n.  14429. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  h  plusieurs  hospices,  pauvres,  communes, 
orphelins,  maisons  de  secours ,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  fabriques,  congrégations  religieuses,  sé- 
minaires et  curés,  Bull.  supp.  n.  14557  et  14898. 

10  mars,  —  Ord.  qui  nomme  M.  de  Gasparin 
prësident  de  la  commission  de  liquidalion  des  in- 
demnités réclamées  en  vertu  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Mexique  ,  p.  29. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  d'administration 
du  collège  communal  du  Mans  à  accepter  un 
legs,  Bull.  supp.  n.  14430. 

Ord.  qui  autorise  6  personnes  à  établir  on  main- 
tenir en  activité  divers  moulins  et  usines ,  Bull, 
supp.  n.  14536. 

11  tnar*.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalilé  aux  sieurs  Cnrtel  et  Lachenal .  Bull.  supp. 
n.  14370.  *^^ 

12  mar«. —Ord.  qui  convoquent  2  collèges  élec- 
oraux.  Bull.  n.  8540  et  8550. 

OrJ.  qui  annulle  le  majorât  de  M.  Henry,  Bull. 
»upp.   n.  14491.  ' 

45  mars.  —  Ord.  qui  admet  k  établir  leur  do- 
micile  en  France  les  aiears  Schnls  et  Ricctrdi , 
Buil.  supp.  n.  14383. 


Ord.  qui  érigent  une  chapelle  en  chapelle  de 
secours,  et  rapportent  celle  du  18  juillet  1821  qui 
érigeait  une  église  en  chapelle  vicariale,  Bull, 
supp.  n.  14431  et  14432. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  de  divers  dons 
et  legs  faits  k  des  fabriques,  Bull.  supp.  n.  14899. 

16  msurs.  —  Ord.  qoi  autorise  l'administration 
à  acquérir  une  parcelle  de  terrain,  près  Clermont, 
k  l'embranchement  des  routes  royales  n.  9  et  89, 
Bull.  n.  8323. 

Ord.  qoi  autorise  5  personnes  à  établir  on  main- 
tenir en  activité  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  14537. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  diverses  do- 
nations faites  k  plusieurs  communes,  hospices, 
pauvres,  bureau  de  bienfaisance,  fabriques  et 
curés,  Bull.  supp.  n.  14584  et  14585. 

17  mars,  •—  Ord.  qui  convoque  le  conseil  géné- 
ral du  département  d'Indre-et-Loire ,  p.  31. 

Ord.  qoi  institue  dea  prix  dans  les  facultés  de 
droit ,  p.  42. 

Ord.  qui  fixe  k  6  le  nombre  des  avouëa  près  le 
tribunal  de  Péronne  ,  Bull.  n.  8560. 

Ord.  qui  fixe  k  16  le  nombre  des  hnissiers  du 
tribunal  de  Vitry-'le-Français,Bull.  n.  8561. 

Ord.  qui  fixe  les  droits  an  passage  d'eau  près  le 
pont  de  risie  devant  Libourne,  Bull.  n.  8581. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  forêts  domaniales  et  bois  com- 
munaux ,  Bull  supp.  n.  14632  à  14634. 

Ord.  qui  soumettent  au  régime  fore>tier  le  bois 
dit  Ganibal  appartenant  à  la  commune  de  Pru- 
nières  et  divers  antres  bois ,  Bull.  supp.  n.  14635 
et  14636. 

18  mars.  —  Loi  qui  accorde  k  la  veuve  dn  co- 
lonel Combe  une  pension  de  2,000  fr.  k  litre  de 
récompense  nationale  ,  p.  ^27. 

Ord.  concernant  l'exécution  k  la  Guyane  fran- 
çaise de  l'ordonnance  du  11  juin  1839  sur  les  re- 
censements dans  les  colonies,  p.  36. 

Ord.  concernant  le  personnel  du  service  des 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  p.  37. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
12  personnes  du  département  de  la  marine  ,  des 
pensions  aux  veuves  de  4  personnes  dn  même  dé- 
partement ,  Bull.  supp.  n.  14478  et  14479. 

19  mars,  —  Ord.  qui  autorise  M.  Cochon  k 
fubstiiner  k  son  nom  celui  de  Golhon,  BuU. 
n.  8582. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Antoni  k  ajonter  k 
son  nom  celui  de  d'Antonelti,  BuU.  n.  8624. 

21  mars,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalilè  aux  sieurs  Bollard ,  Bottin  et  Rocca ,  Bull, 
supp.  n.  14442. 

22  mars,  —  Loi  qoi  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  100,000  fr.  pour  concourir  k  l'érection 
d'une  6tatue  et  d'un  monument  en  l'honneor  de 
Molière,  p.  30. 

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  de 
800,000  fr.  pour  secours  généraux-,  p.  30. 

Ord.  qui  admet  les  professeurs  suppléants  des 
facollés  de  droit  k  ouvrir  des  cours  gratuits,  p.  42. 

Ord.  qui  prescrit  la  iormalion  d'un  tableau  gé- 
néral de  rélat  et  du  progrès  des  sciences  morales 
et  politiques ,  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  1832 , 
p.  43. 

23  mors.  —  Ord.  qui  maintient  définitivement 
M.  le  baron  Berihexène  dans  la  première  section 
dn  cadre  de  l'état-major  général ,  p.  57. 

Ord.  qui  autorise  2  personnes  à  établir  2  four* 
oeaoz ,  Bail,  supp,  o.  14538. 


TABLB  CHROlfOLOftlOm.  -^  DO  24  MARS  AU  13  AVRIL  1840. 


557 


2ik  in«r«.  —  Ord.  qui  crée  du  agrëgé»  «oprè»  des 
facultés  des  lettres,  p.  AS. 

Ord.  concernant  le  corps  des  officiers  de  santé 
de  Tarmëe  de  terre,  p.  a4* 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  dMnren* 
fion  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1839,  Bull.  n.  8596. 

Ord.  qui  auloriscnt  la  ville  de  Paray  (Sa6ne-et« 
Loire]  et  la  commune  de  Nolay  (Côle-d^Or)  k  oo- 
Trir  chacune  un  abattoir  public  et  commun  | 
Bull.  supp.  n.  il^t^9t^  et  1^495. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  58  veuves  de 
militaires ,  de  retraite  k  8ft  militaires ,  et  de  ré- 
forme k  3  officiers,  Bull.  supp.  n.  14433  k  14438. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Vogelbacher  k  établir 
son  domicile  en  France  ,  Bull.  supp.  n.  14443. 

Ord.  qui  changent  les  jours  de  foire  de  com« 
munes  el  établit  des  foires  dans  deUi  antres ,  Bull, 
•upp.  n.  14482  et  14483. 

Ord.  qui  annnlle  le  majorât  de  H.  Marescot, 
Bull.  sopp.  n.  44525. 

T^marg.  —  Ord.  qui  érige  nne  église  en  annexe 
vicariale,  n.  14552. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  divers  doni 
el  legs  faits  à  des  fabriques,  séminaires  ,  congré- 
gations religieuses,  curés,  bureaux  de  bienfai- 
sance, églises  et  pauvres,  Bull.  sopp.  n.  14900. 

26  mars.  —  Qrd.  contenant  un  errata  sur  le' 
tarif  de  la  poste  aux  chevaux  annexé  k  Tordon* 
iiance  royale  du  25  décembre  1839  ,  p.  32. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  à  établir  ou  main- 
tenir en  activité  divers  moulins  et  usines i  Bull, 
sopp.  n.  14530. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  di* 
verses  èommnnesen  sections  de  communes ,  Bull, 
cnpp.  n.  14586. 

28  mws,  —  Ord.  qui  crée  des  agrégés  auprès 
des  facultés  des  sciences ,  p.  44. 

29  mars,  —  Ord.  qui  annullele  majorât  dn  vi- 
comte Baolny,  Bull.  supp.  n.  14475. 

Ord.  qui  autorisent  Taccep talion  de  diverses 
donations  faites  k  des  hospices,  communes,  écoles 
élémentaires  ,  pauvres ,  bureau  de  bienfaisance, 
fabriques ,  églises  ,  el  au  consistoire  de  Tëglise  ré- 
formée de  Roqneconrbe  ,  Bull.  supp.  n.  14587  k 
14590. 

30  mari,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  29  militaires  ,  Bull.  supp.  n.  14445. 

SI  mars.—Otd,  qui  autorise  la  banque  de  France 
h  établir  un  comptoir  d^escompte  k  Grenoble  , 
p.  52. 

Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation  ,  Bull.  n.  8562. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  an  trésor  public 
de  503  pensions  civiles  et  militaires ,  Bull.  supp. 
n.  14444. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Delgao ,  Hellwig,  Impériale,  Picker  et  Win- 
gens ,  Bull.  supp.  n.  144491 

1*'  avril.  '—  Ord.  qui  autorisent  M.  d'Anthès  à 
substituer  k  son  nom  celui  de  Heeckeren  et  M.  Gnit- 
ton  k  ajouter  au  sien  cehii  de  Talamel,  Bull. 
n.  8590  et  8667. 

S  avril.  —Ord.  qui  appelle  k  Tactivité  les  jeunes 
soldats  disponibles  tut  la  seconde  portion  du  con- 
tingent de  la  classe  de  1838  ,  p.  39. 

5  avril.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  da  tribunal  de  commerce  de  Roanne , 
p.  45. 

Ord.  qui  déclare  collège  royal  de  troisième 
classe  le  collège  de  Saint-Etienne ,  p.  52. 

Ord«  qui  «ccordent  des  peosiQn»  4e  retraite  k  6 


personnes  dn  département  de  la  marine,  et  des 
pensions  aux  veuves  et  orphelins  de  14  personnes 
do  même  département ,  Bull,  supp,  n.  14480  jet 
14481. 

Ord.  qni  autorisent  5  personnes  k  établir  on 
maintenir  en  activité  divers  moulins  et  usines ,  et 
maintiennent  Tordonnance  dnl6  novembre  1834 
relative  k  un  moulin,  Bull.  supp.  u.  14504»  14540 
et  14541. 

6  ovriL  ~~  Ord.  qui  règlent  les  droits  k  perce- 
voir au  passage  de  deux  bacs  dans  la  Charente  et 
les  Bonche8-dn-Rh6ne ,  Bull.  n.  8591  et  8592. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
20mililaire8;  de  réforme  k  3  officiers,  Bull.  supp. 
n.  14446  k  14448. 

Ord.  qni  accorde  nne  pension  à  un  ancien  se* 
crélaire  général  de  préfecture  ,  Buli.  supp. 
n.  14467. 

Ord.  relatives  .anx  octrois  de  Privas,  Goordon, 
Cahors,  Givet ,  Réthel,  Saulieu,  Thouars,  Anno- 
nay,  Chandesaigues  et  Murât,  Bull.  supp.  n.  14637 
et  14638. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  k  élever 
ou  k  conserver  diverses  constructions  k  proximité 
de  forêts,  et  rejette  les  demandes  de  plusieurs 
autres,  Bull.  supp.  n.  14673. 

Ord.  qni  autorisent  des  délivrances,  exploita- 
tions et  vente  des  bois  de  diverses  communes  et 
établissements,  et  rejettent  les  demandes  de  plu- 
sieurs antres,  Bull.  supp.  n.  14656,  14667, 14670 
il  14672. 

Ord*.  qui  approuvent  17  procès-verbaux  de  dé- 
limitations générales  et  partielles  de  bois  et  forêts, 
Bull.  supp.  n.  14639  k  14655 ,  14662  k  14666. 

7  avril,  —  Ord.  qni  réunit  en  une  seule  deux 
communes  dans  plusieurs  déparlements  ,  Bull, 
n.  8625. 

8  avril.  -.-  Errata  de  l'ordonnance  qui  déclare 
d'utilité  publique  la  société  fondée  k  Paris,  en 
1822 ,  pour  le  placement  en  apprentissage  des 
jeunes  orphelins,  p.  32. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Davaine ,  Fifi  ;  Martin  et  Squarciafico,  Bull, 
supp.  n.  14450* 

10  avril.  >-  Ord.  relative  aux  agrégés  dans  les 
facultés  de  médecine,  p.  53. 

11  avril,  —  Ord.  concernant  la  répartition  da 
fonds  commun  affecté  aux  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départementaux  d'intérêt  général 
et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales pendant  l'exercice  1840,  p.  60. 

12  avril,  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840  , 
des  crédits  snpplémentaires  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraite  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances ,  p.  39. 

Loi  portant  concession ,  k  la  commune  de  Pro- 
vins, de  la  fontaine  d'eaux  minérales  qui  existe 
dans  celle  ville ,  p.  42. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Sarthe  en  rempla- 
cement du  bac  de  Noyen ,  Bull.  n.  8601. 

Ord.  qui  admet  k  établir  son  domicile  en  France 
le  sieur  Pirngruber,  Bull.  supp.  n.  14451. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicariale  l'église  du 
Sainl-Just  (Ain) ,  Bull.  supp.  n.  14591. 

Ord-.  qui  autorise  rétablissement  d'un  oratoire 
dans  l'hospice  de  Dumyrat  de  la  ville  de  Brives 
(Corrèze),  Bull.  n.  14592. 

Oïd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
dons  et  legs  faits  k  des  fabriques ,  congrégations 
religieuses  et  curés,  Bull.  supp.  n.  14901. 

13  awU,  —  Ord.  (|ai  antorise  rétablissement 
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d*one  chapelle  dometliqae ,  pour  ToMge  de  M.  et 
M**  Bië,  dan»  lear  habilalion  silnée  eomionne  da 
Houga  (Gert).  Bull.  »app.  n.  i4595. 

Ord.  aai  aalorbenl  l'accepUlion  de  divercdons 
et  leg»  faits  k  des  fabriques,  séminaires,  écoles 
secondaires  ecclësiasiiquea,  curés,  bareaai  de 
bienfaisance  et  hospices.  Bail.  supp.  n.  14902. 

15  0»rU,  >-  Ord.  qui  prescrit  la  pablication  de 
la  convention  préliminaire  d*amitié,  de  commerce 
et  do  navigation  ,  conclue  entre  la  France  et  la 
république  orientale  de  TUrugay,  p.  51. 

Ord.  qui  nomme  M.  Bonlay  (de  la  Menrthe) 
membre  de  la  commission  chargée  de  liquider  les 
demandes  d'indemnités  fondées  sur  Tart.  1*'  de 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Mexi- 
que, Bull.  n.  8602. 

47  mnrii.  —  Ord.  qni  établissent  des  foires  dans 
7  communes  et  changent  les  jours  de  foire  d^  S 
autres,  Bull.  supp.  n.  IkàSll  etlû/k85. 

Ord.  qui  autorise  8  personnes  à  établir  divenes 
naines  et  fabriques,  Bull.  supp.  n.  1Û505. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  différents 
dons  et  legs  faits  k  des  hospices,  bureaui  de  bien- 
faisance, fabriques,  communes  ,  pauvres  et  à  une 
école  de  Giles  à  Paud;,  Bull.  supp.  n.  l/i732. 

18  avrit.  —  Ord.  qui  modifie  l'art.  A5  de  l'or- 
donnance relative  à  j'orgunisation  da  corps  des 
officiers  de  santé  militaires,  p.  57. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  annuels  aux  or- 
phelinsde  6  militaires  et  des  pensions  aux  veuves 
de  17 militaires,  Bull.  supp.  n.  ^l^iôS  «tlZi469. 

19  oariY.  —  Ord.  qui  appelle  80,000  hommes 
sar  la  classe  de  1839,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  p.  A3. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
i8A0,  p.  49. 

^  Ord.  qai  oavre  an  crédit  de  800,000  (r.  pour 
l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palab 
de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  50. 

20  «wi/.  —  Ord.  relative  au  renonvellemept 
triennal  des  conseils  municipaux,  p.  57. 

21  a9rU.  —  Ord.  qui  maintient  définitivement 
M.  le  vicomte  Dode  de  la  Brunerie  «lans  la  première 
section  du  fcadre  deTélat-major  général,  p.  57. 

i2  avril,  — Ord.  qui  autorisent  14  personnes  à 
construire  diverses  usines  et  moalins,  BuTl.  supp. 
n.  14581, 14582,  14583.  ^ 

23  avril,  —  Loi  snr  les  tabacs,  p.  53. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
l'Ëtat  et  la  ville  de  Bayonne,  p.  56. 

Ord.  portant  prorogation  d^un  brevet  d'inven- 
tipn ,  p.  61. 

Ord.  relative  k  an  brevet  d'invention  ,  p.  61. 

Ord,  qui  autorise  le  préfet  des  Pyrénées-Orien- 
tales i  passer  an  contrat  d'échange  aa  nom  de 
l'Etat,  p.  62. 

Ord.  qui  crée  :  !•  à  Lunel  (Hérault)  3  plaresde 
conriierft de  marchandises;  2<'k  Douarnenez  (Finis- 
tère) 2  places  d'agents  de  change ,  courtiers  in  ter* 
prêtes  et  conducteurs  de  navires;  3*k  Melte  (Deux- 
Sèvres)  deux  places  d'agents  de  change ,  fixe  le 
cautionnement  de  chacune  de  ces  places,  Bull, 
n.  8611. 

Ord.  qai  approuve  one  modification  aux  stalats 
de  la  caisse  d'épargne  de  Pau ,  p.  502. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  fe  la  ville  de  Dijon 
d'un  terrain  appartenant  à  l'Etal,  Bull.  supp. 
n.  14470. 

Ord.  qai  rectifient  les  2  roales  départementales 
de  Nogent-sur-Marne  è  Noisy-le-Grand  ,  et  d'An- 
gouléme  h  Bordeaux  ,  Bull.  n.  8645  et  8646. 
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Ord.  qol  aotovise  les  habitants  de  plasiears  com- 
munes h  faire  pacsger  les  bètea  k  laine  dans  leors 
bois ,  Bull.  supp.  n.  14686. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  57 
militaires;  de  réforme  h  4  officiers,  Bail.  supp. 
n.  14496  h  14500. 

Ord.  qui  établirent  des  foires  dans  6  commanes 
etchangenl'les  joursde  foire  de  trois  aatres,  Bull, 
supp.  n.  14492  et  14493. 

Ord.  qoi  autorise  une  personne  k  établir  une 
fabriane  de  poudretle  ,  Bull.  supp.  n.  14506. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Berthod ,  Meanier,  Morel  et  Viltz  ,  Bulf. 
sopp.  n.  14519. 

Ord.  sur  les  tarifs  d*octroi  de  Ponl-l'Evéqne,  là 
Rochelle,  Landrecies,  SaintCyr,  Satnt-Gérmain- 
en-Laye  ,  Billom ,  Maringnes,  Honflenr  et  Salins, 
Bull.  supp.  n.  14674  et  14702. 

Ord.  qui  approuvent  3  procès-verbaux  de  délî- 
raUation  de  forêts  comnlnnales  et  domaniales, 
Bull.  supp.  n.  14675  à  14677, 14679  k  1468{k. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  ou  ventes  et 
exploitations  des  bou  de  plusieurs  commanes  et 
établissements  dans  les  départements  du  Doubs,  de 
la  Meuse ,  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Var  et  Vau* 
cluse,  Bull.  supp.  n.  14678,  14703  et  14713. 

Ord.  portant  qu'il  sera  ouvert  un  chemin  k  la  11* 
mite  est  des  forêts  communales  de  Grundorflf  et 
Bizing  (Moselle),  et  que  les  arbres  k  copper  seront 
vendus,  Bull.  supp.  n.  14685. 

24  avril,  —  Ord.  qui  autorise  la  Banque  de 
France  k  éiablirun  comptoir  d'escompte  i  Angoo- 
lôme ,  p.  74* 

Ord.  qai  crée  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  des  ouvriers  employés  aa 
c«nal  en  construction  kJklarseille,  Bull.  n.  8647. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publie 
de  2  pensions  de  donataires ,  Bull.  supp.  n.  14472. 

Ord.  snr  les  tarifs  d'octrois  de  Saint-OaUia,  Bta- 
qfiont.  Moulins,  Caen  ,  Laon  ,  Confolens ,  Tulle 
et  Dôle ,  Bull.  sup^.  n.  14714. 

Ord.  qui  soumet  plusieurs  bois  aa  régime  fores- 
tier, Bull.  supp.  n.  .14747. 

Qrd.  portant  prolongement  de  La.tran«:héesom- 
mière  qoi  existe  dans  la  forêt  de  Roches-sar-Li- 
notteselSorens-lesCordiers  (ilaaterSaôue) ,  Bull, 
supp.  n.  14748. 

Ord,  qui  affranchit  da  r^ime  forestier  lies  can* 
tons  de  bois  vjiltGehoeg  et  Schnockenberg,  corn* 
mane  de  Riedselts  (  Bas  •  Rhin  )  ,  Bull.  sopp. 
n.  14750. 

Ord.  qni  autorise  la  commane  d'Oberbronn 
(Bas  Rhin)  à  défricher  le  canton  de  ses  bois  dit 
Triutenhoeh.  d'une  étendue  de  8  hectarea  47  ares  82 
centiares,  Bull.  supp.  n.  14751. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion de  la  forêt  de  VeniUes  (Nièvre),  Boli.  sopp. 
n.  14745. 

Ord.  qui  autorisent  la  vente  et  re;iploitetion  de 
coupes  de  bois  de  plusiears  communes  des  départe- 
ments de  la  Gironde,  Lot-et-Garonne,  Aube,  Gard, 
Hérault,  Yonne,  Oise,  Seine-et-Marne,  Hante- 
Saône  ,  et  rejettent  les  demandes  de  plusieurs 
autres,  Bail.  supp.  n.  14736  k  14*^8»  14744 1 
14746,14749. 

26  avril,  —  Ord.  qol  admet  k  établir  leur  domi- 
cile en  France  les  sieurs  Finigan ,  Armbroater  et 
Koupecoglou,  Bull.  supp.  n.  14473. 

Ord.  qoi  sapprime  U  care  de  MoQtbraii  et  U 
succursale  de  Sédéron ,  ^t  érige  1«  première  ea 
succursale  et  la  seconde  en  ç^tt  de  deiu|ène  cUnei 
Bull,  soppi  n,  14594t 
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Otû.  qaï  anlorise  raccepUtion  de  dons  et  legi 
faiis  à  divers  fabriques  ,  desserranU  et  séminaires , 
Bull.  n.  14903.  • 

27  mrtl.  —  Ord.  portant  eitension  de  Tamnistie 
accordf^e  par  Tordonnance  da  8  mai  1837,  p.  Ç3* 

28  avril.  —  Lot  qai  ouvre  un  crédit  additionnel 
pour  les  pensions  militaires  à  liquider  en  1840  « 
p.  58. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natoralUé  ans 
•leurs  Malliar,  Verguet  et  Wahl,  Bail.  topp. 
n.  14520. 

29«rri/.  — Ord.  qai  déclare  d^otilité  publique 
4a  conslrnclion  d'un  pont  sur  la  Baise  en  remplâ- 
cément  du  bac  de  Viane  (Lot-et  Garonne)  ,  BoU. 
s.  8532. 

30  avril.  —  Rapport  au  roi  sur  radministratioo 
de  la  juslico  criminelle  en  France,  année  1838  i 
parl.sapp.,  p.  506. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droit! 
d'iinporlalion  et  tPejiporlalion,  BuH.  n.  8603. 

.Ord.  qui  nomme  M.  Poinsot  meml>re  da 
conseil  royal  d'inslractlon  publique,  Bull.  n.  8628. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  83  ventes  de 
jDtlitMres,  BuU.  supp.  n.  dâ515  et  14516. 

8  mai. — Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet 
d'invention, p.  74. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Com- 
pagnie dit  mines  dt  t«rrê  noirt  tt  dt  luuU$  fowmtaïue  dt 
Janon,  p.  62. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aax  statuts 
de  la  caisse  d'épargnes  d'Avranche5,  p.  &02. 

Ord.  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Lyon  h 
accepter  un  legs  de  1,000  rr.,Bull.  supp.  n.  14595. 

Ord.  qui  autorise  le  directeur  des  écoles  de 
frères  de  Toulouse  et  le  maire  de  cette  ville,  k  ac- 
cepler  Le  legs  d'i^ne somme  de  l,O0Oiir.,JB^U.  i^pp. 
n.  14596. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  d'adpBÏpistriltion  da 
la  société  pour  l'instruclian  élémentaire  du  Jépar* 
temcnt  du  Bl)6ne  et  le  maire  de  Lyon,  h  accepter 
un  Irgs  de  1,500  fr.,  Bull.  supp.  n.  14602. 

5  mai. — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lilé  aux  sieurs  Clément,  Duc,  Faivre,  Feyer,  Ful- 
conis  ,  Fournier  et  Poiselto,  Bull.  supp.  n.  14521. 

6  mai. — Loi  qoi  affecte  une  somme  de  trois 
millions  six  cent  mille  francs  &  la  transformation 
de  sept  cent  mille  armes  k  silex  en  Armes  k  por- 
cassion,  p.  59. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  ^n- 
toelles  mobilières  contre  Tincendie,  établie  pour 
les  départements  de  la  Côte-d'Or,  l'Yonne,  Saône* 
et-Loire,  Doubs,  la  Haute-Saône  et  Haute-Marne, 
p.  80. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral ,  Bull. 
D.  8616. 

Ord.  qui  crée  deux  commissariats  de  police  i 
Bull.  n.  8620. 

Ord.  qui  accordent  des  pensians  k  la  yenve  d'an 
atationnaire  du  télégraphe,  k  10  veuves  et  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  et  un  se- 
cours k  un  orphelin ,  Bail.  supp.  n.  14502, 14558| 
14559. 

7  mai. — Ord.  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  d'ardoises  da  département 
d*nie-el  Vilaine,  p.  269. 

Ord.  portant  règlement  pour  l'exploitation  des 
carrières  de  gypse  du  département  de  la  Nièvre 
p.  292. 

Ord.  qai  rectifient  la  route  royale  de  M&con  k 
Ghfltillon-sar^iue  ,  et  celle  c^e  Bordeaax  en  Es- 
pagne, Bull.  n.  8687,  et  8Cf86, 


Ord.  qui  concède  k  la  compagnie  da  chemin  de 
fer  du  Grensot  au  canal  du  Centre,  des  terrains 
pour  l'élablisiiemenl  d'un  port  en  face  du  bas-sin 
de  la  Muette,  Bull.  n.  8689. 

Ord.  qui  augmente  le  périmètre  de  la  conces- 
sion des  mines  de  Lignite  de  la  Cadière,  Bull. 
tapp.  n.  14718. 

Ord.  qui  modifie  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance constitutive  d'une  usine  établie  par  le  sieur 
Hutrel  Charleval  (Eure),  Bull.  supp.  n.  14719. 

Ord.  qui  en  rapporte  une  autre  ayant  pour  ob- 
jet de  fixer  les  conditions  d'existence  d'un  moulin 
à  farine  appartenant  au  sieur  Malachanc,  et  auto- 
rise ce  dernier  k  maintenir  son  moulin  en  activité, 
Bull.  supp.  n.  14720. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  sieurs  Duss ,  Lnssot ,  et  MierosliiW>ki, 
Buir.  supp.  n.  14549. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  k  main- 
tenir en  activité  des  moulins,  usines,  Bull.  supp. 
B.  14707. 

8  mcU.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  com- 
mune de  Dabo  d'une  partie  de  Remplacement  de 
Tancien  château  de  Dabo  ,  p.  86. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  au  département  da 
Morbihan  de  bâtiments  et  jardins  domaniaux  si- 
tués à  Vannes  ,  p.  86. 

Ord.  qni  fixe  les  droits  au  passage  d'eau  sur 
rOoysse,  commune  de  Belcastel,  Bull.  n.  8630. 

Ord.  qoi  affecte  h  l'administration  des  douanes 
.une  parcelle  de  terrain  dans  l'anse  de  Cerbère  i  Py- 
rénées-Orientales) pour  une  caserne,  Bull.  n.  8648. 

Ord.  qui  approuvent  6  procès-verbaux  de  déli- 
mitations de  rorëts  domaniales  et  communales , 
Bull.  sapp.  n.  14765  k  14770, 14774. 

Ord.  qui  autorisent  la  délivrance  ,  vente  et  ex- 
ploitation des  bois  de  diverses  communes  et  re- 
jettent plusieurs  autres  demandes,  Bull.  sopp. 
Jï.  14764. 14771  k  14773. 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  régime  forestier, 
les  bois  des  communes  de  Ventebren  et  de  Signy- 
MontLibert,  Bull.  sopp.  n.  14775  et  14776. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Bidestroff  à 
défricher  le  bois  dit  iVûiAmi ,  Bull.  sopp.  n.  14777. 

Ord.  qui  aulocisent  plusieurs  propriétaires  k 
élever  ou  à  conserver  diverses  constructions  k  proxi- 
mité de  forêts,  Bull.  supp.  n.  14778  et  14779. 

Ord.  surlestarifsd'oclroideSaint-Flour,  Jonxac, 
Longwy,  Mortain,  Qrest,  Valence,  Torigny,  Luçon, 
Tours,  Beaucaire,  Verdun  ,  Monlreuil-sur-Mer, 
Saint-Omer,  Solliès- Ville,  Coers,  Bar-le  Duc  et 
Allauch  ,  BulL  supp.  n.  14752  k  14754  ,  ^4763. 

10  mot.  — Ord.  qui  érige  en  chapelle  l'église  ds 
U  Ferlé-snr-Grqsne  X$a6ne-etLoireJ ,  Bull.  supp. 
p.  14603. 

Ofd.  qui  autorise  l'acceptation  de  plusieurs  do- 
nations par  l'église  de  la  Ferté-snr-Grosne  ,  Bull, 
supp.  n.  14904. 

11  mai.  —  Ord.  qni  convoqne  an  collée  élec- 
toral ,  Bull.  n.  8617. 

Ord.  qui  accordent  dea  pensions  de  retraite  k 
6  militaires  ,  k  18  veuves  ,  et  des  secours  aux  or- 
phelins de  4  militaires,  Bail.  supp.  n.  14522k 
14524. 

Ord.  nui  ériga  en  chapelle  de  secours  l'église  d« 
la  ReuvUle-les-Gorbie  ,  Bull.  supp.  n.  14604. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  diverses  communes ,  villes,  hospices,  pau- 
vres ,  églises ,  bureau  de  bienfaisance  et  fabriques, 
Bull.  supp.  n.  14739 ,  14740  et  14905. 
*    12  mai.  —  Ord.  qui  accordent  une  pension  k 
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on  ancien  préfet  et  ao  soas-préfet ,  BoU.  sopp. 
n.  ia503  cl  14517. 

Ord.  qui  accorde  de»  lettres  de  natnralilé  ta 
aieur  Agralli  ,  Bull.  aapp.  n.   14833. 

Ord.  qui  établissent  de»  foires  dans  0  commanea 
et  rhangent  les  jours  de  celtes  de  2  antres  comma* 
nés ,  Bull.  snpp.  n.  14526  et  14527. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*une  chapelle 
domestique  dans  la  maison  du  sienr  Gabalda ,  h 
Campiigne-lesBains  (Aude),  Bull.  snpp.  n.  14005. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  diverses  communes,  pauvres,  hospices  el 
fabriques  ,  Bull.  supp.  n.  14906  et  14915. 

Ord.  qui  autorisent  à  ajouter  à  leurs  nooas 
M.  f.eroj,  celui  de  Saint'Arnand  ,  M.  Gille,  celui 
de  Dumarcbais ,  et  M.  Acolet ,  celui  de  Salnenve, 
Bull.  n.  8658,8728  et  9022.) 

14  moi.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
reiraiie  ât  110  militaires,  Bnll.  supp.  n.  14545  k 
14547. 

15  mai,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re« 
traite  Si  6  militaires,  Bnll.  snpp.  n.  14548. 

Oïd.  qui  autorisent  ^acceptation  de  dons  el  legs 
fait»  h  divers  |)auvrei,  hospices,  fabriques,  des- 
servants,  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  bu- 
rejui  de  bienfaisance  et  congrégations  religieuses, 
Bull.  supp.  n.  14916  et  14917. 

16  mai.  —  Ord.  qui  répartit  entre  les  départe- 
ments du  royaume  les  80,000  hommes  appelés  sur 
la  danse  de  1839 ,  p.  75. 

17  mai,  —  Ord.  qui  autorisent  Tinscription  an 
trésor  public  de  226  pensions  civiles  et  militaires, 
et  de  6  pensions  de  donataires,  Bull.  snpp.  n.  14555 
et  14554. 

Ord.  qui  approuvent  5  proeès-rerbanz  de  déli- 
mitation do  bois  communaux,  Bull.  snpp.  n.  14780 
à  14782. 

Ord.  qui  sonmet  an  régime  forestier  l'Ile  boisée 
appartenant  à  la  commune  de  Brnnel  (Basses- 
Alpes)  ,  Bull.  supp.  n.  14783. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Boglin  h  onvrtr  deux 
chcuiins  dans  ta  forêt  communale  de  Vildenslein 
(llaut-lUiin) ,  Bull.  supp.  n.  14784. 

Oïd.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  k  éle- 
ver ou  k  conserver  diverses  constructions  à  proxi- 
mité des  forêts,  Bull.  supp.  n.  14785. 

18  moi.  —  Loi  relative  k  la  répartition  des 
sommes  versées  et  k  verser  par  le  gouvernement 
d'Ila!(i,  en  exécution  du  traité  du  12  février  1838, 
p.  67. 

19  mai.  —  Décision  du  roi  relative  à  rcxéculion 
de  rordonuance  qui  crée  des  agrégea  auprès  des 
facultés  des  sciences  ,  p.  78. 

Ord.  qui  autorise  la  société  pour  Tinstruction 
élf^mentaire  fondée  à  Paris  k  accepter  le  legs  d'une 
rente  annurille  et  perpétuelle  de  100  fr. ,  Bull, 
snpp.  n.  14606. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et 
legs  faits  h  diverses  fabriques,  séminaires  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  Bull.  snpp.  n.  14918. 

20  moi.  —  Loi  qui  accorde  au  ministre  des 
affaires  étrangères  un  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  fr.  pour  dépenses  imprévues,  p.  75. 

Ord.  portant  établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Mayenne,  p.  100. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  Tincendie  établie  k  Poitiers  ,   pour  les  dé- 

{tarlements  de  la  Vienne  ,  des  Denx-Sèvres  el  de 
a  Vendée,  p.  87. 
Qrd.  qoi  créent  un  commissariat  de  police  h 


Gy  (Haute-Sa6ne).  et  réduisent  à  3  e«Di  d'AvigBODi 
Bull.  n.  8649  et  8713. 

Ord.  qui.«utorisentracceptationde  dons  et  legs 
faits  à  divers  hospices ,  bureaux  de  bienfaisance  et 
pauvres ,  Bull.  supp.  n.  14919. 

Ord.  qui  établissent  des  foires   annuelles  dans 

5  communes  et  changent  la   tenue  do  celles  de 

6  antres,  Bull.  supp.  n.  14579 el  14580. 

21  mai,  —  Ord.  portant  qu'il  sera  procédé  & 
Padindication  des  travaux  d'établissement  d'un 
pont  k  Antivielle  (Basses-Pvrénées) ,  Bull.  n.  8675. 

Ord.  portant  rectification  des  routes  royales  de 
Paris  k  Bâle ,  de  Paris  k  Brest ,  et  départementales 
de  Pan  k  Bagnères ,  Bull.  n.  8690  k  8692. 

Ord.  qni  affecte  an  service  de  la  route  royale 
de  Viviers  k  Cl er mont  une  parcelle  de  terrain  ap- 
partenant k  l'Elat,  Bull.  snpp.  n.  8593. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  k  main- 
tenir en  activité  des  moulins  k  farine,  usines  i 
foulon  et  barrages,  Bull.  supp.  n.  14721. 

22  mai  —  Lob  relatives  k  divers  changements 
de  circonscriptions  territoriales,  p.  76. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  pour  la  perception  des 
droits  an  passage  d'ean  de  Velluire,  Bull.  n. 
8650. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délinit* 
talion  de  la  forêt  de  Pusey,  Bull.  snpp.  n.  14786. 

Ord.  qui  sonmetlenl  divers  bois  an  régime  fo- 
restier, Bull.  supp.  n.  14787  k  14789. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  la 
forél  deSiradan  ,  Bull.  snpp.  n.  14790. 

Ord.  qni  autorise  des  délivrances,  ventes  et 
exploitation  de  bois  de  diverses  communes ,  Bull. 
supp.  n.  14791. 

23  moi.  —  Ord.  sur  les  tarifs  d'octrois  du  Vigan, 
de  Riberac ,  Marmande ,  Bull.  supp.  n.  14792. 

24  moi.  — Ord.  portant  création  d'un  corps  mi- 
litaire d'ouvriers  mécaniciens  et  d'ouvriers  chauf- 
feurs affectés  au  service  des  bâtiments  k  vapenr  de 
la  marine  royale  ,  p.  188. 

Ord.  portant  organisation  des  milices  k  la 
Guyane  française  ,  p.  252. 

25  mat.  —  Ord.  qni  déclare  d'utilité  publique 
la  construction  d'un  pont  entre  Lacq  el  Abidos, 
Bull.  n.  8637. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donsetifgs 
faits  k  divers  pauvres,  communes,  villes ,  hospices, 
bureau  de  bienfaisance,  fabriques,  églises,  Bull, 
snpp.  n.  14920. 

26  mai,  —  Ord.  pour  l'exécution  de  la  loi  da 
18  mai  1840  relative  k  la  répartition  des  sommes 
versées  et  k  verser  par  le  gonvernenaent  d'Ilaiii , 
p.  78. 

Ord-  qui  accordent  des  pensions  k  10  personnes 
du  département  de  la  marine  et  k  10  veuves, 
Bail.  supp.  n.  14560  et  14561. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
50  militaires  .  et  de  réforme  k  6  officiers,  Boll. 
supp.  n.  14597  k  14600. 

Ord.  portant  règlement  sur  les  moulins  du  siear 
Fauquet-Lemaflre,  communes  de  Saint- Agnan  et 
de  Manneville  (Eure) ,  Boll.  supp.  n.  14722. 

Ord.  qui  anlorisent  plusieurs  individus  k  con- 
server, construire  et  maintenir  en  activité  des 
moulins,  hauts- fourneaux  et  usines,  Bull.  snpp. 
n.  14723. 

Ord.  qni  fait  concession  an  sieur  Bedant-Labordi 
de  mines  de  manganèse,  commune  deSaint•lla^ 
Un-le-Pin  (Dordogne) ,  et  exlenâon  de  la  conces* 
sion  faite  aux  sieurs  Bellevoe  et  conaort»,  Bail* 
•upp.  n.  14724  et  14725. 
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Otà»  qui  établit  aa  agent  spécial  pour  la  police 
de  la  Biaise  et  de  ses  afiDuenls,  Bail.  sopp.  n.  1A720. 

Ord.  qai  aatoriseni  racceplalion.  de  dons  et 
legs  faits  k  diverses  fabriques  et  bnreaa  de  bienfai- 
sance t  Bull.  sopp.  n.  14921. 

27  mai. — Ord.  sor  les  tarifs  d'oclrok  de  Saintes 
et  Strasbourg,  Boll.  supp.  n.  14793. 

Ord.  qui  approuvent  H  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts,  Bull.  supp. 
n.  14794  i  14797. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bois  au  régime  fo- 
restier, Bull.  supp.  n.  14798  et  14799. 

Ord.  qui  supprime  le  cordon  on  lisière  de  bois 
qni  enveloppe  les  forêts  domaniales  de  Gnisnes  et 
de  Tourneheim  (Pas-de-Calais) ,  et  qni  le  rétablit 
sur  d^antres  points,  Bull.  supp.  n.  14800. 

Ord.  qui  met  en  réserve  le  canton  du  bois  com- 
munal de  Donc.icq  (Landes),  Bull.  sopp.  n.  1480f 

28  moi.  —  Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domi- 
cile on  France  les  sieurs  Tessiore,  Brjlinski,  Bran- 
drilh,  Brandenburg,  Gebtiart  et  Hardi,  Bull.  sopp. 
u.  14550. 

Ord.  qui  autorisent  Tacception  de  dons  et  leg^ 
faits  h  diverses  fabriques  et  ^lises,  Bull.  lupp. 
n.  14922. 

Ord.  qui  érigent  2  chapelles  en  chapelles  de 
secours ,  Bail.  supp.  n.  14923. 

29  mai.  —  Ord.  qui  accorde  one  pension  à  nn 
ancien  secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  sapp. 
n.  14556. 

31  mat.  —  Ord.  qui  modifie  Tart.  5  de  Tordon- 
nance  relative  à  la  comptabilité  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  i 
p.  100. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion conclue  à  Carisrohe,  le  5  avril  1840  ,  l  des- 
tinée à  fixer  la  limite  de  souveraineté  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade ,  p.  136. 

Tableau  du  prix  des  grains,  régnlatenr  des  droila 
d^importation  et  d'exportation  ,  Bull.  n.  8633. 

Ord.  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication 
des  travaux  d'établissement  d'an  pont  h  Mirabel 
(Drôme),  Bull.  n.  8681. 

Ord.  qui  fixe  la  nouvelle  direction  de  la  route 
royale  n.  97,  de  Toulon  &  Antibes,  Bull.  n.  8700. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  sur  les  registres 
do  trésor  des  pensions  de  2  veoves  d'anciens  vé- 
térans do  camp  de  Juliers  et  de  2  donataires, 
Bull.  supp.  n.  14607  et  14608. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  habitants  de  diverses 
communes  à  faire  pacager  dans  leors  bois  leurs 
bêtes  h  laine,  Bull.  sùpp.  n.  14802. 

Ord.  qui  fait  remise  k  la  compagnie  des  mines 
de  houille  et  do  chemin  de  fer  d'Ëpinac  du  paie- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  pour  1830 
et  1840,  Bull.  supp.  n.  14803. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  divers  hospices ,  pauvres,  bureau  de  bien- 
faisance, séminaire,  Boll.  supp.  n.  14925. 

Ord.  qui  érige  diverses  églises  en  saccarsale , 
Bull.  supp.  n.  14924. 

2  jwn.  —  Ord.  qui  antorise  la  commune  de 
Villefontaine  &  accepter  la  donation  d'une  pière 
de  terre,  Bull.  supp.  n.  14932. 

Aj'iun.  —  Ord.  qui  accor-le  des  lettres  de  nata- 
rallié  aux  sieurs  Deklpuw,  Istase,  Olivier  et  Pitot, 
Bull.  supp.  n.  14710. 

6  juin.  —  Loi  portant  rëglemeut  définitif  da 
budcel  de  l'exercice  1837,  p.  89.  ^ 

Loi  qui  modifie  celle  da  15  avril  1829  »or  la 
pêche  flaviale ,  p.  96* 


7  Juin  —  Ord.  qoi  autorise  la  ville  de  Senrre  h 
ouvrir  un  abattoir  public,  Bull.  sopp.  n.  14727.      ' 

10  juin.  —  Loi  relative  à  la  translation  des  cen- 
dres de  Napoléop  ,  p.  87. 

Loi  qui  accorde  h  M.  Crevel  nn  secours  de 
30,000  le.  ,  à  raison  de  sa  conduite  lors  de  l'éva- 
cuation de  Saint-Domingue,  p.  99. 

Loi  qni  accorde  nne  pension  k  la  venve  d'un 
matelot  hol|andais,  p.  100. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  285,000  fr.  aux 
travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  occupés  par 
les  boréaux  do  ministère  de  la  guerre,  p.  101. 

Loi  qoi  oovre  ao  ministre  des  travaux  poblics 
an  crédit  supplémentaire  pour  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'administration  centrales 
p.  101. 

Ord.  relative  aux  adjudications  des  coupes 
extraordinaires  des  bois  communaux,  p.  110. 

Ord.  portant  que  M.  le  vicomte  Tirlet  est  réin.< 
tégré  dans  la  première  section  dû  cadre  de  l'élai* 
major  général ,  p.  197. 

Ord.  relative  à  la  remise  des  frais  de  licence  et 
de  doctorat  dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  p.  171. 

Ord.  portant  convocation  do  deuxième  collège 
électoral  du  Lot,  Bull.  n.  8653. 

Ord.  qoi  nomme  M.  Dufay,  directeur  du  comp* 
toir  d'escompte  de  la  banqne  établi  k  Grenoble , 
Bull.  n.  8660. 

Ord.  qui  fixent  h  24  le  nombre  des  huissiers  da 
tribunal  de  première  instance  d'Epernay  ,  et  k  13 
celui  des  huissiers  de  Fougères  (lUe-et-Vilaine) , 
Bull.  n.  8661  et  8662. 

Ord.  qni  autorise  les  hospices  civils  de  Troyes 
k  défricher  an  canton  boisé  dit  Petites- Penneeières, 
Boll.  supp.  n.  14815. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  personnes  à  établir, 
construire  divers  moulins  et  usines.  Bail.  sopp. 
n.  14728. 

Oïd.  qoi  autorisent  plosieors  propriétaires  k  éle- 
ver oo  à  conserver  diverses  conslroclions  k  proxi- 
mité de  forêts,  Bull.  sopp.  n.  14804  et  14838. 

Ord.  qoi  déclarent  d'utilité  publtqoe  la  con- 
stroclion  d'on  pont  k  Ga.<seneuil ,  &  Otizy  et  entre 
Golonges  et  Fontaines,  Bull.  n.  8676  et  8G82. 

Ord.  qui  rectifient  la  direction  et  le  classement 
des  routes  départementales  de  Figeac  k  Loclève , 
d'Aix  à  Istres ,  de  Meziu  k  Gabarret,  et  d'Evreux 
k  GlnoUes,  Bull.  n.  8729  à  8732. 

Ord.  relative  aux  tarifs  d'octroi  de  Tarbes,  Arles, 
Donkerqoe  et  Poitiers,  Bail.  supp.  n.  14813. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  ao  trésor  public  , 
de  176  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  sopp. 
D.  14609. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  56 
militaires  et  56  veuves  et  des  secours  k  5  orphelins. 
Bail.  sopp.  n.  14657.  14658,  146G0  et  14661. 

Ord.  qui  antorise  des  déli\rances,  exploitations 
ei  aménagement  de  bois  dans  plusiears  commn- 
oes,  Boll.  sopp.  n.  14837. 

Ord.  qoi  soomet  ao  régime  forestier,  les  bois  de 
la  commone  de  Servières  (Lozère)  ,  Bull,  supp* 
u.  14814. 

Ord.  qui  aatoriseni  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  diverses  communes  et  à  la  ville  de  Paris | 
Bull.  supp.  n.  14933. 

iZjtUn,  —  Ord.  qui  antorise  la  publication  de  U 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  de  Bonald» 
pour  l'archevêché  de  Lyon  et  Vienne,  p.   130. 

Ord.  qui  autorise  là  publication  de  la  bnllt 
d'institution  canonique  de  M.  Delacroii  d*Asoleti9 
ponr  l'archevêché  d'Auch,  p.  131. 


UÈ 
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Orâ«  qui  oiiTre  no  ^édit  sappKmeiitairc  an 
budget  des  dépeoMt  adminbtralives  des  caisiei 
d*amortiMemenl  et  des  déjpdU  et  consignatioils  i 
pODf  Teiercice  1840,  p.  iv8. 

Ord.  qui  anlorisenl  TiDscriptioD  «a  trésor  pa- 
blic  de  110  pensions,  Bail.  sapp.  n.  14608  éi' 
1Û6G9. 

Ord,  qni  approDT«ni  à  procès-Terbanx  de  déli- 
mitation de  bob  communanx,  BoU.  sapp.  n.  IftOàS 
k 14951. 

Ord.  qai  distrait  d«  régime  forestier  71  ares  ftO 
een tiares  de  la  forêt  commanale  de  Messtnges 
(Landes),  Boll.  sapp.  n.  14952. 

Ord.  relative  aai  tarifs  d'octrois  de  Saint>Jean* 
â*ADgél^  et  Tliionville ,  Bull.  sopp.  n.  14947. 

14y(un.  —  Ord.  qui  proroge  provisoirement  l*aa« 
lorisalion  et  le  privilège  de  la  baiiqae  de  Rondn  , 
p.  110. 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  V  Bais 
et  an  Boarg  da  Péage,  BoU.  n.  8663. 

Ord.  qui  recliGe  la  rooie  départementale  de 
MarseUle  à  Arles,  Bail.  n.  8733. 

Ord.  qni  autorise  le  sienr  Grimard  h  établir  nii 
débarcadère  pour  le  service  des  baleaai  k  vapenr, 
Bull.  n.  8734. 

Ord.  qai  autorisent  plusieurs  îndivrilus  k  établir 
divers  moulins  et  usines,  Bull.  snpp.  n.  1A729. 

Ord.  qui  rectïGe  celle  du  30  janvier  1859  ,  rela- 
tive à  la  forge  d'Abreschwiller,  Bull.  supp.  n.  14730» 

iÙjuÎH.  —-Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  k  20  personnes,  veuves  et  orphelins  dtf 
département  de  la  mariné ,  Bull.  supp.  n.  14698 
et  14699. 

Ord.  qui  autorisent  plnsienrs  individus  k  établir 
des  fabriques  et  usines,  Bull.  supp.  n.  14600. 

Ord.  qui  établissent  et  suppriment  dans  plnsietMÏ 
communes,  diverses  foires  annuelles,  Bull.  supp. 
n.  44692  et  1/4693. 

n^ttin.  .^Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  Rectorales  pour  la  nomination 
des  membres  des  conseils  généraux  dans  15  dépar- 
tements, p.  i02. 

Loi  sur  le  sel ,  p.  111. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d^Elbeof  et  d*A(peil 
k  contracter  des  emprunts,  p.  127. 

Loi  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  les  dépenses  des  exercices 
1839  et  1840,  p.  135. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  Téglise  de  Sawcét  »' 
section  de  Romagnat,  Bull.  supp.  n.  14934. 

Ord.  qui  autorisent  ^acceptation  de  dons  et  leg%' 
faits  à  des  communes ,  fabriques ,  desservanlà  et 
églbes,  Bull.  supp.  n.  14935  et  15176. 

ASjtùn.  — Loi  qui  accorde  au  ministre  dès  af' 
faires  étrangères  un  crédit  extraordinaire  de 
8^,000  fr.  pour  dépenses  imprévaes,  p.  109. 

Ord'.  qui  autorisent  Tacceptàtion  de  dons  et  legtf 
faits  k  des  fabriques,  desservants,  congrégaiiontfre- 
ligienses  et  communes,  Bull.  lUpp.  h,  14970. 

iQjidn. —  Ord.  portant  règlefâent  itilériéur  pottf 
le  conseil  d'Etat,  p.  131. 

2!1  Juin;  —  Ord.  qui  ouvre  plasièurs  bureaux  dé 
douanes  k  Timportation  des  grains  et  farinesi 
p.  134. 

Ord.  portant  convocation  de  3  collèges  électo- 
raux, Bull.  n.  8684  k  8686. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d*inven< 
fibn  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de 
1840;  Bull.  n.  8745. 

Ord.  qui  autorisent  deux  individus  k  établir  des 
liteliërs  ^éqnarrissage.  Bull.  supp.  d.  14697. 

9^d«  t\^\  auloriie  les  délivrances  ou  ventes  et 


exploitations  de  bois  par  plnsieiM  cômnAoluicI 
rejette  une  antre  démande,  Bull.  sii|^.  n.  149^ 

22  Jtùn,  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordi* 
naires  et  supplémentaires  pour  le  paiement  ds 
créances  du  département  de  la  guerre,  p.  127. 

Ord;  qui  appelle  à  racUvilé  les  i«anes  soldats 
disponibles  sur  la  seconde  portion  dd  eontiiigent 
de  la  classe  de  1837,  p.  131. 

Ord.  sur  le  tarif  et  la  perception  d'octroi  dé  11 
commune  de  Trojes,  Bull.  supp.  n.  14954* 

2f3  j'otn.  —  Lois  qui  autorisent  les  départements 
de  rÂnbe,  de  Tlsère,  et  de  la  Manche,  k  contrac- 
ter des  emprunts  et  k  sMmposer  extraordinaire- 
ment,  p.  129. 

Lois  qui  autorisent  la  Tille  de  Rennes  k  con- 
tracter un  emprunt ,  et  la  ville  de  Rouen  k  s'iiU' 
poser  exlraordinairement,  p.  129. 

Lois  relatives  k  des  changements  de'  circonscrlp* 
tlons  territoriales ,  p.  130.' 

Ord.  qui  crée  uïi  commissariat  de  police  k 
Gourthexon,  k  Watirilos  et  Landfecîies ,  BuS. 
n.  8746. 

24  juin.  —  Ord.  qut  outre  plusieurs  bnreaux  de 
douanes  k  ^importation'  des  grains  et  farines , 
p.  135. 

Ord.  qui  prescrit  la  pnbttcation  du  traité  d'à* 
milié,  de  navigation  éV  de  commerce,  conclak 
Paria,  lé  25  sëpteifib^e  1839,  entre  la  France  et  la 
r^uilique  dn  Texas,'p.  1%4* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  slatots 
dé  la  caiâe  d'épargnes  dé  Bàccaral,  p.  295. 

Ord.  qui  déclare  d* utilité  publique  la  con- 
stt^ction  d*cin  pont  I  Blbèut ,  Bull.  n.  8707. 

Ord.  qui  réunit  diverses  commqnes  en  une 
seule ,  dans  plusieurs  départements  ,  Bc^U.  n.  8708. 

Ord.  qui   établissent  et  suppriment  dans  plu- 
sieurs communes,  diverses  foires  annuelles,  BoU. 
supp.  n.  14694  et  14695. 
•^      Ord.    qui  accorde  des  lettres  de  patoralilé  an 
sieur  Winnerl ,  Bull.  supp.  n.  14824. 

Qrd.  qai  autorise  Tacceptation  de  dons  et  lep 
faits  k  diverses'  communes  et  villes ,  Bail.  sapp. 
n.  14936. 

25  juin:  "  Ord.  portant  qa*k  Tavenir,  dans 
tontes  les  facultés  de  droit ,  les  examens  et  les 
thèses  sur  ie  droit  romain  seront  sonteAos  en  fran- 
çais, p.  208. 

Ord.  qui  crée  k  la  facnlté  de  drdil  de  Paris  mw 
chaire  d'introduelicte  générale  k  Tétode  du  droit', 
p.  208. 

Ord.  qui  créé  ntr  commissariat  de  police  k  LaA- 
besellec ,  Bull.  n.  8702. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  iS 
militaires  et  k  /^  vénves,  Bull.  snpp.  n.  14690  et 
14691. 

Ord.  qni  adeorde  des  lettres  de  natnralité  aux 
sienrs  Bernard  et  Ghiglione,  Boll.  sapp.  n.  14711. 

Ord.  qui  ddmet  k  établir  leurs  domicilei  en 
France,  les  sienrs  Denrer»,V(^ler,  Martin  et  Vende^ 
Vliet,  Bull.  supp.  n.  14712. 

Or^.  qui  autorisent  plusieurs  individns  k  éta- 
blir divers, bains ,  moulins  et  usines  ,  etc. ,  BvU* 
supp.  n.  14731. 

Ord.  qui  prescrit  le  curage  d'une  partie  da 
cours  du  ruisseau  de  Pargny  ,  commune  de  Pargny 
et  de  Burines  (Ârdénnes),  Bull.  supp.  n.  14755. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de  dons  et  le^ 
faits  k  des  desserrants,  cathédrales,  fabriques,  con- 
grégations religieuses,  chapitre  de  Paris ,  cures  el 
«ériiinàires,  Bull.  supp.  n.  14971. 

28yi4m,  «-  Ord.  partant  a#(oHutioil  de  lit# 


tÀBLI  CHRONOLOGIQUE.  -^  Dit 

tiiié  anonyme  dile  Cêmpagnie  du  chemin  de  ftr  de 
Parti  à  Aoâm,  p.  S2tl. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  de  fer  de  Gei  &  Cras- 
sier parmi  les  routes  dépatlemeotales ,  BoU.  n. 
8735. 

Ord.  qui  atktorisent  plnsiears  individas  ï  main- 
tenir, conserver  on  ëtteblir  divers  moulins  et  nsi- 
net,  Bdll.  snpp.  n.  14756. 

Ord.  portant  règlement  des  moalins  de  Pallot, 
da  Repos  et  de  JaHemain  ,  cottmane  de  Chàlean- 
landon  (Seine-et-Marne)  ,  Bail.  sopp.  n.  14797. 

Ord.  qai  autorise  le  conseil  royal  de  Tinstrae- 
tion  publique  à  accepter  un  legs  de  1,000  fr.', 
BoU.  supp.  n.  14972. 

50  ynôt.  —  Loi  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France ,  p.  198. 

Tableau  du  prii  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur au&  droits  d'importations  et  d'exportations, 
BulU  n.  8Ô77. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
6  personnes  du  département  de  la  marine,  et  k 
14  veuves  du  même  déparlement ,  Bull.  snpp. 
n.  44700  et  14701. 

\"  juillet.  —  Instruction  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  sur  Peiécuiion  de  Part.  11  de  la  loi  du  18 
juillet  1S37,  adressée  h  MM.  le»  préfets.  2* part., 
p.  525.  -  •      *        » 

3  juillet.  —  Loi  sur  les  sucres ,  p.  174. 

li  juillet.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
turaltté  aui  sieurs  d'Àlmeida,  Barthélémy,  Bel- 
front,  Depommier,  Gouz,  Haussmann,  Holtgen, 
Mohrlin  ei  Scholmans,  Bull.  snpp.  n.  14825  et 
14826. 

^juillet,  —Loi  qui  ouvre  des  crédit»  extraordi- 
naires pour  le  traitement  des  intendants  mili- 
taires placés  en  dehors  du  cadre  d'activité  t  p.  207. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Cm* 
pagnie  d'éclairage  par  U  gax  de»  billet  de  Marseille  , 
Toulon  et  Nîmes ,  p.  295. 

Ord.  qui  modiûe  Part.  5  des  statuts  de  la  com- 
pagnie pour  la  Glature  du  chanvre  k  Alençon  i 
p.  298. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dile  d€$ 
Forges  et  Fonderies  de  MonlattUre^  p.  815. 

Circulaire  de  Tadministration  des  douanes  snr 
les  sucres,  2*  part.,  p.  52f}. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Hallemouche  à  exploi- 
ter la  fabrique  de  pondretle  établie  h  Guiteronde , 
Bull.  sopp.  n.  14871. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  25 
militAtres,  Bull.  supp.  n.  14704. 

QjuiUet,  —Loi qui  ouvre  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  pour  tes  dépenses  des 
exercices  18S9|  1840,  et  des  exercices  clos,  p .  209. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  k 
concéder  des  terrains  communaux  et  k  garantir  un 
emprunt ,  p.  210. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  211. 

Ord.  portant  convocation  des  conseib  d'arron- 
dissement, p.  211. 

7  juillet,  —  Ord.  qui  spprouvenne  modification 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Garcassonne , 
p.  319. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  dite  la  Clémentine,  p.  320. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  diverses 
communes,  Bull.  supp.  n.  14854  k  14855. 

Ord.  qui  autorise  le  supérieur  des  frères  de  Saint- 
Yon  et  le  maire  d'Avallon  k  accepter  diflférents 
legs,  BqU,  supp.  n,  14973. 
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i  juillet.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  23 
millions  400,000  fr.  à  divers  Iruvaux  de  navigation 
intérieure ,  p.  212. 

Loi  qui  affecte  1  miilon  200,000  fir.  k  la  recon- 
struction despontsde  Bëziers,  de  Garcassonne  et 
d'Espalion,  p.  212. 

Ord.  relative  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
le  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  p.  216. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  de  deux  terrains  do- 
maniaux à  la  commune  d'Oiigny-Salnte-Benotte, 
p.  358. 

Ord.  qui  autorise  la  céssfon  i  la  ville  de  Limoges 
de  l'ancien  hôtel  des  ibonnaies,  p.  358. 

Ord.  qui  autorise  la'cession  d'un  immeuble  do- 
manial k  la  ville  de  Boulogne  ,  p.  359. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  ,  à  la  ville  de  Hes* 
din ,  d'une  portion  des  bâtiments  militaires  des 
Récollets,  p.  360. 

Ord.  qui  autorisent  la  délivrance,  vente,  ex- 
ploitation et  aménagement  de  divers  bois  par 
plusieurs  communes,  et  rejettent  deux  demandes, 
Bull,  stfpp.  n.  14969  et  14982. 

Ord.  qui  approuve  les  larifi  pour  la  perception 
des  droits  au  passage  des  bacs  établis  sur  i'Ariége 
et  le  Salât ,  Bull.  n.  8741. 

Ord.  qui  affecte  au  service  de  radmtnistrallon 
des  douanes  une  portion  de  terrain  située  k  Car- 
cans (Gironde),  Bull.  n.  8747. 

Ord.  qui  datte  le  chemin  de  Pernes  k  Mazan 
parmi  les  routes  déparmentalesde  Vaucluse  ,  Bull, 
n.  8822. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  publie 
de  3  pensions  do  donataires,  Bull.  supp.  n.  14803. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  France 
les  siears  loussouff  et  Ekisian  ,  Bull.  supp. 
n.  14833. 

'Ord.  qui  modifie  celle  dn  2  septembre  1836, 
relative  k  la  constitution  du  syndicat  des  marais  de 
Donges,  Bull.  sopp.  n.  14839. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octrois  d*Orthes  et  Saint* 
Nazalre,  Bull.  supp.  n.  14955. 

Ord.  qui  dpprouvent  8  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts  ,  Bull.  supp. 
n.  14956)114963. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bois  au  régime  foF. 
reslier,  Bull.  supp.  n.  14964  k  14966. 

Ord.  qui  autorise  le  percement  d'un  chemin 
et  l'ouTerture  d'une  carrière  dans  la  forêt  d  i  Ton* 
nerre,  Bull.  snpp.  n.  14967. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Esquelbecq  (Nord)  k  défricher  7  parcelles  de 
bois,  Bull. supp.  n.  14968. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  k  élever 
ou  k  conserver  diverses  constructions  à  proxinlité 
de  forôls,  Bull.  supp.  n.  14983. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  des  fabriques ,  Bull.  supp.  n.  14974. 

9  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensionè  de 
retraite  k  63  militaires  ,  Bull.  supp.  n.  14709. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an 
ftieur  Cliquet ,  Bull.  snpp.  n.  14827. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  dotnicile  en 
France  les  sieurs  Bialopiotrowies ,  Gorman ,  Hop> 
kin  ,  Henri  AIzdorbe,  Baxter  Viola  et  la  demoi- 
selle de  Rivas,  Bull.  supp.  n.  14834. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  bureaux  de  bienTaisance  ,  hospices  ,  sé- 
minaires, églises,  pauvres,  fabriques  et  communes, 
Bull.  supp.  n.  14975. 

10  juillet.  —  Ord.  portant  qu'k  l'avenir  les  veuves 
des  conducteurs  des  i) on ts  et  chaussées  auronldroU 
kune  pension,  p.  407t 
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Ord.  qn{  redire  la  route  déparleœenUle  de  Re- 
œirenaonl  k  Plombières  (Vosges)  «  Bail.  n.  8823. 

Ord.  qat  aalorisenlplnsieur»  individus  i  établir, 
reconstruire,  maintenir  ed  aciivi lé,  divers  mou- 
lias  et  usiuet ,  Bull.  sapp.  n.  14840. 

OrJ.  portant  concession  des  minet  d^antimoine 
sulfuré,  skes  près  le  hameau  de  Vieljouve  (Loaère), 
Bull.  snpp.  n.  14841. 

11  juillet.  —  Ord.  qui  autorise  Tinscription  ,  sur 
les  registres  du  trésor  public ,  d*ane  pension  au 
nom  de  la  Tenve  d'un  ancien  Tétéran  du  camp 
d'Alexandrie,  Bull.  supp.  n.  14806. 

Ord.  qui  mainlient  le  chemin  existant  k  la  li* 
9(ère  ouest  de  la  forêt  de  Bios,  Bull.  supp. 
n.  14985. 

Ord.  qoi  autorise  la  délivrance,  vente  et  ezploi' 
la' ion  de  divers  bois  appartenant  à  plusieurs  com- 
inanes,  Bu.l.  supp.  n.  14986. 

Ord.  qui  auloiise  plusieurs  propriétaires  k  élever 
on  à  conserver  diverses  constructions  k  proximité 
de  forêts,  Bull.  supp.  n.  14987. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octrois  de  Pont-Saint-Esprit, 
Sancerre  et  Condekerque-Branche,  Bull.  snpp. 
ti.  14984. 

12  juillet.  —  Loi  qui  modifie  le  tableau  des  cir- 
conscriptions pour  l'élection  des  membres  du  con- 
se!!  général  du  Calvados,  p.  211. 

Ord.  qui  autorisent  l'acreptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pauvres,  hospices  et  communes ,  Bull, 
snpp.  n.  14976. 

14 yu(7/«(.  —Liste  générale  des  citoyens  morts  les 
27,  28  et  29  juillet  1830 ,  p.  213. 

i5  juillet.  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  divers  travaux  du  service  des  monuments  et 
édiGees  publics,  p.  250. 

Ord.  relative  aux  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  p#  251. 

Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832t  1**  niai 
1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  ré- 
fugiés, p.  257. 

Lois  relatives  h  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  258. 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  k  Or- 
léans, de  Strasbourg  à  Bâle,  d'Adrezieux  k  Roanne, 
de  Montpellier  à  Nîmes  et  de  Lille  en  Belgique, 
p.  265. 

Loi  qui  autorise  rétablissement  d'un  chemin  de 
ter  de  Paris  h  Rouen  ,  p.  298. 

Loi  qui  ouvre  2  crédits  pour  la  création  d'une 
chaire  de  langue  et  de  littérature  slave  au  collège 
de  France,  et  d'une  faculté  des  sciences  à  Rennes, 
p.  343. 

Proclamations  qui  prononcent  la  clôture  de  la 
session  1840  pour  les  2  Cbambres,  p.  343. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Béziers,  Roubais 
et  Strasbourg  k  contracter  des  emprunts,  p.  258. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
84  militaires,  et  de  réforme  k  6  officiers,  Buil. 
•upp.n.  14733  à  44735. 

IQjmllet.  — Lob  portant  6xation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1841  >  p.  216 
et  230. 

Loi  relative  à  l'exploitation  des  forêts  doma- 
niales de  Corse,  p.  246. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  plusieurs  lignes 
de  bâtiments  à  vapeur  pour  le  service  des  corres- 
pondances de  France  en  Amérique,  p.^281. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  Tadmis- 
aion  des  taxes  de*preslalion  pour  les  chemins  vi- 
cinaux dans  le  cens  électoral ,  p.  527. 

Ord.  qui  autorise  M.  Vidal  fa  ajouter  &  son  nom 
ç«loi  de  de  Lin^endes,  Bolj.  n.  8601* 
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Ord.  qui  admet  le  sieur  Stobiecki  h  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n.  15014* 

M  juillet.  —  0rd.,4]ui  abroge  celle  du  24  juillet 
1837,  relative  aux  bâtiments  k  vapeur  napolitains, 
p.  216. 

Lois  qui  autorisent  6  départements  à  coniracler 
des  emprunts  on  s'imposer  extraordinairementi 
p.  248. 

Ord.  portant  que  ft  des  juges  suppléants  du  tri* 
bunal  de  première  instance  de  la  Seine  y  rempli- 
ront temporairement  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction ,  p.  249. 

Ord.  qui  qui  augmente  le  nombre  des  membres 
do  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  p.  249. 

Orrl.  qui  convoque  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement,  p.  251. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  20  personnes  du  département  de  la 
marine  ,  Bull.  snpp.  n.  14863. 

iSjidlUt.  —  Ord.  relative  aux  douanes ,  p.  250. 

Ord.  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de  Saint- 
Florent  et  duCenlnri  fa  l'importation  des  grains  et 
farines  tirés  de  l'étranger,  p.  250. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  GrifTel,  de  Manrèsa  et 
d'Asprer  fa  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bull, 
snpp.  n.  14835. 

Ord.  qui  établissentdes  foires  dan»  diverses  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  14856  et  14857. 

19  juillet.  —  Ord.  qui  déclarent  d'utilité  publi- 
que  rétablissement  d«  ponts  suspendus  fa  Saint- 
Denis-dePile  et  fa  La  Française  ,  Bull.  n.  8767  et 
8768. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  communes  et  pauvres,  Bull.  supp. 
n.  14977* 

iO  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  cé- 
lébration du  10*  anniversaire  des  journée»  de  juil* 
letl830,  p.  216. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  de 
l'Aube,  Bull.  n.  8739. 

Ord.  qui  rectifient  les  routes  royales  de. Paris  i 
Cherbourg  ,  de  Montpellier  fa  Digne ,  de  Narbonue 
fa  Toulouse,  et  les  routes  départementales  de  Nî 
mes  à  Sommières,  de  Sainl-Avit  à  Montiuçoo, 
Bull.n.8824à8827,  8829. 

Ord.  qui  autorise  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics fa  prendre  possession  de  terrains  domani.iut 
nécessaires  à  l'établissement  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  Bull.  n. 8828. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  fa  main- 
tenir en  activité  et  construire  des  moulins  et 
usines,  Bull. n.  14842. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d'une  société  sons 
le  titre  de  SyndietU des diguee  d'Eygliers^  Bull. supp. 
n. 14843. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  Irgs 
faits  fa  des  hospices,  pauvres,  communes,  bureaux 
de  bienfaisance  ,  villes,  écoles  chrétiennes  et  fa- 
briques, Bull.supp.n.149'78  et  14979,  14997- 

21  juillet.  —  Ord.  qui  actorde  des  lettres  de  na- 
turalilé  au  sieur  Clésius,  Bull. snpp. n.  14828. 

23  juillet.  Ord.  qni  alloue  au  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  12,000  fr.  pour  frais  de 
premier  établissement ,  p.  251. 

Ord.  qui  réduit  les  droits  de  douanes,  k  Tentrée, 
sur  certains  produits  de  la  c6le  occidentale  d'A- 
frique,  p. 251. 

Ord.  qui  alloue,  au  ministre  du  commerce, 
12,000  fr.  pour  frais  de  premier  établissement» 
p    252 

Or  i.  qoi   allouei  au  miniitre   de  la  marinOf 
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12,000  fr.  pour  frab  de  premier  établisument , 
p.  259 

Ord.  qai  alloae,  aa  mirfletre  des  travaux  pu- 
blics, 12,000  Tr.pour  frais  de  premier  élabiisse- 
meiU  ,  p.  260. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texercice  18^0 ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  secours  aux  réfugiés ,  p. 263. 

Ord.  concernant  le  gouvernement  des  établisse- 
ments rrançaisdansFInde,  p. 328. 

2Q  juillet.  —  Ord.  qui  alloue ,  an  minbtre  de 
Tinslrueiion  publique ,  12,000  fr.  pour  frais  de 
premier  élabliueaaent,  p.  263. 

Ord.  déterminant  le  modèle  du  shako  de  U 
gardé  nationale  de  la  Seine,  p.  339. 

21  juillet.^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
tnralilé  aux  sieurs  Ailes  el  Beyderlinden  t  BuU. 
6upp.n.l^29. 

2^  juillet.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texerciee  1840* 
un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  argentée 
en  Algérie,  p.  263. 

Ord.  concernant  les  restitutions  de  droits  al- 
louées aux  exportations  de  viandes  et  beurres  sa- 
lés, p.  314. 

Ord.  portant  que  les  ouvrages  d'or  et  d^argent 
importés  eu  France  pourront  être  marqués  dans 
les  bureaux  de  garantie  ,  p.  339. 

Ord.  sur  le  tarif  d'octrois  de  Rethel»  Châteao- 
roux,  Saint  L6  et  Saint-Hippoljte,  Bull.  supp. 
11.14988  et  14989. 

Ord.  qui  soumettent  plusieurs  bois  ao  régime  fo- 
restier, Bull,  supp.  n.  14990  el  14991. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance ,  vente  et  exploi- 
tation de  divers  bois  par  plusieurs  communes  et 
établissements,  Bull.snpp.n.  14992. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  k  élever 
on  h  conserver  diverses  constructions  h  proûmité 
de  forêts,  Bull.  supp.  n.  14993. 

29 yai/Zet. —Ord.  qui  alloue,  an  ministre  delà 
justice,  une  somme  de  12,000  fr.  pour  frais  de 
premier  établissement ,  p.  260. 

Loi  qni  ouvre,  sur  Pexerctce  1839,  an  crédit 
wipplémen taire  pour  les  frais  de  repatriement  de 
Français  nécessiteu/  •  p.  261. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  et  la 
ville  de  la  Groix-Roosse  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  ou  à  contracter  des  emprunts,  p.   261. 

Ord.  qni  ouvre,  au  ministre  de  la  marine,  sur 
Texercice  1840  ,  nn  crédit  extraordinaire  de 
8,120,000  fr.,  p.  263. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  d*Abbevi11e 
k  rimporlalion  et  à  Texportatioa  des  céréales  , 
p.  264. 

Ord.  qni  sppelle  k  raetivité  les  jeunes  soldaU 
disponïMes  sur  la  2*  portion  du  contingent  de  la 
oàaMel830.  p.  264. 

Ord.  qui  appelle^  raetivité  tous  les  jeanes  sol- 
daU disponibles  de  la  classe  1839,  p.  264. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  du  Drot ,  p.  360. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  65  veuves ,  30 
militaires  et  des  secours  k  5  orphelins,  Bull.  supp. 
n.  14741  k  14743. 

Ord.  qni  autorisent  la  commune  de  Viller-Sexel 
et  les  villes  de  Florensac  et  d*Aach  k  établir  des 
abattoirs  publics ,  Bull.  supp.  n.  14872  &  14874- 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  routoirt 
dans  le  marais  Pipi  (Pas*de-Calais\  Bull.  supp. 
n.  14875. 

Ocd.  qui  autorisent  rétablissement  de  diverses 
Cibriqucs  et  usines,  Bull.  supp.  n.  14876. 

Ord.  qui  autorisent  racceplation  de  doQS  et  legs 
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faits  k  des  bureaux  de  blenfabance»  ho^ices  et 
pauvres  ,  Bull.  supp.  n.  15116. 

ZO  juillet.  —  Ord.  qai  autorise  la  publication  des 
bulles  d'instilntion  canonique  de  MM.  AfTre  et 
Gousset,  archevêques,  et  de  MM.  Dërcimoiesi 
Oraveran  et  Chalrousse ,  évêques ,  p.  309. 

31  JMllet.  ~~  Ord.  qui  abroge  une  disposition  de 
Tordonnance  du  3  janvier  1835,  portant  organi- 
sation des  commissaires  de  la  marine,  p.   264* 

Ord.  qui  établit  nn  conseil  de  prud'hommes  k 
Nantes,  p.  314. 

Ord.  qui  ouvre ,  sar  Tezercice  1839,  an  crédit 
supplémentaire  pour  encouragements  aux  Dêcbes 
maritimes ,  p.  340. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
dite  (Ui  Forge»  (U  Champagney  H  <U  Ronehamp^ 
p.  376. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  réga« 
lateur  aux  droits  d'importation  et  d^exportalion. 
Bull.  n.  8748. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  legs  faits  k2 
églises,  Bull.  supp.  n.  14908. 

Ord.  qni  autorise  divers  bureaux  de  bienfaisanca 
k  accepter  plusieurs  legs  faits  par  M.  Estivant  i 
Bull.  supp.  n.  15117. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  et  change- 
ment do  foires  dans  diverses  communes  t  BulU 
tapp.  n.  14866  k  14868. 

1«  aoùi,  —  Ord.  portant  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé« 
parlements  pendant  Texercice  1841i  p.  310. 

2  aoài.  —Ord.  qui  ouvre  an  garde  des  sceaux  ua 
crédit  supplémentaire  pour  une  créance  constatéa 
sur  un  exercice  clos,  p.   312. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  du  bref  portant 
collation  k  M.  Bonamie  du  titre  d*archevêqne  da 
Ghalcédoine  m  partilMUt  p.  312. 

S  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  d*un  im- 
meuble domanial  à  la  ville  de  Narbonne,  p.  379. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Biar- 
rits,  Bull.  n.  8782. 

Ord.  qui  déclare  d^nlililé  publique  la  construc- 
tion d'un  pont  entre  Mer  et  Muides,  Bull.  n.  8805. 

Ord.  qui  nomme  M.  Bon  temps  directeur  da 
comptoir  d'escompte  de  la  banque  d'Angonléme , 
Bull.  n.  8830. 

Ord.  qui  autorisent  Pinscription  au  tjréscr  pu- 
blic de  5  pensions  de  donataires,  de  234  pensions 
militaires  et  de  2  pensions  de  veuves  de  vétérans 
du  camp  de  Juliers,  Bull.  sunp.  n.  14808  k 
14810. 

Ord.  qui  autorisent  Taceeptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pauvres,  hospices,  communes,  villes, 
bureaux  de  bienfaisance  ,  orphelins  et  fabriques, 
Bull.  supp.  n.  15118  k  15120. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  i  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  14S07. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  d'octrois  de  Gre- 
nelle, de  Saint-Etienne  et  Verdun,  Bull.  supp. 
n.  14994. 

Ord.  qni  autorise  les  habitants  de  diverses  com- 
munes k  faire  pacager  leurs  bëtes  &  laine  dans  les 
cantons  de  leurs  bois  reconnus  défensables ,  Bull, 
supp.  n.  14995. 

Oïd.  qui  autorise  la  délivrance  et  aménagement 
par  plusieurs  communes  de  diverses  coupes  du 
bois,  et  rejette  nne  demande,  Bull.  supp.  n« 
14996. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  propriétaires  à 
élever  ou  k  conserver  diverses  conslroclions  k 
proximité  de  forêts,  Bull.  supp.  n.  15022  % 
15024. 

35 
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1^  mJI.  ^  Ord.  qnt  raeliâo  la  roole  rorale  de 
Caen  k  Lamballe,  d«iu  la  traverse  de  Vuledien, 
Buil.  n.  8863. 

Ord.  qui  autorisent  plasienri  ipdividas  h  main- 
lenir  en  activité,  établir  et  coastruire  Uiyer»  roon- 
lioft  et  asinei,  Bull.  sopp.  n.  14877  et  USTS. 

Ord.  qui  aotorise  la  ville  de  Reims  k  accepter 
U  donation  d'an  terrain,  Bail.  snpp.  n.  15121. 

5  ttoât,  —  Lois  qui  autorisent  10  déparlemeats 
il  contracter  des  emprants  on  k  s'imposer  eilraor- 
dinairement,  p.  307. 

Ord.  qoi  ouvre,  sar  Tesercice  1840,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  que  nécessite 
raccroissement  de  Tarniée  en  hpoiaxes  et  en  che- 
uoi.  p.  312.  . 

Ord.  qui  ouvre  Ig  port  de  Port-Louis  (Goade- 
toupe)  h  Pimporlaliou  de  diverses  marchajadise» 
étrangères,  p.  313. 

Ord.  qui  modifie  le  tarif  de  soitie  des  bois  de 
tonslruciion,  p.  313. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  rinlérieur  un 
crédit  Supplémentaire  pour  des  créances  constt- 
lées  sur  des  exercices  clos,  p.  3/iO. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur  nu 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  ë  solder  sitf 
des  exercices  périmé»,  p.  345. 

Ord.  concernant  les  pensions  de  retraite  des  in- 
génieurs, des  inspecteurs  génért^ux  des-  mines  et 
des  inspeclears  divisionnaires  des  ponts  ei  chaus- 
sées, p.   407  et  408. 

Ord.  qui  nomme  M.  Letronne  garde  général 
des  archives,  Bull.  n.  8831. 

6  août.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Kestner 
et  Laolerbach  k  établii  leur  domicile  en  France, 
Bal),  supp.  n.  14836. 

8  aoât.  —  Ord.  qui  nomment  M<  Charles  Le- 
normant  conservateur  des  médailles,  M.  Naudet 
conservateur  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
royale,  et  directeur  président  du  con/ervaloijcei 
de  la  Bibliothèque  royale,  Bull.  n.  8832  à  8834. 

0  août.— Orù.  portant  convocation  de  la  Cow 
des  Pairs,  p.  313. 

Ord.  qai  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  cr^ 
dit  supplémentaire  pour  des  créences  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  346. 

Ord.  qui  oavre  au  ministre  de  la  marine  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  des  créances  k  «older  anr 
des  exercices  périmés,  p.  346* 

Ord.  qui  autorise  la  cooapagnie  4n  chemin  de. 
frr  de  SaintElienne  k  q^odifier  l^  trac4  de  ce  ohe* 
min,  Bull.  n.  8864- 

Ord.  qui  convoquent  les  collèges  électoraux 
des  DuuxSèvres  et  de  la  Loire-Inférieure,  Bulle 
8788  et  8789. 

Ord.  qui  autorisent  les  supérienrs  des  frères  de4 
Ecoles  chrétiennes  de  Paris  et  d'Angers  k  accepter 
ilifférenis  legs,  Bull.  supp.  n.  14009  et  15000. 

10  aoât.— Ord.  qui  convoquent  le*  collèges  élec- 
toraux de  la  M^urtbe  et  de  U  Ufi^m*  BulL  n.  &70a 
et  8791. 

12  ofiâL  —Ord.  qui  répartit  le,  crédit  accordé  par 
la  loi  du  16  juillet  1840  pour  l^s  dépenses  da 
ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1841 , 
p.  315. 

Ord.  qni  alloue  an  grel&ef  du  iribunal  de  pre- 
mière in&lance  de  la  Seine  4  nooveaAx  commis» 
greffiers,  p.  344* 

Ord.  qui  appelle  k  Taclivitéles  jeanes  soldats  dé. 
Ig  seconde  portion  de  la  classa  de  1835,  p.  354* 

Ord.  relative  aux  vacances  de  la  cour  des  complet 
r,our  1840,  Bull.  n.  8792. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  D«tnr«lité  «as 
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sieurs  Bareilay,  Bel,  Chaiamel,  Malbem  eiSoUco^ 

Bull.  supp.  n.  14830. 

14  aoâi,  ~  Ord.  qui  augmente  Teffeclif  du  régi- 
ment d'artillerie  dé  marine,  p.  347. 

Ord.  qui  augmente  Teffectif  des  régiments  d'in- 
fanterie de  miM-ine,  f.  347. 

15  motU. — Ord  qui  ouvre  an  mini-Ire  de  la  ma- 
rine un  crédit  extraordinaire  de  3,423,000  fr«, 
p.  350. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  de  pilotage  an  Grau- 
du  Roi  d'Aiguës- Mortes,  p.  365. 

16  aoât.  —  Ord.  qni  reporte  au  budget  de  1S40 
les  fonds  départementaux  restant  sur  Texercice 
1838,  p.  351. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro- 
noncée» contre  à^^  gardes  nationaux  de  Boulogne- 
sur- Mer,  p.  351. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété prQlealaule  de  prévoyance  et  de  seco«rs  nui- 
inels  de  Paris,  p.  403. 

17  aoûi.  —  Ord.  qui  maintient  lé  Oonate  Beill* 
dans  U  première  section  du  cadre  de  l'étal-maior 
général,  p.  341. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  33i  vcnves,  fX 
dcft  pensions  à  44  »ilitaises,  Bull.  supp.  n.  14?^ 
k  14762. 

18  aoùl.  —  Ord.  qm  accorde  de»  lettres  de  ■»!«- 
ralité  aux  sieur»  Battini,  Barberi,  Gamacehio  el 
Schlnnd,  Bail.  supp.  n.  14831. 

20  aoât.  —  Ord.  qui  attribue  à  la  denxième 
chambre  do  tribunal  de  première  inataace  de  la 
Seine  ta  connaissance  des  coatraventioBs  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement»,  et  d«  conten- 
tieux judiciaire  des  dooaaiaes,  |V.  344- 

Ord.  qui  fixe  h  12  le  BAmbre  des  baissters  d« 
tribunal  de  premiàe  instance  d'Arcie-sfw-Aube , 
B«U.  n.  8846. 

Ord.  qui  autorise  te  bâtonnier  da  conseil  de 
discipline  des  avocats  prèe  la  cour  roy:alQ  de  Paris 
k  accepter  le  legs  d'une  resila  dfi  200  Cr.,  BolL 
snpp.   n.  14844. 

21  afiU,—  Ord*  qui  autorise  la  cession  k  la  eom' 
mone  de  la  Roche-Posajf  (Vienne)  de  bâtimeuLs, 
terrains  et  effets  mobiliers  appartenant  à  ['i^Ldi, 
p.  405. 

Ord.  qui  mlorisenl  l'inscription  au  trésor  public 
de  2  pensions  de  donataires  et  de  veuve»  de  vété- 
rans du  camp  de  Joliers,  Bull.  supp.  n.  14811 
et  148S5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  conseiller 
référendaire  honoraire  k  la  cour  des  comptes, 
Bull.  supp.  n.  14884. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  ëglises  de  di- 
verses communes,  Bull.  supp.  ^.  15001. 

Ord.  sur  lus  tarife  d'octrois  de  SelUères  ei  Sainte 
Avold,  Bull.  supp.  n.  15025. 

Ord.  portant  que  trois,  focéts  domapiales  seront 
désormais  traitées  d'après  le  mode  d^es  éclaircies 
et  du  réensemencement  naturel,  Bull.  snpp.  n. 
15026. 

22  oos^t.  —  Ord.  qui  convoque  le  3«.  collège  éfcoc- 
torai  du  Fini&lèra,  Bulù  n.  8804- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  die  dons  et  Ifg» 
f«iU  k  de4  hospices,  bjor-eau  de  bienCaisauce,  pau- 
vres, congrégations  religieuses,  communes  et  viile% 
Buil.  supp.  Q.  15132  à  15134. 
'  23  aoH.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  PexercÎQe  1840, 
nn  crédit  supplémeulaire  pour  des  p  ix  et  récom-^ 
penses  décernés  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  p«  352. 

2i  oo(kl,  —  Ord,  sur  les  sucres  indigènes,  p.  34k 
Ord.  qoi  oovrft  ao  miatatae  d»  la  fuecre,  sur 
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Texercice  1840,  un  crédil  eitraorcL  de  18  millions 
186,000  fr.,  p.  344. 

Ord.  qui  oatre  aa  minisire  de  U  guerre,  sur 
TeseicicelS^O,  on  crédit  supp.  de  8,306,281  fr. , 
p.  3/^. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  rexercice  18A0,  un  crélU 
eilraordintire  pour  le  remboursement  des  inléréis 
et  de  Tamortisscment,  exigibles  au  l*' mars  ISZIlO, 
fie  la  partie  de  Temprunt  grec  gasanlie  par  la 
France,  p.  352. 

Ord.  relative  k  la  vente  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  bois  communaux,  p.  352. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  ,  à  la  fille  de  Paris, 
de  riiôlel  de  la  cour  des  comptes  et  de  ses  dépen- 
dances, p.  380. 

Ord.  qui  approuvent  5  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts ,  Bull.  supp. 
n.  15027  h  15031. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'AIgoUkeim 
(Uaut-Rhin)  à  dérricher  son  bois,  dit  tiœrlhUù»t 
Bull.  supp.  n.  1503A. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  d^  commanns  de  Banne  et  de  la  Cspelle, 
Bail.  Inpp.  n.  45032  et  45033. 

Ord.  qui  soumet  20  bois  communaux  et  â*é« 
tablissemenls  publics  au  régime  forestier,  BulU 
•opp.  n.  15035  et  15036. 

Ord.  qui  autorise  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Bourges  à  affranchir  ses  bois  du 
droit  d*as8ge  dont  ils  sont  grevés  au  profit  du  sieor 
Lacroix  t  moyennant  on  cantonnement ,  Bull, 
•opp.  n.  15037. 

Ord.  qui  distrait  environ  330  hectares  de  la  forêt 
des  Batiées  (Saône-et-Loire)  pour  être  soumis  an 
système  des  éclaircies  et  dn  réensemencement  na- 
turel, Bull,  snpp.  n.  15038. 

Ord.  portant  qn^il  sera  procédé  à  la  vente  et 
adjodication  des  bois  existant  de  Comble»  h  la  roole 
départementale  n.  11 ,  à  travers  I»  forêt  de  Jan- 
d'iienrs  (Meuse\  Bull.  supp.  n.  15039. 

Ord.  qui  autorise  la  vente,  délivrance  et  exploi- 
tation des  bois  de  8  commnnes^,  Bull.  supp. 
o.  150^. 

€)rd«  qui  autorisent  plusieurs  propriétaires  k 
élever  ou  k  conserver  diverses  construclions  h 
proximité  de  forêts ,  Bull.  snpp.  n.  150ftl  et 
15042. 

35  aoOt,  —  Ord.  qni  augmente  le  cadre  des  offi- 
ciers d'administration  militaire,  p.  352. 

27  août.  —  Ord.  oui  augmente  refféciif  du  cOrpa 
de  intendance  militaire,  p.  353. 

Ord.  qui  autorisent  le  maire  de  Dampierre  et  le 
directeur  des  Ecoles  chrétiennes  de  Lyon  h  accepter 
différents  legs,  Bull.  supp.  n.  15002  et  15003. 

-28  août.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  d*un  5* 
bataillon  dans  la  légion  étrangère,  p.  353. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercice  1840,  2  crédits  applicables  à  la  2"  section 
du  botdget,  égaux  aux  crédhs  non  employés  en 
183e  et  1839,  p.  409  et  MO. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
on  crédit  extraordinaire  i  ponr  exercices  cIos« 
p.  426. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  an  ministre  dw  Ora?. 
publies,  pour  exercices  clos,  p.  411. 
,4  Ord.  qui  classent  parmi  les  routes  départemen- 
tales :  1°  le  chemin  allant  de  la  barrière  de  PRloile 
à  la  porte  de  YEly$ie  Chartes;  2*  le  chemin  vicinal 
d*AstaffoTt  à  Au v illard  (Gers),  Bull.  n.  8865  et 
8866. 

Ord.  qui  rectifient  les  routes  royales  de  Parts  k 
Brest ,   de  Toulon  h  Sisteron ,  de  Lyon  >  Beau- 
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Caire,  de  Mets  k  Strasbourg,  et  de  Paris  à  Mau- 
bcotre.  Bail.  n.  8867  à  8870,  8874  et  8875. 

Ord.  qui  aulori!>e  le  i  établissement  dn  pëagc  rar 
le  pout  Agaado  k  Ria-Orangis  (Seine-etOise). 
Bull.  n.  8877. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  ponts  à 
Moujean  et  entre  Avignon  et  Villeneuve,  Boll. 
n.  8876  et  8885. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  aux 
sieurs  Brix,  Gautier,  Huiler  et  Quiquercz,  Bull, 
supp.  n.  14832. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  h  éta- 
blir divers  moulins  et  usines.  Bail.   n.  14879. 

Ord.  qai  concèdent  au  marquis  de  Netlancoart- 
Vanbecourt  des  mines  de  houille,  et  au  sieur  i>«Ia- 
neue  des  mines  de  manganèse  ,  Bull.  sonp. 
n.  14880  et  14881. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  h  for- 
mer entre  eu\  nue  société  sous  le  titre  de  Syndicat 
des  digues  du  Touvet  (Isère),  Bull.  supp.  n.  14882. 

30  Mût.  ~~  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  les  villes  de  Vk-Brgorre,  Mouclar  et 
Briare,  Bull.  n.  8847. 

Ord.  qui  autorise  rétablisaenbent ,  k  Menon ,  do 
3  sœurs  de  U  congrégati'ow  hospitalière,  dite  de 
la  Providence,  BulJ.  n.  8871. 

Ord.  qui  modifie  celle  dn  12  mai  1840,  qoi  con- 
cède une  pension  an  baron  Méchin,  ancien  préfet, 
Bull.  supp.  n.  14819. 

Ord.  qui  érige  en  attnexe  Téglise  de  Saint- 
Lhomer,  Boll.  n.  15004- 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptàtion  de  dons  et  logs 
faits  k  des  congrégations  reliftieuses,  curés,  fabri- 
ques, cathédrales  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  15i35. 

31  août»  —  Ord.  qui  ouvre,  snr  Texercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire,  pour  complément  de  sub- 
sides nécessité  par  les  rétugiés  espagnols,  p.  353. 

Ord.  qui  crée  50  con^pagnies  permanentes  dans 
le  corps  des  équôpages  de  ligne,  p.  954> 

Ord,  qui  augmente  le  nombre  des  sons-ingé- 
nieurs des  constructions  navales ,  p.  354* 

Ord.  qni  proroge  le  délai  fixé  ponr  Tachèvement 
des  travaux  du  canal  de  Roubeiv,  p.  560. 

Ord.  portant  répartition  éa  créiiit  ouvert  pour 
les  dépenses  d«  ministèse  de  U  guerre,  exercice 
1841,  p.  366. 

Tablean  dn  prix  des  grains  pour  servir  de  rëgn- 
lateur  aux  droits  d'iaapoviation  et  d'exportation  | 
Bell.  n.  8802. 

Ord.  qui  rectifie  It  ronte  royale  d*Angers  à  Brest, 
Bull.  n.  8878. 

Ord.  qni  anlovisent  le  sknr  Boiehard  k  main* 
tenir  en  activité  ime  papeterie  et  une  scierie  mé- 
canique ,  et  le  ûeur  Ferment-  one  filature,  Bull, 
sopp.  n.  141683. 

Ord.  sur  les  tari ftfd^oetrois  de  Bordeanx  ,  Gognae 
et  Libourne,  Bull.  saf>p.  n.  15)043  et  15044. 

Ord.  qui  aoeerdetit  des  pensions  de  réforme  k  7 
officiers,  de  retraite  k  29  militaires  et  à  1  conseiller 
k  la  cour  des  comptM ,  Boll.  strpp.  n.  14821  f 
14860  et  14861. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  h  4 
personnes  dir  département  de  la  marine ,  et  à  15 
veuves  et  orphelins ,  Bnll.«  supp.  n.  14864  et 
14865r 

Ord.  qni  antorise  ^inscription  an  trésor  public 
de  deux  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n. 
14007. 

1*^  «rpf.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus* 
tice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  un  exercice  clos,  p.  354* 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  U  justice  110 
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crédit  sappUmentâira  poar  de*  créaocei  coiisUl4«» 
Mir  d«  eiercices  cicw .  p.  355. 

Ord.  qoi  oovre  «a  minulre  de  la  jottiee  an  cré- 
dit eitraordinaire  poor  âe%  créance*  k  «older  aor 
nu  eaercice  périmé ,  p.  S55. 

Ord.  qai  aolorise  Pétablisa^ment  d*ana  cha- 
pelle domestimie  poor  M.  de  Bëreof er,  dan*  ton 
liabitation  de  Treillj,  Bail.  Mipp.  n.  15005. 

Ord.  qui  rapporte  celle*  qoi  araient  érigé  en  cha- 
pelle* les  église*  de  Blangy'iOo**Poii  et  de  Saint- 
Jost ,  Boll.  *app.  n.  45006. 

Ord.  qai  aotorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  de*  desservants,  fabriqoesf  pauvres,  com- 
manes ,  congrégations  religieoses  et  séminaires, 
Bull.  sapp.  n.  15136. 

2  s^. — Ord.  qai  appelle  à  radivité  les  jeanea 
soldats  de  la  seconde  portion  de  la  classe  de  1834, 
p.  355. 

iupl. — Ord.  ooi  oorre  an  ministre  des  finances 
an  crédit  snpplémenUire  sor  Teiercice  1830, 
p.  356. 

Ord.  qoi  oorre  an  miniatre  des  finances  on  cré- 
dit eitraordinaire  sur  Texercice  1840t  p.  357. 

Ord.  qni  oovrent  an  ministre  des  finances  3 
crédits  estraordinairei  poor  des  exercices  périmés 
et  des  exercices  clos,  p.  366  et  367. 

Ord.  qai  crée  nn  commissariat  de  police  k  Brvj, 
Bail.  If.  8848. 

Ord.  qui  aotoriae  Tinscription  an  trésor  poblic 
de  deas  pensions  de  donaUires,  Bail.  sapp. 
n.  14006. 

Ord.  qoi  autorisent  raceeplation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  fabriques,  BalL  sopp.  n.  15137. 

ftss^'Ord.  portant  aatorisation  de  la  société 
d'assorances  mataelles  contre  la  mortalité  des 
ehevaox  et  des  bestiaui ,  dite  TAgricole,  p.  380. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mataelles  contre  la  grêle  établie  poor  les 
déparlementa  de  Maine-et-I^ire,  dlndre  et- Loire, 
de  Loir-et-Cber,  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres, 
p.  387. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances luoluelles  mobilières  contre  Tincendie  éta- 
blie poor  le  département  de  Loir.et-Gher,  p.  300. 

Ord.  qui  approuve  one  modification  aux  statuta 
de  la  caisse  d'épargne  de  Chitelleraalt.  p.  406. 

Ord.  portant  aatorisation  des  caisses  d'épargnes 
de  Cbinon  et  de  Ribeanvillé,  p.  406. 

Ord.  qoi  rectifient  des  rooles  royales  d'Agde  k 
Tooloose,  pont  Saint  Esprit  k  Mande,  Paris  au 
Havre,  Neofchileaox  à  Méziëres,  Paris  k  Ghambéry, 
Qoimperk  Letneren,  Toulouse  kBayonne,  et  de 
la  route  départementale  de  Tulle  k  la  Chilre. 
Bnll.  N.  8074  k  8083. 

Ord.  qni  autorisent  à  ajouter  k  leursnoms  les  sieur* 
Troetie  celui  de  Rosat,  Boscary  celui  de  Ville- 
plaine  t  Barbet  celui  de  Massin,  et  le  sieur  Lapatte 
k  sabstiiuer  k  son  nom  celui  de  Lapuite,  Bull, 
n.  8845  et  8804. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  k  main- 
tenir en  activité  divers  moulins,  usines,  Bull.  supp. 
n.  14894  et  15001. 

Ord.  qui  réunit  en  syndicat  les  propriétaires  in* 
téressés  à  la  réparation  des  levées  qui  préservent 
le  lerriioire  de  la  commune  d'Alieriot  (Sa6ne-et- 
Loire)  des  inondations  de  la  Saône,  Bull.  sapp. 
n.  15002.  ^^ 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale  poor  la  répartition  des  dépenses  né- 
ccfsaires  k  l'assainissement  des  prairies  d'Orme* 
et  de  Simandre  (Saône-et-Loire),  Bull,  supp. 
Dt  9003* 
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Ord.  qui  prescrit  la  formation  d*wi  cyndieal 
pour  radoAinîktration  des  fossés  publier  de  Sainte* 
CécUe  (Vaocloae),  Bail.  sapp.  n.  15004. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Rappilly  (CaU 
vados)  k  accepter  la  donation  d'un  terrain ,  Bull, 
sopp.  n.  15138. 

Ord.  qni  autorisent  la  vSle  de  Bar-snr-Aube  et 
la  commune  de  Bl^gnac  à  établir  chacune  un 
abattoir  public.  Bail.  supp.  n.  14802  et  14803. 

5  se/fC— Ord.  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  k  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  poor  la  transmis- 
sion des  correspondances,  p.  365<. 

6  Mpl. — Ord.  relative  k  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie coloniale,  p.  368. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  potice  k  Cas- 
telmoron  et  k  Vaison,  Boll.  n.  8840. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  30  veuves 
de  militaires,  Bull.  supp.  n.  14880. 

7  M/ft, — Ord.  relathe  k  l'établissement  de  ca- 
naux d'embranchement  entre  la  Loire  et'  le  canal 
latéral,  p.  411. 

Ord.  concernant  le  gouvernement  du  ^^égal 
et  dépendances,  p.  437. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  pont  k  Champigny,  Bull.  n.  8805. 

Ord.  qui  déclare  d'otiiîté  publique  la  construc- 
tion d'un  pont  k  Tasqae  (Gerà),  Bull.  n.  8002. 

OriL  qui  réunit  diverses  communes  entre  elles, 
Bull.  n.  8008. 

Ord.  qui  autorisent  5  individus  k  établir  des 
moulins  et  usines,  Bull.  supp.  n.  15005. 

Ord.  portant  qu'il  est  fait  concession  au  sieur 
Coste  de  mines  de  fer  existant  k  1  aulis  (Pyrénées* 
Orientales),  Bail.  sapp.  n.  15006. 

Ord.  portant  concession  k  la  commune  deChe- 
vrières  du  dessèchement  des  marab  existant  dans 
les  communes  de  Longueil-Chevrières  et  Uaudan- 
courl  (Oise),  Bnll.  supp.  n.  15007. 

Ord.  portant  règlement  général  des  nsines  et 
barrages  de  prises  d'eau  existant  sur  l'Oudon 
(Mayenne),  Bull.  supp.  n.  15008. 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d'une  commission 
pour  le  classement  des  terrains  qui  doivent  profi- 
ter des  travaux  défensifs  k  eiécut<!r  sur  le  Gardon 
et  le  Rb6ne,  commune  de  Comps  (Gard),  Bull, 
sopp.  n.  15000. 

Ord.  qni  autorise  les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  k  Bêle  k  établir  deux 
^niet,  Bull.  supp.  n.  15100. 

Ôrd.  qui  autorisent  l'acception  de  dons  et  leg* 
faits  k  des  hospices,  villes,  communes  et  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  15130  et  15140. 

8  tipt.  —Ord.  qui  accorde  dw  pensions  de  re- 
traite k  42  militaires,  Sali.  supp.  n.  14S00. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  dePrays- 
sas  (Lot-et-Garonne)  k  accepter  divers  legs.  But 
supp.  n. 15141. 

0  sept, — Ord.  qoi  autorise  la  publication  du 
décret  de  Grégoire  XVT,  attribuant  le  titre  de  vé- 
nérable k  J.-B.  de  la  Salle,  p.  360. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  d'asso- 
irances  mntoelles  mobilières  contre  l'incendie  éta- 
blie pour  les  déparlements  de  la  Vienne,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Charente  et  da 
la  Charente  Inférieure,  p.  304- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Fécamp,  p.  300. 

Ord.  qui  assimile  les  droits  de  passage  dn  bateau 
k  établir  près  d'Aigues-Morles,  au  tarif  dn  bac  de 
Saint-Laurent  d'Aigoaze,  Bail.  n.  8870. 
Ord/  portant  procltmalion  de*  J^roTetf  d'iiiTM* 
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tloT)  délivrés  dan^  le  2*  trimestre  de  18A0»  Bail. 
n.  8948. 

Ord.  qai  aotorise  rinscription  de  231  pensions 
an  trésor  pablic,  Bail.  snpp.  n.  14909. 

Le Itres-pa lentes  portant  que  le  sienr  Dopeyroax 
est  autorisé  à  prendre  da  service  k  Télranger  sans 
perdre  la  qualité  de  Français,  Bull.  snpp.  n.  15009. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  an 
sieur  Arnold  Konzli,  Bull.  supp.  n.  15005. 

Ord.  sur  les  tarifs  d*oclrois  d*Angers,  pauillaCi 
Rivcsaltes  et  Dragnignan,  Bull.  snpp.  n.  15047* 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  el  le  récépage  de 
divers  bois  appartenant  à  plusiears  communes  et 
rejette  une  demande,  Bull.  supp.  n.  15048. 

lOtept.—Otd.  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
forliGcations  de  Paris,  p.  356. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sar 
Texercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de  ô  mil- 
lions pour  les  fortifications  de  Paris,  p.  356. 

Ord.  qui  nomme  le  vicomte  Dode  de  la  Brune- 
rie  directeur  supérieur  des  travaux  de  fortification 
de  Paris,  p.  356. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics 
on  crédit  de  6  millions  pour  les  fortifications  de 
Paris,  p.  412. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  hospices,  pauvres  el  bureau 
de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  15142  k  15145. 

12  sept.  —Ord.  qui  crée  une  faculté  dessciencesk 
Rennes,  p.  373. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  pnbUcs 
an  crédit  extraordinaire,  exercice  1840,  p.  412. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Ëlieune  à 
fonder  dans  son  collège  plusieurs  bourses  et  demi- 
bourses,  Bull.  n.  8882. 

Ord.  qui  autorisent  le  ministre  de  l* instruction 
publique  et  le  maire  de  Camplong   ^Hérault)  h 
accepter,  le  premier,  un  legs  de  50,000  fr.  ,  et  le 
second ,  un   legs  de  213,000   fr.  ,  Bull.  supp.  n.     . 
15146  et  15147. 

iZ  $ept.  •—  Ord.  qui  augmente  le  cadre  des 
commis  entretenus  des  bureaux  de  Tintendance 
militaire ,  p.  358. 

14  Mpt,  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
capitaines  de  vaisseau  et  des  capitaines  de  cor- 
vetl«,  p.  405. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
de  la  papeterie  mécanique  de  Plainfaing  (Vosges)t 
p.  400. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  11  novembre  1827 
«alorisant  l'établissement  de  la  communauté  de 
la  Providence,  Bull.  n.  8883. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Ro* 
croi  et  h  Vertus,  n.  9001. 

Ord.  portant  rectification  de  la  roate  départe- 
mentale de  Serrières  el  Barjac  ,  Bull.  n.  8999. 

Ord.  qui  classent  2  chemins  parmi  les  routes 
départementales  d'Indre-et-Loire  ,  Bull.  n.  9000. 

Ord.  qui  *aulorisenl  4  individus  k  établir  des 
fabriques  d'amidon  t  fonderie  de  suif,  etc.,  Bull, 
aupp.  n.  14895. 

Ord.  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Marcellin 
et  de  Gholet  à  ouvrir  chacune  un  abattoir  public, 
Bull.  supp.  n.  14896  et  14897. 

Ord.  qui  transfèrent  le  litre  de  succursale  d'une 
église  k  one  autre,  et  réunissent  plusieurs  com- 
munes pour  l'exercice  du  colle  ,  Bull.  supp.  15148 
k  15151. 

Ord.  qui  «atorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faiU  k  des  séminaires,  fabriques,  desservanU, 
pauvres,  communes  el  bareaui  d«  bieufainnoe  t 
Ku.  lapp.  n.  i51&3  k  ldl9A' 
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16  iept,  —  Ord.  qn.  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'augmentation  de  l'effectif  des  troupes 
d'artillerie  de  marine  ,  p.  369. 

Ord.  qui  oavre  an  ministre  de  la  marine  un 
crédit  extraordinaire  de  3,254«000  fr. ,  p.  369. 

Ord.  qui  accordent  à  Avignon  an  entrepôt  réel 
des  douanes ,  p.  370. 

Ord.  qui  oavrent  au  ministre  dn  commerce 
2  crédits  supplémentaires  pour  exercice  clos, 
p.  412  et  413. 

19  fept.  —  Ord.  qui  porte  k  40  compagnies  ac- 
tives le  régiment  d  artillerie  de  marine  ,  p.  370. 

Ord.  portant  rectification  des  routes  royales  da 
Toulon  à  Sisteron  ,  Toulouse  k  Bayonne ,  et  des 
roules  départementales  d'Avignon  k  Sault,  Mar- 
seille k  Saint-Maximin ,  Guebwiller  k  Locelle , 
Goucon  à  Vierion  ,  et  classe  le  chemin  de  Lisieux 
k  Aizier  parmi  les  routes  départementales  de  l'Enre, 
Bull.  n.  9002  k  9008. 

Ord.  portant  que  la  pension  perpétuelle  de 
6,000  fr.  accordée  k  la  famille  de  Ghambors  sera 
inscrite  an  nom  de  madame  la  comtess»  de  Poli- 
gnac,  née  de  la  Boissière  de  Ghambors,  Bull, 
supp.  n.  14862. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  77  pensions  militaires  ,  Bull.  supp.  n.  14910. 

Ord.  sur  le  tarif  d'octrois  de  Bayonne,  Gharle- 
ville  et  Mézières  ,  Bull.  supp.  n.  15049. 

Ord.  portant  que  les  coupes  de  la  forêt  de  la 
Bessède  (Dordogne)  pourront  être  vendues  k  Ga- 
douin  ,  Bull.  supp.  n.  15050. 

Ord.  qui  approuvent  5  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts,  Bull.  snpp.  n. 
15051  k 15055. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  k  con- 
struire divers  moulins  et  usines,  Bull,  supp.  n.  151 01. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  à  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité 
de  forêts,  Bull.  supp.  n.  15056, 

Ord.  qui  autorise  la  SœUli  des  mines  de  Butly  et 
Fragny-soas-hoire  à  poursuivre  des  travaux  de  re- 
cherches de  mines  de  houille  dans  la  commune 
de  Bully  (Loire)  ,  Bull.  supp.  n.  15102. 

Ord.  qui  maintient  à  sa  hauteur  actuelle  le 
repère  du  moulin  des  sieurs  Marmion  et  Leclerc , 
Bull.  supp.  n.  15103. 

Ord.  qui  réduit  de  13  centimètres  la  hantenr 
actuelle  de  la  retenue  du  moulin  de  Hasemboorg 
(Moselle) ,  Bull.  supp.  n.  15104. 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d'an  syndicat 
pour  le  curage  du  ruisseau  de  Zellembach  (Mo- 
selle) ,  etc. ,  Bull.  snpp.  n.  15105.        » 

Ord.  qui  accorde  une  extension  de  concession 
aux  sieurs  Pagèxe  de  Lavernède,  propriétaires  des 
mines  d'antimoine  de  Malbosse  (Ardèche) ,  Bull, 
supp.  n.  15106. 

20  sept. —  Ord.  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immobilières, 
dite  la  Normandie  ^  p.  451  et  455. 

21  sept.  —  Ord.  qui  duvre  an  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sar  l'exercice  1839,  un  crédit 
supplémentaire  pour  frais  de  voyage  el  courriers , 
p.  371. 

Ord.  qai  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  ,  sur 
Pexercice  1840.  an  crédit  extraordinaire  de  51 
millions  674.000  fr. ,  p.  374. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  an 
sieur  Caréna,  Bull.  iapp.  n.  15016. 

24  sept. '-Ord.  relative  aux  douanes,  p.  372. 

25  sept.—'Ocà.  qui  prescrit  la  formation  de  ^ 
nouv«li«i  compagoiM  da  U«in  el  d^one  Qoovell^ 
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compagoM  d*oofrien  de»  éqnipagot  militaires 
p.  374. 

Ord.  portant  répartition  do  crédit  accordé  au 
département  de  la  marine  par  la  loi  dn  10  juillet 
4840,  poar  les  dépenses  de  Teiercice  18iHi  p>  Û06. 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  de  retraite  1 18 
militaires,  Bull.  snpp.  n.  14911. 

Oïd.  qui  aolorisent  racceplalion  de  dons  et 
legs  faits  à  des  séminaires,  fabriques,  congréga* 
tions  religieuses  et  évéché,  Bull.  supp.  n.  15155. 

27  »*f<.— Ord.  qui  oorre  an  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  supplémentaire  pour  encourage- 
ment décerné  par  Pacadémie  des  sciences,  p.  413* 

Ord.  sur  les  écoles  de  pharmacie,  p.  421. 

28<r/9(.— Ord.  qui  prescrit  la  formation  de  10 
balnillonsde  chasaeors  k  pied,  p.  374. 

29  iept.  —  Ord.  qui  crée  12  r^imenls  d'infan- 
terie, p.  380. 

Ord.  qni  crée  0  régiments  de  cavalerie  légère , 
p.  380. 

Ord.  relative  ans  paanebots  qui  desserrent  les 
côtes  de  France  dans  la  Méditerranée ,  p.  408. 

Ord.  qai  ouvre  3  crédits  extraordinaires  an  mt- 
nihire  des  finances  pour  le  service  de  la  Cour  des 

J)airs,  Temprunt  grec  et  la  g«rde  nationale  mo- 
.    Jile,  p.  413et414. 

Ord.  relative  à  la  consolidation  des  crédits  à 
ruiplcycr  pour  travaux  extraordinaires,  p.  414. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie 
E  beuvienne  d'éclairage  par  le  gat,  p.  400. 

30  ttpt. — Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
compagnies  du  bataillon  aoavriers  d'administra- 
tion, p.  386. 

Tableau  dn  pris  des  grains  pour  servir  de  régn- 
latenr  aux  droits  d'importation  et  d*ezportatioo  , 
Bull.n.  8884. 

Ord,  qui  accorde  des  lettres  de  naturallté  aux 
sieurs  Geutile  et  Moll,BuII.  snpp.  n.  15017. 

Ord.  qni  autorisent  Pacceplalion  de  dons  et  legs 
faits  &  des  fabriques  et  de%eivants,  Bull,  supp, 
n.  15158. 

i"  octobre.  —  Ord.  qni  rétablit  an  commissariat 
de  police  à  Monlaguac  (Hérault),  Bull.  n.  9000. 

Ord.  qui  déclarent  d'utilité  publique  la  coQ- 
struclion  d'un  pont  à  Tooiblaine  et  k  Rezé ,  Bull, 
n.  9010  el  9040. 

Ord.  qui  accordent  nne  pension  k  nn  ancien 
préfet  et  à  nn  ancien  soospréfet,  Bull.  supp. 
n.  14929  el  14930. 

Ord.  qui  aatorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  communes,  villes,  hospices,  bnreawx  de 
bienfaisanee ,  pauvre»  et  fabriques,   BuU.  »app. 

2  oc/.  -^  Ord.  qai  autorisent  Taeceptation  de 
duns  et  legs  faits  à  des  boréaux  de  bîenieisance , 
hospice,  pauvres  et  commonèt,  Bull.  sopp. 
11.  15160.  ^*^ 

6  oct.  —  Ord.  qoi  aalorise  k  aieur  Gmdarme  k 
maintenir  en  activité  2 /M(oiu//e/<  ppar  lavage  de 
niincrai  de  fer,  Bull.  supp.  n.  15107. 

4  oel.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de« 
travaux  publics  on  crédit  de  6  millions  pour  les 
forlificaiions  de  Paris,  p.  415. 

Ord.  qui  affecte  aux  ponis  el  chaussées  nne 
parcelle  de  terrain  ,  dépendant  du  parc  de  Ram- 
bouillet, Bull.  n.  9047. 

Ord.  qui  rectifie  la  route  royale  de  Caeu  à 
Bedon,  à  l'entrée  de  Mortain,  Bull.  n.9048. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  à  établir 
des  usines,  scieries  de  bois,  paascrelles,  etc.,  Bull. 


tBPTBlitiB  ▲«  15  oerotMi  IS40. 

6  éd.  »  Ord.  qui  ouvre  un  crédll  snpplén 
taire  pour  encouragements  aux  pèches  maritimes , 
p.  419. 

Ord.  qui  érigent  en  chapeflot  diverses  églises, 
Bull.  snpp.  n.  15161. 

Ord.  qui  réunit ,  pour  le  culte ,  te  hameau  de 
Mesnll  (Vosges)  k  la  chtpelle  vicarlale  de  Roxe- 
tottes ,  etc. ,  Bull.  snpp.  o.  15102. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  l'élise  de  la  section  de 
Tourneviile  (Manche),  Bull.  supp.  n.  15163. 

Ord.  qni  autorise  l'établissement  d'un  oratoire 
dans  le  collège  de  Cherbourg  (Manche)  ,  Bull, 
supp.  n.  15164. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fiiits  k  des  congrégations  religieuses  ,  desservants, 
fabriques  I  communes  et  maires,  Bull.  snpp. 
a.  45165. 

6  od.  —  Ord.  qui  érige  en  CoHége  toyat,  le  col- 
lège d'Ângonlème,  p.  421. 

Ord.  qui  attribue  aui  collèges  d*Angoulême  et 
de  Saint-Etienne  une  dotation  de  bourses  royales, 
BuU.  n.  9011. 

Ord.  qui  autorise  !a  ville  «fAngonlème  k  fonder 
dans  son  collège,  20  bonnes  et  demi-bourses,  BuU. 
n.  9023. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  et 
de  réforme  k  10  militaires ,  Bail.  supp.  n.  14912 
k 14914. 

Ord.  sur  le  tarif  d'octroi  de  SAial  Germain  en- 
Lave,  Bull.  supp.  n.  15057. 

7  oet.  —  Ord.  qui  convoque  la  Chambre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  Députés,  p.  405. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré. 
dit  extraordinaire  pour  des  exercices  périmés, 
p.  4Î6. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Lilters,  p.  460. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
21  personnes  du  département  de  la  marine  et  k 
21  venves  on  orphelins,  Bull.  supp.  n.  15007  et 
15008. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture  ,  Bull.  supp. 
B.  149M. 

Ord.  qui  autoriseot  racceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  hospices  ,  pauvres  ,  curés,  séminaires, 
bureau  de  bienfaisance  et  communes,  Bail.  sopp. 
n.  15166  et  15167. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Strasbourg  k  défri- 
cher sa  forêt  (i*Oitwald,  BoH.  stfpp.  a.  19058. 

9  oet.  —  Ord.  qui  convoque  le  troisième  collège 
électoral  de  Seine-et>Oise,  Bull.  n.  8929. 

10  oet.  —  Ord.  relative  à  la  fixation  de  l'époque 
des  concours  de  l'agrégation  près  les  facultés  des 
lettres  el  des  sciences,  p.  448. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
34  luililaires,  Bull.  supp.  n.   14926  à  14928. 

11  oet,  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
ffoerre  nn  crédit  extraordinaire  de  89,000  fr.  pour 
les  invalides,  p.  416. 

12  ocf.  »  Ord.  portant  formation  d'un  jury 
d'admission  à  l'école  rorestière»  p.  416. 

13  oct.  —  Ord.  sur  les  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, p.  448. 

14  ocl.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natu- 
lalilé  aux  sieurs  Alberty  et  Servais,  Bull.  supp. 
n.  15018. 

15  oct.  — Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplémentaires  pour  dépen- 
ses imprévues,  p.  417. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Ui  dép«09e»  d«  l'Algérie,  p,  417* 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  h 

Ord.  oui  crée  «M  ciB^ntèine  oompagnie  (1«as 
la  bataillon  des  aapears'pompiers  de  PMis  , 
p.  M7. 

46  œti  —  Ord.  qai  conToaae  U  Goar  des  Pairlj 
p.  dOl. 

Ord.  qai  ouvre  en  ministre  de  la  )«siice  on  tiré- 
dit  poar  le  dépense  des  calles,  p.  418. 

Ord.  qai  onvrent  au  rainislre  de  la  justice  3 
crédits  snpj»lénientaires  pour  rimprtmeris  rt>yille 
et  des  exercices  clos,  p.  ftl8. 

Ordi  qui  odvre  eu  ministre  des  financés  «m 
crétlil  snpplétn  eh  taire,  exercice  1840,  p.  AS^. 

Ord.  qai  ouTrènt  différents  crédiu  suppiéflaen^ 
tairei  pottr  le  racket  des  malles-postes,  les  intérêts 
de  la  dette  flottante  et  les  douanes,  f>.  425. 

Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  àeà  finances  ,  dif- 
férents crédits  pour  des  exercices  clob  et  des  ëiier* 
cioes  périmés,  jf>.  420  et  427. 

Ord.  qai  approuve  i«  convention  pafssée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  conopegnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie,  p.  428. 

Ord.  qdi  ouvrent  an  ministre  de  rinstruc^n 
publique  2  crédits  extraordinaires,  pour  dépenses 
«on  prévues,  p.  428  et  429. 

17  oet.  -^  Ord.  qol  omTont  au  ministre  de  U 
guerre  3  crédits  extraordinaires  et  s«q>plémentairM 
poar  exercices  clos  et  exercices  périmée,  p.  410 
et  420. 

18  oet.  —  Ord.  portsnt  que  les  asiemblées  d'élec" 
leurs  déperlemenlèux  se  réuniront  do  10  feu  SO 
novembre  1840,  p.   420. 

Ord.  concernant  les  bourses  et  demi-bourses  des 
colléf^es  de  Nevers  et  de  Chartres,  Bull.  n.  0024 
et  0025. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  vicariale  et 
2  chapelles  en  chapelles  de  secours ,  Bull,  supp; 
n.  15168. 

Ord.  0ui  autoriseAt  radceptation  de  dMi  et  Ug» 
faits  •  des  maires ,  écoles  chrétiennes ,  fabriques  i 
pauvres  et  desservants,  Bull.  supp.  n.  15469  et 
15170. 

19  oet.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  ville 
de  Nantes ,  de  Pancien  h6lel  des  monnaies  » 
o.  460. 

Ord.  sur  le  tarif  des  droits  de  passage  ilui  bacs 
étaHis  sur  les  riviëi'es  du  départeineùt  du  Lot, 
Bull.  n.  9012. 

Ord.  sur  les  tatîfs  d'octroi  de  Vervins  ,  d'Aiint)- 
fiay ,  Sarrfebûurg  et  Saint-Pons,  BuH.  supp. 
n.  15059. 

20  oet.  —  Ord.  qni  ouvi-ent  au  ministre  des  tra- 
tarii  publies  2  crédits  sapplémenlaires  pour  des 
tntércices  dos  et  des  exercices  périmés  ,  p.  405  ei 
466. 

Ord.  qui  accordent  dés  secours  anhels  aux  or- 
pliellnsde  6  militaires  et  à  18  veuves.  Bull.  Supp. 
D.  14942  et  149^3. 

21  ocr  —  Ord.  qni  homnie  H.  Sëbasliani  mare- 
ehal  de  UYance,  p.  420. 

Ord.  portant  nouvelle  organisation  de  Vêcolt 
^ëciale  militaire ,  p.  429. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  atik 
^urs  Pererillj  et  Roth,  Bull^.  5upp.  n.  i5010. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Véron  k  établir  «A 
fommeau  à  Clignaocourt,  Bull.  supp.  n.  15110. 

22  oet.  ^  Ord.  portant  annalation  de  brevets 
d'mventiôn,  Bull.  n.  8987. 

23  oet.  —  Ord.  qui  ouvre  «n  crédit  eslracrdf* 
Dcire  pour  les  réfugiés  espagnols ,  p.  425. 

Décision  du  roi  sur  la  nomination  des  profeé- 
Iturs  des  écoles  de  pharmacie,  p.  4â9. 
Ord*  qui  reporte  &  rexercice  1841  !«•  crédits 
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alloués  pour  les  monuments  et  non  employés  en 
lB59eli840k^.466et467. 

Cahier  dts  ohavgas,  poMr  réfcablissbment  d'n4 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  BAIe,  p.  477. 

Oéd.  ^ùi  aaitorisè  la  rectiicatidn  de  li  ro&t« 
rojale,  de  Tonton  à  Antibe»,  Bail.  n.  9091. 
24  oet,  —  Ord.  surlte  bara»,  p.  4St. 
95  M<.  ^  Olrd.  portant  q«e  leè  Gkemferae  dea 
Pairs  et  des  Dë|>at4s  ;  ae  ténnléoiit  le  ^  aereBlbiè 
164i»,  p.  408. 

Ord.  tpÀ  oufre  an  m»nUtr«  de  li  joatica  mm 
crédit  pour  les  frais  de  justice  criminittèi  p.  420* 

Ord;  qui  ouvra  an  minisue  des  lances  «n  cré* 
dit  pour  des  exercices  cloi,  p.  428. 

Ord.  qni  annuHe  on  crédit  de  1«300,000  &.»  Mif 
le  budget  de  18^  du  ministère  des  travaut  pa« 
blics ,  et  ouvre  un  crédit  de  pareille  somme  p<MK 
1841,  p.  468. 

Ord.  qui  répartit  les  bonrses  du  collège  de  CaeD| 
Bull.  n.  9026. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 5 
militaires,  ëull.  supp.  n.  149/^4. 

Ord.  sur  le  tarif  d'octroi  de  Strasbourg,  d'Espa* 
lion,  Mont-de-Harsan  et  Damville,  BuU..  supp* 
n.  15060.  •         .    i 

28  oet.  —  Ord.  concernant  las  ad)odio«tionsd« 
droit  de  pèche,  p.  449. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  terrain  doma* 
niai  aux  communes  de  Carrières-sousPoissy  et  dtt 
Commisse^,  p.  461  et  462. 

Ord,  qui  affecte  au  service  des  clonancs  U  por- 
tion de  terrain  sise  au  m61e  ouest  du  port  da 
Cannes  (Var),  Bull.  n.  9027. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  ronto 
rojale  de  Ntmes  }i  Moulins,  près  de  (^onrpièrea 
(Puy-de-Dôme),  Bull.  9049. 

Ord.  quf  autorbent  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  121  pensions  civiles  et  militaires,  Bull* 
supp.  n.  14980  et  14981. 

Lettres-patentes  portant  qne  le  aieuf  de  Berek- 
beim  est  antorisé  h  prendra  dn  servr^e  rivii  k  l'é* 
tranger  sans  perdre  U  qualité  de  FrançaM,  bult» 
rapp.  n.  IdOlO. 

Ord.  pot-tant  q«a  les  Ventes  des  bols  de  Saint» 
Fargean  (  Yonne  )  auront  lien  h  Stiint-Fargeaa 
même ,  peur  1840  aealeniettt ,  Bdtl.  sirpp.  n. 
15061. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance,  vente  et  explol* 
tàtlon  de  cbopes  de  bois  par  plusieurs  ctyinmuneSfl 
et  rejette  une  demande,  Bull.  supp.  n.  15062. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  propriétaires  à  éle* 
ver  ou  ï  conserver  diverses  construciions  k  proxi- 
mité de  forêts,  Bail.  supp.  n.  15063  a  15065. 

Otà,  qui  approuvent  14  procès-Turb»n&  de  déli* 
œilalion  de  divers  bois  et  forèls  don. miales  et 
communales,  Bull.  supp.  n.  15066  à  15079. 

Ord.  (jui  soumettent  et  mainlidnnerfft  sous  le  ré« 
gime  forestier  divers  bois  et  fcrëls,  Btftl.  snpp« 
m.  15080  à  15085. 

Ord.  qni  «ntorne  la commar.e de BlancheBglist 
(Meurthe)  h  défricher  un  bois  de  4  bect.  6  aresi 
dont  elle  est  propriétaire,  Bull,  sttpp.  n.  15086. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  n^Huralité  att 
sieur  Petilville,  Bull,  supp.  n.  15020. 

29 oc*.— Ord.  qui  nomment  ministres  MM.  Soolt» 
Martin  (du  Nord),  Goixot,  le  baron  Duperré,  Du- 
chfttel  »  CuninOiridaine ,  Teste,  Villemain  et  Ha- 
mann,  p.  408  et  409. 

Ord.   qui  proroge  la  chambre  temporaire  da 

tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô,  p.  435. 

Ord.  qui  approuva  un  QgttV««o  cahier  de  cbargw 
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pour  k  cheniin  de  fer  de  Strasboarg  I  Bâie , 
p.  ftSS. 

50  oet.  »  Ord.  qol  «otorÎMat  plaûeon  individos 
k  établir  de*  moaline  et  osinet,  BalL  sopp. 
n.  15111. 

51  od.  —  Ord.  qui  oovrent  an  ministre  de  U 
narine  3  crédits  pour  des  exercices  clos  et  des  exer- 
cices périmés,  p.  A35  et  ftS6. 

•  Ord.  qoi  fixent  les  traitements  des  fonctionnaires 
da  Sén^al  et  de  Tlade  française ,  p.  A50. 

Tableau  do  prix  des  grains  poor  servir  de  régn- 
laleor  anx  droits  d*importation  et  d*eiportalion  , 
Bail.  n.  8046. 

1*  iMie.  —  Ord.  qui  nomme  secrétaire  général  an 
ministère  de  la  jnsUce  M.  Qaénaalt,  BolT.  n.  8955. 

Ord.  qoi  nomme  an  secrétariat  général  de  l'a> 
fricaltore  et  da  commerce  M.  Camille  Paganel , 
Bail.  n.  8083. 

2  N0*.  —  Ord.  portant  prorogation  des  clîam* 
bres  temporaires  des  tribnnaax  de  première  in- 
•lance  de  Bagnères,  de  Boorgooin,  deSainl-Mar* 
ceitin ,  de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaodens  i 
p.  436. 

'  Ord.  qni  antorisent  la  rectification  des  routes 
royales  de  Paru  à  Brest  i  de  Bordeaax  i  Bagnères, 
de  Lyon  à  Tooloose,  de  Nantes  h  Aadierne, 
Tonrs  à  Rennes ,  Ghalons  è  Sarregaemines ,  Bor- 
deaux à  Saint-Malo  ,  Nenfchftteau  è  Mézières , 
Pout  Saint-Esprit  k  Mendes,  Toulon  à  Salat-Tro- 
p'z  ,  et  de  la  route  départementale  de  Vannes  à 
Bedon ,  Bull.  n.  9066  h  9068 ,  9074  h  9083. 

3  nov.  —  Ord.  qui  maintient  dans  Tétal-major 
général  le  général  Ëxcelmans,^  p.  437. 

4  no9.  —  Ord.  qui  nomme  H.  Antoine  Passy,- 
sous  secrétaire  d*Btat  h  rinlérieur,  Bull.  n.  9016. 

5.  Nov.  —  Ord.  qui  annuité  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  Vienne,  p.  451. 

Ord.  relative  au  rang  d*anciennelé  des  officiers 
réformés  antérieurement  k  la  loi  du  14  avril  1832, 
p.  464* 

Ord.  qui  crée  des  commissariats  de  police  è 
Corbigny,  Marans,  Mont-d^Or  et  Luçon,  Bull, 
n.  9069. 

7  Nov.  •»  Ord.  qni  autorise  Padministration  des 
poudres  k  établir  des  ateliers  pour  la  fabricalios 
de  la  poudre  fulminante  ,  Bull.  supp.  n4  15112. 

8  Nov.  —  Ord.  qui  règle  les  recettes  et  dépenses 
de  la  L^on-d*Honnear ,  pour  Texercice  1841 1 
p.  474. 

Ord.  qni  convoquent  cinq  collèges  électoraux  , 
Bull.  n.  8993  à  8997. 

Ord.  qui  nomme  M.  Mahul  directeur  de  la  po- 
lice générale,  Bull.  n.  9028. 

Ord.  qui  autorise  les  habitants  de  diverses  com- 
munes k  faire  pacager  dans  les  cantons  de  leurs 
bois  reconnus  défensables ,  Bull.  supp.  n.  15087. 
'  Ord.  qui  autorisent  la  délivrance,  vente  et  ex- 
ploitation de  coupes  de  bois  appartenant  k  pin- 
«leurs  communes  et  établissements,  Bull.  supp. 
n.  15088  k  15090. 

10  ho».  —  Ord.  qni  autorise  Tacceptation  d*un 
legs  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint-Jean-dn- 
Coraii  (Manche),  Bull.  supp.  n.  15177. 

12  Rov.  —  Avis  du  conseil  d'Eial  sur  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  non  pro- 
testés à  Téchéance  par  suite  d*événements  de  force 
majeure,  p.  529. 

14  Nov.  ^i—  Ord.  qni  ajoute  plusieurs  articles  k  la 
convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la 
Bulgiqae,  p.  463. 

.  Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  électoral  de 
niérault,  Bull.  n.  9018. 


15  Noe.  —  Ord.  qni  maintient  le  baron  Teste 
dans  la  première  section  de  Tétat-major  général , 
p.  465. 

Ord.  qui  crée  32  nouvelles  batteries  d'artillerie , 
et  12  nouvelles  compagnies  du  train  des  parcs 
d'artillerie,  p.*465. 

Ord.  qui  proroge  les  délais  accordés  anx  récla- 
mations formées  contre  le  gouvernement  porto- 
gais,  p.  468. 

Ord.  qui  convoquent  deux  collèges  électoranx  f 
Bull.  n.  9030  et  9031. 

Ord.  qui  autorise  Tentretien  de  Técole  normale 
primaire  d'Aix  par  les  départements  du  Var  et  des 
Bouches-do-Rh6ne ,  Bull.  n.  9070. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Sorgues  (Vaucluse) 
et  le  supérieur  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
k  accepter  la  donation  d'une  mabon  estimée  k 
4,800  fr.,  Bull.  supp.  n.  15178. 

16  no».  —Ord.  qui  augmente  TefFectif  de  Tétat- 
major  particulier  du  génie ,  p.  465. 

Ord.  qui  convoquent  4  collèges  électoraux,  BnU. 
n.  9032  k  9035. 

Ord.  qni  autorisa  les  sœurs  de  Notre-Dame  k  se 
fixer  à  Verdun  (Meuse),  Bull.  n.  9038. 

Ord.  qai  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  sieurs  Escobar,  Koch ,  Krosnoow^ki , 
Huttendorff,  Schwab.  Bevan,  Engelhardt,  Dold, 
Daly,  Biriclé,  V\rûllké,  Fernandex,  Kiric,  Popple- 
ton ,  Cottier,  Margall ,  Hederer,  Gookesley,  Bull, 
supp.  n.  15021. 

Ord.  qui  autorisent  raoceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  congrégations  religieuses, 
cathédrales  et  chapitres,  Bull.  supp.  n.  15179. 

18  no*.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
d*Ille-et-Vilaine,  p.  465. 

19  nev. — Ord.  qni  modifie  celle  du  24  mai  1837, 
relative  k  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal, 
p.  475. 

Ord.  portant  que  le  bataillon  de  pontonniers 
prendra  la  dénomination  de  rigimtrU  de  pontonnierSf 
p.  475. 

Ord.  qni  convoque  le  1*'  collège  électoral  de  la 
Corse ,  Bull.  n.  9037. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  10 
personnes  du  département  de  la  marine  et  à  24 
veuves  et  orphelins,  Bull.  supp.  n.  15156  et  15157. 

20  mw.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  dite  l'Europe ,  pour  la  navigation  k 
vapeur  entre  le  Havre  et  la  Russie,  p.  46^ 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rivière  k  conserver  une 
fabrique  de  cendres  gravelèes  qu'il  possède  k  Li- 
bourne ,  Bull.  supp.  n.  15113. 

23  nov,  —  Loi  qni  ouvre  2  crédits  ponr  le  réta- 
blissement des  communications  interrompues  par 
le  débordement  des  eaux ,  p.  462. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours k  distribuer  par  suite  de  pertes  résultant  des 
inondations  ,  p.  463. 

Ord.  qui  classe  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  Tarn-et-Garonne  le  chemin.de  Saint-Nt« 
colas-de-Grave  k  Moissac ,  Bull.  n.  9092. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  28 
militaires,  Bull.  supp.  n.  15122. 

24  nev.  —  Ord.  qui  autorise  la  rectification  de 
la  route  royale  d'Ais  k  Montauban  ,  Bull.  n.  9093. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  route  dé- 
partementale d'Auriac  au  Buis  ,  Bull.  n.  9094. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  67  pensions 
civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  15171. 

25  MOV.  -.  Ord.  portant  nomination  des  mem* 
bres  de  la  commission  chargée  de  l'examaa  dei 
comptes  de  1840i  p*  475* 
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Ord.  qui  fiie  la  cotÎMlion  h  percevoir,  pendant 
tSAO  ,  iur  les  bois  flotté» ,  p.  494. 

20  nov.  —  Ord.  qui  aalorisent  la  commananté 
des&œurs  de  Saint-Joseph  établie  k  Saiiit-Llienne 
et  au  Ghaylard  (Ardèche),  Bull.  n.  9071. 

27  nov.  —  Ord.  qai  convoquent  2  collèges  élec« 
toraui,  Bail.  n. 9054  et  9055. 

28  no*.  —  Ord.  qni  accorde  des  pensions  de  re> 
traito.  k  6  mililaires,  Bull.  sapp.  n.  15123. 

29  NOV.  ~~  Ord.  qui  Hte  h  5  le  nombre  des  aTooét 
de  Civrdj,  Bull.  n.  9072. 

Ord.  qui  autorise  la  rectiGcalion  de  la  roate  dé- 
partementale dn  Mans  b  Mamers,  Bull.  n.9095. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  route 
royale  de  Nantes  à  Audierne,  Bull.  n.  9096. 

Ord.  qui  affectent  an  service  des  ponts  et  chaus- 
sées plusieurs  parcelles  de  terrains ,  Bull.  n.  9097 
h  9099. 

Ord.  qui  autorisent  plosienrs  individus  k  établir 
des  usines  et  moulins,  Bull.  supp.  n.  15114. 

Ord.  qui  supprime  2  fonderies  de  suif  ( 
an  Havre ,  Bull.  supp.  n.  15115. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
pour  Texploitalion  des  minet  de  houille  de  Villara 
(Loire),  p.  471. 

Ord.  qui  fixent  k  de  nonvellea  époques  les  foires 
anouelles  de  diverses  communes  et  en  établissent 
de  nouvelles,  Bull.  supp.  n.  15130  et  15131. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  d^on  legs  fait 
pour  rétablissement  d*une  maison  d^asiie  des  gar- 
çons de  caisse  de  la  ville  de  Paris ,  Bull.  supp. 
n.  15180. 

Ord.  qui  autorisent  divers  individus  k  maintenir 
en  activité  des  moulins,  construire  des  usines,  elCt 
Bull.  supp.  n.  15181. 

30  NOV.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation. Bull.  n.  9029. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  des 
Basses  AIpps,   Bull.  n.  9056. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  nn  ancien  con- 
seiller de  préfecture  et  k  la  veuve  d*un  préfet,  Bull, 
supp.  n.  1504,0  et  15172. 

1*'  décembre.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil 
général  de  l'Ain,  p.  476. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  11 
mililaires,  Bull.  supp.  n.  Î5124  k  15126. 

2  die.  —  Ord.  qui  réunit  2  domaines,  pour  le 
spirituel ,  k  la  succursale  de  Fijaqnet  (Aveyron), 
Bull.  supp.  n.  15182. 

3  die.  — Ord.  qni  convoquent  2  collèges  électo- 
raux, Bull.  supp.  n.  9058  et  9059. 

5  die,  —  Ord.  qui  augmente  la  solde  de  présence 
des  sous-oiBciers ,  caporaux ,  brigadiers  cl  soldats  « 
p.  483. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  établie  à  AbbevUle,  Bail.  n.  9100. 


6  die,  ~Ord.  sar  les  professeurs  de  physique  des 
collèges  royaux,  p.  494. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  4 
militaires,  6  veuves  et  nn  ancien  sous-préfet,  Bull, 
supp.  n.  15127,  15128  et  15173. 

8  die.  — Ord.  qui  convoquent  les  conseils  géné- 
raux du  Cher  et  de  Plndre,  p.  476. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  3  soeurs  de 
la  Miséricorde  dans  la  commune  d'Issac-la-Tour- 
rette  (Puy-de-Dôme),  Bull.  n.  9101. 

9  dée.  —  Ord.  qui  rapporte  celle  du  4  octobr 
1839,  relative  aux  intendants  militaires,  p.  470. e 

10  dh,  —  Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  Tinstroction  publique  le  rei  déchaussée 
de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  p.  495. 

13  die.  —  Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre,  exercice  1839,  nn  chapitre  destiné  k  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  anlérienrea 
k  cet  exercice,  p.  495. 

14  die.  —  Ord.  qui  fixe  les  époques  des  opéra- 
tions du  i^ecrutement  pour  la  classe  1840,  p.  497. 

15  die.  —  Oi'd.  qui  augmentent  le  nombre  des 
mombres  des  tribunaux  de  commerce  de  Bordeaux 
et  de  Marseille,  p.  477. 

Ord.  qui  fixe  k  12  le  nombre  des  huissiers  de  Bar- 
sur  Aube,  Bull.  n.  9102. 

17  die.  —  Ord.  portant  formation  d'un  comité 
consultatif  distinct  pour  chacune  des  armes  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  p.  495. 

18  i^c— Ord.  qui  rend  le  tarif,  fixé  pour  la  per- 
Cf>plion  des  droits  au  passage  do  bac  de  Montsoreaa 
(Maine-et-Loire),  applicable  k  d'autres  passages t 
Bu'I.  n.  9110. 

20<^e. — Ord.  portant  répartition  dn  fonds  com- 
mun affecté  k  divers  travaux  pendant  184t,  p.  497. 

Ord.  qni  convoque  le  4*  collège  électoral  du 
Rhône,  Bull.  n.  9104. 

21  die,  —  Ord.  relative  aux  examens  pour  l'ad- 
mission k  l'école  royale  forestière,  p.  500. 

Oïd.  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des 
finances,  exercice  1839,  2  chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions antérieures  k  1839.  p.  501. 

26  die.  —  Ord.  qui  fixe  le  prix  du  salpêtre  in- 
digène, p.  496. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  2 
mililaires  et  à  6  veuves,  Bull.  supp.  n.  15174  et 
45175. 

29  die.—- Or  A.  qni  nomme  M.  Bugeaud  gonver* 
nenr  de  l'Algérie,  Bull.  n.  9108. 

31  die. — Ord.  portant  que  le  régiment  de  pon- 
tonniers sera  désigné  sous  la  dénomination  de  15* 
régiment  d'arlillerie-pontonniers,  p.  502. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régula- 
teur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  | 
Bull.  n.  9084. 
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AHAtTOlR  B  AAteàÉ. 


Abattoir. 

—  Étaktùiement  \  Aach  (29  iaillet  iS^Oi  ord.  )f 
Bull.  sapp.  n.  1487 A.  —  Bar-sor-Seme  (4  aep- 
tembr«  18^0,  ord.)*  Bull.  sopp.  n.  1/^892.  — 
Blagnac  (4  septembre  18^^  ord.),  BoU.  snpp, 
B.  14893.  —Cholet  (14  septembre  18A0»  ord.), 
Bull.  »Dpp.  n.  14897.  —  FloreasM  (29jailLel 
1840.  ord.),  BoH.  sopp.  n.  1487$.  —  NoUt  i^h 
mars  1840,  ord.),  Bail.  supp.  n.  14495.— Paray 
(24  mars  1840,  ord.),  Bull.  supp.  d.  14494-  -- 
Saint-Marcelin  (14  septembre  1840,  ord.),  Bail, 
fopp.  n.  14890.  —  Seurre  (7iwnl840,  ord.), 
Bull.  supp.  D.  14727.  —  Villers-Sezel  ^29  jnillei 
1840,  ord.),  Bull.  supp.  d.  148724 

ACADÉHIB  DBS  SCIUIOBS  MOKALBS  BT   rOLlTIQOBS. 

•^  TaUem  général  de  Tétât  et  da  progrès  ê9ê 
•ciences  morales  et  politiqaet  (22  mars  1840, 
ord.),  page  43* 

AraïQOB. 

—  Crédit  eitraerdtafeire  (15  detobre  lS46,  Ord.), 
417. 

^  D0iê(mes.  Rédoctton  de  dr6iu  (25  jtiUlet  1840 , 

ord.),  251. 
•»  Çomtrnim',  Nomination  de  M.  Bogeaild   (29 

décembre  1840,  «rd.),  Boili.  n.  9lft. 
ât»Bii. 

—  Emprunt  (17  juin  1840,  loi),  12t. 

AOBHTS   DE    CHAIYCB. 

—  Critaion  h  Doaarnenei  et  Bielle  (23  avril  1840 1 
.  ord.),  Bull.  o.  8611). 

AlH. 

—  Imp0$lt'um  extraordinaire  (17  joillet  i849t  !•»)» 
248.  Voj.  Conseils  généraux. 

AiSNB. 

Impoiitiom  emtraordmùre  (5  août  1840,  loi),  907* 
AuiBR..  Voy.  AfriqiM. 

AUÊNÊS. 

—  Règlement  snr  les  établissements  publics  et 
privés  consacré!  aux  aliénés  (18  décembre  1839, 
ord.),  45. 

AU.IBR. 

—  Emprunt  (17  joillet  1840,  loi\  248. 

—  ImposUion  extraordinaire  (17  jaillet  1840,  loi)i 
248. 

Alves  (Basses-). 

— -  Greonseriptim  (23  juin  1849,  loi),  130. 

AM^-HAGEMEIfT.    V.    Bois. 

Amnistie. 

—  Extension  de  celle  accordée  par  Pordonnance  do 
8  mai  1837  (27  avril  1840,  ord.),  58. 

Archevêchés. 

—  InMtittUion  emoiûaue  de  Tarchevéque  d*Aach  (18 
i«m  1840,  ord.),  131. 


.  —  de  rarehevêqne  de  Chakédoino  &•  pÊrîtim 

(2  août  181)0,  ord.),  312. 
de   i*archevëque   de   Lyon  et  Vienne  (13 

juin  1840,  ord.),  l^Ot 
des  archevêques  de  Paria  «i  d«  Eeima  (30 

juillet  1840,  ord.),  30d. 
Archives  du  rotadue. 
">  Garde  général.  Nomi»ali(hi  de  M.  LetrcoiM  (5 

août  1840,  ord.),  BaU.  m,  8631. 

^  Impêsition  emiwréimtlM  (29  fûSliti  1840,  loi), 

251. 
AuiéE. 

—  Administration  militaire.  Augmentation  dncadïe 
des  officiera  d*ldaiiiilMrtiti(yii  fidilitiire  (^  août 
1840,  ord.)>  til. 

-—  Artillerie.  Création  de  trente-detxx  nonvella 
batteries  d'«rtiUerfe  à  ptèd  montées  et  de  dooae 
nenVeUes  coÉspagnieé  da  train  des  parcs  d*vlil* 
lerie  (15  novembre  1840,  Ord.),  465. 

•M.  Ctmùmrie.  Création  de  ilix  régiments  de  cavalerie 
légère  (29  septembre  1840«  ord.),  386. 

— ^  Choêsem-ê  à  pied.  Fonnatiofi  de  dix  bataillons 
(28  sefUembre  1840,  ord.),  374. 

^  Comités,  Formation  d^nn  comité  consultatif 
diatinct  ponr  thaomie  des  armes  de  rinfan(eri« 
et  de  la  cavalerie  (17  décembre  1840,  ord.),  495. 

—  Etat^major.  Maintien  du  général  Pelleport  dans 
la  première  seetion  du  cadre  de  Tétat-major  gé- 
néral  (31  janvieif  1849,  ord.),  5. 

•^  —  Maintien  du  généirtl  Berthexène  dans  la  1** 
section  du  cadre  de  réta^-riiajor  générai  (23 
mars  1840,  ord.),  57. 

"-•  ~—  Maintien  de  M.  le  lletfVenânt  général  Dode 
de  La  Brunerie  dans  la  1*"  iecttdn  dû  cadre  de 
rétat-major  général  (21  âvtîl  1840,  oi'd.),57. 

Maintien  de  M.  le  lieutenant-général  Tirlel 

dans  la  1'*  section  d«  èadré  de  Tétat-major  gé- 
néral de  Tarmée  (10  jefinf  1840,  otd.),  130. 

—•  —  Maintien  de  M.  le  lieutenant-général  Beiile 
dans  lai"  section  du  cadre  de  Tétat-mejor  gé- 
néral  (17  août  1840,  ord.),  341. 

Maintien  du  général  Excelmans  dans  la  1" 

section  du  cadre  de  Pélat^major  général  (3  no- 
vembre 1840,  ord.},  437. 

—  —  Maintien  de  M.  le  lientenant-général  baron 
Teste  dans  la  1"  section  du  cadre  de  Pétat-major 
général  (15  novembre  1840,  ord.),  465. 

—  Génie.  Augmentation  de  reffectif  de  Tétat- 
major  particulier  du  corps  du  génie  (16  no* 
vembre  1840,  ord.),  465. 

—  Indemnité,  V.  Solde. 

^  Infanterie,  Création  de  douze  régiments  d^in* 
fanterie  (29  septembre  1840|  ord.},  386.  Vçft 
Chasseurs. 
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*i*  ttaenâtuUs  miUiaire$,  Crédtls  poar  Iratlement 
(5  jaiUel  \m,  loi).  207. 

—  —  AagmcDlation  du  corps  de  rinlendance  mi- 
litaire (27  août  18A0,  ordOi  352. 

—  —  Augmenlalion  da  cadre  des  commi»  en' 
tretenns  des  bureaai  de  Hinlendance  militaire 
(13  septembre  1840,  ord.],  358. 

<^^  —  AbrogatioD  de  l'ordonnance  da  A  octobre 
1839  relative  11  Page  où  les  intendants  militaires 
doivent  cesse^  d'être  en  activité  (9  décembre 
1840,  ord.),  476. 

— >  Légion  itranghre.  Formation  d*on  5*  bataillon 
dans  la  légion  étrangère  (28  aoAl  1840 1  ord.)t 
353. 

—  Pion  aeliviti.  Fixation  du  rang  d'ancienneté  des 
ofliciers  mis  en  non  activité  antérieurement  kU 
loi  da  14  avril  1833  (5  novembre  1832 ,  ord.) , 
464. 

-  Officiers  de  ionté  (24  mars  1840,  ord.),  44. 

• ModiGcation  à  i'arl.  45  de  l'ordonnance  da 

12  août  1836  relative  à  l'organisation  de  ce  corps 
(18  avril  1840,  ord.),  57. 

'—  Ouvriers  d'administration.  Augmentation  du  nom- 
bre des  compagnies  du  bataillon  d'ouvriers  d'ad- 
minislration  (30  septembre  1840;  ord.),  386. 

—  Pmlonniers  (19  novembre  1840,  ord.),  475. 

—  —  Ordonnance  qui  fixe  le  numéro  et  le  iioa> 
da  régiment  de  pontonniers  (31  décembre 
1840),  502. 

—  Solde.  Indemnité  de  représentation.  Augmen- 
tation de  celle  attribuée  aux  colonels  qui  rem- 
placent provisoirement  des  marécliaai-de-camp 
(11  février  1840,  ord.),  7. 

—  —  Augmenlalion  de  cdle  allouée  aux  corn* 
mandants  de  corps  aux  colonies  (27  février  1840, 
ord.),  26. 

—  —  Augmentation  de  la  solde  de  présence  des 
sous-ofllicicrs,  caporaux,  etc.  Nouveau  tarif  (  5 
décembre  1840,  ord.),  483. 

—  Train  et  Equipages  mitileUres.  Formation  de 
quatre  nouvelles  compagnies  do  train  el  d'une 
nouvelle  compagnie  d'onvriers  des  équipages 
militaires  (25  septembre  1840,  ord.),  374. 

—  Vétérans.  Héduciion  du  nombre  des  compa- 
gnies (8  janvier  1840,  ord.),  2. 

AlVMES   DE    GUERRE. 

**-  Treoufomudion  d'armes  h  silex  en  aroKS  h  per- 
cussion (6  mai  1840,  loi),  59. 

â«RftTÉs  DB  toucs  xoKiciPilB.  toj.  Maife. 

AaaiÊaÊ. 

-^  ÂnnuUuiondn  crédit  pour  l'arriéré  antérieur  aa 
1**  janvier  1810,  et  pour  celui  de  1810  à  1816 
(6  juin  1840,  loi,  art.  18  et  19),  89. 

Artillerie.  Voy.  Armée. 

Arts  et  métiers  (oonservatoirb  rotal  des). 

-.r  Conseil  de  perfeelionnement  (24  février  1840, 
ord.),  28. 

ASSVRAKCBS. 

mu'uelle  contre   la  grêle   établie  à  Sanmnr. 

Autorisation  (4  septembre  1840,  ord.),  387. 

— .  mutuelle  immobilière  contre  l'incendie  établie 
au  Mans.  ModiUcation  à  ses  sUluU  (29  yMMiet 
1840.  ord.),  6.  „.         ^.    ^    ^,. 

—  niuluelle  immobilière  contre  l  incendie  élaolie 
i  Lille.  Modification  k  ses  statuU  (8  février  1840, 

«'^•).  17.  „.         ,.    ^.  , ,.    ^ 

—  rouluelle  mobilière  contre  l'incendie  établie  a 
Ulle.  Autorisation  (8  février  1840,  ord.),  22. 

— .  anonjme,  sous  la  dénomiiation  de  le  Nord t 
ooinpaguie  d'assurances  contre  rÎACendio  (24 
iéssÏQt  iWt  9ra.),  92. 


—  mutaelle  mobilière  contre  1*incendie  établie  à 
Dijon.  Antorisatien  (6  mai  1840,  ord.),  80. 

—  mutaelle  immobilière  contre  Tincendie  établie 
h  Poitiers.  Modification  aoz  statuts  (20  mai 
1840.  ord.),  87. 

—  mutaelle  mobilière  et  immobilière,  formée  à 
Paris  sous  le  litre  de  la  CUmentine.  Autorisation 
(7  juillet  1846,  ord.),  320. 

—  mutuelle  mobilière  et  immobilière  contre  t'in- 
cendie formée  à  Pari»  (7  juillet  1840,  ord.),  320. 

•^  mutnetle  lAobilière  contre  Pincendie  établie  h 

Blois.  Autorisation  (4  septembre  1840,  ord.), 

390. 
•^  mntaelle  mobilière  contre  l'tniîettdte  établis  k 

Poitiers.  Antorisation  (9  Mptembre  1840,  ord.), 

394. 
'•^  nitttiielle  mctbiliètfe  èonlre  l'irieèftdie,  établie  & 

Rouen   sons  «la  dénomination  de  ta  Ifonhakdie 

(20  septembre  1840,  ord.),  455. 

—  mutaelle  immobilière  contre  l'Incendie,  Tournée 
k  Rouen  sous  la  dénomination  d^  lu NormamU* 
(20  septembre  1840.  ord.),  4M. 

—  mntoelle  contre  la  mortalité  des  chevanx  et  âu 
bestiaux,  formée  k  Paris  sous  le  nom  de  l'agricole, 
Ao^orbation.  (4  septembre  1840.  ord.),  380. 

ACBE. 

*—  ùretmseriptt&n  (2^  taai  1840.  loi),  76* 

—  Emprunt  (23  juin  1840,  loi),  126. 

— >  Imposition  extraorUintùre  (23  Juin  1840,  l0i]| 
128. 

A^fetHO*. 

•^  Imposktm  ésttràOrikMsre  (5  aOÀt  1840,  loi)i 

307.   Voj.  Conseils  généraux 
Avocats.  Voy.  Don*  et  legs. 
AvonÊSi 
-r-  Nombro.  Voy.  Table  chronologique  i'i  œarsi 

29  novembre  1840. 

B. 

Bacs. 

—  Jatorisation  et  péage.  Voy^  Table  chr4Miologiqa« 
10  février,  8,  17  mars,  6  «Tril ,  8.  22  mai, 
8  juillet,  9  septembre  «  19  octobr»,  16  dé- 
cembre 1840. 

Bade  (cRAiiD-DVCBft  de).  Voy.  Traités. 

Bakqubs. 

*-  k  Nantes.  Renouvellement  de  privilège.  Statals 

(25  décembre  1839.  ord.),  7, 
'—  à  Rouen.  Proiogation  provisoire  do  privilège 

(14  juin  1840,  ord.),  110. 
Barque  de  frange.  Prorogation  do  privilège  (30 

juin  1840,  loi),  198. 

—  Banques  départementales  (art.  8), 

—  Capital  [un. '2). 

^  Comptoirs  d'escompte  (art.  6). 

—  •— -  autorisé  k  Angoulème  (24  avril  1840| 
ord),  74. 

direcienr.  M.  Bontemps  (3  aoAt  1840),  Bail. 

h.  8830. 

autorisé  kGrenobIe(24avril  1840,  ord.),  74. 

directeur,  M.  Dufay  (10  juin  1840),  Boll. 

n.  8660. 

—  Escomptes  (30  juillet  1840.  loi  «  art.  4],  19$. 

—  Etat  de  situation  (arl.  5) . 

—  Garantie  (art.  8). 

—  Timbre  (art.  9\ 

Bateaux  ou  BATiMEHid  k  tapeur. 

—  Ouvriers  chauffeurs  el  ouvriers  mécaniciens* 
Marine  royale  (24  mai  1840.  ord.).  488. 

_  Boyaume  des  DeM-SicUes  (17  juillel  1640  »  wd)^ 
210,  Yov.  PacjuvboU, 
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Bbloiqoi.  Voj.  Traites. 

Bàus&s. 

_  EmprioK  (15  JQillet  1840, loi).  258. 

BiBLiOTHâQOB  DB  l'Arsbnal.  Mmo  k  U  dliposllioii 
da  minUlre  de  TinstrucUon  pobliqne  (10  dé- 
cembre 18A0,  ord.),  405. 

BibliothAqob  eotau 

—  ComervMeur  des  mtdaUUê  M.  Lenormand  (8  août 
18A0),  Bull.  n.  8832. 

—  DireetettTf  président  da  con»erva(oire  etconser- 
valeor  dei  imprimés,  M.  Naadet  (8  août  1840)  « 
Bail.  sapp.  n.  14833  et  14834. 

Buis. 

^-  Adjmdiudiim  des  coopes  eitra ordinaires  de  bois 

commanaax  (10  juin  1840.  ord.}.  110.  Voyes 

Conpes. 


24  avril;  8  mai;  21  imn;8, 11,28  jaillet;  2| 
août  ;  10  septembre  ;  28  octobre  ;  8  notembra 
1840. 

Bois  PLOTTi. 

—  ApprmUimmemenU  deParh.  Cotisation  k  perpe- 
voir  sur  les  train*  de  bob  flotté  (25  novembre 
1840,  ord.).  494. 

Boissons. 

—  ExpoHtdùm  »vi  pays  de  Gex  (31  janvier  1840 1 
ord.),  6. 

Bons  eota.dx. 

—  EmUtUm,  Ne  pourra  eicéder  150  millions  (16 
juillet  1840.  loi,  art.  14},  230. 

Boulogne  sor-  Me&  . 

—  Conce$sion  de  terrains  commanaax  et  garantie 
d'au  eoiprant  (6  jaillet  1840.  loi) ,  210. 


^  Arkénmgtnunx.  Voy.   Table   chronologique   51      »««"*«  ^  ««vbntion 
janvierTSmars,  4 0  juin  .  8  juillet.  3^ûi  1840.       "  ^r^rudaium  ^22 octobre  1840).  Bail.  n.  8987, 
^"-•-    Oqverlure  dans  les  forêts  de  Grundorff  '  —  Proc/amfl/ian.Vov.  Table chrcnoloir., 


et  Biiin  (23  avril  1840),  Bnli.  supp.  n.  14385. 

—  Ouverture  dans  la  forél  de  Vildensten  (17 
mai  1840),  Bull.  supp.  n.  14784. 

—  —  Ouverture  dans  la  forél  de  Tonnerre  (8 
juillet  1840} ,  Bull.  supp.  n.   14907. 

dans  la  forél  de  Bios  (11  juillet  1840).  Bull. 

supp.  n.  14985. 

—  ComtrucUnu  à  proximité  des  forêts.  Voy.  Table 
chronologique  8  janvier  ;  9  février  ;  3  mars  ;  0 
«vril;  8, 17  mai;  10  juin  ;  8.  11,  28  juillet;  3, 
24  août  ;  19  septembre  ;  28  octobre  1840. 

—  ContrUMtion  additionnelle  sur  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (8  mars 
1840,  ord.},  28. 

—  Cor$ê,  Rxploitation  des  forêts  domaniales  de  la 
Corse  (16  {uillel  1840,  loi),  246. 

^  Coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois 
communaux  (24  août  1840,  ord.),  352.  Voy.  Ad- 
judieatian, 

—  Difriehement.  Voy.  Table  chronologiqae24  avril, 
8  mai.  10  juin,  8  jniilel,  24  août,  7,  28  oc- 
tobre 1840. 

—  DéUmittUitm.  Voy.  Table  chronologique  31  jan- 
vier; 10,  29  lévrier;  8. 17  mars;  0,  23,  24  avril; 
8,  17.  22,  27  mai  ;  13  juin  ;  8  juillet;  24  août  ; 
19  wptembre;  28  octobre  1840. 

—  DéUoranee.  Voy.  Table  chronologique  8,  31  jan- 
vier; 9,  10  Tévrier;  3  mars;  6,  23  avril;  8,  22 
mai;  10,  21  juin;  8,  11,  28  juillet;  3  août; 
0  septembre  ;  28  octobre  ;  9  novembre  1840. 

—  ExploUol'um.  Voy.  Table  chronologique  3  mars  ; 
6,  23,  24  avril  ;  8  mai  ;  11 ,  21  juin  ;  8  ,  11 , 
28  juillet  ;  28  octobre  ;  8  novembre  1840. 

—  Directeur  général^  M.  Bresson  (6  mars  1840).  Bull. 
n.  8543. 

—  Droits  d'usage.  Voy.  Table  chronologique  24 
août  1840. 

~~  Eciaireies.  Voy.  Table  chronologique  21  •  24 
août  1840. 

—  Ingénieurs  foreHiere  (12  février  1840,  ord.),  16. 

i—  Lisière.  Changement  du  cordon  ou  lisière  en- 
veloppant les  forèlsdeGuisnesetdeToarnchcin 
(27  mai  1840),  Bull.  supp.  n.  14800. 

—  Pacage.  Voy.  Table  chronologique  23  avril,  31 
mai,  3  août,  8  novembre  1840. 

-.  Régime  forestier,  Voy.  Table  chrologique  Sljan* 
vier  ;  11,  29  février  ;  8.  17  mars  ;  24  avril  ;  8, 
17,  22,  27  mai  ;  10. 13  juin  ;  8,  28  juillet  ;  24 
août  ;  28  octobre  1840. 

•-  Tranchées.  Prolongement  de  celle  ouverte  dans 
la  forél  de  Bocbes-sur-Linottes  et  Sorens-les-Gor- 
diers  (24  avril  1840) ,  Bail. supp.  n.  14748. 

mmt  Vemt,  Voy,  Tabla  chronologique  3  mar-,  (}.  23, 


Proelamation.'Soj.  Table  chronologique  24  mars; 
21  juin  ;  9  septembre  1840. 

—  ProrogeUion  de  celui  des  sieurs  Fajuot  (23  avril 
1840,  ord.),  61. 

—  Ratification  du  brevet  accordé  au  sieur  Caimaa- 
Ûuverger  (23  avril  1840,  ord.),  61. 

—  —  Prorogation  du  brevet  délivré  h  M.  Bons- 
sard  (3  mai  1840.  ord.) ,  74- 

BoncBT  DB  1837. 

—  Règlement  définitif  (6  juin  1840 ,  loi),  89. 
Bdugbt  db  1840. 

—  Report  des  fonds  départementaux  libresdu  bad« 
gel  de  1838  (16  août  1840,  ord.},  351. 

Bddgbt  db  1841* 

—  Dépenses  (16  juillet  1840,  loi),  216. 

—  Recettes  (16  juillet  1840,  loi},  230. 

BCDGBT  BXT1U.0ADINAIRB    DBS    TA  A  VAUX    rUBLICS. 

—  Réunion  an  budget  ordinaire  de  l'Etat.  Clûtare 
du  budget  spécial  créé  par  la  loi  du  27  juin  1833. 
Clôture  du  service  des  ponts,  canaux  et  autres 
travaux  exécutés  en  dehors  du  budget  de  TË- 
tat  (6  juin  1840,  loi,  art.  1"  et  suîv.,  16  et 
sniv.).  89. 

Budget  dbj  nNANCss. 

—  Ouverture  de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
Timputaiion  des  paiements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  an* 
térieursk  1839  (21  décembre  1840,  ord.},  501. 

Bddgbt  de  la  guerre. 

—  Ouverture  d'un  chapitre  spécial  destiné  h  ren- 
voie Timpulation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures)! cet  exercice  (13  décembre  1840 1  ord)» 
495. 

BuLLEt.  Voy.  Archevêchés  et  Evêchés. 
Bureaux  de  BiENrAisAHCE.  Voy.  Crédits  extraordi- 
naires. 


Caisse  D'AHORnssEiiBifT. 

—  Déchéance  contre  les  créanciers  pour  dépôts  faits 
k  rancienne  caisse  (6  juin  1840,  loi,  art.  21),  89. 

—  Dépenses  administratives.  Crédil  st^pptémentaîre. 
(13  juin  1840,  ord.),  198.  Voy.  Colons  de  Saint- 
Domingue. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Déppises  administratives.  Crédit  supplémentaire. 
Indemnité  de  Saint-Domingue  (13  juin  1840, 
ord.j,  198. 

Caisses  d'hargnes. 

—  Autorisations  et  modificatitms  k  Avranches  (S  mai 
1840,  or. I.),  502. 

—  Baccarat  (Meurthe}  (24  juin  1840,  ord.),  295b 
^  Carcassonne  (7  juillet  1840,  ord,),  519. 

—  ChItellerauU  (4  septembre  1840,  ord.) ,  |pQ^ 
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—  Ctitnon  (A  septembre  18/10,  ord.)  •  406. 

—  Fécamp  (9  septembre  1840  ,  ord.> ,  399. 

—  Issoudun  (24  février  18Û0  ,  ord.) ,  26. 

—  Lillers  (7  octobre  1840,  ord.)  «400. 

—  Pan  (27  avril  1840,  ord.)  ,  502. 

—  Ribeaavillë  v4  septembre  1840,  ord.)»  406. 

—  U«cs  (12  février  1840,  ord.) ,  17. 

—  Vannes  (24  février  1840 ,  ord.) ,  27. 
Cai9.>bsdisiibtaaitbs.Voj.  Crédits  sopplémentaires. 
Ganaox. 

—  de  Bourgogne»  Droits  de  navigation  (19  janvier 
1840,  ord.),  5. 

—  iatértU  à  la  Loire ,  de  Digoin  k  Briare.  Rédac« 
lion  de  droiu  (10  février  1840  ,  ord.),  7. 

(7  septembre  1840,  ord.) ,  416. 

—  du  Rkône  au  Rhin.  Droits  de  navigation  (8  juillet 
1840,  ord.),  216. 

—  de  Roubaix.  Prorogation  da  délai  fixé  pour  Ta- 
cbëvemenl  des  travaux  da  canal  de  Roabaix 
(51   août  1840,  ord.)*  366. 

—  Tmxe$  qoi  peuvent  être  imposées  (16  )nillet 
1840,  loi,  art.  8),  230.  Voj.  Budget  extraordi- 
naire. 

Gartal. 

—  GreonMcriplioH  (15  juillet  1840.  loi)  ,  258. 
Cardinalat. 

~~  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d'installation 
de  M.  La tonr-d* Auvergne  Lauraguais  (3  mars 
1840,  loi),  21. 

CAR&iànu. 

—  Règlement  pour  Texploilation  des  carrières  d*ar* 
doises  qui  eiisleni  dans  le  département  d*llle- 
el-Viiaine  (7  mai  1840,  ord.),  289. 

—  —  pour  Texploitation  des  carrières  de  gjpse 
dn  déparlement  de  la  Nièvre  (7  mai  1840,  ord.)» 
292. 

Cavaler».  Voy.  Armée. 

Cens  électoral-  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Cektimb  de  roh  valbor. 

—  Répartition  du  produit  (  31  janvier  1840 1 
ord.),  6. 

Centimes  additiorrels. 

—  Qiemins  vicinaux.  Dépenses  obligatoires  des  com- 
munes; instruction  primaire  (16  juillet  1840| 
loi,  art.  5, 6  et  7),  230. 

Chambres  de  comiBacB. 

— -  de  Nantes.  Autorisation  d'acheter  des  immeu- 
bles affectés  au  service  des  douanes  (29  janvier 
1840) ,  Bull.  supp.  n.  14306. 

CsAMBRB  DES  DÉPOTÉS.  Voy.  Cbambros  législatives. 

CnAUBRBS   LÉGISLATIVES. 

»  Clôturt  de  la  session  (15  juillet  1840,  ord.),  343. 
~.  ConeoeatiM  (7  octobre  1840,  ord.) ,  405. 

—  Prorogation  (25  octobre  1840,  ord.) ,  40^. 
Cbambrb  DBS  Pairs.  Yoj.  Cour  des  Pairs,  Crédit. 

Cb  A  PELLES. 

—  Erection  en  succursales  ou  chapelles  de  secours. 
Voy.  Table  chronologique  9,  22,  26,  31  jan- 
vier-,  14,  25,  27,  29  février;  9,  15,  25,26 
mars;  12,  13,  26  avril;  10,  11. 12  ,  28.  31  mai; 
17  jain  ;  21  août  ;  1",  14  septembre  ;  5  ,  18  oc- 
tobre ;  2  décembre  1840. 

Cbarbntb-Inféribdrb.  Voy.  Conseils  généraux, 
Chasj-eurs  a  pied.  Voy.  Armée. 
Cbeuins  de  pbr. 

—  iCAnàréwux  k  Roanne  (15  juillet  1840,  loi, 
art.  16  i  23) ,  205. 

m^  tCEpinae  au  canal  du  Centre.  Remise  de  la  re- 
devance proportionnelle  pour  1839  et  1840  (31 
mai  1840,  ord.),  Bull.  supp.  n.  14803. 

—  d*  Lilû  et  de  Faûneiennea  à  la  frontière  de  Bel* 
giqau  (15  juillet  1840,  loi ,  art.  24}  »  265. 


—  de  Montpellier  X  Nîmes  (ibid.,  art.  23) ,  265. 

—  de  Paris  &  Orléans  (ibid. ,  art.  1  k  8)  ,  265. 

—  de  Paris  ï  Rouen  (ititl.\  265. 

Société  anonyme (28  juin  1840,  ord.), 324. 

— .  de  Saint-Etienne.  Morlification  du  tracé  (9  août 
1840.  ord.),  Bull.  n.  8864. 

—  de  Strasbourg  k  Bile  (15  juillet  1840 ,  loi ,  arf .  7 
k  16) ,  265. 

—  —  Etablissement  de  deux  grues  (7  septembre 
1840,  ord.) ,  Bull.  supp.  n.  15100. 

—  —  Approbation  de  la  convention  provisoire 
conclue  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  (16  octobre  1840  ,  ord.) ,  427. 

—  —  Approbation  dn  nouveau  cahier  des  charges 
(29  octobre  1840 ,  ord.) ,  435. 

Cahier  des  charges  (29  octobre  1840,  ord.), 

477. 

CiRcoRCRiPTiOHs  ÉLECTORALES.  Yoj.  Conseils  gé- 
néraux. 

Collège  de  Frarcb. 

—  Chaire  de  langue  et  littérature  Slaves  (15  juillet 
1840,  loi),  343. 

Collèges  électoraux.  Voy.  Elections. 
Collèges  rotadx. 

—  Administrateurs.  Nomination  de  M.  Letronne 
pour  le  collège  de  France  (7  mars  1840),  Bull. 
D.  8558. 

-~  Bourses  et  demi'hourses.  Création  k  Angouléme 

(6  octobre  1840) ,  Bull.  n.  9023. 

(6  octobre  1840) ,  Bull.  n.  9011. 

k  Chartres  (18  octobre  1840),  Bull.  n.  9025. 

au  collège  du  Mans  (27  février  1840) ,  Bull. 

n.  8563. 

k  Nevers  (18  octobre  1840),  Bull.  n.  9024. 

k  Saint  Etienne  (12  septembre  1840\  Bull. 

n.  8882. 
Id.  (6  octobre  1840) ,  Bull.  n.  9011. 

—  —  Répartition  au  collège  de  Caen  (25  octobre 
1840) .  Bull.  n.  9026. 

—  Erection.  Collège  communaUrAngouléme  érigé 
en  collège  royal  (6  octobre  1840,  ord.) ,  421. 

—  —  Collège  communal  de  Saint-Etienne  érigé 
en  collège  royal  de  troisième  classe  (5  avril  1840. 
ord.),  52. 

~~  Professeurs  dâ  physique  (6 décembre  1840,  ord.), 
494. 

Coloribs. 

^  Gendarmerie  coloniale.  Organisation  (6  septem- 
bre 1840  ,  ord.) ,  368.  Voy.  Armée  (solde) ,  Es- 
claves, Inde  (établissements  de  T) ,  Martinique 
et  Guadeloupe,  Sénégal. 

Colons  de  Saint-Domingue.  Indemnité,  réparti* 
lion  (18  mai  1840,  loi),  67. 

—  Abrogation  de  la  loi  du  30  avril  1826  (art.  12). 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ^art.  1,  4t  5,  6t 
7,  10). 

—  Créanciers  (art.  2,  4,  6,  7,  8,9). 

—  D^cA^onee  du  certificat  (art.  8). 

—  DéltU  pour  la  production  des  litres  (art.  6et7)é 

—  Demandes  spéciales  (art.  13). 

—  Droits  de  succession ^  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (art.  9). 

—  Héritier  (art.  1,  4-  6,  7,  8). 

—  Opposition  et  signification  (art.   7). 

—  Reparution^  dépenses  (13  juin  1840,  ord.),  198. 

—  Ordonnance  d'exécution  (26  mai  1840,  ord.),  78. 
Commiviairbs  de  pouce. 

—  Création  ,  suppression.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 25  décembre  1839;  5,  19  janvier  ;  1", 
10,  25,  27  février;  24  avril;  6,  20.  26  mai  j 
14  >  23 .  25  juin  ;  3 ,  30  août  ;  3 ,  6 ,  14  septem- 
bre; 1**  octobre  ;  5  novembre  1840. 
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G>ia(niiiBS. 

»•  Hjpothéqiu$  imerltet  k  lenr  profil.  Mainlevée 

(15  juillellMO,  ord.),  25t. 
~~  Rteneun.  Comp(«biUU(31  mai  f8M,  ordOi  100« 

—  Réunion.  Voy.  Table  clironologi<)ae  7  «vril  ; 
2^  juin  ;  7  septembre  1840. 

Comptes  db  18A0. 

■->  CommUtUm  chargée  de  Teiamen   ^e»  covap^a 

f25  novembre  1840  ,  ord.)  ,  475u 
Comptoir.  Voy.  Banque  de  France. 

CoaCBRTS    QOOTIOIBRS. 

_  Tax*  du  dixième  (16  juiTIet  1840»  loi,  art.  Q),  230. 

CORCO-'SION. 

—  Peine  pour  perception  de  contribatioas  noa 
antorisées  (16  juillet  1840,  loi,  arU  16) ,  230. 

COHGRÊGATIONS  IUBUGIBO»BS. 

^  Julorisation.  Yoy.  Table  chronologique  0,  29 
janvier  ;  25  ,  29  février;  30  août  ;  14  septem- 
bre ;  16  ,  26  novembre  ;  5  ,  8  décembre  1840. 

Conseils  i>'arrohdis5bmert. 

—  Greonseription  électorale  daàs  le  département  de 
FYonne  (17  juin  1840,  loi),  109. 

—  Convocation.  Preiutëre  partie  de  la  session  (6 
jailletl840,  ord.),  211. 

—  —  Deuxième  partie  de  la  session  (17  jaillet 
1840,  orck),  251. 

CoRoEii.  v^krir. 

—  nigtement  intérieur  (19  join  1840 ,  ord.)  ,  131. 

—  Comith   art.  1  ill). 

^  Séances  amtentieuee»  (art.  34  K  31). 

—  Séemces  générales  administ/altves  (art.  12  ï  23). 
Conseils  câHftRAOz. 

— >  Greonseription  électorale.  Modification  dans  le 
département  de  TAin  (17iaia  1840,  loi),  102. 

—  —  dans  le  département  de  rAvejron  (17  inia 
1840,  loi),  102. 

—  —  dans  le  département  4a  C«lTadot(12iuiileL 
1840,  loi),  211. 

—  ~  dans  le  département  de  la  Charente-Iafé- 
rieare  (17  juin  1840 ,  loi)  ,103, 

dans  le  département  de  la  CôU-d'Of  (17 

join  1840,  loi),  103. 
—-  —  dans  le    département  des    C(^t«aHbi''IUld 

(17  juin  1840 ,  loi) ,  104. 

—  —  dans  le  département  de  la  lt«Ala-G«io«ne 
(17  juin  1840,  loi),  105. 

—  —  dans  le  département  de  la  Gironde  (17 
Xuin  1840  ,  Loi) ,  105. 

->  —  dans  le  département  do  Jara  (17  min  1840, 
loi),  106. 

—  — .  dans  le  département  de  S«ône-ei<liOire 
(17  juin  1840,  loi),  108. 

—  —  dans  le  département .  de  la  Manehe  (17 
join  1840,  loi),  106. 

dans  le  département  de  U  Marne  tl7  mio. 

1840,  loi),  107. 

—  —  dans  le  département,  d«  Pas-deCalai*  (17 
juin  1840,  loi),  107. 

—  —  dans  le  département  des  Basses-Pyréoéee 
(17  juin  1840,  loi),  107. 

—  — >  dans  le  département,  de  U  Somme  (11 
juinl8/i0,  loi),  108. 

—  —  dans  le  département  de  TYonBe  (17  jnia- 
1840,  loi).  109. 

—  Qnwoeation  (j7  juillet  1840,  ord.),  251. 

—  —  pour  le  <lépartement  de  rAin(l*' décembre. 
1840,  ord.),  476. 

—  —  do  Cher  (8  décembre  1840,  ord.),  476. 
des  Côtesrda-Nord>  (24  février  1840),  B«IJ. 

n.  8525. 

—  ~  d'Illeet-Vilaine  (;18  dé«.  1840, ord.),  l^, 

—  —  denndre(8décewt>rel840,orU.).47(i, 


COMlIQlfBfl  aa  CBft91T8. 

d*Indre-et-Loire  (17  mar«1840,  ord.),  M/ 

—  Délibérations.  Annulation  d'une  délibération  da 
conseil  général  de  la  Vienne  ^5  novembre  1840r 
ord.),  451. 

—  Election*.  Réanion  des  assemblées  d'éleelenrs 
déparlomenlaux  des  nouvelles  circonscriptions 
cantonnâtes  (18  octobre  1840,  ord.),  420. 

Conseils  mmbicipaos, 

—  Renouvellement  (18  janvier  1840,  ord.),  S. 

^  Renotwellement  trietmal  (^20  avril  18/^0,  ord.),  57f 
GoN&BiL  ROTAL.  Voy.  Inftmction  pobUqoe. 
Contribotions  dirbctbs. 

—  Percepteurs.  Modification  de  rordonnence  daSl 
octobre  1839,  portant  U  division  en  quatre 
classes  (28  février  1840»  ord.).  28. 

Convention  rosTAut.  Voy.  Tr<ilés« 

Corse. 

ImpoaUion  extraordinairt  (29  juillet  1840*  ki),  261« 

Voy.  Bois,  Douanes. 
Côted'Or. 

—  Greonseriptia»  (15jailUtl840,  loi),  258. 

—  Imposition  extraordinnine  (17  joUlet  1840  f  loi)t 
248.  Voy.  Conseils  généraax. 

Côtes-do  Nord. 

—  Emprunt  (29  juVUet  1S40,  loi),  261. 

—  Imposition  extraordinaire  (29  juillet  1840.$  loi)i 
261. 

Cour  des  Pairs. 

—  CbnvocaiMm  ponr  juger  Taltentat  de  Bo«lo|ne(9 
août  1840,  ord.),  313. 

—'  —  Id.  pour  juger  Tattentat  de  Darmès  (16  OC* 

tobre  18a0,  ord.)«  407. 
Cours  d*bau. 

—  ùwagt  de  deox  roijpeeQx  (25  juin  1840).  BolU 
snpp.  n.  14755. 

^  _  Syndicat  pour  le  curage  dn  rnissean  de  Zel. 

lembach    (19    septembre  1840)  »  BaU,    snpp. 

n.  15105.  ' 

Courtiers  interprâtbs  et  conducteur»  db  NAvisia. 

—  Création  h  Uiuelet  Denapnenea.  (23-aTak  1840), 
Bull.  n.  8611. 

Crédits. 

—  Jmm,  TtanaTonnaUe»  Alarme»  k  ailes  en  ennea 
à  percusiiion  (6  nui  1840,  le*),  59. 

—  ChamLre  des  Pairs.  PeiAtnTes  et  icolptoees  (10 
avril  1840,  loi),  50. 

^  Chemin*  de  fw  (15  joillei  184».  loi^aat.  98),  274. 

—  Journées  de  jniUet  (20  j»iUet  1840,  Voïs,  ^6. 

<—  Ministhrede  la  guerre.  Travaux  k  exécuter  aa  mi* 
ni&lère  de  U  guerre  (10  juin  1840,  loi),  101. 

—  Monuments.  Réduction  de  crédits  allovés  sor 
Pesercice  1839,  peur  les  travaux  dediveieoiono- 
menls,  et  ottvertuRe  d'an  crédit  su»  remrciee 
1840  pour  les  mdmea  travaoc  (23  oetobre  1840^f 
ord.),  466. 

>-  —  Réduction  des  crédits  alloués  sur  l^exeteiœ 
1840  pour  les  trafaox  de  diven  mo«nBMate«.  et 
ouverture  d*an  crédit,  sur  rexeroice  184li  pour 
les  mêmes  trevanx  (23  oetobre  1840,  ord.),  467. 

<-^  Plapoléen.  Translation  des  resteemorlels  de  Tem* 
piereur  Pfapoléon  (10  jm'n  1840,  loi),  87. 

—  Nanigaiion  intérieure  (8jmnell840,  loi),  213. 
^  Po^oa^la  tPonseâUntiquê^  (16  juillet  1840  >  loff 

art.  2) ,  286. 

—  Ports  (8  juillet  1840 ,  loi) ,  212^ 

— >  Répattilion ,  pour  1841i  dn  crédit  eoeordé  pour 

les  dépen&esdu  ministère  delà  justice  ^12  aoât 

1840,  ord.),.  345. 
-*  —  dq  crédit  accordé  an  ministère  de  legoerrai 

exercice  18.41  (31  eoAt  1840,  ord.),  3M. 
— '  *-  Répartition  du  epédii  tmoméé  en  d^perte^ 

meoA  de  U  nucine  et  dea  colonies  pour  kmôi^ 
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penses  de  Texercice  IS/ll  (25  septembre  18/i|0» 
ord.),  406. 

^  Travaux  puolicS'  Badgei  extraordinaire  tiet  ir«« 
vaux  publics  (14  février  1840,  ord,),  73. 

— >  --'  Ànaalalion  d'one  somme  de  l,3CtO>000  fc, 
sur  les  crédits  de  la  seconde  section  do  bu<lK*t 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1840t 
el  ouverture  ,  sur  l'exercice  1841  »  d'un  crédit 
supplémentaire  de  pareille  somme  (25  octolire 
1840,  ord.).  467. 

ChÊOITS  BXTaAOIU>IHAIRS& 

—  Algérie.  Pour  dépenses  argentés.  Matériel  da 
génie  (28  juillet  1840,  ord.),  26S. 

PonrdepcnsMderAlgéri«  fis  octobre  tdûOf 

ord.),  417. 

~  ^V^éf.  AccroisMmQnt  de  L'année  en  homme» 
et  en  chevaux  (5  août  1840,  ord.)  ,  S12. 

Accroissement  de  Teffectii  d*  l'acmé»  d« 

terre  (24  ao4t  1840,  ord.) ,  Uil 

-7  —  Allocation ,  au  ministre  de  la  guerre  ,  â?xm 
crédit  extraordinaire  pour  MCPOiaaemest  de  l'ef- 
fectif et  du  matériel  de  l'armée  (31  septembre 
1840.  ord.).»  374. 

T^  Arrérugu  de  cauUonnemenlfl  et  rente»  perpé- 
tuelles non  (rappés  dte  déchéianeft  (25  octobre 
1840,  ocd.),  428. 

—.  CardùanlaJU  Pour  frais,  d'insialUtion  de  H»  de 
Lalour-d'Âuvergne,  promu  au  cardinalat  (3 
mars  4840,  loi),  21. 

—  Chambre  des  Pairs.  Travaux  au  palais  el  ii  U 
prison  du  Lui<emboarg  (12  septembxe  iSftO, 
ord.)  ,  412, 

(29  septembre  1840,  ord.),  413i. 

m^  Dépentu  imprévues.  Minittëre  des  affaitea^Ua»- 
gères  (20  m<ti  1840 ,  loi) ,  75. 

—  W.  (18  juin  1840,  loi),  109. 

-  —  Dépenses  seccétes  de  l'exercioa  lft40i  (19  ftvrii 
1840,  loi),  49. 

—  Douanes  (46  octobre  1840,  ord.),  435» 

T-  Emprunt  grée.  Renabourjement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  (24  soûi  1840^,  ord.)<,  55^*. 

—  —  Remboursement  dei  intérêts  et  de  Kamor» 
tissement  exigjj^les  au  1*  septembre  td40  (29 
septembre  1840,  ord,)  ,  414* 

—  Etrangers  réfugiée  (29  juillel  184^  Otà,}^  365. 
(31  août  1846,  ord.),  363. 

(23  octobre  f  846,  ord.),  425. 

—  Exercices  clos.  Exercices  périmés .  Exertîfces  1839; 
1840  et  exercices  clos  (17  juin  1840,  Toi),  135u 

Ministère  de  la  guerre  (^juîn  I84Q,  loi), 

127. 

—  —  Dépenses  des  exercices  Î839'  et  f846,  et 
exercices  clos  (6  juillet  1840,  loi),  209. 

»  —  Ministère  des  finances  (3  septembre  1840, 
ord.),  357. 

—  ^  Ministère  des  finances  (3  septembre  4,340  t 
ord.),  366. 

-^ Ministère   de  l'intérietïr    (5   août  1840 , 

ord.),  345. 

—  —  Ministère  de  ht  marine  (9  août  1840,Qrd.), 
346. 

->  —  Ministère  dertravanx  publies  (28  aoAtt840, 
ord.),  426: 

-^  —  Ministère  cfes  travaux  publics  (1*  septem- 
bre 1840,  ord.)v  355. 

-^  —  Ministère  âes  finances  (7  octobre  1840^i 
ord.),  416. 

•^  _  (46  octobre  4840,  ord.},  426. 

—  --  Ministère  de  la  guerre  (17  octo^e  184Q» 
ord.),  419. 

—  —  Ministère  de  la  guerre  (17  octobre  1840, 

•rd.),  4aa. 


—  —  Ministère  des  travaux  pubUcs  (^  QClobie 
1840,  ord.),  Û66. 

— >  —  Ministère  de  la  marine  e^  des  colonies  (31 
octobre  1846,  ord.),  436. 

—  Fortifications  de  Paris  (10  sept.  1840,  ord.),  356. 
(10  septembre  1840 ,  ord.),  412. 

(4  octobre  1840,  ord.),  415. 

(25  octobre  4840,  ord.),  468. 

— <  Frais  de  premier  établissement  du  ministre  de  la 
guerre  (23  juillet  1840  ,  ord.),  251. 

—  —  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  corn* 
merce  (23  juillet  1840,  ord.),  252. 

—  —  du  ministre  de  la  Dparine  (23  juillet  1840» 
ord.),  259. 

—  —  do  ministre  des  travaux  publics  (23  juillet 
WO.  ord,);  26Û. 

— '  ~  du  ministre  de  la  justice  et  des  cnltea  (29 
juillet  1840,  ord.),  260. 

—  —  du  ministre  de  l'instruction  publique  (26- 
juillet  18^0  ,  ord.),  263. 

—  Garde  nationale»  Travaux  relati£i  è  la  eévi&loa 
des  tableani  cantonnaux  concernant  les  corpa 
détachés  de  la  garde  national^  (29  septembre 
1840,  ord.),  AI 4. 

-*^  Intendants  militaires.  Traitement  des  intendants 
placés  en  dehors  du  cadre  d^activi lé  (§  juillet 
1840 .  loi),  207. 

—  Invalides.  Pour  dépenses  urgentes  du  service 
des  invalides  de  la  guerre  (11  octobre  1840 1 
ord.),  416. 

—  Malles-postes.  Rachat  des malles-poslee  affectées 
aux  routes  de  dcuxi^ètne  %ekClion.  (16  octobra 
1840,  ord.),  425. 

—  Marine.  Augmentation  de  l'effectif  naval  (29^ 
j.niaeil«40,ord.),  263. 

—  —  Augmenrlation  de  l'elît-ctif  dos  troupes  de 
la  marine  (15  août  1840^  ord^*.  350. 

—  Allocation  au  ministre  de  la  qaariue  d'un  crédit 
extraordinaire  (16  septembre  184Q.  ord.),  369. 

•^  Augmentation  de  I  effectif  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie djB  marine  (16  septembre  4840,  oid.)> 
369. 

—  Monumenls.  Monument  de  Molière  (  22  mari 
18AP.  loi).  30. 

— .  —  Bivers  travaux  du  service  des  monnmenU. 
et  édifices  publics  (15  juillet  1840,  loi),  250. 

—  Pension  à  la  veuve  Combes  (18^  mara  1840 , 
ord.)  ,27. 

—  Procis  intenté  au  ministère  de  rinsiracUon 
publique  (16  octobre  1840,  ord.),  429. 

—  Secours  (22  mars  1840,  loi),  30. 

au  sieur  Crevel  (^10  juin  1840»  loi),  99. 

—  Pour  rétablissement  des  cowmunicationa  in.- 
terrompues  par  la  crue  et  le  débordement,  dei. 
eaux  (  23  novembre  4846,  Iqî),  462- 

—  Pour  secours  &  distribuer  piar  suite  des  p^ertes 
résultant  des  inondations  (23  novembre  1840». 
loi),  463. 

—  Université.  Dépenses^  à  la.  charge  du  legs  failh 
Funiverûté  par  Ri.  JansQn  d^;  S«illy  (16  octobre 
1840.  ord.),  428. 

GaéniTs  sDPnjÈjs^iiuus* 

—  Académie  des  scietmu.  Encouragement' flMeeraé 
par  l'académie  des  i>«ienoesk  (23  aeptnnbre  1840, 
ord.).  413. 

-.-  Académs  du  seietteeê  moraUê  et  potîtiques.  Pour 
pj-ix  et  récompeneee  décernés  par  ^'académie  d'es 
Sciences  morale»  et  poétique»  (23  août  1840 1 
ord.),  351. 

—  Caisses  d'avwriiuemfnft  H  des  dipô's  eteomigiuf 
tiens.  Exercice  1840  (13  juin  1840,  ord.),  148^ 

—  Cttisnt  d$  rttrmtt  en  ministèrM  de»  Mk» 
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étraogèret  et  des  HiuiicM  (12  avril  18A0,  loi), 

—  Diptm9$  dàers*».  Frai»  de  coorriert  do  minit- 
lère  des  affaires  ëtraogères  (21  septembre  ISftOi 
ord.),  371.  -^         V         r 

^  Missions  eilraordioaires  et  dépenses  impréroea 
(nifiiislère  des  affaires  élrangères)  (15  octobre 
IWO,  ord.),  417. 

—  Dépenses  des  colles  (16  octobre  1840,  ord.)» 
418. 

—  Pour  divers  services  da  ministère  des  finance» 
(16  octobre  1840,  ord.),  424. 

—  Frais  de  jastice  criminelle  et  des  statistique» 
civile,  criminelle  et  da  conseil  d*Etat  (25  octob. 
1840,  ord.),  420.  • 

*-  DtUt  fiouantt  (16  octobre  1840,  ord.) ,  425. 

—  Eaenxteu  eUu  on  pirmh  (17  juin  1840,  loi), 
135. 

Ministère  de  la  guerre  (22  juin  1840,  loi), 

127. 
(6  jaillel  1840,   loi),  209. 

—  —  Mini&tère  de  la  jastice  et  des  ealtes  (2  toAt 
1840,  ord.),  312. 

Minbtère  de  rintérievr  (5  août  1840,  ord.), 

^  —  Minutera  delà  marine  (0  août  1840,  ord.), 

—  —  Ministère  de  la  gaerre  (  24  août  1840,ord.  I, 
345. 

Ministère  des  travaui  publies  (28  août  1840| 

ord.),  411. 

—  —  Ministère  de  la  justice  et  des  eullea  (!•»  sep. 
tembre  1840,  ord.),  354. 

(1**  septembre  1840,  ord.),  855. 

Ministère  des  finances  (3  septembre  1840, 

ord.),  356. 
(5  septembre  1840,  ord.),  367. 

—  _  (3  septembre  1840,  ord.J,  367. 

—  —  Ministère  de  ragriculture  et  du  commerce 
(16  septembre  1840,  ord.),  412. 

~  —  (16  septembre  1840,  ord.),  415. 

—  —  Ministère  de    la  jastice  et  des  culte»  fl6 
^octobre  1840,  ord.),  418. 

--■  Ministère  des  finances  (16  octobre  1840. 
~ord.),426.  * 

—  —  (16  octobre  1840,  ord.),  427. 

—  Ministère  de  la  guerre  (17  octobre  1840, 
..ord.),  420. 

4^n^'"i"\*''!jl"  "•^•"'  V^Wti  (20  octc^re 
..1840,  ord.),  465. 

—  Ministère  de  la  marine  et  des«olonie«  (M 
^octobre  I8ÔO  ord.),  435. 

—  Itnprimtrieroynlt  (16  octobre  1840,  ord.),  418. 
^  Piehei  marUimes   (31  juillet  1840,  ord.\,  340. 

—  —  (5  octobre  1840,  ord.),  415. 

—1840*^1)"*  58""^"  *  iiqnider  en  1840  (28  avrU 

Travaux  publies.  Allocation  au  ministre  de» 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1840,  d'un  crédit 
représentant  la  portion  des  crédits  de  la  seconde 
section  du  budget  de  1838,  concernant  les  tra- 
vaux extraordinaires,  non  employée  au  31  dé- 
cembre 1838  (28  août  1840,  ord.),  409. 

—  Allocation  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  Teiercice  1840,  d'un  crédit  représentant  la 
portion  des  crédits  de  la  seconde  section  du 
budget  de  1839  ,  concernant  les  travaux  ex- 
r/»T*/oo''"'  "«"  employée  au  31  décembre 
1839  (28  août  1840,  ord.),  410. 

CaavBL.  Voy.  Crédit  extraordinaire. 

Cboix-Rodsse  (la.^. 

-^  KKipriMt  (29  juillet  1840,  loi),  262. 


DOMAINE  DB  L'ÉTAT* 

D. 

DftcHâARCB.  Voy.  Caisse  d'amortissement. 

D&PEH>BS  SBCAÀTBS. 

—  «le  l'exercice  1840  (»  avril  1840 ,  loi) ,  49. 

DlStâcaBHKIIT. 

—  Association  des  propriétaires  arrosants  de  l'eau 
du  canal  deFonnigwère  ^9  janvier  1840)  ,  Bull, 
snpp.  n.  14329. 

—  AMOciation  sou»  le  titre  de  syndicat  du  marais 
de  Virieu  (9  février  1840),  Bull.  supp.  n.  14532. 

—  Syndicat  des  marafsde  Douges  (8  juillet  1840), 
Bull.  supp.  n.  14839. 

—  Syndicat  des  digues  Deygliers  (20  juillet  1840), 
Bull.  supp.  n.  14843. 

^  Syndicat  de»  digue»  de  Touret  (28  août  1840), 
Bull.  snpp.  n.  14882. 

—  des  prairies  d'Ormes  et  de  Simandre  (4  sep- 
tembre 1840),  BuU.  supp.  n.  15093. 

—  Syndicat  des  fossés  de  Sainte  Cécile  (4  septem- 
bre 1840),  Bull.  aapp.  n.  15094. 

— •  Syndicat  des  levées  de  la  commune  d'Alleriot 
(4  septembre  1840) ,  Bull.  snpp.  n.  15092. 

—  Marais  de  Longueil-Chevrières  et  de  Handan- 
court  (7  septembre  1840),  Bull.  supp.  n.  15097. 

—  Travaux  à  exécuter  sur  le  Gardon  et  aur  le 
Rhône,  commune  de  Gomps  (7  septembre  1840), 
Bull.  supp.  n.  15099. 

DiouB«.  Voy.  Dessèchement. 
DoMAiMB  DB  l'État. 

—  AequUUUm.  Autorisation  d'acquérir  deux  par- 
celle» de  terrain  près  Clermont-Ferrand  (16 
mars  1840).  Bull.  n.  8623. 

—  Affectation  au  service  des  travaux  publics  de  S 
parcelles  de  terrain  près  Moncel  (4  février  1840), 
Bull.  n.  8619. 

—  —  d'un  terrain  dans  l'anse  de  Cerbère  (Py- 
rénées-Orientales) au  service  des  douanes  (8 
mai  1840),  Bull.  n.  8048.. 

d'un  terrain  à  la  route  royale  de  Viviers  à 

Glermont  (21  mai  1840) ,  BuU.  n.  8693. 

—  —  au  service  des  ponts  et  chaussées  d'un  ter- 
rain près  Rambouillet  (3  octobre  1840)  ,  Bull, 
supp.  n.  15107. 

—  C€»$ion  d'un  terrain  domanial  k  la  ville  de 
Villers-Cotterels  (Aisne)  (8  janvier  1840,  onl.),  3. 

—  —  des  ruines  de  l'ancien  château  de  Mondou- 
bleau  (Loir-et-Cher)  (8  janvier  1840,  ord.)  ,  4. 

—  —  de  deux  jardins  h  la  ville  de  Mondoubleau 
(3  mars  1840,  ord.),  27. 

-*  —  à  la  ville  de  Provins  d'une  fontaine  d'eaux 
minérales  (12  avril  1840,  loi)  ,  41. 

—  —  d'un  terrain  à  la  ville  de  Dijon  (23  avril 
1840) ,  Bull.  supp.  n.  14470. 

—  —  de  terrains  è  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Crenzot  au  canal  du  Centre  (7  mai  1840). 
Bull.  n.  8689. 

—  —  de  bâtiments  et  jardins  situés  k  Vannea 
(Morbihan)  (8  mai  18 W,  ord.) ,  86. 

h   la  commune  de  Dabo   (Menrthe)  d'une 

Eartie  de  remplacement  de  l'ancien  château  de 
abo  (8  mai  1840,  ord.),  86. 

—  —  de  deux  terrains  à  la  commune  d'Origny- 
Sainte-Benoiste  (Aisne)  (8  juiUet  1840,  ord.), 
358. 

—  —  à  la  ville  de  Limoges  de  l'ancien  hôtel  de» 
monnaie»  de  cette  ville  (8  juillet  1840 ,  ord.), 
358. 

—  —  d'un  immeuble  domanial  h  la  ville  de  Bou- 
logne (Pas-de-Calais)  (8  juillet  1840.  ord.),  359. 

â  la  ville  tl.î  HesJin  (Pas-de-Calais)  d'une 

portion   de   bâtîmeiiis  militaires  des  Récololt 
(8  jttiUei  1840,  ord.),  3à0. 
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—  — >  d«  terrain  pour  le  canal  de  la  Marne  ao 
Rlibi  Âd  iaillet  IBAO) ,  Bull.  n.  8828. 

*-  — •  dTin  Immenble  domanial  k  la  Tille  de  Nar- 
bonne  (3  août  1840»  ord.),  S79. 

—  —  I  la  comnaone  de  Laroche-Potav  (yienne) 
de  bâtiments,  terrain»  el  effets  œooiiiers  ap* 
partenant  I  lEtal  (21  aoAtl840,  oi'd.),  A05. 

—  —  à  la  TÎUe  de  Paris  de  rh6tel  de  la  cour  des 
comptes  et  de  ses  dépendances  (2ft  août  18A0  « 
ord.),  580. 

—  ^  à  la  ville  de  Nantes  de  Tancien  hôtel  dea 
monnaies  (19  octobre  1840,  ord.)  ,  460. 

—  —  d*nn  terrain  domanial  k  la  commune  de 
Carrières-soosPoissy  (28  octobre  18A0 1  ord.)  , 
401* 

—  —  d^un  terrain  domanial  k  la  commune  de 
Commi»te7  (28  octobre  1840 ,  ord.) ,  462. 

—  Bchmgê  d'un  magasin  contre  an  autre  ma- 
grasin  appartenant  aux  sieurs  Lahirigojen ,  k 
Bayonne  (29 février  18A0 ,  ord.),  SO. 

—  —  de  terrains  entre  TEtal  et  la  ville  de  Bavonne 
(23  avril  1840,  loi)  ,  56. 

—  —  dMmmeobles  entre  TEtat  et  les  sieur  et 
dame  Bonsom  (23  avril  1840  ,  ord.) ,  02. 

Dons  BT  Laos. 

—  AeeefMUtm.  {  I*.  An  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  de  la  cour  royale  de  Paris  (20  août  1840), 
Bull.  sapp.  n.  14844. 

•—  II.  Bureau  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chro- 
nologique 10,  15  décembre  1839;  22,  31  jan- 
vier ;  10 ,  11, 12, 18 ,  25  février  ;  !•<,  9, 10,  25, 
29  mars;  13,  17  avril;  il,  15, 19,  20,  25,  26 
81  mai;  9,  20.  29,31  juillet;  3,  22  août;  10, 

14  septembre;  1«,  2.  7  octobre  1840. 

mm^  111.  Cathédrales.  Voy.  Table  chronologique 
25  juin  ;  16  novembre  1840. 

—  IV.  Chapitres.  Voy.  Table  chronologique  25 
juin  ;  16  novembre  1840. 

_  V.  Collège  du  Mans  (10  mars  1840)  ,  BnU. 
sopp.  n.  14430. 

m^  \1.  Communes.  Voy.  Table  chronologique  10 
décembre  1839;  20,  22,  24  janvier;  10,  11, 
12,  25  février  ;  1«,  8, 9, 16  mars  ;  17  avril  ;  11. 
12.  25«iai;2,  19, 17.  24  juin;  9, 12, 19,  20 
juillet;  3,  22  août;  l*',  4.  7,  10, 14  aeptembre  ; 
1",  2,  5,  7  ociobre  1840. 

»-  VII.  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table 
chronologique  20,  23  janvier;  14»  25  février; 
9,  35,  29  mars;  12  avril  ;  15  mai;  18,  25  juin  ; 
22,  30  août;  l*',  25  aeptembre;  5  octobre  ;  16 
novembre  1840. 

.~  VllI.  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique* 
Voj.  Table  chronologique  28  juin  1840. 

..  IX.  Consistoire  de  Péglise  réformée  de  Roque- 
courbe.  Voy.  Table  chronologique  29  mars  1840. 

._  X.  Curés  et  desservants.  Voy.  Table  chrono- 
logique 25,  28  décembre  1830;  20,  23,  31  jan- 
vier ;  14  février  ;  16,  25  mers;  12, 13,  26  avril  ; 

15  mai  ;  17,  25  juin  ;'  1«,  14,  80  septembre  ; 
5,  7, 18  octobre  1840. 

.^  XL  Ecoles  chrétienne»  de  Lyon  (37  août  1840), 
Bull.  sopp.  n.  15003. 

XII.  Ecole  de  ûllea  de  Paady.  Voy.  Table  chro- 
nologique 17  avril  1840. 

—  XI]  1.  Ecoles  secondairea  eccléaiaatiqnet.  Vor. 
Table  chronologique  9  Janvier  %  13  avril  { 15 
mai  1840. 

—  XIV.  Eglises.  Voy.  Table  chronologique  9  jan- 
vier ;  25  février  1 1«  25,  29  mars;  10, 11. 25. 
28  mai  t  17  juin  ;  9.  31  juillet  1840. 

^  XV.  Rvéchéi.  Voy.  lable  chrondogiqae  29 
aeptembre  1840. 

40, 


—  XVI.  Fabriques.  Voy. Table  chronologique  15* 
25,  28  décembre  1839  ;  9,  20 ,  22,  23 ,  24,  96, 
30,  31  janvier;  14,  18.  25,  29  février;  1«,  9, 
15,  16, 25,  29  mars;  12 ,  13, 17,  26  avrU  ;  U, 
12.  15,  19.  25,  26,  28  mai  ;  17,  25  juin  ;  8, 9. 
30  juillet;  5  août;  1«,  3,  8,  14,  25,  30  sep- 
tembre ;  1",  5, 18  octobre  ;  16  novembre  1840* 

*-  XVII.  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Voy. 

Table  chronologique  8  mai  ;  7,  20  juillet  |  9 

août  ;  18  octobre  ;  15  novembre  1840. 
— >  XVIII.  Hospices.  Voy.    Table  chronologique 

10  décembre  1839l  22,  30 Janvier;  10,  11, 12, 

29  février  ;  1«,  7.  9. 16,  29  mars  ;  13,  17  avril  ; 

11, 12, 15,  20,  25,  31  mai;  9, 12,  20, 29  juillet  ; 

S,  22  août  I  7,  10  septembre  ;  1*,  2,  7  ociobre 

1840. 

—  XIX.  Instruction  élémentaire.  Société  pour 
Pinfitmction  élémentaire  fondée  k  Paris  (19  mat 
1840} ,  Bull.  snpp.  n.  14606. 

—  XX.  Maire  de  Dampierre  (27  août  1840),  Bull, 
aupp.  n.  15002. 

—  XXI.  Maison  d^asile  pour  les  garçons  de  caisse. 
Autorisation  (29  novembre  1840),  Bull,  supp; 
n.  15180. 

—  XXII.  Maisons  de  secours.  Voy.  Table  chro- 
nologique 9  mars  1840. 

—  XXIII.  Ministre  de  ^instruction  publique  (12 
septembre  1840) ,  Bull.  snpp.  n.  15146. 

—  XXIV.  A  Tœuvre  de  la  marmite.  Voy.  Tabla 
chronologique  11  février  1840. 

—  XXV.  Orphelins.  Voy.  Table  chronologique  9 
mars;  3  août  1840. 

—  XXVI.  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique  10 
décembre  1839;  22,  24  janvier;  10,  11,  12  fé- 
vrier; 1«.  9,  16,  25,  29  mars;  17  avril;  11,  12, 
15,  20,  25,  31  mai;  9, 12,  19,  20,  29  juillet  ; 
3,  22  août;  l",  7, 10,14  aeptembre;  1",  2,  7, 
18  octobre  1840. 

—  XXVII.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique 
25  décembre  1839;  9,  30,  31  janvier;  25  fé- 
vrier; 25  mars  1 13,  20  avril;  19,  31  mai  ;  25 
juin;  9  juillet |  1*,  14,  25  septembre;  7  oc- 
tobre 1840. 

^  XXVin.  Société  pour  nnslruction  élémen- 
taire du  Rhône.  Voy.  Table  chronologique  3 
mai  1840. 

—  XXIX.  Villes.  Voy.  Table  chronologique  11, 
25  mai;  10  juin;  20  juillet;  3,  4.  23  août|  7 
septembre  ;  1"  octobre  1840. 

—  àejH.  Voy.  Table  chronologique  8,  31  janvier  | 
9  février  ;  6. 24  avril  |  8  mai  1 21  juin  ;  8  joUletI 
3  août  ;  9  septembre  |  26  ociobre  1840. 

DOOAHES. 

—  CoUiidiê.  Martinique  et  Onadelonne.  Tarif  et 
droite  de  navigation.  Maintien  (18  juillet  18409 
ord.),  250. 

•-  —  Personnel  du  service  des  douanes  k  la  Mar* 

tinique  et  h  U  Guadeloupe  (18marftl840,  ord.), 

37. 
•—  —  Bureau  de  Fort-Louis  (Guadeloupe)  ouvert 

I  diversea  marchandisea  (5  août  1840,  ord.  ), 

313. 

—  CW««.  Contrebande,  répreasion  (18  juillet  1840, 
ord.),  250. 

^  Draitf  d»  WÊÊigttum  (24  septembre  18409  ord.}» 
873.  Voy.GHaiiias. 

—  Biânpk  réd  k  Avignon  (16  septembre  1840, 
ord.),  370. 

—  Exportatim  des  savons  d*hoi1e  de  palme  on  de 
coco  fabriquas  en  France  avec  des  matières  ti- 
rée! derétranger  (!« février  1840,  ord.),  4. 

36 
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i»-  -^  de  boiitoiis  an  paji  de  Gai  (31  jaUTÎer  184((« 

ord.),  6. 
^  —  des  bob  de  conttraction.  Modification  da 

tarif  (5  aoAt  1840,  ord.),  313. 
*.  ..  Viandes  et  bearres  salés.   Restilation  de 

droiu(38jnaietl840,  ord.),  314. 
^  ^  Tarif.  Maintien  (ISjailletlSikO,  ord.),  250. 

—  —  Frontières  d*Espsgne.  Maintien  (18  joUlet 
1840,  ord.),  250. 

mm.  _  Tarit  Maintien  (24  septembre  1840,  ord.), 
872. 

iM  Iimportâtitm.  Bnrean  de  MbrUgne  (Nord)  ou- 
vert k  Timporution  des  grains  et  farines  (1* 
féTiier  1840,  ord.),  4. 

—  —  Bnrean  de  Grespin  (Nord)  ouvert  I  l'impor- 
tation des  grains  et  farines  (  24  février  1840 , 
ord.),  26. 

V  —  Plusieurs  bnreani  ouverts  I  rimportation 
des  grains  et  farines  (21  jain  1840,  ord.),  134. 

(24  juin  1840,  ord.),  135. 

Tarif.  Maintien  (18  juillet  1840,  ord.),  250. 

—  —  Bureaux  de  Saint-Florent  et  de  Genluri 
ouverts  h  Timportation  des  grains  et  ftrines  (18 
juiUet  1840,  ord.),  250. 

...  —  Réduction  de  droits  d'entrée.  Afrique  (23 
jniUet  1840,  ord.),  251. 

—  .—  Bureau  d'Abbeville  ouvert  h  Timporlation 
et  k  Texportation  des  céréales  (20  )uillet  1840, 
ord.),  264. 

.-  —  Tarif  (24  septembre  1840,  ord.),  372.  Voy. 

Boissons,  Or  et  Argent,  Sucres. 
DaoT. 

—  SoeUti  monyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dé- 
nomination de  laCompagnie  do  Drot  (29.iuillet 
1840,  ord.),  300. 

£. 

Baux  MmftA&L».  Voy.  Domaine  de  TEtat. 
Ecouis  cHminsaMBs. 

—  FomUitur,  Publication  du  décret  qui  attribue 
le  titre  de  vénérsble  I  J.-B.  de  La  Salle ,  fonda- 
teur des  Ecoles  chrétiennes  (0  septembre  1840, 
ord.),  360. 

ECOU   FORUTliftB. 

—  AdmiitUm,  Jury  d'admission  (12  octobre  1840, 
ord.),  416. 

*->  JSconwn  pour  Tadmission  (21  décembre  1840 , 
i         ord.),  500. 

Ecouis  DB  rHiRMAciB.  Organisation  (27 septembre 
1840,  ord.),  421. 

—  ûnnptabUki ,  art.  17  k  24. 
•i»  Enseigrument  t  art.  9  h  16. 

—  OrgmiêotkfHt  art.  1"  h  8. 

—  ~~  Décision  du  roi  sur  la  nomination  des 
professeurs  (23  octobre  1840),  449. 

Ecouis  sBcoiin&iiuis   ns    MÊoacniB. 

—  RiorgmiiaUoH  (13  octobre  1840,  ord.),  448. 
Egolb  sp&ciALB  MiLiTAiRB.  Organisation    (21  oc- 
tobre 1840,  ord.)»  429. 

^  jidmmutraUm  et  comptabilité  ,  srt.   33  k  40. 
.-.  Admittum  (mode  d'),  art.  5  k  14. 

—  Emtigntmmti  art.  25  à  32. 

—  Jnspeetion  et  examens  de  passage  et  desortie, 
art.  41  k  45. 

—  InttittUùm  de  Técole,  son  objet,  art.  1  k  4. 

—  Persoimel  de  Técole,  art.  15  k  25. 
Ecrits  pfcRioniQOBS.  Voy. ^Timbre. 
Efpbts  db  commbrce. 

*—  Protêt.  Défaut  de  protêt  par  suite  d'événements 
de  force  majeure  (12  novembre  1840 ,  avis  dn 
conseil  d*Et«i),  529. 


Elbbovibhhb  (cohpaorib).  Voy.  Sociétés, 
£i.aBup. 

—  Empnmt  (17  juin  1840,  loi),  127. 
Elbctions. 

—  Ceiu  iUdofl.  Admission  des  Uzes  de  prestation 
des  chemins  vicinaux  dans  le  cens  électoral  (16 
juillet  1840.  cire),  527. 

—  CoUiges   éUctortuue.   Convocation.   Voy.   Table 
.  chronologique  10,  23,  24  février }  4,  6,  9.  11 

mars;   6,  U  mai;   10,  21  juin;   20  jaiUet; 
9,  10,  22,  30  août;  9 octobre;  S,  14*  15,  16, 
19,  27,  80  novembre;   1-,  3,  ÎO  déconabrs 
1840. 
Emproht  grbc. 

—  Remboursement  des  intérèu  et  de  l'amortisse- 
ment (24  août  1840,  ord.),  352. 

(29  septembre  1840,  ord.),  414. 

ESCLAVBS. 

—  Inttrmetiim  morale  et  religieuse  (5  janvier 
1840,  ord.),  1. 

—  NtttsumetSf  àieis  k  la  Guyane  (18  mars  1840, 
ord.),  36. 

—  Patnmagt  (5  janvier  1840,  ord.),  1. 

EtABLISSBMBBTS  db  BIBBFAUAMCB. 

—  CompubiiiU  des  receveurs  (31  mai  1840  •  ord.), 
100. 

EvâT-iiAXOR  ofcMfeRAL.  Voy.  Armée. 

Etrabgbrs. 

^  DomieiU,  Voy.  Table  chronologique  22,  29 
janvier;  14,  29  février;  9,  15,  24  mars;  12, 
26  avrU;  7,  28  mai;  25  juin;  8,  9,  16,  18 
juillet  *,  6  août  ;  16  novembre  1840. 

—  NatttriUUi,  Voy.  Table  cbronologiqae  10  fé- 
vrier; 6  août  1817;  8  novembre  1829;  26 
juin  1434  ;  24  août  1835;  15, 18,  23  jain  1837; 
2  juin,  6  août»  12  novembre,  3  déœnobre  1838  ; 
10  mars,  12 juin  1839;  10,15,  27  janvier;  7, 
20,  25,  27 février;  U,  21,  31  mars;  8,23,27 
avril  ;  5, 12  mai  ;  4,  24,  25  juin  ;  4.  9,  21,  27 
juillet;  12, 18,  28  août;  9,  21,  30 septembre; 
14,  21,  28  octobre  1840. 

—  Rifugiit.  Prorogation  des  lois  des  21  avril  1832, 
1"  mai  1834  et  24  juillet  1839  (15  juillet  1840, 
loi),  257. 

Secoars  (23  juillet  1840,  ord.),  263. 

—  —  Subsides  nécessités  par  l'entrée  de  réfugié» 
venant  de  l' Aragon  et  ^e  la  Catalogne  (31  août 
1840,  ord.),  353. 

Crédit  extraordinaire   (23  octobre  1840, 

on!.),  425. 
Eorb. 

—  Ciremieriptim  (15  juillet  1840,  loi),  258. 

.—  Emprunt  H  itnpoêUion  extrmrdàmir*  (29  juillet 
1840,  loi),  262. 

BoRB-BT-LotR. 

—  ImpoêUion  eKtrtnrdiauùr*  (5  août  1840 >  loi), 
308. 

ËOROPB  (l').  Voy.  Sociétés. 
EvâcHÉs. 

—  Institution  ammiqtu  de  l'évéqoe  d'Angers  (16 
janvier  1840,  ord.),  % 

de  l'évëque  de  Digne  (16  janvier  1840, 

ord.),  3. 

—  —  des  évéqnes  du  Puy,  de  Quimper  et  de  Va- 
lence (30  juillet  1840,  ord.),  309. 

ExpoRTATioR.  Voy.  Douancs. 

f! 

Facultés  ob  droit. 

-.-  Quùre  d^àUrodiutionginirattà  CMud*  dâidroiL  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  (25  juin  1840,  ord.},  M 
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«I—  Ëaeametu  et  thhes  sur  le  droit  romain  (25îaîn 
1840.  ord.)>  208. 

—  Prix  (17  m»rs  1840,  ord.) ,  42. 

—  Profeueura  auppUants  admis  à  faire  des  coart 
gratuits  (22  mars  1840,  ord.),  42. 

—  TA<fiM.  Voy.  Examens. 

FACUiTi:»   DBS   LBTXRBS. 

—  Agrégi»,  Création  (24  mars  1840,  ord.),  4S. 
'—  — •  Remise  des  frais  de  licence  el  de  doctorat 

(10  jaiu  1840,  ord.),  107. 

—  —  Fixation  de  l^époqne  des  eohcoars  d*agti.« 
gation  (10  octobre  1840,  ord.) ,  448. 

PaCOLTÉS  DB    MiDBCIMB. 

—  Agrigia  (10  avril  1840,  ord.),  53. 

FACOLVfts  DBS  SCIBRCBS. 

—  Agrégea.  Création  (28  mars  1840,  ord.),  44. 

—  —  Décision  da  roi  relative  à  Tordonnance  dn 
28  mars  1840  (19  mai  1840,  ord) ,  78. 

—  —  Remise  des  frais  de  licence  et  de  doctorat 
(10  juin  1840,  ord.),  197. 

—  —  Fixation  de  Tépoque  des  concours  pont 
l'agrégation  (10  octobre  1840,  ord.),  448. 

—  Rermea,  Création  à  Rennes  d'une  faculté  (12 
septembre  1840.  ord.),  S73. 

Farihb.  Voj.  Grains. 

FlLATDAB. 

—  Société,  Modification  h  Tart.  5  des  statuts  de  la 
compagnie  pour  la  filature  de  chanvre  à  Alençon 
(5juiUell840,ord.),298. 

FlNISTÂBB. 

—  GrconseriptioH  (l5  juillet  1840,  loi),  259. 
FbOTTAGB.  Voy.  Bois  flotté. 

FoiKBs.  Voy.  Table  chronologique  20  décembre 
1850;  1",  12,  24  février  ;  24  mars  ;  17,  23  avril  ; 
12,  20  mai;  16, 24  jain  ;  7,18,  31  juUlet  ;  29 
novembre  1840. 

FORDS  COMMQH. 

—  Répartition  da  fonds  commun  affecté  aux  tra- 
vaux de  construction  des  édifices  départemen- 
taux d'intérêt  général  et  aux  ouvrages  d'art  sur 
les  routes  départementales  pendant  Texercice 
1840  (11  avril  1840,  ord.).  60. 

.—  —  Répartition  du  fondis  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des.  départemenU  (l**  août  1840, 
ord.),  810. 

—  ~~  Répartition  de  ce  fonds  affecté  aux  travaux 
de  construction  des  édifices  départementaux 
d*intérètgénéral  pendant  l'exercice  1841  (20  dé- 
cembre  1840,  ord.),  497. 

—  Report  an  budget  de  1840  des  fonds  départe- 
mentaux restant  libres  sur  l'exercice  1838  (  16 
août  1840,  ord.),  351. 

FoRCB  HAJBURK.  Voy.  Effeta  de  commerce  %  Lettres 

de  change. 
FoRftTs.  Voy.  Bois. 

FOROBS. 

— .  Société  anor^rme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Forges  et  Fonderies  de  Montataire  (5 
juillet  1840,  ord.),  315. 

—  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
h  Champagney  (Hanle-Saûne),  sous  la  dénomi- 
nation de  Forges  de  Champagney  et  de  Ron- 
champ  (31  juillet  1840,  ord.),  375. 

Fortifications  db  Paris. 

—  Crédit  extramrdintûre  de  6  millions  (10  septem- 
bre 1840,  ord.),  356. 

.—  —  Déclaration  d'utilité  publique  et  d'urgence 
des  travaux  de  fortifications  h  exécuter  (10  sep- 
tembre 1840t  ord.),  356. 

*-  —  H .  le  lieotenant-général  Dode  de  la  Bra- 
Derie  nommé  directeur  supérieur  des  travatix 
(10  fe|>teœ|irc  %Wt  ord.)»  030. 


Crédit  de  6  millions  (4  octobre  1840 

ord.),  415. 

Régularisation  (25  octobre  1840,  ord.)i  4Ad* 

Français. 

—  Autoriaaiion  de  prendre  dn  service  à  l'étranger. 
Voy.  Table  chronologique  25,  29  février  ;  9  sep* 
tembre;  38  octobre  1840. 

—  Repatriement,  Frais  de  repatriement  de  Frtflf 
Ctis  nécetsiteox  (29  jaillet  1840,  loi),  261. 


Gardb  rationalb. 

—  Amnistie.  Remise  des  peines  de    discipline 
prononcées  contre  les  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Boulogne -sur-Mer  (16  eoût  1840,  ord.),  ^ 
351. 

GaROB    RATIOIIAI.B   DB   PaRIS. 

—  Uniforme,  Modèle  dn  shako  (26  jaillet  1840i 
ord.),  339. 

Garohbb  (Hautb). 

~~  Cireonaeription  (15  juillet  1840,  loi),  259. 

^  Impoaition  eaetraordintùre  (5  août  1840,  loi).  308. 

Voy.  Conseils  généraux. 
Gai. 

—  SoeiM  twmyntâ.  Eclairage  des  villes  de  Mar- 
seille, Toulon  et  Nîmes  (5  juillet  1840,  ord.), 
295. 

— '  —  Approbation  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie 
Elbeuvienne  d'éclairage  par  le  gas  (29  septem- 
bre 1840,  ord.) ,  460. 

Gbmdarhbrib.  Voy.  Colonies. 

G6mib.  Voy.  Armée. 

Gbrs. 

—  ImpoaiHtm  eatmotdamre  (^  juillet  1840,  loi)i 
262. 

Giromdb.  Voy.  Conseils  généraux. 

Graibs. 

— .  TahUanx  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Voy.  Table  chrologiqne  31  jan- 
vier; 29  février;  31  mars;  30   avril;  31  mail 

30  juin;  31  juillet;  31  août;  30  septembre; 

31  octobre  ;  30  novembre  ;  31  décembre  1840. 
Voy.  Douanes. 

GUTAHB  FRANÇAUB. 

—  Milicea.  Organisation  (24  mai  1840,  ord.),  252. 

—  Population.  Recensement  (18 mars  1840,  ord.), 
36.  Voy.  Colonies ,  Esclaves. 

H. 

Haras. 

—  Organisation.  (24  octobre  1840,  ord.),  453. 

HOISSIBRS. 

—  Nombre.  Voy.  Table  chronologique  17  mars; 
10  juin;  20  août;  15  décembre  1840- 

HyyoTBÂQOBs.  Voy.  Communes. 


Impûts. 

—  Maintenus  pour  1841  (16  juillet  1840,  loi), 
230. 

Importatior.  Voy.  Douanes. 

Impositiors  BXTKAOBDiiiAiRBs.  Voy.  les  uoms  des 

villeA,  communes,  départements. 
Imdb.  Gouvernement  dey  établissements  français 

dans  rinde  (23  juillet  1840,  ord.),  328. 

—  Chefa  d*admîniatration  (titre  3). 

—  Conseil  d^admmÎMtrtttion  {l'Are  b), 

-.  Gmaeit  général  de  VJnde,  Conseils  d'arrondisfo* 
nenu  Délégué  (titre  6). 
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\  (dire  !•). 
•  (Utre  2). 
mImmI  (titre  A\ 
*»  Tnktm^na.  Fittlion  des  traitements  des  prin- 
eiptax  fonctloDnaires  (SI  octobre  18/kO  i  ord>), 
450.  Voy.  Colonies. 
IiMMHiYto.  Voy.  Colons,  Traités. 

IflORB-BT-LoUB. 

»  Grmucriflim  (2)  mai  1840.  loi).  70. 

IwâiiYBBn.  Toy.  Armée. 

Imériboas  wowÊnwus,  Voy.  Bob  et  Forêta. 

Ibohoatiom. 

->  St€Êmrt  (2S  novembre  1840.  ord.>.  ^2. 

(23noT«mbre  1840,  ord.).  444. 

lnvMonoii  rftniMM. 

m~  Eedt  mmudg  h  Ait.  Entretien  par  les  départe- 
ments dn  Var  el  des  Boochea-do-RhOne  (15  no- 
vembre 1840),  Bail.  n.  0070. 

lasTaocTioR  roiuQoe. 

—  Conseil  rtjfàL  Vice-président.  Nomination  de 
M.  Tbénard  (8  mars  1840),  BoU.  n.  8556. 

—  —  Conseiller.  Nomination  de  M.  Jouftroy  (4 
marsi840).Ball.  n.  8557. 

Nomination  de  M.  Poinsot  ($0  avril  1840)i 

Bail.  n.  8008). 
InaiioAHCB  MiUTAiAB.  Voj.  Armée. 
IsàaB. 

—  Emfnmt  (23  foin  1840.  loi),  128.        "^ 

^,  lÊtfmitiommtrmrémMrt  (23}aini840,  loi),  128. 


JovuiAox.  V^.Timltto. 
JooKMiea  tu  louxaT. 

—  Célébration  (20 jametl840,lo!),  216. 

~~  Pablication  des  noms  des  vteUmet  (22  iaiBei 

18A0),  212. 
Joou  tantÂkmn,  Voy.  Tribaocni* 

JORA. 

—  ImpoêUian  «0l»«infiM4«(fl7)Qyiet  i840,lol), 
248.  Voy.  Conseils  géi^éranx. 

JoSTICa   CKIMIRatU. 

^  Banmi  an  roi  (SO  vnVi  1840).  506. 


Lahgob  slatb.  Voy.  Collège  de  FraiiM* 

LiGIOII>D*HOMMB0B. 

—  DépgHMM  «t  rêcêUtê»  Rideaient  pour  reierdci 
1841  (8  novembre  1840,  ord.),  474. 

Lfcoidk  iTaAiGàBB.  Voy.  Armée. 
Leos.  Voy.  Dona. 
Lbttrbs  db  cbabob. 

—  PrviH.  Défaot  de  protêt  I  Péchéanee  par  suite 
d'événements  de  force  majeure  (12  novembf* 
1140.  avis  da  coaaeU  d*EUi).  530. 

LOIRBT. 

^  ImpoMm  mitmt^kAt  (20  JnOkt  1840,  loi}« 

202. 
(5  août  1840.  loQ.  808. 

LOIR-BT-CSBR. 

—  OrsMsovfJm  (22  mtk  1840,  loQ,  77. 
Lot. 

.-  GrttmicriplStm  (22  mai  1840.  loi),  77. 
Lot  bt-Gabobiib. 

—  Orwuerifflùm  (0  jaillet  1840,  loi),  211. 
(15  juillet  1840,  lois),  268. 

—  Bmjtnmt  §t  impotîtim  wtrmriiMkrt  (5  août  1840, 
loi),  307. 

H. 

Maibb-bt-Loirb. 

--  GnmmrifUm  (15  JniUet  1840,  loi),  260. 


Mairbs. 

.  Arrêièê  i»  poUm,  Circnlaire  sur  nnterprélatlon 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (l^juiUet 
18Û0),  623. 

—  Nommalion  des  maires  et  adjoints  (18  septembre 
1840,  cire),  603.  Voy.  Table  chronologique  3 
mai  ;  7  juillet  ;  12  septembre;  5,  18  octcwret 
15  novembre  1840. 

Majobats. 

—  AmmUuiom.  Voy.  Table  chronologique  10  mai; 
12.  14  juin  1^30;  0  janvier;  8,  11,  24 ,  20 
mars  1840. 

—  TrmtêUtiam,  Voy.  Table  chronologique  10  jan- 
vier 1830. 

Marcu. 

—  Bmffrmu  (23  )uin  1840,  lot),  129. 

»  IwtposUiim  êtUraordimairg  (23  juin  1840,  loi)« 

128.  Voy.  Conseils  généraux. 
Mabaib.  Voy.  Dessèchement. 

MABàciàb  DE   FbANCB, 

—  liomàutticndu  lieutenant'général  Sébastian!  (21 
octobre  1840,  ord.),  420. 

Marimb. 

—  JrtUteriê.  Augmentation  de  Teffectif  do  régU 
ment  (14  août  1840,  ord.),  347. 

.—  —  Régiment  d*artillerie  de  marine  porté  à 
quarante  compagnies  actives  (19  septembre 
1840,  ord.),  370. 

—  Câmmiisarial  dt  U  marine.  OrganisaUon  (31 
juillet  1840,  ord.),  264. 

—  Smù/mgu  é*  ligne.  Création  de  cinquante  nou- 
velles compagnies  dans  ce  corps  (31  août  1840, 
ord.),  354. 

«»  Gèniê,  Sous-ingénieurs.  Augmentation  dn  nom- 
bre des  sons-ingénieurs  des  constructions  navales 
(31  août  1840,  ord.),  354. 

*-  Infimttrii,  Augmentation  de  Teflectif  des  r^ 
menls  (14  août  1840,  ord.),  347. 

*-  Offieitri,  Augmentation  du  nombre  des  capi* 
taines  de  vaisseau  et  des  capitaines  de  corvette 
(14  septembre  1840,  ord.),  405. 

«»  OHSrMr»  ehauffeun.  Création  d*un  corps  mili- 
taire affecté  an  service  de  la  marine  royale  (24 
mai  1840,  ord.),  188. 

*-  OHvrMrs  mieanielms.  Création  d*un  corps  mi- 
litaire affecté  au  service  de.  la  marine  royale 
(  24  mai  1840  ,  ord.  ) ,  188.  Voy.  Bateaux  K 
vapeur,  Paqaebots» 

IIabbb.  Voy.  Gonseik  généraux. 

Martiriqob  bt  GvAOBLOorB.  Voy.  Colonies. 

Hatbrhb. 

^  Grcttuetiption  (22  mai  1840,  loi),  77. 

(22  mai  1840,  loi),  77. 

Mbosb. 

—  GreanMtripiiM  (23  juin  1840,  loi),  130- 
Hbxiqdb.  Voy.  Traité. 

MlHBS. 

-.-  Conewian.  Voy.  Table  chronologique  14  dé- 
cembre 1839;  9,  16,  23  janvier;  28  lévrieri 
7,  26  mai;  10  juillet;  28  août;  7,  19,  29 sep- 
tembre 1840. 

—  InspeeUitn,  Création  de  deux  placée  d*in8pee- 
teur  général  adjoint,  et  fixation  des  traitemenU 
des  inspecteurs  généraux  de  aeconde  claase  et 
des  inspectenra  adjointe  (22  décembre  lOSOf 
ord.),  408. 

.—  Sœjéti  anoi^me,  Antorbation  de  la  aoeléCé  ano- 
nyme formée  à  Paris,  sous  la  dénominalioB  de 
Compagnie  des  mines  de  terre  noire  et  des 
hauts  fourneaux  de  Janon  (8  mal  1840»  OML)t 
62. 

—  —  Société  anonyme  formée  k  Lyga  pfvrr<«" 
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ftloIUtion  des  mines  de  boaille  de  YUlavs  (Loire), 
29  novembre  18A0,  ord.),  A71. 
IfimsTàKa  vu»  apfairbs  iiaAMcàKBS. 

—  CaU$0  di  retraite.  Subvention  il2  avril  1840, 
loi).  S9. 

—  Dépenw  imp-hiut,    Voy.    Cr4diU    extraordi- 
naires. 

BlimsTiRB  DO  coimaRct. 

—  Seerittùr*  général.  Nomination  de  M.  Paganel 
(!«  novembre  1840),  Bail.  n.  8983. 

MlMI9fÂ»«   BBS  riHAROBS. 

—  GsÙM  d9.  retraite.  Subvention  (12  avril  1840, 
loi),  89. 

MimSTiaB   DB    LA  ODBERB. 

—  Bureaaa.  Travsax  à  exécuter  dans  les  bâtiments 
occupés  par  les  bureaux  (10  juin  1840,  loi), 

MlHlSTàBB   DB   L'inTiMBIlR. 

—  D'weeUur  dt  ta  police  générale.  Nomination  â« 
M.  Mahal  (8  novembre  1840),  Bull.  n.  9028. 

]|flMISTàBB  DB  LA   «OSTIGB. 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Quénault 
(1*  novembre  1840),  Bull.  n.  8955. 

MlBlSTénB   DBS   TBATAUX  POBLICS. 

—  Dépensée  supplémentaires  dn  personnel  et  dll 
matériel  (iO  Jain  1840,  ord.),  101. 

MniisTBES.  Voy.  Président. 

MiRISTRB    DBS  ArrAIRBS  ÉTBAHGÉRBS. 

—  Nominatio»,  M.  Thiers  ^1"  mars  1840,  ord.), 
Bi  Goiiot  (29  octobre  1840,  ord.),  409. 

IfimSTRB  DB  L*AORICDLTOBB   Bt   DO  COMIIBRCI. 

—  Frais  de  premier  élablissemenl  (28  {aillotlSIO^ 
ord.).  252. 

—  Ncminatim.  IL  Goaio  (1«  malt  18ft0»  Offd.)» 
15. 

—  —  M.  Cnnin-Grldaino  (39  octobre  1840,  ord.)» 
409. 

—  8eus-$eeritairê  étEtat, 
ord.),  26. 

lllOISYRB  DBS  VIHAlICBt. 

^  Nominatim.  M.  Pelet  de  la  Loière  (1« 
1840,  ord.),  15. 

—  —  AI.  Hnmann  (29  octobre  1840 •  ord»). 
409.  ' 

MimSTRI  DI   LA   «DftRRO. 

—  Frati  de  premier  établissement  (25  JaQlet  1840, 
ord.),  251. 

«»  Nemmatiem,  If.  le  Ueutenant'gteérel  Despana* 

Gnbières  (1«  mars  1840,  ord.),  15. 
«-  —  II.  le  marécha  Soolt  (29  octobre  1840» 
^ord.),  408. 

■ansTU  DB  L'iBtraoctioii  tosuooa* 
->  firmb  de  premier  établissement  (26|ttiUetl840, 

«*  «—  IL  tillemain  (29  octobre  1840,  ord.),  409li 
MiaiavaB  m  lSotébibob. 

—  Iftmimntim  M.  Bémusat  (l'marf  i840#  ord.), 

—  *  U  Dnchâtel  (29  oetobre  1849,  ord.),  409. 
*  StÊê-eeÊtOaiM  étBiA  IL  de  MaleriUe  (Bnafa 

1840,  ord.),  M. 

—  —  IL  Antoine  Pasij  (4  noirembre  184ê),  BbU. 

IbnivBs  M  LA  losncs  a*  dm  entM. 

—•  Fraie  de  premier  établissement   (29  follil 

1849.  ord.),  200. 
•»  Mmktiim,  IL  Tivien  (%*  naît  1840^  ord.). 


BLBniant  (S  mars  1849b 
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M.  Martin  du  Nord  (29  octobre  1840.  ofd,), 

408. 

MiNfSTRB   DB   LA   MARIRB. 

—  Frai4  de  premier  éUblissement  (23  juillet  1840, 
ord.),  259. 

~  Nomination..  M.  le  vice- amiral  Boussin  ri^maiv 

1840.  ord.).  15. 
M.  l'amiral  Doperré  (  29  octobre  1840, 

ord.),  409. 

MlRISTRB   DBS  TBAVAOZ  tOBUCS. 

—  Fraie  de  premier  établissement  ^23  juillet 
1840,  ord.),  260. 

—  Nommatitn,  M.  laaberl  (1«  mars  1840,  ord.), 
15. 

--  —  M.  Teste  (29  octobre  1840,  ord.),  409. 
MoLiAaa. 

—  Monument  et  statue  (22  mars  1840,  loi),  10. 

MORBIHAH. 

—  Greoneeriptim  (22  mai  1840,  loi),  77. 
MosiQOB.  V.  Timbre. 

N. 
NArotloir. 

—  Tran$tation  des  restes  mortels  ^10  juin  1840 1 
loi),  87. 

Navigation. 

—  Crédit  affeclé  à  la  narigation  intérieure  (8 
juillel  1840,  loi),  212. 

—  tnepeeteurt  attachés  au  département  des  travaux 
publics  (9  janvier  1840.  ord.),  f4. 

—  Voy.   Douanes. 

—  Société  anonyme  formée  au  Havre,  sons  la  déno- 
mination de  tEuropOt  pourPexploitalion  de  la 
navigation  k  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Russie* 
Autorisation  (20  novembre  1840,  ord.),  469. 

Ron. 

—  Jddàione  et  ekangemente,  Voy.  Table  chronolo* 
fiqoe  22  août  1838  ;  9  septembre  t  6 ,  26  no* 
vembre;  7,  18,  26  décembre  1839;  19  marsi 
1*  avril;  12  mai;  16  juillet;  4  septembr. 
4840. 

RORD. 

—  Empremt  et  hnpeeitlem,  extraêrdàtâtre  (5  août 
1840,  loi),  308. 

0. 

OOTR^IS. 

—  Tarife  (établissement  de).  Yoy.  Table  ebronolo* 
gique  SI  décembre  1839  {  8, 91  janvier  ;  10, 22, 
29  février;  8  mars;  6.  23,  24  avril  ;  8»  23,  27 
mail  10.  22  juin;  8.  11,  28  Juillet;  S,  21,  31 
aoAi  I  9, 10  septembre  ;  6, 19, 25  octobre  1840. 

OmoiBas  DB  BANTà.  Voy.  Armée. 

Oa  Bv  Arouv. 

^  Umvtu  des  ouvrages  d*or  et  d'argent  Imporféi 

en  France  (28  juaietl840,  ord.),  389. 
Oaaft. 
^  Oremeeriptlm  (22  mai  1849,  loi),  77* 

—  —  (23  juin  1840,  loi),  130. 
(6  Juillet  1840,  loi),  211. 

—  Eamwu  et  impaikîem  eettrmrdîmabrê  (17  foillet 
1849,  M.  249. 

OevaiiM  enAowsoaa.  Toy.  Marine.     ^ 
Oovuaaa  a^âonMnaanofl.  Tov.  Armée. 
OvfiiBM  HiOAaiciBW.  Toy.  lUrine. 

P. 

,    .  do  la  papeterie  mécanique  de 
fosgea).A«lorisaU— '"      " 


pAratsan. 


Plainfaing  (Vosg 
1849,  ord.),  400L 


Mtion  (14  septembre 
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PAQmoti.  Voy.  Polka  Moitaire. 

PAQOISOTt  TBAMATLAHTIQDU. 

— >  BuMiêMtntnt  de  ploiieurs  lignes  de  bâtimeaU 
k  vapeur  pour  le  lervice  des  correspondances 
entre  la  France  et  TAoïëriqae  (16  jnillei  lUO. 
loi).  281. 

■—  Agent  coœroissionné  (art.  4)« 

—  BeëpotuabilUé  (art.  5). 

—  Serviet  (art.  7).  Voy.  Bateaux  k  vapeur. 
Paris.  Voj.  Forlifications. 
Pas-ob-Calais.  Voy.  Conseils  généraux. 

PiciB  PLDVULB.  Modifications  i  la  loi  du  15  avril 
1829  (6  juin  18Ae.  loi)»  96. 

—  Adjudieaiim  (art.  1,  2  et  20). 
(28  oetobre  1840,  ord.),  A49. 

—  JstœUaiaiu  seerktu  et  manoBuvres  pour  trou* 
bler  les  enchères  (6  {nin  18A0,  loi»  art.  16),  96. 

—  ComUsùUicns  (art.  lâ>. 

—  Election  de  demleUê  (art.  21). 

—  Ucew^t  (art.  10\ 
~  Surenckire  (art.  19). 

PftCHKS  MARtriMBS. 

^  Eneouragement  (31  juillet  18A0.  ord.),  S40. 

1 5  octobre  18ftO,  ord.),  415. 

Pansions. 

—  5  I"*  ^«^ioni  civiles  et  militaires.  Concession 
de  pensions  civiles  (12  avril  1840,  loi),  S9. 

—  —  Crédit  pour  pensions  militaires,  eiercice 
de  1837  et  antérieurs.  Annulation  (6  juin  1840, 
loi,  art.  20),  89. 

—  —  Veuves  des  conducteurs  des  ponts  et  chans» 
sées  (10  juillet  1840,  ord.),  407. 

—  -~  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  .des 
mines  (5  août  1840,  ord.),  407. 

»  —  Crédit  additionnel  poar  les  pensions  mili- 
taires &  liquider  en  4840  (28  avril  1840, 
loi) ,  58.  Voy.  Table  chronologique  4,  8,  16, 
19,  23  janvier  ;  3.  9,  10, 11, 12,49,  27,  28,  29 
février  ;  3,8, 18,  24,  30,  31  mars;  5,  6,  18,  23, 
30  avril  ;  6, 11,  12.  14, 15.  26,  29  mai;  10,  16, 
25,  50  jain  ;  5,  9, 15,  17,  29  iuillet  î  8, 17,  21 , 
30,  31  août;  6,  8,  25  septembre;  1«,  6,  7,  10, 
25  octobre  :  19,  23,  30  novembre  ;  l**,  6,  25 
décembre  1840. 

—  —  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chrono- 
logique 8,  31  janvier;  9  février:  8  mars;  24 
avril  ;  17,  31  mai;  10 ,  13  juin  ;  8,  11  juillet  ; 
3.  21,  31  août  ;  3, 9,  19  septembre  ;  28  octobre; 
24  novembre  1840. 

—  5  n.  Pemlona  dieeree».  Récompense  nationale 
accordée  à  la  veuve  du  colonel  Combes  (18  mars 
1840,  loi),  27. 

—  —  h  la  veuve  d*an  matelot  hollandais  (10  juin 
1840,  loi),  100. 

PlLOTAOB. 

—  Kkglement  et  tarif.  Approbation  du  règlement 
«ft  tMif  arrêtés  pour  le  service  du  pilotage  au 
Grao-du-Roi  d'Aigues-Bfortes  (15  août  1840. 
ord.),  365. 

POLICB   SAHITAIRI. 

—  Paauebei^  k  vapeur^  de  Marseille  k  Toulon  on 
d'Arles  à  Marseilles  et  navires  k  vapeur  allant 
de  Port^Vendres  k  Antîbes.  Di^ense  de  vérifica- 
tions sanitaires  (29  septembre  1840,  ord.), 
408. 

POMTS. 

^  Autorisation  k  Bésiers  (8  juillet  1840,  loi).  212. 
k  Carcassonne  (8  juillet  1840,  loi),  212. 

—  —  k  Bspalion  (8  juillet  1840 ,  loi) ,  212. 
Voy.  Table  chronologique 4, 10  février;  8  mars  ; 
13,  24  avril;  21,  25,  31  m<ti-,  10,  ?4  j«^n  j  19 


—  PAQUEBOTS  aa.  ROUBN. 

juillet;  3,28  août;  7  septembre;  V  octobre 
1840.  Voy.  Budget  extraordinaire. 

PonvS   BT   CHADSSfcES.      , 

—  Cwuitt«kar«(9  janvierl840,ord.),  15.  Voy.  Pen- 
sions. 

PoaxoGAL.  Voy.  Traité. 

POSTB    AUX  CHBVADX. 

—  DiiUmee.  Tarif  annexé  k  Tordonnance  royale 
du  25  décembre  1839.  Errata,  SI. 

POODRBS   «T  iALPiTRBS. 

—  Poudre  futmmoKte.  Fabrication  par  l'administra- 
tion (7  novembre  1840),  Bull.  supp.  n.  15112. 

—  Fr'm  du  salpêtre  indigène  k  livrer  dans  les  ma. 
gasins  de  l'Etat  (25  décembre  1840,  ord.J,  496. 

PaiPBTS    BT   SOns-PBftPBTS. 

~  Nemituiiim.  Voy.  Table  chronologique  27  ian« 
vier  1840.  * 

PaopEssBSRs.  Voy.  Collèges  royaux. 

Protêt.  Voy.  Effets  de  commerce,  Lettrée  de 
change. 

pRovins.  Voy.  Domaine  de  l'Etat. 

PRDD'HOiniBS. 

^  Etablusewind  k  Mayenne  (20  mai  1840 ,  ord.), 

100. 
k  Nantes  (31  juillet  1840,  ord.),  314. 

POT-OB-DÔMB. 

—  Imposition  eaetraordinaire  (29  juillet  1840,  loi), 
262. 

PTRknkBs  (Bassbs). 

—  Imposition  extraordinaire  (5  août  1840,  loi),  307. 
Voy.  Conseils  généraux. 

R. 

lUoRUTBlUNT. 

—  Appel  k  l'activité  des  jeunes  soldats  disponibles 
sur  la  aeconde  portion  du  contingent  de  la  classe 
de  1838  (3  avril  1840,  ord.),  39. 

Appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de 

1839  (19  avril  1840,  loi),  48. 

—  —  Appel  k  l'activité  de  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1837  (22  juin  1840, 
ord.),  131. 

—  —  Appel  k  l'activité  de  Ja  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1836  (29  juillet  1840, 
ord.),  264. 

Appel  &  l'activité  de  la  classe  de  1839  (29 

juillet  1840,  ord.),  264. 

—  —  Appel  k  l'activité  de  la  seconde  portiun  de  la 
classe  de  1835  (12  août  1840,  ord.),  354. 

—  —  Appel  k  l'activité  de. la  seconde  portion  do 
contingent  de  la  classe  de  1834  (2  septembre 
1840,  ord.),  355. 

—  Répartition  entre  les  départements  des  80,000 
hommes  de  la  classe  de  1839  (16  mai  1840, 
ord.),  75. 

—  Tableaux  de  recensement  et  tirage  an  sort  (14 
décembre  1840,  ord.).  497. 

Rbbhbs. 

-^Emprunt  (2S  juin  1840,  loi),  129.  Voy.  Faculté 

des  sciences. 
Rbôbb. 

—  Imposition  extraerdinMre  (29  juillet  1840 ,  loi) 

BlVlÂRBS. 

—  Dibareadhe,  Autorisation  (14  juin  1840) ,  Bull, 
n.  3734. 

—  Taxss  qui  peuvent  être  imposées  pour  prises 
d'eau  (lOjuUlet  1840,  loi,  art.  8),  230. 

BOVBAIX, 

—  Emprvnt  (15  juillet  1840,  loi),  258. 
Boean. 

^  ImpoiWm  extraordinaire  (?3  juin  1840,  loi),  ^30, 
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EOOtU  D&PâRTBMBRTALIS. 

^  Ctttutmmt  t  prolongement ,  re«(ifieaUon«  Voy. 
Table  chronologique  20  décembre  1859  ;  9  jan- 
vier; 28  février;  23  avril;  21  mai;  lA,  28  juin; 
8, 10,  20  juillet  ;  28'août  ;  A,  lAi  19  leptembre  î 
2,  23, 24, 20  novembre  18d0. 

ROKTU  AOTALH. 

—  ClautwietUt  rectification.  Voy  Table  chronolo- 
gique 29  décembre  1839;  93  janvier  \  28 février i 
7,  21,  31  mai;  20  jain  ;  A>  S8,  31  août;  A,  19 
&eptembre;  At  33»  28  octobre;  3,  lA  novembre 
18A0. 

8. 

SaAhb  (Haotb)« 

»  Impoi'aUm  txtrmtémin  (5  aoAt  i8A0,  loi)»  309* 

5a6mb-bt-L.oirb. 

—  GreoiueriptUm  (15  joillet  ISAO»  loi),  259.  Toy. 
Gonieils  généraux. 

5&PBiias>roiiPiia8  db  Paru. 

—  Jaigmentatifom.  Formation  d*aoe  cinquième  com- 
pagnie (15  octobre  18A0»  ord.)»  A17. 

S&aoAioMB.  Voy.  Traités. 

Sbl.  Fabrication.  Règles  (17  join  18A0t  loi),  111. 

—  AtiumU  (art.  8). 

—  Cessatum  d^ezploitation.  Déclaration.  Droit  de 
consommation  (art.  0). 

—  ComêssUm  (mode  de)  (art.  1). 

—  QmtribuiUm,  foncière  (art.  17). 

—  Diehet  (an.  15). 

—  Enthmnent  et  transport  des  eani  talées  et  ma- 
tières salifères  (art.  9  et  1 2). 

-—  EtabUuemaUi  de  produits  chimiqQW  (art.ll). 

—  EofploitatUm  (art.  2,  5,  8). 

—  FabriaUUm»  Minimum  (art.  5  et  8)« 

—  FahrUfitti  de  salpêtre  (art.  11). 

—  Marau  $tUtou  (art.  15). 

—  rtinei  (art.  10  et  13). 

—  ProprUitÙT*»  des  établissements  légalement  exis- 
tants (art.  3). 

—  FroptrUtairt»  de  la  surface  (art.  A). 
"^  Rtdnanet  proportionnelle  (art.  A)* 

—  Salbuê  de  la  Manche  (art.  16)* 

—  Sel  de  Troque  (art.  16). 

—  Tribunaux  compétents  (art.  lA). 

SknkakL,  Gouvernement  du  Sénégal  et  dépen- 
dances (7  septembre  18A0,  ord.),  A37* 

—  Oufi  d'administration  (art.  66  è  85). 

—  CoiufU  d*administration  (art.  97  è  115). 

—  Comeil  général  de  la  compagnie.  Conseil  d*ar- 
rondissement  de  Gorée  et  délégué  (art.  116 
è  123). 

—  Fcrtiui  du  gonvemement  (art.  1  k  5). 

—  GouMmemr  (art.  6  h  65). 

—  Inspecteur  colonial  (art.  80  h  96). 

—  Orgtmûutûm  Judieùûre,  Modification  à  Tordoa- 
nance  du  2A  mai  1837  relativement  k  Torgani- 
sation  judiciaire  du  Sénégal  (19  novembre  1840» 
ord.),  A75. 

—  Traitetneni.  Fixation  des  traitemenU  des  prin- 
cipaux fonctionnaires  (31  octobre  18A0,  ord.), 
A50. 

Sociâvès  AROVTMBS.  Voy.  Assarances,  Bateanx  à 
vapeur.  Caisses  d'épargne  ,  Chemins  de  fer» 
Drol,  Filature,  Forges,  Gaz,  Mines,  Navigation, 
Papeterie,  Paquebots,  Sociétés  de  bienfaisance. 

SoClèvfcS  DB   BIBBFAISABCB. 

—  Ptaeenutd  en  apprentissage  des|  eunes orphelins. 
Rectification  des  art.  19.  20,  27  des  sUtnts  an- 
nexés h  Tordonnsnce  du  27  septembre  1839  (8 
avril  18A0),  32. 

V  ^oeiMi  protestante  de  prévoyance  «t  4«  MCQUrs 


mutuels.  Approbation  des  nouveaux  statuts.  (16 

août  1840»  ord.),  A03. 
SoLJDB.  Voy.  Armée. 
SoMMB.  Voy.  Conseils  généraux. 

StlASBODBO. 

^  EnViriatf  (l5jailletl8A0,loi),528. 
SocBB  (3  joiiUet  1840.  loi),  174. 

—  Cotomee  (3  iniUell840,  loi»  art.  1  et  2),  176. 
(5  juillet  1840,  cire),  536. 

—  Dmoheh  (art.  3). 

—  Btnmger  (id.,  art.  1,  Set  4)* 
SuGBB  laoïoiiB. 

—  (3  juillet  1840»  loi»  art.  5).  174. 

—  (3A  août  18A0,  ord.)»  SAl* 

T. 

Tabacs. 

—  CtmUm  (tabac  de)  (23  avril  18A0,  loi  »  art.  2}i 
53. 

—  Ooitopotê.  Prorogation  do  tit.  5  d«  la  loi  du  38 
avril  1816(33  avrU  18A0,  loi)»  53. 

Tbxas.  Voy.  Traités. 

Timbbb. 

— >  Eerits  périodi^t  consacrés  à  Tagricultare  ne 

sont  plus  assniettis  au  timbre  (16  juillet  18A0, 

loi,  art.  4).  330. 
*  —  Muiiqiu.  Les  oeuvres  de  musique  ne  sont  plus 

assujetties   an   timbre.   Restrictions  (16  juillet 

18A0,  loi,  art.  3),  330.  Voy.  Banque  de  France. 

TlAITèS. 

»  Badt»  Publication  de  la  convention  destinée 
h  fixer  la  limite  de  souveraineté  entre  la  France 
et  le  grand^dnché  de  Bade  (31  mai  1840,  ord.), 
136. 

—  Bêtgi^ue»  Publication  de  plusieurs  articles  ad* 
ditionnels  è  la  convention  postale  conclue  sveo 
la  Belgique  (14  novembre  1840,  ord.),  463. 

—  Manque,  Commission  pour  la  liquidation  des 
indemnités  allouées  par  la  convention  avec  le 
Mexique  (10  mars  1840,  ord.),  29. 

—  —  Nomination  de  M.  Boolay  (de  la  Menrthe) 
(15  avril  1840],  Bull.  n.  8602.  < 

—  Fortugul,  Publication  de  la  convention  con- 
clue h  Paris  le  7  décembre  1839  entre  la  France 
et  le  Portugal  »  qnl  constate  radhësion  de  S.  M. 
très>fidèle  è  la  convention  conclue  h  Paris ,  le 
25  avril  1818!  entre  la  France  et  les  quatre 
puissances  signataires  du  traité  du  20  novem- 
bre 1815  ;  qui  règle  les  indemnités  dues  i  des 
Français  par  le  gouvernement  de  S.  M.  très- 
fidèle  (15  février  1840.  ord.),  11. 

—  —  Exécution  des  art.  2  et  3  de  la  convention 
du  7  décembre  1839  (8  février  1840,  ord.),  13. 

—  —  Liquidation  des  réclamations  (17  février 
1840,  ord.),  13. 

—  —  Nomination  des  commissaires  chargés  de 
statuer  sur  les  réclamations  (  19  février  184^ 
ord.),  lA. 

—  —  Prorogation  des  délais  accordés  par  Tart.  2 
de  ^ordonnance  du  17  février  18A0  pour  produc- 
tion des  pièces  par  les  ayants^iroits  (15  novem- 
bre 18A0,  ord.),  468. 

.—  Sardaign».  Publication  des  articles  additionnels 
k  la  convention  conclue  avpc  la  Sardaigne  pour 
le  service  des  correspondances  (5  septembre 
18A0,  ord.),  365. 

—  Teeeu.  Publication  du  traité  d*amitié»  etc., 
avec  le  Texas  (2A  jnin  1840,  ord.),  184. 

—  UrugUÊy,  Publication  de  la  convention  préli» 
minaire  d*amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  la  république  orientale  d«  IDrogvay 
(15  a?rU  |84Q.  Qid.),  51,  * 
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TliATAVS  W«i.Mn  .      , 

*.  Badgtt  mtrmrdbmirt,  Réanloa  au  badgel  of- 
dinarre(6iolol840,  loi),89.  ^^    ^ 

—  —  RmIm  I  pajer.  Exercice  183S.  Grédii  cTor- 
dw  (M  lévrier  iSAO.ord.).  73.  ^^   ^ 

*  Bmig€tipétidl^\n\n  4840,  loi.  art.  16).  OS. 

*  tmirtmiibmr^  (10  JnUlet  1840,  loi»  arU  3 
61  15),  110. 

—  •»  Coniolidation  desiomme$  rormant  le  moil- 
tant  dea  crédils  à  employer  »nr  les  eiercicea 
1839  el  18Û0  (29  septembre  1840,  ord.),  ftlA. 
Voy.  Badget  «xtraordinaire. 

tkiBOHAOX  vu  COMMBaCB. 

•-  BordtoÊUt,  Augmentation  do  nombre  des  mem- 
brea  da  Iribanal  de  commerce  de  Bordeaot  (15 
décembre  1840,  ord.),  470.  . 

—  CtmfktHM.  Dernier  ressort  (3  mars  1840f  loi» 
•ri.  1  et  2),  18, 19  et  20. 

«.  CbH^iaftiaii  (ibid.,  art.  5),  18. 

•—  Dtwumdeê  TêeamefOimmUn  oa  en  compensa- 
tion (ibid.,  art.  1),  18. 

»  àigêê.  Electiona  et  renouvellement  (  ibid.  i 
art.  8  et  0),  18. 

—  iUsaMrv  (ibid.,  art.  4),  18. 

«  MarmlU.  Augmentatioa  da  nombre  des  joges 
(15  décembre  1840,  ord.),  477. 

^  f  «r».  Augmentation  du  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  commeree  de  Paris  (17  juillet 
1840,  ord.),  249.  ^      ^ 

—  AMPma.  Augmentation  do  nombre  des  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce  de  Roanne  (5 
avril,  or4*)>  45. 

TaiBOHAVl  DB   PKBHlàaB   IMSTABCB. 

—  ClmmkrM  Umpvrtùr**.  Prorogation  de  la  cham- 
bre temporaire  de  Bagnèrea  (2  novembre  1840, 
ord.),  430.  .       , 

m^  —  Prorogation  des  chambres  temporaires  dea 
tribunanx  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(2  novembre  1840,  ord.)»  436. 

« Prorogation  des  chambres  temporaires  dea 

Iribonani  de  Saint-Girons  el  de  Saint-Gandens 
(2  novembre  4840,  ord.),  430.  . 

«»  ..  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  do 
tribunal  de  SainVU  (29  octobre  1840»  ord.), 

âSO. 

mm  Qffun,  Nominatfoo  de  A  nouveaux  commia 
graiften  assermentés  près  le  Uibonal  d«  la  Sema 
^•o4t  1840»  ord.),  344. 


—  Jàgm mippUmh  du  trOninal  delà  SriAe  appelli 
à  remplir  temporairement  les  fonctions  de  jugea 
d'instruction  (17  juillet  1840,  ord.),  249. 

—  àkgUmtnt  intérieur.  Altilbution  à  la  deuxième 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine  de  la  connais- 
sance des  contraventions  en  matière  de  timbra 
at  d*enregi«tremeAt  et  du  contentieax  des  da- 
maines  (20  aoAt  1840,  ord.),  844. 

u. 

UaiVBRSlTft. 

—  Legs  fait  par  M.  Janson  de  Sailly  (16  octobre 
1840,  ord.),  428. 

DaoooàT.  Voy.  Traités. 
Ujaob  (DRona  o*).  Voy.  Baia« 

OSINBS. 

^  JuiêriêMtkm,  Voy.  Table  chronologîqua  18  no- 
vembre ;  4,  14.  18,  20.  29  décembre  1839  ;  9, 
16,  23  janvier  ;  8,  4,  9,  12,  24,  28  février;  10, 
10,  21,  26  mars;  5, 17.  22,  23  avril;  7,  21,  26 
mai  ;  10, 14, 16»  21,  25,  28  juin  i  5. 10,  20, 29 
juillet  ;  4.  28,  31  août?  4,  7,  44. 19sept«mbrei 
3.  4,  21, 80  octobre  i  20,  29  novembre  1840. 

—  Toarcs  qui  peuvent  être  imposées  pour  permis- 
sion (10  juillet  1840,  loi,  art.  8),  230. 

Utilité  pobliqdb. 

.—  Cttragt  du  lit  du  ruisseau  dit  le  Terrail-Neof  dé- 
claré travail  d'utilité  publique  (14  décembra 
4839)i  BulL  supp.  n.  14271. 

V. 

Vaa. 

-.  ImpotUwH  êgbmtrdbmtt  (5  août  1840,  lei)« 

509. 
Vbhd6b. 
~  ImpoiUûm  uarÊmrdùudn  (17  {uillet  1840,  loO» 

249. 
VàTÉBAMS.  Voy.  Armée. 

VOITOBBS  DB   lODIJiUB   Bt  VOIVU&Ba  VOBUQVBa. 

->  PoitU,  Prorogation  du  délai  fixée  par  Tart.  4  da 
rordonnance  du  15  février  1887  (8  févriar  184I» 
ord.),  26. 

Y. 

^  Ch^eonêcrifitin  (  22  mai  1840,  loi)  »  77«  f Of; 

Contaila  généraux. 


WÏÏM  Dl  LA  TAILB  ALPHABiTIQUB. 


TABLE 

DE  CONCORDANCE 

DesLon  Ordonnances ^  Règlements^  etc.^  présentant  sous  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  184*0^  les  Lois  ou  Règlements  de  ISii-O  qu 
s'y  réfèrent. 


AN    II. 

31  germinal.  —  Ecoles  de  pharmacie.  Voy.  ord. 
da  37  septembre  1840. 

SA  germinaU  —  Banqae  de  France.  Voy.  loi  dn  SO 
jainlSAO. 

1806. 

32  arril.  —  Banque  de  France.  Voy.  loi  da  30 
jain  ISftO. 

2A  avril.  —  Badget  de  TBiat ,  art  48  à  00 1  sur  la 

taxe  da  sel.  Voy.  loi  do  17  juin  1840. 
11  jain.  —  Sor  les  sels.  Voy.  loi  do  17  join  1 840. 

1810. 
31  aTril.  —  Mines.  Voy.  loi  do  17  join  1840. 

1816. 
28  avil.  —  Tal^acs.  Voy.  loi  do  23  avrU  1840. 

i8a5. 

17  avril.  —  Indemnité  de  Saint-Domingae.  Voy. 
loi  da  18  mai  et  ord.  do  20  mai  1840. 

i8i6. 

30  avril.  —  Indemnité  de  Saint-Domingae.  Voy. 
loi  do  18  mai  et  ord.  do  36  mai  1840. 

1829. 

15  avril.  —Pèche  Bovlale.  Voy.  loi  da  6  jain  1840. 

i83i. 

21  mars.  -—  Nomination  des  maires  et  adjoints. 
Voy.  Circolaire  do  18  septembre  1831. 

i833. 

27  îolo.  —  Travaux  pablict  (badgel  spécial).  Voy. 
loi  daO  Jain  1840. 


1834. 

5  mat  •—  Examens  pour  Tadmission  I  Pécole  (9- 
jrestière.  Voy.  ord.  do  21  décembre  1840. 

i835. 
12  avrfl.  —  Tabacs.  Voy.  loi  du  23  avril  1840. 

1837. 

18  joillet.  —Administration  municipale.  Voy. Cir- 
culaire du  1"  jaillet  1840. 

Idem.  -^Sacres.  Voy.  loi  du  3  joillet  1840. 

25  décembre.  — Tarif  de  la  solde  de  présence  des 
sous-officiers  ,  etc.  Voy.  ord.  du  5  décembre 
1840. 

i838. 

12  février.  —Indemnité de  Saint-Domingue.  Voy. 
loi  du  18  mai  et  ord.  du  26  mai  1840. 

6  mars.  —  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  i  Bâle. 
Voy.  loi  du  15  juillet  1840. 

30  juin.  —  Aliénés.  Voy.  ord.  du  18  décembre 

1840. 
0 juillet.  —  Chemin  de   fer  de  Paria  h  Rouen. 

Voy.  loi  du  15  juillet  1840. 

7  juillet.  —Chemin  de  Paris  k Orléans.  Voy.  loi 
dn  15  juillet  1840. 

1839. 

11  juin.  —  Recensement  dans  les  colonies.  Voy. 

ord.  du  18  mars  1840. 
25  juillet.  —  Tarif  de  la  solde  de  présence  des 

sons*officieri,  etc.  Voy.  ord.  du  ft  décembre 

1840. 
18  septembre.  —  Conseil  d*Ëtat.  Voy.  ord.  da  10 

juin  1840. 

CODE  DE  COMMCRCB. 

Liv.  2,tit.  4.  Responsabilité  des  capiuines  de  BO^ 
vire.  Voy.  loi  du  16  juillet  1840,  arl.  5. 

Tribunaux  de  commerce.  Voy.  la  loi  da  I  onan 
1840. 


Vm  VU  TOMB  QUABANTIÈIIB* 


^^tS^"^ 


3  2044  100  902  2 


1.1 


*.wr^>'8 


\f^. 


Ifetti^ 


^       — 


